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RÉGNE  DE  LOUIS  XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  samedi  30  juin  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   AUBERT-DUBATET. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures. 

Une  députalion  du  6"  bataillon  du  Jura  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  annonce  à  l'Assem- 
blée que  tous  les  torts  dont  ce  bataillon  s'est 
rendu  coupable  au  camp  de  Neuf-Brisach,  n'ont 
été  que  l'effet  d'une  erreur  et  d'insinuations  per- 
fides. Il  assure  qu'un  repentir  sincère  a  bientôt 
suivi  et  expié  ce  premier  mouvement  d'insubor- 
dination. 11  proleste  au  nom  de  ses  camarades 
de  leur  patriotisme,  et  demande  que  le  6°  ba- 
taillon du  Jura  ne  soit  pas  compris  dans  le  dé- 
cret que  l'Assemblée  doit  rendre  sur  les  événe- 
ments du  camp  de  Neuf-Brisach. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

iM.  Lamelli.  Je  demande  que  la  discussion  du 
rapport  du  comité  militaire  sur  cette  affaire  soit 
ajournée  à  lundi  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  le  curé  de  Raucourt  est  admis  à  la  barre.  11 
offre  en  assignats  une  somme  de  100  livres  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.    / 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
2  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  sieur  Marque t,  citoyen  actif  de  la 
section  du  lioi- de- Sicile  et  du  sieur  Môhé  fils,  ci- 
toyen actif  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  rue 
du  Fouarre,  pour  demander  à  l'Assemblée  qu'elle 
1"  Série.  T.  XLVI. 


donne  au  peuple  un  moyen  légal  de  résistance 
à  l'oppression.  Cette  pétition  est  ainsi  congue  :  (1) 

Législateurs, 

«  L'Assemblée  constituante  a  laissé  à  votre 
sagesse  le  soin  d'organiser  une  branche  essen- 
tielle de  notre  législation.  En  décrétant  comme 
un  des  droits  imprescriptibles  de  l'homme  la 
résistance  à  l'oppression,  elle  a  voulu  qu'il  pût 
légalement  et  la  Constitution  à  la  main,  résister 
à  ses  oppresseurs.  Les  rassemblements  du  peuple, 
le  seul  moyen  qu'il  connaisse  de  résister  à  Top- 
pression,  sont  contraires  à  la  loi.  Nous  venons,  au 
nom  de  la  patrie  en  danger,  vous  demander  de 
nous  indiquer  une  manière  légale  d'exercer  ce 
droit  sacré,  dont  sans  doute  on  ne  prétend  pas 
nous  priver.  Les  mouvements  du  peuple  ne  sont 
pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  conseillés  par  des 
factieux  ;  ils  tiennent  aux  inquiétudes  conti- 
nuelles auxquelles  les  condamnent  les  conspi- 
rateurs nombreux  qui  l'entourent.  Qu'il  soit  sur 
de  pouvoir  leur  résister  et  vous  verrez  le  calme 
renaître.  En  vain  prétond-on,  pour  apaiser  le 
peuple,  recourir  aux  moyens  homicides  que  des 
scélérats  invoquent.  Les  déclarations,  les  procla- 
mations, les  bataillons,  les  canons  ne  calment 
rien;  une  bonne  loi  peut  tout  calmer.  Et  que 
l'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  cette  loi  est 
impossible,  car  ce  serait  dire  que  la  Constitution 
est  inexécutable  ;  ce  serait  détruire  l'un  des  prin- 
cipaux sacrements  de  notre  catéchisme. 

«  Législateurs,  la  patrie  est  en  danger,  les 
moments  pressent,  n'attendez  pas  que  Gromvvell 
ait  exécuté  ses  menaces;  n'attendez  pas  qu'il 
ait  écrit  «  place  à  louer  »  sur  les  lieux  de  vos 
séances.  Armez-nous  de  la  loi  sainte  que  nous 
demandons,  et  paraissent  après  les  Cromwell  et 
leurs  lâches  stipendiés. 

«  Législateurs,  vous  avez  dit  au  peuple  qu'il 
avait  Te  droit  de  résister  à  l'oppression,  vous  lui 
avez  dit  que  ses  rassemblements  étaient  con- 
traires à  la  loi,  le  peuple  attend  en  silence  que 

(1)  Archives  nationale»,  Cartou  Dxi,  dossior  n*  14. 
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VOUS  vous  soyez  expliqués,  si  le  mode  légal  de 
se  constituer  résistant  à  l'oppression  eût  été 
réglé  plus  tôt,  il  n'aurait  pas  à  se  reprocher  d'avoir 
enfreint  la  loi.  Hâtez-vous  de  prévenir  de  nou- 
velles erreurs,  apprenez  à  la  nation  que  le  droit 
de  résister  à  l'oppression  n'est  pas  une  chimère, 
et  que  ses  représentants  sauront  l'en  faire  jouir. 
Craignez  d'écouter  trop  les  traîtres  qui,  en  cher- 
chant à  vous  apitoyer  sur  le  sort  de  quelques 
individus,  voudraient  vous  faire  perdre  de  vue 
le  peuple,  le  peuple  qui  a  remis  entre  vos  mains 
le  soin  de  sa  tranquillité  et  de  son  bonheur,  le 
peuple  enûn  dont  se  fatiguent  les  vertus  et  la 
patience,  et  qui,  sans  la  confiance  qu'il  a  en  ses 
représentants,  aurait  déjà  châtié  ses  insolents 
calomniateurs.  »  {Applaudissements  des  tribunes.) 

«  Signé  :  MarQUET,  citoyen  actif  de  la  sec- 
tion du  lioi-de-Sicile,  MÉHÉE 
fi.ls  citoye?i  actif  de  la  section 
de  Sainte- Geneviève. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

2°  Pétition  du  sieur  Hacke,  chirurgien  et  officie}- 
de  la  garde  nationale,  ci-devant  grenadier  aux 
gardes  françaises^  qui  expose  à  l'Assemblée  que 
la  circulation  des  grains  est  entravée  dans  le 
canton  d'Archères,  district  de  Neuville-aux-Bois, 
département  de  Loiret.  11  demande  que  la  garde 
nationale  de  ce  canton  soit  organisée  conformé- 
ment à  la  loi,  et  qu'on  fasse  justice  des  persé- 
cutions que  lui  ont  fait  éprouver  les  ennemis  de 
la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable  ! 
J;  (L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  pétition  et  la  renvoie  au  pouvoir  exécutif.) 
Un  député  des  gardes  nationaux  de   Toulouse 
est  admis  à  la  barre. 

Il  vient  annoncer  que  le  conseil  de  la  com- 
mune et  les  citoyens  de  cette  ville,  ne  prévoyant 
pas  que  le  décret  relatif  à  la  formation  d'un 
camp  de  20,000  hommes  serait  frappé  du  veto, 
s'étaient  empressés  de  prendre  des  mesures  pour 
la  prompte  formation  des  bataillons  qu'ils  de- 
vaient envoyer  à  ce  camp;  que  les  jeunes  ci- 
toyens, animés  du  même  zèle  que  le  conseil  de 
la  commune,  pour  la  défense  de  la  patrie,  se 
sont  inscrits,  ont  rempli  toutes  les  formes,  ont 
complété  les  bataillons  et  se  sont  mis  en  marche 
pour  la  capitale.  {Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

Le  pétitionnaire  demande,  au  nom  des  ci- 
toyens de  Toulouse,  protection  et  sûreté  pour  les 
Tolontaires  qui  sont  en  marche. 

M.  le  Président  lui  répond  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance,  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements  du  côté  gauche  et  des  tri- 
Jaunes. 

M.  Kersaîiit.  Je  demande  la  mention  hono- 
Table.  {Murmures  à  droite.) 

M.  Qiiinette.  Depuis  son  refus  de  sanction,  le 
roi  a  reconnu  la  nécessité  d'un  camp  entre  la 
capitale  et  les  frontières.  11  vous  en  a  fait  la 
proposition;  elle  a  été  renvoyée  à  votre  comité, 
et  je  ne  sais  par  quelle  singularité  le  rapport 
n'est  pas  encore  fait.  Cependant  tous  les  citoyens 
applaudissent  à  la  mesure  que  vous  aviez  prise 
et  s'empressent  de  la  seconder.  De  tous  côtés  les 
volontaires  s'inscrivent  et  forment  les  bataillons 

3ui  devaient  composer  le  camp  que  vous  aviez 
écrété.  11  est  instant  de  régler  les  mouvements 
illégaux  qui  résulteraient  de  ce  zèle  si  louable. 


demande  que,  pour  satisfaire  l'impatience  pa- 
otique  des  citoyens,  l'Assemblée  nationale  dé- 


Je 

triotiqu( 

crête,  dès  à  présent,  que  tout  citoyen  qui  se 
présentera  en  armes  à  une  municipalité  quel- 
conque, sera  reçu  à  l'inscription  comme  défen- 
seur de  la  patrie.  {Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Mathieu  Damas.  Le  rapport  sur  la  pro- 
position du  roi  est  prêt,  il  peut  vous  être  fait 
demain,  et  j'observe  que  l'inscription  que  pro- 
pose M.  Quinelte  ne  rentre  pas  dans  le  mode 
proposé  ;  elle  rentre  dans  le  mode  de  recrutement 
que  vous  avez  décrété. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

M.  Qninette.  Toute  autre  proposition  serait 
contraire  à  la  loi  et  tendrait  à  légaliser  une  sorte 
d'infraction  à  la  Constitution,  c'est-à-dire  à  au- 
toriser l'exécution  péremptoire  de  décrets  qui 
n'auraient  pas  encore  le  caractère  de  loi,  puis- 
qu'ils ne  seraient  point  revêtus  de  la  sanction 
royale.  {Murmures  à  l'extrême  gauche  et  dans  les 
tribunes.)  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  ne 
soit  pas  scandalisée  de  mouvements  d'improba- 
tion  dirigés  contre  la  Constitution  qui  prescrit 
la  sanction  royale.  {Murmures.)  11  est  inutile  de 
chercher  une  autre  cause  des  troubles  publics, 
si  celle-ci  est  tolérée  au  sein  du  Corps  légis- 
latif, {Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit. 
(On  entend  le  nom  de  M.  Mathieu  Dumas  plu- 
sieurs fois  répété.) 

M.  llatliieu  Dumas.  Monsieur  le  Président, 
faut-il  que  je  réponde  à  des  interpellations  par- 
ticulières, je  le  désire,  j'en  suis  pressé,  j'ai  beau- 
coup à  dire  sur  ce  sujet,  et  l'Assemblée  me  fera 
une  faveur  si  elle  me  permet 

M.  le  Président.  Parlez  à  l'Assemblée. 

M.  Rikhi.  Je  déclare  que  les  colonnes  autri- 
chiennes et  d'artillerie  arrivent  sur  le  Rhin. 

M.  llatliien  Dumas.  Avant  de  conclure,  je 
voudrais  qu'il  me  fût  permis  de  prendre  pour 
texte  et  pour  motifs  de  mon  opinion,  les  faits  et 
les  malheurs  annoncés  par  M.  Rûhl,  et  que  j'af- 
firme n'être  que  trop  vrais {Murmures.) 

M.  Alatliieu  Dumas.  Je  demande  que  sur  la 
pétition  des  volontaires  de  Toulouse,  et  sur  la 
motion  de  M.  Quinette,  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour.  {Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
est  passée  à  l'ordre  du  jour  sur  l'arrêt  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  en  tout  semblable  à  celui 
de  la  commune  de  Toulouse.  {Murmures  à  gau- 
che.) 

M.  Delacroix.  Les  patriotes  volontaires  qui 
viennent  à  Paris,  doivent  être  spécialement  pro- 
tégés. 11  ne  faut  pas  que  vous  les  exposiez  à  être 
fusillés,  en  vertu  de  la  loi  martiale,  comme  des 
factieux.  (  Vif^  applaudissements  à  V extrême  gauche 
et  dans  les  tribunes.)  H  est  donc  impossible  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  que  la  pé- 
tition des  volontaires  de  Toulouse  soit  renvoyée 
à  la  commission  des  Douze  et  au  comité  mili- 
taire réunis,  pour  présenter  demain  un  projet 
de  décret. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  gardes 
nationaux  volontaires  de  Toulouse  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  et  au  comité  mi- 
litaire réunis.) 

M.  Lambert  {de  Lauterbourg),  au  nom  du  comité 
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de  Vordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  (1) 
et  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  l'indem- 
nité accordée  aux  maUres  de  postes,  en  rempla- 
cement de  privilèges,  et  sur  la  suppression  des 
pontes  roi/ales  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  par  l'article  4  de  la  loi  du  27  mars 
1790,  relative  à  diverses  indemnités  accordées 
aux  maîtres  de  postes  par  le  décret  du  25  avril 
1790,  l'Assemblée  constituante  renvoya  à  son 
comité  des  finances  ce  qui  concerne  l'indemnité 
des  9  derniers  mois  de  1  année  1791  pour  lui  en 
être  fait  rapport  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 
Ce  rapport  n'a  pas  été  fait,  parce  que  des  objets 
plus  importants  et  d'une  nécessité  plus  urgente 
l'ont  successivement  éloigné. 

Mais  les  secours  réclamés  de  toutes  parts  par 
les  maîtres  de  postes,  qui  depuis  le  1<"" avril  1791 
n'ont  rien  reçu  de  l'indemnité  qui  leur  est  ac- 
cordée, et  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  beau- 
coup dont  la  fortune  est  si  médiocre  ou  telle- 
ment dérangée  que,  sans  cette  ressource  ils  ne 
pourraient  continuer  leur  service,  ne  permet- 
tent pas  de  différer  plus  longtemps  votre  déci- 
sion sur  cet  objet. 

Le  payement,  pour  ce  qui  est  dû  depuis  le 
1"  avril  1791  jusqu'au  l""  juillet  prochain,  ne 
peut  être  effectué  sans  un  nouveau  décret  du 
Corps  législatif;  et  il  est  indispensable,  pour  le 
service  des  postes,  que  vous  rendiez  ce  décret 
au  plus  tôt,  soit  que  vous  vouliez  continuer  à 
faire  payer  la  gratification  de  30  livres,  soit  que 
vous  préfériez  un  autre  mode  d'indemnité. 

L'Assemblée  constituante,  en  renvoyant  à  son 
comité  des  finances  ce  qui  concerne  1  indemnité 
des  9  derniers  mois  1791,  a  voulu  que  la  ques- 
tion y  soit  discutée  :  si  l'on  continuerait  le  mode 
d'indemnité  de  30  livres  par  cheval,  décrété  par 
la  loi  du  5  mai  1791.  L  expérience  avait  déjà 
fait  connaître  à  ce  mode  de  trop  grandes  inéga- 
lités pour  être  juste,  de  trop  grands  inconvé- 
nients pour  être  continué,  et  elle  en  avait  déjà 
indique  la  nécessité  de  la  réforme. 

Plusieurs  modes  nouveaux  d'indemnité  ont  été 
présentés,  soit  par  le  directoire  des  postes,  soit 
par  des  particuliers,  soit  par  le  vœu  et  les  récla- 
mations des  maîtres  de  postes  du  royaume. 
Votre  comité  les  a  examinés  et  discutés  les  uns 
et  les  autres  avec  tous  les  soins  que  peuvent  exi- 
ger et  l'intérêt  de  la  chose  publique  et  la  jus- 
tice que  vous  devez  au  citoyen  qui  se  voue  à 
l'utilité  générale. 

Quelques  économistes  avaient  cru  que  cette 
indemnité  ainsi  que  le  privilège  exclusif  des 
maîtres  de  postes  pouvaient  être  entièrement 
supprimés,  et  ils  ont  cité  l'Angleterre,  où  les 
maîtres  de  postes,  loin  de  recevoir  des  gratifica- 
tions du  gouvernement,  lui  payaient  tout  au 
contraire  une  rétribution  établie  par  forme  de 
capitation  sur  chaque  cheval  de  poste  ou  de 
louage. 

Ce  projet  était  fait  pour  rendre  inutile  toute 
recherche  d'un  nouveau  mode  d'indemnité,  si 
d'une  part  elle  n'était  une  légitime  compensation 
des  charges  dont  sont  tenus  les  maîtres  ae  postes, 
et  si  de  l'autre  la  suppression  du  privilège  de 
conduire  exclusivement  de  relais  à  relais  eût  pu 
convenir  à  la  France.  Un  mûr  examen  nous  a 
appris  qu'une  indemnité  quelconque  est  autant 
de  justice  que  de  nécessite,  et  que  l'on  ne  peut 
abolir  le  privilège  exclusif  des  maîtres  de  postes 
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de  conduire  d'un  relais  à  Tautre  dans  leur  dis- 
tance respective  sans  détruire  en  entier  l'éta- 
blissement :  car  une  fois  détruit,  il  serait  bien 
difficile,  sinon  impossible,  de  lui  rendre  son 
existence  ;  la  cupidité  les  ferait  passer  les  uns 
sur  les  autres;  tout  ordre  serait  interverli;  le 
service  des  courriers  de  routes  éprouverait  des 
retards  incalculables,  celui  des  malles  éprouve- 
rait nécessairement  les  mêmes  retards,  et  serait 
bientôt  dans  le  cas  de  manquer  entièrement,  à 
moins  qu'on  n'y  pourvût  par  un  établissement 
particulier,  dont  l'expérience  du  passé  a  déjà 
démontré  l'inadmissibilité.  Dans  tous  les  cas  le 
bel  et  utile  établissement  des  postes,  formé  par 
le  temps  et  par  le  secours  des  privilèges  que  lui 
avait  accordés  un  gouvernement  absolu,  et  qu'on 
no  saurait  lui  rendre  dans  un  Etat  libre,  courrait 
les  dangers  d'une  entière  et  irréparable  des- 
truction. 

L'exemple  de  l'Angleterre  n'est  pas  applicable 
à  la  France  :  la  diflérence  qui  se  trouve  entre 
la  position  géographique  de  ces  deux  royaumes 
et  entre  le  gouvernement,  entre  la  nature  et  les 
productions  de  leur  sol,  entre  le  caractère  et  les 
usages  des  peuples  qui  les  habitent,  portent  une 
ditlërence  absolue  dans  le  service  de  ces  deux 
royaumes. 

L'Angleterre  est  une  île  où  toutes  les  parties 
sont  dans  des  relations  plus  étroites  et  plus 
actives  qu'en  France  :  l'Anglais  voyage  bien  plus 
souvent  que  le  Français,  son  caractère  lui  fait 
un  besoin  de  voyager.  Londres  est  le  point  cen- 
tral de  grands  ports  de  mer  qui  sont  placés 
dans  sa  circonférence;  tous  les  rapports  com- 
merciaux de  ce  peuple  industrieux  et  actif  abou- 
tissent à  ce  seul  point  central,  et  vivifient,  d'une 
manière  incomparable  à  aucun  pays  de  la  terre, 
les  routes  qui  en  sont  les  rayons.  Ce  point  cen- 
tral ne  se  trouve  nulle  part  en  France  :  Paris  est 
bien  le  centre  du  gouvernement  et  des  relations 
politiques  du  royaume;  mais  ces  relations  se 
font  par  la  poste  aux  lettres  et  par  des  corres- 
pondances établies  distinctement  des  relais  :  le 
commerce  se  trouvant  partagé  dans  plusieurs 
grandes  villes,  son  activité  ne  se  fait  point  sentir 
sur  les  routes  comme  s'il  était  réuni  dans  un 
seul  point. 

En  Angleterre,  par  un  usage  très  avantageux 
pour  les  relais,  les  maîtres  de  postes  louent  avec 
un  grand  bénéfice  des  voitures  aux  voyageurs; 
la  ferme  des  messageries,  qui  en  France  est  en 
possession  de  fournir  les  voitures,  n'y  est  point 
connue  :  en  Angleterre  les  routes  sont  égales  et 
belles ,  en  France  quelquefois  montueuses  et 
difficiles,  les  voitures  plus  légères  et  moins  char- 
gées, l'espèce  de  chevaux  indigène  du  pays  plus 
propre  à  ce  service  et  d'un  remplacement  plus 
facile,  les  denrées  plus  abondantes  et  d'une  meil- 
leure qualité. 

Par  ces  différences  de  localité,  il  est  devenu 
possible  que  le  gouvernement  anglais  ne  fournit, 
non  seulement  aucun  secours  pour  soutenir  les 
postes,  mais  qu'il  en  tire  même  une  rétribution 
de  2  à  300,000  livres. 

Pour  prouver  d'une  manière  bien  convain- 
cante que  cet  ordre  de  choses  ne  peut  s'établir 
en  France,  il  faut  se  rappeler  que  le  bénéfice 
sur  les  courses  de  chaque  cheval  de  poste  en 
France  est  insuffisant  pour  indemniser  le  maî- 
tre de  postes,  de  frais  d'achats,  d'entretien,  de 
nourriture  et  de  remplacement.  Cette  vérité  est 
démontrée  par  le  produit  des  courses;  elles  ne 
rapportent  que  trois  quarts  de  poste  pour  chaque 
cheval,  l'un  dans  l'autre,  par  jour. 


4         [Assemblée  nationale  législative.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  juin  1792.] 


L'impossibilité  de  la  suppression  des  privilèges 
sans  indemnité  ainsi  prouvée,  je  reviens  aux: 
inconvénients  attachés  à  l'indemnité  de  30  livres 
par  cheval;  et  après  avoir  examiné  les  raisons 
qui  en  sollicitent  la  réforme,  je  présenterai  le 
mode  le  plus  convenable  à  y  substituer. 

De  grandes  objections  avaient  été  faites  à 
M.  de  Biron,  rapporteur  de  ce  mode  à  l'Assem- 
blée constituante;  il  les  avait  victorieusement 
réfutées.  Mais  ces  mêmes  objections,  qui  alors 
pouvaient  paraître  un  raisonnement  spécieux, 
sont  appuyées  aujourd'hui  par  l'expérience,  et 
revêtues  de  son  sceau,  ont  acquis  le  droit  d'être 
reproduites  et  discutées  de  nouveau. 

L'exécution  seule  du  décret  pour  le  paiement 
de  celte  indemnité  oflre  des  diflicultés  que  l'on 
n'avait  point  prévues  d'abord.  Elle  ne  peut  être 
payée  que  sur  des  certificats  de  municipalités, 
vises  et  vérifiés  parles  directoires  de  district  et 
de  déparlement.  Cette  forme,  à  l'apparence  si 
juste,  si  facile  et  si  simple,  est  sujette  à  des  len- 
teurs et  à  un  arbitraire  qui  doivent  suffire  pour 
la  faire  proscrire. 

Souvent  un  maître  de  postes  est  lui-même 
maire  ou  officier  municipal  dans  sa  commune, 
et  alors  il  est  servi  avec  la  complaisance  qui 
peut  se  permettre  des  infidélités  ;  plus  souvent 
le  maître  de  postes  trouve  dans  sa  municipalité 
un  voisin  envieux,  et  alors  il  éprouve  des  tra- 
casseries qui  peuvent  aller  jusqu'à  l'injustice. 
L'expérience  a  fourni  des  exemples  multipliés 
de  l'un  et  de  l'autre.  Les  corps  administratifs, 
surchargés  d'affaires,  n'expédient  pas  avec  beau- 
coup de  célérité  les  visa;  et  de  1,300  certificats 
et  plus  qui  auraient  dû  être  envoyés  au  ministre 
de  l'intérieur  depuis  le  mois  d'avril  1791,  il  n'en 
est  parvenu,  à  la  date  actuelle,  que  996;  de  ma- 
nière que,  pour  compléter  le  paiement  des  9  mois 
il  en  manque  encore  304.  Soit  oubli,  soit  négli- 
gence, soit  autres  raisons  de  la  part  des  muni- 
cipalités, des  districts  ou  des  départements,  un 
grand  nombre  de  maîtres  de  postessontprivésde 
l'indemnité  que  la  justice  et  la  nécessité  leur 
ont  accordée.  Ils  se  consument  en  vain  en 
plaintes  et  en  témoignages  de  découragement; 
il  n'a  pas  été  possible  de  les  payer,  à  moins  de 
s'écarter  de  la  loi. 

Des  inconvénients  bien  plus  graves  résultent 
de  la  grande  inégalité  de  la  répartition  de  ce 
mode  d'indemnité  entre  les  maîtres  de  postes 
montés  d'un  grand  nombre  de  chevaux  et  ceux 
montés  d'un  petit  nombre  :  l'effet  en  a  été  pré- 
judiciable au  service. 

Le  mode  de  30  livres  par  cheval  réunit  à  une 
inégalité  aussi  injuste  que  celle  dont  on  se  ré- 
criait si  fort  dans  les  anciens  privilèges  les  in- 
convénients d'une  variation  continuelle  :  ceux 
de  porter  pour  l'avenir  sur  des  bases  peu  stables, 
peu  certaines,  peu  exactes,  sujettes  à  l'erreur 
et,  comme  on  a  déjà  dit,  à  des  infidélités.  Le  ta- 
bleau comparatif  de  fixation  du  nombre  des 
chevaux  établis  sur  les  procès-verbaux  des  visi- 
teurs, dressé  dans  chaque  poste,  en  présence 
du  titulaire,  et  signé  par  lui,  et  des  mêmes  fixa- 
lions  relevées  sur  les  certificats  de  munipalités, 
a  démontré  combien  peu  l'on  doit  compter  sur 
l'exactitude  et  la  véracité  de  ces  certificats.  Le 
tableau  fort  incomplet  des  certificats,  parvenu 
au  mois  de  février  1791,  présente,  sur  700  postes 
environ,  une  différence  en  plus,  à  la  charge  de 
la  nation,  d'une  somme  de  34,620  livres  pour 
1,154  chevaux. 

L'effet  qui  résultait  de  cette  indemnité  de 
30  livres  par  cheval  a  été  de  doubler  ou  d'aug- 


menter, sans  aucune  proportion,  le  sort  des 
maîtres  de  postes  des  grandes  routes,  qui  n'ont 
un  grand  nombre  de  chevaux  que  parce  que; 
leur  service  habituel  leur  fournit  l'occasion  de 
les  occuper  avec  avantage  :  au  contraire,  dans 
les  postes  montées  d'un  petit  nombre  de  che- 
vaux, ceux  qui  les  entretiennent  ont  perdu,  par 
cette  disposition,  les  ressources  nécessaires  pour 
soutenir  le  service.  Le  maître  de  postes,  sur  une 
grande  route,  comme  celle  d'Orléans,  par  exem- 
ple, perdait,  à  la  suppression  de  son  privi- 
lège d'exemption  de  taille,  une  somme  de  6  à 
7UU  livres,  et  il  gagne  aujourd'hui,  d'après  le 
nombre  de  chevaux  entretenus  dans  chaque 
relais  sur  celle  roule,  environ  le  double  de  celte 
somme.  Dans  les  petites  postes  ils  jouissaiedtde 
5  à  600  livres  de  traitement  annuel,  les  uns  par 
privilège  d'exemption  de  taille,  les  autres  par 
la  gratification  [tar  lieue  qui  en  était  la  repré- 
seutalion.  Un  grand  nombre  est  réduit  au-des- 
sous de  cette  somme  par  la  fixation  de  30  livres 
par  cheval,  plusieurs  mêmes  à  moins  de  200  li- 
vres. 

Qui  ne  voit  clairement  le  bizarre  résultat  de 
cet  arrangement  ?  Celui  qui  a  grand  nombre  de 
chevaux,  parce  que,  dans  une  heureuse  position, 
plus  il  est  dans  le  cas  d'en  employer,  plus  ils  lui 
rapportent,  retire  encore  à  lui  tout  le  bénéfice 
de  l'indemnité;  celui  qui  a  peu  de  chevaux, 
parce  que  sa  position  ne  lui  permet  pas  d'en 
avoir  davantage,  et  qu'il  ne  les  a  que  pour  en- 
tretenir le  service,  n'a  ni  gain  ni  gratification: 
assurément  on  ne  saurait  trouver  un  mode  d'in- 
demnité plus  contraire  à  son  objet  ;  et  n'est-ce 
pas  au  dernier  auquel  il  faudraitporter  du  secours, 
puisque  le  premier  pourrait  s'en  passer  sans 
que  le  service  en  souffrît  ? 

Ces  petits  établissements,  qui  sont  plus  à  l'a- 
vantage du  public  qu'à  celui  des  particuliers  qui 
les  entretiennent,  ne  peuvent  se  soutenir  sans 
secours,  et  on  ne  peut  les  abandonner  sans  le 
plus  grand  préjudice  :  ils  favorisent  la  circulation 
intérieure;  ils  alimentent  et  vivifient  les  postes 
des  grandes  routes,  et  leur  service  interrompu 
ferait  disparaître  naturellement  ces  précieux 
avantages,  et  détruirait  la  chaîne  de  communi- 
cation qui  fait  l'essence  du  service  des  postes; 
ils  ont  en  outre  plus  particulièrement  besoin 
d'être  soutenus,  parce  que,  pour  faire  leur  ser- 
vice, il  est  plus  difficile  de  trouver  des  sujets. 

Le  mode  d'indemnité  de  30  livres  par  cheval 
est  donc  absolument  vicieux,  parce  qu'il  ne 
remplit  point  son  objet  ;  que,  surabondant  pour 
les  uns,  il  est  insuffisant  pour  les  autres,  pour 
ceux  précisément  qui  en  auraient  le  plus  besoin. 
Il  reste  maintenant  à  examiner  quels  sont  les 
moyens  de  remplacer  ce  mode  par  une  indem- 
nité qui  pût  subvenir  à  la  fois  au  besoin  des  pe- 
tits établissements  de  postes,  et  ne  pas  être  in- 
juste pour  les  grands. 

Il  s'en  présente  deux. 

L'un  consiste  à  accorder  à  chaque  maître  de 
poste  une  indemnité  de  75  livres  par  chaque 
lieue  qu'il  dessert,  et  non  par  le  nombre  de 
chevaux  nécessaire  à  son  service. 

L'autre  à  fixer  un  traitement  annuel  uniforme 
à  tous  les  maîtres  de  postes  de  l'Empire,  sans 
égard  au  nombre  de  chevaux  fixé  pour  leur  ser- 
vice, ni  à  celui  des  lieues  qu'ils  ont  à  desservir. 

Le  mode  de  75  livres  par  lieue  a  bien  des  in- 
convénients de  moins  que  celui  de  30  livres  par 
cheval:  il  est  plus  facile,  plus  simple,  repose  sur 
une  base  plus  certaine,  moins  variable,  moins 
sujette  à  1  erreur  et  à  l'infidélité  :  il  était  admis, 
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avant  la  Révolution,  dans  tout  le  midi  de  la 
France,  dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne, 
dans  les  pays  d'Ktats  et  de  cadastre,  et  môme 
dans  les  ci-devant  généralités  où  la  nature  du  sol 
n'offrait  pas  une  a[jplication  utile  du  privilège.  Il 
esta  présumer  que  si  l'Assemblée  constituante,  à 
laquelle  il  avait  été  présenté,  l'eùtadopté,  il  n'au- 
rait occasionné  aucun  ébranlement  daris  le  ré- 
gime des  postes;  et  s'il  en  fût  résulté  Quelques 
plaintes  de  la  part  de  ceux  des  maîtres  de  postes 
des  grandes  routes,  dont  le  traitement  se  serait 
trouvé  diminué,  il  est  aisé  de  concevoir  qu'ils 
n'eussent  pas  quitté  pour  cela  leur  service,  et 
qu'à  tout  événement  on  les  eût  facilement 
remplacés. 

On  objecte,  avec  raison,  à  ce  mode  d'indem- 
nité, que  la  répartition  qui  en  résulte  serait  par 
trop  illégale  entre  un  maître  de  postes  qui,  pour 
desservir  4  lieues,  aurait  30  chevaux  à  entre- 
tenir, et  un  autre  qui  pour,  desservir  35  lieues, 
n'emploierait  pas  même  20  chevaux.  L'exemple 
se  trouve  entre  les  maîtres  de  postes  d'Etampes 
et  de  Montdidier.  Cette  objection  est  irréfutable; 
mais  les  partisans  de  ce  mode  d'indemnité  ob- 
servent que,  dans  ce  cas,  l'indemnité  ne  serait 
comptée  que  sur  les  lieues  de  la  route  princi- 
pale et  en  activité  réelle,  et  non  sur  les  lieues 
des  routes  de  communication  inutile  :  de  cette 
manière,  ils  réduisent  les  35  lieues  de  la  poste 
de  Montdidier  à  8;  et  la  poste  d'Etampes,  d'après 
eux,  pour  n'avoir  que  4  lieues  à  desservir,  trouve 
dans  le  nombre  et  le  fréquent  emploi  de  ces 
chevaux,  une  compensation  plus  que  suffisante, 
de  ce  que  sa  distance  lui  donne  de  moins  au 
partage  de  l'indemnité. 

Quoi  qu'on  en  puisse  dire  en  faveur  de  l'in- 
demnité de  75  livres  par  lieue,  elle  n'est  point 
admissible;  car,  à  l'exception  d'une  base  plus 
stable,  quelques  lenteurs  et  quelques  embarras 
de  moins  dans  le  payement,  elle  est  sujette  aux 
mêmes  inconvénients  que  le  mode  de  30  livres 
par  cheval. 

Un  traitement  fixe  et  annuel  pour  tous  les 
maîtres  de  postes  du  royaume  indistinctement, 
est  le  mode  d'indemnité  qui  paraît  offrir  le 
moins  d'inconvénients,  et  réunir,  sous  tous  les 
points,  les  avantages  d'une  exacte  répartition  -. 
il  est  simple  dans  son  exécution,  plus  propor- 
tionné au  privilège  qu'il  remplace,  et  à  la  com- 
pensation des  charges  publiques. 

Ce  traitement  est  porté  par  les  uns  à  une 
somme  de  500  livres  par  an,  par  les  autres  a 
celle  de  450  livres.  11  s'agit  à  présent  de  déter- 
miner laquelle  de  ces  deux  sommes  mérite  la 
préférence,  pour  établir  avec  équité  une  indem- 
nité suffisante  pour  tous  les  maîtres  de  postes  du 
royaume. 

Pour  parvenir  à  cette  détermination,  on  a  cru 
devoir  prendre  pour  base  :  i"  le  traitement  des 
relais  montés  d'un  petit  nombre  de  chevaux,  et 
dont  il  est  le  plus  instant  d'assurer  l'existence  ; 
2°  le  nombre  moyen  des  chevaux  dont  étaient 
ordinairement  composés  les  relais;  3°  la  quantité 
de  lieues  dont  sont  composées  communément 
les  distances  des  relais. 

Par  la  première  base,  le  traitement  le  plus 
faible  dont  jouissaient  les  maîtres  de  postes 
avant  la  suppression  de  leurs  privilèges,  était 
de  500  et  de  600  livres  de  gratifications  annuelles  : 
ainsi,  en  prenant  la  fixation  la  plus  faible,  ce 
serait  500  livres  pour  chaque  relais.  Par  la  se- 
conde base,  il  est  connu,  par  le  relevé  général 
qui  lut  fait  en  1789,  qu'il  s'est  trouvé  760  relais 
montés  depuis  5  jusqu'à  14  chevaux;  41  relais 


à  15  chevaux,  et  538  relais  montés  d'un  plus 
grand  nombre.  D'après  cette  base,  le  plus  grand 
nombre  des  relais  serait  donc  monté  au  nombre 
de  15  chevaux  et  au-dessous;  et  en  fixant,  sup- 
posé, 30  livres  par  cheval,  le  produit  serait  de 
450  livres.  Par  la  troisième  base,  il  est  connii 
que,  pour  que  les  [)ostes  aux  chevaux  puissent 
faire  un  bon  et  utile  service,  il  faudrait  que 
chacune  d'elles  n'eût  pas  plus  d'une  poste  et 
demie  à  desservir  de  chaque  côté  de  la  route 
principale;  en  prenant  la  proportion  d'une 
poste  et  demie  de  chaque  côté  de  la  route,  ou 
3  postes  à  desservir,  le  résultat  est  encore  de 
450  livres. 

Tout  se  réduit  donc,  pour  le  traitement  annuel 
et  fixe,  à  savoir  à  laquelle  des  2  sommes  de 
500  ou  de  450  livres  il  fautdonner  la  préférence. 
L'intérêt  du  Trésor  public,  l'exacte  justice 
dans  la  compensation  des  charges,  et  les  secours 
indispensables  à  accorder  à  l'entretien  du  ser- 
vice peuvent  seuls  nous  déterminer. 

On  compte  dans  l'état  actuel  des  choses 
1315  établissements  de  postes  dans  le  royaume. 
Le  mode  de  l'indemnité  de  30  livres  par" cheval 
a  fait  quitter  beaucoup  de  maîtres  de  postes,  et 
beaucoup  d'autres  demandent  leur  démission. 
Lorsque  les  postes  abandonnées  seront  remontées, 
on  croit  devoir  les  porter  à  1,400.  La  quotité  de 
1,400  établissements  de  relais  à  500  livres  offre 
une  dépense  de  700,000  livres  par  an.  La  grati- 
fication de  30  livres  par  tête  de  cheval,  n'a 
coûté  au  Trésor  public,  pour  l'année  1790,  que 
664,100  livres;  ce  serait  donc  sur  cet  objet  une 
augmentation  de  59,900  livres,  augmentation  à 
la  vérité  très  considérable,  lorsque  la  dépense 
publique  s'augmente  sous  tant  de  formes  diffé- 
rentes et  que" toutes  celles  qui  ne  sont  point 
commandées,  ou  par  la  justice  due  aux  particu- 
liers, ou  par  les  besoins  indispensables  de  l'Etat, 
doivent  être  soigneusement  évitées. 

La  somme  totale  pour  tous  les  relais,  à  raison 
de  450  livres  pour  tout  le  royaume,  par  traite- 
ment fixe,  monterait  à  630,000  livres;  et  par 
suite,  loin  d'exiger  une  augmentation,  elle  offre 
sur  les  664,100  livres  payées  en  1790,  une  dimi- 
nution de  dépenses  de  34,100  livres,  en  suppo- 
sant que  les  établissements  fussent  remontés  au 
nombre  de  1,400. 

Le  traitement,  à  raison  de  450  livres,  est  donc 
celui  qui  paraît  réunir  tous  les  avantages  qui 
doivent  lui  mériter  la  préférence;  il  offre  une 
juste  indemnité  à  chacun  des  maîtres  de  postes 
du  royaume  ;  il  est  moins  onéreux  qu'aucun 
autre  au  Trésor  public. 

11  est  suffisant  pour  les  petits  établissements, 
équitable  pour  les  grands;  il  n'est  ni  de  trop 
pour  les  uns,  ni  de  trop  peu  pour  les  autres.  Les 
petits  établissements,  qui  même  dans  l'ancien 
régime  ne  jouissaient  que  d'une  gratification  de 
500  à  600  livres  en  remplacement  du  privilège, 
n'éprouveront  qu'une  légère  diminution  de  50 
ou  150  livres  au  plus  par  an.  11  est  impossible 
qu'une  déduction  aussi  faible  puisse  faire  souffrir 
le  service;  et  ces  établissements  auront  reçu 
tous  les  secours  qui  leur  étaient  dus  dans  la  plus 
exacte  justice. 

Les  grands  établissements,  trop  favorisés  par 
l'indemnité  de  30  livres  par  cheval,  s'attendent 
depuis  longtemps  à  une  grande  réduction,  sur- 
tout depuis  le  décret  qui  accorde  les  25  francs 
pour  le  service  des  malles.  Les  avantages  d'ail- 
leurs qu'ils  tirent  de  leur  position  ne  leur  lais- 
sent aucun  sujet  de  regret  sur  une  diminution 
à  la  fois  si  juste  et  si  nécessaire  d'une  indemnité 
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qui  doit  être  à  Tavantage  de  tous  et  au  détri- 
ment d'aucun.  Enfin,  lorsque  les  petits  établis- 
sements auront  reçu  les  secours  nécessaires  à 
Tentretien  et  au  rétablissement  de  leur  service, 
la  patrie  doit  s'attendre  du  dévouement  des 
maîtres  de  postes  de  grandes  roules,  de  leur 
amour  pour  la  chose  publique  et  de  leur  désin- 
téressement, que  l'on  verra  cesser  toutes  récla- 
mations sur  le  partage  des  indemnités. 

Ces  derniers  sont  en  grande  partie  de  la  classe 
de  citoyens  en  faveur  desquels  tournent  les 
principaux  avantages  de  la  Révolution  :  ils  sont 
plus  ou  moins  grands  propriétaires,  et  la  sup- 
pression de  la  dime  leur  fournit  de  grands  dé- 
dommagements ;  ils  étaient  le  sujet  humble  et 
opprimé  du  seigneur  de  leur  paroisse;  ils  étaient 
le  serviteur  gratuit  de  la  cour  et  des  intendants; 
leur  service  était  grevé  de  corvées  sans  fin  ;  ils 
sont  affranchis  de  toutes  ces  servitudes  oné- 
reuses à  la  fois  et  humiliantes  ;  la  liberté,  l'éga- 
lité, ces  fruits  précieux  de  notre  Constitution, 
leur  ont  rendu,  ainsi  qu'à  tous  les  citoyens 
français,  le  droit  le  plus  cher  à  l'homme,  celui 
de  jouir  de  sa  dignité  sans  avilissement.  Quel 
dédommagement  pour  eux  des  légers  sacrifices 
qu'ils  pourront  faire,  lorsqu'en  tournant  leurs 
regards  sur  le  passé,  ils  le  comparent  avec  les 
avantages  de  leur  existence  actuelle  !  s'ils  ont 
éprouvé  quelque  diminution  dans  le  produit  de 
leur  état,  ils  jouissent  sans  mélange  de  tous  les 
avantages  d'une  vie  aisée,  que  n'empoisonne 
plus  ni  le  regard  insultant  de  leurs  nombreux 
maîtres,  ni  le  fardeau  des  abus  criants  dont  ils 
avaient  à  gémir.  Ils  ne  connaîtront  plus  d'autres 
distinctions  que  celles  que  donnent  l'amour  de 
la  patrie  et  les  vertus  dont  il  se  compose  :  être 

Eatriote  et  vertueux,  c'est  être  égal  à  tous  les 
ommes  vertueux,  et  supérieur  à  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Les  maîtres  de  postes  n'auront  plus 
de  charges  à  supporter,  que  celles  qu'ils  se  se- 
ront volontairement  imposées;  plus  d'ordres  à 
recevoir,  que  ceux  qu'ils  se  sont  donnés  eux- 
mêmes  par  les  conditions  de  leur  service. 

La  plupart  des  maîtres  des  postes  du  royaume 
m  sont  signalés  par  le  patriotisme  le  plus  pur 
et  le  plus  dévoué,  et  il  en  est  peu  qui,  à  l'exemple 
de  leur  confrère  de  Varennes,  n  eussent  voulu, 
au  prix  de  leur  fortune  et  de  leur  sang,  sauver 
leur  patrie  etleur  roi  des  attentats  de  leurs  com- 
muns ennemis,  ils  ont  fait  les  plus  grands  sa- 
crifices, ils  n'ont  pas  regretté  les  pertes  qu'ils 
ont  faites  pour  la  chose  publique;  mais  beau- 
coup parmi  eux  se  trouvent  dans  l'affligeante 
position  de  voir  leur  fortune  obérée,  de  ne  pou- 
voir faire  honneur  à  leurs  affaires,  et  d'être 
forcés  de  se  retirer  du  service  pour  lequel  ils  se 
sont  longtemps  sacrifiés.  S'il  était  besoin  de  rap- 
peler les  bienfaits  de  la  Constitution  à  quelques 
maîtres  de  postes,  qui,  malgré  une  heureuse  si- 
tuation et  des  propriétés  considérables,  osaient 
se  permettre  des  plaintes,  et  nourrir  dans  leur 
cœur  de  honteux  chagrins  sur  des  pertes  lé- 
gères, qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'invo- 
quer la  justice  de  l'Assemblée  nationale  pour 
accorder  à  ceux  dont  la  fortune  périclite,  les 
secours  que  ne  pourraient  refuser  les  représen- 
tants de  la  nation  aux  citoyens  qui  se  sont  si 
généreusement  dévoués  pour  elle, 

La  gratification  annuelle  de  450  livres,  que 
votre  comité  a  jugée  suffisante  pour  tout  auire 
temps  que  celui  oîi  nous  nous  trouvons,  a  be- 
soin d'être  suppléée  par  quelques  secours  extra- 
ordinaires accordés  momentanément,  si  nous 
Youlons  que  les  postes   subsistent,  et  que  les 


établissements  obérés  ou  abandonnés  puissent 
se  remonter. 

Les  maîtres  de  postes  ont  éprouvé  des  pertes 
considérables,  et  ils  en  éprouvent  journellement 
sur  les  assignats,  dans  les  acliats  de  denrées  né- 
cessaires à  la  consommation  de  leurs  chevaux. 
Ceux  parmi  les  maîtres  de  postes  qui  n'ont  point 
assez  de  fortune  pour  faire  des  avances,  ou  pour 
réparer  de  leurs  propres  moyens  les  pertes  du  mo- 
ment, doivent  nécessairement  succomber;  être 
payés  pour  leurs  courses  tout  en  assignats,  et  ce^ 
pendant  n'avoir  leurs  denrées  qu'à  prix  d'argent, 
ne  peut  être  que  ruiueuxpour  eux.  Il  serait  donc 
impossible  qu'ils  subsistassent  sans  secours  ex- 
traordinaires ;  ils  demandent  de  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  pour  un  temps  limité,  et  tant 
que  les  circonstances  l'exigeront,  une  augmen- 
tation de  5  sols  par  cheval  pour  leurs  courses. 
Mais  plus  particulièrement  ceux  des  routes  de 
Lyon,  Aix,  Marseille,  Toulon,  et  autres  dans  la 
partie  méridionale  delà  France,  se  plaignent  des 
pertes  considérables  qu'ils  font  sur  les  assignats, 
et  réclament  un  dédommagement. 

Dans  les  départements  oii  les  fourrages  ne  se 
payent  que  partie  en  assignats,  partie  en  nu- 
méraire métallique,  il  ne  leur  reste  que  les 
3/5  sur  le  prix  de  25  sols  qui  leur  est  alloué 
pour  la  course  d'un  cheval  par  poste.  11  est  im- 
possible aux  maîtres  de  postes  de^^se  soutenir 
avec  une  perte  semblable,  sans  augmentation, 
et  bien  moins  encore,  pourront  se  soutenir, 
ceux  qui  n'ont  leurs  denrées  que  pour  du  nu- 
méraire. 

Il  est  des  départements,  et  principalement  sur 
la  frontière,  où  les  fourrages  sont  hors  de  prix, 
et  les  assignats  presque  sans  valeur.  Les  corps 
considérables  de  cavalerie  qui  s'y  trouvent 
campés,  haussent  excessivement  les  prix  des 
denrées  ;  et  les  maîtres  de  postes  qui  les  achè- 
tent le  plus  souvent  chez  l'étranger  limitrophe, 
ne  peuvent  souvent  en  avoir  qu'à  prix  d'argent. 
Mais  il  ne  serait  point  possible  d  accorder  une 
augmentation  de  5  sols  par  cheval,  pour  l'un  ou 
l'autre  département  du  royaume  ;  la  loi  qui  doit 
intervenir  à  cet  égard,  ne  saurait  être  que  gé- 
nérale :  et  si  quelques  maîtres  de  postes  de  l'in- 
térieur du  royaume  éprouvent  moins  de  pertes 
sur  les  assignats,  que  celles  que  font  les  maîtres 
de  postes  des  départements  frontières,  elles  ne 
laissent  pas  d'être  assez  considérables  pour  que 
les  avantages  ne  soient  pas  déclarés  communs. 
Cette  augmentation  de  5  sols  par  cheval,  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  dédomma- 
gement de  la  circonstance,  et  par  conséquent 
elle  ne  doit  être  accordée  que  pour  un  temps 
très  court,  et  limitée  à  1  an  au  plus.  Vouloir  lui 
donner  une  durée  plus  longue,  ou  l'établir  pour 
toujours,  ne  serait  plus  un  bienfait  pour  les 
maîtres  de  postes,  mais  un  don  fatal  qui  prépa- 
rerait leur  perte  :  car,  comme  elle  pèserait  uni- 
quement sur  le  public,  les  voyageurs  abandon- 
neraient successivement  les  postes,  le  service  en 
serait  nécessairement  désorganisé,  la  régularité 
des  communications  détrnite;  et,  en  dernier  ré- 
sultat, le  voyageur  livré  à  l'arbitraire,  qui  dans 
quelques  pays  de  l'Europe  rend  Jes  voyages 
si  pénibles  et  si  coûteux. 

Cependant,  en  accordant  au  véritable  besoin 
du  service  l'augmentation  de  taxe  réclamée 
i)ar  les  maîtres  de  postes,  votre  justice  doit  aux 
réclamations  du  public  la  suppression  des  postes 
royales  ou  postes  doubles,  des  villes  de  Paris, 
Lyon,  Brest  et  Versailles.  Ce  privilège  paraît 
avoir  été  accordé  originairement  dans  les  grandes 
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villes,  et  dans  les  endroits  où  le  roi  faisait  son 
séiour,  en  indemnité  de  la  perte  de  temps  que 
faisaient  les  maîtres  de  postes,  à  attendre  les 
personnes  attachées  au  service  de  la  cour,  et  de 
fa  longueur  de  la  traversée  des  villes  de  Paris  et 
Lyon. 

Ce  privilège  existait  pour  la  ville  de  Rouen, 
pourlasortie  seulement.  11  fut  supprimé  en  1775  ; 
et  le  maître  de  postes  de  cette  ville  re^-ut,  en 
remplacement  de  ce  privilège,  une  augmenta- 
tion de  distance,  suivant  les  toisés  qu'il  avait 
à  parcourir. 

Kn  1782,  la  poste  de  Brest  étant  abandonnée, 
personne  ne  voulut  entreprendre  de  la  remon- 
ter. Un  particulier  fit  la  soumission  de  la  des- 
servir aux  conditions  d'être  payé  sur  le  pied 
de  poste  royale  ;  le  service  de  poste  de  Brest, 
est  trop  utile  pour  être  abandonné,  trop  ingrat 
pour  subsister  par  Ini-même,  et  avec  la  seule 
indemnité  de  450  livres. 

Mais  la  position  de  la  ville  de  Troyes,  et  quel- 
ques autres,  sont  également  ingrates,  et  ne  peu- 
vent subsister  sans  secours  particuliers,  dont 
elles  avaientjouijusqu'à  présent  sous  différentes 
formes. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'on  pourrait  sup- 
primer la  poste  royale  de  Brest,  de  même  que 
celles  de  Paris  et  Versailles,  et  qu'il  serait  fait 
à  la  poste  de  Brest,  de  Troyes,  et  quelques  autres 
qui  seraient  dans  le  même  cas,  une  gratification 
plus  forte  que  450  livres,  d'après  un  état  de  se- 
cours extraordinaires,  qui  sera  fait  et  présenté 
à  cet  effet  par  le  directoire  des  postes. 

La  traversée  de  Lyon  est  longue  et  fatigante; 
mais  son  privilège  ne  peut  être  supprimé  sans 
remplacement.  Cette  poste  et  celles  qui  y  com- 
muniquent trouveront  dans  l'augmentation  des 
courriers,  que  le  privilège  avait  lait  prendre  des 
chevaux  de  louage,  l'indemnité  qui  pourrait  leur 
être  accordée. 

La  poste  royale  de  Versailles  peut  également 
être  supprimée  sans  dédommagement,  d'autant 
plus  qu'elle  est  payée  par  poste  et  demie  sur 
Sèvres,  dont  la  distance  n'est  pas  très  forte. 

Le  privilège  de  double  poste  dont  jouit  Paris, 
doit  être  supprimé;  mais  il  ne  pourrait  l'être 
sans  dédommagement. 

La  traversée  de  Paris,  les  embarras  qui  s'y 
rencontrent,  la  nécessité  d'attendre  fort  long- 
temps le  moment  du  départ  des  courriers,  occa- 
sionnent des  pertes  considérables  au  maître  de 
postes  de  Paris.  Les  maîtres  de  postesdes  environs 
éprouvent  les  mêmes  difticultés  en  y  venant,  et 
ont  de  plus  la  charge  de  conduire  les  voitures 
des  courriers  à  des  remises  fort  éloignées  de 
l'endroit  où  ils  sont  descendus.  Pour  dédomma- 
ger le  maître  de  postes  de  Paris,  et  ceux  qui  y 
communiquent,  de  tous  ces  inconvénients,  on 
leur  payera  une  demi-poste  de  plus  que  le  toisé 
ne  l'exige;  et  les  distances  de  poste  qui  y  com- 
muniquent, telles  que  Saint-lJenis,  Bondy,  Nan- 
terre,  et  autres  qui  sont  trop  fortes  pour  leur 
lixation,  seront  réglées  d'après  les  toisés. 

Un  autre  objet  de  réforme  vous  est  proposé 
dans  le  service  des  postes  aux  chevaux.  Votre 
comité  est  convaincu  que  le  service  n'en  souffri- 
rait aucun  préjudice,  et  il  a  cru  qu'elle  pouvait 
être  adoptée.  C'est  la  suppression  de  deux  em- 
plois de  contrôleurs  généraux  des  postes,  con- 
servés par  la  loi  du  20  août  1790.  Ces  places  de- 
viennent sans  fonctions  et  inutiles  depuis  la 
création  de  43  contrôleurs-provinciaux,  elles 
sont  payées  chacune  6,000  livres,  ensemble 
12,000  livres;  cette  somme  n'est  pas  suffisante 


pour  défraver  des  fonctions  qui  devraient  être 
attachées  à  l'emploi  de  contnMeur  général  des 
postes  ;  elle  est  trop  pour  un  emploi  sans  fonc- 
tions. Et  quel  service  peut-on  attendre  de  deux 
personnes,  qui  seules  devraient  sans  cesse  par- 
courir le  vaste  royaume  de  la  France! 

Quelle  que  soit  la  détermination  que  vous 
prendrez.  Messieurs,  sur  les  différentes  réformes 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  dans  le  ser- 
vice des  postes,  et  sur  les  secours  réclamés  par 
les  maîtres  de  postes  de  tous  les  départements, 
et  sur  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  depuis 
15  mois,  il  est  instant  pour  le  bien  de  ce  ser- 
vice que  vous  vous  occupiez  sans  retard  de  ces 
différents  objets. 

Les  maîtres  de  postes  ne  pourraient  subsister 
plus  longtemps  sans  secours,  et  le  service  public 
en  souffrirait  de  toutes  parts.  Je  crois  inutile  de 
vous  rappeler,  Messieurs,  que  la  facilité  de  com- 
munication fait  la  force  et  la  prospérité  d'un 
grand  Etat,  mais  qu'elle  ne  peut  être  entretenue 
que  par  un  service  obligatoire  et  constant  dans 
toutes  ses  parties,  assuré  de  manière  que  l'intem- 
périe des  saisons,  la  révolution  dans  les  prix  des 
chevaux  et  des  denrées  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance, et  aucun  événement  ne  puisse  l'inter- 
rompre :  pour  que  le  service  des  maîtres  de  postes 
puisse  être  obligatoire,  pour  que  la  ruine  de 
beaucoup  d'entre  eux  n'entraîne  de  grands  in- 
convénients pour  les  communications  de  toutes 
espèces,  il  est  juste,  il  est  nécessaire,  il  est  ur- 
gent de  venir  promptement  à  leur  secours. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  par  différentes 
lettres  à  l'Assemblée  nationale,  sollicite  avec  les 
plus  vives  instances  le  décret  sur  le  dédomma- 
gement à  accorder  aux  maîtres  de  postes.  Il  ex- 
pose que,  dans  beaucoup  d'endroits,  les  maîtres 
de  postes  ne  peuvent  soutenir  leur  service,  si 
on  ne  vient  promptement  à  leur  secours;  que 
plusieurs  ont  été  forcés  d'abandonner,  et  que 
c'est  avec  les  plus  grandes  peines  qu'on  vient  à 
les  remplacer;  que  non  seulement  les  communi- 
cations du  royaume  finiront  par  en  éprouver 
des  obstacles  dans  plusieurs  parties,  mais  que 
même  le  service  si  important  des  malles  pourrait 
en  souffrir  essentiellement. 

Par  ces  différentes  considérations,  le  comité 
a  pensé  que  le  mode  d'indemnité  par  traitement 
Cixe  d'une  somme  de  450  livres  par  an  par  chaque 
relais,  à  l'exception  de  quelques  cas  particuliers, 
serait  celui  qui  concilierait  le  mieux  les  intérêts 
publics  et  privés,  qui  serait  le  plus  conforme  à 
la  justice,  et  le  plus  avantageux  au  service  des 
postes  ;  il  a  pensé  encore  que,  vu  les  circons- 
tances ftlcheuses  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
maîtres  de  postes  par  rapport  à  la  grande  perte 
sur  les  assignats,  une  augmentation  par  cheval 
de  courrier  de  route  pourrait  être  accordée  pour 
un  temps  limité,  concurremment  avec  la  gratifi- 
cation ae  450  livres,  et  pour  suppléera  cequ'elle 
aurait  d'insuffisant.  En  conséquence,  il m'acnargé 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  • 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  oui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, concernant  le  mode  d'indemnité  accordée 
aux  maîtres  de  postes  en  remplacement  de  pri- 
vilège, par  les  décrets  des  25  avril,  21)  août  1  /90, 
et  16  mars  1791  ;  considérant  que,  par  l'inégale 
répartition  qui  résulte  de  ce  mode  d'indemnité, 
les  secours  accordés  aux  maîtres  de  postes  sont 
insuffisants  pour  les  uns,  surabondants  pour  les 
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autres,  et  que  le  service  des  postes  éprouve  de 
cette  inégalité  des  préjudices  considérables:  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

<•  Art.  l'=^  La  gratification  de  30  livres  par 
cheval,  accordée  aux  maîtres  de  postes,  en  in- 
demnité des  privilèges  supprimés,  sera  conver- 
tie en  un  traitement  fixe  et  annuel  de  450  livres, 
pour  tous  les  relais  du  royaume  sans  distinction. 

..  Ar.  2.  Les  15  mois  de  l'indemnité  arriérée  due 
aux  maîtres  de  postes  en  remplacement  de  leurs 
privilèges,  leur  seront  payés  au  1"  de  juillet 
prochain,  sur  le  pied  du  traitement  fixé  par  re- 
fais, conformément  aux  dispositions  de  l'article 
ci-"d6ssiis 

«  Art.  3.  Ce  traitement  sera  payé  àl'avenir  par 
semestre,  dans  les  mois  de  juillet  et  de  janvier 
de  chaque  année,  d'après  les  procès-verbaux  de 
visite  des  préposés  de  postes,  et  sur  Tétat  qui  en 
sera  présenté  par  le  directoire  des  postes,  et 
arrêté  par  le  Corps  législatif. 

«  Art.  4.  Les  formalités  des  certificats,  exigées 
par  les  articles  4  et  5  de  la  proclamation  du  roi 
du  27  août  1790,  sont  et  demeurent  abrogées. 

«  Art.  5.  En  outre  du  traitement  fixe  et  annuel 
de  450  livres  par  chaque  relais,  la  taxe  de 
25  sols  par  cheval  et  par  poste  pour  les  courriers 
de  roules,  sera  portée  à  30  sols  à  compter  du 
1«'-  août  prochain  jusqu'au  l^''  août  1793,  sans 
que  cette  augmentation  puisse  être  réclamée  pour 
le  service  des  malles. 

«  Art.  6.  Le  privilège  de  poste  royale  ou  poste 
double,  dont  jouissent  les  villes  de  Paris,  Ver- 
sailles, Lyon  et  Brest,  est  et  demeure  supprimé, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Art.  7.  Il  sera  payé  aux  postes  de  Paris,  pour 
la  traversée  de  la  ville,  une  demi-poste  de  plus 
que  le  toisé  de  la  fixation  de  leur  distance  ne 
l'exige. 

«  Art.  8.  Les  distances  des  postes  de  Saint-Denis, 
Bondy,  Nanterre  et  de  toutes  celles  qui  sont  en 
communication  directe  avec  Paris,  et  qui  seraient 
trop  fortes  pour  leur  fixation,  seront  réglées 
d'après  les  toisés 

«  Art.  9  II  pourra  être  pourvu,  par  des  secours 
particuliers,  au  service  de  quelques  établisse- 
ments dont  la  position  difficile  rendrait  l'indem- 
nité ordinaire  insuffisante.  Le  directoire  des 
postes  présentera  à  cet  elfet,  chaque  année,  l'état 
des  secours  extraordinaires  exigés  pour  les  be- 
soins indispensables  du  service. 

«  Art.  10.  Les  emplois  des  contrôleurs  géné- 
raux des  postes,  conservés  par  l'article  2  de  la 
loi  du  29  août  1790,  sont  et  demeurent  suppri- 
més. 

«  Art.  11.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  roi.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

M.  Oréinontîer,  au  nom  de  la  commission  de 
surveillance  pour  la  fabrication  des  assignats,  fait 
la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur 
un  concours  à  ouvrir  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnats ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  adopter  en 
avance  tous  les  moyens  d'économie,  de  perfec- 
tion et  de  célérité  dans  le  renouvellement  des 
assignats  ou  coupures,  que  les  circonstances 
peuventné  cessiter  ;  considérant  que,  pour  obtenir 
ces  avantages,  il  est  nécessaire  d'ouvrir,  long- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  13  juin  1792, 
au  soir,  page  178,  le  rapport  de  M.  Brémontier. 


temps  avant  ce  renouvellement,  un  concours 
pour  les  entrepreneurs  ou  artistes  jaloux  de 
mériter  la  préférence  par  des  procédés  nouveaux, 
plus  prompts,  plus  économiques  et  plus  ingé- 
nieux dans  la  fabrication  du  papier,  l'impres- 
sion, le  timbrage  et  autres  parties  accessoires 
de  l'assignat,  décrète  : 

<i  Art.  1".  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies est  dès  à  présent  chargé  de  recevoir  les 
diverses  propositions  des  artistes  ou  entrepre- 
neurs qui  voudront  concourir  à  la  fabrication 
et  fourniture  du  papier  actuellement  employé 
pour  les  assignats,  ou  de  tel  autre  papier  jugé 
plus  convenable  :  on  y  recevra  également  les 
autres  propositions  relatives  à  l'impression,  gra- 
vure, timbrage,  ou  autres  parties  accessoires 
servant  à  compléter  ou  perfectionner  les  assi- 
gnats. 

«  Art.  2.  II  sera  ouvert  à  cet  effet,  au  secréta- 
riat du  comité  des  assignais  et  monnaies,  un 
registre  sur  lequel  seront  inscrits,  d'un  côté,  les 
noms  des  soumissionnaires  et  leur  domicile; 
«  Le  prix  de  leur  soumission; 
«  Les' quantités  qu'ils  s'obligeront  de  fournir; 
«  Le  délai  par  eux  demandé  pour  ces  fourni- 
tures ; 

«  Et  enfin  la  nature  et  la  valeur  du  caution- 
nement par  eux  offert. 

«  Et  de  l'autre  côté  du  registre  seront  appliqués 
les  échantillons  de  l'espèce  du  papier  par  eux 
proposé,  ainsi  que  les  diyerses  épreuves  en  gra- 
vure, impression,  timbrage  ou  autres  parties 
accessoires. 

«  Art.  3.  Ce  registre  sera  ouvert  à  cet  effet 
jusqu'au  31  décembre  prochain,  terme  fixé  pour 
le  concours,  et  à  l'expiration  duquel  la  préfé- 
rence sera  accordée  à  celui  des  artistes  ou  en- 
trepreneurs, qui,  sur  le  rapport  du  comité  des 
assignats  ou  monnaies,  aura  présenté  les  résul- 
tats les  plus  certains  et  les  plus  avantageux  pour 
la  nation,  soit  pour  la  fabrication  du  papier 
actuellement  employé,  soit  pour  un  nouveau 
papier,  soit  enfin  pour  toute  autre  partie  acces- 
soire de  l'assignat,  comme  l'impression,  la  gra- 
vure, le  timbrage,  ou  autre  caractère  additionnel 
d'une  utilité  reconnue. 

«  Art.  4.  Immédiatement  après  que  la  préfé- 
rence aura  été  accordée,  l'Administration  spécia- 
lement chargée  de  surveiller  le  renouvellement 
des  assignats  et  coupures,  s'occupera  de  la  con- 
fection des  marchés  et  de  leur  exécution.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Cazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  le  nombre  et  le  placem,ent  des  notaires  publics 
du  département  des  Basses-Pyrénées  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  connaît  les 
dispositions  de  l'article  8  de  la  deuxième  section 
du  titre  l»""  de  la  loi  du  6  octobre  dernier,  sur 
l'organisation  du  notariat,  et  sur  le  rembourse- 
ment des  offices  de  notaires,  qui  porte  que  le 
nombre  et  le  placement  de  ces  fonctionnaires 
publics  seront  déterminés  dans  chaque  dépar- 
tement, par  un  décret  du  Corps  législatif,  d'après 
les  instructions  qui  lui  seront  adressées  par  les 
directoires  desdits  départements. 
Pour  se  conformer  aux  dispositions   de  cette 


(1)  Bibliothèque  nationale 
vision  du  royaume,  n»  10 


Assemblée  législative,  Di- 
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loi,  le  directoire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  a[)rès  avoir  pris  des  diflerents  districts 
les  renseiy:nenients  et  les  avis  nécessaires  sur 
les  convenances  et  les  localités,  a  définitivement 
arrêté  d'après  ces  bases,  le  nombre  des  notaires 
publics  qu'il  a  jugé  convenable  d'établir  et  de 
distribuer  sur  la  surface  de  l'entier  départe- 
ment, et  le  lieu  de  résidence  qui  est  assigné  à 
chacun  d'eux. 

Cette  opération  est  le  résultat  de  son  arrêté 
du  15  mai  dernier,  qu'il  a  adressé  à  l'Assemblée 
n.ilionale  le  17,  et  dont  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  division  de  vous  l'aire  le  rapport. 

Je  viens  donc  vous  proposer,  au  nom  du 
comité,  d'adopter  l'arrêté  du  directoire  de  dé- 
partement, sur  lequel  il  ne  s'est  élevé  aucune 
réclamation. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  un  de  ses  membres,  au  nom  du  co- 
mité de  la  division  du  royaume  ;  vu  rarticle  8  de 
la  deuxième  section  du  tftre  I'""  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre, relative  au  nombre  et  au  placement  des 
notaires  publics  à  établir  dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées,  avec  l'arrêté  du  directoire 
du  même  département,  pris  en  conséquence  le 
15  mai  dernier  :  considérant  que  pour  remplir 
le  but  de  cette  loi,  il  suffit  de  déterminer  les 
chefs-lieux  de  résidence  pour  les  villes  d'après 
la  population;  et  pour  les  campagnes,  d'après 
l'éloiçnementdes  villes  et  l'étendue  du  territoire, 
combinés  avec  la  population  ;  mais  que  si  d'un 
côté  il  importe  de  proportionner  le  nombre  de 
ces  fonctionnaires  à  l'utilité  que  le  public  doit 
en  retirer,  il  est  aussi  essentiel  de  ne  pas  trop 
les  multiplier,  afin  que  les  personnes  qui  seront 
appelées  à  ces  fonctions,  trouvent  dans  leur 
exercice  une  occupation  suffisante  pour  en  faire 
leur  état,  et  les  attacher  plus  particulièrement  à 
(Il  remplir  les  devoirs,    décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  l*"".  Le  nombre  des  notaires  publics 
établis  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
en  exécution  de  la  loi  du  6  octobre  dernier,  est 
fixé  à  78,  conformément  à  l'arrêté  du  15  mai 
dernier,  et  d'après  le  détail  ci-après. 

«  Art.  2.  Le  nombre  des  notaires  publics  ainsi 
fixé  sera  et  demeurera  distribué  et  réparti 
entre  les  6  districts  du  dé[)artement,  ainsi  qu'il 
sera  porté  sur  les  articles  suivants. 

Art.  3. 

District  de  Pau. 

11  y  aura  dans  le  district  de  Pau  17  notaires 
publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieui 
de  résidences. 


l'an 

Pau Gan 

(  Lescar. . 
Morlaas iMorlaas 


Nay 


\  Nay  . . 
)  Assou. 


Pontac Pontac — 

Monianer...  Montaner. 

Lembeye Lembeye.. 

Gonches Couches. . . 

Garlin Garlin 


Nombre 
des  notaires. 


quatre, 
un. 
un. 
deux. 

un. 
un. 

un. 
un. 
un. 
un. 
un. 


Noms 
lies  cantons. 


Chefg-lieui 
de  rAftidence*. 


Thèze., 


Thèze. 
Usein. 


.Nombre 
des  notaires. 


un. 
un. 


Art.  /i. 


District  d'Orthez. 


Il  y  aura  dans  le  district  d'Orthez  15  notaires 
publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chfifs-licui 
de  résidences. 


Orthez 

Ûrthez l  Castetis 

SaultdeNavaille. 

Sallies 

Sallies l  Labastide 

Belloc 


Sauveterre. 


i  Sauveterre. 
\  Âraujuson.. 


Lagor Lagor — 

Arthez Arthez... 


Arraca \  t'J}.??. 


(  Mortlanne. 


N'ombre 
des  notaires. 


trois. 

un. 

un. 

deux. 

un. 

un. 

un. 
un. 

un. 
un. 

un. 
un. 


Art,  5. 

District  d'Oloron. 

Il  y  aura  dans  le  district  d'Oloron  14  notaires 
publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 

Chefs-lieux 
de  résidences. 

Nombre 
des  notaires. 

Oloron 

Monein 

Navarrenx  . . 

.    Oloron 

.    Monein 

Navarrenx 

deux, 
deux, 
un. 

Sainte-Marie. 

(  Sainte-Marie 

•  \  Geronce 

un. 
un. 

Aramits 

Aramits 

un. 

Accous 

(  Accous 

•  i  Offe 

un. 
un. 

Arudy  

Bielle 

Lasseube — 

.     Arudy  

.     Bielle 

.    Lasseube 

Art.  6. 
District  de  Mauléon. 

deux. 

un. 

un. 

Il  y  aura  dans  le  district  de  Mauléon  6  notaires 
)ublics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


Mauléon Mauléon... 

ïardets Tardets  — 

Sunharette. . .  Sunharette. 

Barcus Barcus 

Domezain. . . .  Domezain.  . 


Nombre 
des   notaires. 


deux. 

un. 

un. 

un. 

un. 
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Art.  7. 

District  de  Saint-Palais. 

Il  y  aura  dans  le  district  de  Saint-Palais  1 1  no- 
taires, comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Saint-Palais. . 

Saint-Jean-Pied 
de-Port  . . . 

Saint-Etienne- 
en-Baygorry. 

Horça 

Larceveau — 

Jholdy 

Labastide-Clai- 
rance 

Bidache 

Game 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


(  Saint-Palais... . 
I  Arranle 

f  Saint-Jean-Pied- 
*^     de-Port 

Saint-  Etienne - 
en-Baygorry. 

Horça... 

Larceveau 

Jholdy 

Labastide-Glai- 
rance 

Bidache 

Game 

Art.  8. 
District  cCUstarits. 


Nombre 
des  notaires. 


un. 
un. 

deux. 

un. 
un. 
un. 
un, 

un. 
un. 
un. 


Il  y  aura  dans  le  district  d'Ustarits  16  no- 
taires publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  c.mtons. 


Ustariis. 
Rayonne . 


Chefs-lieui 
de  résidences. 


Ustarits , , . , 

Bayonne. . . 
Mouguerre. 
Urcuit 


Saint-Jean-de- 
Luz........ 

Sarre 

Spelette 


Saint -Jean- de- 
Luz.., 


Maccaye  

Hasparren.. 


Sarre .   

Saint-Pée. , 

Spelette. . . , 
Gambo 

Maccaye  . . . 
Hasparren  . 


Nombre 
des  notaires. 


un. 

quatre. 

un. 

un. 

deux. 

un. 
un. 

un. 
un. 

un. 
deux. 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

M.  Alaliis,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de 
décret  concernant  l'île  de  Noirmoulier  ;  ce  projet 
ùo.  décret  est  ainsi  conçu  : 

'<  L'Assemblée  nationale,  sur  la  pétition  des 
habitants  de  l'Ile  de  Noirmoutier,  district  de 
Challans,  département  de  la  Vendée,  après  avoir 
enlendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  après  trois  lectures,  faites  les.... 
et  ailles  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
créter définitivement,  décrète  ce  qui  suit  : 

"Art.  1«'.  Les  digues  et  canaux  construits  tant 
an  dehors  qu'à  l'intérieur  de  l'île  de  Noirmoutier 
pour  la  défense  ou  pour  l'exploitation  des  pro- 
priétés particulières,  continueront  à  être  entre- 
tenus par  les  propriétaires  et  à  leurs  frais,  et 


(1)  Voy.   ci-dessus,  séance   du  mardi   19  juin   1732 
page  367,  au  m:itin,  le  rapport  do  M.  Malus.  ' 


sous  la  surveillance  immédiate  des  municipalités; 
mais  pour  Passiette  de  la  contribution  foncière, 
il  sera  fait,  à  raison  de  cet  entretien,  sur  le 
produit  net  de  ces  propriétés,  les  frais  de  cul- 
ture prélevés,  une  déduction  dont  le  taux  pro- 
posé par  les  municipalités,  sera  arrêté  par  le 
directoire  du  district,  sauf  le  recours  au  dépar- 
tement. 

«  Art.  2.  L'entretien,  la  réparation  et  la  re- 
construction de  la  digue  de  la  pointe  du  Devin 
et  des  balises  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la 
communication  entre  l'île  et  le  continent,  se- 
ront à  la  charge  du  département  de  la  Vendée, 
et  payés  sur  les  sols  additionnels  de  ses  imposi- 
tions ;  et  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ou- 
vrages nouveaux  dont  la  construction  sera 
jugée  nécessaire  à  la  sûreté  ou  défense  commune 
de  l'île,  sauf  les  secours  que  le  département 
[)0urra  obtenir  dans  le  cas  où  ces  ouvrages  se- 
raient au-dessus  de  ses  forces. 

"  Art.  3.  A  Pavenir,  celui  qui  construira  une 
digue  en  mer  pour  cultiver  un  atterrissement, 
jouira  pour  la  contribution  foncière  des  exemp- 
tions portées  aux  articles  2  et  5  du  titre  Hl  de 
la  loi  du  l^""  décembre  1790,  pour  le  dessèche- 
ment des  marais,  et  ne  pourra  être  augmenté 
qu'après  les  25  premières  années,  et  toujours 
néanmoins  sous  la  déduction  ordonnée  parPar- 
ticle  1"  ci-dessus. 

«  Art.  4.  Les  règles  |3rescrites  par  le  présent 
décret  sont  communes  à  toutes  les  îles  et  à  tous 
les  territoires  maritimes.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  mains,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  et  d'' agriculture  réunis,  fait  la  seconde 
lecture  (2)  d'un  projet  de  décret  sur  le  canal  de  Gl- 
sors  à  Rive-de-Gier ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Pordinaire  des  fi- 
nances et  d'agriculture  réunis,  sur  Pavis  du  di- 
rectoire du  département  de  Rhône-et-Loire,  et 
en  considération  des  travaux  auxquels  se  sont 
obligés  les  propriétaires  du  canal  de  Givors  à 
Rive-de-Gier,  et  de  l'exemption  des  vingtièmes, 
qui  leur  avait  été  accordée  pour  50  annexes,  pour 
raison  de  ces  travaux,  par  les  lettres  patentes 
du  mois  de  décembre  1788,  enregistrées  au  par- 
lement de  Paris,  le  5  septembre  suivant,  après 
3  lectures  faites  dans  les  séances  des.    .     .     . 

et  après  avoir  décrété  qu'elle 

est  en  état  de  décider  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  propriétaires  du  canal  de  Gi- 
vors à  Rive-de-Gier  seront  imposés  à  la  contri- 
bution foncière  sur  tous  les  fonds  occupés  par 
ce  canal,  ses  francs  bords  compris,  sur  le  pied 
des  fonds  du  pays  que  ce  canal  traverse,  et 
comme  les  propriétaires  riverains  qui  possèdent 
les  fonds  de  même  qualité,  et  ce,  pendant  30  an- 
nées, à  compter  de  l"  janvier  1791. 

"  Art.  2.  Après  ce  terme  expiré,  ils  seront  im- 
posés sur  le  revenu  net  du  canal,  aux  termes 
de  l'article  2  de  la  loi  du  15  février  1771. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  au 
département  de  Rhône-et-Loire  seulement.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 


M.  Kùhl. 


Messieurs,  j'ai  Phonneur  de  pré- 


(1)  Voy.-ci-dessus,  séance  du  mardi  19  juin,  au  matin, 
page  370,  le  rapport  de  M.  Malus. 
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venir  l'Âsserablce  que  le  dernier  train  d'artillerie 
ennemie  vient  d'arriver  sur  le  Uliiii  ;  qu'au  bout 
de  15  jours  ou  3  semaines  au  plus  tard  les 
Prussiens  comptent  entrer  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Hliin;  que  vous  êtes  dans  la 
dernière  nécessité  de  porter  toutes  vos  forces  du 
coté  de  l'Alsace,  et  que  par  conséquent  vous 
n'avez  plus  un  moment  à  tarder.  Les  premiers 
ont  passé  dans  le  pays  de  Gœtting;  ils  sont 
entres  dans  le  pays  de  liesse,  et  ne  doivent  plus 
être  maintenant  guère  éloignés  de  Coblentz.  Je 
prie  l'Assemblée  de  prendre  en  considération 
cette  frontière.  Couvrez  l'Alsace,  couvrez  le  Rhin, 
et  vous  n'avez  plus  rien  à  craindre  du  côté  de 
la  Belgique  (car  les  troupes  du  Brabant  sont 
suflisantes  pour  les  contenir)  et  ils  ne  peuvent 
pas  avancer  sur  le  territoire  français.  Mais  du 
côté  de  la  Sarre  et  du  côté  du  Rhin,  vous  avez  à 
craindre  une  invasion.  Je  vous  prie  donc,  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  rendre  compte  de  cet  objet, 

M.  Cliarlier.  En  appuyant  la  motion  de  M.  Riihl, 
je  dois  observer  à  l'Assemblée  qu'elle  a  enjoint 
au  ministre  de  la  guerre  de  lui  rendre  coinpte 
sous  3  jours  des  mesures  qu'il  aurait  prises  pour 
renforcer  l'armée  du  Rhin.  Je  demande  que  de- 
main le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
mesures  qu'il  aura  prises. 

M.  niatliien  Dumas.  Je  demande  la  parole 
sur  cette  disposition. 

M.tiensonné.  Je  demande  que  ce  soir,  séance 
tenante,  le  ministre  de  la  guerre  vous  rende 
compte;  et  sur  cela,  Messieurs,  je  dois  vous  ob- 
server que  s'il  ne  s'agissait  que  de  la  responsa- 
bilité de  ce  ministre,  peut-être  pourrions-nous 
attendre  pour  l'envoyer  à  Orléans...  {Murmures 
à  droite.)  Si  la  responsabilité  du  ministère  était 
un  dédommagement,  pour  la  nation,  de  l'infer- 
nale trahison  qui  nous  menace,  j'aurais  attendu 
deux  jours  pour  vous  dénoncer  ce  qui  passe; 
mais  je  crois  qu'avant  tout  il  faut  sauver  l'hon- 
neur de  nos  armes,  qu'il  faut  sauver  l'honneur 
du  nom  français,  qu'il  faut  sauver  enfin  la  li- 
berté publique.  Quoique  le  ministre  de  la  guerre 
fioit  venu  vous  annoncer  qu'il  avait  donné  carte 
blanclie  au  maréchal  Luckner,  quoique  le  ma- 
réchal Luckner  vous  ait  écrit  que  sa  position  à 
Cûurtrai  était  telle,  qu'avec  les  retranchements 
qu'il  faisait  faire,  il  ne  pouvait  pas  y  être  forcé, 
cependant  le  conseil  du  roi  délibère  pour  faire 
évacuer  Courtrai  et  Ypres,  et  livrer  aux  fers 
des  Autrichiens  les  honnêtes  Brabançons  qui  se 
sont  généreusement  réunis  à  vous, 

M.  I^epoy  [de  Lisieux).  Je  demande  que 
M.  Gensonné  soit  nommé  général  d'armée  ou 
ministre  de  la  guerre. 

M.  ticnsonné.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  mandé,  séance  tenante,  pour  vous 
rendre  compte  des  faits,  et  si  sa  tête  avait  pu 
nous  dédommager  du  sang  que  cet  ordre  va 
faire  couler,  j'aurais  attendu  deux  jours;  mais 
ce  fait  est  certain.  J'interpelle  ici  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  pour  leur  demander 
si  ce  matin  le  ministre  ne  le  leur  a  pas  dé- 
claré. 

M.  Gay-de-l'ernon.  J'ai  reçu  deux  lettres 
de  l'armée,  l'une  du  26,  l'autre  du  27,  qui  m'at- 
testent les  faits,  et  qui  viennent  à  l'appui  de  ce 
qui  est  dénoncé  par  M.  Gensonné.  Celui  qui 
m'écrit  est  un  canonnier.  Il  ajoute  que  les  mur- 
mures les  plus  hauts  éclatent  dans  l'armée,  et 
que  tous  les  soldats  sont  mécontents  de  l'inac- 
tjoa  des  généraux. 


M.  ISatliiea  Diima».  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  de 
M.  Gensonné! 

M.  llatlileu  Dumas.  Ce  que  j'ai  à  dire  inté- 
resse le  salut  public  et  importe  au  succès  de 
nos  armes.  (Bruit  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  Oossilin.  II  faut  que  l'Assemblée  garan- 
tisse les  citoyens  des  départements  septentrio- 
naux du  fer  des  Autrichiens  et  du  caprice  du 
ministre  presque  corrompu.  Il  est  de  fait  que 
l'armée  du  général  La  Fayette  a  rétrogradé  et  se 
trouve  actuellement  sou>?  le  canon  de  Maubeuge. 
J'appuie  la  [)roposition  de  M.  Gensonné  et  je  de- 
mande qu'on  la  mette  aux  voix. 

M.  llatliieii  Dumas.  Pourquoi  craignez-vous 
de  m'entendre  quand  j'ai  à  dire  une  chose  im- 
portante pour  le  salut  public ?(iVMrmMres  à  gau- 
clie.)  Vous  nous  perdrez,  je  dois  vous  le  dire. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  M.  Mathieu 
Dumas  soit  entendu. 

(L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Mathieu 
Dumas.) 

M.  Mathieu  Dnmas.  Puisque  l'Assemblée  a 
bien  voulu  m'accorderla  parole,  je  lui  demande 
du  silence.  Les  objets  dont  j'ai  à  l'entretenir,  et 
qui  rentrent  dans  la  question  maintenant  agitée 
sur  la  motion  de  M.  Gensonné,  sont  d'une  assez 
grande  importance  pour  qu'elle  veuille  bien  s'y 
lixer  quelques  instants.  Je  parle  contre  la  pro- 
position faite  de  mander  le  ministre  séance  te- 
nante. (Murmures  prolongés  à  gauche.)  ie  réclame 
votre  indulgence,  car  je  ne  suis  que  trop  sur  de 
Mxer  votre  intérêt  par  les  faits  que  j'ai  à  vous 
exposer.  Je  parle  contre  la  proposition  de 
M.  Gensonné,  en  ce  sens  qu'après  avoir  mandé 
le  ministre  on  l'obligerait  Prendre  compte  des 
mesures  actuellement  prises'sur  la  direction  de 
nos  forces,  et  sur  tous  mouvements  de  troupes 
quelconques  sur  nos  frontières.  C'est  bien  là,  je 
pense,  la  proposition  tout  entière.  Pour  mieux 
développer  les  dangers  que  j'y  trouve,  je  veux 
présenter  à  l'Assemblée  le  tableau  bien  exact 
de  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  par  rap- 
port au  changement,  tout  à  l'heure  si  vivement 
attaqué,  de  passer  du  système  offensif,  où  se 
trouvait  le  maréchal  Luckner,  au  système  dé- 
l'ensif  que  l'on  suppose  avec  raison  décidé  par 
le  fait,  s'il  est  vrai  qi:e  ce  général  marche  de 
lui-même  pour  se  replier  sur  notre  frontière, 
ou  s'il  est  vrai  qu'on  lui  en  donne  l'ordre.  Cette 
question  de  responsabilité,  quoique  incidente 
dans  ce  moment,  est  tellement  grave  par  ses 
conséquences,  la  confiance  publique  est  si  né- 
cessaire pour  le  succès  des  opérations  militaires, 
qne  les  précautions  qui  doivent  fixer  celte  con- 
iiance,  dissiper  les  craintes  et  rassurer  le  peuple 
sur  l'intention  des  agents  du  pouvoir  exécutif 
de  pousser  la  guerre  avec  vigueur,  suivant  les 
circonstances,  méritent  au  moins  une  certaine 
.iltention.  Messieurs,  la  responsabilité,  en  temps 
lie  guerre,  du  pouvoir  exécutif,  chargé  de  l.i 
direction  des  opérations,  est  de  deux  natures 
(et  cela  a  été  observé  plusieurs  fois  ici)  :  d'abord 
la  responsabilité  du  conseil  du  roi  ou  celle  du 
ministre  de  la  guerre,  s'il  a  pris  le  parti  de  la 
déterminer  et  de  l'ordonner  à  lui  seul.  Il  y  a 
ensuite  la  responsabilité  des  généraux  qui  exé- 
cutent ce  plan,  Je  dis  maintenant  que  vous  ne 
pouvez  pas,  je  prouverai  que  vous  ne  devez  pas 
demander  compte  au  pouyiiir  exéculif  de  celle 
direction  des  pians  de  guerre.  Vous  ne  sauriez  en 
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effet,  en  prendre  connaissance  sans  nuire  évi- 
demment, je  dirai  même  sans  rendre  impossible 
les  divers  combinaisons  qui  doivent  préparer 
le  succès.  La  responsabilité  du  ministre  ou  du 
conseil,  pour  les  plans  de  guerre,  ne  peut  donc 
s'exercer  que  lorsque  les  plans  sont  effectués, 
suivis  d'actions,  suivis  de  choses  qui  nécessitent 
un  examen,  un  compte  à  rendre,  et  par  là  peu- 
vent compromettre  et  mettre  en  jeu  la  res- 
ponsabilité constitutionnelle  des  agents  du  pou- 
voir exécutif.  S'il  en  était  autrement  aucun 
plan  ne  pourrait  être  ordonné  sans  être,  dès 
ce  moment,  ou  annoncé  avec  indiscrétion,  ou 
entravé  de  manière  à  en  retarder  et  peut-être  à 
en  arrêter  l'exécution.  (Interruptions  à  gauche.'. 
Non,  Messieurs,  je  le  répète,  vous  ne  pouvez 
et  vous  ne  devez  point  vous  faire  juges  des  cir- 
constances qui  rendent  un  plan  nécessaire.  Per- 
mettez-moi de  vous  traduire  à  votre  propre  ju- 
gement ;  je  mettrai  sous  vos  yeux  votre  propre 
exemple.  Lorsque  vous  avez  déclaré  la  guerre, 
il  a  été  formé  un  plan  dans  le  conseil  du  rui 
dont  vous  n'avez  pas  pris  connaissance  et  Toii 
ne  vous  a  point  communiqué  ce  plan  ;  car  si  ie.-^ 
précédents  ministres  étaient  venus  vous  dire 
que  l'on  ouvrait  la  campagne  par  des  opérations 
ûlfensives,  par  cela  seul  on  en  aurait  compromis 
le  succès,  déjà  si  problématique.  Lorsque,  après 
cet  étrange  début,  nous  en  viendrons  à  juger  les 
premières  opérations  et  leur  suite,  quand  on 
examinera  le  plan  général  des  opérations  offen- 
sives, dont  les  opérations  qui  se  font  actuelle- 
ment, et  tous  les  mouvements  qui  s'exécutent, 
sont  une  conséquence  nécessaire,  c'est  alors  qu'il 
faudra  demander  compte  à  l'ancien  conseil  du 
roi,  à  ce  conseil  qui  a  résolu  si  précipitamment  la 
guerre  et  les  opérations  offensives,  des  raisons 
qui  ont  fait  déplacer  les  armées  avant  que  les 
derniers  préparatifs  pussent  être  achevés,  des 
motifs  qui  ont  fait  épargner  les  frontières  de 
l'ennemi,  là  où  nos  succès  étaient  certains,  pour 
compromettre  nos  forces  là  où  ils  étaient  au 
moins  improbables.  Quand  on  examinera  ce 
plan,  on  saura  peut-être  pourquoi  l'Alsace  a  été 
dégarnie  de  troupes  lorsqu'elle  était  plus  pro- 
chainement menacée;  pourquoi  dès  le  commen- 
cement de  la  guerre,  lorsqu'on  avait  la  certitude 
que  toutes  les  forces  autrichiennes  et  prussien- 
nes étaient  dirigées  vers  les  électorals;  que  ces 
électorats  devaient  être,  un  peu  plus  tard,  la 
places  d'armes  des  alliés;  pourquoi,  dis-je.... 

M.  Thuriot.  M.  Mathieu  Dumas  bat  la  cam- 
pagne. 

M.  Lanieth.  Oui,  pour  M.  Thuriot,  qui  n'v 
entend  rien. 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  n'aurais  pas  fait  cette 
digression  sur  les  opérations  antécédentes.  (Mur- 
mures à  droite.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  entende  et 
que  par  des  murmures  on  ne  nous  conduise  pas 
jusqu'au  lever  de  la  séance. 

M.  Alathieu  Dumas.  En  acquittant  pénible- 
ment mon  devoir,  je  n'aurais  pas  fait,  dis-ie 
cette  digression  sur  les  opérations  précédentes 
SI  elles  n'étaient  la  clef,  l'explication  naturelle 
de  ce  qui  se  passe  à  présent,  et  en  mettant  dans 
leur  véritable  jour  les  opérations  qu'a  blâmée> 
M.  Gensonné  et  pour  lesquelles  il  a  proposé  de 
mander  le  ministre.  Je  reprends  précisément  et 
je  dis  que,  quand  nous  examinerons  le  plan  de 
campagne,  nous  demanderons  par  quelle  trahi- 
son ou  par  quelle  impéritie  il  s'est  fait  que  nos 


armées  déplacées  du  centre  de  leurs  approvision- 
nements et  de  leurs  quartiers  d'entrée  de  cam- 
pagne aient  été  entièrement  portées  sur  la 
gauche  de  nos  frontières  pour  exécuter  un  plan 
d'invasion  tout  à  fait  illusoire,  dont  les  motifs 
politiques  n'étaient  pas  mieux  fondés  que  la  pré- 
paration des  moyens  militaires.  Mais,  Messieurs, 
M.  le  maréchal  Luckner  n'avait  eu  aucune  part 
à  ces  désastrueuses  résolutions.  Ce  général  ve- 
nait de  commencer  un  plan  d'opérations  en 
vertu  d'ordres  qui  lui  avaient  été,  sans  doute, 
donnés  d'après  le  plan  combiné  entre  les  géné- 
raux, plan  qui  était  et  devait  rester  secret.  Le 
ministre  de  la  guerre,  dès  son  entrée  an  minis- 
tère, nous  a  annoncé  que  le  roi  avait  donné 
carte  blanche  au  maréchal  Luckner;  ce  général 
pouvait  donc  poursuivre  ou  retarder  les  opéra- 
tions commencées ,  car  cette  latitude ,  ce  mot 
carte  blanche  laisse  apparemment  la  liberté  de 
choisir  suivant  l'opportunité  des  circonstances 
entre  les  deux  systèmes,  offensif  et  défensif. 
M.  Gensonné  voudrait  interpeller  aujourd'hui 
le  ministre  pour  lui  demander  illégalement 
compte  d'ordres  donnés,  quand  il  sait  bien  que 
le  roi  avait  ratifié  d'avance,  par  une  confiance 
illimité,  les  ordres  que  donnerait  ou  que  croi- 
rait devoir  prendre  M.  Luckner.  Le  ministre  de 
la  guerre  vous  a  annoncé,  Messieurs,  qu'il  avait 
reçu  de  M.  le  maréchal  des  détails  qu'il  ne 
croyait  pas  convenable  de  communiquer  publi- 
quement et  que  vous  avez  permis  qu'il  commu- 
niquât à  votre  commission.  Hé  bien,  Messieurs, 
c'est  là  seulement  que  peut  se  faire  convenable- 
ment cette  communication  des  motifs  qui  peu- 
vent avoir  obligé  M.  le  maréchal  à  un  change- 
ment de  système  dans  les  opérations. 

De  quoi  servirait-il  d'inculper  un  ministre,  de 
le  rendre  responsable  de  la  suite  d'un  plan 
échoué?  Que  penser  qu'il  puisse  vous  répondre, 
sinon  que  les  généraux  ont  agi  conformément 
aux  ordres  antérieurs  ou  sur  la  confiance  que  le 
roi  leur  a  donnée?  Si  ce  n'est  pas  un  pièee  pro- 
fond, que  veut  dire  cette  interpellation?  Veut-on 
présenter  au  pouvoir  exécutif,  qui  dirige  nos 
opérations  de  guerre,  ce  dangereux  dilemme  :  ou 
vous  avez  passé  au  système  défensif,  et  alors, 
sans  égard  aux  événements  antérieurs,  vous 
nous  rendez  responsables  de  tous  les  événements 
ultérieurs,  et  nous  les  expliquerons  à  notre  gré; 
ou  bien,  si  vous  n'avez  point  ordonné  ce  mouve- 
ment, vous  serez  responsable  d'avoir  laissé  le 
général  de  nos  armées  libre  de  changer  le  plan 
de  guerre.  Enfin,  Messieurs,  veut-on  que  le  plan 
des  opérations  de  guerre  soit  ici  développé?  Je 
dis  que  ceux  qui  font  cette  proposition  ne  voient 
pas  qu'ils  compromettent  évidemment  le  salut 
public,  soit  que  nous  devions  agir  encore  offen- 
sivement  ou  rester  sur  une  défensive  absolue. 
Par  cela  seul  que  nous  nous  serons  fait  rendre 
compte  actuellement  des  ordres  qui  auront  pu 
ou  qui  devront  être  donnés,  ces  plans  devien- 
dront impossibles.  Eh  !  Messieurs,  non  seulement 
en  ceci  le  Corps  législatif  sortirait  de  ses  limites 
constitutionnelles  (Murmures  â  gauche.)  pour 
entreprendre  sur  celles  du  pouvoir  exécutif  qui 
doit  diriger  les  opérations  (et  sur  cela,  Mes- 
sieurs, j'aurai  beaucoup  à  dire), mais  j'ajoute  ou 
plutôt  je  réplique  :  en  ce  moment,  il  serait  im- 
possible de  continuer  aucune  opération  de  guerre. 
Sachez,  Messieurs,  ou  veuillez  bien  vous^  rappe- 
ler que  la  défense  de  trois  fronts  de  frontières 
comme  les  nôtres  se  compose,  se  combine  de 
mouvements  offensifs  ou  défensifs,  suivant  les 
circonstances  et    suivant  les    mouvements  de 
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l'ennemi.  Eli!  savez-vous  si  l'armée  de  Luckner 
rentrant  sur  nos  frontières,  parce  que  l'ennemi 
aurait  porté  sur  ce  point  la  plus  grande  partie 
de  ses  i'orces  et  menacé  ses  communications,  n3 
se  prépare  pas  à  faire  un  mouvement  offensif 
d'un  autre  côté?  Mais  sans  me  jeter  dans  cette 
nouvelle  supposition  d'offensive  ou  juste  ou  chi- 
mérique, je  raisonne  dans  la  supposition  de  dé- 
fensive absolue  et  je  conclus  que,  loin  de  de- 
mander un  compte  des  ordres  donnés  à  cet 
égard,  il  est  sage  de  laisser  au  pouvoir  exéculil' 
toute  la  liberté  de  son  action  dans  la  discrétion 
et  le  secret;  car,  Messieurs,  (Murmures)  il  faut 
donc  vous  le  redire,  cette  défensive  dépend 
surtout  de  la  manière  de  renforcer  à  propos, 
inopinément  et  sans  qu'on  puisse  le  motiver,  les 
dillërents  corps  qui  doivent  être  dans  une  cons- 
tante mobilité  entre  nos  places  fortes.  En  ai-je 
dit  assez? 
Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  nonl 

M.  Iliia.  Vous  en  avez  trop  dit  pour  ceux  qui 
entendent.  (Murmures  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Les  tribunes  insultent  les  dépu- 
tés. Monsieur  le  Président,  donnez  des  ordres  à 
l'officier  de  garde  I 

M.  iilathieu  Diiinas.  En  ai-je  assez  dit  pour 
vous   faire  apercevoir  le  danger  de  la  mesure 
qui  vous  est  proposée,  pour  que  chacun  puisse 
sentir  que  notre  intérêt  à  tous  est  dans  le  secret 
des  opérations  autant  que  dans  l'entière  con- 
liance?  [Murmures  à  l'extrême  gauche.)  Et  sur  quoi 
votre  confiance  pourrait-elle  être  mieux  fondée 
que  sur  la  juste  confiance  que  le  roi  a  accordée 
au  général  qui  a  commencé  et  qui  poursuit  son 
plan?  Sans  doute,  ce  plan  ne  sera  pas  changé 
sans  qu'on  ait  pris  en  considération  son  avis  et 
son  expérience.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille, 
par  ces  réflexions,  soustraire  à  la  responsabilité 
un  ministère  sur  lequel  il  est  important  qu'elle 
repose.  Jamais  il  n'y  a  eu  de  ministère  qui  eut 
des  choses  aussi  importantes  à  faire  pour  le  salut 
public,    ni   autant   d'ennemis  à  combattre,  ni 
autant  à  mériter  des  bons  citoyens;  aussiiCroyez 
bien  que  puisqu'il  eut  le  courage  de  s'y  dévouer, 
c'est  qu'il  accepte  loyalement  cette  responsabi- 
lité dont  on  tait  un  épouvantail,  et  qui,  pour 
l'homme  vertueux,  est  une  sauvegarde.  Je  crois 
qu'il  est  très  dangereux,  j'ai  oublié  de  dire  qu'il 
était  illégal,  d'interroger  le  ministre  de  la  guerre 
sur  les  opérations  de  la  guerre  avant  qu'elles 
soient  consommées.  {Rires  et  murmures  à  gauche  ; 
applaudissements  à  droite.)  Vous  avez  voulu   la 
guerre  (Murmures),  vous  avez  voulu  la  guerre 
(Nouveaux  murmures),  vous  jouez  le  terrible  jeu 
de  la  guerre,  vous  le  jouez  avec  toutes   ses 
chances,  vous  y  eraployerez  sans  doute  tous  vos 
moyens  et  toutes  vos  armes,  n'oubliez  pas  que 
la  première  arme  et  l'arme  collective,  c'est  la 
liberté  de  la  direction  des  opérations  par  le  pou- 
voir exécutif.  On  n'examine  pas  son  fusil  quand 
il  faut  faire  feu.  Si  l'arme  a  paru  défectueuse  à 
quelque  combattant,  il  ne  faut  pas  moins  s'en 
servir;  la  nation  a  fait  cette  arme  pour  le  salut 
de  tous.  (Murmures.) 


M.  Ducos.  Et  si  elle  crève  dans  la  main. 


M.  niathicu  Dumas.  Oui,  dùt-elle  crever 
dans  la  main,  car  il  faut  aussi  relever  les  misé- 
rables épigrammes.  On  ne  délibère  pas  en  pré- 
sence de  son  ennemi,  et  nous  devons  combattre 
avec  l'arme  nationale  le  pouvoir  exécutif.  Je  me 
résume,  et  je  demande  qu'on  n'interroge  pas  le 
ministre  sur  les  opérations  présentes.  S'il  est 


quelque  détail  qu'il  importe  au  Corps  législatil 
(le  connaître  pour  le  salut  public,  il  tant  qu'il  en 
prenne  connaissance  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  que  le  salut  public  ne  soit  pas 
compromis;  il  faut  qu'il  se  forme  en   comité 
général.  (Murmures  à  gauche.)  Non,  Messieurs,  je 
ne  sacrifierai  point  à  une  fausse  et  vaine  popu- 
larité l'honneur  de  sauver  mon  pays  de  la  domi- 
nation du  mensonge;  je  vaincrai  ces  murmures, 
et  vous  redirai  sans  cesse  que  vous  hasardez  le 
sort  de  la  guerre,  si  vous  vous  livrez  à  de  pareilles 
mesures,  à  des  mesures  aussi  illégales.  Je  de- 
mande que  le  ministre  soit  appelé  pour  être 
entendu  au  comité  général,  et  alors  qu'il  ne  soit 
pas  interrogé,  mais  qu'il  reste  libre  de  donner, 
sur  les  objets  qui  fixent  l'attention  de  l'Assemblée, 
sous  sa  responsabilité  ultérieure,  plus  ou  moins 
de  développements,  suivant  que  l'intérêt  de  l'Etat 
lui  paraîtra  pouvoir  le  permettre  ou  les  ordres 
qu'il  aura  reçus  du  roi.  Que  si  l'Assemblée  ne 
demande  pas  ce  compte  en  comité  général  (et  je 
le  trouverai  plus  prudent)  elle  doit  ordonner  à 
sa  commission  extraordinaire  de  prendre  con- 
naissance de  tels  objets  qu'elle  indiquera;  et  sur 
tout  le  reste  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cliarlier.  Je  demande  que  le  ministre  soit 
mandé  pour  déclarer  à  l'Assemblée  s'il  a  donné 
des  ordres. 

M.  Hua.  On  ne  peut  pas  le  dire  à  l'Assemblée 
sans  le  dire  aux  Autrichiens. 

M.  Cliarlier.  J'ai  demandé  que  le  ministre 
de  la  guerre  fût  mandé  pour  savoir  s'il  avait 
donné  ses  ordres  pour  renforcer  l'armée  du  ma- 
réchal Luckner. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
M.  Gensonué  insiste  pour  avoir  la  parole. 
(^Exclamations  et  vi/s  murmures.) 

M.  Gcnsonné.  Je  demande  à  rétablir  ma  pro- 
position. Je  prends  l'engagement  envers  l'Assem- 
blée, de  ne  pas  parler  une  minute.  Messieurs, 
ma  proposition  consiste  uniquement  à  assurera 
la  nation  une  responsabilité  quelconque  sur  un 
fait  notoire,  et  que  M.  Mathieu  Dumas  n'a  pas 
contestée  !  Or,  cette  responsabilité  même,  par 
l'effet  d'une  intrigue  que  je  ne  veux  pas  dévoiler 
à  présent.... 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Dévoilez-la  ! 
(Grand  bruit.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  l'extrême  gauche 
se  précipitent  vers  le  côté  droit. 

M.  le  Président  se  couvre.  La  plus  grande 
agitation  règne  dans  l'Assemblée. 

Dès  que  le  silence  est  rétabli,  M.  le  Président 
se  découvre  et  demande  la  parole. 

M.  le  Président,  M.  Gensonné  est  à  la  tri- 
bune pour  proposer  sa  proposition.  Je  Tinter- 
pelle  et  je  le  prie  d'établir  sa  proposition  en 
moins  de  mots  possible. 

M.  Dubois  de  Bellcgarde.  Je  prie  Mun:^ieur 
le  Président  d'empêcher  qu'on  n'int^u-rouipe 
l'opinant. 

M.  Fauchet.  C'est  sur  le  mot,  qui  a  occasionné 
le  tumulte  que  nous  venons  de  voir,  que  je  de- 
mande la  parole.  Aux  termes  du  règlement,  je 
demande  que  M.  Tarbé,  qui  le  premier  s'est  pré- 
senté le  poing  levé  sur  1  orateur,  et  qui  a  occa- 
sionné tout  ce  tumulte,  soit  condamné  à  trois 
jours  d'Abbaye.  (Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 
M.  Tarbé.  Messieurs,  je  serais  fondé  à  observer 
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au  préopinant,  à  celui  qui  m'a  dénoncé,  qu'il 
s'est  trompé,  quand  il  a  dit  que  le  premier  je 
m'étais  approché  de  la  tribune.  Mais  je  ne  veux 
pas  me  laire  un  moyen  de  l'erreur  de  sa  vue  ; 
je  me  suis  avancé,  en  eilet,  auprès  de  la  tri- 
bune, et  je  le  ferais  encore,  si  pareille  circons- 
tance se  présentait.  M.  Gensonné  a  dit  a  cette 
tribune  que  les  événements  qui  faisaient  i  objet 
de  la  discussion  actuelle,  tenaient  à  une  intrigue 
qu'il  dévoilernit.  Depuis  longtemps  on  vous  parle 
à  cette  tribune,  el  M.  Uensonné  lui-même  la 
fait  plusieurs  fois,  d'intrigues  qu'il  a  toujours 
promis  de  dévoiler,  et  qui  ne  l'ont  pas  encore 
été. 

Messieurs,  j'ai  toujours   cru  que,  quand  on 
n'avait  pas  la  certitude  d'un  délit,  la  prudence, 
l'intérêt  général,  la  tranquillité  publique,  1  hon- 
neur, ne  permettaient  pas  qu'on  jetât  en  avant 
des  soupçons   qu'on  n'avait  pas  la  possibilité 
d'établir  ou  de  justifier.  J'ai  toujours  pensé.  Mes- 
sieurs, que  tout  bon  citoyen,  et  que  particuliè- 
rement, tout  législateur,  devait  se  faire  un  de- 
voir, quand  il  avait  la  certitude  qu'il  existait 
des  manœuvres  pour  troubler  la  tranquillité  gé- 
nérale; j'ai  toujours    pensé  qu'il  était  de  son 
devoir,  dis-je,  de  les  dénoncer  plutôt  aujour- 
d'hui que  demain.  C'est  là.  Messieurs,  ce  que  je 
suis  venu  dire  à  M.  Gensonné,  et  ce  que  je  lui 
dis  encore  au  nom  de  la  patrie.  {Rires  à  gauche.) 
Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Oui  1  oui  ! 
M.  Tarbé.  J'ai  dit  à  M.  Gensonné  ce  que  je 
dirais  à  tous  les  membres  qui  tiendraient  le 
même  propos.  Je  lui  dirais  :   «  Si  vous  êtes  de 
bons  citoyens,    si  vous  avez  la  connaissance 
d'une  intrigue  dont  le  résultat  peut  attenter  à 
la  sûreté  publique,  hâtez-vous  d'acquitter  votre 
dette  de  bon  citoyen;  faites  votre  dénonciation 
sur-le-champ.  Voilà  comment  se  comporte  un 
brave  citoven,  voilà.  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  à 
M.  Gensonné;  je  le  lui  ai  dit  parce  que,  moi,  si 
j'avais  la  certitude  qu'il  existât  un  complot  tramé 
contre  la  tranquillité  générale,  je  ne  sortirais 
pas  de  cette  tribune  sans  l'avoir  dénoncé.  Si 
c'est  un  crime  de  vous  énoncer  à  cette  tribune 
un  sentiment  généreux  qui  tient  au  civisme  le 
plus  pur...  {Murmures  à  gauche,  vifs  applaudisse- 
menU  à  droite.) 

M.  Gensonné.  Je  demande  à  répliquer  en 
deux  mots.  Lorsquej'ai  dénoncé  le  fait  et  que  j'ai 
demandé  que  le  ministre  de  la  guerre  fût  mandé, 
M.  Mathieu  Dumas  a  pris  la  parole.  Il  a  proposé 
le  renvoi  à  la  commission  des  Douze.  J'ai  de- 
mandé alors  à  rectifier  la  motion  que  j'avais 
faite.  C'est  sur  cela  qu'une  opposition  très  scan- 
daleuse s'est  élevée  contre  moi,  qu'on  n'a  pas 
même  voulu  me  laisser  rectifier  ma  simple  pro- 
position; et  que  sous  le  prétexte  que  la  discus- 
sion était  fermée,  on  m'a  empêché  de  proférer 
ici  une  seule  syllabe.  Cependant  l'Assemblée  a 
jugé  à  propos  dé  m'entendre,  et  lorsque  par  res- 
pect pour  la  décision  qu'elle  venait  de  porter, 
je  sacrifiais  une  partie  du  développement  de 
mon  opinion,  presque  tous  les  membres  de  cette 
partie  de  la  salle  {Montrant  te  côté  droit),  se 
sont  levés  pour  me  sommer  de  parler,  en  me 
faisant  un  crime  du  silence  qu'ils  m'avaient 
imposé  eux-mêmes.  Je  leur  ai  dit  que  je  deman- 
dais qu'ils  m' écoutassent,  aue  j  étais  prêt  à 
parler,  que  j'avais  pris  ici  l  engagement  à  la 
tribune,  à  la  face  de  la  nation  entière,  de  pour- 
suivre le  comité  autrichien.  J'ai  déjà  dévoilé 
une  partie  de  ce  complot,  et  le  fait  que  ie  viens 
de  vous  dénoncer  n'en  est  qu'un  incident,  car 


la  guerre  que  nous  soutenons  aujourd'hui  est 
une  intrigue.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Un  membre  {à  droite)  :  C'est  vous  qui  l'avez 
demandée.  {Montrant  la  gauche.) 

M.  ttensonné.  La  guerre  que  nous  soutenons 
aujourd'hui  contre lamaison  d'Autriche,  la  guerre 
que  la  Cour  n'a  pu  éviter  est  devenue  une  in- 
trigue, un  spectacle  qui  serait  risible  pour  la 
postérité,  s'il  n'était  pas  scandaleux  pour  les 
bons  citoyens.  Cetteguerre  n'a  que  les  apparences 
d'une  guerre  ;  les  hommes  qui  la  dirigent  sont 
soumis  à  l'impulsion  de  la  maison  d'Autriche. 
{Quelques  applaudissements  à  gauche;  murmures  à 
droite.)  C'est  par  les  manèges  de  cette  maison 
qui  a  déjà  couvert  et  qui  couvrira  encore  la 
France  de  deuil,  que,  lorsque  les  premiers  succès 
(le  nos  armées  ont  mis  dans  nos  mains  Courtrai, 
Ypres,  Menin;  lorsque  déjà  une  foule  de  géné- 
reux Brabançons  se  sont  réunis  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté;  lorsque  le  maréchal  Luc- 
kner  commande  une  armée  qu'on  a  eu  soin 
de  ne  pas  renforcer,  et  de  mettre  dans  la  situa- 
tion de  ne  pouvoir  rien  entreprendre  contre 
cette  maison  d'Autriche,  à  laquelle  la  France  a 
déclaré  la  guerre;  lorsque,  dis-je,  le  maréchal 
Luckner  a  pris  à  Courtrai,  une  position,  qui 
d'après  tous  les  ministres  et  d'après  le  maréchal 
Luckner  lui-même,  était  inattaquable,  avec  les 
seules  forces  qu'il  avait  (je  cite  à  l'appui  de  ce 
fait  la  lettre  du  maréchal  Luckner  qui  vous  a 
été  lue  à  la  séance  d'hier),  c'est  lorsqu'il  était 
dans  cette  position  et  après  que  le  ministre  de 
la  guerre,  pressé  par  l'opinion  publique,  pressé 
par  le  sentiment  général  exprimé  dans  l'Assem- 
blée nationale,  a  déclaré  que  le  ministère  n'en- 
tendait pas  enchaîner  ses  bras,  qu'on  lui  laissait 
carte  blanche,  c'est  alors  que  par  Feffet  d'une 
intrigue  (car  le  maréchal  Luckner  à  mes  yeux 
n'est  pas  capable  de  ce  mouvement)  le  maréchal 
Luckner  a  été  conduit  à  ce  recul  par  les  menaces 
de  cet  infernal  comité.  Le  maréchal  Luckner  est 
dans  le  moment  actuel,  décidé  à  évacuer  Cour- 
trai, Ypres  et  Menin,  et  à  se  retirera  Lille,  c'est- 
à-dire  à  abandonner  ou  à  rendre  à  la  maison 
d'Autriche  les  villes  que  nous  avions  prises  sur 
son  territoire;  à  sacrifier  au  fer  des  Aulrichiens 
les  malheureux  Brabançons  qui  sont  venus  se 
rallier  avec  nous  sous  les  étendards  de  la  liberté. 
Dès  lors,  je  vois  dans  ce  mouvement  de  notre 
armée  une  trahison  manifeste;  dès  lors,  j'accuse 
les  auteurs  de  ce  mouvement  de  la  honte  qui 
rejaillira  sur  les  armées  françaises;  je  les  accuse 
de  tout  le  sang  que  la  barbarie  autrichienne  va 
faire  couler;  car,  n'en  doutons  pas,  le  mouvement 
que  vous  avez  excité  dans  ces  villes  va  être  pour 
elles  un  signal  de  mort  ou  de  carnage. 

Ainsi  donc,  lorsque  vous  avez  déclaré  la  guerre, 
lorsque,  dans  votre  manifeste,  vous  avez  promis 
un  appui  à  tous  ceux  qui  viendraient  se  rallier 
sous  vos  étendards;  c'était  un  piège  qui  ne  ten- 
dait qu'à  donner  à  la  maison  d'Autriche,  outre 
le  sceptre  de  fer  qui  régit  depuis  si  longtemps  ces 
malheureuses  contrées,  une  plus  sanguinaire  in- 
fluence. 

Voilà  le  délit  que  je  vous  ai  dénoncé.  Il  re- 
pose sur  ce  fait,  c'est  l'ordre  donné  pour  Féva- 
cuatiou  des  villes  de  Courtrai,  Ypres  et  Menin. 
C'est  ce  fait  sur  lequel  le  ministre  de  la  guerre 
a  eu  le  courage  de  vouloir  éluder  la  responsabi- 
lité; car.  Messieurs,  il  est  temps  que  vous  le  sa- 
chiez, lorsque  le  ministre  de  la  guerre  est  venu 
vous  dire  qu'il  avait  des  communications  à  vous 
faire,  que   ces  communications  étaient  telles 
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qu'il  ne  pouvait  pas  les  rendre  publiques,  mais 
qu'il  fallait  que  l'Assemblée  nationale  examinât 
sur  qui  la  responsabilité  de  l'événeraent  de  ces 
opérations  pouvait  retomber,  c'est  de  l'événe- 
ment que  je  vous  dénonce  qu'il  voulait  parler. 
Ainsi,  lorsque  le  ministre,  sans  avoir  donné  direc- 
tement un  ordre  au  maréchal  Luckner,  cherche 
à  faire  retomber  sur  lui  la  responsabilité  de  cet 
événement,  dans  lequel  je  ne  crois  pas  que  le 
maréchal  Luckner  ait  eu  aucune  mauvaise  in- 
tention ;  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
prenne  des  mesures  telles  qu'il  soit  impossible 
que  les  instigateurs  de  cette  odieuse  manœuvre 
éludent  la  peine  qui  leur  est  due,  et  que,  de 
manière  ou  d'autre,  il  y  ait  une  tête  quelconque 
qui  réponde  à  la  nation  de  cet  événement.  Je  me 
réduirai  donc  à  une  mesure  préalable,  et  puisque 
vous  avez  déjà  cru  devoir  renvoyer  à  la  com- 
mission des  Douze  l'examen  de  ce  fait,  je  ne 
demanderai  pas  le  rapport  de  ce  décret;  mais 
je  vous  demanderai,  au  contraire,  le  renvoi  de 
cette  dénonciation  à  la  même  commission.  Je 
dem.ande,  en  outre,  que  vous  fixiez  la  marche 
qu'elle  doit  tenir,  pour  qu'elle  fixe  sur  qui  doit 
tomber  la  responsabilité  de  cet  événement.  C'est 
à  cela  que  je  réduis  ma  motion,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  contradiction.  Soyez 
sûrs,  Messieurs,  que  ce  moyen  vous  fera  connaî- 
tre à  fond  celte  intrigue.  La  loyauté  du  maréchal 
Luckner  est  assez  connue  pour  que,  lorsqu'il  se 
verra  interrogé,  lorsqu'il  se  rap[)ellera  ce  qu'il 
a  écrit  à  l'Assemblée  nationale,  il  vous  dise  qui 
lui  a  fait  signer  les  ordres  d'après  lesquels  seront 
faites  ces  opérations. 

M.  Guadet.  Je  demande  à  donner  lecture  d'une 
lettre  qui  jettera  un  grand  jour  sur  la  discussion. 

Un  membre  ;  11  y  a  un  décret  de  l'Assemblée 
qui  dit  qu'on  ne  lira  pas  de  lettres  particulières, 
et  je  demande  que  l'Assemblée  nationale  main- 
tienne ce  décret  ou  le  rapporte  avant  la  lecture. 

M.  Guadet.  C'est  une  lettre  qui  m'est  écrite 
du  camp  de  iMenin,  par  un  capitaine  du  56°  ré- 
giment, dont  j'atteste  la  véracité  et  les  lumières. 

Un  autre  membre  :  Si  vous  permettez  de  lire  les 
lettres  particulières,  j'en  ai  12  dans  ma  poche  que 
je  vais  vous  lire. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
(L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  sera  lue.) 
M.  Gnadet  lit  la  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  J'ai  résolu  d'employer  tous  mes  moyens 
pour  la  défense  de  la  liberté  :  je  ne  dois  pas  me 
borner  à  combattre  pour  elle,  je  dois  encore  dé- 
voilerles  complots  qui  se  trament  pour  l'anéantir, 
Nous  sommes  ici  dans  la  douleur  et  le  désespoir; 
nous  éprouvons  par  les  efforts  de  l'intrigue, 
des  complots  contre  notre  liberté.  Croiriez-vous 
que  le  maréchal  Luckner  a  été  au  moment  de 
se  replier  avec  une  armée  victorieuse  sous  les 
murs  de  Lille!  D'où  peut  venir  cet  ordre?  Ce 
général  patriote,  qui  ne  compromettra  jamais 
sa  gloire,  et  qui  a  juré  à  ses  soldats  de  vivre 
libre  ou  de  mourir,  restera  peut-être  dans  la 
position  oiî  il  est,  à  moins  que  de  nouveaux 
ordres  ne  le  forcent  absolument  à  rétrograder. 
Il  lui  sera  alors  impossible  de  commander  les 
armées  françaises.  Ce  respectable  général  en 
mourra  de  douleur,  et  je  vous  assure  que  son 
cœur  est  déjà  bien  ulcéré.  Notre  position  est 
très  belle,  nous  pourrions  contenir  cinquante 
mille  ennemis  ;  nous  sommes  défendus  d'un 
côté  par  la  digue,  de  l'autre  par  iiuningue  et 
par  la  ville  de  Courtrai,  place  maintenant  très 


importante,  et  que  6,000  hommes  pourraient 
détendre  contre  20,000.  Jarry  la  contient  toujours, 
toutes  nos  communications  sont  très  bien  éta- 
blies. Depuis  ma  dernière,  l'ennemi  a  voulu  in- 
quiéter Courtrai.  Plusieurs  officiers  de  tout 
grade  ont  émigré  le  même  jour,  et  ils  ont  donné 
le  mot  d'ordre.  Nos  postes  avancés  les  ont  pour- 
tant vigoureusement  repoussés  ;  nos  grenadiers 
et  les  patriotes  brabançons  se  sont  distingués  par 
leur  valeur.  Nous  avons  eu  avec  les  Autrichiens 
quelques  attaques  ;  l'ennemi  a  perdu  20  à  25 
hommes  ;  nos  généraux  s'exposent  beaucoup 
trop.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  M.  Duchdtelet,  ma- 
réchal de  camp,  a  eu  le  mollet  emporté,  le  môme 
boulet  a  tué  le  tambour  du  quatre-vingt-dixième 
régiment. 

«  Peut-être  que  nos  ennemis  vous  diront  que 
nous  ne  sommes  pas  en  force.  Eh  !  n'avons-nous 
pas  une  armée  de  trois  cent  mille  hommes?  Ne 
peut-elle  pas  se  renforcer?  Mon  cher  ami,  l'heure 
du  combat  a  sonné  ;  il  faut  se  montrer  dignes 
du  nom  français.  Nos  soldats  s'aguerrissent,  et 
lorsque  nous  aurons  escaladé  une  citadelle,  qui 
pourra  résister  à  notre  torrent?  De  grâce  ne 
souffrez  pas  que  nos  efforts  soient  inutiles.  11 
devient  nécessaire  de  donner  au  brave  Luckner 
un  peu  de  renfort.  Le  maréchal  a  pris  le  parti 
de  dépêcher  M.  de  Valence  à  Paris,  afin  de  savoir 
à  quoi  s'en  tenir.  Vous  serez,  sans  doute,  instruit 
de  son  arrivée.  Veillez,  mon  cher  ami,  veillez 
sur  les  destinées  de  la  France  par  votre  zèle  et 
votre  présence  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
[Murmures  à  droite),  que  la  sollicitude  se  tourne 
vers  l'armée  qui  combat  pour  elle,  oui  pour  elle, 
et  qu'elle  la  préserve,  s'il  est  possible,  des  maux 
dont  elle  pourrait  devenir  la  proie.  [AppLaudis- 
seme7its  à  gauche.) 

Un  membre  [à  droite.)  :  La  signature  ! 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  la  lettre 
soit  déposée  sur  le  bureau.  (Murmures.) 

M.  Guyton-llorveuu.  11  faudrait  fermer  les 
yeux  pour  ne  pas  voir  clairement  que  le  système 
des  ministres  est  de  chercher  à  se  soustraire  à 
la  responsabilité,  sans  s'embarrasser  de  pourvoir 
à  la  sûreté  de  l'Empire.  C'est  en  suivant  ce 
système,  que  le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé 
qu'il  avait  des  faits  qu'il  ne  pouvait  pas  rendre 
publics,  mais  dont  il  donnerait  communication 
à  la  commission  des  Douze.  11  s'est  rendu  ce 
matin  à  la  commission;  je  ne  me  permettrai 
pas  de  vous  donner  connaissance  des  comptes, 
des  détails,  des  mesures  qu'il  nous  a  communi- 
qués. Je  ne  me  permettrai  pas  davantage  de 
vous  annoncer  les  observations  qui  lui  ont  été 
faites  ;  mais  Je  vous  dirai  seulement  que  la 
commission  n  a  pris  ni  n'a  dû  prendre  aucun 
parti,  pas  même  celui  de  décider  si  elle  devait 
ou  ne  devait  pas  vous  en  rendre  compte,  par 
la  raison  qu'elle  a  voulu  laisser  reposer  la  res- 
ponsabilité tout  entière  sur  la  tète  du  ministre. 
D'après  cela,  vous  devez  penser,  Messieurs,  que 
votre  commission  ne  laissera  pas  ignorer  au 
ministre,  supposé  qu'il  puisse  l'ignorer,  que  la 
communication  qu'il  a  donnée,  et  sur  laquelle 
il  n'y  a  eu  aucune  décision,  ne  laissera  pas 
ignorer,  dis-je,  au  ministre,  qu'il  ne  peut  échap- 
per à  la  responsabilité.  D'après  cela,  je  ne  vois 
pas  à  quoi  tendrait  la  motion  de  M.  Mathieu 
Uumas,  qui  ne  serait  qu'une  répétition  de  la 
conférence  qui  a  eu  lieu  ce  matin  à  la  commis- 
sion des  Douze. 

Un  membre  :  C'est  cela. 

M.  Vlénot-l'aiiblauc,  Messieurs,  j'ai  aussi 
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entendu  ce  malin  les  communications  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  d'après  elles  et  d'après  ce 
que  j'ai  entendu  ce  soir  dans  cette  tribune,  je 
pense  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  capable  de  jeter 
le  trouble,  non  pas  seulement  dans  l'Assemblée 
nationale,  mais  même  dans  tout  le  public.  Je  ne 
vois  rien  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  ce  matin, 
qui  doive  être  tenu  sous  un  grand  secret,  et 
certainement  il  serait  on  ne  peut  pas  plus  né- 
cessaire que  l'Assemblée  nationale  entendît  les 
lectures  que  nous  avons  entendues  ce  matin, 
parce  que  ce  qui  importe  à  une  nation  aussi 
forte,  que  la  nôtre,  de  ses  vrais  moyens,  de  sa 
vraie  force,  c'est  de  n'être  désunie  ni  par  de 
vains  soupçons  ni  par  des  demi-lumières  qui 
peuvent  exciter  le  trouble. 

Si  les  autres  membres  de  la  commission  ne 
sont  pas  de  mon  avis,  je  prierai  l'Assemblée 
nationale  de  suspendre  pendant  quelques  jours 
tout  jugement,  parce  qu'alors  il  n'y  aura  cer- 
tainement pas  d  inconvénient,  il  n'y  aura  aucun 
danger  à  rendre  ces  communications  publiques, 
et  dans  ce  simple  intervalle,  qui  mettra  la  com- 
mission extraordinaire  à  même  de  prendre  elle- 
même  connaissance  de  cet  objet,  et  à  vous  en 
faire  un  rapport;  ce  seul  intervalle  suffira  pour 
ôter  tout  le  danger  de  cette  communication  ou 
lecture  publique;  quant  à  moi,  plus  j'y  pense, 
plus  je  songe  qu'elle  est  nécessaire. 

M.  Lacuée.  Dans  la  situation  où  sont  actuel- 
lement nos  affaires  militaires,  relativement  à 
l'armée  de  Luckner,  je  crois  en  effet  qu'on  peut 
vous  donner,  quand  vous  le  jugerez  convenable, 
la  connaissance  de  toutes  les  lettres  écrites  par 
M.  le  maréchal  Luckner  au  ministre  de  la  guerre; 
mais  je  ne  peux  pas  convenir  avec  M.  Viénot 
Vaublanc  que  d'autres  objets  contenus  dans  les 
lettres  de  Al.  Luckner  puissent  être  communi- 
qués aux  personnes  qui  entourent  cette  Assem- 
blée, car  elles  compromettraient  des  intérêts  et 
des  hommes  qui  sont  chers  à  vos  cœurs. 

M.  Einniery.  J'observe  qu'on  ne  fait  qu'aug- 
menter les  inquiétudes  par  ces  demi-confidences. 
Je  demande  que  l'on  dise  tout,  ou  que  l'on  ferme 
la  discussion. 

M.  Jean  nehrj{Aisne.)  Je  demande  l'ajour- 
nement à  demain  midi.  La  commission  fera  un 
rapport. 

M.  Liacuée.  Messieurs,  les  différentes  choses 
qui  ont  été  dites  à  cette  tribune,  me  font  voir 
qu'il  est  temps  de  lever  le  voile  qui  couvre  aux 
yeux  de  l'Assemblée  les  objets  que  l'imagination 
grossit  et  qui  peuvent  produire  les  plus  grands 
maux  ;  parce  que,  d'un  côté,  ils  jettent  de  la  dé- 
fiance sur  le  ministère,  de  l'autre  ils  la  font 
retomber  sur  les  généraux,  et  finiront  par  dé- 
courager l'armée.  11  est  donc  nécessaire,  Mes- 
sieurs, que  vous  sachiez  tout,  même  les  objets 
dont  je  vous  ai  parlé,  et  que  la  prudence  peut- 
être  vous  aurait  obligés  à  laisser  derrière  le 
voile  le  plus  épais  ;  mais  devez-vous,  Messieurs, 
ou  l'apprendre  par  un  rapport,  ou  l'apprendre 
par  les  lettres  originales.  Si  vous  l'apprenez  par 
un  rapport,  certainement  encore,  à  moins  qu'on 
ne  vous  lise  tout,  il  existera  encore  des  soup- 
çons, des  défiances  et  la  vérité  n'aura  percé  qu  à 
demi,  et  n'aura  pas  répandu  dans  l'Assemblée 
l'éclat  qu'elle  doit  y  jeter.  Ainsi  je  crois  que  ce 
n'est  point  un  rapport  que  l'on  doit  vous  faire, 
ce  sont  les  pièces  originales  qu'un  de  vos  secré- 
taires doit  lire;  mais  devez-vous  les  faire  lire 
devant  les  citoyens  qui  nous  entourent?  Si  dans 
ce  moment-ci  la  France  n'était  point  divisée  en 


factions,  je  vous  dirais,  vous  pouvez  confier  les 
secrets  de  l'Etat  au  peuple  français;  mais  au- 
jourd'hui que  nous  sommes  entourés  d'étran- 
gers, où  nous  ne  sommes  pas  sûrs  qu'il  n'y  ait 
des  hommes  gagés  pour  suivre  jusqu'à  notre 
dernière  délibération;  aujourd'hui,  nous  le  sa- 
vons malheureusement,  qu'une  caste  d'hommes, 
et  même  deux  veulent  avec  toute  la  force  de  la 
haine  et  de  l'orgueil  renverser  notre  Constitu- 
tion; je  demande  à  l'Assemblée  nationale  s'il  est 
de  sa  sagesse  de  dévoiler  ses  propres  intérêts, 
et  ceux  peut-être  du  peuple  qui  nous  environne. 
Je  demanderai  aussi  à  l'Assemblée  nationale  si 
elle  peut,  si  elle  doit  exposer  tous  ces  objets 
sous  les  yeux  de  beaucoup  de  citoyens. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  de 
deux  choses  l'une,  ou  que  faisant  porter  la  res- 
ponsabilité dans  le  moment  où  l'opération  mili- 
taire sera  consommée,  nous  ne  nous  mêlions 
plus  des  opérations,  que  lorsqu'elles  seront  ter- 
minées; ou  que  nous  résolvant  à  une  mesure 
que  la  Constitution  nous  permet,  qu'elle  nous 
indique  même,  nous  assignions  pour  demain 
à  9  heures  un  comité  général,  dans  lequel  le 
ministre  sera  tenu  de  vous  apporter  et  de  vous 
communiquer  la  correspondance  qu'il  a  tenue 
avec  les  généraux  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  jusqu'à  ce  jour.  J'entends  dire  que  c'est 
compromettre  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  vois 
pas  en  quoi  cela  la  compromettrait.  Enfin  l'As- 
semblée nationale  sait  bien  qu'elle  n'a  aucun 
ordre  à  donner  dans  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions militaires. 

M.  Gaston.  Gela  n'est  pas  dit. 

M.  Eiacuée.  Gela  est  dit  dans  la  Constitution. 

M.  Grastun.  Les  circonstances  vous  y  forcent 
encore. 

M.  liaenée.  Je  reprends  et  je  dis,  qu'il  est 
impossible  que  l'Assemblée  se  compromette  en 
exerçant  la  surveillance  que  la  Constitution  lui 
donne.  Si  cependant  l'Assemblée  nationale  juge 
que  la  mesure  du  comité  général,  pour  laquelle 
un  très  grand  nombre  de  personnes  me  parais- 
sent avoir  une  répugnance  dont  je  ne  connais 
pas  le  fondement,  ne  doit  pas  être  adoptée;  alors 
il  lui  reste  à  attendre  le  moment  où  l'opération 
militaire  sera  terminée.  Car,  je  le  répète,  avant 
ce  moment  elle  compromettrait  le  salut  de  l'Etat 
et  celui  des  personnes  qui  lui  sont  les  plus 
chères.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  se  forme  en 
comité  général  ou  qu'on  attende  pour  prendre 
connaissance  de  la  correspondance  de  nos  géné- 
raux jusqu'à  mardi  prochain  ;  parce  que  d'ici  à 
mardi  prochain  les  opérations,  s'il  doit  y  en 
avoir,  seront  terminées,  et  on  ne  pourra  pas 
tirer  parti  des  éclaircissements. 

Je  dois  dire  une  chose  intéressante,  une  chose 
qu'il  est  important  qu'elle  sache,  c'est  que 
M.  Luckner  n'a  reçu  aucun  ordre. 

M.  i^autour-Duchâtcl.  Je  demande  la  dépo- 
sition sur  le  bureau  de  la  lettre  de  M.  Guadet. 
J'ai  reçu  de  l'armée  du  Nord  une  lettre  {Mur- 
mures) d'un  officier  des  gardes  nationales  de 
Paris  totalement  contraire  a  cela. 

M.  Ijacombe-iSaint-llicliel.  Je  m'oppose  au 
comité  général,  parce  que  ce  n'est  pas  le  moyen 
d'avoir  le  secret.  Je  demande  si,  avec  les  pas- 
sions qui  tourmentent  cette  Assemblée,  on  pour- 
rait se  le  promettre.  Ce  serait  seulement  vouloir 
faire  retirer  les  tribunes.  11  peut  y  avoir  sûre- 
ment parmi  les  tribunes  des  personnes  vendues 
aux  ennemis  de  la  Révolution  ;  mais  un  grand 
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nombre  sont  certainement  nos  amis.  (Applau- 
9issements  des  tribunes.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  soit  in- 
formée de  toute  la  vérité;  car,  dès  que  M.  Luck- 
ner  a  pris  sur  le  territoire  ennemi  une  position 
avantageuse,  lorsque  déjà  3  villes  ont  été  mises 
en  notre  pouvoir,  il  doit  paraître  étonnant  dans 
le  moment  où  le  ministre  nous  annonce  que  le 
roi  a  donné  carte  blanche  à  M.  Luckner,  il  doit 
paraître  étonnant  que  l'armée  se  soit  repliée 
sous  nos  murs.  Ainsi,  comme  une  marche  de 
celte  espèce  doit  être  connue  incessamment; 
comme  il  est  probable  que  certaines  gens  la 
présenteraient  d'une  manière  très  dangereuse, 
que  d'autres  la  présenteraient  dans  un  sens 
contraire,  il  est  instant  de  savoir  la  vérité.  Or, 
je  ne  vois  pas  de  moyen  plus  propre  pour  cela 
que  de  vous  en  faire  rendre  compte  par  votre 
commission;  et  je  le  demande  expressément. 

M.  llaraut.  Messieurs,  je  demande  la  parole 
contre  l'ajournement.  Vous  avez  une  commis- 
sion; cette  commission  a  dans  ce  moment-ci  le 
secret  de  nos  opérations  militaires.  Vous  devez 
être  persuadés.  Messieurs,  que  si  l'honneur,  que 
si  l'intérêt,  que  si  le  salut  de  la  France  pouvaient 
être  compromis,  votre  commission  serait  trop 
prudente  pour  ne  pas  vous  en  informer. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rap- 
peler que  le  maréchal  de  Turenne  avait  un  plan 
de  campagne  qu'il  suivit  pendant  6  mois.  Toute 
la  cour,  toute  la  France  jetaient  les  hauts  cris 
contre  la  conduite  du  maréchal  de  Turenne. 
Celui-ci  remit  un  paquet  cacheté  à  Louis  XIV, 
qui  promit  de  n'ouvrir  ce  paquet  qu'à  la  fin  de 
la  campagne... 

in  membre  :  Vous  allez  jeter  le  trouble  dans 
le  royaume.  M.  Lacuée  vient  de  vous  déclarer 
que  M.  Luckner  n'avait  pas  reçu  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jouri 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
tout.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATlOiNALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  l^'"  juillet  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN,  président 
ET  DE  M.   AUBERT-DUBAYET ,  vice-présideut. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  du  Puy,  qui 
déclarent  ne  vouloir  ni  les  deux  Chambres,  ni 
la  République,  mais  la  Constitution  telle  qu'elle 
est.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

2°  Adresse  des  citoyens  de  Beaune,  qui  annon- 
cent que  tous  les  Français  veulent  la  Constitution 
ou  la  mort  et  que  ce  n'est  plus  le  moment  de 
s'arrêter  à  des  mesures  ordinaires. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze). 
3°  Adresse  des  administrateurs  du  déparlement 
l'«  Série.  T.  XLVl. 


du  Gard  sur  la  situation  actuelle  du  royaume  et 
qui  offrent,  pour  la  défense  de  la  Constitution 
menacée,  leurs  bras,  leurs  cœurs,  tout  leur  être. 

(L'Assemblée  renvoie  Tadresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

4"  Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 
de  Nîmes,  qui  réclament  contre  le  renvoi  des 
ministres  Roland,  Claviôre  et  Servan,  et  se  plai- 
gnent de  l'usage  que  le  roi  a  fait  du  veto. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

5°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Montpellier, 
qui  déclarent  que  dans  leurs  contrées,  comme 
dans  tout  l'Empire,  les  patriotes  ne  connaissent 
d'autre  point  de  ralliementque  le  corps  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

6°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Strasbourg,  sur  le  renvoi  des  ministres 
et  le  camp  de  20,000  hommes  autour  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

7°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Marseille,  qui  se  plaint  du  renvoi  des  minis- 
tres et  en  demande  le  rappel. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Martînecourt.  Les  membres  du  tribunal 
et  le  greffier  d'Is-sur-Tille  offrent,  par  leur  déli- 
bération du  24  mai  dernier,  une  somme  de 
533  livres  par  an,  à  prendre  sur  leur  traitement. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  4abert- 
Dubayet,  vice-président. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  AUBERT-DUBAYET,  vice-prési- 
dent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

8°  Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  d'Amiens, 
sur  la  situation  actuelle  delà  France,  qui  dénon- 
cent l'arrêté  du  département  de  la  Somme,  tout 
à  la  fois  comme  inconstitutionnel  et  l'ouvrage 
de  l'intrigue,  et  demandent  la  publicité  des 
séances  des  corps  administratifs.  Cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Nous  vous  adressons  et  vous  dénonçons  en 
même  temps  un  arrêté  du  directoire  de  notre 
départem.ent,  avec  une  adresse  de  ce  même  di- 
rectoire au  roi,  sur  les  événements  du  20  de  ce 
mois  (2).  Nous  croyons  ces  deux  actes  de  nature 
à  fixer  votre  attention,  tant  à  cause  des  consé- 
quences qu'ils  peuvent  avoir,  qu'à  cause  qu'ils 
coïncident   trop  évidemment  avec  les  indices 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Lft»»  n-eOli. 

(2)  Voy-  Archives  parlementaires,  1"  scrie,  tome  XLV, 
séance  du  "26  juin  179-2,  page  603,  la  dénonciation  par 
M.  Basire  de  l'arriHo  et  de  l'adresse  au  roi  du  direc- 
toire du  département  de  la  So.uuie. 
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d'une  coalition  formée  pour  renverser  la  Cons- 
titution et  la  liberté;  l'arrêté  de  notre  directoire 
nous  a  Irappé  surtout,  parce  qu'il  semble  con- 
tenir une  infraction  à  l'article  19  de  la  loi  rela- 
tive à  la  force  publique,  qui  défend  toute  réqui- 
sition aux  gardes  nationales  par  un  département, 
à  l'égard  d'un  autre  département,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif  sanctionné 
par  le  roi.  Vous  partagerez  sans  doute  nos  solli- 
citudes. Messieurs,  lorsqu'une  lecture  de  l'adresse 
et  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  vous  aura  instruit  de 
la  conduite  de  notre  directoire.  Nous  aimons  à 
nous  persuader  que  nos  administrateurs  se  sont 
laissé  abuser  et  qu'ils  eussent  tenu  une  marche 
différente  s'ils  avaient  pu  prévoir  le  piège  qu'on 
tendait  à  leur  bonne  foi,  mais  nous  ne  pouvons 
refuser  à  vous  détailler  quelques  circonstances 
dont  la  réunion  paraît  emporter  la  preuve  de 
l'existence  d'un  complot  ourdi  contre  la  patrie. 
«  Une  faction  sans  cesse  attérée  et  sans  cesse 
renaissante  travaille  dans  l'ombre  à  rétablir  l'an- 
cien despotisme;  les  chefs  admis  auprès  delà 
personne  du  roi,  ne  cessent  de  l'obséder,  de  Je 
tromper,  et  sont  parvenus  peut-être  à  égarer  tout 
à  fait  sa  bonne  foi.  L'instant  même  où  la  France 
semblait  [)Ouvoir  espérer  de  voir,  sous  un  minis- 
tère patriote,  établir  l'empire  si  désiré  de  la  loi, 
était  celui  oii  les  complots  les  plus  affreux  se 
tramaient,  des  individus  de  tous  les  coins  de  la 
France,  desdéputations  de  tous  les  corps  admi- 
nistratifs assiégeaient  la  capitale,  et  l'affluence 
était  si  nombreuse  qu'elle  fût  le  sujet  d'une  dé- 
nonciation qui  vous  fut  faite  par  le  patriote  Ro- 
land. Les  ministres  eux-mêmes  entrevoyaient 
déjà  les  dangers  de  la  coalition  dont  ils  avaient 
pénétré  les  secrets.  M.  Servan  vous  proposa  la 
formation  d'un  camp  entre  Paris  et  la  frontière, 
et  ce  camp,  par  sa  composition  même,  était  une 
sauvegarde  contre  les  entreprises  des  méchants; 
celte  mesure,  le  zèle  des  ministres,  leur  clair- 
voyance et  leur  franchise  déplurent  dans  le  séjour 
du  mensonge,  de  l'astuce  et  de  la  flatterie,  les 
ministres  furent  renvoyés.  Leur  disgrâce,  si  c'en 
est  une,  fut  bientôt  suivie  des  déclamations  des 
vils  agents  de  la  faction;  une  lettre  attribuée  à 
un  général,  sur  lequel  tous  les  yeux  sont  fixés 
avec  intérêt,  vint  au  milieu  des  opinions  chan- 
celantes des  hommes  faibles,  tenter  d'en  arracher 
quelques-uns  à  la  bonne  cause,  et  d'affaiblir 
l'autorité  du  pouvoir  législatif  par  le  ton  impé- 
ratif d'un  dictateur;  deux  décrets  importants 
furent  frappés  d'un  veto  absolu;  il  ne  manquait 
plus  à  ces  moyens  préparatoires,  que  d'entourer 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  dangers  appa- 
rents, et  d'exciter  le  zèle  des  citoyens  de  l'Em- 
pire en  sa  faveur,  c'est  à  quoi  l'on  s'employait 
depuis  8  jours;  enfin  le  dénoument  arriva,  et  la 
marche  était  tellement  dirigée,  qu'avec  l'appareil 
le  plus  effrayant  d'une  insurrection  coupable 
le  roi  n'avait  rien  à  redouter,  et  qu'il  pouvait 
être  tranquille  au  milieu  des  armes  de  toute  es- 
pèce qui  n'elaient  dans  la  main  du  peuple  que 
l'elligie  <le  la  rébellion.  Le  coup  était  &i  bien  pré- 
paré, qu'a  était  annoncé  d'avauceauxcorps  admi- 
nistratifs, desquels  on  attendait  quelque  secours 
dans  cette  entreprise  hardie.  L^on  tenta,  dans 
notre  ville,  de  nous  faire  demander  la  cessation 
de  la  garde  des  portes,  afin  que  nous  ne  pussions 
point  voir  les  allées  et  venues  des  courriers  ex- 
traordinaires, et  ce  lundi  18  du  courant.  Dans 
la  nuit  (lu  mardi  au  mercredi  un  courrier  arrive- 
il  se  rend  au  département,  il  y  est  reçu  quoiqu'il 
lut  heure  indue,  et  sans  doute  y  vient  annoncer 
le  succès  de  la  manœuvre  préparée.  Ce  ne  fut 


que  le  vendredi  que  les  gazettes  purent  nous  ap- 
prendre li'S  détails  de  la  journée  du  20;  et  c'est 
sur  leur  relation  que  notre  directoire  de  dépar- 
tement bâti  l'échafaudage  de  l'adresse  au  roi,  et 
de  l'arrêté  inconstitutionnel  que  nous  vous  en- 
voyons ;  et  qu'il  met  la  garde  nationale  du  dépar- 
tement en  état  de  réquisition  permanente. 

«  Le  samedi  ces  deux  pièces  sont  imprimées; 
le  dimanche  matin  nos  bataillons  sont  assemblés, 
et  le  chef  des  légions  distribue  ces  feuilles  incon- 
sidérées et  irrétléchies; enfin  le  mêmejourordre 
est  donné  à  tous  les  commandants  de  bataillons 
de  fournir,  sous  24  heures,  l'état  des  grenadiers 
en  état  de  faire  l'exercice  à  feu.  La  guerre  civile 
va-t-elle  donc  éclater  ? 

«  Législateurs,  daignez  peser  toutes  ces  cir- 
constances; daignez  asseoir  votre  jugement  sur 
tous  ces  faits;  nous  jurons  d'obéir  à  vos  décrets; 
nous  jurons  de  maintenir  la  Constitution,  de  res- 
pecter les  propriétés;  nous  ne  déchirerons  point 
le  sein  de  notre  patrie;  s'il  est  des  coupables, 
qu'ils  soient  punis  avec  rigueur  ;  conjurez  l'orage 
qui  semble  gronder  sur  nos  têtes;  votre  force 
est  dans  l'union  des  bons  Français;  la  souverai- 
neté du  peuple  est  près  de  recevoir  des  atteintes 
dangereuses,  mais  le  peuple  qui  vous  a  revêtus 
de  ses  pouvoirs,  saura  vous  défendre  et  contenir 
dans  les  bornes  de  leur  impuissance  les  traîtres 
qui  voudraient  vous  asservir  (1). 

«  Des  citoyens  actifs  de  la  ville  d'Amiens,  dé- 
partement de  la  Somme;  suivent  les  signatures 
au  nombre  de  plus  de  700.  » 

M.  iSaladin.  L'arrêté  du  département  envoie, 
auprès  du  roi,  deux  députés  du  directoire;  il 
les  charge  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  personne 
du  roi,  de  surveiller  les  factieux,  et  d'en  ins- 
truire les  directoires.  Ces  députés  font  ici  de 
grandes  dépenses,  et  ne  sont  point  à  leur  poste. 
Cependant,  les  administrés  ont  besoin  des  ad- 
ministrateurs au  chef-lieu.  Je  demande  que, 
dès  aujourd'hui,  on  ordonne  au  pouvoir  exécutif 
de  renvoyer  ces  administrateurs  à  leur  poste. 
M.  Roland  vous  a  dit  qu'il  y  avait  encore  à 
Paris,  plus  de  300  députés  des  corps  adminis- 
tratifs, et  c'est  là  un  des  crimes  qui  lui  a  valu 
sa  disgrâce  (2).  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  vous  présente  des  moyens  de  faire 
exécuter  le  décret  du  24  décembre  1790,  qui 
défend  aux  administrations  d'entretenir  des 
agents,  soit  auprès  du  roi,  soit  auprès  du  Corps 
législatif,  et  que  dès  aujourd'hui  ceux  du  dé- 
partement de  la  Somme  soient  renvoyés  àjeur 
poste. 

(1)  A  la  suite  de  cette  adresse  et  avant  les  signatures 
est  la  pétition  suivante  : 

Après  la  lecture  de  la  présente  adresse,  qui  a  été  ap- 
plaudie par  tous  les  citoyens,  un  vœu  général  s'est  fait 
entendre,  c'est  qu'il  était  urgent  de  porter  remède  aux 
vices  des  administrations  ;  on  a  observé  que  si  leurs 
séances  étaient  publiques,  jamais  les  administrateurs 
n'auraient  l'audace  de  faire  parler  le  peuple  sans  l'avoir 
interrogé,  jamais  ils  n'auraient  trahi  les  intérêts  en  sa 
présence.  C'est  pourquoi  tous  les  citoyens  demandent 
que  dorénavant  toutes  les  séances  des  administrations 
soient  publiques;  la  publicité  n'est  pas  moins  la  sau- 
vegfarde  du  peuple,  que  des  administrateurs,  qui  ne 
doivent  pas  craindre  aavoir  ce  même  peuple  pour  spec- 
tateur et  pour  juge.  Dans  Rome  et  dans  Athènes  le 
peuple  n'assistait  pas  seulement  aux  délibérations,  il 
donnait  encore  sa  voix.  Réclamer  ce  droit  d'assistance, 
c'est  demander  un  droit  qui  appartient  à  un  peuple 
libre,  et  sans  lequel  la  lib»^rté  est  une  chimère. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires^  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  2  juin  n92,  page  480,  la  discour»  de  M.  Ro- 
land. 
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M.  Alasuyer.  Il  me  semble  bien  étonnant 
que  le  pouvoir  exécutif,  qui  exige  tant  que  tout 
le  monde  se  conforme  à  la  loi,  ne  s'y  conforme 
paslui-njème.  Je  deniandi;  que  le  ministre  de 
rintérieur  rende  compte,  séance  tenante,  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  empêcher  que  les 
administrations  entretiennent  des  agents,  soit 
auprès  du  Corps  législatif,  soit  auprès  du  roi, 
ou  qu'il  soit  déclaré  avoir  perdu  la  confiance  de 
la  nation.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  LouiM  Hébert.  Je  demande  aussi  qu'il 
rende  compte  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
clubs. 

M.  Da*erlioult.  J'appuie  cette  motion.  II  y 
aurait  une  grande  contradiction  dans  le  Corps 
législatif  de  demander  l'exécution  d'une  loi,  et 
d'en  laisser  violer  une  autre. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rendra  compte,  par  écrit,  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  l'exécution  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1790.) 

M.  L.ouis  Hébert.  Aux  voix  ma  motion  ! 
{Murmures  à  gauche.) 

M.  Jaucourt.  Le  Corps  législatif  vient  de  mon- 
trer un  grand  intérêt  pour  l'exécution  d'une  loi,  il 
me  semble  qu'il  doit  avoir  autant  de  sollicitude 
pour  l'exécution  de  toutes  les  autres.  Il  faut  que 
nous.connaissions  la  cause  des  troubles  qui  nous 
agitent,  el  quels  sont  les  moyens  de  les  faire 
cesser.  J  appuie  la  motion  de  M.  Daverhoult. 

M.  Tlnirlot.  Ce  n'est  pas  dans  les  sociétés 
populaires  qu'on  conspire  contre  la  patrie,  c'est 
dans  les  ténèbres  qu'on  machine  la  perte  de  la 
France.  {AppLaudissemenls  à  gauche  et  dans  les 
tribunes) . 

L'Assemblée  nationale  a  demandé  à  tous  les 
ministres  le  compte  général  de  leur  administra- 
tion, et  des  mesures  de  sûreté  qu'ils  ont  prises; 
les  ministres  se  sont  présentés  et  ont  déclaré 
qu'ils  n'avaient  rien  à  ajouter  à  ce  qu'ils  avaient 
dit.  Dans  ce  moment-ci  une  contravention  for- 
melle à  la  loi  a  nécessité  une  motion  pour  l'ap- 
plication d'une  disposition  précise  ;  mais  d'un 
autre  côté  on  vous  demande  sans  cause... 

M.  Louis  Hébert.  Comment  sans  cause  ;  et 
les  troubles  que  vous  avez  causés  1 

M.  Thiiriot.  Je  dis,  messieurs,  que  postérieu- 
rement au  rapport  fait  au  nom  de  tous  les  mi- 
nistres, on  nous  demande,  sans  prétendre  une 
cause  nouvelle  une  explication  nouvelle  de  la  part 
du  ministre.  Onobserve  àl' Assemblée  que  toutes  les 
fois  qu'on  demande  un  compte  nouveau,  il  faut  au 
moins  avoir  un  nouveau  motif;  et  comme  ces 
messieurs  n'ont  d'autre  motif,  que  l'opposition 
au  bien  public,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.   {Applaudissements.) 

M.  Juéry.  Je  demande  à  dénoncer  un  fait. 
Je  dénonce  un  discours  tenu  aux  Jacobins,  dans 
lequel  on  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  faire  d'insur- 
rection partielle  ;  mais  une  insurrection  géné- 
rale... {Murmures  à  V extrême  gauche.) 

M.  Goupilleaii  parle  dans  le  bruit. 

M.  le  l*ré<«ident.  M.  Goupilleau,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre  pour  vous  être  servi  dune  expres- 
sion déplacée  envers  un  de  vos  collègues. 

M.  Goupilleau.  Comme  M.  Juéry  a  annoncé 
un  fait  calomnieux,  je  l'ai  traité  de  calomniateur, 
parce  qu'il  n'a  pas  de  preuve  de  ce  qu'il  a 
avancé. 

M.  Lasouree.  Nous  avons  à  faire  aux  Autri- 


chiens et  aux  Prussiens,  non  pas  aux  Jacobins, 
ni  aux  tribunes. 

M.  Thurlot.  11  faut  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  de  ce  qui  la  regarde,  et  non  de  ce  qui 
ne  la  regarde  pas. 

M.  Hucos.  Messieurs,  tous  les  amis  de  l'ordre 
et  de  la  paix  auxquels  je  me  plais  à  rendre  jus- 
tice, conviennent  que  les  sociétés  populaires 
sont  un  véritable  fléau  public,  et  en  demandent 
la  suppression. . . 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  Non,  non! 

M.  Uucoit.  Celte  destruction  a  été  demandée 
à  la  barre  par  un  général  fameux,  libérateur  de 
deux  ou  trois  mondes.  {Brait.}  L'Assemblée  na- 
tionale ne  peut  manquer  de  prendre  en  très 
grande  considération  cette  pétition  ;  mais  on  ne 
peut  pas  s'en  occuper  à  présent.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Deiaporte,  J'observe  à  l'Assemblée  que  la 
motion  de  Al.  Jaucourt,  qui  peut  avoir  dans  son 
sens  un  objet  utile,  n'a  véritablement  été  jetée 
à  la  traverse  que  pour  détourner  l'attention  de 
l'Assemblée  d'un  objet  bien  plus  important  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  qui 
est  la  publicité  indispensable  de  toutes  les  dé- 
libérations des  corps  administratifs.  Je  demande 
que  l'on  s'écarte  pour  un  moment  de  la  motion 
de  iM.  Jaucourt,  pour  revenir  au  vrai  point  du 
salut  public,  afin  que  nous  ne  voyons  pas  tous 
les  corps  administratifs  s'ériger  en  représen- 
tants du  peuple,  et  émettre  des  vœux  en  son 
nom.  Ce  point  est  important  à  saisir  atin  que  l'As- 
semblée ne  soit  plus  exposée  à  perdre  un  temps 
considérable  à  la  lecture  d'adresses  qui  n'ont  pour 
objet  que  de  démentir  celles  que  des  adminis- 
trateurs se  permettent  de  faire  au  nom  de  leurs 
départements.  C'est  par  cette  conduite  que  les 
directoires  perdent  la  confiance.  Et  comment 
pourrait-on  l'accorder  à  des  administrateurs 
qui  quittent  leurs  fonctions  pour  venir  intriguer 
à  l*aris'?  Il  faut  leur  défendre  de  se  coaliser  avec 
les  ennemis  qui  fourmillent  dans  la  capitale.  Si 
elle  est  le  centre  du  patriotisme,  elle  est  aussi  le 
foyer  des  intrigues.  Je  demande  donc,  messieurs, 
que  l'on  s'occupe  uniquement  de  la  publicité  des 
séances. 

M.  Jaucourt.  Comme  M.  Thuriot  croit  que 
la  publicité  serait  un  grand  avantage,  si  elle 
pouvait  s'étendre  sur  toutes  les  opérations  mys- 
térieuses qui  se  font  dans  les  sociétés  populaires, 
et  sur  ces  directoires,  dans  lesquelles  on  trouve 
une  analogie  continuelle,  avec  quelques  déma- 
gogues concertés  avec  Coblenlz. ..  (^Ki/s  murmures 
à  l'extrême  gauche.)  Sans  doute  le  peuple,  dont 
on  peut  bien  égarer  quelquefois  la  volonté, 
mais  dont  on  égarerait  jamais  ni  la  justice,  ni 
les  intentions,  s'il  était  appelé  à  ces  comités 
particuliers,  refuserait  de  correspondre  pour 
ainsi  dire  aux  intentions  perfides  dont  il  e-t  le 
jouet  et  la  victime.  Je  demande  donc  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rende  compte  des  infractions 
faites  au  décret  du  29  septembre  H  M.  Il  importe 
que  le  ministre  nous  dise  les  causes  des  troubles 
qui  nous  agitent.  {Murmures  à  gauche.) 

Si  cette  discussion  est  faite  avec  le  calme  et 
la  bonne  foi  qui  devraient  toujours  présider  à 
nos  délibérations,  on  verra  que  tous  les  amis 
du  peuple  désirent  qu'il  se  réunisse,  qui!  s'oc- 
cupe de  la  Constitution  ;  et  qu'ils  désirent  surtout 
de  découvrir  les  perturbateurs  caches,  les  per- 
turbateurs perfides,  qui  sans  doute  n'oseraient 
jouer  un  rôle  anssi  dangereux  et  aussi  honteux 
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pour  eux,  s'ils  n'étaient  sûrs  qu'au  moment  d'un 
dénouement  terrible  pour  eux,  ils  trouveront 
quelques  refuges  où  ils  pourront  cacher  leur 
fortune  honteuse. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Thurioi.  On  a  proposé  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  demander  au  ministre 
de  la  justice  si  la  loi  du  9  octobre  1791  est  exé- 
cutée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

M.  €arnot  aîné.  Je  demande  à  proposer  un 
amendement.  Je  d  emande  que  les  corps  admi- 
nistratifs, qui  ne  sont  autre  chose  que  les  so- 
ciétés populaires,  [Murmures)  toutes  les  fois 
qu'ils  délibèrent  sur  des  objets  autres  que  ceux 
qui  leurs  sont  confiés,  soient  condamnés  suivant 
la  loi  du  9  octobre,  de  même  que  toute  autre 
société  populaire.  En  conséquence,  les  corps  ad- 
ministratifs, qui  ont  fait  des  pétitions  collectives 
à  l'Assemblée  nationale  sur  des  objets  qui  ne 
les  regardaient  pas,  doivent  être  condamnés 
comme  des  sociétés  populaires.  Je  demande 
qu'il  soit  défendu  à  tout  corps  administratif  de 
prendre  des  délibérations  sur  d'autres  objets 
que  ceux  qui  sont  de  leur  compétence. 

M.  EiCcoînte-Payraveau.  Je  demande  la 
question  préalable  sûr  cet  amendement,  qui  ne 
me  paraît  pas  fondé  en  principe. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur rendra  compte  de  l'exécution  de  la  loi 
du  9  octobre  1791  sur  les  sociétés  populaires.) 

M.  Ijejosne.  Je  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  aussi  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  empêcher  les  conciliabules  noc- 
turnes. (Bruit.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  décrète  le 
principe  sur  la  publicité  des  séances  des  corps 
administratifs. 

M.  Rouyer.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  décrète 
le  principe.  L'Assemblée  n'a  qu'à  ordonner  que 
son  comité  extraordinaire  des  Douze  lui  fera 
son  rapport  demain  ou  après.  Mais  je  soutiens 
que  les  exceptions  sont  si  considérables,  que  le 
principe  que  l'on  veut  faire  décréter  est  con- 
traire même  à  la  raison.  Je  suppose  qu'un  direc- 
toire de  département  (ce  qui  est  le  plus  souvent 
arrivé)  ait  à  prononcer  sur  la  libre  circulation 
des  grains,  à  donner  des  ordres  là-dessus;  je 
vous  demande  dans  quel  danger  ne  sera  pas  le 
directoire,  et  même  les  citoyens,  si  on  délibère 
en  public  sur  cet  objet;  il  en  est  infiniment 
d'autres  de  cette  nature.  Je  conviens  d'ailleurs 
qu'il  est  plusieurs  objets  où  la  publicité  est 
nécessaire  ;  mais  je  demande  que  vous  ne  dé- 
crétiez pas  le  principe  dans  ce  moment,  et  que 
vous  renvoyiez  le  tout  à  votre  commission 
extraordinaire  des  Douze,  pour  vous  en  faire  un 
rapport  demain  ou  après-demain. 

M.  Thuriot.  On  a  demandé  la  publicité  pour 
les  actes  de  délibération;  on  n'a  pas  demandé 
la  publicité  pour  des  objets  administratifs. 

M.  llaillic.  Sans  doute,  la  publicité  des 
séances  des  corps  administratifs  pourrait  avoir 
quelques  inconvénients;  mais  en  règle  générale, 
cette  mesure  est  nécessaire.  Le  peuple  doit  savoir 
ce  que  font  les  administrateurs  qu'il  a  investis 
de  sa  confiance.  Je  demande  que  vous  décrétiez 
le  principe  à  l'instant,  et  que  vous  renvoyiez  à 
votre  comité  pour  vous  présenter  les  exceptions. 


M.  Jollîvet.  Je  demande  si  ce  n'est  pas  donner 
aux  citoyens  des  chefs-lieux  de  départements 
une  trop  grande  influence  sur  l'administration. 

M.  Bouestard.  Décréter  la  publicité  des  corps 
administratifs,  c'est  donner  aux  citoyens  les 
moyens  de  s'instruire  de  leurs  propres  affaires  ; 
examiner  cette  question,  c'est  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  vous  devez  priver  d'assister 
aux  délibérations  des  gens  qui  doivent  rem- 
placer ceux  qui  sont  chargés  de  leurs  affaires. 
Je  crois  que  l'Assemblée  doit  se  borner  à  dé- 
créter le  principe,  en  renvoyant  à  sa  commis- 
sion à  déterminer  les  exceptions. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi.)  {Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi. 
(L'Assemblée  rejette  le  renvoi.) 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  principe! 

M.  Qualremère-Quincy,  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'habitude  de  décréter  un 
principe  sans  discuter. 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'il  soit  dit  : 

«  Les  séances  des  corps  administratifs  seront 
publiques,  excepté  dans  les  cas  ci-après  déter- 
minés. » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Qiiatremërc-Quincy.  Vous  êtes  bien 
pressés  de  désorganiser  l'Empire. 

M.  liouistienty.  Mirabeau,  le  premier,  apensé 
que  cette  publicité  serait  la  dissolution  du  corps 
social.  Une  telle  question  exige  au  moins  une 
mûre  délibération;  j'en  demande  l'ajournement. 

(Bruit.) 

M,  liecoînte-Piiyraveau.  La  question  préa- 
lable a  été  rejetée;  par  conséquent,  il  a  été 
décidé  qu'aujourd'hui  on  décréterait  le  principe. 
Maintenant  vous  avez  accordé  la  parole  à 
M.  Genty,  non  pas  sur  l'urgence,  car  elle  était 
décidée  par  le  fait...  (Rires  et  murmures.) 

M.  Liouls  (aenty.  Mirabeau  lui-même  a  dit 
que  la  publicité  des  corps  administratifs  serait 
une  absurdité  (Murmures  à  gauche)  ;  de  bons 
esprits  craignent  que  cette  publicité  n'entraîne, 
en  peu  de  temps,  la  désorganisation  entière  du 
corps  social.  Je  ne  prétends  pas  entrer  dans  les 
motifs  qui  pourraient  appuyer  celte  opinion,  que 
je  défendrais,  s'il  en  était  temps;  mais  je  crois 
que  cette  opinion  d'un  grand  nombre  de  bons 
esprits,  suffit  au  moins  pour  vous  faire  suspen- 
dre votre  jugement  et  pour  mûrir  la  délibéra- 
tion. En  conséquence,  je  demande  que  le  prin- 
cipe que  vous  voulez  décréter  aujourd'hui,  ne  le 
soit  que  dans  trois  jours,  et  que  la  question  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation,  pour  vous 
présenter  ses  vues  auparavant. 

J'entends  dire  que  le  décret  d'urgence  n'est 
point  nécessaire  pour  que  Ton  décrète  le  prin- 
cipe. 11  serait  bien  étonnant  qu'une  loi  aussi 
essentielle  fût  portée  avant  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  Constitution  fussent 
observées.  Or,  il  n'y  a  que  deux  manières  pour 
porter  un  décret  quelconque  :  ou  les  trois  lec- 
tures, avec  les  intervalles  prescrits  par  la  Cons- 
titution, ou  l'urgence.  Mais  ce  serait  une  mesure 
certainement  prématurée,  que  de  décréter  l'ur- 
gence aujourd'hui;  et  je  demande  l'ajournement 
à  trois  jours. 

M.  l'ergniaiid.  M.  Genty  a  avoué  que  Mi- 
rabeau avait  dit  que  la  publicité  des  séances 
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des  corps  administratifs  entraînerait  la  dissolu- 
tion du  corps  social.  J'observerai  sur  ce  lait,  que 
si  ce  fut  un  Mirabeau  qui  avan^.'a  ce  paradoxe, 
ce  n'est  pas  le  Mirabeau  qui  a  rendu  des  services 
à  la  patrie,  mais  bien  le  Mirabeau  qui  est  à 
(loblenfz.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  I^éopold.  Monsieur  le  président,  je  m'en- 
gage à  démontrer  que  M.  Vergniaud  avance  un 
fait  faux.  11  ment,  en  bon  français. 

M.  %'er;çniaud.  Je  rétablis  la  question  : 

On  avait  demandé  le  renvoi  de  l'examen  du 
principe  au  comité,  le  renvoi  a  été  rejeté  ;  de 
sorte  que  l'Assemblée  est  bien  décidée  à  statuer 
maintenant  ou  affirmativement,  ou  négative- 
ment, sur  le  principe.  Quelle  est  la  forme  qu'on 
doit  suivre?  11  est  très  certain  qu'on  ne  peut  pas 
se  dispenser  de  décréter  l'urgence;  c'est  là-des- 
sus qu'il  s'est  élevé  une  discussion.  Or,  c'est  en 
combattant  les  motifs  de  l'urgence,  que  M.  Genty 
a  rouvert  la  discussion  sur  le  fond.  Je  demande 
donc,  en  rétablissant  la  question,  qu'on  mette 
simplement  aux  voix  les  motifs  d'urgence  pro- 
posés par  M.  Lejosne,  et  qu'après  avoir  décrété 
l'urgence,  on  mette  aux  voix  le  principe. 

M.  I^ejosne.  Voici  ma  rédaction.  «  L'Assem- 
blée nationale,  considérant  que  la  publicité  est 
la  sauvegarde  des  intérêts  du  peuple,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
séances  des  corps  administratifs  seront  publi- 
ques, et  charge  son  comité  de  législation  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  loi  qui 
détermine  les  exceptions  qui  pourront  être  faites 
à  ce  principe.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

9°  Lettre  d'un  juge  de  paix  du  troisième  arron- 
dissement qui  adresse  à  l'Assemblée  la  procédure 
instruite  contre  un  homme  prévenu  du  crime 
d'embauchage. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

10°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  la  majeure  partie  du 
travail  sur  les  pensions  de  retraites  des  troupes 
provinciales  suppriméesparlaloi  du  28aoiit  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
législation.) 

\[°  Lettre  du  sieur  Champion,  orfèvre,  soldat  vo- 
lontaire du  bataillon  de  la  Samaritaine,  qui  ré- 
tracte sa  signature  apposée  à  la  pétition  des  8,000. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  Douze.) 

12°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
d'Aix,  qui  demandent  l'interprétation  de  la  loi 
du  li  octobre  1791,  relative  au  serment  fédé- 
ratif. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

["^^  Adresse  et  arrêté  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  relatif  aux  événements  du  20  juin. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

l'i°  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Château- Wenault,  qui  annoncent  que,  sans  le 
secours  d'aucun  employé,  tous  les  rôles  relatifs 
à  la  contribution  foncière  et  mobilière  sont  faits 


et  mis    en   recouvrement.    {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse.) 

15°  Adresse  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de 
la  commune  de  Lassay,  district  de  Vilaine,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  sur  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

16°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  une  interprétation  de  la  loi  du 
29  avril  1792,  concernant  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale. 

M.  Carnot-Feiileîns  le  jeune.  Je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  1(  s  récla- 
mations relatives  aux  changements  des  brigades 
de  gendarmes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire, pour  l'interprétation  demandée,  et  décrète 
au  surplus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  aucun  changement  définitif 
à  faire  tant  pour  le  placement  des  brigades  de 
la  gendarmerie  nationale  que  pour  la  résidence 
des  officiers.) 

Un  membre  :  Je  demande,  au  nom  du  comité 
des  assignats  et  monnaies,  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  les  commissaires  du  roi, 
directeurs  généraux  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats, soient  autorisés  à  retirer  des  archives 
les  formes  des  assignats  de  5  livres,  pour  servir 
à  la  fabrication  du  papier  destiné  à  100  millions 
de  5  livres,  décrétés  le  27  juin  dernier,  à  la 
charge,  par  lesdits  commissaires,  de  rétablir  les 
formes  dans  le  dépôt  des  Archives  nationales, 
aussitôt  après  les  fabrications  du  papier. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Bi^ot  de  Préameneu.  Votre  commission 
extraordinaire  s'est  assemblée  ce  matin  pour 
savoir  s'il  entrait  dans  la  mission  que  vous  lui 
avez  confiée,  qu'elle  vous  fît  le  rapport  des 
pièces  qui  lui  ont  été  communiquées  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Elle  a  considéré  que  ces 
pièces  étant  relatives  à  des  opérations  militaires 
et  à  des  relations  politiques  qui  peuvent  changer 
à  tout  moment,  c'est  à  l'agent  responsable  du 
pouvoir  exécutif  à  vous  communiquer  ce  qui 
doit  l'être  ;  et,  en  conséquence,  elle  m'a  chargé 
de  vous  faire  part  du  résultat  de  sa  délibéra- 
tion. 

M.  4jiuytou-3tIorveau.  La  commission  a  pris 
cette  décision,  afin  que  le  ministre  ne  se  reposât 
pas  sur  la  communication  qui  pourrait  être  don- 
née à  l'Assemblée  par  sa  commission.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  aue  le  ministre  soit 
tenu  de  rendre  compte  à  1  Assemblée  des  faits 
dont  il  doit  rendre  compte  sous  sa  responsabi- 
lité. 

M.  liecoîiite-Piiyraveau.  C'est  au  ministre 
à  juger  des  choses  qu'il  doit  communiquer  à 
l'Assemblée.  S'il  dit  les  choses  qu'il  doit  taire, 
ou  qu'il  taise  les  choses  qu'il  doit  dire,  il  en- 
court également  la  reponsabilité.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  maintienne  le  décret 
qu'elle  a  rendu  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  les  observations  de  MM.  Bigot  de  Préameneu 
et  Guyton-Morveau.) 

M.  Koch.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
s'était  engagé  à  vous  tracer  le  tableau  de  notre 
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situation  politique  actuelle  au  dehors,  et  de  le 
présenter  à  l'Assemblée  nationale.  11  a  jugé 
nécessaire  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  votre 
comité  diplomatique.  Le  comité  s'en  est  occupé 
dans  une  séance  extraordinaire,  où  le  ministre 
s'est  rendu  hier  au  soir.  Dans  ce  tableau,  qui 
est  en  partie  le  résultat  des  dépêches  les  plus 
récentes  des  différentes  cours,/le  ministre  est  en- 
tré dans  un  assez  grand  développement  sur 
notre  position  actuelle  avec  les  puissances  de 
l'Europe,  et  sur  ce  que  nous  avons  à  craindre 
des  unes,  et  ce  que  nous  avons  à  espérer  des 
autres. 

Je  suis  chargé  de  vous  dire  que  le  comité  a 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  donner  à  ce 
tableau  une  publicité  qu'il  ne  manquerait  pas 
d'acquérir  s'il  était  lu  dans  cette  Assemblée, 
parce  que  nos  négociations  pourraient  être  tra- 
versées, parce  que  nos  amis  ou  ceux  qui  se  di- 
sent nos  amis  et  nos  ennemis  ne  manqueraient 
pas  d'en  tirer  parti  pour  nous  nuire.  {Murmures 
à  gauche.)  Ces  réflexions,  que  vous  trouverez 
sans  doute  assez  importantes,  ont  engagé  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  déposer  le 
tableau  dont  je  vous  ai  parlé  dans  le  comité 
diplomatique,  où  il  sera  libre  à  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  de  le  consulter  et  de  se  mettre 
au  fait  de  nos  relations  politiques  au  dehors. 

M.  Jaucourt.  Je  vais  réduire,  autant  qu'il 
m'est  possible,  ma  proposition,  de  manière  à 
satisfaire  ces  messieurs. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Messieurs,  a  an- 
noncé à  l'Assemblée  nationale  qu'il  avait  des 
choses  importantes  à  lui  communiquer,  et 
qu'elles  étaient  tellement  importantes,  que  la 
publicité  en  pouvait  être  dangereuse.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  tait  un  rapport 
au  comité  diplomatique,  qui  a  paru  à  ce  comité 
tellement  important  aussi,  qu'il  a  cru  devoir 
vous  proposer  que  ce  rapport  ne  fût  pas  connu. 
C'est  certainement  dans  ce  moment-ci  où  il  est 
nécessaire  que  tous  les  représentants  du  peuple 
soient  instruits,  et  puissent  délibérer  en  con- 
naissance de  cause  ;  il  importe  donc  de  se  for- 
mer en  icomité  général,  et  j'en  fais  la  proposi- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 

M.  Chabot.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale passe  à  l'ordre  du  jour,  sur  le  rapport 
du  comité  diplomatique,  avec  le  même  motif 
qu'elle  a  donné  à  l'égard  du  ministre. 

M.  Thnriot.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale, au  lieu  de  se  former  en  comité  général, 
décrète  l'impression  ;  car  s'assembler  en  comité 
général  ou  particulier  pour  lire  des  dépêches, 
c'est  perdre  son  temps! 

Un  membre  :  Il  n'y  a  qu'à  le  faire  afficher,  et 
publier  à  son  de  trompe. 

M.  Uelacroix.  On  demande  que  l'Assemblée 
nationale  se  forme  en  comité  général  pour  en- 
tendre la  lecture  de  quelques  dépêches  qui,  dit- 
on,  exigent  du  secret.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  devait  faire  un  rapport  ;  le  comité 
diplomatique  n'a  pas  cru  que  ce  rapport  dût 
être  fait  publiquement.  11  vient  de  s'expliquer  à 
cet  égard.  Cependant  il  faut  que  les  ministres 
sachent  ce  qu  ils  doivent  faire.  Il  faut  qu'ils  sa- 
chent si  ce  rapport  qu'ils  ont  dû  faire  à  l'Assem- 
blée, et  qu'ils  ont  été  empêchés  de  lui  l'aire  par 
un  comité  qui  a  cru  qu'il  était  prudent  de  le 
suspendre,  ou  de  ne  le  pas  rendre  public;  il 
faut,  dis-je,  qu'ils  sachent  s'il  doit  se  faire  ou 


non.  Car  il  n'est  pas  possible,  messieurs,  qu'en 
passant  purement  et  simplement  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  rapport  de  votre  comité  diploma- 
tique, vous  laissiez  le  ministre  dans  l'incertitude 
de  faire  beaucoup  de  mal  en  venant  vous  le 
lire,  ou  d'encourir  toute  la  responsabilité  en  ne 
le  lisant  pas.  Il  faut  que  nous  prononcions; 
mais  il  faut  que  nous  prononcions  de  bonne  foi! 
{Murmures  à  droite,  applaudissements  à  gauche.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  ne  passe  pas  à 
l'ordre  du  jour;  mais  qu'elle  décrète  que  le  mi- 
nistre fera  le  rapport  ou  ne  le  fera  pas. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  pré- 
senté devant  vous.  11  vous  a  dit  qu'il  avait  à 
vous  faire  lecture  de  différentes  pièces  impor- 
tantes. Le  comité  diplomatique  a  pris  connais- 
sance de  son  rapport.  11  faut  que  l'Assemblée 
décide  qu'il  lui  sera  ou  non  communiqué.  Peut- 
être  cela  serait-il  dangereux  dans  une  séance 
publique;  et  pour  le  savoir,  je  demande  que 
l'Assemblée  nomme  une  commission  ad  hoc^ 
composée  d'un  membre  de  chaque  comité,  qui 
liront  toutes  les  pièces. 

M.  Daverhoult.  Messieurs,  en  adoptant  la 
première  partie  de  ce  qu'a  dit  M.  Delacroix,  sur 
la  manière  dont  les  ministres  doivent  se  con- 
duire, et  en  vous  observant  que  les  ministres  ne 
peuvent  jamais  vous  donner  connaissance  que 
de  ce  qu'ils  ont  fait,  et  qu'en  conséquence  la 
connaissance  qu'ils  donnent  ne  les  met  jamais 
à  l'abri  de  la  responsabilité;  puisque  ce  sont 
des  actions  qu'ils  vous  communiquent,  et  non 
pas  des  conseils  qu'ils  vous  demandent;  eh! 
bien.  Messieurs,  je  crois  d'après  cela  qu'il  est 
essentiel  que  dans  un  moment  comme  celui-ci, 
l'Assemblée  nationale,  que  chacun  de  ses  mem- 
bres, connaisse  notre  véritable  situation  ;  la 
connaisse  si  bien,  qu'il  sache  qu'il  faut  donner 
publicité  à  telle  partie,  qu'il  sache  à  qui  des 
rapports  de  la  marine  ou  de  la  guerre  on  doit 
donner  la  priorité.  Je  crois,  comme  M.  Delacroix, 
que  cette  communication  pourrait  être  dange- 
reuse si  elle  était  publique  ;mais  je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  que  vous  deviez  vous  en  rapporter  à 
un  comité  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  danger  à  communiquer  ces 
pièces. 

On  semble  ne  vouloir  pas  admettre  un  comité 
général.  Souvent,  Messieurs,  il  vous  a  été  pro- 
posé dans  des  instants  du  tumulte;  jamais  je 
ne  l'ai  voulu  signer,  car  dans  un  moment  où 
l'Assemblée  est  agitée  et  orageuse,  je  le  crois  un 
moyen  très  dangereux.  Je  crois  qu'alors  au  lieu 
de  calmer  il  doit  aigrir  les  esprits;  mais  quand 
tous  les  députés  se  réunissent  pour  le  salut  de 
la  chose  publique  et  se  mettent  en  comité  gé- 
néral, il  est  impossible  qu'un  citoyen  puisse 
douter  des  sentiments  de  l'Assemblée  nationale. 
{Murmures  à  gauche.)  Je  demande  que  l'Assem- 
blée  décrète  que  demain  matin  elle  se  formera 
en  comité  général  à  11  heures,  et  que  les  mi- 
nistres y  seront  mandés  pour  y  donner  les  ren- 
seignements que  l'Assemblée  jugera  nécessaires. 

M.  Lagrévol.  Plus  nous  devons  porter  d'at- 
tention à  surveiller  le  pouvoir  exécutif,  plus 
aussi  nous  devons  lui  laisser  la  latitude  que  lui 
a  donnée  la  Constitution.  Adopter  la  mesure  du 
renvoi  à  un  comité,  adopter  celle  de  M.  Dela- 
croix, ce  serait,  ce  me  semble,  couvrir  de  notre 
manteau  ja  responsabilité  des  ministres,  et  c'est 
bien  facile  à  démontrer.  Le  ministre,  dans  le 
doute,  s'il  communiq-uait  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  dépêches  qu  il  a  reçues  des  différents 
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cours  qui  vous  environnent,  est  allé  au  comité, 
lui  a  communiqué  les  dépêches,  et  le  comité  est 
toml)é  daccora  qu'il  ne  fallait  pas  en  donner 
communication  à  l'Assemblée  nationale.  Qu'ar- 
rive-t-il,  Messieurs,  de  celte  communication?  Il 
arrive  que  le  ministre  est  entièrement  déchargé 
de  toute  responsabilité. 

Je  suppose.  Messieurs,  que  cette  communica- 
tion nuise  à  la  chose  publique.  Que  direz-vous 
au  ministre,  lorsqu'il  répondra  que  l'Assemblée 
nationale,  sur  l'avis  et  le  rapport  de  son  comité, 
a  déclare,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  qu'elle 
ne  voulait  pas  connaître  ce  qu'il  lui  proposait  de 
connaître.  Je  crois  donc,  iMessieurs,  que  la  me- 
sure du  comité  et  celle  de  M.  Delacroix  ne  peu- 
vent ôLre  adoptées. 

Adopterons-nous  la  mesure  du  comité  géné- 
ral? Messieurs,  je  crois  que  le  comité  général 
aurait  de  grands  inconvénients  :  il  aurait  celui 
de  jeter  ou  une  grande  défaveur  sur  les  opéra- 
tions de  l'Assemblée  nationale,  ou  une  grande 
alarme  dans  le  royaume;  car  la  Constitution 
vous  permet  cette  mesure  dans  les  moments  de 
danger.  Je  demande  que  le  ministre  communique 
ce  qu'il  peut,  et  qu'il  garde  le  reste  par  devers 
lui. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
grévol.) 

M.  Ducos.  Je  demande  que  le  comité  diplo- 
matique qui  a  pris  sur  une  communication  une 
délibération  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  prendre, 
et  qui  a  ainsi  atténué  la  responsabilité,  soit  ira- 
prouvé. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards, 
qui  demande  à  l'Assemblée  comment  il  se  con- 
duira. M.  Grangeneuve  lui  a  porté  sa  plainte  en 
assassinat  contre  M.  Jouneau,  membre  du  Corps 
législatif.  Douze  déclarations  sont  venues  à  l'ap- 
pui de  la  plainte;  l'instruction  est  faite  jusqu'au 
mandat  d'amener  contre  l'accusé. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

M.  Charlier.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  dif- 
ficulté pour  le  mandat  d'amener. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

Une  députation  de  8  citoyens  de  Paris,  parmi 
lesquels,  MM.  Guillaume  et  Dupont  (de  Nemours), 
anciens  députés  à  l'Assemblée  constituante,  et 
Jaugé,  est  admise  à  la  barre. 

M.  Guillaume,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

«  Messieurs,  les  citoyens  soussignés  viennent 
partager  votre  douleur  sur  les  événements  qui 
se  sont  passés  mercredi  20  juin,  dans  la  demeure 
du  représentant  héréditaire  de  la  nation,  et  qu'ils 
auraient  voulu  prévenir  au  prix  de  leur  sang. 
«  11  est  manifeste  que  ces  événements  n'au- 
raient pas  eu  lieu  :  1°  Si  le  chef  et  les  instiga- 
teurs du  rassemblement  n'avaient  pas  persisté 
dans  la  violation  de  la  loi,  qui  ne  pouvait  leur 
être  inconnue,  puisqu'elle  avait  été  rappelée  dans 
les  délibérations  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  par  l'arrêté  du  département;  2"  si  la 
municipalité  eut  rempli  le  devoir  que  la  loi  lui 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
•éance  du  26  juin  179:2,  au  malin,  page  883,  la  dènon- 
•iaiiou  de  o«tte  pôtitiou  par  M.  Prin. 


imposait...  (Murmures  prolongés  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

Plusieurs   membres  à  droite,  montrant  les  tri 
bunes.  Monsieur  le  Président,  imposez  silence'i 
ces  factieux. 

M.  Daverlioiilt.  Je  demande  si  50,(XK)  citoyens 
doivent  être  le  jouet  de  quelques  personnes  qui 
sont  dans  les  tribunes. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
qu'elles  doivent  garder  le  silence. 

M.  Guillaume...  etque  l'arrêté  du  corps  admi- 
nistratif supérieur  lui  prescrivait;  3=^  si  le  com- 
mandant général  eût  obéi  à  la  loi  qui  lui  ordon- 
nait de  repousser  la  force  sans  réquisition, 
lorsqu'on  attaquait  le  poste  on  il  commandait. 
{Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  la  loi. 

M.  Guillaume.  La  garde  nationale,  tant  celle 
qui  était  au  château  que  celle  qui  formait  la  ré- 
serve de  chaque  quartier  a  eu  la  douleur  qui 
approche  du  désespoir...  {Exclamations  et  rires 
ironiques  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  une  seconde 
fois  les  tribunes  à  l'ordre  et  à  la  loi. 

M.  Guadet.  Monsieur  le  Président,  rappelez 
les  membres  de  l'Assemblée  au  respect  qu'ils 
doivent  aux  pétitionnaires. 

M,  le  Président.  Je  rappelle  les  membres  de 
l'Assemblée  à  leur  règlement. 

M.  Guillaume...  d'être  dénuée  de  tout  ordre 
du  commandant,  et  de  ne  pouvoir  y  suppléer 
d'elle-même,  sans  violer  toutes  les  lois  de  la 
discipline,  dont  elle  doit  et  a  toujours  donné 
l'exemple.  Dans  cette  privation  absolue  d'ordres 
militaires,  les  passages  ont  été  ouverts,  et  le  cou- 
rage de  la  garde  nationale  enchaîné  au  château 
môme,  sur  les  réquisitions  multipliées  de  plusieurs 
officiers  municipaux  en  écharpe,  et,  parlant,  di- 
saient-ils, au  nom  de  la  loi. 

«  Nous  vous  remercions,  Messieurs,  du  décret 
que  vous  avez  rendu  pour  empêcher  que  désor- 
mais une  force  armée  puisse  marcher,  malgré  la 
loi,  vers  le  lieu  de  vos  séances,  y  pénétrer,  sous 
prétexte  de  pétitions  ou  de  fêles,  y  interrompre 
vos  délibérations,  y  consumer  en  vaines  défilades 
le  temps  que  vous  devez  à  la  nation  entière. 

«  Malheureusement  ce  remède  pour  l'avenir  ne 
répare  point  le  passé.  Lorsque  l'on  compare  les 
principes  de  la  Constitution  avec  les  événements 
de  la  journée  du  20  juin,  qu'on  admire  la  sagesse 
de  la  loi  qui  veut  que  tout  citoyen  trouve  un 
asile  inviolable  dans  sa  maison,  et  y  soit  garanti 
de  toute  attaque  par  toute  la  force  publique,  et 
qu'on  voit  cependant  que  le  palais  donné  par  la 
nation  à  son  représentant  héréditaire  a  été  forcé, 
que  la  majesté  de  la  nation  a  été  offensée  dans 
la  personne  de  ce  représentant,  qui  a  été  insulté, 
dont  les  jours  ont  été  en  péril...  {Murmures  à 
à  gauche.) 
Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui!  oui! 
M.  Guillaume...  et  que  l'un  des  premiers 
pouvoirs  constitués  a  été  ainsi  troublé  dans  sa 
liberté,  sans  laquelle  il  ne  peut  lui-même  exer- 
cer la  fonction  qui  lui  est  remise,  de  protéger  la 
liberté  de  tous  et  de  chacun,  on  ne  peut  se  dé- 
terminer à  rester  sur  un  tel  malheur  public  dans 
un  criminel  silence. 

«  Nous  vous  demandons  de  déployer  toute 
l'énergie  de  votre  zèle  pour  laver  la  nation  de 
la  honte  qui  lui  serait  imprimée  par  les  attentats 
de  plusieurs  citoyens,  dont  quelques-uns  sont 
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profondément  coupables,  et  dont  le  plus  grand 
nombre  a  été  trompé,  séduit,  égaré.  Nous  vous 
demandons  de  porter  l'œil  le  plus  sévère  sur  la 
conduite  des  moteurs,  instigateurs  et  chefs  du 
rassemblement,  sur  celle  du  maire  et  des  offi- 
ciers municipaux... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ah!  ah! 

M.  Guillaume...  qui  ont  ordonné  d'ouvrir  les 
avenues  du  château  et  le  château  même. 

«  Nous  vous  demandons  spécialement  d'ordon- 
ner que  le  commandant  général  soit  destitué  de 
ses  fonctions,  comme  ayant  exposé  la  sûreté  du 
roi  et  compromis  V honneur  de  la  garde  nationale, 
si  l'honneur  d'un  soldat  n'était  pas  avant  tout 
dans  la  discipline. 

«  Les  attentats  qui  ont  été  commis  paraissent 
pour  la  plupart  l'effet  d'une  conspiration  contre 
les  pouvoirs  établis  par  la  Constitution,  ou  plu- 
tôt contre  la  Constitution  elle-même.  Mettez,  Mes- 
sieurs, une  barrière  invincible  à  de  semblables 
machinations.  Les  citoyens  soussignés  vous  le 
demandent  au  nom  de  la  Déclaration  des  droits, 
au  nom  de  l'intérêt  général  de  la  nation,  au 
nom  de  l'intérêt  spécial  des  citoyens  de  Paris, 
responsables  sur  leur  honneur,  de  la  liberté  et 
de  la  sûreté  des  représentants  élus  du  représen- 
tant héréditaire  de  la  nation. 

«  Songez,  Messieurs,  en  combien  de  manières 
la  loi  et  la  Constitution  ont  été  violées  ;  songez 
au  spectacle  que  Paris,  que  le  lieu  de  votre  ré- 
sidence et  de  celle  du  roi  a  donné  ce  jour-là 
aux  83  départements  et  à  l'Europe;  voyez  à  quoi 
vous  obligent  la  qualité  de  représentants  de  la 
nation,  et  le  devoir  de  législateurs,  à  la  fidélité 
desquels  le  dépôt  de  la  Constitution  a  été  con- 
fié. •»  {Les  pétitionnaires  déposent  sur  le  bureau 
«n  gros  volume  contenant  7,420  signatures.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  députation  entre  dans  la  salle.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  dans  une  partie  des  tribunes. 
Murm,ures  à  gauche  et  dans  les  tribunes  des  extré- 
mités.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  citoyens 
de  Paris  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze.) 

Une  députation  des  citoyens  et  des  citoyennes 
de  la  section  des  Postes  et  du  bataillon  Saint-Eus- 
tache,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  oïïre,  en  leur  nom, 
n  numéraire  or  et  argent,  4561. 14  s.;  en  billets 
patriotiques,  72  1. 17  s.  ;  en  billets  de  caisse,  assi- 
gnats et  coupons  d'assignats,  2,452  1.  10  s.;  en 
petits  parchemins,  23  1.  9  s.  ;  en  billets  de  30  sols, 
73  1.  10  s.;  en  billets  de  20  sols,  84  livres; 
en  billets  de  10  sols,  86  livres;  en  billets  de 
40  sols,  100  livres;  en  billets  de  30  sols,  81  li- 
vres; en  billets,  9  livres;  en  coupons  d'assignats, 
12  livres;  8  billets  patriotiques,  40  livres;  en 
billets  patriotiques  de  10  livres,  110  livres;  plus, 
un  de  20  livres  ;  en  billets  assignats,  4,190  livres  '• 
en  un  billet  de  caisse,  25  livres;  2  paires  de 
boucles  d'argent  du  grand  modèle;  2  bagues  en 
or;  une  petite  croix  d'or  donnée  par  la  nommée 
Marie-Jeanne-Elisabeth  Roisy,  fille  domestique 
dans  une  maison  de  la  section;  16  jetons  d'ar- 
gent, dont  une  pièce  de  Grégoire  XIII,  pesant 
5  onces,  un  demi-gros,  12 grains;  une  pièce  d'or 
d  Espagne,  pesant  7  gros  18  grains. 

M.  le  l*ré«)ident  répond  à  la  députation  et  lui 
aocorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(LA8»»mblée  accepte  cette  offrande  avec  les 


plus  vifs  applaudissements,  et  après  en  avoir 
décrété  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  remis  aux  donateurs,  dé- 
crète en  outre,  que  le  nom  de  Marie-Jeanne-Eli- 
sabeth Roisy,  qui  a  fait  le  sacrifice  de  sa  croix 
d'or,  y  serait  inséré.) 

Une  nombreuse  députation  des  habitants  de  Gen- 
tilly  est  admise  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  proteste,  en  leur 
nom,  de  leur  attachement  à  la  Constitution  et 
dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  petit 
cachet  d'argent;  30  1.  6  s.,  en  numéraire;  62  1. 
10  s.,  en  billets  patriotiques,  et  615  livres  en 
assignats. 

M,  le  Président  répond  à  la  députation  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Le  sieur  Campmas,  ingénieur  français,  est  admis 
à  la  barre,  et  propose  d'élever  un  monument  qui 
aura  pour  titre  «  r Arbre  de  la  liberté.  » 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité 
de  l'instruction  publique.) 

Une  nombreuse  députation  des  citoyens  actifs  de 
la  section  de  la  Croix-Rouge  est  admise  à  la 
barre. 

Uorateur  de  ta  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Législateurs, 

«  L'horizon  politique  de  la  France  se  couvre 
de  nuages,  la  foudre  gronde,  elle  est  prête  à  écla- 
ter; le  silence  du  désespoir  occupe  les  amis  de 
la  liberté  :  le  peuple  entier,  à  demi-levé,  n'at- 
tend plus  que  le  signal  de  ses  représentants;  la 
souveraineté  nationale  vient  d'être  audacieuse- 
ment  outragée.  Un  général  quitte  son  poste, 
abandonne  lâchement  son  armée,  qu'il  livre  à  la 
merci  des  ennemis.  11  vient  à  Paris  :  qu'y  faire? 
Déclarer  la  guerre  aux  factieux;  mais  qu'est-ce 
que  La  Fayette,  sinon  le  chef  d'une  faction  qui 
voudrait  détruire  la  Constitution  par  la  Consti- 
tution même?  (Applaudissements  à  gauche.)  (Quelle 
sera  la  peine  réservée  à  l'homme  assez  téméraire 
pour  oser  faire  présager  le  dictateur  et  imposer 
des  lois  aux  représentants  de  la  nation?  Com- 
ment a-t-il  pu  croire  qu'un  peuple  assez  fort 
pour  résister  au  despotisme  courbera  sa  tête 
sous  le  protectorat!  Législateurs,  cette  barre  a 
été  souillée  par  la  présence  d'un  chef  rebelle, 
(Nouveaux  applaudissements  à  gauche.)  Les  ci- 
toyens de  la  section  de  la  Croix-Rouge  la  puri- 
fient aujourd'hui, en  jurant,  en  présence  de  l'As- 
semblée nationale,  une  haine  éternelle  à  tous 
les  factieux,  quels  que  soient  leur  nombre  et 
leur  rang,  à  tous  les  protecteurs.  Hommes  libres, 
nous  ne  voulons  que  l'empire  de  la  liberté  et  des 
lois;  nous  vous  demandons  un  grand  exemple 
de  sévérité,  pour  elfrayer  les  conspirateurs; 
frappez  un  grand  coup  ;  (léclarez  que  la  patrie 
est  en  danger,  et  aussitôt  les  dangers  cessent,  et 
la  patrie  est  sauvée.  »  (Applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes,  murmures  à  droite.) 

(Suivent  les  signatures.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
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M.  Jaucourt.  Je  demande  que  l'on  vérifie  si 
les  signatures  apposées  sous  celte  pétition  n'ont 
pas  été  extorquées  aux  citoyens  de  la  Croix- 
nouge.  {Murmures  à  gauche.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
mission  extraordinaire  des  Douze.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
fontaine  de  Grenelle  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Quand  une  faction  composée  d'intrigants  et 
d'ambitieux  ose  élever  une  voix  mercenaire  et 
corrompue,  pour  calomnier  la  vertu  et  célébrer 
le  crime;  quand  elle  a  l'audace  de  vous  dénon- 
cer les  plus  zélés  défenseurs  de  la  patrie  comme 
des  conspirateurs,  il  est  impossible  à  des  hommes 
dévorés  de  l'amour  de  la  liberté  de  garder  un 
coupable  silence. 

«  Les  mai^istrats  du  peuple,  qui  par  leur  pru- 
dence et  leur  sagesse  ont  su  prévenir  l'effusion 
du  sang,  les  meilleurs  citoyens  sont  injuriés, 
outragés,  maltraités,  diffamés;  et  la  même  fac- 
tion qui  se  rend  coupable  de  tant  d'attentats,  ose 
accorder  les  honneurs  du  triomphe  à  l'homme 
audacieux  qui  prétend  dicter  des  lois  aux  repré- 
sentants du  peuple,  et  tourner  contre  la  patrie 
l'armée  dont  le  commandement  ne  lui  a  été 
confié  que  pour  la  défense  de  la  liberté. 

«  Législateurs,  ce  nouveau  Cromwel,  qui  s'érige 
en  ce  moment  en  modérateur  suprême  des  deux 
pouvoirs,  pour  les  asservir  et  élever  sur  leur 
ruine  le  triomphe  de  son  ambition,  cet  homme 
est  citoyen  de  notre  section.  S'il  eût  été  le  ven- 
geur de  son  pays,  nous  eussions  été  les  premiers 
à  célébrer  sa  gloire,  il  veut  en  être  le  tyran, 
nous  sommes  dénonciateurs,  et  dût  cet  acte  de 
courage  attirer  sur  nos  tètes  la  vengeance  de 
cette  horde  séduite  ou  corrompue,  que  l'intrigue, 
l'égoïsme  et  Tambition  rallient  autour  de  son 
idole,  nous  braverons  tout  pour  sauver  la  patrie. 
L'ennemi  le  plus  dangereux  est  au  milieu  de 
nous!...  Périr  en  le  combattant  par  les  armes 
que  la  Constitution  nous  donne,  c'est  mourir 
sur  la  brèche  ;  c'est  être  à  la  fois  citoyens  fidèles 
et  soldats  courageux. 

«  Mais  non,  aucun  péril  personnel  ne  nous  me- 
nace; la  patrie  seule  est  en  danger.  Oui,  la  li- 
berté est  attaquée;  mais  elle  ne  succombera  pas, 
vous  en  êtes  les  fidèles  dépositaires. 

Un  dictateur  ne  peut  exister  là  oii  le  peuple  a 
des  représentants. 

Qu'ils  parlent!  qu'ils  frappent  de  la  foudre 
qu'il  a  remise  en  leurs  mains  un  ambitieux  qui 
ose  quitter  son  poste,  pour  venir  déployer  au 
milieu  du  Sénat  français,  une  audace  qu'il  n'a 
pas  encore  montrée  aux  Autrichiens,  qu'il  est 
chargé  de  combâtlre {Applaudissements  à  gauche.); 
qui  ne  veut  détruire  le  régime  de  l'égalité,  que 
pour  y  substituer  le  despotisme  militaire? 

«  Législateurs,  nos  frères  de  l'armée  sont  en 
présence  de  l'ennemi,  les  représentants  de  notre 
courage,  et  non  pas  de  notre  volonté.  A  nous 
seuls  appartient  le  droit  de  l'exprimer;  et  quand 
vous  aurez  parlé,  vos  intrépides  défenseurs,  in- 
dignés que  leur  général  leur  ait  prêté  des  senti- 
ments criminels  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir,  se 
laveront  de  cet  outrage  en  combattant  sous 
d'autres  chefs  les  ennemis  de  leur  pays. 
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«  Législateurs,  si  à  côté  des  autorités  créées 
par  la  Constitution  il  s'élève  un  pouvoir  qui  siège 
au  milieu  des  camps,  il  n'est  plus  de  Constitution, 
il  n'est  plus  de  liberté.  Prévenez  tous  les  mal- 
heurs que  peut  enfanter  une  si  audacieuse  usur- 
pation, dont  l'idée  seule  épouvante  des  âmes 
avides  de  liberté.  Arrêtez  dans  la  marche  uti  si 
funeste  exemple,  et  réprimez  avec  toute  la  sévé- 
rité des  lois  un  aussi  grand  attentat. 

»  Pour  nous,  qui  avons  juré  de  combattre  tous 
les  factieux,  quelque  puissants  qu'ils  soient, 
nous  voulons  la  liberté  ou  la  mort.  La  liberté 

vient  d'être  outragée! Nous  demandons  ven 

geance.  »  (Applaudissements  à  gauche.) 

«  Suivent  \\0 signatures  de  citoyens  actifs  de  la 
section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  ;  lesdites 
signatures  certifiées  par  le  comité  de  ladite 
section.  » 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douzes.) 

Une  nombreuse  députation  des  habitants  de  Creil 
et  d'autres  paroisses  environnantes  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  jure,  en  leur  nom, 
de  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  et  le 
maintien  des  lois  et  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
44  livres  15  sols  en  argent;  un  anneau  d'or,  une 
alliance,  moitié  or,  moitié  argent;  une  bague  à 
cœur  en  argent;  un  bouton  de  manche;  une 
grande  paire  de  boucles  d'argent;  deux  paires 
moyennes,  dont  une  de  jarretières;  33  livres 
14  sols  en  billets  patriotiques  de  secours; 
20  livres  en  billets  Vitallis;  62  billets  Corsets, 
310  livres. 

M.  le  B*rési«!ent  répond  à  la  députation  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  celte  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Une  députation  des  citoi/ens  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  est  admise  à  la  barre. 

Voratexir  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Nous  vous  avons  demandé  le  licenciement 
de  Tétat-major  de  la  garde  nationale  parisienne; 
c'est  cette  corporation  aristocratique  qui  est 
Tune  des  sources  de  nos  troubles  et  de  nos  di- 
visions. Abusant  de  la  supériorité  et  de  la  cen- 
trante de  leurs  forces,  ces  traîtres  semblent 
avoir  formé  le  projet  de  diriger  à  leur  gré  l'o- 
pinion publique.  Tous  les  citoyens  étant  gardes 
nationaux,  ils  exercent  leur  influence  et  leur 
pouvoir  sur  tous  les  citoyens.  Celte  institution 
est  une  féodalité  moderne  qui  ferait  inévitable- 
ment échouer  la  Révolution.  Si  vous  ne  vous 
opposez  aux  progrès  de  cette  puissance,  bientôt 
la  magistrature  civile  perdra  toute  sa  force;  et 
le  peuple,  éclairé  par  une  triste  expérience,  sera 
forcé  de  se  ressaisir  de  sa  liberté,  pour  l'asseoir 
sur  des  bases  mieux  calculées. 

«  Cet  état-major  est  une  espèce  de  corps  de 
réserve  aristocratique  qui,  faisant  de  la  hié- 
rarchie un  moyen  d'intrigue,  fait  circuler  à 
l'ordre  le  poison  de  ses  opinions,  pour  provoquer 
contre  les  plus  sages  de  vos  décrets  des  veto  soi- 
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disant  suspensifs.  Où  en  est  donc  la  France,  si 
le  résultat  de  vos  délibérations,  de  vos  pensées, 
si  le  vœu  national  doit  écliouer  contre  les  cou- 
pables efforts  de  l'intrigue.  Nous  vous  deman- 
dons la  suppression  de  celle  espèce  de  directoire 
militaire.  » 

«  Suivent  les  signatures  de  150  citoyens  actifs 
de  celte  section.  ■»  {Vifs  applaudissements^  à 
V extrême  gauche  et  dans  tes  tribunes.) 

M.  le  IVésideiit  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  surveillance  et  de  législation  réunis.) 

Une  citoyenne  de  Paris,  nommée  madame  Boul- 
land,  est  admise  à  la  barre. 

Elle  se  plaint  de  l'emprisonnement  de  son 
mari,  arrêté  en  vertu  d'une  ordonnance  de  l'as- 
sociation centrale  des  juges  de  paix,  pour  les 
discours  tenus  dans  une  assemblée  de  section. 

M.  le  Président  répond  à  cette  citoyenne  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif,  avec  injonction  au  ministre  de  la  jus- 
tice d'en  rendre  compte,  par  écrit,  à  la  séance 
du  lendemain.) 

M.  Palloy  est  admis  à  la  barre;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs  (1), 

Le  roi  a  sanctionné,  le  27  du  mois  dernier,  le 
décret  que  vous  avez  rendu  le  16  précédent,  sur 
le  rap[)ort  du  comité  d'instruction  publique,  pour 
l'érection  d'un  monument  consacré  à  la  liberté. 

«  Cette  loi  contient,  Messieurs,  en  ma  faveur 
une  déposition  d'autant  plus  chère  à  mon  cœur, 
que  vous  avez  voulu  m'accorder  un  témoignage 
de  la  reconnaissance  publique  dans  le  lieu  même 
où,  dès  l'instant  de  la  Révolution,  à  l'époque  du 
14  juillet  1789,  je  me  suis  livré  tout  entier  aux 
mouvements  de  mon  patriotisme,  qui  a  été  et 
sera  sans  bornes. 

«  Ce  sentiment.  Messieurs,  je  le  conserverai 
intact  jusqu'au  dernier  souffle  de  ma  vie,  et  tou- 
jours je  saurai  me  rendre  digne  de  la  bienfai- 
sance nationale  envers  moi. 

«  Le  jour  approche,  Messieurs,  où  vous  avez 
décrété  que  sera  posée  la  première  pierre  des 
fondements  de  la  colonne  surmontée  d'une 
statue  de  la  liberté;  c'est  à  l'Assemblée  nationale 
qu  il  appartient  de  déterminer  le  cérémonial  qui 
sera  observé  dans  cette  circonstance. 

«  Je  me  suis  empressé,  pour  faciliter  le  pas- 
sage à  l'Assemblée  nationale,  de  faire  les  pre- 
miers préparatifs,  tels  que  le  déblaiement  des 
terres,  les  fouilles  et  l'aplanissement  du  local, 
ainsi  que  la  construction  des  gradins,  pour 
mettre  mes  concitoyens  à  portée  àe  participer  à 
cette  auguste  cérémonie;  les  fondations  seront 
élevées  à  la  superficie  seulement,  et  sur  la  tour 
appelée  de  la  Liberté,  au  niveau  du  sol  de  la 
place. 

«  Un  artiste  célèbre,  le  sieur  Dumont,  travaille 
en  ce  moment  à  graver  la  table  d'airain  où  sera 
inscrite  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen. 

«  Le  code  de  la  Constitution,  avec  l'acceptation 
du  roi,  sera  pareillement  gravé  sur  des  lames 
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de  cuivre  en  forme  de   livre  relié  en  plomb. 

«  Ces  deux  mémorables  ouvrages,  ensemble 
les  différentes  médailles  (purifiés  au  feu  par  le 
sieur  Ferrandine),  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pré- 
senter aux  députés  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  de  l'Assemblée  nationale  législative, 
au  roi,  à  ses  ministres,  aux  braves  électeurs  de 
1789;  comme  aussi  les  portraits  du  premier  des 
présidents  de  chaque  Asseaiblée  et  celui  du  pre- 
mier roi  des  Français;  le  tout  sera  renfermé  dans 
une  boîte  de  bois  de  cèd/'e  incorruptible /^a?'  sa  na- 
ture, revêtue  d'une  enveloppe  en  plomb;  sous  cette 
boîte  seront  placées  les  cendres  recueillies  dans 
Cendroit  oii  ont  été  brûlés  les  derniers  vestiges  de 
la  féodalité  et  de  l'aristocratie. 

«  Au  surplus.  Messieurs,  ce  dépôt  contiendra 
tels  autres  monuments  historiques  que  l'As- 
semblée nationale  voudra  décréter. 

«  La  pierre  qui  recevra  ce  dépôt  sacré,  ainsi  que 
celle  qui  le  recouvre,  pèsera  ûouze  mille. 

<:  Tous  les  instruments  et  outils  nécessaires  à 
cette  cérémonie  sont  prêts,  et  proviennent  des 
ruines  de  la  Bastille,  lesquels  outils,  après  la 
cérémonie  faite,  seront  déposés  aux  archives  de 
la  nation,  ou  à  tel  autre  endroit  que  l'Assemblée 
nationale  jugera  convenable. 

<  Les  marchands  carriers  et  chaufourniers  des 
environs  de  Paris  se  sont  empressés  d'amener 
chacun  un  échantillon  nécessaire  à  l'établisse- 
ment de  la  dernière  assise  des  fondations  de  la 
colonne,  sur  laquelle  sera  posée  la  première 
pierre  qui  formera  le  point  central  de  la  place 
de  la  liberté  dont  vous  avez  décrété  la  formation. 

«  Je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  con- 
sulter l'Assemblée  à  l'effet  d'approuver  l'envoi 
sous  son  cachet,  de  l'offrande  que  je  fais  aux 
artistes  de  l'Empire  des 83  départements;  savoir, 
le  modèle  de  la  colonne  de  la  liberté  que  je  lui 
ai  présenté,  un  projet  général  avec  le  prospectus, 
les  plans,  coupes  profils  et  élévations,  ensemble 
le  plan  de  l'ancien  sol  de  la  Bastille,  le  plan  des 
situations  actuelles  de  l'Arsenal,  du  couvent  de 
Sainte-Marie,  des  Célestins,  de  l'île  Louviers  et 
les  dépendances,  terrains  nationaux  sur  lequel 
mon  projet  général  est  établi. 

«  L'Assomblée  nationale  s'est  réservé  de  sta- 
tuer, par  son  décret  du  16  juin  1792,  sur  la  vente 
et  l'emploi  desdits  terrains. 

«  L'objet  de  cet  envoi.  Messieurs,  est  d'exciter 
l'émulation  des  artistes  des  83  départements,  et 
de  leur  faciliter  sans  déplacement,  par  l'examen 
des  plans,  des  localités  et  du  modèle,  le  moyen 
de  donner  à  leur  génie  tout  l'essor  dont  il  est 
susceptible.  » 

M.  le  Président  répond  à  M.  Palloy  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  l'impres- 
sion de  l'adresse! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'adresse 
et  la  renvoie  au  comité  d'instruction  publique. 

Unedéputation  des  gardes  des  ports  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  réclame,  en  leur 
nom,  contre  leur  suppression,  et  donne  lecture 
d'une  pétition,  dans  laquelle  ils  demandent  à 
jouir  des  mêmes  gratifications  que  l'Assemblée 
constituante  accorda  aux  gardes  françaises. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité 
militaire,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  séance 
du  lendemain.) 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

17°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  adresse  à  l'Assemblée  la  note  des  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa  Majesté 
a  ordonné  l'exécution. 

(L'Assemblée  renvoie  la  note  au  comité  des 
décrets.) 

18°  Lettre  d'un  citoyen  qui  réclame  contre  les 
abus  des  testaments. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

Un  citoyen,  envoyé  par  le  bataillon  de  la  Cor- 
rèxe,  est  admis  à  la  barre. 

11  demande,  au  nom  des  officiers  sous-officiers 
et  soMats  de  ce  bataillon,  que  M.  de  Gustine, 
dénoncé  pour  avoir  refusé  d'obéir  aux  ordres  du 
maréchal  Luckner,  soit  enfin  jugé  par  une  cour 
martiale,  et  qu'il  recouvre  ou  perde  pour  jamais 
la  confiance  de  ses  soldats.  Il  supplie  l'Assem- 
blée de  presser  avec  vigueur  les  opérations  de 
la  campagne  et  la  formation  d'un  corps  d'at- 
taque, et  témoigne  le  désir  d'avoir,  à  la  tête  de 
ce  corps,  des  généraux  dignes  de  les  commander. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre:  J'observe  que  le  moyen  d'avoir 
de  bons  généraux  et  de  maintenir  la  discipline 
dans  l'armée,  est  de  poursuivre  les  fautes  sans 
distinction  de  grade.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre rende  compte  de  l'activité  de  la  cour 
martiale  qui  a  dû  être  formée  pour  juger  M.  de 
Cusline. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  ôt  ren- 
voie l'adresse  au  comité  militaire.) 

Un  de  MH.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1°  Les  commis  de  l* administration  des  domaines 
nationaux  de  la  ville  de  Paris  envoient  200  livres 
en  assignats. 

2°  Les  six  chefs  du  bureau  des  procès-verbaux 
envoient  30  livres  en  assignats. 

3°  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Trévoux,  donne  en  un  récépissé  pour  numé- 
raire, qu'elle  a  déposé  à  la  poste  de  Trévoux, 
240  livres. 

4°  M.  Besné,  ancien  officier  municipal  de  Saint- 
Brieuc  et  accusateur  public  au  tribunal  du  dépar- 
tement des  Cûtes-du-Nord,  renonce  au  rembour- 
sement de  la  contribution  patriotique  dont  il 
a  acquitté  les  termes:  son  abandon  est  du 
24  juin  1792. 

(L'Àssenjblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  lundi  2  juillet  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  dt  MM.  les  seorétaire»  donne  lecture  du 


procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  28  juin  1792 
au  malin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Tliuriot.  Je  viens  me  plaindre  de  ce  que 
MM.  les  secrétaires  laissent  les  procès-verbaux 
en  retard,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  sont  livrés  à 
l'impression  qu'un  mois  après.  En  conséquence 
ie  demande  quel'Âssemblée  charge  expressément 
les  commissaires  inspecteurs  de  veiller  à  ce  que 
les  procès-verbaux  soient  imprimés  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  8  jours. 

M.  VIvitT.  Je  demande  qu'on  reliouvolle  la 
moitié  des  commissaires  de  la  salle;  ils  ne  doi- 
vent exercer  ces  fonctions  que  pendant  3  mois, 
au  terme  du  décret,  et  cependant  ils  y  sont 
depuis  8  mois.  D'aillours  ils  exercent  un  despo- 
tisme intolérable;  il  en  est  qui  ont  menacé  les 
journalistes  qui  n'écriraient  pas  en  faveur  de 
certaine  société,  de  les  chasser  de  leur  loge. 

M.  Thuriot.  Et  moi  je  demande  au  contraire 
que  l'Assemblée  prenne  des  mesures  contre  les 
iournalistes  qui  sans  cesse  insultent,  calomnient 
les  membres  de  l'Assemblée,  et  l'Assemblée  elle- 
même.  (Applaudissements  des  tribunes.)  Je  dé- 
nonce en  particulier  le  Logograpiie  (I)  qui  con- 
tinuellement altère  la  vérité^et  qui  nécessaire- 
ment est  payé  pour  l'altérer.  (Applaudissements 
des  tribunes.)  On  connaît  M.  Louis  Hébert;  on 
sait  qu'il  est  incapable  de  calomnier  ses  collè- 
gues, et  qu'il  ne  s'est  jamais  permis  d'injures 
contre  aucun  d'eux;  eh!  bien,  Messieurs,  le  Lo- 
gographe,  dans  sa  feuille  d'aujourd'hui,  s'est 
permis  de  faire  dire  à  M.  Louis  Hébert  que 
j'étais  l'auteur  des  troubles  du  20  juin.  Je  suis 
allé  dès  ce  matin  demander  à  M.  Louis  Hébert 
s'il  était  vrai  qu'il  se  fût  permis  ce  propos  in- 
sultant et  calomnieux  contre  moi.  M.  Louis  Hé- 
bert m'a  répondu,  m'a  assuré  qu'il  n'avait 
jamais  prononcé  une  pareille  calomnie.  C'est 
donc  le  rédacteur  du  Logogra[)he,  Messieurs,  qui 
s'est  permis  crtte  atroce  inculpation  contre  un 
de  vos  membres,  et  ce  n'est  point  la  première 
fois,  ce  n'est  point  contre  moi  seul  que  ce 
journal,  qui  passe  pour  répéter  exactement  tout 
ce  qu'on  dit  ici,  s  est  permis  de  telles  injures. 
Il  l'a  fait  contre  les  meilleurs  patriotes,  contre 
les  citoyens  dévoués  à  la  cause  de  la  liberté.  On 
sait  que  depuis  le  commertcement  de  la  Révo- 
lution je  me  suis  dévoué  à  la  cause  du  peuple, 
que  j'ai  cent  fois  exposé  ma  vie,  ma  fortune 
pour  sa  défense;  on  connaît  ma  conduite.  Je 
viens  le  matin  à  l'Assemblée,  je  retourne  chez 
moi;  je  reviens  le  soir  ici,  et  après  chaque 
séance  je  retourne  chez  moi  et  ie  me  couche;  et 
je  ne  vais  dans  aucun  autre  endroit  public.  Mes- 
sieurs, c'est  moi  que  l'on  accuse  indécemment 
d'être  l'auteur  des  troubles  actuels.  Il  est  temps 
qu'on  cesse  de  permettre  que  des  gens  soudoyés 
trompent  ainsi  toute  la  France.  Je  demande  que 
les  commissaires  de  la  salle  soient  spécialement 
chargés  de  vérifier  le  fait  que  je  dénonce  et 
qu'on  en  fasse  justice  :  car  on  ne  doit  pas  per- 
mettre que  l'on  cherche  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  discréditer  l'Assemblée  nationale. 
(  Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

Une  des  grandes  mesures  qu'emploie  depuis 
longtemps  une  faction  puissante,  c'est  de  cor- 
rompre de  vils  écrivains  afin  de  faire  dire  dans 
le  sein  de  l'Asssemblée  ce  qui  n'y  a  jamais  été 


(1)  Voy.  ci-desâons  aux  annexes  de  la  séance,  page  4g, 
la  répi)use  du  Lolograplie. 
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dit,  afln  de  faire  calomnier  les  membres  par  les 
autres  membres  lorsque  tous  s'imposent  réelle- 
ment la  loi  de  la  délicatesse  et  de  l'honneur,  et 
ne  se  permettent  jamaisd'injurier  nide  calomnier 
leurs  collègues.  C'est,  Messieurs,  en  présentant 
ainsi  le  caractère  et  les  discours  de  vos  membres 
dans  toutes  les  parties  des  départements,  qu'on 
veut  imprimer  à  l'opinion  publique  un  caractère 
de  respect  pour  l'Assemblée  nationale.  11  faut 
que  vous  appreniez,  Messieurs,  que  ce  sont  des 
gens  très  puissants  qui  se  sont  mis  à  la  tête  du 
Logographe.  et  que  ce  sont  nécessairement  ces 
gens  qui  1  influencent  et  déterminent  tous  les 
crimes  que  j'ai  à  leur  reprocher.  Je  demande  le 
renvoi  aux  commissaires  de  la  salie.  (Vifs  applau- 
dissements des  tribunes). 

M.  liejosne.  Le  Logographe  est  la  satire  la 
plus  amère  de  l'Assemblée. 

M.  Thuriot,  en  descendant  de  la  tribune.  Ce 
sont  des  coquins! 

M.  Bréard.  Je  crois  que  dans  ce  moment 
l'Assemblée  n'est  pas  assez  complète  pour  pou- 
voir prendre  une  détermination.  Je  demande 
que,  lorsque  l'Assemblée  sera  fermée,  avant  de 
passer  au  grand  ordre  du  jour,  on  traite  cette 
question  qui,  selon  moi,  est  très  intéressante  et 
influe  beaucoup  sur  la  tranquillité  publique. 

M.  Thurîot.  J'insiste  sur  ma  proposition  qui 
est  le  renvoi  aux  commissaires  de  la  salle,  afin 
qu'ils  puissent  présenter  à  l'Assemblée  un  tableau 
des  faits  qu'on  a  à  lui  dénoncer,  et  sur  lequel 
elle  puisse  juger. 

M.  Cartier-Douinean.  Je  demande  que  le 
compte  que  les  commissaires  de  la  salle  doivent 
rendre,  porte  sur  tous  les  journalistes;  le  Pa- 
triote français,  la  Chronique  de  Paris  sont  tous 
incendiaires. 

M.  llarant.  La  commission  extraordinaire 
des  Douze  nous  a  annoncé  qu'elle  nous  présente- 
rait ses  vues  sur  tous  les  libelles  qui  infectent 
continuellement  la  France,  et  dans  ces  libelles  on 
peut  mettre  tous  les  journalistes!  car  il  n'y  en  a 
pas  un  seul  qui  ne  verse  du  poison  dans  1  esprit 
des  habitants  de  la  France,  les  uns  dans  un  sens, 
les  autres  dans  un  autre.  Je  demande  que  les 
reproches  que  l'on  a  à  faire  aux  journalistes 
soient  renvoyés  à  la  commission  des  Douze,  afin 
qu'elle  les  enveloppe  dans  les  mesures  générales 
qu'elle  doit  vous  présenter  dans  son  rapport,  et 
qu'elle  nous  présente  enfin  un  moyen  qui  con- 
cilie la  liberté  de  la  presse  avec  la  répression 
des  abus  qui  en  proscrive  entièrement  toute 
licence;  et  qu'enfin  ceux  qui  se  mêlent  d'écrire, 
se  bornent  précisément  à  dire  la  vérité. 

M.  Cartier-Doiiincau.  J'appuie  la  proposition 
du  preopinant;  je  demande,  comme  lui,  le  ren- 
voi de  cette  question  à  la  commission  de  Douze- 
elle  examinera  et  proposera  ses  vues;  elle  vous 
fera  sentir  l'inconvénient  des  journalistes  qui  se 
trouvent  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et  les 
membres  qui,  journalistes  eux-mêmes,  calom- 
nient tous  les  jours  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale;  et  je  cite  MM.  Condorcet  et  Brissot 
qui  calomnient  hautement. 

M.  I^ecoinlc-Piiyravcau.  C'est  un  moven 
usé  que  d'employer  les  mesures  générales  pour 
écarter  des  inconvénients  particuliers.  Je  dis 
Messieurs,  que  par  le  désir  que  vous  devez  avoir 
de  mettre  des  bornes  à  tout  le  mal  qui  pourrait 
être  fait  par  des  journalistes  qui  cherchent  à 
jeter  des  troubles  dans  l'Empire,  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue  la  proposition  faite  par  M.  Thu- 


riot.  M.  Thuriot  est  calomnié  sur  un  point  infi- 
niment délicat.  Eh!  Messieurs,  que  deviendrait 
le  respect  qui  doit  s'attacher  à  l'Assemblée  natio- 
nale, si  un  journaliste  qui  s'annonce  comme 
copiant  littéralement  ce  qui  se  dit  à  l'Assemblée, 
faisait  croire  à  tous  les  Français  qu'il  existe, 
dans  l'Assemblée  nationale,  un  membre  qu'on 
a  accusé  d'être  un  des  instigateurs  de  l'événe- 
ment du  20  juin  :  ce  serait  une  horreur;  vous 
devez  connaître  l'étendue  de  celte  injure,  vous 
devez  sentir  la  funeste  influence  qu'elle  pourrait 
avoir  sur  l'esprit  public;  vous  empresser  de  lever 
sur  la  tête  de  l'auteur  de  cette  calomnie  le  glaive 
de  la  loi.  Je  demande  donc  que  les  commissaires 
de  la  salle  soient  spécialement  chargés,  indépeni 
damment  de  tous  les  renvois  et  propositions 
générales,  de  prendre  des  informations  sur  le 
fait  dénoncé  par  M.  Thuriot,  afin  que  bientôt 
vous  en  fassiez  une  punition  exemplaire. 

M.  licjosne.  Je  demande  que  la  loge  du  Logo- 
graphe soit  fermée  (Vifs  applaudissements  des 
tribunes.) 

M.  Liaurcau.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lejosne.  Monsieur  Laureau,  vous  ferez 
imprimer  votre  opinion  (Applaudissements  des 
tribunes.) 

(L'Assemblée  renvoie  aux  commissaires  de  la 
salle  la  vérification  du  fait  allégué  contre  la 
société  logographique  et  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  l'examen  des  plaintes 
relatives  aux  autres  journaux.) 

Des  citoyens  députés  par  18  municipalités  du 
district  de  Mantes  sont  admis  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  expose  les  besoins 
pressants  des  habitants  de  ce  district.  Les  blés 
commencent  à  y  manquer,  les  marchés  n'en 
fournissent  plus,  malgré  l'abondance  de  la  der- 
nière récolte.  Dans  cet  état  de  détresse,  il  im- 
plore pour  ses  concitoyens  les  secours  de  l'Assem- 
blée. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  29  juin 
1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1°  Les  secrétaires-commis  du  comité  des  pétitions 
et  des  commissions  ordinaire  et  extraordinaire 
des  Douze,  offrent  en  assignats  30  livres. 

2°  Les  administrateurs  composant  le  directoire, 
les  suppléants,  le  secrétaire  et  le  receveur  du  dis- 
trict de  Marseille  offrent  800  livres  en  assignats. 

3°  Les  officiers  municipaux  de  Lons-le-Saulnier 
envoient  une  quittance  du  district  du  même 
lieu,  qui  constate  qu'ils  ont  versé  dans  sa  caisse 
une  somme  de  1,388  1.  14  s.  dont  1,380  1.  en 
assignats;  8  1.  14  s.  en  espèces,  et  une  paire 
de  boucles  d'argent  estimée  24  1.  15  s.  ce  qui 
forme  un  total  de  1,4131.  9  s. 

4°  Un  anonyme  de  la  ville  de  Champlitte  envoie 
en  assignats  100  livres. 

5°  M.  Palis,  chirurgien  dans  Varmée  du  Rhin, 
envoie  2  assignats  de  chacun  5  livres. 

6°  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de   Verdun,  département  de  la  Meuse, 
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offrent  le  douzième  de  leur  traitement  par  an, 
formant  une  somme  de  433  livres. 

7°  MM.  les  président,  accusateur  public,  com- 
missaire du  roi  et  le  greffer  du  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Hérault  envoient  une  quit- 
tance de  la  somme  de  500 livres,  qu'ils  ont  ver- 
sée en  assignats  dans  la  caisse  de  M.  Poitevin, 
à  Montpellier. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont  fait 
connaître. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettrede  M.  Clugny,  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe, dans  laquelle  il  prie  l'Assemblée  d'or- 
donner le  rapport  sur  les  affaires  des  colonies. 

2°  Lettre  de  M.  Romain- Lacaze,  député  auprès  de 
V Assemblée  nationale  et  du  roi  par  la  colonie  de 
la  Guadeloupe,  dans  laquelle  il  prie  l'Assemblée 
de  ne  rien  décider  relativement  à  cette  colonie, 
avant  que  le  projet  de  décret  qui  a  été  proposé 
par  le  comité  lui  ail  été  communiqué,  aun  qu'il 
puisse  présenter  ses  observations  à  ce  sujet. 

M.  Queslin.  Je  ferai  observer  à  l'Assemblée 

Su'il  est  urgent  de  ne  pas  dilïérer  de  prendre 
es  mesures  de  sûreté  relatives  à  cette  impor- 
tante colonie;  je  crains  que  M.  Lacaze  ne  fasse 
une  semblable  demande  pour  retarder  le  départ 
des  commissaires  et  des  troupes  destinées  à  cette 
île.  Je  demande  à  lire  le  projet  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé! 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  du  projet 
de  décret  sera  faite  à  l'instant.) 

M.  Qiieslin,  au  nom  du  comité  colonial,  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  concernant  les 
troubles  arrivés  à  la  Guadeloupe  Çl)  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  colonies;  considérant  combien 
il  importe  à  la  tranquillité  des  îles  du  Vent  de 
mettre  à  exécution  dans  ces  colonies,  le  décret 
du  28  mars  dernier; 

«  Considérant  que  les  commissaires  civils, 
chargés  de  le  faire  exécuter,  sont  sur  le  point 
de  s'embarquer;  que  le  retard  des  vaisseaux  qui 
doivent  les  porter,  des  gouverneurs  et  des  troupes 

aui  doivent  les  accompagner,  augmente  consi- 
érablement  les  dépenses  de  cette  expédition; 
Sue  l'approche  de  l'équinoxe  presse  leur  départ 
e  France,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
fédérations  faites  à  Sainte-Anne  et  à  la  Basse- 
Terre,  les  3  et  17  août  dernier  sont  irrégulières, 
capables  d'exciter  la  division  parmi  les  citoyens. 

«  Considérant  que  l'arrêté  pris  par  l'assemblée 
coloniale  le  13  septembre,  qui  casse  les  officiers 
municipaux  de  Basse-Terre  et  les  déclare  inca- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  lèjfislative, 
Colonies,  n"  3:2. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Queslin  sur  les  troubles  de  la 
Guadeloupe,  n'a  pas  été  lu  en  séance.  Voy.  ci-après,  aux 
annexes  de  la  séance,  page  49. 


pables  d'être  élus  pour  aucunes  places  de  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'espace  de  h  années,  est 
également  irrégulier,  illégal  et  contraire  aux 
droits  qui  assurent  aux  citoyens  la  faculté  de 
se  choisir  des  magistrats; 

«  Considérant  que  l'arrêté  de  la  même  assem- 
blée coloniale  du  25  octobre,  l'arrêt  du  conseil 
supérieur  concernant  les  sieurs  Castaudet,  Serres 
et  Garcy,  sont  attentatoires  à  l'autorité  du  Corps 
législatif;  que  celui  concernant  la  déportation 
du  sieur  Coby  est  une  infraction  au  décret  du 
27  septembre,  publié  dans  la  colonie  de  la  Gua- 
deloupe, le  15  décembre  suivant; 

"  Considérant  que  la  conduite  des  sieurs  Bé- 
hague,Chigny  et  Darrot  envers  les  commissaires 
civils  est  une  contravention  manifeste  à  la  loi 
du  8  décembre  et  tendait  à  rendre  leur  mission 
inutile; 

«  Considérant  enfin  que  le  sieur  Béhague  a, 
au  mépris  de  la  loi  d'amnistie  et  des  observa- 
tions des  commissaires  civils,  déporté  des  ci- 
toyens qui,  en  les  supposant  coupables,  devaient 
participer  au  bénéfice  de  la  loi;  après  avoir 
déclaré  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  l*"".  L'Assemblée  nationale  casse  et  an- 
nule les  fédérations  faites  à  Sainte-Anne  et  à  la 
Basse-Terre,  les  3  et  17  août  dernier;  défend  à 
tout  citoyen  entré  dans  ces  associations  irrégu- 
lières de  faire,  en  cette  qualité,  aucun  acte 
quelconque,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
perturbateur  du  repos  public. 

«  Art.  2.  Casse  et  annule  les  arrêtés  des  13  sep- 
tembre, 25  octobre  et  4  novembre,  l'arrêt  ou 
conseil  souverain  du  24  novembre. 

«  Art.  3.  En  conséquence,  elle  renvoie  les 
parties  se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux  à 
qui  la  connaissance  en  appartient,  pour  réclamer 
les  dommages  et  intérêts  qu'ils  prétendent  leur 
être  dûs. 

«  Art.  4.  Les  sieurs  Castaudet,  Garcy,  Serres  et 
Coby,  sont  libres  de  retourner  dans  la  colonie 
pour  y  vivre  sous  la  protection  des  lois. 

«  Art.  5.  Les  frais  de  leur  passage  seront 
avancés  par  le  Trésor  public,  sur  les  fonds  des- 
tinés à  l'administration  des  colonies;  en  consé- 
quence le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
prendre,  pour  parvenir  à  ce  but,  le  parti  le  plus 
économique. 

«  Art.  6.  Les  sommes  employées  à  cette  opé- 
ration seront  rejetées  sur  les  colonies,  en  sous 
additionnels  aux  impositions  de  1793;  les  com- 
missaires civils  sont  chargés  de  veiller  à  ce 
qu'elles  rentrent  au  Trésor  public. 

«  Art.  7.  Le  pouvoir  exécutif  sera  invité  à  rap- 
peler le  sieur  Béhague,  gouverneur  général  des 
îles  du  Vent;  le  sieur  Clugny,  gouverneur  de 
la  Guadeloupe,  et  le  sieur  Darrot,  commandant 
en  second,  dans  la  même  colonie,  que  l'Assem- 
blée nationale  mande  pour  rendre  -  compte  de 
leur  conduite. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  civils  se  feront 
rendre  compte  de  l'affaire  de  l'hôpital  de  Basse- 
Terre  et  en  instruiront  le  Corps  législatif  pour 
le  mettre  en  état  de  prononcer  en  conséquence. 
«  Art.  9.  Le  décret  du  15  juin  dernier  fait  pour 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  est  déclaré  com- 
mun aux  îles  du  Vent.  » 

M.  Queslin,  rapporteur,  donne  lecture  du  dé- 
cret d'urgence  et  de  l'article  premier,  qui  sont 
adoptés  sans  discussion,  puis  de  l'article  2,  ainsi 
conçu  : 

c  Art.  2.  Casse  et  annule  les  arrêtés  du  13  sep- 
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tembre,  25  octobre  et -4  novembre,  l'arrêt  du 
conseil  souverain  du  24  novembre.  » 

Un  membre  propose  de  spécifier  l'objet  de 
chaque  arrêté. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement,  puis 

l'article  2.). 
En  conséquence,  l'article  2  est  ainsi  congu  : 

Art.  2. 

«  Casse  et  annule  également  l'arrêté  de  l'As- 
semblée coloniale,  à  la  date  du  13  septembre, 
par  lequel  elle  déclare  les  officiers  municipaux 
de  la  Basse-Terre  incapables  de  pouvoir  être, 
élus  à  aucunes  places  de  fonctionnaires  publics 
pendant  5  ans;  celui  du  25  octobre  suivant,  qui 
renvoie  à  la  Haute-Cour  nationale  les  sieurs 
Gaslaudet,Garcy  et  Serres;  celui  du  4  novembre, 
prononçant  ladéportationdusieurCoby,  et  l'arrêt 
du  conseil  supérieur  du  24  du  même  mois,  re- 
latif à  l'arrêté  du  25  octobre  précédent.  » 

M.  Queslin,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 3  et  4  qui  sont  adoptés  sans  discussion, 
puis  de  l'article  5  ainsi  conçu  : 

.,  Art.  5.  Les  frais  de  leur  passage  seront 
avancés  par  le  Trésor  public,  sur  les  fonds  des- 
tinés à  l'administration  des  colonies;  en  consé- 
quence le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
prendre,  pour  parvenir  à  ce  but,  le  parti  le  plus 
économique.  » 

Un  membre  demande  que  les  frais  avancés  par 
le  Trésor  public  soient  rejetés  sur  les  auteurs 
des  troubles. 

Un  membre  observe  que  le  recours  contre  les 
auteurs  des  troubles  est  de  droit,  en  vertu  des 
lois  déjà  portées. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5.) 

M.  Queslin,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture 
des  articles  6  à  9  qui  sont  adoptés  successive- 
ment sans  discussion. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  colonies,  considérant  combien 
il  importe  à  la  tranquillité  des  îles  du  Vent,  de 
mettre  à  exécution  dans  les  colonies  le  décret 
du  28  mars  dernier; 

«  Considérant  que  les  commissaires  civils 
chargés  de  le  faire  exécuter  sont  sur  le  point  de 
s'embarquer;  que  le  retard  des  vaisseaux  qui 
doiventlesporter,  des  gouverneurs  et  des  troupes 
qui  doivent  les  accompagner,  augmente  considé- 
rablement les  dépenses  de  cette  expédition;  que 
l'approche  de  l'équinoxe  presse  leur  départ  de 
France,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
fédérations  faites  à  Sainte-Anne  et  à  la  Basse- 
Terre,  les  3  et  17  août  dernier,  sont  irrégulières, 
capables  d'exciter  la  division  parmi  les  citoyens  ; 

«  Considérant  que  l'arrêté  pris  par  l'assemblée 
coloniale  le  13  septembre,  qui  casse  les  officiers 
municipaux  de  la  Basse-Terre  et  les  déclare 
incapables  d'être  ^élus  pour  aucunes  places  de 
fonctionnaires  publics  pendant  l'espace  de 
5  années,  est  également  irrégulier,  illégal  et 
contraire  aux  droits  qui  assurent  aux  citoyens 
la  faculté  de  se  choisir  des  magistrats; 

«  Considérant  que  l'arrêté  de  la  même  assem- 
blée coloniale,  du  25  octobre,  l'arrêt  du  conseil 
supérieur,  concernant  Bernard  Gastaudet,  Joseph 
Garcy  et  François  Serres,  à  la  date  du  24  no- 
vembre suivant,  sont  attentatoires  à  Tautorité 
du  Corps  législatif  ;  que  l'arrêté  concernant  la 


déportation  du  sieur  Coby  est  une  infraction  à 
la  loi  du  28  septembre,  promulguée  dans  la 
colonie  le  15  décembre  suivant; 

«  Considérant,  enfin,  qu'il  faut  empêcher  cet 
abus  de  pouvoir  qui,  depuis  longtemps,  s'exerce 
dans  les  colonies,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale  casse  et  annule  les 
statuts  des  fédérations  faites  â  Saint-Anne  et  à 
la  Basse-Terre,  les  3  et  17  août  dernier,  défend 
à  tout  citoyen  entré  dans  ces  associations  irré- 
gulières, de  faire  en  cette  qualité,  aucun  acte 
quelconque,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
perturbateur  du  repos  public. 

Art.  2. 

«  Casse  et  annulle  également  l'arrêté  de  l'as- 
semblée coloniale,  à  la  date  du  13  septembre, 
par  lequel  elle  déclare  les  officiers  municipaux 
de  la  Basse-Terre  incapables  de  pouvoir  être 
élus  à  aucunes  places  de  fonctionnaires  publics 
pendant  5  ans;  celui  du  25  octobre  suivant, 
qui  renvoie  à  la  Haute-Cour  nationale  les  sieurs 
Gastaudet,  Garcy  et  Serres  ;  celui  du  4  novembre, 
prononçant  la  déportation  du  sieur  Coby,  et 
l'arrêt  du  conseil  supérieur,  du  24  du  même 
mois,  relatif  à  l'arrête  du  25  octobre  précédent. 

Art.  3. 

«  En  conséquence,  elle  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux,  à  qui  la 
connaissance  en  appartient,  pour  réclamer  les 
dommages  et  intérêts  qu'ils  prétendent  leur  être 
dus. 

Art.  4. 

«  Bernard  Gastaudet,  Joseph  Garcy,  François 
Serres  et  Dominique  Coby  sont  libres  de  re- 
tourner dans  la  colonie  pour  y  vivre  sous  la 
protection  des  lois. 

Art.  5. 

«  Les  frais  de  leur  passage  seront  avancés  par 
le  Trésor  public,  sur  les  fonds  destinés  à  l'admi- 
nistration des  colonies.  Il  leur  sera,  en  outre, 
payé  à  chacun  une  somme  de  200  livres  pour 
les  mettre  à  portée  de  se  rendre  au  lieu  de 
l'embarquement. 

Art.  6. 

«  Des  sommes  employées,  par  le  ministre  de 
la  marine,  pour  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent, seront  rejetées  sur  la  colonie  de  la  Gua- 
deloupe, sauf  son  recours  sur  les  auteurs  de  la 
déportation,  en  sols  additionnels  aux  impositions 
de  1793.  Les  commissaires  civils  seront  chargés 
de  veiller  à  ce  qu'elles  rentrent  au  Trésor 
public. 

Art.  7. 

«  Il  est  défendu  à  toute  assemblée  coloniale,  à 
tout  corps  administratif,  à  tout  gouverneur  d'or- 
donner la  déportation  d'aucune  personne  sans 
jugement  légal,  sous  peine  de  forfaiture  et  tous 
dommages  et  intérêts  «nvers  la  partie  déportée. 
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Art.  8. 

«  Les  commissaires  civils  se  feront  rendre 
compte  (le  raltalre  de  l'hôpital  de  la  Basse-Terre, 
eten  instruiront  le  Corps  législatif,  pour  le  mettre 
à  portée  de  prononcer. 

Art.  9. 

«  Le  décret  du  15  juin  dernier,  fait  pour  la 
colonie  de  Saint-Domingue,  est  déclaré  commun 
aux  Ues-du-Vent.    » 

M.  Qucsliii,  au  nom  du  comité  colonial,  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  mander  à  la  barre 
de  l'Assemblée  les  sieurs  Mondenoin,  commissaire 
ciuil  aux  lles-du-Yent:  Befiague,  commandant  gé- 
néral :  Clugny,  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  et 
Darrot,  commandant  en  second  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
conduite  des  sieurs  Behague,  Glugny  et  Darrot, 
envers  les  commissaires  civils,  est  une  contra- 
vention manifeste  à  la  loi  du  8  décembre,  et 
tendait  visiblement  à  rendre  leur  mission  inu- 
tile; 

«  Considérant  que  le  sieur  Behague  a,  au  mé- 
pris de  la  loi  d'amnistie  qu'il  était  chargé  de 
faire  exécuter  et  des  observations  des  sieurs 
Langers  et  Mondenoin,  déportédes  citoyens  qui, 
en  les  supposant  coupables,  devaient  profiter  du 
bénéfice  de  cette  loi. 

«  L'Assemblée  nationale   mande  à  sa  barre, 

eour  rendre  compte  de  leur  conduite,  le  sieur 
ondenoin,  commissaire  civil  aux  Ues-du-Vent, 
le  sieur  Behague,  commandant  général;  le  sieur 
Clugny,  gouverneur  de  la  Guadeloupe;  le  sieur 
Darrot,  commandant  en  second  ;  ordonne  au 
pouvoir  exécutif  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  présent  acte,  à  la- 
quelle fin  ils  seront  rappelés.  » 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
Vn  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée  d'or- 
donner que  ses  comités  militaire,  colonial,  de 
la  marine  et  des  finances  réunis,  lui  présentent, 
mercredi  matin,  un  rapport  sur  la  solde  des  of- 
ficiers militaires  employés  aux  colonies. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  dans 
laquelle  il  expose  que  dans  plusieurs  départe- 
ments les  citoyens  ne  se  font  pas  inscrire  au  juré 
par  la  crainte  des  frais  qu'occassionnerait  leur 
déplacement  loin  de  leur  domicile  et  que  par  le 
fait  les  dispositions  de  la  loi  à  leur  égard  expo- 
sent les  départements  à  manquer  de  sujets  eli- 
gibles  pour  les  places  administratives  et  judi- 
ciaires. Il  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  de 
la  question  de  l'ambulance  des  tribunaux  crimi- 
nels. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

M.  le  Préoident.  L'Assemblée  accorde  un 
congé  de  8  jours  à  M.  Jolly  a\né,  député  de 
V Aisne,  et  un  autre  de  8  jours  à  M.  Charmer, 
député  de  la  Marne. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d*une 
lettre  de  M.  AUDOY,  député  du  Tarn,  qui  donne 
sa  démission  pour  raison  de  mauvaise  santé. 

M.  Beaupuy.  Je  demande  à  faire  un  rapport, 
au  nom  du  comité  militaire,  sur  la  proposition 
du  roi  de  former  42  ba*.^llons. 


M.  Itnsirc.  Avant  de  défréter  l'augmentation 
de  force,  il  faut  décréter  si  nous  faisons  la 
guerre,  oui  où  non.  {Applaudisse menti  des  tri- 
bunes.) 

(L'Assemblée décrète  que  le  rapport  du  comité 
militaire  sera  fait  séance  tenante.) 

M.  Beaiipiiy,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  la  formation  de  42  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  destinés  à  former  un  corps  de  réserve 
entre  les  frontières  et  la  capitale  du  royaume;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sur 
la  proposition  faite  par  le  roi  (2)  de  lever 
42  bataillons  de  volontaires  gardes  nationaux, 
spécialement  destinés  à  former  un  corps  de  ré- 
serve entre  les  frontières  et  la  capitale  du 
royaume. 

Votre  comité  a  vu,  dans  cette  proposition,  que 
l'Assemblée  avait  déjà  sagement,  mais  infruc- 
tueusement prévue,  un  nouveau  motif  de  cher- 
cher les  moyens  de  rendre  utile  et  très  prompt 
l'effet  que  produira  sur  tous  les  Français  le  cri 
de  la  patrie  qui  appelle  ses  défenseurs  :  ce  cri 
en  a  déjà  fait  voler  une  partie  verslesfrontières, 
et  il  se  prolonge  pour  en  appeler  d'autres  à 
former  un  second  rempart  aussi  utile  et  aussi 
nécessaire  que  le  premier. 

Le  courage  des  Français  a  reçu  de  la  liberté 
un  degré  d'impulsion  et  d'énergie  quedes  revers 
ne  peuvent  abattre;  mais  il  faut  chercher  à 
réunir  à  cette  disposition  tout  ce  que  peuvent  la 
prudence  et  la  prévoyance  pour  le  succès  denos 
armes  ;  ce  sera  dans  l'heureux  accord  de  ces 
3  choses  que  nos  défenseurs  trouveront,  même 
dans  leurs  défaites,  des  moyens  de  rendre  utile  à 
leur  patrie  le  sang  qu'ils  verseront  pour  elle,  et 
qu'ils  n'en  répandront  pas  une  goutte  qui  ne  serve 
à  tracer  quelque  action  mémorable  dans  les  fastes 
de  la  guerre  de  la  liberté.  Dirigé  par  ces  prin- 
cipes et  par  cette  heureuse  vérité  qu'il  ne  doit 
plus  exister  dans  l'Empire  que  des  frères  égaux 
en  droits,  qui  doivent  par  conséquentêtre traités 
de  même,  si  ce  n'est  lorsque  des  actes  de  vertu, 
de  patriotisme  ou  de  courage  mériteront  des 
préférences.  Votre  comité  a  pensé  que  les  nou- 
veaux bataillons  devaient  être  organisés  comme 
ceux  précédemment  levés,  et  que  le  projet  de 
décret  qu'il  va  vous  présenter  ne  devait  offrir 
d'autres  différences  avec  les  décrets  rendus  sur 
les  gardes  nationaux  que  celles  qui  peuvent 
atteindre  plus  vite  et  plus  sûrement  le  but  que 
se  propose  l'Assemblée. 

11  eût  été  bien  satisfaisant  pour  votre  comité 
de  trouver  des  moyens  de  réunir  ces  nouveaux 
défenseurs  de  la  patrie,  le  14  juillet;  mais  il 
n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  maîtriser  les  évé- 
nements, et  forcé  de  céder  aux  circonstances, 
il  a  dû  compter  sur  ce  que  l'amour  des  Français 
pour  la  liberté  peut  promettre  dans  le  moment 
où  nous  sommes;  il  a  dû  croire  que  ce  mobile 
seul  sera  toujours  assez  actif  et  puissant,  sur 
des  hommes  qui  ont  le  sentiment  de  leurs  forces 
et  de  la  dignité  de  leur  caractère. 

Entre  la  lâcheté  ou  la  mort,  l'esclavage  ou  la 
liberté,  les  Français  ne  peuvent  point  chercher 


(t)  Bibliothèaue  nationale  :  Assemblée  législative,  Mi- 
litaire, tome  11,  a'  11. 
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de  milieu,  c'est  dans  celte  vérité  où  votre  comité 
se  plaît  à  trouver  un  principe  de  courage  et  de 
patriotisme,  qui  n'a  pas  besoin  d'autre  véhicule. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
moyens  déjà  pris  pour  assurer  le  succès  de  nos 
armes  doivent  acquérir  plus  de  force  et  de  con- 
sistance par  des  moyens  ultérieurs; 

Que  le  courage  des  Français  combattant  pour 
leur  liberté,  doit  être  soutenu  et  fortifié  par  tout 
ce  qui  peut  assurer  l'heureuse  issue  de  la  guerre  ; 

Que  la  prudence  et  la  prévoyance  appellent 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  des  citoyens, 
qui  par  ieurpatriotismeetleur  nombre,  puissent 
former  un  corps  de  réserve,  dont  la  valeur,  la 
prompte  organisation  et  la  position  qu'il  occu- 
pera, offrent  toutes  les  ressources  et  les  moyens 
qu'on  doit  attendre  d'un  pareil  corps,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété 
l'urgence,  délibérant  sur  la  proposition  du  roi, 
contresignée  iiar  le  ministre,  décrète  : 

<i  Art.  1".  11  sera  levé  42  nouveaux  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires. 

«  Art.  2.  La  force  de  chacun  de  ces  bataillons 
sera  de  800  hommes  formant  9  compagnies, 
dont  une  de  grenadiers  ;  ces  bataillons  et  com- 
pagnies seront  organisés  comme  ceux  déjà 
formés. 

<•  Art.  3.  Chaque  département  fournira  son  con- 
tingent de  gardes  nationaux  volontaires,  dans 
la  proportion  déterminée  par  le  tableau  jo  nt  au 
présent  décret. 

«  Art.  4.  Afin  que  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire participent  à  l'honneur  de  fournir  un  corps 
de  reserve,  le  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement, sera  proportionnellement  réparti  par 
les  directoires  de  département  entre  les  districts, 
et  par  les  directoires  de  district,  entre  les  can- 
tons. 

«  Art.  5.  Pour  parvenir  à  la  formation  de  ces 
bataillons  et  compagnies,  il  sera  ouvert,  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton,  un  registre  où  s'ins- 
criront les  citoyens  qui  voudront  y  servir. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux  des  chefs- 
lieux  de  canton  ne  pourront  admettre  aucun 
citoyen  à  s'inscrire  qu'autant  qu'il  fera  actuelle- 
ment le  service  dans  la  garde  nationale  et  qu'il 
produira  un  certificat  de  civisme,  signé  des  of- 
ficiers municipaux  du  lieu  de  sa  résidence,  des 
chefs  de  la  garde  nationale,  et  de  la  compagnie 
dans  laquelle  il  aura  fait  le  service,  au  moins 
depuis  un  an. 

«  Art.  7.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  gardes 
nationaux  volontaires  inscrits,  excéderait  celui 
qui  aura  été  déterminé  pour  chaque  canton  par 
le  directoire  de  district,  alors  cet  excédent 
pourra  servir  à  compléter  le  nombre  des  autres 
cantons  du  district  qui  n'aurait  pas  fourni  son 
contingent. 

«  Art.  8.  Aussitôt  que  le  contingent  que  chaque 
canton  doit  fournir  sera  constaté  par  le  nombre 
et  le  nom  de  ceux  qui  se  seront  inscrits  sur  le 
registre  ouvert  à  cet  effet,  les  officiers  munici- 
paux du  chef-lieu  de  ce  canton  en  enverront 
sur-le-champ  une  copie  en  forme  au  directoire 
de  district,  qui  sera  tenu  du  moment  où  il  aura 
reçu  toutes  les  copies  en  forme  des  cantons  de 
son  arrondissement,  d'en  envoyer  un  double  au 
directoire  de  département. 

f  Art,  9.  Les  directoires  de  district,  en  en- 


voyant aux  directoires  de  département  le  double 
des  états  d'inscription,  leur  indiqueront  la  cause 
qui  aura  empêché  tel  canton  de  fournir  son  con- 
tingent; la  connaissance  de  cette  cause  et  les 
noms  des  cantons  qui  auront  fourni  de  l'excé- 
dent, parviendront  au  Corps  législatif  par  l'in- 
termédiaire du  département  et  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

«  Art.  10.  Les  directoires  de  district,  en  en- 
voyant aux  directoires  de  département  l'état  de 
tous  les  volontaires  inscrits,  les  préviendront 
du  jour  où  ils  arriveront  au  département,  et  ils 
auront,  en  conséquence,  préalablement  indiqué 
à  ces  volontaires  le  jour  qu'ils  doivent  s'y  rendre. 

«  Art.  11.  Le  surlendemain  du  jour  où  tous  les 
volontaires  gardes  nationaux  d'un  département 
seront  réunis,  ils  s'assembleront  pour  élire  leurs 
officiers  et  sous-officiers,  ils  préviendront  le  di- 
rectoire du  département  de  l'heure  et  du  lieu  de 
l'assemblée. 

«  Art.  12.  Le  directoire  du  département  nom- 
mera, 2  commissaires  gui  feront  l'ouverture  de 
l'assemblée,  après  quoi,  les  volontaires  gardes 
nationaux  éliront  parmi  eux  un  président,  un 
secrétaire  et  3  scrutateurs,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  10  et  11  du  décret  du 
14  décembre  1789,  concernant  la  constitution 
des  municipalités;  ils  procéderont  ensuite,  par 
le  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  à  la  nomination  des  officiers  de 
leurs  compagnies,  et  dans  la  même  forme  de 
scrutin,  et  à  la  pluralité  relative,  à  la  nomina- 
tion des  sous-officiers. 

Les  commissaires  du  directoire  resteront  à 
l'assemblée  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée, 
avec  la  seule  fonction  de  faire  connaître  la  loi, 
si  le  besoin  s'en  présentait. 

M  Art.  13.  La  nomination  des  officiers  supé- 
rieurs de  chaque  bataillon  ne  se  fera  que  lors- 
qu'il sera  arrivé  au  lieu  du  corps  de  réserve, 
qui  lui  sera  indiqué  par  le  pouvoir  exécutif.  En 
attendant,  le  bataillon  sera  commandé  par  le 
capitaine  qui  aura  le  plus  de  service,  soit  dans 
les  troupes  de  ligne,  soit  dans  la  garde  natio- 
nale et  en  cas  d'égalité  de  service,  par  le  plus 
âgé. 

«  Art.  14.  L'armement,  l'habillement  et  l'équi- 
pement militaire  ne  seront  fournis  à  chaque  vo- 
lontaire garde  national,  que  lorsque  son  bataillon 
sera  arrivé  au  lieu  qui  lui  aura  été  assigné  par 
le  pouvoir  exécutif, 

«  Art.  15.  Du  jour  où  les  volontaires  gardes 
nationaux  de  chaque  canton  se  réuniront  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  ils  recevront 
l'étape;  et  du  jour  où  ils  arriveront  au  corps  de 
réserve,  la  même  paie  que  celle  des  autres  vo- 
lontaires gardes  nationaux. 

«  Art.  16.  Le  pouvoir  exécutif  indiquera  le 
chef-lieu  du  département  où  se  réuniront  les 
demis  bataillons  ou  compagnies  des  deux  dépar- 
tements. Cette  réunion  se  fera,  autant  qu'il  sera 
possible,  dans  le  chef-lieu  de  département  le  plus 
à  portée  du  lieu  du  corps  de  réserve  où  le  ba- 
taillon doit  se  rendre. 

«  Art.  17.  Les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
canton  adresseront  tous  les  8  jours  aux  direc- 
toires de  leurs  départements,  par  l'intermédiaire 
des  directoires  de  district,  un  extrait  des  ins- 
criptions. 

«  Art.  18.  Les  directoires  de  département 
adresseront  tous  les  15  jours  au  ministre  de  la 
guerre,  un  extrait  de  l'état  général  des  inscrip- 
tions qui  auront  eu  lieu  dans  l'éteHdue  de  leur 
territoire. 
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«  Art.  19.  Le  ministre  delà  guerre  mettra  tous 
les  15  jours,  sous  les  yeux  du  Corps  législatif  un 
extrait  général  et  par  département,  de  toutes 
les  inscriptions  qui  auront  eu  lieu  dans  l'étendue 
de  l'Empire. 

«  Art.  20.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires,  afin  qu'à  l'instant  où 
chaque  bataillon  sera  organisé,  il  puisse  se 
mettre  en  route  pour  se  rendre  au  lieu  qui  lui 
aura  été  indiqué  par  le  directoire  du  chef-lieu 
de  département,  où  la  réunion  des  compagnies 
se  sera  faite  :  cette  indication  aura  dû  être  préa- 
lablement transmise  à  ce  directoire  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 


«  Art.  21.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  égale- 
ment des  ordres,  afin  qu'à  leur  arrivée  ces  ba- 
taillons de  volontaires  gardes  nationaux  trouvent 
tous  les  effets  de  campement  qui  leur  seront 
nécessaires,  et  tous  les  moyens  qui  pourront 
accélérer  leur  instruction  théorique  et  pratique. 

«  Art.  22.  Toutes  les  lois  existantes  pour  les 
autres  bataillons  de  volontaires  de  gardes  natio- 
naux serviront  de  règle  pour  ceux-ci. 

«  Art.  23.  L'Assemblée  nationale  recommande 
la  prompte  exécution  du  présent  décret  au  zèle 
et  au  patriotisme  des  administrateurs,  officiers 
municipaux  et  autres  citoyens.  » 


TABLEAU  de  répartition  par  département  des  compagnies  de  gardes  nationaux  volontaires  qui 
doivent  servir  à  former  les  42  bataillons  destinés  à  former  un  corps  de  réserve  entre  les  frontières 
et  la  capitale. 


H 

'Ji        K 
O         M 
sS  «1  S 

■a   o    M 
«         Oh 

a 

DÉNOMINATION 

DES    DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 

des 

COMPAGNIES. 

NOMBRE 

des 

BATAILLONS 

OBSERVATIONS. 

81 

16 

57 

58 
73 

72 

26 

60 

48 
7 

59 

49 

55 
52 

66 
82 

47 
13 

74 
27 

21 
28 

42 
54 

34 
50 

59 
71 

51 
75 

36 
80 

43 
40 

67 
69 

38 

24 

Pas  de  Calais 

5  compagnies.... 

4  Idem 

5  Idem 

4  Idvm 

5  Idem 

4  Idem 

5  Idem.       ;... 
4       Idem 

1  bataillon 

1     Idem 

1     Idem 

1     Idem 

1     Idem 

1     Idem 

1     Idem 

1     Idem 

1     Idem 

1     Idem 

i       1     Idem 

[      1     Idem 

1     Idem.     

1     Idem 

1     Idem.    

1      Idem 

1     Idem,    

1     Idem 

1     /dent,    

1     Idem.^    

Somme 

Nord 

Oise 

Seine-et-Marne 

Eure 

Paris 

5       Idem.       .y^. 

4  Idem.        .  .T. 

5  Idem 

4  idem 

5  Idem 

4  Idem 

6  Idem 

3  Idem 

5  Idem 

4  Idem 

6  Idem 

3  Idem 

5  Idem 

4  Idem 

5  Idem 

4  Idem 

6  Idem 

3  Idem 

5  Idem 

4  Idem 

6  Idem 

3  Idem 

5  Idem 

4  Idevi 

5  Idem 

4  Idem 

5  Idem 

4       Idem 

6  Idem 

3       Idem 

Ardennes 

Meuse 

Haute-Marne 

Moselle 

Meurthe 

Bas-Rhin 

Vosges 

Manche 

Calvados 

Gôtes-du-Nord 

Finistère  

Morbihan 

Ille-et- Vilaine 

Mayenne 

Orne 

Sarthe 

Mayenne-et-I,oire 

Dou.x-Sèvres 

Indre-et-Loire 

Vienne 

Loir-et-Cher , 

Haut-Rhin 

Doubs 

!'•  Série  T.  XLVI. 
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83 
9 


20 
56 


DÉNOMINATION 

DES  DÉPARTEMENTS 


Yonne. 
Aube . . 


Côte-d'Or. 
Nièvre. .. . 


Saône-et-Loire. 
Ain 


Puy-de-Dôme. 
Allier 


Cher. 
Indre. 


Charente-Inférieure. 
Vendée 


Dordogne. 
Charente. 


Haute-Vienne. 
Creuse , 


Corrèze . 
Ganta] . . 


Hhône-et-Loire . 
Isère 


Ardèche.... 
Haute-Loire. 


Aveyron . 
Lozère  . . 


Lot 

Lot-et-Garonne . 


Gironde . 
Landes.. 


Bouches-du-Rhûne  ■ 
Diùme 


Basses-Alpes. 
Hautes-Alpes  . 


Var  . . 

Corse. 


Gard... 
Hérault . 


Aude 

Pyrénées-Orientales. 


Haute-Garonne . 
Tarn 


Ariège 

Hautes-Pyrénées . 

Gers 

Basses-Pyrénées . 


Total. 


NOMBRE 

des 

COMPAGNIES. 


compagnies. 
Idem. 


«i6 
3 


..  ' 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 


6 
3 

Idem. 
Idem, 

5 

4 

Idem. 
Idem. 

5 

4 

Idem, 

Idem. 

5 

4 

Idem, 

Idem. 

5 

4 

Idem. 
Idem. 

5 
4 

Idem. 
Idem. 

6 
3 

Idem. 
Idem. 

5 

4 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 


Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem, 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


NOMBRE 
des 

BATAILLONS 


OBSERVATIONS. 


1  bataillon. 

'  f      1     Idem.   . 
1 
I       1      Idem.    . 

I      1     Idem,    .. 


1  Idem. 
1     Idem. 

l     Idem. 

1      Idem. 

1     Idem. 

1     Idem. 

1     Idem. 

1      Idem. 

1      Idem. 

1      li«m. 

1  Idem.  , 
1  Idem.  . 
1  Idem.  . 
1  Idem.  . 
I  Idem.  . 
1  Idem.  . 
1  Idem.  . 
X     Idem. 


42  bataillons. 


Dans  la  confection  de  ce  tableau,  votre  comité 
n'a  pas  cru  devoir  suivre  les  proportions  arithmé- 
tiques de  la  population  de  chaque  département, 
il  n'a  pas  voulu  admettre  de  tractions  dans  la 
répartition,  afin  de  donner  plus  de  célérité  et  de 
facilité  à  la  formation  de  ce  corps  de  réserve,  et 
que  chaque  département  présentât  une  certaine 
masse  de  force  :  il  a  cherché,  autant  que  les  lo- 
calités le  lui  ont  permis,  à  réunir  les  départe- 


ments qui  ont  le  plus  de  rapports  de  commerce 
ou  de  voisinage,  et  dont  la  population  est  iné- 
gale, afin  que  chacun  d'eux  fournit  un  contin- 
gent proportionné  à  ses  moyens,  et  parce  que, 
sans  cette  précaution,  et  en  supposant  4  dépar- 
tements dont  2  auraient  une  population  égale 
mais  cependant  très  inférieure  à  celle  des  autres 
qui  serait  pareillement  égale,  il  en  résulterait 
que  le  contingent  de  ces  derniers,  pris  dans  une 
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proportion  égale  entre  eux,  serait  très  inférieur 
à  celui  des  premiers,  qui,  ayant  une  population 
plus  faible,  doivent  avoir  moins  d'hommes  à 
fournir,  et,  en  dernière  analyse,  votre  comité 
n'a  pas  cru  qu'au  moment  où  le  patriotisme  agit 
d'une  manière  si  puissante  sur  tous  les  Français 
et  où  chaque  instant  doit  être  mis  à  protit  pour 
la  chose  publique,  il  dût  s'appesantir  à  chercher, 
par  des  calculs  rigoureux  des  proportions  très 
exactes,  il  a  jugé  qu'il  aurait  plutôt  besoin  de 
chercher  des  moyens  pour  retenir  les  citoyens 
dans  leurs  foyers,  que  pour  les  faire  voler  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

M.  Ilouyer.  11  faut  agir  le  plus  promptement 
que  le  bien  de  l'Etat  l'exige.  Ce  n'est  pas  le  cas 
ni  d'imprimer  ni  d'ajourner.  Il  est  impossible 

aue  vos  généraux  tiennent  sur  les  frontières  une 
éfensive  honorable  avec  le  peu  de  troupes 

M.  Duhem.  Allez  dire  cela  au  ministre  et  à 
La  Fayette. 

M.  Rouyer.  J'ai  l'honneur  de  dire  à  ceux  qui 
me  disent  :  »  Allez  dire  cela  au  ministre  »  que 
peut-être  ils  le  connaissaient  mieux  que  moi,  et 
qu'ils  peuvent  se  charger  de  cette  commission, 
car  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  ma  vie.  {Mur- 
mures à  droite.)  Il  est  très  urgent  de  décréter  une 
augmentation  de  troupes  assez  considérable  et 
assez  imposante  pour  repousser  l'ennemi  et  même 
l'attaquer  s'il  le  fallait.  Voilà  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  l'Assemblée,  et  ce  que  je  lui 
répète. 

Je  dis,  en  conséquence,  qu'il  est  nécessaire  et 
urgent  que  vous  décrétiez  ce  matin  même,  non 
pas  comme  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur  sur  la 
proposition  du  roi,  42  bataillons,  parce  que  vous 
n'êtes  pas  obligé  de  vous  en  tenir  précisément 
à  la  fixation  qu'a  faite  le  roi,  d'après  sa  propo- 
sition ;  mais  vous  avez  le  droit  de  fixer  le  nombre 
3u'il  vous  plaira  et  que  vous  jugerez  convenable 
ans  votre  sagesse.  Je  demande  donc  qu'au  lieu 
de  42  bataillons,  vous  décrétiez  que  chaque  dé- 
partement de  l'Empire  fournira  un  bataillon  de 
de  gardes  nationales  de  800  hommes,  ce  qui  fera 
en  tout  60  ou  67,000  hommes.  Vous  avez  entendu 
parle  compte  détaillé  de  iM.  Aubert-Dubayet,  qu'il 
manquait  78,000  hommes,  pour  que  les  bataillons 
de  gardes  nationaux  que  vous  avez  dans  vos 
armées,  fussent  portés  au  complet;  vous  avez 
également  entendu  qu'il  fallait  28,000  hommes 
pour  compléter  votre  armée  de  ligne,  de  manière 
que  d'après  ce  simple  aperçu,  vous  trouviez  dans 
vos  4  armées  un  déficit  de  105  ou  1 10,000  hommes. 
Je  vous  demande,  Messieurs,  s'il  est  possible,  que 
vous  puissiez  rester  tranquilles  dans  ce  moment 
sans  décréter  cette  augmentation  de  forces  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  D'un  autre  côté, 
l'on  vous  propose  de  prendre  des  mesures  ex- 
traordinaires d'après  le  rapport  de  votre  com- 
mission. Je  suis  bien  loin  de  m'opposer  à  ces 
mesures  ;  mais  je  pense  que  la  première  que  vous 
ayez  àiprendre,  c'est  d'assurer  le  sort  de  l'Empire 
et  de  garnir  vos  frontières. 

M.  Liamarque.  Je  n'ai  qu'une  seule  observa- 
tion à  faire  pour  répondre  à  M.  Rouyer  et  pour 
presser  la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  sur 
le  rapport  que  vous  venez  d'entendre.  M.  Rouyer 
vous  a  dit  qu'il  était  très  pressant  d'augmenter 
les  forces  de  l'armée;  il  en  tire  la  conséquence 
qu'il  faut  décréter  le  principe;  mais  j'observe, 
Messieurs,  que  quand  vous  aurez  décrété  le  prin- 
cipe, vous  n'en  serez  pas  plus  avancés  pour  la 


force  particulière  qu'on  propose  de  décréter.  Par 
conséquent  l'armée  n'en  sera  pas  plus  tôt  renfor- 
cée. Mais  vous  risquerez  de  délibérer  sans  con- 
naître exactement  le  projet  de  décret  qui  vous  a 
été  présenté,  puisque  beaucoup  de  membres  de 
l'Assemblée  nationale  n'ont  pas  entendu.  Je  de- 
mande d'après  cela  l'impression  et  l'ajournement 
à  jour  fixe. 

M.  niaiiuyer.  Je  demande  aussi  l'impression, 
ei  je  vais  observer  à  l'Assemblée  nationale  qu'il 
y  aurait  plus  que  de  l'imprudence  à  décréter 
une  nouvelle  formation  de  42  bataillons  de  gardes 
nationaux,  puisque,  comme  les  préopinanis  l'ont 
déjà  dit,  nos  bataillons  ne  sont  pas  au  complet, 
nous  n'aurions  probablement  point  une  nouvelle 
création;  mais  j'ajoute  qu'il  s'agit,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  de  mettre  nos  armées,  actuel- 
lement décrétées,  au  complet  de  guerre.  J'ajoute 
que  nous  avons  déjà  des  hommes  en  marche,  et 
quoique  le  ministre  de  l'intérieur  ait  l'insolence 
de  dire  que  ce  sont  des  factieux  qui  sarment 
dans  les  départements,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  sont  des  citoyens  qui  s'arment  régulière- 
ment. (Applaudissements  des  tribunes.  —  Mur- 
mures à  droite.)  J'entends  une  improbation  d'un 
certain  côté,  parce  que  j'ai  dit  que  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  1  insolence  (Applaudissements 
des  tribunes)  d'écrire  aux  83  départements,  que 
des  factieux  armés 

M.  Luconibe.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  demande  que  la  commission 
des  Douze  soit  entendue  à  l'instant. 

M.  llasiiyer.  C'est  là  précisément  où  je  vou- 
lais en  venir.  Je  voulais  demander  que  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  Douze  nous  fît  à 
l'instant  son  rapport  pour  réunir  ces  hommes 
qui  ne  sont  que  de  bons  citoyens  et  qui  se  sont 
levés  lorsque  vous  les  avez  demandés. 

M.  Briinck.  Est-ce  la  loi  qui  les  a  demandés? 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  sera  fait  séance 
tenante). 

M.  Lacuée,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  rassemblement  des  gardes  nationaux  de 
divers  départements  qui  se  rendent  à  Paris,  soit 
pour  secourir  la  capitale,  soit  pour  défendre  les 
frontières  les  plus  menacées;  il  s'exprime  ainsi  : 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze,  vous  lire  un  projet  de  décret 
qui,  je  crois,  n'a  pas  besoin  de  développements. 
Dans  le  cas  où  ils  seraient  nécessaires,  je  deman- 
derais à  l'Assemblée  la  permission  de  les  faire. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  des  départements 
de  l'Empire,  jaloux  de  concourir  au  maintien  de 
la  Constitution  et  à  la  défense  de  la  patrie,  sont 
en  marche  pour  se  rendre  dans  la  capitale,  afin 
d'être  transportés  ensuite  dans  les  lieux  où  seront 
rassemblées  les  troupes  destinées  soit  à  couvrir 
Paris,  soit  à  couvrir  les  frontières  les  plus  mena- 
cées, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire  des 
Douze,  et  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 
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«  Art.  le'.  Les  citoyens  gardes  nationaux  que 
l'amour  de  la  Constitution  et  de  la  liberté  ont 
déterminés  à  se  rendre  à  Paris  pour  être  trans- 
portés, soit  à  la  réserve  destinée  à  couvrir  la 
capitale,  soit  aux  armées  chargées  de  la  défense 
des  frontières,  se  rendront,  au  moment  de  leur 
arrivée,  à  la  municipalité  de  Paris  y  faire  ins- 
crire leurs  noms,  celui  de  leurs  départements  et 
municipalités,  ainsi  que  la  note  des  certificats 
dont  ils  seront  pourvus. 

«  Art.  2.  La  municipalité  de  Pans  donnera  des 
ordres  afin  que  lesdits  gardes  nationaux  qui  se 
feront  inscrire  reçoivent  au  moment  de  leur 
inscription,  un  billet  de  logement  militaire  pour 
trois  jours  seulement. 

«  Art.  3.  Ceux  desdits  gardes  nationaux  qui  se 
trouveront  à  Paris  à  l'époque  du  14  juillet,  assis- 
teront au  serment  fédératif  ;  ils  se  réuniront  pour 


cette  cérémonie  civique  avec  les  compagnies  de 
la  garde  nationale  parisienne  dans  l'arrondisse- 
ment desquelles  ils  auront  obtenu  des  logements. 
«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  que  chacun  desdits  gardes  nationaux  reçoive 
à  la  municipalité  de  Paris,  au  moment  de  son  ar- 
rivée, un  ordre  de  route  par  étape,  pour  se  rendre 
dans  la  ville  de  Soissons,  lieu  désigné  par  les 
précédents  décrets  pour  le  rassemblement  de  la 
r6S6rv6. 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  qu'il  se  trouve  dans  la  ville  de  Soissons  des 
commissaires  chargés  de  préparer  des  logements 
pour  lesdits  gardes  nationaux,  soit  dans  ladite 
ville,  soit  dans  les  communes  voisines. 

«  Art.  6.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  que  lesdits  gardes  nationaux  soient  à  leur 
arrivée  dans  la  ville  de  Soissons,  répartis  en 
compagnies  et  en  bataillons. 

Ces  compagnies  et  bataillons  seront  organisés 
et  soldés  conformément  au  décret  du  30  août 
1791,  et  lois  subséquentes. 

«  Art.  7.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  que  lesdits  gardes  nationaux  reçoivent,  con- 
formément aux  précédents  décrets,  le  plus  tôt 
qu'il  sera  possible,  les  armes,  l'habillement  et 
l'équipement  qui  leur  seront  nécessaires. 

«  Art.  7.  Lesdits  gardes  nationaux  recevront, 
au  moment  de  leur  formation  en  bataillon,  les 
indemnités  dues  pour  frais  de  route. 
(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 
M.  llasiiyep.  J'appuie  de  toutes  mes  forces, 
le  projet  de  décret;  mais  il  ne  suffit  pas  de  le 
rendre,  il  faut  que  l'Assemblée  nationale  prenne 
une  mesure  telle  qu'elle  puisse  prévenir  les  fu- 
nestes effets  de  la  lettre  ministérielle  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l'heure;  de  cette  lettre  minis- 
térielle qui,  aujourd'hui  colportée  dans  toutes 
les  gazettes  ministérielles,  est  adressée  aux  83  dé- 
partements, et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
faire  inquiéter  dans  leur  marche   ces  braves 

fardes  nationales  qui  sont  en  marche  vers  Paris, 
e  demande  donc  que  dans  le  décret  on  ajoute 
une  disposition  nécessaire  pour  que  tous  ses  ci- 
toyens, dans  leur  marche,  ne  soient  point  in- 
quiétés, qu'ils  reçoivent  partout  les  honneurs  qui 
sont  dus  à  des  amis  et  à  des  frères.  (Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

M.  ijacuée,  rapporteur.  Je  voulais  observer  à 
l'Assemblée  qu'il  n'est  pas  de  moyens  plus  sûrs 
de  prévenir  l'effet  de  cette  lettre  que  le  décret 
que  vous  allez  rendre. 

M.  Tartaiiac.  Le  temps  ne  nous  permet  pas 
d'entendre  des  discussions  générales  sur  les 
mesures  qui  ont  été  proposées  par  la  commission 


extraordinaire.  Je  demande  que  toute  discussion 
qui  tendrait  à  déranger  l'ensemble  de  ce  projet, 
soit  écartée  pour  se  livrer  à  une  discussion 
article  par  article. 

M.  Daverhonlt.  Je  demande  la  parole.  Il  est 
de  mon  devoir  d'observer  à  l'Assemblée...  {Mur- 
mures .  ) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  M,  Da- 
verhonlt ne  sera  pas  entendu.) 

M.  Ijacnéc,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1";  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  citoyens,  gardes  nationaux  que  l'amour 
de  la  Constitution  et  de  la  liberté  a  déterminés 
à  se  rendre  à  Paris,  pour  être  de  là  transportés 
soit  à  la  réserve  destinée  à  couvrir  la  capitale, 
soit  aux  armées  chargées  de  la  défense  des  fron- 
tières, se  rendront,  au  moment  de  leur  arrivée, 
à  la  municipalité  ae  Paris,  pour  y  faire  inscrire 
leur  nom,  celui  de  leur  département  et  munici- 
pahté,  ainsi  que  la  note  des  certificats  dont  ils 
sont  pourvus.  » 

M.  Lierembonre.  J'observe  que  chaque  dé- 
partement a  un  chef-lieu,  mais  que  l'Empire  n'a 
plus  de  capitale. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1"='.) 

M.  E<acuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  municipalité  de  Paris  donnera  des  ordres, 
afin  que  ceux  desdits  gardes  nationaux  qui  se 
feront  inscrire  avant  le  14  juillet,  reçoivent  au 
moment  de  leur  inscription,  un  billet  de  loge- 
ment militaire,  jusqu'au  18  du  même  mois; 
quant  à  ceux  qui  n'arriveront  à  Paris  qu'après 
le  14  juillet,  et  qui  se  feront  inscrire  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  il  leur  sera  délivré  un  billet 
de  logement  militaire,  pour3  jours  seulement.  » 

M.  l^agrévol.  11  est  possible  que  les  gardes 
nationales  arrivent  du  8  au  10  de  ce  mois,  et  ce 
ne  sera  certainement  pas  assez  de  3  jours  pour 
qu'ils  assistent  à  la  fédération.  Je  demande  qu'on 
mette  8  jours.  (Applaudissements.) 

M.  l<acuée,  rapporteur.  Il  est  nécessaire  d'or- 
ganiser, le  plus  vite  possible,  ceux  qui  doivent 
assurer  la  sûreté  des  frontières  et  de  la  capitale. 
Il  faut,  par  conséquent,  hâter  le  plus  possible 
leur  départ  et  leur  arrivée  à  Soissons.  J'ajouterai, 
Monsieur  le  Président,  que  la  commission  n'a 
point  entendu  qu'on  arrêta  ici  des  citoyens  qui 
viendraient  longtemps  avant  le  14  juillet.  Ils  ne 
doivent  être  admis  que  comme  étant  actuelle- 
ment à  Paris  :  ce  n'est  pas  pour  la  fédération 
qu'ils  sont  censés  venir;  on  veut  absolument 
procurer  l'occasion  à  ceux  qui  arriveront  àParis 
à  cette  époque,  de  prêter  le  serment  fédératif 
avec  le  reste  des  citoyens. 

M.  Taptanac.  L'article  ne  met  pas  d'obs- 
tacle à  ce  que  ces  citoyens  restent  à  Paris  pour 
le  14  juillet  si  leur  patriotisme  les  y  engage.  Je 
demande  donc  que  l'article  soit  décrété. 

M.  liecoînte-Puyraveau.  Tous  les  citoyens 
français  députés  à  la  première  fédération  ont 
reconnu  le  zèle  et  l'empressement  de  leurs 
frères  de  Paris,  à  vouloir  les  loger.  Je  désirerais 
que  le  décret  contînt  un  article  par  lequel  la 
municipalité  serait  chargée  d'inviter  les  citoyens 
qui  voudraient  loger  leurs  frères  d'armes  à 
venir  se  faire  inscrire.  Cette  mesure  a  peut-être 
une  plus  grande  moralité  qu'on  ne  pourrait  le 
croire,  et  je  désirerais  que  pour  la  distribution 
des  billets  de  logement,  on  suivît  l'inscription 
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qui  aurait  été  volontairement  faite.  Il  faut  que 
tout  se  fasse  ici  de  botine  amitié  et  de  l)on 
accord,  et  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  certain  de 
produire  cet  effet,  que  d'adopter  la  mesure  que 
je  vous  propose. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  8  jours.) 

M.  Delaportc.  11  faut  adopter  ce  principe 
que  tous  les  gardes  nationau.x  qui  arriveront 
avant  la  fédération,  y  recevront  le  logement 
jusqu'à  l'époque  du  18. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  De- 
laporte  avec  l'article  11.) 

M.  Laouée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 3  et  4  qui  sont  adoptés  sans  discussion, 
puis  de  Tarticle  5  qui  est  ainsi  congu  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres,  afin 
qu'il  se  trouve  dans  la  ville  de  Soissons  des 
commissaires  chargés  de  préparer  des  logements 
pour  lesdits  gardes  nationaux,  soit  à  Soissons, 
soit  dans  les  communes  voisines.  » 

Un  membre  à  gauche  :  Je  demande  que  l'As- 
semblée prononce  la  censure  du  ministre  de 
l'intérieur! 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Appuyé  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition  et  adopte  l'ar- 
ticle 5.) 

M.  liacuce,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  6,  7  et  8  qui  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

M.  Jean  Debry  (Aisne).  Je  propose  un  article 
additionnel.  C'est  aujourd'hui  le  2  juillet,  je 
demande  qu'à  l'instant  même  ce  décret  soit 
porté  à  la  sanction,  et  qu'il  y  soit  ajouté  par  ar- 
ticle additionnel,  qu'il  sera  envoyé  des  courriers 
extraordinaires  dans  les  83  départements. 

M.  Tartanac.  11  y  aurait  les  inconvénients 
les  plus  manifestes  à  ne  pas  adopter  la  proposi- 
tion de  M.  Debry,  d'après  les  ordres  que  vous 
savez  avoir  été  donnés  relativement  aux  gardes 
nationales  qui,  entraînées  par  leur  patriotisme, 
se  dirigent  vers  Paris.  Je  dis  qu'il  est  important 
que  les  pouvoirs  constitués  reconnaissent  que 
ce  ne  sont  pas  des  brigades  qui  se  rendent  à 
Paris,  mais  bien  des  citoyens  patriotiques.  {Ap- 
plaudissements des  tribunes.)  Messieurs,  le  dé- 
partement du  Gers  a  dans  son  chef-lieu  déjà 
rassemblé  4,000  gardes  nationaux  volontaires. 
On  ne  sait  quel  moyen  prendre.  On  ne  sait  si 
on  les  empêchera  de  partir,  et  ils  veulent  abso- 
lument partir.  Les  départements  verront  dans 
la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qu'on 
appelle  ces  gardes  nationales  patriotes  des  fac- 
tieux; je  demande  que  l'on  dise  si,  d'après  cette 
lettre,  on  laissera  faire  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement du  Gers  un  carnage...  (Murmures.) 

(L'Assemblée  adopte  l'article  additionnel  de 
M.  Jean  Debry.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  des  dillërenis  dé- 
partements de  l'Empire,  jaloux  de  concourir  au 
maintien  de  la  Constitution  et  à  la  défense  de 
la  patrie,  sont  en  marche  pour  se  rendre  dans 
la  capitale,  afin  d'être  transportés  ensuite  dans 
les  lieux  où  seront  rassemblées  les  troupes  des- 
tinées soit  à  couvrir  Paris,  soit  à  défendre  les 
frontières  les  plus  menacées,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  sa  Commission  extraordinaire  des 
Douze,  et  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  gardes  nationaux  que  l'amour 
de  la  Constitution  et  de  la  liberté  a  déterminés 
à  se  rendre  à  Paris,  pour  être  de  là  transportés, 
soit  à  la  réserve  destinés  à  couvrir  la  capitale, 
soit  aux  armées  chargées  de  la  défense  des 
frontières,  se  rendront,  au  moment  de  leur 
arrivée,  à  la  municipalité  de  Paris,  pour  y  faire 
inscrire  leur  nom,  celui  de  leur  département  et 
municipalité,  ainsi  que  la  note  des  certificats 
dont  ils  seront  pourvus. 

Art.  2. 

«  La  municipalité  de  Paris  donnera  des  ordres 
afin  que  ceux  desdiis  gardes  nationaux  qui  se 
feront  inscrire  avant  le  14  juillet,  reçoivent, 
au  moment  de  leur  inscription,  un  billet  de 
logement  mihtaire,  jusqu'au  18  du  même  mois; 
quant  à  ceux  qui  n'arriveront  à  Paris  qu'après 
le  14  juillet,  et  qui  se  feront  inscrire  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  il  leur  sera  délivré  un  billet 
de  logement  militaire  pour  3  jours  seulement. 

Art.  3. 

«  Ceux  desdits  gardes  nationaux  aui  se  trou- 
veront à  Paris,  à  1  époque  du  14  juillet,  assiste- 
ront au  serment  fédératif;  ils  se  réuniront, 
pour  cette  cérémonie  civique,  avec  les  compa- 
gnies de  la  garde  nationale  parisienne,  dans 
l'arrondissement  desquelles  ils  auront  obtenu 
des  logements. 

Art.  4. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin 
que  chacun  desdits  gardes  nationaux  reçoive,  à 
la  municipalité  de  Paris,  au  moment  de  son 
arrivée,  un  ordre  de  route,  par  étape,  pour  se 
rendre  dans  la  ville  de  Soissons,  lieu  désigné 
par  les  précédents  décrets  pour  le  rassemble- 
ment de  la  réserve. 

Art.  5. 

"  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin 
qu'il  se  trouve  dans  la  ville  de  Soissons  des 
commissaires  chargés  de  préparer  des  logements 
pour  lesdits  gardes  nationaux,  soit  dans  ladite 
ville,  soit  dans  les  communes  voisines. 

Art.  6. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin 
que  lesdits  gardes  nationaux  soient,  au  moment 
de  leur  arrivée  dans  la  ville  de  Soissons,  répar- 
tis en  compagnies  et  en  bataillons.  Ces  compa- 
gnies et  ces  bataillons  seront  organisés  et  soldés 
conformément  au  décret  du  4  août  1791  et  autres 
lois  subséquentes. 

Art.  7. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin 
que  lesdits  gardes  nationaux  reçoivent,  confor- 
mément aux  précédents  décrets,  sous  le  plus 
court  délai  possible,  les  armes,  l'équipement  et 
l'habillement  qui  leur  sont  nécessaires. 
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Art.  8. 

«  Lesdits  gardes  nationaux  recevront,  au  mo- 
ment de  leur  formation  en  bataillons,  les  indem- 
nités fixées  par  la  loi  du  3  février  1792. 

Art.  9. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  de  suite  à  "la 
sanction,  et  envoyé,  par  des  courriers  ex- 
traordinaires, aux  différents  départements  du 
royaume.  » 

M.  Herlin.  Je  demande  que  M.  le  président 
prie  le  ministre  de  l'intérieur  de  donner  lecture 
de  la  lettre  qu'il  a  écrite  aux  départements.  On 
verra,  par  cette  lettre,  qu'il  a  prèciié  la  guerre 
civile.  Je  demande  également  que  cette  lettre 
soit  déposée  sur  le  bureau. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Jean  Debry  (Aisne).  On  répand  des  in- 
quiétudes sur  la  situation  de  nos  armées  ;  ces 
inquiétudes  sont  propres  à  égarer  le  peuple.  Je 
demande,  par  motion  d'ordre,  et  en  conformité 
du  décret  qui  a  été  rendu  hier,  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  mandé  à  l'instant  pour 
nous  rendre  compte  de  la  situation  de  l'armée 
de  M.  Luckner.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Jancoiiri.  J'appuie  cette  proposition. 

M.  Masiiyer.  Je  demande  que  M.  Jean  Debry 
rende  sa  motion  plus  précise.  Dans  l'état  actuel 
des  affaires,  il  est  très  possible  que  le  ministre 
ait  fait  des  dispositions  qu'il  ne  soit  pas  de  sa 
sagesse  de  publier.  Il  ne  faut  pas,  par  une  incon- 
sidération, exposer  le  ministre  à  dévoiler  ce 
qu'on  appelle  le  secret  de  l'Etat.  11  ne  faut  pas 
assurer  au  ministère  l'inviolabilité,  et  reje- 
ter la  responsabilité  sur  l'Assemblée  nationale. 
Qu'est-ce  donc  que  nous  devons  faire  dans  cet 
instant?  Nous  devons  mander  le  ministre  de  la 
guerre  pour  que  M.  le  président  lui  demande  si, 
dans  l'état  actuel,  il  n'a  aucun  compte  à  rendre 
de  l'état  des  armées.  (Murmures.)  En  prenant 
cette  marche,  qui  est  la  seule  qu'il  vous  con- 
vient de  prendre,  soit  pour  l'intérêt  public,  soit 
pour  l'intérêt  du  ministre,  vous  mettez  le  gou- 
vernement dans  le  cas  d'agir  selon  que  le  de- 
mandera l'intérêt  général,  et  alors  le  ministre 
pourra  vous  dire  :  «  Messieurs,  je  ne  peux  pas 
actuellement  vous  rendre  compte;  je  vous  le 
rendrai  tel  ou  tel  jour.  »  Par  ce  moyen  sa  res- 
ponsabilité resterait  tout  entière. 

M.    Lasource.    Je   rappelle    à   l'Assemblée 
gu  hier,  sur  le  rapport  de  la  commission  extraor- 
dinaire  des   Douze,    elle    laissa    au    ministre 
sous    sa  responsabilité,   la    faculté  de   rendre 
ou  de  ne  pas  rendre  compte,  et  ne  voulut  se 
charger    elle-même    d'aucune    responsabilité 
Ainsi,  aujourd'hui,  c'est  au  ministre  delà  guerre 
à  savoir  s'il  doit  rendre  compte,  oui  ou  non 
Dans  tous  les  cas  il  sera  responsable,  mais  vous 
ne  pouvez  pas  le  forcer  à  vous  rendre  des  comptes 
S  il  voyait  quelque  inconvénient  à  vous  rendre 
le  compte  que  vous  demanderiez,  vous  lui  don- 
neriez une  excuse.  Je  demande  donc,  purement 
et  simplement,  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour- 

(L' Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Jean  Debry.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

3°  Lettre  de   M.    Roume,    commissaire   civil  à 


Saint-Domingue,  qui  adresse  à  l'Assemblée  l'état 
des  pièces  qu'il  a  envoyées  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  colo- 
nial). 

2"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
pour  transmettre  à  l'Assemblée,  conformément 
à  la  loi  du  27  mars  1791,  le  procès-verbal  des 
séances  du  département  de  la  Haute-Marne. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  la  parole. 

M.  Bcanpny,  Je  demande  que  l'Assemblée 
statue  sur  le  projet  que  j'ai  présenté. 

M.  Basire.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décret;  celui  qu'on  vient  de 
décréter  le  rend  inutile. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
du  projet  de  décret  et  l'ajournement  à  3  jours.) 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.  L'Assem- 
blée nationale  a  décrété  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur rendrait  compte,  par  écrit,  ce  matin,  de 
l'exécution  du  décret  du  24  décembre  1790,  re- 
latif à  la  défense  faite  aux  administrateurs  des 
départements  d'envoyer  et  d'entretenir  des  agents 
auprès  du  Corps  législatif  et  du  roi,  ainsi  que 
des  mesures  qui  ont  dû.  être  prises  par  le  pou- 
voir exécutif,  relativement  au  département  de 
la  Somme.  La  loi  dont  il  s'agit  a  été  sanctionnée 
le  5  janvier  1791,  a  été  adressée  le  25  du  même 
mois  aux  directoires  des  départements,  qui  en 
ont  accusé  la  réception  dans  ce  temps.  11  paraît, 
néanmoins,  que  cette  loi  n'a  pas  empêché  que 
les  directoires  d'administration  ne  continuas- 
sent d'envoyer  et  d'entretenir  des  députés  à 
Paris. 

Dans  la  séance  du  2  juin  dernier,  mon  prédé- 
cesseur, M.  Roland,  a  exposé  à  l'Assemblée  que 
plus  de  300  députes  de  différents  corps  administra- 
tifs étaient  venus  à  Paris,  et  que  leur  absence 
pourrait  être  préjudiciable  à  la  cnose  publique.  II 
demanda  alors  que  l'Assemblée  nationale  voulût 
bien  prendre  un  parti  pour  la  faire  cesser  (1). 
Cette  demande,  convertie  en  motion  par  un  des 
membres  de  l'Assemblée,  fut  renvoyée  au  comité 
de  législation,  et  il  n'a  pas  encore  été  statué  sur 
cet  objet.  A  l'égard  de  l'arrêté  du  département 
de  la  Somme,  dû  22  juin  dernier,  l'administration 
n'a  pas  tardé  à  reconnaître  l'irrégularité  de  son 
arrêté  ;  le  28  elle  a  rappelé  ses  députés.  Voyant 
que  le  directoire  de  la  Somme  était  revenu  de 
lui-même  à  l'observation  de  la  loi  concernant 
les  députés  extraordinaires,  je  n'ai  pas  cru  qu'il 
était  nécessaire  de  l'y  rappeler.  Voici  l'extrait 
des  registres  du  directoire  du  département  : 

Le  28  juin  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Le  directoire  du  département,  informé  par 
les  commissaires  qu'il  a  députés  auprès  du  roi, 
que  le  calme  est  rétabli  dans  Paris  et  que  la 
personne  du  roi  paraît  en  sûreté,  ainsi  que  le 
Corps  législatif; 

«  Considérant  que,  par  son  arrêté  du  22  de  cç 
mois,  il  avait  spécialement  chargé  ses  com- 
missaires de  veiller  à  la  conservation  du  roi  et 
de  sa  famille,  qu'il  les  avait  chargés  de  rendre 
compte  journellement  des  manœuvres  et  des 
complots  dont  ils  pourraient  acquérir  la  connais- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  XLl  V, 
séance  du  2  juin  1792,  page  480,  le  discours  de  M.  Ro- 
land. 
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sance,  et  que  le  premier  objet  de  leur  mission 
est  rem'pli  ; 

«  Considérant  que  quant  à  l'autre  objet,  le 
directoire,  en  arrêtant  ces  dispositions,  a  plutôt 
consulté  son  attachement  à  la  personne  du  roi 
et  à  la  Constitntion,  et  que  cédant  à  un  premier 
mouvement  d'inquiétude  pour  les  dangers  aux- 
quels l'un  et  l'autre  étaient  exposés  il  n'a  pu 
examiner  l'étendue  des  lois  qui  pouvaient  as- 
surer la  régularité  de  ses  mesures; 

<■  Considérant  que  les  commissaires,  n'ayant 
aucun  caractère  public  à  Paris  et  manquant  des 
moyens  nécessaires  pour  pénétrer  les  manœu- 
vres des  factieux,  il  était  de  son  devoir  de  les 
rappeler,  étant  donné  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  le  département  de  Paris  s'occuperont 
efficacement  dé  la  recherche  des  attentats  ; 

€  A  arrêté  et  arrête  de  rappeler  MM.  Terdy  et... 
et  de  les  charger  de  rendre  compte  au  ministre 
de  l'intérieur  des  dispositions  du  présent  arrêté.  » 

D'après  ce  dernier  arrêté,  Messieurs,  je  n'ai 
pas  cru  qu'il  y  eut  d'autres  mesures  à  prendre. 

M.  Cnyton-llorveau.  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur  vous  a  annoncé  que  le  département  de  la 
Somme  s'était  rappelé  de  lui-même  à  l'observa- 
tion des  règles.  Quand  il  ne  l'aurait  pas  fait,  né- 
cessairement il  aurait  dû  y  être  statué,  puisque 
vous  avez  renvoyé  l'examen  de  cet  arrêté  à  la 
commission  des  Douze.  Mais,  messieurs,  le  fait 
que  je  veux  vous  dénoncer,  c'estfl'existence  d'une 
édition  de  cet  arrêté  faite  à  l'imprimerie  royale. 
De  deux  choses  l'une,  ou  Timpriineur  malinten- 
tionné, a  pris  le  nom  de  l'imprimerie  royale,  et 
voilà  un  délit;  ou  cela  est  sorti  des  presses  de 
l'imprimerie  royale,  et,  dans  ce  cas,  il  importe 
de  savoir  par  quel  ordre  un  arrêté  contenant  des 
dispositions  inconstitutionnelles,  s'est  multiplié 
par  le  moyen  des  presses  de  ladite  imprimerie. 
Je  demande  donc  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  tenu,  dans  le  jour,  de  vous  dire  s'il  est  à  sa 
connaissance  que  l'imprimerie  royale  ait  fait 
une  édition  de  cet  arrêté  et  si  c'est  par  son 
ordre  ;  ou  s'il  n'en  a  pas  connaissance,  qu'il  ait 
à  vous  rendre  compte  des  éclaircissements  qu'il 
au^-a  pris  à  cet  égard.  Voici  un  exemplaire  qui 
porte  le  nom  de  l'imprimerie  royale;  je  le  dé- 
pose sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

Un  membre  à  droite  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  les  adresses  du  faubourg  Saint-Antoine  et 
plusieurs  autres  inconstitutionnelles  ont  été  im- 
primées à  l'imprimerie  royale. 

M.  Delaporte.  Je  demande  que  le  directeur 
de  l'imprimerie  royale  soit  mandé  à  la  barre. 

M.  Lionis  Oenty.  Aucun  membre  de  cette 
Assemblée  n'ignore  qu'on  distribue  des  écrits 
qui  sortent  de  l'imprimerie  nationale,  sans  qu'ils 
lient  été  imprimés  par  ordre  de  l'assemblée. 
Toute  personne  qui  veut  faire  imprimer  chez 
M.  Baudouin,  et  qui  juge  à  propos  de  mettre  au 
bas  :  <i  de  fimprimerie  nationale  »,  est  libre  de  le 
faire,  et  certainement  l'Assemblée  nationale  n'en 
est  pas  responsable.  Il  en  est  de  même  de  l'im- 
primerie royale.  En | conséquence,  je  demande 
au'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  ri- 
iculedeM.  Guyton-Morveau. 

M.  Lasoiirce.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
est  sûrement  redevable  à  M.  Genty,  de  lui  avoir 
dicté  sa  réponse..  [Bruit.) 

M.  Canibon.  La  comparaison  qu'on  a  faite 
entre  l'imprimerie  nationale  et  l'imprimerie 
royale,  est  détruite  par  un  fait.  M.  Baudouin  est 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  à  façon»,  et 


il!y  a  beaucoup  de  membres  qui  peuvent  faire 
imprimer  chez  lui.  L'imprimerie  royale  est  nne 
imprimerie  à  la  charge  de  la  nation.  (Murmures 
prolongés.) 

M.  Saladin  parle  dans  le  bruit. 

(L'Assemblée  nationale  ferme  la  discussion 
sur  la  motion  incidente.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour 
et  adopte  la  motion  de  M.  Guyton-Morveau.) 

M.  le  Président,  au  ministre  de  V intérieur. 
Monsieur,  l'Assemblée  nationale  vous  demande 
s'il  est  à  votre  connaissance  que  l'imprimerie 
royale  ait  réimprimé  l'arrêté  du  département  de 
la  Somme,  concernant  les  événements  du  20  juin, 
et  par  quel  ordre? 

M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur.  Les  dé- 
crets sur  la  presse  n'ont  fait  aucune  espèce  de 
distinction  entre  l'imprimerie  royale  et  les  autres 
imprimeries.  11  est  permis  à  chacun  de  faire  im- 
primer, sauf  à  faire  vérifier,  dans  le  cas  où  ce 
qu'il  ferait  imprimer  serait  contraire  aux  lois. 

Si  les  autorités  qu'il  cite  sont  fausses,  ou  si  la 
chose  est  mauvaise  et  inconstitutionnelle,  il  a  à 
en  répondre  par  lui-même.  On  dénonce  le  mi- 
nistre pour  avoir  fait  réimprimer  à  l'imprimerie 
royale,  un  arrêté  inconstitutionnel,  ou  qu'on  ta^e 
de  l'être,  du  département  de  la  Somme.  Si  l'ar- 
rêté du  département  delà  Somme  est  inconstitu- 
tionnel, c'est  le  département  de  la  Somme  qui  est 
responsable,  et  la  publicité  ne  peut  être  considérée 
comme  un  délit.  'Dans  le  cas  actuel.  l'Assemblée 
peut  prononcer  sur  l'arrêté  du  département  ; 
elle  peut  faire  vérifier  s'il  est  conforme  à  l'ori- 
ginal. Si  l'un  et  l'autre  se  trouvent  conformes, 
et  que  l'arrêté  soit  inconstitutionnel,  l'Asstm- 
blée  prononcera  contre  l'arrêté,  mais  elle  ne  peut 
prononcer  contre  l'impression,  qu'autant  que  la 
chose  aurait  été  rendue  publique.  Dans  ces  con- 
ditions la  faute  retombe  sur  ceux  qui  l'ont 
faite,  et  non  sur  ceux  qui  l'ont  imprimée.  {Mur- 
mures.) Je  me  résume  :  l'imprimerie  royale  est 
dans  la  classe  de  toutes  les  imprimeries  pos- 
sibles. La  liberté  de  la  presse  a  été  décrétée. 
On  ne  peut  donner  d'effet  rétroactif  à  la 
loi  portée,  et  en  faire  une  nouvelle  dirigée 
contre  l'imprimerie  royale  nominativement.  11 
s'agit  donc  de  savoir  si  l'imprimerie  royale  a 
imprimé  une  chose^mauvaise;  et,  si  elle  estmau 
vaise,  quel  en  est  l'auteur.  Pour  l'instant  c'est  à 
l'Assemblée  à  prononcer  sur  l'arrêté.  (Murmures.) 

(Le  ministre  s'asseoit.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là,  Monsieur, 
la  réponse  qu'on  vous  demandait  ! 

M.  le  Président,  au  ministre.  Monsieur  le 
ministre  de  l'intérieur,  ce  que  l'Assemblé  natio- 
nale vous  avait  demandé  par  son  décret 

M.  l>ejosne.  Monsieur  le  ministre  de  l'inté- 
rieur devrait  bien  être  debout  quand  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  lui  parle. 

(Le  ministre  se  lève.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  désirerait  sa- 
voir comment,  par  quel  ordre  et  par  quels 
moyens  l'arrêté  du  département  de  la  Somme  a 
été  imprimé  en  seconde  édition  à  rimprimerie 
royale. 

M.  Terrier,  ministre   de  l'intérieur.   Il  peut 

se  faire,  comme  on  a  imprimé  plusieurs  arrêtés, 

1  que  celui-là  fut  du  nombre.  Je  ne  me  rappelle 

'  pas  dans  ce  moment-ci  si  j'ai  donné  un  ordre 


40      [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [2  juillet  1792.J 


particulier  pour  celui-là.  Je  demande  que  l'As- 
semblée me  donne  le  temps  de  vérifier. 

M.  Alailhe.  Puisque  M.  le  ministre  ne  veut 
pas  nous  dire  la  vérité,  je  demande  que  l'im- 
primeur soit  mandé  à  la  barre,  pour  savoir  par 
quel  ordre  il  a  imprimé  l'arrêté. 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Je  m'oppose  à  la 
proposition  de  M.  Mailhe,  et  je  demande  à  lire 
la  Constitution  sur  sa  proposition.  Je  lis  dans 
l'Acte  constitutionnel  qu'aucun  citoyen  {Mur- 
mures à  gauche)  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la 
voie  civile,  soit  par  la  voie  criminelle...  {Nou- 
veaux murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  une  motion 
d'ordre. 

M.  Dehaussy-Robecourt,  Je  crois  que  la 
lecture  de  la  Constitution  doit  l'emporter  sur  une 
motion  d'ordre.  Je  dis  donc  que,  d'après  la  Cons- 
titution, aucun  citoyen  ne  peut  être  jugé  pour 
faits  d'écrits  publics  on  imprimés  sans  qu'il 
ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  juré,  qu'il  y  a 
délit  dans  l'écrit  dénoncé,  et  que  la  personne 
poursuivie  en  est  coupable. 

Si  on  trouve  un  délit  dans  l'arrêté  du  départe- 
ment de  la  Somme,  qui  a  été  dénoncé,  c'est  ce 
que  vous  déciderez  après  avoir  entendu  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.  Gonséquem- 
ment  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer 
sur  la  motion  qui  est  faite  de  mander  l'impri- 
meur à  la  barre.  {Murmures  prolongés  à  gau- 
che.) 

M.  Duhem.  Les  exemplaires  gui  ont  couru 
dans  Paris  sortaient  de  chez  le  ministre.  Je  de- 
meurais alors  dans  le  même  hôtel  que  lui.  J'en 
ai  chez  moi  un  exemplaire;  ils  ont  été  distri- 
bués dans  toute  la  maison  par  ses  domestiques. 
(^Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Douthon.  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment 
de  discuter  sur  le  fond.  Le  fait  dont  il  s'agit  est 
plus  essentiel  qu'on  ne  pense.  Et  si  quelques 
personnes  n'y  voient  pas  un  grand  mal,  c'est 
qu'elles  ne  veulent  pas  le  voir.  Gela  tient  au 
grand  système  du  château  des  Tuileries  de  dé- 
populariser le  petit  nombre  d'autorités  consti- 
tuées restées  fidèles  aux  intérêts  du  peuple.  Déjà 
vous  avet  vu  que  cette  manœuvre  a  été  très  in- 
génieusement employée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, à  l'aide  de  la  lettre  qu'il  vient  d'écrire 
et  qu'il  a  fait  parvenir  très  promptement  à  tous 
les  départements.  Je  demande  donc,  pour  l'intérêt 
de  la  chose  publique  et  pour  dévoiler  la  faus- 
seté du  ministre,  que  sur-le-champ  le  directeur 
de  l'Imprimerie  royale,  soit  mandé  à  la  barre, 
et  que  M.  le  Président  l'interroge  sur  le  fait  de 
savoir  qui  lui  a  donné  l'ordre  de  réimprimer 
cet  arrêté. 

M.  Delacroix.  La  Constitution  dont  M.  De- 
haussy  vient  de  donner  lecture  n'est  point  ap- 
plicable en  la  fonction.  Je  ne  réfuterai  donc  pas 
son  objection,  car  il  s'agit  ici  de  connaître  la 
vérité  d'un  fait  el  non  pas  de  poursuivre  un  cou- 
pable. Je  lui  ferai  néanmoins  observer  que  l'As- 
.semblée  a  prononcé  le  mandat  à  la  barre  d'un 
citoyen,  en  pareil  cas,  alors  qu'on  lui  avait  dé- 
noncé le  brùlement  de  ballots  dans  la  faïencerie 
de  Sèvres.  L'Assemblée  manda  M.  Laporte  et  un 
libraire  (1)  pour  savoir  ce  que  contenaient  ces 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires.,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  28  mars  1792,  page  1&2,  l'admission  à  là 
barre    de^M.  ^^Laporte  et    page    194,    l'admission^  de 


ballots.  Ainsi  il  est  certain  qu'il  existe  des  exem- 
plaires de  l'arrêté  du  département  de  la  Somme, 
qui  a  été  réimprimé  à  l'Imprimerie  royale  ;  le 
ministre  n'ose  pas  dire  qu'il  a  donné  des  ordres  ; 
il  faut  donc  que  l'Assemblée  trouve  le  moyen  de 
s'assurer  de  la  vérité,  de  l'existence  de  cet  ordre. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  fermée 
et  qu'on  mande  l'imprimeur  à  la  barre.  {Applau- 
dissements des  tribunes.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  rejette 
l'ajournement  et  adopte  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix.) 

M.  Alasuyer.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  {Bruit.) 

M.  Delacroix.  Le  ministre  de  l'intérieur 
avait  été  chargé,  par  un  décret,  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  des  mesures 
prises  par  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécution 
de  la  loi  qui  défend  aux  directoires  des  dépar- 
tements d  avoir  des  agents  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale  et  du  roi.  Le  ministre  a  rendu  ce 
compte,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  suffisant. 
Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  nationale  puisse 
croire  qu'on  ait  satisfait  à  ce  qu'elle  a  demandé. 
{Murmures.)  C'est  là-dessus  que  j'ai  la  parole, 
après  plusieurs  de  mes  collègues,  et  je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  prononcer  si  ce 
compte  est  suffisant  ou  non,  car  j'ai  l'intention 
de  lui  prouver  qu'il  ne  l'est  pas. 

M.  llasuyer.  L'Assemblée  a  dû  être  étonnée 
d'entendre  le  ministre  chercher  à  tergiverser, 
et  à  ne  point  donner  la  réponse  catégorique 
qu'on  lui  demandait.  A  cette  heure  je  propose 
de  lui  faire  une  question  bien  simple,  à  laquelle 
je  le  prie  de  répondre  par  une  dénégation 
franche  ou  par  une  réponse  catégorique.  Voici 
la  question  : 

«  Avez-vous  envoyé  l'arrêté  du  département 
de  la  Somme,  imprimé  à  l'Imprimerie  royale, 
aux  83  départements...  »? 

M.  Ijoiiis  Oenty.  Je  demande  si  vous  n'avez 
pas  déjà  envoyé  dans  les  départements  une 
foule  d'adresses  qui  étaient  contraires  à  la  Cons- 
titution? 

M.  Masuyer.  Je  ne  prétends  pas  juger  l'arrêté 
du  département  de  la  Somme,  je  ne  prétends  pas 
non  plus  préjuger  la  conduite  du  ministre  ;  mais 
je  demande  s'il  y  a  de  l'insconstitutionnel  dans 
la  proposition  que  je  fais.  Je  demande,  et  j'in- 
siste sur  ma  proposition,  que  le  président  de  l'As- 
semblée interroge  le  ministre  sur  cette  question 
bien  simple  :  «  Avez-vous  envoyé  l'arrêté  de  la 
Somme  aux  83  départements?  » 

M.  Quinette.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait.  La  proposition  de  M.  Masuyer  est  d'autant 
plus  importante,  qu'un  département  voisin  de 
celui  de  la  Somme  a  reçu  l'arrêté  de  ce  départe- 
ment, et  que  par  une  délibération  prise  sur-ie- 
champ  il  en  a  ordonné  l'impression.  En  outre,  il 
a  pris  pareillement  un  second  arrêté  pour  dépu- 
ter auprès  du  roi  deux  de  ses  membres.  Vous 
voyez,  Messieurs,  que  tous  ces  faits  se  tiennent, 
et  que  vous  devez  y  apporter  la  plus  grande  atten- 
tion. A  cet  égard  je  crois  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'a  pas  satisfait  à  votre  décret.  Lorsque 
les  députés  se  sont  présentés  ici  avec  leur  arrêté, 
il  ne  devait  pas  les  recevoir,  ou  leur  faire  sur- 
le-champ  des  observations  sur  la  conduite  du 
département.  Il  est  important  de  savoir  quelle 


M.  Gueffier  au  sujet  des  ballots  brûlés  à  la  manufac- 
ture de  Sèvres. 
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est  la  conduite  du  ministre  de  l'intérieur  à  cet 
égard;  car,  lorsqu'un  arrêté  du  directoire  est 
inconstitutionnel,  c'est  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  est  chargé  de  veiller  au  maintien  de  la  loi, 
à  le  rappeler  aux  lois.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  l'intérieur  soit  tenu  de  dire  s'il  a 
rappelé  à  la  loi  les  députés  envoyés  inconslitu- 
tionnellement  et  d'après  un  arrête  qui  contrarie 
les  principes. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé! 

M.  Alaillie.  Je  demanderais  auparavant  que 
l'Assemblée  voulût  bien  dire  si  elle  a  jugé  que 
l'arrêté  du  département  de  la  Somme  était  in- 
constitutionnel ou  non.  Car,  Messieurs,  tant  que 
vous  n'avez  point  rendu  un  décret  qui  déclare 
cet  acte  inconstitutionnel,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  décider  la  conséquence  auparavant  que 
de  statuer  sur  le  principe. 

M.  llasuyer.  Je  propose  que  l'on  demande  au 
ministre  non  pas  seulement  s'il  a  envoyé  cet 
arrêté  aux  83  départements,  mais  s'il  l'a  envoyé 
aux  83  départements  ou  à  quelques-uns,  car  on 
sait  qu'il  y  a  des  départements  pourlesquels  on  a 
une  certame  prédilection  et  d'autres  auxquels 
on  n'accorde  pas  beaucoup  de  conlianee. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  question  proposée 
par  M.  Masuyer  sera  faite  au  ministre.) 

M.  le  Président,  au  ministre.  L'Assemblée 
nationale  me  charge  de  vous  demander  si  vous 
avez  donné  des  ordres  pour  que  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Somme  soit  envoyé  aux  83  dé- 
partements, ou  seulement  à  quelques-uns? 

M.  Terrier,  minisire  de  Vintérieur.  Monsieur 
le  Président,  je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre par  écrit.  La  raison  est  que  la  question 
de  l'Assemblée  porte  sur  deux  objets.  Le  premier, 
si  j'ai  envoyé  l'arrêté  aux  83  départements;  le 
second,  si  je  l'ai  envoyé  à  un,  deux,  trois  ou 

Suatre.  (Bruit.)  Gomme  il  semble  que  cette  série 
e  questions  est  presque  dirigée  pour  me  prendre 
par  mes  paroles,  je  demande  à  répondre  par 
écrit.  {\ifs  murmures  à  gauche.) 

M.  Kelioui.  Je  demande  que  le  ministre  soit 
rappelé  à  l'ordre,  pour  supposer  que  l'Assemblée 
puisse  vouloir  le  surprendre. 

M.  Quinette.  Je  demande  que  M.  le  président 
fasse  auparavant  son  devoir. 

M.  <àuadet.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  mainteniez  la  dignité  de  l'Assemblée, 
car  j'espère  bien  que  vous  ne  la  laisserez  pas 
avilir. 

M.  le  Pré!«ideiit.  Monsieur  le  Ministre,  l'As- 
semblée nationale,  par  le  décret  qu'elle  a  rendu, 
vous  a  demandé  si  vous  avez  envoyé  aux  83  dé- 
partements, ou  à  quelques-uns  des  83  départe- 
ments, l'arrêté  du  département  de  la  Somme*? 

M.  Terrier,  ministre  de  L'intérieur.  Monsieur 
le  Président,  je  ne  puis  répoudre  sans  avoir 
consulté  ce  qui  s'est  fait  dans  mes  bureaux. 
{Murmures  à  gauche.) 

M.  Louis  Geiity.  Je  demande  que  l'on  ter- 
mine cette  scène  scandaleuse  qui  est  indigne  de 
l'Assemblée.  [Nouveaux  murmures  à  gauche.) 

M.  Keboui.  11  me  semble  que  le  ministre  de 
l'intérieur  n'a  pas  besoin  de  consulter  ses  bu- 
reaux pour  savoir  les  ordres  qu'il  leur  a  donnés. 
11  est  oeaucoup  moins  question  de  savoir  si 
l'envoi  a  été  efiectué  que  de  savoir  s'il  a  été 
ordonné;  car  c'est  de  cet  ordre  seul  que  le  mi- 
nistre peut-être  responsable,  dans  le  cas  où  la 


responsabilité  serait  à  exercer.  Or,  je  demande 
que  M.  le  ministre  soit  tenu  de  répondre  sur  la 
question  de  savoir  s'il  a  ordonné  cet  envoi;  et 
je  lui  rappellerai,  puis(iiie  M.  le  Président  n'a 
point  voulu  le  faire,  qu'il  n'a  point  dû  supposer 
que  l'Assemblée  nationale  a  voulu  l'entraîner 
dans  un  piège,  lorsqu'il  était  question  de  s'as- 
surer si  la  démarche  du  ministre  tendait  à 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  dans  les  dé- 
partements, ou  à  y  envoyer  des  paroles  de  paix. 

M.  Louis  Hébert.  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  la  conduite  que  l'on  tient  envers  le 
ministre  de  l'intérieur  est  infâme  et  insoutenable 
et  que  c'est  une  tyrannie  épouvantable  que  de 
forcer  à  répondre  ainsi.  [Bruit.) 

M.  Ifieiioul.  Messieurs,  prosternez-vous! 

M.  Louis  Hébert.  Messieurs,  puisqu'on  est 
ici  à  parler  de  profession  defoi,  voici  lamienne  : 
Le  département  de  l'Eure  a  adressé  son  arrêté  à 
l'un  de  mes  collègues,  il  m'en  a  envoyé  52,  que 
j'ai  fait  cacheter,  que  j'ai  déposés  au  bureau 
pour  être  envoyés  aux  départements.  Un  de  mes 
collègues  en  a  fait  de  même. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Oui,  nous  en 
avons  envoyé  ! 

M.  Meiaporte.  Il  y  a  ici  2  questions  qui  sont 
purement  de  fait.  La  première  est  de  savoir  si 
le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  des  ordres 
dans  ses  bureaux  pour  l'envoi  des  imprimés  dont 
il  s'agit  dans  les  départements  ou  dans  quelques- 
uns  des  départements.  La  seconde  est  de  savoir 
si  ces  bureaux  ont  exécuté,  oui  ou  non,  les  or- 
dres qui  pourraient  avoir  été  donnés  par  le  mi- 
nistre. Sur  la  seconde  de  ces  2  questions,  je 
comprends,  comme  le  ministre  de  l'intérieur, 
qu'il  peut  vous  demander  du  répit  pour  savoir 
si  les  ordres  ont  été  ou  non  exécutés.  Mais  ce 
n'est  pas  ici  de  la  seconde  de  ces  2  questions 
que  nous  devons  nous  occuper  dans  ce  moment; 
il  importe  beaucoup  que,  sans  désemparer, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  dise  s'il  a 
donné  des  ordres  dans  ses  bureaux  pour  l'envoi 
des  imprimés  dans  les  départements.  Si  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  veut  pas  répondre  ca- 
tégoriquement et  qu'il  persiste  à  demander  à 
consulter  ses  bureaux  pour  savoir  si  lui-même 
a  donné  des  ordres,  je  demande  que  l'Assemblée 
nomme  à  l'instant  des  commissaires  pour  aller 
vérifier  dans  les  bureaux.  {Applaudissements  des 
tribunes .) 

M.  Becquey.  La  distinction  que  vient  de 
faire  le  préopinant,  me  parait  au  moins  inutile; 
car,  que  désire  l'Assemblée  nationale  ?  C'est  de 
savoir  si  le  ministre  a  envoyé  l'arrêté  aux  dé- 
partements ou  k  quelques  départements.  Si  le 
ministre  eût  eu  la  volonté  d'envoyer  aux  dépar- 
tements ces  imprimés,  et  que  vous  regardassiez 
comme  un  délit  l'envoi  de  cet  imprimé,  si  cet 
imprimé  n'eût  pas  été  envoyé,  le  ministre  ne 
serait  pas  coupable.  Car  le  ministre  ne  peut  en- 
voyer qu'en  signant,  et  quand  il  eût  dit  à  ses 
bureaux  :  préparez-moi  une  lettre  pour  envoyer 
tels  imprimés,  s'il  n'avait  pas  signé  cette  lettre, 
et  s'il  n'avait  pas...  [Hires  à  gauche.)  Je  présume 
bien  qu'au  milieu  des  fonctions  multipliées  dont 
un  ministre  est  chargé,  il  n'a  pas  présent  à  la 
mémoire  de  pareils  détails.  Je  présume  qu'il 
vous  l'eût  dit,  et  je  présume  de  la  réponse  qu'il 
vous  a  faite,  qu'il  n'a  point  les  faits  présents  à 
la  pensée.  Je  demande  donc  qu'on  laisse  au  mi- 
nistre le  temps  de  voir  ce  qui  a  été  fait  dans  ses 
bureaux,  il  n'est  responsable  que  de  ce  qui  a 
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été  fait.  Vous  ne  pouvez  exiger  de  responsabilité 
que  lorsqu'il  y  a  délit. 

M.  l<ecoînte-l*uyraveau.  Je  trouve,  en  fai- 
sant un  rapprochement  bien  simple,  un  aveu  in- 
direct de  la  part  du  ministre  qui  peut-être 
pourra  jeter  quelque  jour  sur  la  conduite  du 
ministre.  On  a  demandé  au  ministre  si  l'arrêté 
avait  été  supprimé.  11  a  répondu  qu'il  était  pos- 
sible que  cet  arrêté  ait  été  imprimé,  mêlé  avec 
d'autres,  mais  qu'il  n'en  savait  rien.  On  lui  a 
demandé  :  "  Avez-vous  donné  des  ordres  de  l'en- 
voyer dans  les  départements?  »  Il  a  répondu 
qu'il  demandait  d'établir  sa  réponse  par  écrit.  11 
est  bien  évident,  Messieurs,  que  par  le  rappro- 
chement il  semble  d'abord  s'établir  une  sorte  de 
contradiction  entre  les  2  réponses  qui  d'abord  ne 
devaient  pas  faire  ajouter  la  plus  grande  con- 
fiance dans  ce  qui  vous  a  été  dit. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire,  je  suppose 
que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  ou  n'ait  pas 
donné  des  ordres  d  envoyer  dans  les  départe- 
ments, je  dis  que  le  ministre  est  encore  cou- 
pable et  je  le  prouve. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'est  pas  question  de 
celai 

M.  ILiecoîiite-Puyraveau.  Je  rappelle  dans 
cet  instant  que,  dans  la  maison  même  de  M.  le 
ministre,  et  par  ses  gens,  les  imprimés  ont  été 
envoyés. 

M.  Guyton-Morveau.  Je  vous  ai  dénoncé  un 
fait  simple.  Je  n'ai  pas  pu  m'en  dispenser  dans 
un  moment  où  il  est  aussi  important  de  con- 
naître les  inteutions  du  pouvoir  exécutif,  dans 
un  moment  où  il  y  a  des  troubles  dans  tous  les 
départements,  et  où  la  correspondance  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'est  faite  que  pour  les 
augmenter. 

Messieurs,  dans  ce  moment  on  ne  doit  rien 
négliger  pour  connaître  les  véritables  intentions 
des  agents  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi  le  fait  était 
simple  ;  je  ne  pouvais  pas  imaginer  qu'il  donnât 
lieu  à  de  grandes  discussions;  je  n'imaginais 
)as  qu'il  comparât  dans  l'Assemblée  nationale, 
'imprimerie  royale  avec  ce  qui  se  fait  ailleurs. 
Je  sais  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  font 
aussi  usage  des  autres  presses,  afin  de  répandre 
des  écrits  qui  favorisent  leurs  projets;  mais  ici 
il  fallait  le  cachet  de  l'imprimerie  royale,  afin 
que  cela  fût  porté  dans  les  départements  avec 
un  caractère  d'authenticité  qui  produise  l'effet 
qu'ils  en  attendaient.  En  ce  moment  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  l'arrêté  est  inconstitutionnel  ou 
non,  il  s'agit  de  reconnaître  un  fait,  il  y  a  un 
décret  de  l'Assemblée  qui  dit  que  le  ministre  ré- 
pondra oui  ou  non.  Il  a  tergiversé  dans  ses  ré- 
ponses; quel  parti  devez-vous  prendre?  Un  très 
simple.  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  au 
ministre  qu'elle  prend  sa  réponse  pour  refus  de 
répondre  et,  par  le  fait,  pour  un  aveu.  {Rires  à 
droite;  —  applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Adam.  C'est  là  le  style  des  huissiers  que 
M.  Guyton-Morveau  nous  propose. 

M.  Uavcrhoult.  Il  y  a  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  dit  :  que  les  ministres  ré- 
pondront par  écrit.  C'est  donc  en  conséquence 
de  ce  décret  de  l'Assemblée  nationale  que  le 
ministre  demande  à  répondre  par  écrit.  Je  crois 
que  l'Assemblée  nationale  a  la  toute  puissance 
nationale;  mais  sa  toute  puissance  ne  peut  pas 
porter  dans  le  cœur  de  l'homme.  {Murmures.)  Ce 
serait  abuser  de  la  puissance  nationale  que 
d'exiger  qu'un  homme  puisse  répondre  sur  ce 
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qu'il  ne  sait  pas.  Ce  serait  vexer  un  citoyen,  un 
fonctionnaire  public,  vous  n'en  avez  pas  le  droit. 

M.  I^oysel.  Je  demande  que  le  ministre  ait  la 
faculté  de  répondre  par  écrit,  mais  par  oui  ou 
non. 

Un  membre  :  Et  moi  je  demande  puisqu'il  ne 
veut  répondre  que  par  écrit,  qu'il  s'approche 
du  bureau  pour  écrire  oui  ou  non. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  qu'on  envoie 
chercher  un  commissaire  de  police  pour  inter- 
roger le  ministre.  Pendant  ce  temps  l'Assemblée 
pourra  enfin  s'occuper  des  intérêts  importants 
de  la  nation. 

M.  Delacroix.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
observer  à  l'Assemblée  que  ce  que  M.  Louis 
Hébert  avait  appelé  l'effet  de  la  tyrannie,  ne 
pouvait  pas  dispenser  le  ministre  de  se  sou- 
mettre, parce  que  la  volonté  de  la  majorité  est 
un  décret,  et  que  le  membre  qui  s'est  permis 
de  qualifier  un  décret  de  tyrannie,  manque  à  la 
nation,  à  l'Assemblée  nationale.  {Applaudisse- 
ments des  tribunes.)  Il  y  a  un  décret  ;  le  ministre 
doit  s'y  conformer;  je  ne  crois  pas  que  le  mi- 
nistre, sous  aucun  prétexte,  puisse  se  dispenser 
de  répondre  et  je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Guyton-Morveau  soit  mise  aux  voix.  Si  M.  le 
ministre  se  tait,  je  propose  qu'on  regarde  son 
refus  de  répondre  comme  une  désobéissance,  et 
que  l'Assemblée  regarde  l'envoi  comme  certain. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte 
la  proposition  de  M.  Delacroix.) 

Une  personne  étrangère  approche  du  ministre, 
et  lui  parle  au  milieu  de  l'Assemblée.  Tout  le 
côté  gauche  se  soulève  et  murmure.  —  On  en- 
tend un  grand  nombre  de  membres  crier  : 
«  Arrêtez-le  !  » 

M.  I^ejosne.  Je  demande  que  la  personne  qui 
est  entrée  dans  l'Assemblée,  et  qui  est  venue 
parler  à  l'oreille  du  ministre  soit  arrêtée  sur-le- 
champ. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  donner  des 
ordres  afin  que  personne  ne  puisse  entrer  dans 
l'Assemblée. 

Je  vais  mettre  maintenant  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Delacroix  qui  consiste  à  demander 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  si  oui  ou  non  il 
a  envoyé  l'arrêté  dans  les  83  départements  ou 
dans  quelques-uns,  et  à  considérer  l'envoi 
comme  certain  dans  le  cas  ou  M.  le  ministre  re- 
fuserait de  répondre. 

Plusieurs  membres  :  La  division  ! 

(L'Assemblée  adopte  la  première  partie  de  la 
motion  de  M.  Delacroix  et  ajourne  la  seconde 
partie.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  que  vous  répondriez  sur  la 
queition  de  savoir,  si  vous  avez  donné  l'ordre 
d'envoyer  dans  les  83  départements  ou  dans 
quelques-uns  des  départements,  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Somme,  et  que  vous  répondriez 
par  oui  ou  non. 

M.  Terrier,  ministre  de  V intérieur.  Monsieur  le 
Président,  j'ai  demandé  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion... {Murmures  dans  L'extrême  gauche.) 
Plusieurs  membres  (à  gauche)  :  Oui  ou  noni 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.  Quand  j'ai 
demandé  à  l'Assemblée  nationale  la  permission 
de  lui  répondre  par  écrit,  mon  intention  n'a  pas 
été  d'éluder  la  question,  ni  la  responsabilité, 
mais  seulement  de  lui  donner  une  réponse  slire 
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et  positive.  Si  l'Assemblée  a  de  la  méfiance  sur 
leaélai  que  j'ai  demandé,  je  lui  proposerai  dans 
ce  moment-ci,  où  il  m'est  impossible  de  lui  ré- 

Sondre,  n'ayant  pas  présent  l'objet  qu'elle  me 
emande,  de  nommer  elle-même  des  commis- 
saires {Murmures  à  gauche)  pour  venir  dans  mon 
bureau  avec  moi.  {Nouveaux  murmures.)  Mon  in- 
tention n'est  point  de  cacher  la  vérité,  mais  de 
la  montrer  telle  qu'elle  est.  J'ai  l'honneur  de  dire 
à  l'Assemblée  que  la  réponse  que  je  lui  ferais 
dans  ce  moment  pourrait  être  fausse,  attendu 
que  je  n'ai  pas  l'objet  présent;  mais  qu'en  de- 
mandant à  répondre  par  écrit,  je  voulais  con- 
sulter mes  bureaux.  Si  l'on  croit  que  c'est  dans  l'in- 
tention d'éluder  la  question  de  l'Assemblée,  elle 
pourra  s'assurer  elle-mêiiie  de  la  vérité,  parce 
que  tous  les  ordres  que  j'ai  donnés,  ou  que  j'ai 
pu  donner,  sont  par  écrit.  Si  l'Assemblée  nomme 
des  commissaires  qui  se  rendront  dans  mes  bu- 
reaux, je  leur  ferai  présenter  à  l'instant  ma  cor- 
respondance. {Murmures  à  gauche.) 

M.  Isnard.  11  faut  n'être  pas  de  bonne  foi  pour 
ne  pas  voir  dans  la  réponse  du  ministre  un 
subterfuge  qui  décèle  un  coupable.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Un  homme 
ici  veut  se  jouer  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  si  l'on  avait  demandé  au  ministre  s'il 
a  écrit  une  lettre,  si  cette  lettre  a  été  envoyée  par 
ses  bureaux,  oui  ou  non,  il  aurait  pu  répondre 
qu'il  fallait  qu'il  consultât  ses  bureaux.  Mais  lors- 
q^u'on  a  réduit  la  question  aux  termes  de  savoir, 
SI  lui,  ministre,  a  donné  des  ordres  pour  l'envoi, 
alors,  Messieurs,  il  ne  doit  plus  éluder  cette  ques- 
tion. {Murmures.)  Il  importe  que  la  nation  ne 
soufl're  pas  sans  cesse  dans  son  sein  des  ser- 
pents qui  la  trahissent.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 11  faut  qu'il  s'élève  des  voix  courageuses 
pour  dénoncer  [es  minisires  {Applaudissements  des 
tribunes  et  de  l'extrême  gauche.)  On  demande  des 
preuves  légales  de  la  trahison,  de  la  mauvaise 
foi  des  agents  du  pouvoir  exécutif;  eh  bien!  en 
voilà,  c'est  son  silence  :  on  demande  où  sont  les 
traîtres;  eh  bien!  en  voilà  un.  Messieurs.  {Vifs 
applaudissements  réitérés  des  tribunes  ;  vifs  mur- 
mures dans  V Assemblée.) 

M.  le  Président.  Jusqu'au  moment  où  un 
homme  n'est  pas  déclaré  coupable  il  est  inno- 
cent, et  comme  M.  Isnard  juge  le  ministre  cou- 
pable, je  le  rappelle  à  l'ordre.  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  Isnard.  Il  a  désobéi  à  l'un  de  vos  décrets 
Vous  avez  décrété  qu'il  répondrait  par  oui  ou 
par  non,  et  il  n'a  répondu  ni  oui  ni  non.  Je  me 
résume,  et  je  demande  que  sur  l'heure  on  fasse 
vérifier  dans  les  bureaux. 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  Non,  non  I 

M.  le  Président.  Je  vais  rendre  compte  à 
l'Assemblée  d'un  fait.  Le  citoyen  qui  a  parlé  au 
ministre  vient  d'être  arrêté  par  l'ordre  d'un 
député,  comme  je  n'ai  point  donné  cet  ordre-là, 
je  l'ai  fait  mettre  en  liberté.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Thurlot.  Monsieur  le  président,  je  demande 
la  parole  contre  vous.  {Bruit.)\ous  n'avez  pas  le 
droit  de  faire  relâcher  un  homme  pris  en  fla- 
grant délit. 

M.  Caion,  Vun  des  inspecteurs  de  la  salle.  Le 
règlement  dit  que  tout  étranger  qui  sera  trouvé 
dans  la  salle  sera  arrêté  et  conduit  en  prison. 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye!  {Murmures  pro- 
longés.) 

M.  Guadet.  Monsieur  le  président,  je  demande 
la  parole  contre  vous. 


M.  Caion,  inspecteur  de  la  salle.  La  garde  na- 
tionale a  arrêté  un  particulier,  et  l'a  conduit  au 
corps  de  garde.  Je  me  suis  rendu  au  corps  de 
garde  avec  un  caporal,  et  j'ai  dit  que  l'on  garde 
le  particulier  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  eût 
décidé. 

M.  le  Président.  M.  Guadet  a  demandé  à 
parler  contre  moi,  je  lui  donne  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
vous  n'êtes  pas  le  maître,  consultez  l'Assemblée! 

M.  le  Président.  Voici  le  règlement  : 

•  Les  étrangers  qui  se  trouveront  dans  la  salle 
seront  tenus  de  s'en  retirer  aux  premiers  ordres 
qui  en  seront  donnés.  En  cas  de  résistance  et  de 
la  nécessité  de  requérir  main  forte,  l'étranger 
sera  conduit  en  prison,  pour  24  heures  ou  pour 
un  temps  plus  long  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. » 

On  m'est  venu  dire  que  ce  particulier  était 
arrêté  par  l'ordre  d'un  député;  comme  c'est  moi 
seul  qui  suis  chargé  de  faire  exécuter  le  règle- 
ment {Murmures  à  gauche.),  j'ai  donné  ordre  qu'on 
le  fît  sortir. 

M.  licjosne.  Au  moment  où  le  ministre  était 
pressé  par  ces  questions,  j'ai  vu  cet  étranger 
s'introduire  dans  la  salle  et  parler  à  l'oreille  du 
ministre  ;  je  demande  si  ce  fait  n'est  pas  undélit  ? 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui! 

M.  tisiadet.  Monsieur  le  Président,  l'Assemblée 
nationale  s'en  est  rapportée  à  vous  pour  venger 
sa  dignité  outragée  par  un  propos  scandaleux, 
tenu  par  le  ministre,  qui  a  osé  vous  dire  que  le 
décret  que  vous  veniez  de  rendre  était  dirigé 
pour  le  surprendre  dans  ses  paroles. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  Guadet.  Un  second  outrage,  plus  scanda- 
leux encore,  a  eu  lieu  devant  les  représentants 
du  peuple.  Le  valet  de  chambre  du  ministre  de 
l'intérieur...  (BrMÏt),  prévenu  sans  doute  officieu- 
sement de  ce  qui  se  passait  à  l'Assemblée  natio- 
nale, s'y  est  introduit,  et  est  allé  parler  à  l'oreille 
du  ministre.  Aussitôt  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  ont  demandé  que  cet  étranger 
audacieux  fût  arrêté... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Guadet.  Je  dois  convenir  que  ces  messieurs 
{en  désignant  le  côté  droit)  ont  regardé  cet  ou- 
trage avec  beaucoup  d'indifférence,  mais  enfin... 

M.  Liejosne.  Faites  retirer  M.  Dumolard,  qui 
siffle  des  épigrammes  dans  l'oreille  de  l'orateur. 

M.  Dumolard.  J'atteste  l'orateur  lui-même 
du  mensonge  de  M.  Lejosne. 

M.  Guadet.  Je  dis  donc  qu'un  très  grand 
nombre  ont  réclamé  l'arrestation  de  ce  particu- 
lier. M.  le  Président  lui-même  ne  peut  pas 
n'avoir  pas  entendu  leurs  réclamations,  ces  mes- 
sieurs doivent  les  avoir  entendues  aussi. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Non,  non  ! 

M.  Guadet.  Et  qu'ainsi,  personne  n'ayant 
réclamé,  c'est  par  la  volonté  de  l'Assemblée  na- 
tionale qu'il  a  été  arrêté.  {Murmures  à  droite.) 
J'ajoute  que  s'il  n'était  arrêté  en  ce  moment,  il 
faudrait  en  donner  l'ordre;  car,  sans  doute,  vous 
ne  pouvez  pas  vouloir  autoriser  une  scène  indé- 
cente, par  laquelle  un  agent  du  ministre,  lorsque 
celui-ci  est  interrogé  sur  un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel, pénètre  dans  votre  sein  même,  pour  lui 
donner  des  éclaircissements,  {fiires  ironiques  à 
droite  et  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 
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M.  C^arnot-Feuleîiis,  le  jeune.  Je  demande 
que  l'Assemblée  s'occupe  des  affaires  publiques, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour.  {Bruit.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  liagrévol.ll  est  temps  sans  doute  d'en  reve- 
nirà  l'objet  principalqui  même  déjà  vousaoccupés 
trop  longtemps.  J'ai  été  également  étonné,  Mes- 
sieurs, que  le  ministre  n'ait  pas  pu  répondre  à 
ce  qu'on  lui  demandait;  mais  il  n'est  pas  dans 
l'ordre  des  choses  impossibles  que  la  mémoire 
ait  manqué  à  M.  le  ministre.  Je  dis  cependant 
qu'il  importe  à  la  chose  publique  de  ne  pas 
prendre  la  réponse  du  ministre  pour  une  ré- 
ponse affirmative  ou  négative;  je  dis  qu'il  im- 
porte à  l'intérêt  de  la  chose  publique  que  le 
ministre  réponde  catégoriquement  sur  la  ques- 
tion qui  lui  a  été  faite  par  l'Assemblée  nationale; 
et  voici  comme  je  le  prouve. 

Le  département  de  la  Somme  a  pris  un  arrêté 
en  contravention  à  la  loi,  car  il  n'appartient  pas 
aux  différents  corps  administratifs  de  députer 
des  citoyens  près  du  Corps  législatif  ou  du  pou- 
voir exécutif.  Les  fonctions  qu'avait  à  remplir  le 
pouvoir  exécutif,  en  raison  de  cet  arrêté, 
étaient  de  l'annuler  sur-le-champ.  Or,  si  le  pou- 
voir exécutif,  au  lieu  de  casser  cet  arrêté,  contraire 
au  vœu  de  la  loi,  l'a  fait  imprimer  et  envoyer 
aux  départements,  je  regarde  alors  ce  fait  comme 
un  délit  très  caractérisé,  et  dès  lors  pouvez-vous, 
pour  prouver  la  nature  de  ce  délit,  prendre  le 
refus  du  ministre  pour  une  réponse?  Pouvez-vous 
vous  contenter  d'une  réponse  vague,  que  vous  a 
faite  le  ministre?  Il  vous  faut  une  réponse  posi- 
tive :  il  vous  faut  une  réponse  affirmative,  et  cette 
réponse  ne  peut  et  ne  doit  vous  être  donnée  que 
par  écrit.  Je  conclus  donc  à  ce  que  le  ministre 
soit  tenu  de  vous  répondre  par  écrit,  dans  le 
jour.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  11  vous  l'a  demandé  depuis 
une  heure  ! 

M.  Jauconrt.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. C'est  que  M.  Lagrévol  a  réduit  en  motion 
la  proposition  du  ministre.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
grévol.) 

M.  Basire.  Monsieur  le  Président,  vous  esca- 
motez les  droits  du  peuple.  {Bruit.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'Abbaye! 
{Murmures  à  Vextrème  gauche.) 

M.  Cioiijon.  On  y  a  bien  envoyé  M.  Froudières, 
pour  avoir  traité  M.  Guadet  de  déclamateur. 

M.  .llayerne.  Je  demande  que  rAssemblée 
nationale  venge  l'injure  qui  lui  est  faite  par 
M.  Basire,  dans  la  personne  de  M.  le  Président. 
M.  Basire  a  osé  vous  dire,  Monsieur  le  Président, 
que  vous  étiez  un  escamoteur;  je  demande  qu'il 
soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Messieurs,  lorsque  je  suis 
simple  citoyen,  je  puis  mépriser  les  injures; 
mais  comme  président  de  l'Assemblée  nationale, 
ce  n'est  pas  à  moi  à  qui  elles  s'adressent,  c'est  à 
elle,  et  je  ne  puis  les  mépriser. 

Un  membre  :  Il  n'est  permis  à  aucun  des 
membres  de  se  servir  d'expressions  indécentes 
envers  le  président.  Je  demande  que  M.  Basire 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye,  à  l'Abbaye  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Basire  sera  rap- 
pelé à  l'ordre.) 


M.  le  Président.  Monsieur  Basire,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre  au  nom  de  l'Assemblée,  pour 
vous  être  servi  d'une  expression  inconvenante 
contre  son  Président. 

M.  le  Président.  Je  renouvelle  l'épreuve.  Je 
mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Lagrévol. 

Plusieurs  membres  :  Elle  est  décrétée. 

Un  membre  :  11  est  très  étonnant  que  le  mi- 
nistre, dans  l'espérance  de  gagner  une  heure  de 
temps,  n'ait  pas  pu  répondre  par  oui  ou  par  non. 
Mais  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Lagrévol,  parce  que  l'Assemblée 
ne  peut  pas  composer  avec  la  loi,  et  un  seul 
homme  ne  doit  pas  faire  la  loi  à  l'Assemblée. 
Si  l'Assemblée  décrétait  que  le  ministre  répondra 
par  écrit,  ce  serait  la  soumettre  à  la  loi  qu'il 
lui  imposait.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Lagrévol. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Lagrévol.) 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  ! 

M.  le  ministre  de  Viniérieur  se  prépare  à  sortir 
de  la  salle. 

Plusieurs  membres  {à  Vextrème  gauche)  :  Restez  ! 
restez  !  {Agitation  prolongée.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  sort  de  la  salle  des 
séances. 

M.  le  Président  le  fait  reconduire  par  un 
huissier. 

M.  Ducos.  Maintenant  que  le  ministre  a  profité 
du  trouble  d'une  nouvelle  épreuve  pour  se  reti- 
rer, l'appel  nominal  devient  inutile  ;  bornons- 
nous  en  ce  moment  à  entendre  le  directeur  de 
l'imprimerie  royale. 

M.  le  Président.  Je  dois  observer  à  M.  Ducos 
que  sa  proposition  a  déjà  été  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  plusieurs  pétitionnaires,  citoyens  de 
Paris,  qui  demandent  à  être  introduits  à  la 
barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  du  soir.) 

M.  Bouestard.  Je  demande  que  nous  quittions 
toutes  ces  discussions,  pour  nous  occuper  des 
dépêches  qui  sont  déposées  sur  le  bureau,  de  la 
part  du  général  Luckner.  {Quelques  applaudisse- 
ments.) 

M.  l<asource.  L'Assemblée  ne  lèvera  pas 
sans  doute  sa  séance  sans  avoir  entendu  les 
dépêches  qui  sont  arrivées  du  maréchal  Luckner. 
Je  demande  donc  que  cette  lecture  soit  renvoyée 
jusqu'à  ce  que  l'imprimeur  de  l'imprimerie 
royale  soit  venu. 

M.  Mayerne.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  se  détermine  d'après  l'urgence  des 
affaires.  Or,  certainement,  il  est  plus  urgent  de 
savoir  dans  quel  état  sont  nos  armées  que  de 
savoir  si  l'imprimeur...  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  la  lecture!  aux 
voix  ! 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
différentes  lettres  : 


LETTRE. 
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Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Paris,  2  juillet  ;  l'an  IV"  de  la  liberté. 

a  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale copie  certiliée  de  la  dépêche  de  M.  le  géné- 
rai Luckoer,  en  date  du  29  juin  1792,  10  heures 
et  demie  du  soir,  que  j'ai  reçue  hier,  et  dans 
laquelle  il  annonce  qu'il  va  faire  exécuter  à  son 
armée  le  mouvement  sur  Lille  et  Valenciennes. 
Les  motifs  qui  l'y  déterminent  sont  énoncés 
avec  détails  dans  cette  dépêche  ;  M.  le  maréchal 
les  a  jugés  d'une  telle  importance,  qu'il  a  cru 
devoir  exécuter  ce  mouvement,  sans  attendre 
une  réponse. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Lajard.  » 
Copie  de  la  lettre  du  maréchal  Luckner. 

«  Au  quartier  général  à  Menin,  le  29  juin  1792, 
l'an  iV  de  la  liberté,  à  10  heures  et  demie  du 
soir.  » 

«  Les  dépêches.  Monsieur,  que  je  vous  ai 
adressées  par  M.  Beauharnais,  adjudant-général, 
doivent  vous  avoir  suftîsamment  éclairé  sur  ma 
situation  politique;  et  les  raisonnements  que 
vous  avez  pu  en  tirer,  n'ont  dû  vous  laisser 
aucun  doute  sur  ma  conduite  ultérieure.  Les 
éclaircissements  que  j'ai  pu  omettre  dans  ma 
lettre,  M.  Beauharnais  est  chargé,  de  ma  part, 
^e  vous  les  faire  parvenir  verbalement. 

«  Je  vais  encore  vous  retracer  des  détails  qui 
doivent  vous  être  connus,  pour  servir  à  la  fois 
à  la  justilication  de  ma  conduite,  qui  n'est  guidée 

3ue  par  ma  longue  expérience,  par  les  principes 
e  délicatesse  de  mon  âme,  et  par  l'attachement 
le  plus  inviolable  au  bonheur  de  la  France. 

«'  C'est  d'après  les  dispositions  prises  et  la 
certitude  d'un  grand  mouvement  dans  le  Bra- 
bant,  que  l'ancien  ministère  avait  décidé  le  roi 
à  la  guerre  offensive.  J'ai,  en  conséquence,  fixé 
les  moyens  pour  porter  mon  armée  dans  le 
pays  ennemi.  M.  Lafayette  s'est  rapproché  de 
Maubeuge,  pour  contenir  les  troupes  campées 
sur  Mons.  J'ai  placé  un  corps  de  cinq  mille 
hommes  à  Maulde,  pour  tenir  en  échec  les 
troupes  postées  à  Tournai,  et  je  me  suis  porté 
dans  le  pays  ennemi,  par  Menin  et  Courtrai,  où 
j'ai  réuni  quatre  mille  hommes. 

«  Je  suis  dans  la  position  de  Menin  ;  mon 
avant-garde  est  à  Courtrai;  tout  le  pays  entre 
Lamoy,  Bruges  et  Bruxelles  est  couvert  par  mon 
armée  et  sans  troupes  ennemies.  Malgré  cela 
aucun  mouvement  ne  s'effectue  de  la  part  des 
Belges  ;  je  n'entrevois  pas  même  la  plus  légère 
espérance  de  l'insurrection  si  manifestement 
annoncée  ;  et  quand  je  serais  encore  maître  de 
Gand  et  de  Bruxelles,  j'ai  presque  la  certitude 
que  le  peuple  ne  se  rangerait  pas  plus  de  notre 
côté,  quoi  qu'en  dise  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes à  qui  peu  importe  le  salut  de  la  France, 
dans  la  seule  vue  de  satisfaire  leur  ambition  et 
leur  fortune. 

«  Lille  et  le  canton  de  Rouloy  ont  défendu 
l'envoi  des  fourrages  pour  mon  armée.  Des 
paysans,  par  plusieurs  reprises,  ont  tiré,  aux 
environs  de  Menin,  sur  des  patrouilles   fran- 


çaises. Mon  avant-garde  et  ma  réserve  à  Cour- 
trai sont  harcelées  par  les  ennemis  qui  se 
renforcent  tous  les  jours  vers  Tournai,  entre 
Courtrai  et  Gand. 

«  Dans  cette  position,  et  avec  20,000  hommes 
qui  forment  la  totalité  de  mon  armée,  je  ne  puis 
que  me  maintenir  devant  l'ennemi  sans  laisser 
Lille  à  découvert.  Alors  l'ennemi  me  coupe  en 
marchant  sur  les  derrières,  et  le  seul  parti  gui 
me  reste  dans  le  cas  où  une  grande  insurrection 
ne  me  seconderait  pas,  serait  de  me  retirer  vers 
Nieuport,  Furnes  et  Dunkerque.  Vous  jugerez 
des  inconvénients  d'un  pareil  mouvement.  Dans 
ce  moment  je  n'ai  encore  que  5  à  600  Bel- 
ges. 

«  Voilà,  Monsieur,  ma  position  particulière  ; 
mais  un  objet  de  la  dernière  importance  doit 
occuper  essentiellement  le  conseil  du  roi.  Ce 
qui  me  détermine  encore  d'une  manière  bien 
plus  forte  à  un  mouvement  rétrograde,  c'est  la 
position  de  nos  frontières  :  entre  le  Rhin  et  la 
mer,  entre  la  Sambre  et  le  Rhin  il  ne  reste  point 
de  troupes,  et  la  tête  des  colonnes  ennemies 
s'avance  dans  l'électorat  de  Trêves,  et  non  dans 
les  Pays-Bas.  M.  Lafayette  ne  peut  quitter  sa 
position  sans  que  monarmée  se  trouve  en  oppo- 
sition à  des  forces  doubles;  alors  Valenciennes 
et  Lille  sont  à  découvert.  Voilà,  Monsieur,  ce 
qui  doit  occuper  le  conseil  du  roi. 

«  Quant  à  ce  qui  me  regarde,  mon  unique 
pensée  et  toutes  mes  lumières  ne  cessent  de  se 
porter  sur  l'ensemble  des  moyens  de  défense 
entre  Dunkerque  etSarrelouis.  Depuis  que  je  vois 
que  les  Belges  ne  se  sont  pas  prononcés  pour 
nous,  j'y  réfléchis  jour  et  nuit,  et  n'ai  trouvé 
qu'un  seul  moyen  d'éviter  un  grand  malheur  à 
la  France  ;  c'est  celui  de  retirer  mon  armée  sur 
Valenciennes.  Le  moment  devenant  de  jour  en 
jour  plus  pressant,  j'ai  cru  ne  pas  devoir  attendre 
votre  réponse  concernant  la  position  de  mon 
armée  ;  en  conséquence  je  la  ferai  partir  demain 
30  pour  Lille.  Le  premier  jour  au  Chilly,  le 
deuxième  à  Saint-Amand,  le  troisième  à  Valen- 
ciennes. 

«  J'envoie  à  la  même  heure  qu'à  vous.  Mon- 
sieur, un  courrier  à  l'armée  de  M.  Lafayette, 
pour  lui  faire  part  de  ce  mouvement,  en  le  pré- 
venant que  je  donne  des  ordres  à  M.  Lanoile, 

lieutenant  général,  commandant  le  camp  de , 

pour  qu'il  parte  avec  ses  5,000  hommes,  et 
se  rende  à  Maubeuge.  D'après  cet  avis,  l'armée 
de  M.  Lafayette  peut  faire  ses  dispositions  en 
conséquence,  et  se  retirer  dans  la  partie  où  il 
prévoit  qu'il  sera  le  plus  nécessaire.  Je  prévois 
que  ma  démarche  va  exciter  un  essaim  de  mé- 
contents et  de  calomnies  contre  moi.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et  à 
gauche)  :  Non  !  non  ! 

M.  le  secrétaire  reprend  :  «  Mes  vues  n'ont 
d'autre  but  que  le  oien,  et  je  me  croirais  un 
traître  à  la  patrie,  si  j'avais  tenu  une  conduite 
différente  aans  les  circonstances  présentes.  Je 
vous  demande.  Monsieur,  que  vous  soumettiez 
mes  démarches  et  mes  réflexions  au  roi  et  à  son 
conseil,  afin  qu'il  les  juge;  sans  cela,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander,  je  ne  puis 
conserver  le  commandement  de  l'armée. 

«  Signé:  LucKNER, 
«  Maréchal  de  France,  général  (Carmée.  » 
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Deuxième  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Paris,  le  2  juillet  1792,  l'an  1V« 
de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président. 

<  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  une 
lettre  du  roi,  pour  lui  proposer  de  remplacer  les 
garnisons  par  des  gardes  nationaux  qu'on  pour- 
rait solder.  J'y  joins  un  mémoire  contenant  : 
1°  le  développement  de  cette  proposition;  2°  les 
mesures  prises  pour  renforcer  les  armées;  3° les 
précautions  prises  pour  accélérer  le  recrutement. 
Le  mémoire  est  appuyé  des  pièces  justificatives, 
et  d'un  aperçu  des  dépenses. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Lajard.  » 

Lettre  du  roi. 

.<  Paris,  le  1"  juillet  1792,  l'an  1V« 
de  la  liberté.  » 

«  Mes  intentions,  Monsieur  le  Président,  étant 
d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  aug- 
menter la  force  et  l'activité  de  nos  armées,  je 
propose  à  l'Assemblée  nationale  de  former,  dans 
les  places  déclarées  en  état  de  guerre,  et  même 
dans  celle  de  seconde  classe,  un  certain  nombre 
de  compagnies  de  gardes  nationales,  qui  rece- 
vraient une  solde  pendant  le  temps  de  leur  ser- 
vice; et  qui,  sous  les  ordres  du  commandant 
militaire,  remplaceraient  la  partie  des  garnisons 
actuelles  destinées  à  renforcer  nos  armées.  Je 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  développer  à 
l'Assemblée  nationale  les  motifs  et  les  avantages 
de  cette  disposition. 

«  Signé:  Louis. 
«  Contresigné  :  Lajard.  » 

(L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  mili- 
taire.) 

M.  Delmas  {de  Toulouse).  Avant  de  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  des  faits  que  je  vais 
dénoncer,  je  dois  lui  déclarer  que  je  me  suis 
rendu  ce  matin  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze,  que  j'ai  énoncé  tous  ces  faits,  et 
qu'ils  ont  paru  à  votre  commission  extraordi- 
naire de  la  plus  grande  importance.  Je  crois 
que  l'instant  est  venu  où  il  faut  dire  tout  ce 
qu'on  sait.  Les  faits  que  je  vais  dénoncer  sont 
renfermés  dans  les  lettres  que  je  reçois  d'un  of^ 
licier  de  l'armée  de  Luckner. 

M.  Uelinas  lit  : 

«  Menin,  le  28  juin,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  L'intrigue,  depuis  le  changement  du  minis- 
tère, a  fait  des  progrès  inconcevables.  L'armée 
est  travaillée  de  telle  manière  que  l'on  pourrait 
perdre  tout  espoir,  si  le  maréchal  Luckner 
n'ouvre  les  yeux  sur  tout  ce  qui  l'entoure,  et 
principalement  sur  tous  ceux  qui  sont  à  la  tête 
de  l'état-major. 

«  L'armée  murmure  de  ce  qu'on  reste  dans 
l'inaction  après  les  premiers  moments  de  succès. 
Hier  un  courrier  de  M.  La  Fayette  est  venu  par- 
ler au  maréchal  ;  une  demi-heure  après  son  ar- 
rivée, le  maréchal  a  donné  l'ordre,  à  tous  les 
équipages  et  caissons  chargés  de  pain,  de  re- 
tourner à  Lille,  et  probablement  il  aurait  donné 
l'ordre  que  l'armée  se  repliât  aussi  sur  Lille,  si 
M.  Biron  ne  l'eût  déterminé  à  suspendre  ces 


ordres  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Valence  qui  est  à 
Paris.  Le  contre-ordre  a  été  donné  aux  équi- 
pages qui  étaient  déjà  partis,  pour  qu'ils  re- 
viennent :  ce  qui  a  été  exécuté.  Le  maréchal  est 
si  mal  entouré,  et  tellement  trompé  qu'on  lui  a 
mis  dans  la  tête  que  le  comité  de  Belgique  pre- 
nait tout  l'argent  du  pays  pour  le  faire  passer 
en  Angleterre;  que  ce  comité  l'avait  trompé,  et 
que  la  province  de  Flandre  était  disposée  à  Pin- 
surrection. 

«  Une  députation  des  Belges  est  venue  hier 
pour  prier  le  maréchal  de  les  favoriser  à  Pinsur- 
reclion  qui  était  prête  à  éclore  et  afin  qu'il  dai- 
gnât les  protéger,  en  envoyant  2  ou  3,000  hommes 
pour  courir  le  pays.  Elle  lui  faisait  savoir 
qu'aucun  obstacle  ne  pouvait  arrêter  cette  opé- 
ration et  qu'il  n'y  avait  point  d'Autrichiens. 
11  s'est  mis  en  colère,  et  a  dit  à  la  députation 
qu'on  Pavait  trompé,  qu'on  lui  avait  promis 
60,000  hommes,  et  qu'il  n'avancerait  que  lors- 
qu'il les  aurait.  Je  ne  sais  pas  comment  M.  le 
maréchal  voudrait  que  le  pays  s'armât  sans 
armes,  et  sans  être  protégé  par  les  armées  fran- 
çaises qui  restent  dans  Pinaction,  et  qui  déjà 
2  fois  ont  reçu  Pordre  de  se  replier  et  d'aban- 
donner leurs  prises  dans  la  Flandre  et  le  Hai- 
naut.  Si  le  maréchal  termine  ses  conquêtes  par 
la  prise  de  Menin  et  Gourtrai,  on  ne  pourrait 
trop  juger  de  son  courage  et  de  ses  connais- 
sances militaires,  puisqu'à  Menin  il  n'y  a  eu  au- 
cune résistance. 

«  Il  paraît  évident  que  le  maréchal  a  été 
trompé  sur  la  conduite  du  comité  et  que  les  in- 
trigants l'ont  déterminé  à  abandonner  la  Bel- 
gique au  moment  où  l'insurrection  allait  éclater. 
Que  deviendra  ce  comité  et  les  1,200  hommes 
qui  se  sont  si  bien  montrés  à  Gourtrai  dans  les 
différentes  attaques?  Que  deviendront  nos  fron- 
tières? Que  deviendront  Menin  et  Gourtrai,  quand 
l'armée  française  se  retirera,  pour  avoir  si  bien 
reçu  et  arboré  la  cocarde  nationale?  Les  intri- 
gants ont  sûrement  pour  but  de  couvrir  la  nation 
de  honte,  et  d'indisposer  les  Belges  contre  nous, 
afin  de  nous  ôter,  par  là,  tout  espoir  de  secouer 
le  joug  de  la  maison  d'Autriche. 

«  11  est  temps  que  la  nation  entière  se  lève;  le 
moment  de  frapper  est  venu  ;  il  faut  qu'elle  re- 
couvre la  gloire  qu'elle  perdrait  si  elle  restait 
assoupie.  L'ennemi  n'est  point  en  force,  pourquoi 
reculons-nous?  toute  l'armée  murmure.  S'il  faut 
qu'elle  retourne  en  France,  je  ne  réponds  pas 
des  événements  fâcheux  que  cette  démarche 
peut  occasionner.  Le  maréchal  tient  conseil  ce 
matin;  on  doit  y  décider  bien  des  choses  que 
Pon  apprendra  par  la  suite.  La  proclamation  du 
roi  a  été  imprimée  par  ordre  du  maréchal 
Luckner,  et  a  été  répandue  avec  profusion  dans 
l'armée;  elle  a  été  reçue  avec  humeur  des  Fran- 
çais. M.  Lameth  a  couru  toute  sa  division  pour 
engager  les  régiments  à  exprimer  leur  vœu  sur 
la  proclamation  du  roi,  et  l'adresser  ensuite  au 
maréchal.  Plusieurs  régiments  ont  juré  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  n'en- 
trer dans  aucune  disposition  politique.  Ils  ont 
juré  de  frapper  fort  l'ennemi.  {Applaudissements.) 
Plusieurs  régiments  disent  qu'ils  n'abandonne- 
ront pas  les  Belges,  qu'il  faut  tout  attendre  du 
temps.  J'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  demain 
ce  qui  se  passera:  l'insurrection  commence  déjà 
à  Tournai,  parmi  les  troupes  autrichiennes.  11 
ne  faut  pas  encore  désespérer.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

Un  membre  :  La  signature  ! 
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M.  DehaiisiKy-ltobeeoiirt.  C'est  l'opinion 
d'un  membre  de  l'armée  :  il  n'est  pas  besoin  de 
la  signature. 

M.  Delmas.  Quand  je  suis  monté  à  cette  tri- 
bune pour  communiquer  à  l'Assemblée  nationale 
des  faits  aussi  importants,  certainement  on  ne 
m'a  point  fait  l'injure  de  croire 

Plusieurs  membres  :  La  signature! 

M.  Deliuas.  Je  promets  de  remettre  les  pièces 
sur  le  bureau,  de  les  certifier  véritables  et  d'en 
présenter  les  originaux  quand  l'Assemblée  l'exi- 
gera. 

Le  même  jour,  j'ai  reçu  une  autre  lettre.  Dans 
cette  lettre,  il  n'y  a  qu'un  seul  article  qu'il  im- 
porte à  l'Assemblée  de  connaître.  Le  voici  : 
«  Sans  M.  Biron,  l'armée  aurait  évacué  Menin, 
et  Gourtrai  le  24.  Encore  hier,  le  27,  le  maréchal 
envoie  dire  qu'il  revenait  camper  sous  la  Lys. 
Heureusement  que  le  contre-ordre  arriva  à  mi- 
nuit. J'irai  le  voir  demain  matin  sans  faute,  s'il 
le  permet.  » 

M.  Théodore  Liameth.  Je  demande  la  pa- 
role. {Bruit.)  Je  déclare  que  je  prendrai  la  pa- 
role  

Plusieurs  membres  :  Après  la  lecture  des  lettres  ! 

M.  Théodore  Ijaiucth.  Un  décret  de  l'Assem- 
blée peut  seul  m'ôterla  parole;  et  soyez  certains 
que  vos  clameurs,  loin  de  m'intimider,  m'irri- 
tent, et  affermissent  mon  inébranlable  volonté. 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune,  à  la  tribune  ! 

M.  Théodore  Ijameth  (à  la  tribune.)  Mes- 
sieurs, l'insidieuse  affectation  avec  laquelle  on 
se  succède  ici  pour  attaquer  mon  frère,  ne  me 
surprend  pas;  mais  si  j'avais  été  présent,  l'autre 


relative  à  ce  fait  «  que  mon  frère  a  couru  toute 
sa  division  pour  engager  les  régiments  à  exprimer 
leur  vœu  sur  la  proclamation  du  roi,  »  j'exige  que 
le  nom  de  celui  qui  a  signé  la  lettre  que  vient  de 
lire  M.  Delmas  soit  connu.  Quant  à  la  lettre  adres- 
sée au  roi,  je  souhaite  et  j'espère  que  mon  frère 
l'a  signée;  je  déclare  qu'elle  renferme  ses  senti 
ments,  les  miens,  ceux  dont  il  ne  se  détachera 
jamais.  {Murmures  violents  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Delmas  lit  :  <•  M.  le  maréchal  Luckner  est 
entièrement  dévoué  à  la  nation  française,  à  la 
Constitution;  mais,  en  attendant,  il  se  laisse 
mener  par  l'intrigue  de  iM.  La  Fayette... 

Plusieurs  membres  :  Ah!  ah! 

M.  Delmas.  «  11  agit  ici  par  M.  Berthier,  le 
chef  de  l'état-major,  et  M.  Mathieu  Montmo- 
rency. MM.  Lameth  font  encore  moins  de  mal 
que  M.  Berthier.  M.  le  maréchal  Luckner  croit 
tout.  On  l'inquiète.  On  lui  faisait  accroire  derniè- 
rement que  les  Prussiens  étaient  à  Gand,  que 
toute  l'armée  de  Mous  était  à  Tournai.  On  lui 
prouva  le  contraire  par  trois  courriers,  qui, 
entrés  à  Tournai,  assurèrent  que  Mons  n'avait 
pas  envoyé  plus  de  deux  régiments.  En  effet,  il 
aurait  fallu,  et  je  le  lui  dis,  que  M.  La  Fayette  s'en- 
tendît avec  les  Autrichiens  pour  qu'ils  laissassent 
Mons  dégarni.  Très  certainement  il  agira  mieux 
si  on  lui  donne  10,000  hommes,  et  même  cette 
mesure  est  nécessaire  pour  conserver  Gourtrai. 
«  Dans  la  Flandre  maritime  ils  n'attendent 
pour  se  déclarer  plus  positivement  que  la  con- 
tinuation de  la  marche  de  M.  Luckner,  qu'on  a 
vu  paralysée  par  la  visite  de  M.  de  Graves  ici, 
et  par  la  retraite  de  M.  Dumouriez.  » 


Voici  maintenant  une  autre  lettre  : 

'<  Je  crois  que  le  maréchal  ne  regarde  les 
dernières  instructions  que  vous  avez  ap- 
plaudies, que  comme  insigniliantes.  M.  La 
Fayette  envoie  sans  cesse  des  courriers  qui  in- 
quiètent M.  le  maréchal.  M.  de  Valence  arriva 
hier,  sans  doute  avec  des  instructions.  M.  le 
maréchal  a  renvoyé  un  autre  courrier  au  mi- 
nistre. Je  crois  que  M.  Beauharnais  y  va  pour  le 
même  objet.  C'est  avoir  du  pouvoir  et  beau- 
coup, que  d'empêcher  le  maréchal  d'aban- 
donner Gourtrai,  et  de  venir  sous  Lille.  Je  lui 
ait  écrit  deux  fois  que  cela  causerait  beaucoup 
de  mal  dans  l'armée.  Mais  que  faire  contre  l'in- 
trigue? » 

Cette  lettre  est  datée  du  29. 

Voici  maintenant  celle  que  j'ai  reçue  ce  ma- 
tin, à  11  heures  : 

«  Je  suis  bien  mal  payé  de  mon  zèle  et  de 
ma  curiosité. En  allant  voir  Gourtrai,  après  avoir 
diné  chez  le  maréchal;  j'ai  appris  que  l'avant- 
garde  y  avait  été  attaquée  ce  matin  par  5  ou  600 
hussards  autrichiens.  Nous  eûmes  la  douleur 
de  voir  tous  les  faubourgs  en  feu.  Et  cela,  sous 
le  prétexte  qu'ils  nuiraient  à  la  défense. 

«  M.  Jarry,  ofticier  prussien,  qui  a  été  aide  de 
camp  de  M.  Liancourt,  n'a  commis  sans  doute 
cette  atrocité  que  pour  aliéner  les  habitants  des 
Pays-Bas;  car  il  n'est  pas  ami  de  la  nouvelle 
Constitution.  GeM.  Jarry,  quicommandaitl'avant- 
garde,  était  ami  de  M.  Mulot,  colonel  des  chas- 
seurs qui,  de  cette  avant-garde,  déserta  en  der- 
nier lieu;  et  c'est  depuis  cette  désertion  qu'au 
poste  de  Gourtrai  ils  furent  inquiétés  deux  ou 
trois  fois,  le  24  et  le  27.  M.  Biron  avait  engagé 
le  maréchal  à  suspendre  ce  qu'il  appelle  son 
plan  de  retraite.  Hier,  il  donna  les  ordres  avant 
d'en  faire  part  au  maréchal  Biron.  Je  fls  part  à 
xM.  le  maréchal  de  plusieurs  réclamations.  Il  me 
dit  qu'il  les  entendrait  à  Famars  et  que  M.  La 
Fayette  allait  défendre  la  Champagne.  M.  La 
Fayette  a  l'air  de  le  consulter  pour  mieux  le 
conduire  par  ses  agents  ici.  » 

La  lettre  est  du  30  juin.  Celle-ci  est  du  même 
jour  : 

«  Hier  29 ,  les  postes  avancés  de  Gourtrai 
furent  attaqués  par  quelques  chasseurs  autri- 
chiens. Au  lieu  de  les  renforcer  et  de  les  sou- 
soutenir,  M.  Jarry,  maréchal  de  camp  les 
fit  retirer,  et,  en  même  temps,  il  fit  mettre  le 
feu  aux  trois  faubourgs  de  Gourtrai  {Mouve- 
ments d'indignation.),  ceux  de  Lille,  Tournai  et 
Gand,  dans  la  crainte  que  quelques  chasseurs 
tyroliens  ne  se  cachassent  dans  quelques  maisons. 
M.  Caste,  lieutenant  général,  commandant  à 
Gourtrai,  a  souffert  malheureusement  cet  acte 
de  barbarie,  oui  fera  détester  le  nom  français 
dans  les  Pays-Bas... 

Un  membre  {à  gauche)  :  Voilà  la  noblesse! 
{Bruil.) 

M.  Delmas,  lit  :  «  M.  le  maréchal  Luckner,  ac- 
compagné de  M.  Labourdonnais,  commandant 
à  Lille,  arrivèrent  à  Gand  l'après-midi,  pour 
faire  éteindre  les  flammes  et  sauvèrent  plus  de 
trente  maisons  qui,  selon  les  spéculations  mUi- 
taires  de  M.  Jarry,  devaient  être  brûlées.  M.  le 
maréchal,  qui  avait  déjà  projeté  sa  retraite  des 
Pays-Bas  le  24  et  le  27,  en  avait  été  détourné 
par  M.  Biron.  11  a  suivi  hier  son  plan  combiné 
avec  M.  La  Fayette.  Toute  l'armée  française  a 
évacué  Gourtrai  et  Menin  dans  la  nuit  du  29 
au  30,  et  campé  ce  matin  sous  Lille.  Ou  croit 
qu'elle  va   occuper  son  camp  de  Famars  sous 
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Valenciennes,  en  attendant  des  renforts  et  que 
l'armée  de  M.  La  Fayettle  se  porte  de  Maubeuge 
à  Givet,  afin  de  protéger  la  Champagne  que  l'on 
dit  menacée  par  les  émigrés,  dont  on  veut  ven- 
dre les  biens,  tandis  que  leurs  intrigues  et  leur 
désertion  sont  appuyées  par  la  cour  des  Tuile- 
ries... » 

M.  Jaiicoupt.  Je  demande  que  M.  Delmas  re- 
mette les  lettres  signées  sur  le  bureau. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  la  proposition  faite  par  M.  Delmas,  d'en 
donner  copie  certifiée  ;  car,  Messieurs,  en  exi- 
geant le  dépôt  des  lettres,  c'est  une  victime  de 
plus  que  l'on  veut  sacrifier  à  l'intrigue.  {Ap- 
plaudissements des  tribunes.) 

M.  Jaucourt.  M.  Delacroix  a  paru  vouloir 
m'injurier.  Je  crois  que  je  suis  au-dessus  d'un 
pareil  soupçon  et  d'une  pareille  injure.  Je  n'ai 
repris  la  parole  que  pour  lui  dire  que  je  mépri- 
sais cette  vaine  diatribe.  (Bruit.) 

M.  Daverhoult.  Je  n'entrerai  pas  pour  l'ins- 
tant dans  la  question  de  savoir  de  quelle  valeur 
peuvent  être  des  lettres  qui  ne  renferment  d'au- 
tres faits  positifs,  que  celui  du  brùlement  des 
faubourgs,  je  n'en  veux  que  retenir  les  inculpa- 
tionscontre  plusieurs  officiers  généraux.  Dans  un 
moment  comme  celui-ci,  il  faut  que  l'Assemblée 
nationale  sache  si  ces  inculpations  ont,  oui  ou 
non,  de  la  réalité  ;  il  faut  qu'elle  connaisse  si 
ceux  qui  sont  à  la  tête  de  nos  armées  méritent 
ou  ne  méritent  pas  la  confiance  nationale.  Ce 
n'est  pas  sur  des  lettres  particulières  d'un  homme 
qui  dit  :  «  On  entoure  M.  Luckner  d'intrigues; 
on  fait  ceci,  on  fait  cela  »,  que  l'Assemblée 
peut  se  prononcer,  car  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière qu'on  écrit.  Je  n'attaque  pas  le  civisme  de 
l'homme  qui  a  écrit  la  lettre;  il  peut  être  trompé. 
11  a  avancé  encore  que  notre  armée  avait  été 
reçue  à  bras  ouverts  à  Gourtrai.  Toute  l'armée 
vous  dira  le  contraire. 
Plusieurs  membres  :  M.  Luckner  l'a  écrit  1 
M.  Daverhoult.  Je  sais  que  quand  notre  armée 
est  entrée  à  Gourtrai,  il  y  a  eu  des  cris  de  :  Vive 
la  nation  !  des  démonstrations  de  joie  ;  mais 
examinez,  et  vous  verrez  que  cette  joie  ne  nous 
a  pas  été  très  favorable.  Au  contraire,  nos  trou- 
pes n'ont  eu  aucun  secours.  Elles  ont  dîi  coucher 
dans  la  rue.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
examine  cette  affaire  dans  tous  ses  détails,  et 
qu'elle  se  fasse  donner  la  correspondance  ofïi- 
cielle  pour  la  lire  en  comité  général. 

M.  llallhe.  Vous  aurez  sans  doute  de  grandes 
mesures  à  prendre,  mais  ce  n'est  pas  l'instant. 
Je  crois  qu'il  faut  mander  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  qu'il  vous  donne  des  renseigne- 
ments relativement  à  l'incendie  des  faubourgs 
deGourtray.  Dès  que  le  fait  sera  constaté,  je 
demanderai  que  l'Assemblée  décrète  une  ample 
indemnité.  {Applaudissements.) 

M.  Crubller  d'Optëre.  La  nouvelle  de  cet 
incendie  a  été  répandue  ce  matin  de  très  bonne 
heure.  Je  l'ai  sue  au  commencement  de  la  séance, 
et  j'ai  été  à  la  commission  militaire.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  y  est  venu;  nous  lui 
avons  demandé,  plusieurs  membres  et  moi,  s'il 
avait  connaissance  de  ce  fait.  11  nous  a  dit  qu'il 
n'en  avait  aucune  connaissance. 

M.  Dahem.  Il  vous  a  trompé. 

M.  Cpubïîep  d'Optëre.  En  supposant  ce  fait 
vrai,  comme  il  y  a  apparence,  il  faut  encore 
savoir  si  c'est  l'incendie  d'un  faubourg  ou  d'un 


magasin  ;  si  cela  a  été  fait  exprès,  ou  si  c'est 
arrivé  accidentellement.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Jarry,  ingénieur,  n'est  point  un  homme  de 
cour,  c'est  un  homme  qui  a  été  30  ans  soldat, 
et  que  je  ne  crois  point  coupable  de  ce  dont  on 
l'accuse.  Gependant,  il  en  était  coupable,  je 
demanderais  qu'il  fût  formé  une  cour  martiale 
pour  le  juger. 

M.  niasiiyer.  Il  faut  enfin  que  ce  dédale 
inextricable  d'intrigues  et  de  machinations  soit 
dévoilé  jusque  dans  ses  dernières  ramifications. 
Je  demande  que  l'Assemblée  sache  si  ses  amis 
sont  à  Goblentz  ou  ici.  {Applaudissements.)  Je 
demande  que  la  commission  extraordinaire 
nous  fasse  demain  le  rapport  le  plus  exact  de 
tous  les  détails  qui  lui  sont  parvenus,  et  que 
l'Assemblée  apprenne  quelles  têtes  elle  doit  faire 
tomber,  car  il  faut  qu'il  en  tombe. 

M.  Gensonné.  Quand  j'ai  dénoncé  à  l'Assem- 
blée cette  exécrable  manœuvre,  j'espérais  en 
prévenir  le  succès;  mais  elle  est  consommée. 
11  ne  s'agit  plus  que  de  la  punir.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  ordonne  au  ministre  de 
la  guerre,  de  remettre  à  la  commission  des 
Douze,  la  correspondance  officielle  du  maréchal 
Luckner,  pour  qu'elle  vous  en  fasse  un  rap- 
port et  que  demain  la  discussion  s'ouvre  sur  les 
mesures  générales,  je  suis  prévenu  que  la  com- 
mission des  Douze  doit  vous  proposer  d'envoyer 
des  commissaires  à  l'armée.  Voilà  ce  qu'il  faut. 
Ils  vérifieront  sur  les  lieux  la  source  de  ces  in- 
trigues. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte,  à  la  séance  du  soir,  des 
renseignements  qu'il  peut  avoir  sur  l'incendie 
des  faubourgs  de  Gourtrai,  et  adopte  la  motion 
de  M.  Gensonné.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  sut  Idi 
nomination  des  boursiers  dans  les  séminaires. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  d'un  correcteur  de  Vimprimerie  royale ,  qui 
annonce  que  M.  Anisson,  directeur,  étant  absent, 
il  lui  a  expédié  un  envoyé  pour  lui  communi- 
quer le  décret  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ajourne  sa  comparution  à  la 
séance  du  soir,  huit  heures.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


PREMIERE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  2  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Observations  adressées  à  M.  Thuriot  par  les  rédac- 
teurs, sur  la  dénonciation  qu'il  a  faite  contre 
le  Logographe,  dans  la  séance  du  2  juillet  1792. 

Monsieur,  combien  de  remerciements  n'avons- 
nous  pas  à  vous  faire  !  Depuis  longtemps,  à  tra- 
vers les  lâches  calomnies  dirigées  contre  nous, 
l'occasion  de  mettre  en  évidence  notre  fidélité, 
et  surtout  notre  impartialité,  était  l'objet  de 
tous  nos  vœux,  comme  le  but  de  toutes  nos  re- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  27,   la  dé- 
nonciation de  M.  Thuriot. 
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cherches.  Vous  venez  de  nous  offrir  cette  occa- 
sion, Monsieur;  et  vous  avez  acquis  pour  jamais 
des  droits  à  notre  reconnaissance. 

Vous  nousaccusez  d'avoir  lait  dire  par  M.  Hébert 
que  vous  étiez  l'auteur  des  troubles  du  20  juin. 
Sur  cela  si  vous  voulez  prendre  la  peine  de  lire 
notre  journal  vous  vous  convaincrez  qu'on  n'y 
lit  point  ce  que  vous  en  avez  extrait.  Ce  serait  là, 
sans  doute,  une  réponse  bien  claire,  et  d'autant 

{)lus  précieuse  que  c'est  vous-même  qui  nous 
'offrez;  mais  nous  avons  voulu  une  justiflcation 
plus  rigoureuse,  et  qui  ne  laissât  aucun  doute 
sur  notre  conduite;  la  voici  : 

«  Je  déclare  que  le  Logographe  a  rapporté 
textuellement  les  expressions  dont  je  me  suis 
servi.  M.  Thuriot  aurait  dû  observer  que  dans 
le  moment  où  je  l'ai  interrompu,  je  m'adressais 
aux  sociétés  populaires,  uniquement,  dont  les 
membres  mal  intentionnés  perdent  la  chose  pu- 
blique. 

«Le  2  juillet  1792. 

«  Sigtlé  :  HÉBRRT.   » 

Maintenant  vous  voulez  bien  nous  dispenser 
de  répondre  aux  injures  que  vous  avez  prolérées 
contre  nous  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale. C'est  bien  assez  pour  vous,  et  pour  nous 
aussi,  que  nous  ayons  si  complètement  raison. 

Vous  avez  parlé  du  danger  qu'offrirait  un 
journal  qui,  par  sa  partialité,  corromprait  l'opi- 
nion publique,  et  provoquerait  l'avilissement 
des  autorités  constituées.  .Nous  partageons  votre 
sentiment;  et  nous  pensons  que  ce  reproche 
indirect,  auquel  vous  avez  donné  pour  base  un 
fait  qui  se  trouve  faux,  ne  nous  regarde  plus. 
Si  vous  pouviez  encore  nous  l'adresser,  certes, 
il  nous  paraîtrait  bien  étrange  de  le  recevoir  de 
vous,  à  qui  nous  avons  permis  souvent  d'exami- 
ner sur  nos  feuilles,  si  nous  n'avions  point 
commis  d'erreurs  sur  ce  que  vous  aviez  dit  ;  de 
vous,  qui  savez  bien  que  plusieurs  députés  ont 
cité  notre  exactitude  pour  repousser  des  calom- 
nies. Dès  qu'il  est  prouvé  clairement  par  cette 
lettre,  comme  il  le  sera  par  le  rapport  de  la 
commission,  que  nous  disons  toujours  la  vérité, 
nous  attendrons  sans  inquiétude  que  vous  met- 
tiez en  question  devant  l'Assemblée  nationale, 
s'il  est  dangereux  de  laisser  subsister  un  journal 
qui  transmet  lidèlement  au  public  tout  ce  qui  se 
dit  dans  le  sein  du  Corps  législatif.  Oui,  Mon- 
sieur, nous  en  sommes  convaincus;  un  journal 
sur  lequel  on  puisse  compter  est  bien  nécessaire; 
et  nous  vous  remercions  d'avoir  donné  à  cet 
égard  la  préférence  au  nôtre. 

Signé  :  J.  Ducos. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  2  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Rapport  (2)  fait  à  C Assemblée  nationale,  au  nom 
du  comité  des  colonies,  concernant  les  troubles 
arrivés  à  la  Guadeloupe,  par  Adrien  [QuESLiN, 
député  du  département  de  la  Manche. 

Messieurs,  vous  avez  vu  dans  le  dernier  rap- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  !)ago  29,  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Qneslia  au  sujet  des  troubles  do  la 
Guadeloupe. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Colonies,  n°  32. 


!'•  Série.  T.  XLVI. 


port  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité 
colonial,  le  récit  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
à  la  Martinique  (\)  et  l'indication  des  principales 
causes  auxquelles  on  peut,  avec  le  plus  de 
vraisemblance,  assigner  les  troubles  qui  ont 
agité  cette  colonie.  Dans  ce  rapport,  votre  co- 
mité, craignant  continuellement  de  se  mépren- 
dre ou  d'encourir  le  reproche  de  partialité,  a 
cru  devoir,  dans  cet  espèce  de  doute,  se  borner 
à  la  simple  relation  des  faits,  sans  oser  en  tirer 
aucunes  inductions. 

Mais  ici.  Messieurs,  dans  l'histoire  des  trou- 
bles de  la  Guadeloupe,  les  faits  sont  plus  mar- 
qués et  moins  incohérents,  il  sera  moins  diflicile 
à  votre  comité  de  vous  en  faire  apercevoir  le  iil 
et  leur  ensemble  offrira  des  résultats  à  votre 
décision.  Vous  y  verrez  :  laquelle  a  été  la  con- 
duite de  quelques-uns  des  chefs  militaires,  gou- 
verneurs et  sous- gouverneurs  envers  les  com- 
missaires civils,  auxquels  ils  étaient  légalement 
subordonnés;  2°  quelle  a  été  celle  de  l'assemblée 
coloniale  de  la  Guadeloupe,  tant  envers  eux 
qu'envers  différents  citoyens  de  la  ville  de  la 
Basse-Terre, qui  réclament  aujourd'hui  la  justice 
de  l'Assemblée  nationale.  Pour  la  mettre  à  portée 
de  prononcer  sur  ce  double  objet,  je  fixerai  son 
attention  sur  un  certain  nombre  de  faits  essen- 
tiels, qui  ont  occasionné  une  lutte  opiniâtre  en- 
tre MM.  les  commissaires  civils,  d'un  cùté,  et 
de  l'autre,  entre  MM.  Béhague,  Clugny,  Darrot, 
et  l'assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe,  lutte 
qui  ne  doit  pas  être  encore  terminée,  et  dans 
laquelle  l'Assemblée  nationale  jugera  peut-être 
à  propos  d'interposer  son  autorité.  Si  votre  co- 
mité s'est  fait,  comme  il  le  doit,  une  loi  de  l'im- 
partialité, il  s'est  aussi  imposé  celle  de  vous  dire 
la  vérité  tout  entière  lorsqu'il  la  voit,  lorsqu'il 
en  est  pénétré.  xMais  il  est  avant  tout  nécessaire 
de  vous  exposer  le  plus  succinctement  qu'il  sera 
possible  plusieurs  événements,  antérieurs  à  l'ar- 
rivée de  MM.  les  commissaires  civils  à  la  Guade- 
loupe, et  qui  vous  retraceront  l'origine  et  les 
progrès  des  troubles  de  cette  colonie. 

La  Guadeloupe  était,  comme  nos  autres  îles 
d'Amérique,  gouvernée  par  un  commandant  et 
un  intendant,  nommés  par  l'intrigue  :elle  gémis- 
sait, comme  elles,  sous  le  joug  d'une  autorité 
arbitraire  et  presque  illimitée.  Lorsq^u'on  y  ap- 
prit la  résolution  qui  venait  de  s  opérer  en 
France,  la  cocarde  tricolore  parut  à  la  Pointe-à- 
Pitre,  et  jeta  tous  les  citoyens  dans  l'ivresse. 

Le  peuple,  longtemps  fatigué  de  la  pesanteur 
de  ses  chaînes,  passa  de  lajoie  à  la  fermentation 
la  plus  tumultueuse;  on  le  vit  se  porter  en 
grand  nombre  partout  où  il  crut  rencontrer  des 
traces  du  despotisme  pour  les  effacer.  Bieniôt 
ceux  qui  en  étaient  les  principaux  agents  de- 
vinrent l'objet  de  ses  poursuites;  et  M.  Darrot, 
commandant  en  second,  ne  dut,  dit-on,  son 
salut  qu'aux  soins  et  à  l'affection  du  gouver- 
neur. 

Cette  crise  trop  violente,  pour  être  de  longue 
durée,  se  calma;  mais  le  peuple,  en  cessant  de 
s'agiter,  demanda  que  Pentrepôt  américain,  fixé 
à  la  Basse-Terre,  fût  transporté  à  la  Pointe-à- 
Pitre. 

Le  gouverneur  ne  pouvait  pas,  de  sa  propre 
autorité  acquiescer  à  cette  demande  ;  en  consé- 
quence, il  convoqua  l'assemblée  coloniale  éta- 
blie par  l'ordonnance  du  7  avril  1787. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
page  483,  le  rapport  de  M.  Queslin  sar  les  troubles 
de  la  Martinique. 
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L'assemblée  se  forma  à  la  Basse-Terre,  et  la 
première  question  qui  s'y  agita,  fut  de  savoir  si 
f  entrepôt  américain  passerait  à  la  Pointe-à-Pitre. 
Les  députés  de  la  Basse-Terre  firent  valoir  les 
droits  de  leur  ville  avec  beaucoup  de  chaleur; 
plusieurs  autres  districts  formèrent  de  leur  côté 
des  réclamations,  en  sorte  qu'après  de  violents 
débals,  on  se  sépara  sans  avoir  rien  décidé  sur 
cet  objet.  Le  travail  de  l'assemblée  se  borna  à 
arrêter  que  chaque  paroisse  nommerait  des  élec- 
teurs qui  rédigeraient  les  cahiers  de  la  colonie 
et  enverraient  des  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale. On  s'ajourna  ensuite,  et  l'on  fixa  pour  le 
lieu  de  réunion  le  Petit-Bourg,  dans  la  crainte 
que  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  les  ci- 
toyens de  la  Basse-Terre  et  ceux  de  la  Pointe-à- 
Pitre,  n'ait  de  l'influence  sur  les  opérations 
projetées;  on  espérait,  d'ailleurs,  que  le  temps 
éteindrait  insensiblement  les  animosités  que 
cette  rivalité  semblait  avoir  fait  naître,  mais 
l'on  fut  trompé  dans  cette  espérance. 

Pendant  la  vacance  de  l'assemblée,  le  levain 
fermenta  avec  force,  et  les  deux  villes  furent 
bientôt  en  scission  ouverte. 

On  remarquera  ici,  que  s'il  y  eut  à  cette  époçiue 
une  dissension  à  la  Guadeloupe,  elle  n'exista 
point  comme  à  Saint-Domingue,  entre  les  colons 
blancs  et  les  hommes  de  couleur,  ni  comme  à  la 
Martinique  entre  les  colons  et  les  négociants  des 
villes;  que  ce  ne  fut  qu'une  dispute  particulière 
entre  deux  villes  de  commerce,  et  c'est  peut-être 
à  cette  raison  qu'il  faut  attribuer  le  bonheur 
qu'à  eu  l'île  de  la  Guadeloupe,  de  ne  ressentir 
aucune  de  ces  commotions  violentes  qui  ont 
bouleversé  les  deux  autres.  Quoiqu'il  en  soit, 
ces  débats  furent  apaisés  par  la  proposition  réci- 
proquement acceptée  par  les  deux  villes,  de 
partager  entre  elles  le  commence  américain,  et 
le  calme  fut  rétabli.  11  paraît  même  que  pendant 
les  6  mois  qui  suivirent  cette  époque,  les  symp- 
tômes de  discorde  furent  peu  alarmants  et  très 
peu  nombreux  à  la  Guadeloupe.  L'assemblée  co- 
loniale s'occupa,  dès  lors,  de  se  former  un  plan 
de  constitution,  nomma  et  envoya  des  députés 
à  l'Assemblée  nationale,  abolit  les  anciennes 
milices,  arrêta  l'établissement  de  municipalités 
dans  les  deux  villes  et  celui  de  juges  de  paix 
dans  les  quartiers;  elle  envoya  aussi  par  deux 
fois,  comme  on  l'a  vu  dans  le  rapport  précédent, 
des  députés  et  même  une  troupe  de  volontaires, 
pour  pacifier  la  Martinique  alors  désolée  par  la 
guerre  civile;  M.  de  Glugny  fut  en  personne  à 
la  tête  de  ces  deux  expéditions  et  le  tout  s'opéra 
sans  trouble  et  d'un  commun  accord  entre  l'as- 
semblée coloniale,  le  gouverneur  et  la  ville  de 
la  Basse-Terre. 

Mais  à  l'époque  où  nous  en  sommes,  c'est-à- 
dire  vers  le  dernier  mois  de  1790,  on  aperçut 
les  germes  d'une  autre  querelle,  plus  impor- 
tante que  la  première,  et  dont  les  suites  auraient 
pu  devenir  funestes  à  la  colonie  :  ce  fut  entre  la 
ville  et  la  municipalité  de  la  Basse-Terre  d'un 
côté,  et  le  gouverneur,  M.  de  Glugny,  de  l'autre, 
que  s'éleva  cette  nouvelle  dispute. 

Les  commencements  en  furent  longs,  et  l'ori- 
gine en  est  assez  difficile  à  saisir;  cependant  il 
résulte  des  recherches  de  votre  comité  sur  cette 
matière,  que  les  causes  les  plus  vraisemblables 
des  événements  subséquents  furent,  du  côté  des 
habitants  de  la  Basse-Terre,  un  sentiment  bien 
naturel,  mais  peut-être  trop  vif  et  trop  prononcé, 
de  leur  liberté  ;  une  fermentation  fortement 
démocratique,  disposition  qui,  peut-être,  avait 
été  accrue  par  la  communication  des  jeunes 


gens  de  la  Basse-Terre  avec  ceux  de  la  ville  de 
Saint-Pierre,  et  de  la  part  de  M.  de  Glugny,  la 
crainte  peut-être  précipitée  de  voir  se  former  à 
la  Guadeloupe,  comme  à  la  Martinique,  deux 
partis  armés;  peut-être  l'habitude  contractée  et 
fortifiée  par  l'exemple,  de  ne  gouverner  que  par 
le  régime  militaire,  et  peut-être  aussi  une  com- 
munication intime  et  secrète  avec  M.  de  Damas, 
gouvernenr  de  la  Martinique,  et  une  similitude 
de  plans  et  de  politique. 

Le  fait  que  nous  allons  rapporter  prouve  que 
ce  fut  surtout  le  soupçon  de  cette  association  des 
deux  gouverneurs,  qui  excita  le  plus  vivement 
l'animosité  du  peuple  de  la  Basse-Terre. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  on  voit 
un  bateau  s'approcher  de  la  rade  de  cette  ville, 
y  louvoyer,  mettre  dehors  son  canot,  et  débar- 
quer à  la  calle  de  ITntendant  2  passagers,  les 
sieurs  Papin-Lespine,  frères;  ils  sont  reçus  par 
M.  Falquier,  capitaine  de  grenadiers,  et  conduits 
chez  M.  de  Glugny;  le  peuple,  à  qui  cet  air  de 
mystère  donne  l'éveil,  les  suit,  se  précipite  en 
foule  au  gouvernement;  il  trouve  M.  de  Glugny 
lisant  une  lettre,  demande  qu'elle  soit  portée  à 
la  municipalité,  et  que  les  sieurs  Papin-Lespine 
y  soient  conduits;  leur  vœu  est  rempli  et  la 
lettre  est  lue  publiquement.  M.  de  Damas,  après 
avoir  parlé  du  parti  que  les  troupes  avaient  pris, 
de  s'emparer  des  forts  de  la  Martinique,  ajoutait 
ces  mots:  Dans  un  tel  état  de  choses,  vous  voyez 
que  je  ne  puis  vous  fournir  aucune  force  de 
secours. 

Ges  expressions  rappellent  aussitôt  à  la  mé- 
moire, et  font  rapprocher  une  foule  d'événe- 
ments et  de  circonstances;  chaque  citoyen  croit 
voir  la  colonie  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de 
la  guerre  civile.  L'image  des  malheurs  arrivés  à 
la  Martinique  se  peint  à  toutes  les  imaginations; 
c'est  donc  par  la  force,  disent-ils,  que  M.  de  Glu- 
gny prétend  nous  réduire;  il  veut  nous  asservir, 
comme  M.  de  Damas  asservit,  à  la  Martinique, 
la  malheureuse  ville  de  Saint-Pierre  :  c'est  un 
noir  complot,  un  projet  de  destruction. 

La  municipalité,  au  milieu  de  cette  fermenta- 
tion, ne  veut  rien  prendre  sur  elle;  elle  envoie 
cette  lettre  au  comité  colonial,  par  une  députa- 
tion  qui  revient  bientôt  avec  deux  membres  de 
ce  dernier  corps;  et  une  assemblée  générale  est 
convoquée  à  la  salle  du  spectacle,  dont  le  peuple 
remplit  avec  précipitation  les  galeries. 

Vous  jugez,  Messieurs,  combien  les  débats  du- 
rent être  violents;  l'on  discuta  longtemps  et  avec 
beaucoup  de  chaleur,  sur  le  parti  qu'il  conve- 
nait d'adopter;  une  foule  d'avis  divers  furent 
alternativement  proposés  et  combattus;  enfin,  il 
fut  arrêté  que  la  lettre  serait  portée  à  M.  de  Glu- 
gny, et  qu'on  lui  demanderait  communication 
de  celle  qu'il  avait  lui-même  écrite  à  M.  de  Da- 
mas, et  qui  avait  provoqué  sa  réponse. 

Gette  décision  s'exécuta  avec  rapidité;  M.  de 
Glugny  répondit  qu'il  n'avait  pas  gardé  copie  de 
ses  lettres  et  protesta  qu'il  n'avait  rien  écrit  qui 
put  provoquer  une  pareille  réponse. 

On  ne  se  borna  pas  à  cette  seule  démarche; 
on  fit  prêter  interrogatoire  aux  sieurs  Papin- 
Lespine  et  au  capitaine  du  bateau  qui  les  avait 
apportés;  il  ne  sortit  aucune  lumière  de  ces  opé- 
rations diverses.  Le  peuple  s'indigna,  la  fureur 
était  peinte  sur  toutes  les  figures,  l'on  entendait 
par  intervalles  :  à  la  lanterne;  cependant  ces 
cris  furieux,  ces  menaces  ne  furent  suivis  d'au- 
cun événement  malheureux,  et  la  colonie  de  la 
Guadeloupe  ne  fut  souillée  d'aucun  meurtre  ; 
mais  les  citoyens  de  la  Basse-Terre  crurent  que 
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l'intérêt  public  prescrivait  de  grandes  précau- 
tions; dans  une  pareille  circonstance,  ils  crurent 
devoir  consulter  la  colonie  entière,  et  donner  en 
attendant  une  garde  d'honneur  au  gouverneur. 
Le  comité  colonial  approuva  cette  démarche,  et 
M.  de  Glugny  accepta  la  garde  qu'on  lui  don- 
nait, c'était  le  12  novembre  1790. 

Les  paroisses  de  la  colonie  ne  furent  pas  long- 
temps sans  être  instruites  de  cet  événement.  Le 
comité  colonial  et  M.  de  Glugny  lui-môme  leur 
en  firent  part;  l'on  se  doute  bien  que  les  ver- 
sions étaient  bien  différentes  :  quoiqu'il  en  soit, 
elles  députèrent  pour  en  prendre  connaissance. 
Lorsque  leurs  députés  lurent  réunis,  l'on  agita 
la  question  de  savoir  si  la  garde  d'honneur  se- 
rait retirée,  et  voici  l'arrêté  qui  fut  pris  le  len- 
demain à  ce  sujet  : 

«  Arrête  que  la  municipalité  de  la  Basse-Terre, 
et  le  comité  général  colonial  seraient  priés  et 
requis  de  faire  retirer  la  garde  citoyenne  de  chez 
M. le  gouverneur,  et  d'inviter  toutes  les  paroisses 
de  la  colonie  et  tous  les  corps  civils  et  mili- 
taires, à  une  fédération  générale  qui  aurait  lieu 
en  cette  ville,  afin  de  cimenter  plus  promple- 
ment  les  sentiments  d'union  et  de  concorde  qui 
animent  toute  la  colonie.  » 

Les  alarmes  des  citoyens  de  la  Basse-Terre 
étaient-elles  bien  ou  mal  fondées?  M.  de  Glugny 
avait-il  réellement  l'intention  de  les  asservir  ou 
seulement  de  les  contenir?  Les  moyens  de  ré- 
pression qu'il  adopta  étaient-ils  les  meilleurs 
gu'on  put  employer  dans  cette  circonstance  ? 
'est  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner;  tou- 
jours est-il  hors  de  doute  qu'il  s'était  détermitié, 
d'après  l'antique  usage,  à  en  imposer  à  la  ville 
de  la  Basse-Terre  par  la  terreur.  Qu'après  y  avoir 
éprouvé  ces  contrariétés,  il  adopta,  au  moins  en 
partie,  le  système  de  M.  de  Damas,  c'est-à-dire 
que,  quittant  aussitôt  la  ville  de  la  Basse-Terre, 
il  transporta  le  siège  du  gouvernement  à  la 
Pointe-à-Pitre,  et  là,  s'unit  intimement  avec 
l'assemblée  coloniale  qui,  après  plusieurs  dépla- 
cements, s'y  était  définitivement  établie,  et  (font 
il  eut  peu  de  peine,  étant  gouverneur  de  la  co- 
lonie et  grand  propriétaire,  à  entraîner  la  majo- 
rité dans  son  parti.  11  est  également  certain  que 
ce  système  de  partialité,  si  l'on  ne  le  doit  pas 
nommer  d'oppression,  n'eût  pas  des  succès  bien 
brillants  ni  bien  bienfaisants,  surtout  pour  les 
amis  de  l'humanité;  c'est  ce  que  les  faits  sui- 
vants vont  concourir  à  prouver. 

Toutes  les  autorités  se  trouvant  alors  concen- 
trées dans  la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre,  l'assem- 
blée coloniale  y  reprit  ses  séances.  Je  ne  vous 
entretiendrai  point.  Messieurs,  de  ses  travaux, 
ils  furent  peu  importants  à  cette  époque.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  non  plus  des  bruits  qui  se  ré- 
pandirent alors  qu'on  voulait  attaquer  la  Basse- 
Terre,  des  circonstances  qui  semblèrent  les  ac- 
créditer, des  demandes  d'armes,  de  munitions, 
de  vivres  qui  furent  faites,  tant  par  la  Marti- 
nique, que  par  MM.  Wandangen  et  Satorie,  com- 
mandant les  vaisseaux  de  l'Etat  la  Laare  et  le 
Coureur.  Je  me  bornerai  à  vous  observer  que 
l'ordonnateur,  M.  de  la  Viévigne,  en  se  plaignant 
de  la  conduite  tenue  à  son  égard,  lorsqu'il  quitta 
la  Basse-Terre  pour  se  rendre  à  la  Pointe-à-Pitre, 
déclara  qu'il  n  avait  pas  à  se  plaindre  des  habi- 
tants de  la  Basse-Terre  ni  de  la  municipalité. 
J'ajouterai  que  ce  fut  au  milieu  de  ces  débats, 
de  ces  oppositions,  que  l'impôt  fut  taxé,  et  que 
cette  opération  a  excité  de  la  part  des  habitants 
de  vives  réclamations. 
Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  où  les  com- 


missaires civils  arrivèrent  à  la  Martinique.  Leur 
premier  soin  fut  d'envoyer  à  l'assemblée  colo- 
niale de  la  Guadeloupe,  des  exemplaires  de  la 
loi  du  8  décembre.  Ils  se  préparèrent,  aux  termes 
de  leurs  instructions,  à  suspendre  les  assemblées 
coloniales,  et  les  municipalités,  M.  de  Glugny, 
avec  plusieurs  membres  de  l'assemblée  colo- 
niale, se  rendit  auprès  d'eux,  leur  manifesta 
autant  de  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  que  de  confiance  en  ses  délégués  et  de 
respect  pour  le  caractère  dont  ils  étaient  revê- 
tus; mais  il  leur  fit  les  plus  vives  instances  pour 
les  détourner  de  la  résolution  de  suspendre  l'as- 
semblée de  la  Guadeloupe. 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'observer  ce 
fait  :  c'est  le  premier  anneau  le  la  longue  chaîne 
de  ruses  et  d'intrigues,  que  MM.  les  commis- 
saires civils,  dans  leur  rapport  officiel,  ont  re- 
Srochées  à  M.  de  Glugny  et  à  ses  adhérents, 
ous  n'emploierons  de  ce  rapport  que  ce  que 
nous  trouverons  dûment  certifié  par  des  pièces 
justificatives.  M.  de  Glugny  employa  donc  tous 
les  moyens  imaginables  pour  obtenir  ce  point 
de  la  condescendance  des  commissaires  civils. 
A  l'entendre,  tout  était  perdu  dans  la  colonie,  si 
la  suspension  de  l'assemblée  coloniale  s'effec- 
tuait, MM.  les  commissaires  crurent  devoir  céder 
à  une  opinion  si  fortement  prononcée  :  ils  ac- 
quiescèrent à  sa  demande.  M.  de  Glugny  ne  s'en 
tint  pas  là;  il  employa,  auprès  de  M.  de  liéhague, 
tout  l'ascendant  que  pouvait  lui  donner  son 
expérience,  pour  empêciier  que  l'on  ne  fit  passer 
des  troupes  à  la  Guadeloupe;  et  il  obtint  qu'il 
n'y  eut  que  le  deuxième  bataillon  du  quator- 
zième régiment  ci-devant  Forez,  qui  y  lût  en- 
voyé; il  demanda  aussi  des  exemplaires  des 
diverses  proclamations  que  les  circonstances 
avaient  forcé  les  commissaires  de  faire  publier 
à  la  Martinique,  sous  le  prétexte  qu'une  foule 
d'aventuriers  chassés  de  cette  dernière  colonie, 
s'étaient  retirés  dans  celle  qu'il  gouvernait. 
D'après  la  peinture  qu'il  fit  des  désordres  qu'ils 
y  occasionnaient,  MM.  les  commissaires  ne 
balancèrent  pas  de  requérir  le  gouverneur  de 
prendre  les  mesures  qu'il  croirait  nécessaires, 
tant  pour  accélérer  le  départ  de  ces  aventuriers, 
que  pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  introduisit 
d'autres  dans  l'île. 

Vous  verrez  bientôt  l'usage  révoltant  que  l'on 
a  fait  de  cette  réquisition,  l'intention  qu'on  lui 
a  prêtée  et  les  abus  d'autorité  qu'on  à  prétendu 
eu  colorer.  Mais  suspendons  encore  nos  ré- 
flexions. 

M.  de  Glugny  étant,  comme  je  l'ai  dit,  dans 
une  parfaite  intelligence  avec  l'assemblée  colo- 
niale, craignait  de  voir  paraître  dans  la  colonie 
un  ordonnateur  avec  lequel  il  ne  put  pas  s'ar- 
ranger. 11  avait  appris  que  l'ordre  du  tableau 
appelait  à  la  Guadeloupe  pour  remplir  ces  fonc- 
tions, M.  Maffe,  ci-devant  ordonnateur  à  Tabago, 
il  s'empressa  de  demander  aux  commissaires 
son  expulsion,  il  déclara  même  qu'il  donnerait 
sa  démission  plutôt  que  de  traiter  avec  cet  ad- 
ministrateur. Les  commissaires,  pour  celte  fois, 
ne  crurent  pas  devoir  acquiescer  à  une  préten- 
tion qui  leur  [jaraissait  tant  soit  peu  tyraninque, 
sans  qu'on  leur  articulât  des  griefs  contre  cet 
officier  public  et  sans  qu'on  les  appuyât  de 
preuves.  Ils  ne  crurent  pas  qu'on  pût  aussi  légè- 
rement dépouiller  de  son  état  un  citoyen  distin- 
gué, le  priver  du  fruit  de  10  années  de  travail 
et  d'assiduité,  s'il  n'existait,  coinine  ils  com- 
mencèrent à  le  soupçonner,  d'autre  obstacle  à 
son  admission  qu'un  caprice  de  M.  le  gouver- 
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neur.  Celui-ci  promit  de  satisfaire  à  leurs  de- 
mandes. Cependant  il  se  borna  à  réitérer  par 
écrit  son  relus  d'admettre  M.  Maffe,  sans  justifier 
aucunement  des  motifs  qui  pouvaient  le  déter- 
miner à  ce  refus.  , .     .  -     , 

Tandis  que  M.  de  Clugny  et  les  députes  de 
l'assemblée  coloniale  étaient  employés  à  faire 
auprès  des  commissaires  civils  toutes  ces  dé- 
marches, l'assemblée  coloniale  ne  perdait  pas  le 
temps.  Quoiqu'elle  ne  fut  pas  en  nombre  pour 
délibérer,  elle  n'en  délibérait  pas  moins,  s'inti- 
tulant  elle-même,  ce  qui  est  assez  remarquable, 
dans  tous  ses  actes  publics,  assemblée  coloniale 
incompétente,  et  M.  Darrot,  commandant  en  se- 
cond, approuvait  provisoirement  ces  arrêtés; 
M.  de  Clugny  à  son  retour,  s'embarrassant  aussi 
peu  que  M.  Darrot  de  V incompétence,  y  donna 
son  approbation  générale.  Il  y  a  plus,  il  la  vit 
tranquillement  continuer  sa  marche  vicieuse  et 
illégale  sans  s'y  opposer  ;  mais  des  événements 
plus  surprenants  encore  vont  se  presser  en  foule 
et  réclament  l'attention  du  Corps  législatif.  Les 
commissaires  avaient  invité,  par  une  proclama- 
tion publiée  à  la  Martinique,  tous  les  fédérés 
des  diverses  îles  à  rentrer  chacun  dans  leurs 
colonies  respectives.  Ceux  de  la  Guadeloupe 
étaient  donc  revenus.  La  garde  nationale  leur 
avait  donné  à  la  Basse-Terre  une  fêle  splendide. 
On  répandit  alors  dans  l'île  qu'ils  avaient  des- 
sein de  s'emparer  du  fort  Saint-Charles.  Ce  bruit 
s'accrédita,  les  ennemis  de  la  tranquillité  pu- 
blique y  donnèrent  une  grande  activité  et  le 
soutinrent  par  tous  les  moyens  que  la  calomnie 
la  plus  astucieuse  put  employer;  il  subsistait 
encore  le  6  avril.  Il  paraît  même  qu'alors  on  ait 
voulu  s'en  préparer  la  preuve.  Un  caporal 
du  régiment  de  la  Guadeloupe,  nommé  Pothon, 
de  garde  à  la  porte  de  cette  forteresse,  rédigea 
un  procès-verbal  dans  lequel  il  rendait  compte 
de  propos  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  tenus 
par  une  patrouille  bourgeoise,  qui  avait  visité 
son  poste  pendant  la  nuit.  Le  maire,  frappé  de 
cette  nouvelle,  en  parla  le  lendemain  à  M.  Bon- 
nier,  commandant  des  troupes  de  ligne,  et  lui 
demanda  le  rapport  du  sous-offlcier,  il  fut  pro- 
mis, envoyé  et  dénoncé  au  pouvoir  judiciaire 
par  la  municipalité. 

Cette  marche  légale  n'étant  pas  du  goût  de 
tout  le  monde,  on  fit  pour  l'arrêter  toutes  les 
démarches  imaginables;  le  caporal  Pothon  vint 
pour  désavouer  son  rapport,  le  commandant  dé- 
fendit aux  soldats  de  comparaître  pour  déposer; 
M.  de  Clugny  en  écrivit  aux  commissaires  civils, 
et  les  invita  à  suspendre  la  procédure  :  ceux-ci 
se  donnèrent  bien  de  garde  de  satisfaire  à  une 
pareille  demande  et  d'arrêter  la  marche  de  la 
justice  ;  mais  M.  de  Clugny  ou  ceux  auxquels  il 
s'intéressait  n'en  vinrent  pas  moins  à  bout  de 
leur  dessein.  Cette  procédure,  qui  pouvait  jeter 
un  grand  jour  sur  les  troubles  de  la  colonie,  qui 
pouvait  en  mettre  les  auteurs  à  découvert,  a 
été  ensevelie  dans  l'oubli;  c'est  en  vain  que  les 
commissaires  ont  multiplié  les  réquisitions.  Dans 
cette  occasion,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres, 
ils  ont  trouvé  la  justice  totalement  paralysée  et 
sourde  à  leurs  voix. 

La  compagnie  de  Marcilly,  artillerie,  était  en 
garnison  à  la  Basse-Terre  :  il  paraît  que  ces  mi- 
litaires nuisaient  aussi  à  quelques  desseins  se- 
crets; on  forma  donc  le  projet  de  les  éloigner 
de  la  colonie.  Le  plan  fut  arrêté;  mais  il  fallait 
pour  l'exécution  leur  supposer  des  crimes.  La 
calomnie  ne  resta  pas  en  défaut.  On  prétendit 
qu'ils  étaient  en  insurrection.  On   dit   qu'ils 


s'étaient  opposés  à  l'exercice  de  la  discipline 
dans  leur  corps;  qu'ils  avaient  forcément  pris  i\ 
l'arsenal  de  la  poudre  et  des  balles;  qu'ils  avaient 
excité  des  troubles  à  Mary-Galante,  où  un  déta- 
chement était  en  garnison;  tels  furent  les  délits 
qu'on  leur  imputa;  MM.  de  Clugny  et  Bonnier 
demandèrent  donc  leur  renvoi  à  M.  de  Béhague, 
qui  ne  manqua  pas  d'appuyer  cette  demande 
auprès  des  commissaires.  Ces  derniers  étaient 
loin  de  soupçonner  que  l'on  voulût  les  induire 
en  erreur,  ils  prononcèrent  le  renvoi.  Quelle  a 
été  leur  surprise,  et  quelle  sera  la  vôtre.  Mes- 
sieurs, lorsque  vous  aurez  sous  les  yeux  le  mé- 
moire des  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  de 
cette  compagnie  d'artillerie  ;lor.sque  vous  verrez 
l'exposé  du  gouverneur  et  du  sieur  Bonnier 
clairement  et  authentiquement  démenti  par  ce 
mémoire;  lorsque  vous  verrez  que,  pour  embar- 
quer 40  ou  50  soldats,  on  a  déployé  tout  l'appa- 
reil de  la  force  publique;  et  qu'enfin  cette  dé- 
portation fut,  dans  toute  la  force  du  terme,  un 
acte  d'autorité  arbitraire. 

Ces  divers  faits  vous  prouvent,  Messieurs,  que 
M.  de  Clugny  jouissait  d'un  grand  ascendant 
dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  et  qu'il  était 
difficile  d'y  être  plus  puissant.  Cependant,  il 
avait  perdu  dans  la  personne  de  M.  de  Damas 
un  assez  solide  appui;  et  celte  perle  aurait  dû, 
ce  semble,  lui  ôter  au  moins  quelques  moyens 
de  faire  briller  dans  l'occasion  ses  talents  mili- 
taires; il  l'avait  perdu,  à  la  vérité,  mais  qu'im- 
porte, s'il  avait  retouvé  l'équivalent  dans  M.  de 
Béhague?  dans  ces  contrées  on  tient,  générale- 
ment parlant,  à  la  dignité  beaucoup  plus  qu'à 
l'homme.  M.  de  Clugny  avait  beaucoup  vu  M.  de 
Béhague  à  la  Martinique,  il  est  assez  probable 
que,  dès  lors,  les  2  généraux  se  promirent 
amitié,  fidélité,  secours;  oui,  fidélité  à  toute 
épreuve,  fut-il  même  question  de  contrarier,  de 
rendre  molles  ou  ridicules  l'autorité  et  la  mis- 
sion de  ces  commissaires  civils,  dont,  à  vrai 
dire,  on  ne  reconnaissait  pas  bien  clairement 
ni  la  nécessité,  ni  l'importance  :  on  parle  même 
à  cette  occasion  d'une  coalition  formée  entre 
ces  2  généraux;  mais  ne  précipitons  rien,  et  sur 
cette  inculpation,  comme  sur  toutes  les  autres, 
laissons  encore  parler  les  faits. 

On  n'a  pas  oublié  que  M.  de  Clugny  semblait, 
comme  nous  l'avons  observé,  méditer  quelqu'ex- 
pédition  militaire,  et  conséquemment  glorieuse, 
sur  la  ville  de  la  Basse-Terre.  Il  semble  aussi,  si 
l'on  en  croit  les  citoyens  ae  cette  ville,  qu'eux- 
mêmes  s'attendaient  d'avance  à  quelque  événe- 
ment de  cette  nature,  lorsque,  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  on  vit  paraître  et  mouiller,  à  la 
rade  de  la  ville,  la  frégate  La  Calipso,  com- 
mandée par  le  capitaine  Malvault,  et  envoyée 
là  par  M.  de  Béhague.  Quelques  hommes  de 
l'équipage  descendant  à  terre,  se  promènent 
dans  les  rues,  et  ce  débarquement  est  suivi 
d'un  trouble  général.  On  crie  aux  armes,  et  il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  charger  les 
canons  de  la  frégate  pour  foudroyer  la  ville. 
Quel  fut  le  véritable  objet  de  cette  apparition  de 
La  Calipso,  devant  la  Basse-Terre?  C'est  ce  qu'il 
est  impossible  d'assurer  avec  quelque  certitude. 
La  municipalité,  les  commissaires  civils  ont  en 
vain  dénoncé  ces  délits  au  pouvoir  judiciaire, 
en  vain  ils  en  ont  demandé  la  poursuite  et  la 
délivrance  des  informations,  ils  n'ont  pu  les 
obtenir.  M.  de  Clugny  n'est  pas  même  d'accord 
sur  ce  point  avec  M.  Malvault.  Le  premier  attri- 
bue le  voyage  de  La  Calipso  à  la  Guadeloupe,  au 
désir  qu'avait  le  capitaine  d'y  traiter  quelques 
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affaires  d'intérêt  particulier;  le  second,  au  con- 
traire, dit  que  son  arrivée  à  la  Basse-Terre  était 
concertée  avec  le  gouverneur,  dont  le  dessein 
était  de  revenir  bientôt  en  cette  ville. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Clugny  ne  tarda  pas 
en  ellet  à  y  reparaître.  Sa  présence  tut  précédée 
de  quelques  troubles,  excités,  selon  la  munici- 
palité de  la  Basse-Terre,  par  les  oHiciers  et  sous- 
olficiers  du  régiment  de  la  Guadeloupe,  qui  ré- 
pandus tumultueusement  dans  la  ville,  armés 
de  sabres  et  de  bâtons,  provoquaient  les  citoyens 
et  les  insultaient  de  la  manière  la  plus  outra- 
geante. 

Si  l'on  en  croit  encore  les  députés  extraordi- 
naires de  la  Basse-Terre,  ce  fut  au  milieu  de 
cette  fermentation  que  M.  de  Glugny  rentra  en 
triomphe  dans  la  ville,  environné  d'un  cortège 
d'hommes  portant  les  sabres  nus  et  précédé  de 
ces  cris  :  Vive  Glugny!  vive  l'aristocratie!  La  fré- 
gate la  Calipso,  accompagnée  de  la  Dido7i,  vint 
alors  mouiller  de  nouveau  sur  la  rade.  Elles 
débarquèrent  une  partie  de  leurs  équipages,  et 
les  rues  furent  couvertes  de  soldats  de  terre  et 
de  mer  qui  se  livrèrent  à  toutes  sortes  de  dé- 
sordres. 

La  municipalité,  voyantla  consternation  dont 
étaient  frappés  tous  les' esprits,  chercha  les 
moyens  d'y  remédier.  Elle  crut  devoir  s'abou- 
cher avec  le  gouverneur  ;  en  conséquence,  le 
maire  fut  député  vers  lui.  Là,  il  apprend  de 
M.  de  Clugny  que  la  garde  nationale  de  la  ville 
est  regardée  d'un  mauvais  œil,  que  si  l'on  veut 
obtenir  le  retour  de  la  paix,  il  faut  la  licencier. 
La  municipalité  est  instruite  de  ce  vœu  du  gou- 
verneur, ainsi  que  la  garde  nationale,  et  ces 
deux  corps  se  rendent,  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, à  ce  qu'on  exige  d'eux. 

M.  de  Clugny  instruit  alors  les  commissaires 
civils  de  ce  licenciement.  «  Je  ne  puis  trop  donner 
d'éloges,  dit-il,  à  la  conduite  que  la  municipalité 
a  tenue  dans  cette  circonstance,  en  adoptant  sans 
discussion  les  principes  de  Tinvitation  que  je 
lui  ai  faite;  la  tranquillité  et  la  paix  régnent 
aujourd'hui  dans  la  ville.  »  11  est  à  remarquer 
qu'au  même  instant  qu'il  écrivait  ces  lignes,  il 
faisait  passer  aux  mêmes  commissaires  civils 
un  mémoire  dans  lequel  quelques  citoyens  de- 
mandaient avec  chaleur  l'anéantissement  de  la 
municipalité,  afin  de  pouvoir  en  acculer  les 
membres  devant  les  tribunaux. 

C'est  encore  dans  ce  même  moment  que  le 
gouverneur  leur  annonçait  que  l'assemblée  colo- 
niale venait  de  suspendre  ses  séances  jusqu'à 
l'arrivée  des  instructions  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  leur  demandait  instamment  la  suspen- 
sion des  municipalités. 

Surpris  de  recevoir  une  semblable  proposi- 
tion de  la  part  de  M.  de  Clugny,  qui  peu  de 
temps  auparavant  s'était  opposé  avec  tant  de 
force  à  la  suspension  de  l'assemblée  coloniale 
et  des  municipalités,  ils  crurent  voir  dans  cette 
demande  quelques  pièges,  quelques  desseins 
secrets  de  compromettre  la  commission  ou  de 
la  rende  odieuse  aux  municipalités  ;  ils  s'y  refu- 
sèrent, et  il  parait  que  ce  refus  déconcerta  les 
plans  formés;  car  on  vit  bientôt,  sous  le  plus 
frivole  prétexte,  l'assemblée  coloniale  se  ré- 
former et  reprendre  ses  vséances. 

On  conçoit  sans  peine  que  tout  cet  appareil  de 
guerre  etce  triomphe  réel  ou  imaginaire  sur  les 
citoyens  de  la  Basse-Terre  durent  considérable- 
ment rehausser  le  courage  et  la  fierté  de  la  sol- 
datesque  soi-disant  triomphante;    voici    quels 


furent  bientôt  après  les  effets  de  cet  esprit  mili- 
taire. 

11  n'existait  alors  du  régiment  de  la  Guade- 
loupe que  les  officiers  et  sous-officiers,  et  ce 
corps  était  vulgairement  appelé  par  les  citoyens 
le  noyau  du  régiment.  Un  jour  M.  Dubarrail, 
officier  de  ce  régiment,  comme  il  passait  dans 
la  rue,  voit  tomber  à  ses  pieds,  d'une  fenêtre, 
un  noyau  de  mangol,  fruit  du  pays,  et  entend 
en  même  temps  prononcer  ces  mots  :  «  Ah  !  le  f... 
tu  noyau.  »  Il  prend  ce  propos  pour  une  injure, 
pour  une  allusion  insultante. 

Il  entre  dans  la  maison  d'où  partait  le  noyau  ; 
il  trouve  à  table  quelques  particuliers,  auxquels 
il  demande  l'explication  du  noyau  jeté  et  du 
propos  tenu.  Le  sieur  Parent,  un  des  convives, 
lui  répond  que  c'est  lui  qui  a  jeté  le  noyau,  et 
qu'il  avait  eu  d'autant  moins  l'intention  de  l'in- 
sulter, qu'il  était  à  table  et  qu'il  ne  le  voyait  pas. 
Cette  réponse,  loin  de  calmer  le  sieur  Dubarrail, 
semble  l'irriter  davantage  ;  il  sort  fort  en  colère, 
porte  ses  plaintes  au  commandant  de  la  place 
qui  les  transmet  ù  la  municipalité;  celle-ci 
prend  des  informations,  d'après  lesquelles  elle 
renvoie  les  accusés. 

Alors  grands  murmures  dans  le  régiment,  on 
accuse  lai  municipalité  d'un  déni  de  justice,  et 
l'on  se  prépare  à  la  vengeance;  plusieurs  sous- 
ofliciers  courent  les  rues  en  pelotons,  armés  de 
sabres  et  de  bâtons  ;  ils  aperçoivent  le  sieur  Pa- 
rent dans  une  maison,  ils  l'appellent;  à  son 
refus  de  sortir,  ils  entrent,  le  poursuivent,  le 
frappent  à  coups  de  plat  de  sabre  ;  il  saute  par 
la  fenêtre,  se  casse  la  jambe  et,  baigné  dans 
son  sang,  il  est  assailli  par  d'autres  sous-offi- 
ciers qui  l'assomment  à  coups  de  plat  de  sabre. 
11  meurt  enfin  quelques  jours  après  de  ses  bles- 
sures. 

Le  lendemain,  autre  événement  produit  par 
les  mêmes  causes.  Un  sieur  Negré,  marchand, 
est  attaqué,  maltraité  dans  sa  maison  à  coups 
de  sabre  par  des  sous-officiers  du  régiment  de 
la  Guadeloupe  ;  il  tire  pour  sa  défense  deux  coups 
de  pistolet,  qui  cependant  ne  blessent  personne. 
Sur  le  bruit  qui  se  répand  de  cette  scène,  la 
municipalité  met  le  sieur  Negré  en  état  d'arres- 
tation, et  renvoie  encore  celte  affaire  au  pou- 
voir judiciaire.  Mais  tous  ces  renvois  étaient  inu- 
tiles, aucune  de  ces  alfaires  n'y  a  été  poursuivie, 
excepté  cependant  la  dernière  ;  vous  en  sentirez 
facilement  la  raison.  Ce  ciluyen  était  coupable 
d'avoir  tiré  deux  coups  de  pistolet,  et  il  parais- 
sait avantageux  que  cette  instruction  précédât 
toutes  les  autres.  Cependant,  les  informations 
sur  cette  même  affaire  n'ayant  pas  répondu, 
sans  doute,  aux  espérances  qu'on  avait  conçues, 
le  procureur  du  roi  se  hâta  d'appeler  les  pre- 
miers décrets  du  conseil,  qui  déclara  la  procé- 
dure nulle,  sous  le  vain  prétexte  que  la  munici- 
palité avait  fait  des  informations.  Telles  furent. 
Messieurs,  quelques-uns  des  résultats  du  sys- 
tème adopté  par  M.  de  Glugny. 

Tandis  que  tous  ces  événements  se  passaient 
à  la  Guadeloupe;  tandis  que  par  une  suite  dn 
même  système  M.  de  Clugny  autorisait,  pour 
consolider,  disait-il,  la  paix,  certaines  féciéra- 
lions,  dont  vous  verrez  bientôt  quel  était  le 
véritable  but;  tandis  que  l'assemblée  coloniale, 
présidée  pour  la  plupart  du  temps  par  un  neveu 
de  M.  le  gouverneur,  s'arrogeait  le  droit  de  de- 
mander à  la  barre,  d'inquiéter  et  finalement  de 
casser  proprio  jure  et  sans  autre  forme  de  pro- 
cès la  municipalité  de  la  Basse-Terre  ;  tandis 
enfin  qu'un  des  pa''tis  exaltait  jusqu'aux  cieux 
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les  talents  et  les  vertus  de  M.  de  Glugny,  et  que 
l'autre  maudissait  secrètement  son  despotisme 
et  frémissait  de  voir  incessamment  s'ellectuer 
les  proscriptions  qui  leur  étaient  trop  claire- 
ment annoncées  parles  statuts  mêmesde  la  fédé- 
ration formée  à  Sainte-Anne,  et  dont  il  circulait 
déjà  des  listes,  les  commissaires  civils,  occupés 
alors  à  la  Martinique  à  concilier  d'autres  diffé- 
rents, croyaient,  sur  la  foi  des  relations  de  M.  de 
Glugny,  que  tout  était  à  la  Guadelou()e  dans  le 
meilleur  ordre  possible.  Quelle  fut  leur  sur- 
prise lorsque,  par  l'envoi  que  leur  fit  la  muni- 
cipalité de  la  Basse-Terre  d'une  copie  de  ses 
procès-verbaux,  ils  apprirent  quel  était  le  véri- 
table état  de  choses!  llsprirent  aussitôt  le  parti 
de  se  transporter  eux-mêmes  à  la  Guadeloupe; 
et  c'est  ici.  Messieurs,  que  commence  à  s'établir, 
comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  la  lutte  entre  l'au- 
torité des  commissaires  civils,  et  celle  du  gou- 
verneur et  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Gua- 
deloupe. Cette  lutte  a  roulé,  en  ce  qui  concerne 
M.  de  Glugny  et  ses  adhérents,  sur  trois  princi- 
paux points,  auxquels  nous  en  ajouterons  un 
quatrième  relatif  au  seulM.de  Bèhague.  J'ap- 
pelle donc  votre  attention,  Messieurs,  sur  les 
quatre  faits  suivants  :  1°  la  formation  des  fédé- 
rations partielles  dans  la  colonie;  2°  la  cassation 
illégale  de  la  municipalité  de  la  Basse-Terre; 
3°  la  désobéissance  formelle  de  MM.  de  Glugny 
et  Darrot  à  la  réquisition  des  commissaires  civils, 
désobéissance  secondée  et  soutenue  par  M.  de 
Béhague,  ce  qui  ne  laisse  aucun  lieu  de  douter 
qu'il  n'existât  une  coalition  formée  entre  ces 
officiers  militaires;  4°  enfin  la  déportation  sans 
jugement  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  or- 
donnée et  exécutée  par  M.  de  Béhague.  Ces  qua- 
tre articles,  qui  forment  la  suite  de  ce  rapport, 
sont  les  bases  principales  du  projet  de  décret 
que  votre  comité  compte  vous  proposer  ;  il  est 
nécessaire  de  reprendre  pour  quelques  instants 
le  fil  historique. 

Partis  de  la  Martinique  le  23  août  1791,  MM.  La- 
coste, Magnytot,  Linger  et  Montdenoix,  arrivè- 
rent le  25  à  la  Basse-Terre.  «  A  peine  débarqués, 
disent-ils  dans  la  lettre  que  nous  avons  déjà 
citée,  nous  reconnûmes  que  notre  présence  fai- 
sait une  impression  bien  différente  su  ries  indi- 
vidus. D'un  côté,  la  joie  était  peinte  sur  les  vi- 
sages, et  nous  ne  tardâmes  pas  à  apprendre  que 
les  citoyens  de  la  ville  s'attendaient  ce  jour-là 
môme  à  voir  exercer  contre  eux  des  proscrip- 
tions, dont  notre  arrivée  les  préservait;  de 
l'autre  on  nous  regardait  avec  une  sorte  de 
dépit  et  d'inquiétude,  soit  que  les  projets  se 
trouvassent  en  effet  déconcertés  par  notre  ar- 
rivée, soit  que  cette  situation  d'esprit  fût  l'effet 
des  préventions  qu'on  avait  eu  soin  de  semer 
contre  nous.  Ges  |)réventions  étaient,  du  moins 
en  partie,  l'ouvrage  de  M.  de  Béhague.  11  circu- 
lait déjà  dans  la  colonie  une  copie,  signée  de 
lui,  des  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  la 
Basse-Terre,  que  nous  lui  avions  communiqués 
et  des  observations  que  nous  lui  avions  faites 
relativement  au  régiment  de  la  Guadeloupe. 
L'on  avait  répandu  que  nous  avions  requis  le 
renvoi  de  ce  régiment  en  France,  lorsque  nous 
avions  seulement  mis  en  question  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  l'envoyer  en  garnison  dans 
quelque  autre  point  de  la  colonie.  M.  de  Béha- 
gue a  prétendu  couvrir  l'envoi  de  ces  pièces  et 
de  nos  observations,  en  disant  que  nous  ne  lui 
en  avions  pas  demandé  le  secret,  comme  si  /los 
communications  avec  lui  pour  affaires  communes 
n'étaient  toutes  pas  confidentielles.  G  'est  à  cette 


indiscrétion,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  Ton 
doit  attribuer  les  tracasseries  sans  fin  que  nous 
avons  essuyées  de  la  part  de  l'assemblée  colo- 
niale, que  nous  trouvâmes  à  notre  arrivée  réunie, 
quoique  M.  de  Glugny  nous  eût  marqué  quelque 
temps  auparavant  qu'elle  s'était  suspendue  jus- 
qu'à l'arrivée  des  instructions  promises  de  l'As- 
semblée nationale.  Le  prétexte  de  cette  réunion 
était  la  nouvelle  du  départ  du  roi,  bien  que  celle 
de  son  retour  à  Paris  fût  parvenue  dans  le  même 
temps. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  ce  trait  de  M. 
de  Béhague  ;  sachant  bien  que  MM.  les  commis- 
saires partaient  exprès  pour  rectifier  ce  qu'ils 
apercevaient  de  vicieux  et  d'illégal  dans  l'ad- 
ministration de  M.  de  Glugny;  ayant  reçu  d'eux 
la  communication  officielle  des  réclamations  de 
ceux  qui  avaient  véritablement  à  s'en  plaindre, 
M.  de  Béhague,  au  mépris  de  la  bonne  foi,  au 
mépris  de  son  devoir,  communique  ces  pièces  à 
M.  Glugny  lui-même,  à  l'assemblée  coloniale, 
au  régiment  de  la  Guadeloupe,  n'était-ce  pas 
contribuer  merveilleusement  au  succès  des  opé- 
rations projetées  par  les  commissaires  civils? 
n'était-ce  pas,  surtout  préparer  à  leur  mission 
un  accueil  bien  favorable?  et  la  partialité  de 
M.  de  Béhague,  et  la  coalition  dont  nous  avons 
parlé,  ne  sont-elles  pas  déjà  suffisamment  visi- 
bles? 

Le  premier  objet  dont  s'occupèrent  les  com- 
missaires civils  en  arrivant  à  la  Guadeloupe  fut 
la  formation  des  fédérations  partielles.  11  s'en 
était  formé  une  à  la  paroisse  de  Sainte-Anne, 
ensuite  une  autre  à  la  Basse-Terre.  La  première 
avait  été  suivie  le  jour  même  d'une  proscription 
lancée  contre  un  grand  nombre  de  citoyens,  ce 
qui  est  constaté  par  les  plaintes  des  victimes. 

Nous  allons  rapporter  ici  quelques  articles 
fondamentaux  des  statuts  de  ces  fédérations. 

«  Il  y  aura  (y  était-il  dit)  une  fédération  gé- 
nérale de  tous  les  bons  citoyens  des  deux  pa- 
roisses de  la  Basse-Terre.  —  Les  citoyens  à  qui 
l'on  peut  avoir  quelques  torts  graves  à  reprocher 
n'y  seront  point  admis.  —  Personne  ne  pourra 
être  forcé  à  prêter  et  signer  le  serment,  mais 
ceux  qui  le  refuseront  seront  considérés  comme 
gens  suspects  sur  la  conduite  desquels,  les  fédérés 
devront  sans  cesse  avoir  les  yeux  ouverts.  Après  la 
fédération  effective,  il  sera  avisé  au  moyen  d'ex- 
pulser, tant  de  la  Basse-Terre  que  de  la  colonie, 
les  gens  qui  seront  reconnus  dangereux  et  per- 
turbateurs. —  Il  sera  nommé  quatre  commis- 
saires qui,  (entre  autres  fonctions)  seront  chargés 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  infrac- 
tions au  serment  qui  pourront  être  commises 
par  les  fédérés,  etc.  ». 

Un  règlement  aussi  monstrueux,  aussi  inqui- 
sitorial,  formé  d'énonciations  aussi  vagues,  qui 
ouvrait  un  champ,  si  vaste  à  l'arbitraire,  aux 
vengeances  particulières  etconséqueniment  aux 
désordres  ;  cet  acte,  par  lequel  une  association 
d'hommes  armés  s'arrogeait  le  droit  de  pronon- 
cer sans  appel  :  tels  sont  bons,  tels  sont  ynan- 
vais  citoyens,  et  de  les  expulser  sans  autres 
formes  de  procès;  cet  acte  avait  été.  Messieurs, 
aussi  bien  que  celui  de  la  fédération  de  Sainte- 
Anne,  revêtu  de  l'autorisation  de  l'assemblée 
coloniale  et  de  la  signature  de  M.  le  gouverneur. 

A  la  nouvelle  de  la  première  fédération,  les 
commissaires  civils  s'étaient  hâtés  de  représen- 
ter à  M.  de  Glugny,  l'irrégularité  et  les  dangers 
de  telles  corporations,  le  pressant,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  les  faire  disparaître:  Sa  réponse 
fut  tranquillisante  ;  il  leur  marqua  qu'il  ne  don- 
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nerait  certainement  son  adhésion  à  rien  qui  put 
être  inconslilutionnei,  ajoutant  que  l'assemblée 
coloniale,  également  persuadée  que  les  fédéra- 
tions particulières  seraient  dangereuses,  avait 
arrêté  qu'il  serait  fait  le  15  septembre  une  fé- 
dération générale  avec  des  statuts  absolument 
différents.  En  eflet,  cet  arrêt  parut  dans  le  même 
instant.  Les  commissaires  du  roi  étaient  donc 
restés  convaincus  que  les  fédérations  particu- 
lières allaient  se  trouver  fondues  dans  la  fédé- 
ration générale  qui,  dans  le  mode  adopté,  ne 
leur  avait  paru  susceptible  d'aucun  inconvénient; 
mais  ils  lurent  trompés  dans  leur  attente.  Peu 
de  jours  après,  un  nouvel  arrêté  de  l'assemblée 
coloniale  fut  signilié  à  la  municipalité  de  la 
Basse-Terre,  par  lequel  l'assemblée,  dérogeant 
à  divers  articles  de  celui  qu'elle  venait  de  pren- 
dre relativement  à  la  fédération  générale, 
maintenait  du  moins  implicitement,  les  fédé- 
rations particulières  :  et  cet  arrêté  nouveau, 
M.  le  gouverneur  l'avait  également  approuvé, 
au  mépris  des  assurances  contraires  et  récentes 
qu'ils  avait  données  à  MM.  les  commissaires 
civils. 

Cependant  une  fédération  générale  eut  lieu, 
mais  ce  fut  un  nouveau  sujet  de  troubles  dans 
la  colonie.  La  compagnie  des  grenadiers  du 
2°  bataillon  du  14"  régiment,  députa  à  cette  cé- 
rémonie ;  mais  voyant  que  le  serment  n'était 
pas  le  même  que  celui  prêté  en  France,  ses  dé- 
putés refusèrent  de  signer  le  procès-verbal.  Il 
est  intéressant  de  vous  rappeler  la  formule  de 
ce  serment,  il  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nous  jurons  de  nous  soumettre  à  la  loi  et 
d'obéir  aux  organes  légitimes  de  la  loi;  nous 
jurons  d'accepter  et  de  faire  accepter  la  Consti- 
tution décrétée  par  la  nation  pour  les  colonies, 
sauf  le  droit  de  représentation  acquis  à  tous 
les  Français  sur  la  nouvelle  Constitution  de  la 
France:  nous  jurons  d'employer  tous  nos 
moyens,  pour  faire  cesser  les  troubles  qui  ont 
désolé  et  qui  désolent  encore  la  colonie,  et  par- 
ticulièrement la  paroisse  de  Sainte-Anne  :  nous 
jurons  dès  que  le  calme  sera  rétabli,  de  le  main- 
tenir de  toutes  nos  forces;  nous  jurons  de  re- 
pousser de  notre  sein  tout  pertubateur  du  repos 
public  ;  nous  jurons  d'avoir  sans  cesse  les  yeux 
ouverts  sur  la  conduite  de  tous  les  citoyens  de 
la  paroisse,  notamment  de  ceux  qui  retuseront 
de  prêter  le  serment,  et  de  les  dénoncer  en  cas 
de  délit  à  qui  il  appartiendra;  nous  jurons  de 
secourir  de  toutes  nos  facultés  et  au  péril  de 
notre  vie  tous  les  bons  citoyens;  nous  jurons  de 
sacrifier  notre  façon  de  penser  particulière  à 
l'opinion  générale  et  de  nous  dépouiller  de  tout 
esprit  de  parti;  nous  jurons  d'être  fidèles  à  la 
fédération  qui  vient  d'être  arrêtée,  et  de  nous 
soumettre,  en  cas  d'infraction  à  notre  serment, 
à  toutes  les  peines  ci-dessus  exprimées. 

Après  avoir  refusé  de  prêter  un  serment  pa- 
reil, ces  soldats  retournèrent  à  leurs  casernes, 
y  arborèrent  le  pavillon  tricolore  ;  et  cette  dé- 
marche occasionna  dans  la  ville  delà  Pointe-à- 
Pilre  une  grande  fermentation.  Les  officiers  du 
corps,  les  officiers  municipaux  se  portent  aux 
casernes  et  demandent  que  le  pavillon  soit 
abaissé.  Les  soldats  s'y  refusent;  alors  le  gou- 
verneur, le  commandanten  second,  l'aide-major, 
les  officiers  du  régiment,  les  membres  de  ras- 
semblée coloniale  et  un  grand  nombre  de 
citoyens  s'y  rendent,  abaissent  eux-mêmes  le 
pavillon,  désarment  les  soldats  et  les  condui- 
sent en  prison  ;  cette  expédition  fut  suivie  de 
l'arrestation  de  4  citoyens,  les  sieurs  Morel,  Gons- 


tadet.  Serres  et  Garcis;  revenons  aux  opérations 
des  commissaires  civils. 

Les  confidences  de  M.  de  Béhague,  secondées 
de  toute  l'influence  du  gouverneur  de  la  Gua- 
deloupe, ne  devaient  pas  rester  sans  effet  sur 
l'assemblée  coloniale.  Il  est  peu  de  personnes 
entre  vous.  Messieurs,  qui  n'ait  pu  remarquer, 
parmi  une  certaine  classe  de  nos  français  amé- 
ricains, cette  disposition  maligne,  qui  tend  sans 
cesse  à  dénigrer  l'homme  le  plus  irréprocha- 
ble, lors  même  qu'il  est  revêtu  d'un  caractère 
public,  s'il  n'a  pas  le  bonheur  de  leur  plaire, 
ou  la  faiblesse  de  se  ranger  dans  leur  parti.  On 
peut  ,donc  croire  sur  leurs  paroles  Messieurs 
les  commissaires,  lorsqu'ils  se  plaignent  de 
pièges  à  eux  tendus,  de  fausses  imputations,  de 
calomnies  inventées  et  accréditées  pour  les 
perdre  dans  l'opinion  publique.  A  l'assemblée 
coloniale,  chacune  de  leurs  actions,  disent-ils, 
était  dénoncée  comme  un  attentat,  une  conspi- 
ration ouverte,  et  eux-mêmes,  comme  des  enne- 
mis déclarés  de  la  colonie.  Les  motions  se  suc- 
cédaient tantôt  pour  les  mander  à  la  barre, 
tantôt  pour  les  renvoyer  en  France;  on  discu- 
tait leurs  pouvoirs,  ou  plutôt  on  affirmait  qu'ils 
n'en  avaient  aucuns  ;  on  répandait  avec  profusion 
dans  la  colonie  des  pamphlets  pour  accréditer 
cette  opinion  ;  enfin  tous  les  moyens,  toutes  les 
manœuvres  étaient  employées  pour  dégrader  et 
avilir  la  commission. 

Gomme  cet  esprit  de  tracasseries  et  de  provo- 
cations s'accorde  parfaitement  avec  les  faits, 
tant  antérieurs  que  subséquents,  et  avec  le  style 
des  lettres  de  l'assemblée  coloniale,  il  n'est 
aucune  raison  de  révoquer  en  doute  ces  asser- 
tions de  MM.  les  commissaires  civils. 

Au  surplus,  l'examen  de  tous  ces  faits,  quoique 
propre  à  jeter  du  jour  sur  les  principaux  objets 
en  question,  nous  entraînerait  dans  de  trop 
longs  détails.  Je  ne  ferai  même  qu'énoncer  les 
interminables  débats  que  MM.  les  commissaires 
eurent  à  soutenir  contre  l'assemblée  coloniale, 
relativement  au  sieur  Maffe  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  et  qui  trouvant,  dans  M.  de  Glugny 
et  dans  l'assemblée,  l'opposition  la  plus  opiniâ- 
tre à  son  admission,  quoique  la  moins  motivée, 
prit  lui-même  le  parti,  pour  mettre  fin  aux  débats, 
de  renoncer  volontairement  à  la  place  d'ordon- 
nateur qui  lui  était  légitimement  dévolue  et  de 
quitter  la  Guadeloupe  :  J'observerai  seulement 
à  cette  occasion,  qu'au  moment  du  départ  du 
sieur  Mafîe,  l'assemblée  coloniale,  par  une  bizar- 
rerie fort  étrange,  consentit  à  lui  donner,  et 
lui  donna  un  certificat,  en  forme  de  lettre  à 
MM.  les  commissaires,  par  lequel  il  a  reconnu 
que  M.  Maffe  était  un  homme  de  probité,  et 
qu'elle  n'avait  aucun  grief  à  alléguer  contre 
lui. 

Je  ne  vous  parlerai  encore  que  très  succincte- 
ment. Messieurs,  d'un  dîner  auquel  Messieurs  les 
commissaires  civils  furent  invités  chez  M.  le  gou- 
verneur avec  30  membres,  leur  avait-on  dit  de 
l'assemblée  coloniale,  mais  ou  la  compagnie  fut 
beaucoup  moins  r ombreuse,  attendu  qu'à  l'ins- 
tant de  se  mettre  à  table,  deux  commissaires 
de  l'assemblée  apportèrent  un  décret  de  circons- 
tance, qui  défendait  aux  30  convives  de  dîner 
avec  les  commissaires  du  roi;  les  30  couverts 
furent  donc  enlevés,  et  cette  farce  puérile,  scan- 
daleuse, fut  répétée  le  lendemain,  avec  les  mêmes 
particularités  chez  M.  Darrot,  commandant  en 
second;  ce  trait  quoique  minutieux,  peut  servir 
à  éclairer  PAssemblée  nationale  sur  le  genre 
d'esprit  dont  tous  ces  hommes  étaient  animés. 
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Passons  maintenant  au  second  fait  principal, 
c'est-à-dire  à  i'examende  l'acte  par  lequel  l'assem- 
blée coloniale  de  la  Guadeloupe,  poussée  par  des 
motifs  qu'on  ne  trouve  nulle  part  bien  énoncés, 
et  qu'au  surplus  il  serait  inutile  d'examiner, 
après  avoir  mandé  à  la  barre  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  Basse-Terre,  après  leur  avoir  fait 
entre  autres  reproches,  celui  d'avoir  correspondu 
avec  les  commissaires  civils,  après  avoir  envoyé 
pour  compulser  les  registres  delà  municipalité, 
des  commissaires  qui,  au  lieu  d'un  compuisoire, 
enlevèrent  ces  pièces  ;  cette  assemblée,  dis-je, 
s'était  permis  de  casser  la  municipalité  de  la 
Basse-Terre,  avec  les  qualifications  les  plus 
odieuses,  ainsi  que  le  conseil  de  la  commune, 
de  déclarer  les  officiers  municipaux  incapables 
de  remplir  aucune  fonction  publique,  pendant 
l'espace  de  5  ans  et  d'ordonner  la  formation 
d'une  municipalité  nouvelle.  En  vain  les  com- 
missaires civils  représentèrent  à  l'assemblée 
qu'elle  excédait  ses  pouvoirs,  que  nul  ne  peut 
être  destitué  que  pour  forfaiture  jugée;  que  la 
cassation  imprime  sur  ceux  sur  qui  elle  porte 
une  tache,  une  sorte  de  flétrissure  qui  sont  hors 
des  pouvoirs  de  l'assemblée  coloniale;  oue  le 
peuple  ne  peut  être  dépouillé  de  son  droit  a'élec- 
tion  et  de  ses  effets;  que  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême n'a  lui-même,  en  pareil  cas,  que  le  droit 
de  suspendre.  Tous  ces  principes,  présentés  avec 
autant  de  sagesse  que  de  circonspection,  furent 
à  l'instant  écartés  et  dissipés  par  un  souffle  de 
l'assemblée  coloniale,  qui  venait  de  se  déclarer, 
Assemblée  législative  provisoire  :  titre  nouveau 
qui  avait  succédé  immédiatement  à  celui  d'assem- 
blée coloniale  incompétente. 

Tant  d'inconséquences  ne  lassaient  pas  la  pa- 
tience des  commissaires  du  roi;  ils  n'avaient 
cessé  d'opposer,  ce  qui  se  voit  dans  leur  corres- 
pondance la  modération  à  l'aigreur,  le  sang- 
froid  à  l'impétuosité,  le  langage  de  la  raison  à 
la  turbulence  des  passions  (1)  cependant  ils  n'é- 
taient pas  insensibles,  ils  ne  devaient  pas  l'être, 
aux  efforts  qu'on  avait  fait  pour  leur  ôter  la 
confiance  et  le  respect,  aux  atteintes  nombreuses 
portées  aux  pouvoirs  qui  leur  étaient  confiés,  aux 
insultes  faites  au  caractère  dont  ils  étaient  re- 
vêtus, et  surtout  aux  infractions  multipliées  de 
la  loi,  dont  ils  avaient  été  les  témoins,  .lusques 
alors  ils  avaient  toujours  été  retenus  par  le  fan- 
tôme qu'on  leur  plaçait  sans  cesse  devant  les 
■yeux  :  gardez-vous,  leur  disait-on,  de  prendre 
telle  ou  telle  mesure,  ou  tout  est  perdu  :  indi- 
quer à  des  hommes  qui  paraissaient  disposés  à 
la  paix  la  loi  qu'ils  devaient  suivre,  c'était  vou- 
loir le  désordre  universel;  oser  rappeler  l'assem- 
blée coloniale  aux  principes  constitutionnels, 
c'était  vouloir  l'anarchie  ;  oser  contrarier  les 
vues  de  M.  le  gouverneur,  c'était  vouloir  l'in- 
cendie. 

Cependant  MM.  les  commissaires  du  roi  prirent 
la  résolution  d'essayer,  à  la  fin,  si,  après  avoir  été 
si  longtemps  maîtrisés,  il  était  impossible  d'es- 
pérer que  la  loi  dont  ils  étaient  les  organes,  fut 
maîtresse  à  sou  tour.  Ils  préparèrent  à  cet  effet 
une  proclamation  que  l'on  pourrait  citer  comme 
un  modèle  de  modération  et  d'aménité,  mais 
aussi  de  solidité  dans  les  principes  et  de  fermeté 
dans  les  déterminations.  Il  est  nécessaire  de  vous 
lire  ici,  Messieurs,  cette  proclamation  tout  en- 


(1)  Pour  en  convaincre  l'Assemblée  nationale,  il  suf- 
fira de  lui  mettre  sous  les  yeux  les  lettres  des  7  et  9  oc- 
tobre nul,  imprimées  à  la  fin  du  rapport. 


tière  (l)...  Qui  pourrait  s'imaginer,  Messieurs, 
qu'une  pièce  si  pleine  de  raison  écrite  en  termes 
si  mesurés,  dût  produire,  ainsi  que  quelques 
personnes  l'ont  alors  prétendu,  un  bouleverse- 
ment général  dans  la  colonie?  Quels  motifs  ont 
pu  porter  M.  de  Clugny  à  opposer  la  résistance 
la  plus  opiniâtre  à  la  publication  de  cet  écrit? 
Cet  énigme  va  vous  être  expliqué  par  un  seul 
mot:  cette  proclamation,  par  cela  mênie  qu'elle 
était  douce,  sage  et  raisonnée,  devait  nécessai- 
rement porter  une  atteinte  mortifiante  à  la  vanité 
du  gouverneur.  Elle  pouvait  en  un  instant  rallier 
autour  des  commissaires,  tous  les  esprits  qu'il 
avait  su  pendant  si  longtemps  en  éloigner  par 
ses  intrigues.  C'était,  pour  ainsi  dire,  un  combat 
à  mort  entre  les  données  vagues  de  la  présomp- 
tion et  de  l'habitude  du  pouvoir  arbitraire,  et  la 
tenue  invariable  et  sûre  des  principes  et  de  la 
raison.  Aussi  la  sensibilité  du  gouverneur,  qui, 
par  une  suite  de  ses  correspondances  secrètes, 
connut  la  proclamation  même  avant  l'impres- 
sion, en  fut-elle  vivement  affectée,  ainsi  que 
celle  de  ses  amis  de  l'assemblée  coloniale.  Aus- 
sitôt vives  alarmes  de  la  part  des  fédérés,  repré- 
sentations plus  vives  encore  de  la  part  du  gou- 
verneur; à  l'entendre,  tous  les  maux  à  la  fois 
devaient  fondre  sur  la  colonie,  si  la  publication 
avait  lieu.  Suffisamment  aguerris  contre  ces  ter- 
reurs, MM.  les  commissaires  persistèrent  dans 
leur  résolution  et  le  requirent,  dès  le  même  soir, 
de  faire  afficher  et  d'envoyer  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  l'île,  leur  proclamation.  Cette  réqui- 
sition lui  fut  remise  par  MM.  Linger  et  Montde- 
noix. 

Ici,  Messieurs,  la  scène  change  pour  quelques 
instants;  on  remarquera  que  jusqu'à  cette  époque 
les  4  commissaires  avaient  agi  en  commun  .- 
mais  des  troubles  survenus  à  Sainte-Lucie,  leur 
ayant  été  dénoncés  par  M.  de  Béhague  et  par 
un  député  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Guade- 
loupe, il  fut  décidé  que  MM.  Linger  et  Montde- 
noix  s'y  transporteraient,  et  arrêté,  conformé- 
ment à  leurs  instructions,  qu'ils  réuniraient  à 
Sainte-Lucie  la  plénitude  des  pouvoirs  de  la  com- 
mission, tandis  que  MM.  Lacoste  etMagnytot  res- 
teraient à  la  Guadeloupe  pour  y  exercer  les 
mêmes  pouvoirs;  on  verra  dans  la  suite  quel 
a  été  l'efiet  ultérieur  de  cette  séparation. 

Restés  seuls  à  la  Guadeloupe,  MM.  Lacoste  et 
Magnytot,  ne  perdirent  pas  de  vue  la  réquisition 
faite  a  M.  de  Clugny,  et  même  jugèrent  à  propos 
de  la  renouveler  à  l'occasion  des  représentations 
nouvelles  qui  leur  furent  faites  par  le  gouver- 
neur. Mais  en  ce  moment,  disent-ils,  un  grand 
mouvement  s'élève  encore  parmi  les  fédérés,  des 
émissaires  sont  envoyés  dans  tous  les  quartiers 
de  l'Ile  pour  y  jeter  l'alarme.  Une  descente  à  la 
Basse-Terre  de  1,500  habitants  est  annoncée  pour 
réduire  cette  ville,  qui  cependant  était  parfaite- 
ment tranquille;  des  avis  leur  sont  secrètement 
donnés  pendant  la  nuit,  sous  le  masque  de  la 
bienveillance,  sur  les  dangers  qui  les  menacent, 
s'ils  ne  se  hâtent  pas  de  retirer  cette  proclama- 
tion. Pour  accréditer  l'idée  de  ces  dangers,  les 
principaux  fédérés  envoyent  à  la  campagne  leurs 
femmes  et  leurs  enfants;  enfin,  M.  de  Clugny, 
qui  plus  d'une  fois  menace  les  commissaires  du 
roi  de  donner  sa  démission,  voyant  tous  ses  ma- 
nèges sans  succès,  la  donne  en  effet,  leur  décla- 
rant par  une  lettre  qu'il  cesse  ses  fonctions  de 


(1)  Lire  ici  la  proclamation  V  à  la  fin  du  rapport* 
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gouverneur,  plutôt  que  d'ordonner  la  publication 
de  leur  proclamation. 

Cependanl  il  était  instant  que  cette  proclama- 
tion tant  calomniée  devînt  publique,  soit  pour 
en  faire  connaître  les  dispositions  aux  habitants 
de  la  campagne  qu'on  setlbrcait  d'égarer,  soit 
pour  calmerles  inquiétudes  des  citoyens  de  la 
Basse-Terre,  sans  cesse  effrayés  par  la  menace 
d'une  descente  de  colons.  M."  de  Clngny  ayant 
abdiqué  le  gouvernement,  les  commissaires  lu- 
rent contraints  de  diriger  leur  réquisition  vers 
M.  Darrot,  commandant  en  second,  qui,  anrôs 
leur  avoir  lait  aussi  ses  représentations,  leur 
exprimeégalement  la  résolution  formelle  d'imiter 
M.  de  Gluirny,  et  d'abdiquer  plutôt  que  d'obéir  à 
la  réquisition  des  commissaires. 

Dans  cet  intervalle  on  peut  croire  que  les  in- 
trigues continuaient,  l'assemblée  coloniale  qui 
s'était  séparée  quelques  jours  auparavant,  s'était 
convoquée  de  nouveau,  et  quoique  incomplète, 
elle  faisait  des  arrêtés,  écrivait  aux  commissaires 
des  lettres  insultantes,  contenant  des  inculpa- 
tions graves  et  des  menaces;  pour  mieux  avilir 
leurs  pouvoirs,  elle  défendait  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  la  colonie,  de  rien  faire  publier  sans 
son  ordre  et  de  ne  connaître  d'autre  autorité 
que  la  sienne.  On  s'efforçait  d'inculquer  cette 
doctrine  auxgens  de  couleur;  lamêmemanœuvre 
était  pratiquée  au  Fort  envers  les  soldats;  un 
sergent-major  ayant  osé  dire  que  c'était  les  com- 
missaires qu'il  fallait  croire,  puisqu'ils  étaient 
envoyés  par  la  nation  et  par  le  roi,  fut  mis  à 
l'instant  au  cachot  et  embarqué  dans  la  nuit  pour 
être  renvoyé  en  France. 

Cependant  voyant  que  rien  ne  pouvait  réussir, 
l'assemblée  coloniale  parut  se  radoucir  et  même 
disposée  à  adopter  des  moyens  de  conciliation. 
Elle  avait  nommé  des  commissaires  pour  con- 
férer avec  It^s  commissaires  civils.  Elle  avait 
même  demandé  à  ces  derniers  de  suspendre  tous 
actes  et  toutes  réquisitions  jusqu'au  résultat  des 
conférences  ;  à  quoi  ils  avaient  consenti.  Mais 
ilsapprirent  alors  que  depuis  la  démission  donnée 
par  M.  de  Glugny,  3  membres  de  l'assemblée 
avaient  été  députés  vers  U.  de  Béhague  et  qu'à 
l'aide  de  petits  bâtiments,  des  communications 
très  actives  avaient  été  respectivement  entrete- 
nues, ce  qui  annonçait  de  nouvelles  trames.  En 
effet,  ils  reçurent  bientôt  après  une  lettre  par 
laquelle  M.  de  Béhague,  sans  entrer  dans  aucuns 
détails,  leur  marquait  qu'il  avait  donné  ordre  à 
M.  de  Glugny  de  reprendre  ses  fonctions,  après 
avoir  gardé,  pendant  24  heures,  les  arrêts,  pour 
avoir  quitté  le  commandement  sans  sa  permis- 
sion; et  une  autre  lettre  de  M.  de  Glugny  lui- 
même,  leur  annonçait  qu'il  avait,  sur  cette  in- 
jonction, repris  le  commandement. 

La  proclamation  fut  donc  adressée  à  la  muni- 
cipalité de  la  Basse-Terre  et  publiée  par  elle  au 
refus  de  MM.  les  commandants  de  remplir  cette 
fonction  qui  leur  était  conférée  [)ar  la  loi.  Mais 
les  commissaires  civils  furent  alors  contraints 
de  suspendre  totalement  leurs  travaux.  Les  obs- 
tacles qu'ils  avaient  rencontrés,  les  pièges  qu'on 
leur  tendait  presqu'à  chaque  pas,  l'espèce  a'avi- 
lissement  dans  lequel  ils  voyaient  la  commission 
réduite,  ne  leur  laissaient  plus  aucun  espoir;  ils 
formèrent  donc  le  projet  de  quitter  la  Guade- 
loupe, et  annoncèrent  dans  la  colonie  leur  pro- 
chain départ  pour  la  Martinique  et  de  là  pour  la 
France.  Ils  écrivirent  le  20  octobre  à  l'assemblée 
coloniale  pour  lui  faire  part  de  leur  dessein. 

Ils  s'embarquèrent  en  effet  et  se  rendirent  à 
Saint-Pierre  le  20  octobre,  où  ils  apprirent  que 


leurs  collègues,  MM.  Linger  et  Montdenoix,  de 
retour  de  Sainte-Lucie,  étaient  alors  au  Port- 
Uoyal  avec  M.  de  Béhague;  ils  s'empressèrent  de 
les  instruire  de  leur  arrivée;  et  comme  M.  La- 
coste, l'un  d'eux,  était  incommodé,  ils  les  invi- 
tèrent à  se  rendre  à  Saint-Pierre  pour  conférer 
avec  eux  sur  le  parti  qui  leur  restait  à  prendre. 
Ceux-ci  leur  répondirent  assez  froidement  qu'ils 
étaient  retenus  par  leurs  occupations. 

En  effet,  depuis  qu'ils  avaient  quitté  Sainte-Lu- 
cie et  qu'ils  avaient  abordé  au  Port-Royal,  ils 
avaient  été  en  conférence  continuelle  avec  le 
commandant  général  et  les  députés  de  l'assem- 
blée coloniale  de  la  Guadeloupe.  Vous  devinez 
facilement,  Messieurs,  quel  était  l'objet  de  ces 
conférences;  bientôt  vous  verrez  quel  en  fut  le 
résultat. 

Enfin  MM.  Linger  et  Montdenoix  arrivèrent  le 
troisième  jour,  et  tous  les  membres  de  la  com- 
mission réunis,  M.  Lacoste  leur  fit  le  rapport  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  l'Ile  qu'il  venait  de 
quitter,  tant  avant  que  depuis  leur  séparation  ; 
il  indiqua  la  mesure  qu'il  croyait  propre  à  faire 
tout  rentrer  dans  l'ordre  ;  cette  mesure  était 
simple  :  c'était  de  renvoyer  en  France  MM.  de 
Glugny  et  Darrot,  qui  avaient  ouvertement  en- 
freint la  loi  du  8  décembre,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  roi  et  à  l'Assemblée 
nationale;  mais  aux  termes  des  instructions  de 
la  commission,  un  tel  acte  devait  être  le  résul- 
tat d'une  délibération  prise  entre  M.  de  Béhague 
et  les  commissaires,  et  c'est  à  quoi  MM.  Lacoste 
et  Magnytot  conclurent. 

M.  de  "Béhague  fut  donc  appelé  et  la  délibéra- 
tion commença.  11  ne  sera  pas  difficile  de  vous 
persuader  que  M.  Linger  et  Montdenoix  furent 
d'un  avis  opposé  à  leurs  deux  collègues,  et  que 
M.  de  Béhague  se  rangea  du  côté  de  ces  deux 
derniers.  Ainsi  l'infraction  à  la  loi  du  8  dé- 
cembre commise  par  MM.  de  Glugny  et  Darrot 
fut  déûnitivement  canonisée.  Ainsi  l'appui  déjà 
donné  à  cette  infraction  par  M.  de  Béhague  fut 
confirmé  sans  retour.  Ainsi  l'avilissement  de  la 
commission  fut  consommé,  puisque  l'acte  qui 
lui  ôtait  tout  crédit,  toute  considération,  toute 
force,  était  irrévocablement  maintenu.  Ainsi 
réduits  à  ne  pouvoir  espérer  aucun  bien,  à  ne 
pouvoir  agir  que  pour  se  compromettre,  MM.  La- 
coste et  Magnytot  se  virent  forcés  de  déclarer 
qu'ils  cessaient  leurs  fonctions  devenues  désor- 
mais impossibles;  en  conséquence,  ils  arrêtèrent 
leur  retour  en  France,  et  en  instruisirent  leurs 
collègues.  Je  ne  vous  ferai  pas  part.  Messieurs, 
des  longs  débats  qu'a  entraîné  entre  les  membres 
de  la  commission  la  question  de  savoir  si  les 
pièces  seraient  envoyées  an  ministre,  ou  si,  au 
contraire,  elles  resteraient  dans  la  colonie.  11  me 
suffira  de  vous  dire  qu'il  en  fut  dressé  un  état, 
qu'elles  furent  mises  dans  une  boite,  qu'il  y  fut 
apposé  des  cachets,  et  qu'elles  furent  embar- 
quées ponr  la  France.  J'ajouterai  que  MM.  Linger 
et  Montdenoix,  prévenus  par  leurs  collègues  la 
veille  de  celte  opération,  arrêtèrent  d'enlever  de 
force  ces  papiers;  qu'au  moment  où  ces  dernjers 
s'emfjarquaient  ils  virent  arriver  M.  Duval,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  commandant  la  corvette  la 
Perdrix,  stationnée  à  Saint-Pierre,  pour  se  sai- 
sir de  la  caisse  en  vertu  d'un  ordre  de  M.  de 
Béhague,  expédié  sur  la  réquisition  de  MM.  Lin- 
ger et  Mondenoix. 

J'ajouterai  enfin  que  tout  fait  présumer  que 
cette  opération  était  concertée  avec  le  comman- 
dant général;  que  pour  donner  de  Péclatà  cette 
scène  vraiment  scandaleuse,  il  s'était  transporté 
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l'avant-veille  du  Port-Royal  à  Saint-Pierre.  Je  ne 
dois  cependant  pas  vous  taire  que  M.  Duval  mit, 
selon  MM.  les  commissaires  i^acoste  etMagnytot, 
les  procédés  les  plus  honnêtes  dans  l'execiition 
de  Tordre  qui  leur  était  confié;  ils  se  plaisent  à 
lui  rendre  ce  témoignage. 

Les  pièces  de  la  commission  sont  donc  demeu- 
rées en  la  disposition  des  deux  commissaires 
restés  en  Amérique,  et  MM.  Lacoste  et  Magnytot 
sont  revenus  en  France. 

Je  m'arrêterai  ici,  Messieurs,  s'il  n'était  pas 
intéressant  de  vous  entretenir  de  quelques  faits 
qui  se  sont  passés  à  la  Guadeloupe  depuis  le 
départ  des  commissaires  civils;  et  c'est  le  4*^  ar- 
ticle sur  lequel  j'ai  attiré  votre  attention.  Il  est 
un  événement  arrivé  à  la  Pointe-à-Pitre,  dont  je 
n'ai  jusqu'à  présent  sus|iendu  l'historique  que 
pour  ne  pas  inlerrompi'e  ma  narration,  et  dont 
vous  devez  être  instruits,  puisqu'il  a  donné  lieu 
aune  pétition  sur  laquelle  il  faut  que  vous  pro- 
nonciez. Au  milieu  des  dissensions  gui  avaient 
agité  la  Guadeloupe,  la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre 
n  avait  pas  été  exempte  d'orages;  plusieurs  ci- 
toyens avaient  été  poursuivis;  les  sieurs Gaus?a- 
det,  Lion,  Fagerit  et  Guiton  furent  emprisonnés; 
les  sieurs  Piron,  Gapelle  et  Bonjour  évitèrent  le 
même  sort  en  prenant  la  fuite;  une  procédure 
monstrueuse  fut  alors  suivie  contre  eux,  et  ils 
essuyèrent  toutes  les  horreurs  de  l'ancienne 
marche  criminelle,  malgré  toutes  leurs  récla- 
mations. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  crimes  qu'on 
leur  imputait,  puisque  l'assemblée  coloniale, 
convaincue  enfin  de  leur  innocence,  fil  pronon- 
cer leur  élargissement,  et  lexpédition  en  leur 
faveur  de  mandats  sur  le  trésorier  de  la  colonie 
pour  une  somme  de  42,200  livres  destinée  à  leur 
indemnité. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  vous  cacher 
parce  qu'il  vous  démontrera  jusqu'à  l'évidence 
comment  dans  les  colonies  s'administre  la  jus- 
tice; ce  que  je  ne  dois  pas  vous  cacher,  <lis-je, 
c'est  un  passage  de  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par 
les  juges  au  gouverneur  de  la  colonie,  la  voici  : 

«  11  serait  facile  que  le  conseil  prit  une  con- 
<!  naissance  de  l'anaire  dans  l'état  oii  elle  se 
«  trouve  ;  ou,  s'il  se  rencontre  quelque  difficulté, 
«  on  pourrait  rendre  ici  un  jugement  sur  les 
«  nullités  que  les  prisonniers  ont  proposées  : 
«  le  procureur  du  roi  en  ferait  appel,  et  le  con- 
<i  seil,  se  trouvant  saisi,  évoquer...  ISous  conti- 
«  nuc.rons  à  nous  porter  avec  tout  le  zèle  Uont 
«  710US  sommes  capables  à  la  ponctuelle  exécution 
«  de  vos  ordres.  » 

Ce  que  je  ne  dois  pas  encore  vous  cacher, 
c'est  que  les  sieurs  Gaussadet,  Lion  et  Joints,  ne 
sont  pas  encore  payés;  qu'ils  ont  en  vain  pour- 
suivi M.  de  Glugny  pour  le  paiement  de  leurs 
mandats;  qu'ils  ont  essuyé  au  conseil  souverain 
un  déni  de  justice  caractérisé. 

Ge  que  je  ne  dois  pas  non  plus  vous  laisser 
ignorer,  c'est  que  ces  citoyens  sont  contraints 
de  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  pour 
obtenir  une  justice  qu'ils  n'ont  pu  rencontrer 
dans  leur  pays. 

Gette  marche,  cependant,  ne  leur  sera  ouverte 
qu'au  moment  où  vous  aurez,  par  une  loi  atten- 
due depuis  longtemps,  prononcé  que  le  tribunal 
de  cassation  connaîtra  les  jugements  rendus  par 
les  conseils  souverains  établis  dans  nos  colo- 
nies. Je  passe  aux  événements  qui  ont  succédé 
au  départ  des  commissaires. 

Vous  n'avez  pas  oublié  qu'il  y  eut,  le  15  sep- 
tembre, une  fédération  générale  dans  cette  der- 


nière colonie,  que  des  soldats  du  2®  bataillon  du 
14"  régiment  y  furent  appelés.  Vous  n'avez  pas 
perdu  de  vue  que  cette  fête  fut  suivie  de  l'arres- 
tation d'à  peu  près  40  de  ces  soldats  et  de  4  ci- 
toyens. 

L'instruction  de  cette  procédure  se  suivait: 
ces  quatre  particuliers  étaient  accusés  d'avoir 
participé  à  la  révolte  imputée  aux  soldats. 

Vous  pensez  sans  doute.  Messieurs,  que  le  tri- 
bunal, saisi  de  cette  arrestation,  va  l'instruire 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  ;  que  ces 
accusés  vont  obtenir,  d'après  leurs  vœux,  un 
conseil;  qu'on  va  leur  communiquer  la  procé- 
dure; en  un  mot,  qu'on  va  leur  fournir  tous  les 
moyens  de  défense.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  ce 
n"est  [»as  ainsi  que  dans  nos  colonies  s'exerce 
la  justice.  Son  (on  est  plus  leste,  sa  marche  plus 
rapide.  La  loi  ne  veut  pas  que  le  magistrat  se 
livre  à  l'arbitraire,  et  l'arbitraire  dans  nos  pos- 
sessions d'outre-mer  est  la  seule  règle  de  la 
conduite  des  tribunaux. 

En  effet,  tandis  que  ces  malheureux  récla- 
maient en  leur  faveur  l'exécution  des  lois,  l'as- 
semblée coloniale  arrêtait  qiCils  seraient  ren- 
voyés avec  la  procédure  instruite  contre  eux  à  la 
haute  cour  nationale  pour  leur  procès  leur  être 
(ait. 

Le  gouverneur  approuvait  cet  arrêté  et  l'adres- 
sait au  conseil  supérieur;  ce  tribunal  docile  dé- 
clarait se  dessaisir  de  f instruction  et  du  juge- 
ment; ordonnait  au  concierge  des  prisons  de  dé- 
livrer, à  la  réquLsitio7i  de  gouverneurs,  les  accusés, 
et  leur  faisait  signifier  l'arrêt. 

Cette  marche  illégale  fut  suivie  avec  une  rapi- 
dité surprenante;  mais  le  gouverneur  ne  mit 
pas  moins  de  célérité  dans  l'exécution  de  ces 
jugements  monstrueux.  Dès  le  28  octobre,  il  fit 
embarquer  les  accusés  pour  le  Fort-Royal;  et  je 
doio  ici  vous  observer.  Messieurs,  que  cette 
marche  avait  doublé  de  vitesse  depuis  le  départ 
de  MM.  Lacoste  et  Magnytot;  sans  doute,  l'on 
craignait  de  la  part  de  ces  deux  magistrats  une 
opposition  qui  eût  arrêté  la  proscription  de  ces 
quatre  citoyens. 

11  était  cependant  à  croire  que  l'assemblée  co- 
loniale ne  rencontrerait  pas  la  même  facilité,  le 
même  dévouement  à  ses  volontés,  chez  M.  de 
Béhague,  chez  MM.  Linger  et  Montdenoix;  c'était 
au  moins  le  dernier  espoir  du  sieur  Gastaudet  et 
de  ses  coaccusés. 

A  leur  arrivée  au  Fort-Royal,  ils  furent  mis  en 
prison,  et  l'on  se  prépara  à  les  embarquer  pour 
la  France. 

Cependant  les  lois  des  24  et  27  septembre  arri- 
vèrent dans  la  colonie;  il  fallait  les  promulguer, 
et  leur  promulgation  empêchait  l'embarquement 
des  prisonniers'.  M.  de  Béhague  trouva  un  remède 
à  ces  inconvénients  ;  il  fit  publier  la  loi  du  24  sep- 
tembre le  1"  décembre;  il  garda  dans  son  por- 
tefeuille celle  du  27  du  même  mois  portant  am- 
nistie; le  2  du  même  mois,  il  fit  embarquer  les 
soldats  de  Forez,  le  sieur  Gastaudet  et  les  ad- 
joints, et  deux  jours  après,  c'est-à-dire  le  4,  il 
fit  publier  cette  amnistie. 

MM.  Lintrer  et  Montdenoix,  qu'il  sembla  con- 
sulter pour  la  forme,  le  2  décembre,  lui  repré- 
sentèrent inutilement  que  la  loi  du  27  septembre 
prononçait  l'anéantissement  de  toutes  les  procé- 
dures relatives  à  la  Révolution.  11  fut  sourd  à  la 
voix  de  la  justice;  il  crut  sans  doute  éviter  le 
reproche  qui  lui  est  fait  aujourd'hui,  en  sus- 
pendant la  promulgation  de  la  loi. 
I  Ces  deux  commissaires  civils  ne  sont  sans 
'  doute  pas  exempts  de  reproches  en  ce  point,  ils 
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ne  devaient  pas  se  borner  à  des  représentations; 
le  caractère  dont  ils  étaient  revôtus  leur  impo- 
sait d'autres  devoirs;  il  faut  attribuer  leur  con- 
duite à  la  lail)lesse  de  leur  caractère,  au  ton 
altier  et  dominateur  de  M.  de  Béhague  qui  était 
venu  à  bout  de  les  subjuguer,  peut-être  encore  à 
leur  impéritie;  ils  ignoraient  jusqu'aux  premiers 
éléments  de  notre  Constitution;  j'ai  vu  avec 
étonnement,  dans  leur  proclamation  du  30  no- 
vembre dernier,  qu'ils  qualifiaient  encore  le  roi 
des  Français  de  souverain.  Une  dernière  cir- 
constance que  je  ne  puis  vous  laisser  ignorer  et 
qui  augmentera  votre  étonnement,  Messieurs, 
c'est  que  les  sieurs  Castaudet,  Serres  et  adjoints 
ne  sont  pas  même  nommés  dans  cette  fameuse 
information,  qui  devait  servir  de  base  aux  pour- 
suites à  faire  devant  la  liante  cour  nationale, 
nul  témoin  ne  prononce  leur  nom  :  comment 
donc  a-t-on  pu,  au  mépris  de  toute  justice,  au 
mépris  de  toutes  les  lois,  prononcer  leur  dépor- 
tation? Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  seul  élan 
auquel  se  soit  livré  l'assemblée  coloniale  de  la 
Guadeloupe  d'accord  avec  le  gouverneur,  depuis 
le  départ  de  MM.  Lacoste  et  Magnytot;  on  l'a  vu 
s'emparer  des  biens  de  la  charité,  prononcer  sur 
le  sort  des  religieux  au  mépris  de  tous  les  prin- 
cipes et,  par  une  inconséquence  dont  il  serait 
difficile  d'expliquer  la  cause,  res[)ecter  les  reve- 
nus des  jacobins  religieux  et  les  laisser  disposer 
à  leur  gré  de  richesses  immenses. 

On  l'a  vu  faire  arrêter  un  sieur  Goby,  domi- 
cilié depuis  16  ans  dans  la  colonie,  sous  le  vague 
prétexte  qu'il  était  coupable  dans  ses  actions  et 
dans  sa  conduite;  qu'il  était  un  homme  suspect 
et  dans  les  circonstances,  d'après  les  avis  qui 
arrivaient  de  plusieurs  paroisses,  qu'il  y  colpor- 
tait depuis  plusieurs  jours  des  papiers  incen- 
diaires. 

Ce  fut  en  vain  que  ce  citoyen  nia  les  faits  et 
qu'il  demanda  que  son  procès  lui  fut  fait,  ou 
que  la  liberté  lui  fut  rendue,  on  ne  l'écouta  pas  : 
sa  déportation  était  prononcée,  et  l'on  vit  le  do- 
cile gouvernement  approuver  et  exécuter  cette 
inique  décision. 

Résumé. 

Il  vous  a  été  facile,  Messieurs,  de  saisir  au 
milieu  des  événements  nombreux  qui  se  sont 
succédés  aux  Iles-du-Yent,  les  causes  qui  les 
firent  naître. 

Ces  gouverneurs,  sous-gouverneurs  et  com- 
mandants militaires  virent  avec  peine  paraître 
le  nouveau  régime;  il  ramenait  le  règne  de  la 
justice,  il  faisait  disparaître  l'arbitraire  qui  ser- 
vait de  règle  à  leur  conduite  dans  nos  posses- 
sions d'outre-mer;  ceux  des  habitants  qui  par- 
tageaient cette  autorité  despotique  apprennent 
de  môme  œil  la  Révolution. 

Les  magistrats  enlin,  instruments  dociles  des 
volontés  de  ces  despotes,  n'aperçurent  dans  la 
régénération  de  l'Empire  que  la  lin  de  leur  do- 
mination. 

Ces  trois  classes  d'hommes  sentirent  bientôt 
que  leurs  intérêts  étaient  les  mêmes,  ils  s'uni- 
rent, et  depuis  lors,  quiconque  montra  de  l'amour 
pour  la  Révolution,  quiconaue  parut  désirer 
l'extirpation  des  abus,  devint  l'ennemi  juré  des 
anciens  tyrans.  De  là  les  vexations,  les  dénis 
de  justice,  les  proscriptions.  De  là  les  mêmes 
fourberies,  les  machinations  secrètes,  mises  en 
usage  pour  exciter  des  troubles  dans  les  quar- 
tiers où  l'on  avait  des  vengeances  à  satisfaire. 

C'est  de  la  même  source  que  dérivent  tous  les 


désagréments  qu'ont  éprouvés  les  commissaires 
civils,  les  contestations  sans  nombre  qu'on  leur 
a  suscitées  sur  l'étendue  des  pouvoirs  dont  ils 
étaient  revêtus. 

C'est  avec  un  chagrin  que  l'on  ne  peut  expri- 
mer que  les  uouverneurs  et  commandants  se 
sont  vu  arracher  une  partie  de  l'autorité  civile 
qui,  précédemment,  résidait  tout  entière  dans 
leurs  mains;  ils  n'ont  pu  s'accoutumer  à  ployer 
la  tète  devant  la  loi,  dans  un  pays  où  ils  ne  con- 
naissaient que  leur  volonté  pour  règle. 

Us  ont  trouvé  des  soutiens  puissants  dans  les 
assemblées  coloniales  qu'ils  étaient  venus  à  bout 
de  tromper  et  de  subjuguer  dans  les  conseils 
souverains  dont  ils  réglaient  la  marche  au  gré 
de  leurs  caprices. 

Le  temps  est  enfin  venu  de  faire  cesser  ces 
abus  et  d'en  punir  les  auteurs. 

Il  faut  que,  dans  nos  colonies,  les  hommes  en 
place,  ap|)rennent,  comme  ceux  de  la  métropole, 
que  nul  homme  n'est  au-dessus  de  la  loi,  que 
son  glaive  se  promène  indistinctement  sur  toutes 
les  têtes. 

Vous  n'aurez  point  vu  d'un  œil  indifférent 
M.  de  Béhague  contrarier  à  la  Martinique  les 
opérations  des  commissaires  civils,  vouloir  ar- 
rêter la  marche  des  tribunaux,  reridre  publiques 
les  conférences  qui  avaient  lieu  entre  lui,  M  La- 
coste et  ses  collègues;  ordonner  à  M.  de  Clugny 
de  reprendre  des  fonctions  qu'il  avait  refusé  de 
remplir,  et  rendre  par  ce  moyen  la  marche  de  la 
commission  impossible. 

Vous  n'aurez  pas  aperçu,  sans  indignation,  le 
commandant  général  se  jouer  de  la  liberté  des 
citoyens,  les  retenir  en  prison,  les  déporter,  sans 
jugement  et  au  mépris  de  la  loi  d'amnistie  qu'il 
était  chargé  de  faire  exécuter. 

Un  même  sentiment  vous  aura  affectés,  lorsque 
vous  avez  aperçu  l'assemblée  coloniale  de  la 
Guadeloupe  prendre  des  arrêtés  en  incompétence 
se  parer  de  la  qualité  d'Assemblée  législative, 
autoriser  des  fédérations  inconstitutionnelles, 
dissoudre  une  municipalité  et  en  déclarer  les 
membres  incapables  d'être  réélus  pendant  5  ans; 
ordonner  des  déportations  au  mépris  des  lois, 
comme  de  l'humanité;  s'ériger  en  jury  d'accu- 
sation, empiéter  en  ce  moment  sur  les  fonctions 
du  Corps  législatif.  S'emparer  des  biens  des  reli- 
gieux de  la'cbarité,  en  foulant  aux  pieds  le  dé- 
cret du  8  mars,  les  instructions  du  15  juin, 
quoique  la  loi  concernant  les  religieux  ne  fut 
[)as  promulguée  dans  la  colonie;  quoique  les 
biens  des  maisons  de  charité  et  leur  adminis- 
tration soit  par  un  décret  conservée  sur  l'ancien 
pied. 

liiilin.  Messieurs,  quelle  aura  été  votre  sur- 
prise; lorsque  vous  avez  vu  M.  de  Clugny  tra- 
verser de  toutes  les  manières  les  opérations  de 
MM.  les  commissaires,  entraver  la  marche  de  la 
justice,  approuver  tout  ce  que  l'assemblée  colo- 
niale avait  fait  en  incom,pétL'nce,  les  associations 
monstrueuses  connues  sous  le  nom  de  fédéra- 
lions;  ces  décisions  par  lesquelles  elles  désho- 
norait les  habitants  sans  forme  de  procès  et  les 
privait  du  plus  précieux  des  droits,  celui  de 
citoyen;  ces  décisions  par  lesquelles  elle  enle- 
vait à  un  citoyen  la  liberté  et  ordonnait  sa  dé- 
portation, par  lesquelles  enfin,  elle  s'emparait 
des  biens  des  hôpitaux  et  expulsait  les  religieux 
qui  en  avaient  l'administration. 

La  conduite  de  M.  Darrot,  commandant  en  se- 
cond, vous  aura  autant  étonné:  cette  conduite  a 
été  la  même  que  celle  de  M.  de  Clugny,  même 
facilité  à  sanctionner  les  arrêtée  de  l'assemblée 
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coloniale,  même  refus  d'exécuter  la  loi  du  8  dé- 
cembre; sa  marche  a  été  en  tout  modelée  sur 
celle  du  gouverneur. 

Partout  vous  avez  vu  la  coalition  bien  mar- 
quée, et  dont  on  ne  peut  raisonnablement  nier 
l'existence,  ce  plan  concerté  entre  les  officiers 
militaires,  l'assemblée  coloniale  et  le  conseil 
souverain,  de  contrarier  les  opérations  des  com- 
missaires et  l'établissement  du  système  régéné- 
rateur dans  nos  possessions  françaises. 

Votre  opinion  sera,  sans  doute,  que  le  seul 
moyen  de  rétablir  la  paix  dans  la  Guadeloupe, 
d'y  ramener  le  règne  des  lois,  c'est  d'anéantir 
toutes  les  décisions  injustes  de  l'assemblée  colo- 
niale et  du  conseil  souverain. 

Votre  sentiment  sera  encore,  sans  doute,  de 
mander  les  sieurs  Béhague,  Glugny  et  Darrot, 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  :  il  serait, 
sous  tous  les  points  de  vue,  impolitique  et  dan- 
gereux de  laisser  dans  la  colonie  ces  hommes 
qui  ont  pris  une  part  si  active  dans  les  longues 
querelles,  qui,  plus  d'une  fois,  ou  manqué  d'em- 
braser cette  précieuse  colonie. 

Je  n'ai  plus  qu'une  réflexion  à  vous  présenter  : 
ne  serait-il  pas  souverainement  injuste  que, 
dans  un  temps  où  la  France  fait  des  sacrifices 
immenses  pour  ses  colonies  où  le  Trésor  public 
est  surchargé  de  dépenses  énormes  on  les  mul- 
tipliât pour  réparer  les  injustices  commises  par 
l'assemblée  coloniale  et  le  gouverneur  de  la 
Guadeloupe?  C'est  à  cette  colonie,  enrichie  des 
désastres  de  Saint-Domingue,  à  faire  face  aux 
dépenses  qu'entraînent  tant  d'injustices;  c'est 
d'après  ces  considérations  que  je  vais  vous  pro- 
poser, au  nom  de  votre  comité,  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 
Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  colonies,  considérant  combien  il 
importe  à  la  tranquillité  des  lles-du-Vent  de 
mettre  à  exécution,  dans  ses  colonies,  le  décret 
du  28  mars  dernier; 

Considérant  que  les  commissaires  civils,  char- 
gés de  le  faire  exécuter,  sont  sur  le  point  de 
8  embarquer,  que  le  retard  des  vaisseaux  qui 
doivent  les  porter,  des  gouverneurs  et  des 
troupes  qui  doivent  les  accompagner,  augmente 
considérablement  les  dépenses  de  cette  expédi- 
tion; que  l'approche  de  l'équinoxe  presse  leur 
départ  de  France,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Second  décret. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  fé- 
dérations faites  à  Sainte-Anne  et  à  la  Basse- Terre 
les  3  et  17  août  dernier,  sont  irrégulières,  ca- 
pables d'exciter  la  division  parmi  les  citoyens; 

Considérant  que  l'arrêté  pris  par  l'assemblée 
coloniale,  qui  casse  les  officiers  municipaux  de 
la  Basse-Terre  et  les  déclare  incapables  d'être 
élus  pour  aucunes  places  de  fonctionnaires  pu- 
blics pendant  l'espace  de  5  années,  est  égale- 
ment irrégulier,  illégal  et  contraire  aux  droits 
qui  assurent  aux  citoyens  la  faculté  de  se  choisir 
des  magistrats; 

Gonsidérantque  l'arrêté  de  la  même  assemblée 
coloniale  du  25  octobre,  l'arrêt  du  conseil  supé- 
rieur concernant  les  sieurs  Castaudet,  Serres  et 
Garcis  sont  attentatoires  à  l'autorité  du  Corps  lé- 
gislatif; que  celui  concernant  la  déportation  du 


sieur  Goby  est  une  infraction  au  décret  du  27  sep- 
tembre, publié  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe, 
le  15  décembre  suivant  : 

Considérant  que  la  conduite  des  sieurs  Béhague, 
Glugny  et  Darrot,  envers  les  commissaires  civils 
est  une  contravention  manifeste  à  la  loi  du  8  dé- 
cembre, ettendait  à  rendre  leur  mission  inutile. 

Considérant  enfin  que  le  sieur  Béhague  a, 
au  mépris  de  la  loi  d'amnistie  et  des  observa- 
tions des  commissaires  civils,  déporté  des  ci- 
toyens qui  en  les  supposant  coupables,  devaient 
participer  au  bénéfice  de  la  loi,  après  avoir  dé- 
claré l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

L'Assemblée  nationale  casse  et  annule  les  fé- 
dérations faite  à  Sainte-Anne  et  à  la  Basse-Terre, 
les  3  et  17  août  dernier,  défend  à  tout  citoyen 
entré  dans  ces  associations  irrégulières,  de  faire, 
en  cette  qualité  aucun  acte  quelconque,  sous 
peine  d'être  poursuivi  comme  perturbateur  du 
repos  public. 

Art.  2. 

Casse  et  annule  les  arrêtés  des  13  septembre, 
25  octobre  et  4  novembre;  l'arrêt  du  conseil 
souverain  du... 

Art.  3. 

En  conséquence,  elle  renvoie  les  parties  se 
pourvoir  par  devant  les  tribunaux  à  qui  la 
connaissance  en  appartient,  pour  réclamer  les 
dommages  et  intérêts  qu'ils  prétendent  leur  être 
dus. 

Art.  4. 

Les  sieurs  Castaudet,  Garcy,  Serres  et  Goby 
sont  libres  de  retourner  dans  la  colonie  pour  y 
vivre  sous  la  protection  des  lois. 

Art.  5. 

Les  frais  de  leur  paj^sage  seront  avancés  par 
le  Trésor  public,  sur  les  fonds  destinés  à  l'admi- 
nistration des  colonies;  en  conséquence,  le  mi- 
nistre de  la  marine  est  chargé  de  prendre,  pour 
parvenir  à  ce  but,  le  parti  le  plus  économique. 

Art.  6. 

Les  sommes  employées  à  cette  opération  se- 
ront rejetées  sur  les  colonies,  en  sous  addition- 
nels aux  impositions  de  1793;  les  commissaires 
civils  sont  chargés  de  veiller  à  ce  qu'elles  ren- 
trent au  Trésor  public. 

Art.  7. 

Le  Pouvoir  exécutif  sera  invité  à  rappeler  le 
sieur  Béhague,  gouverneur  général  des  lles-du- 
Vent;  le  sieur  Glugny,  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe et  le  sieur  Darrot,  commandant  en  second, 
dans  la  même  colonie,  que  l'Assemblée  nationale 
mande  pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 

Art.  8. 

Les  commissaires  civils  se  feront  rendre  compte 
de  l'afiaire  de  l'hôpital  de  la  Basse-Terre,  et  en 
instruiront  le  Corps  législatif  pour  le  mettre  en 
état  de  prononcer  en  conséquence. 
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Art.  0. 

Le  décret  du fait  pour  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  est  déclaré  commun  aux  Iles-du- 
Vent. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Proclamation. 

Nous  commissaires  du  roi, envoyés  pour  l'cxc- 
cution  de  la  loi  du  8  décembre  1790,  relative 
aux  Iles-soas-le-Vent. 

Au  milieu  des  dissensions  qui,  trop  longtemps, 
ont  déchiré  l'île  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
a  eu  l'avantage  de  n'éprouver  aucune  commo- 
tion funeste. 

La  sagesse  de  ses  habitants,  leur  soumission 
à  la  loi,  l'esprit  de  paix  et  de  concorde  qui  les 
dirigeait,  ont,  sans  doute,  concouru  à  préserver 
cette  colonie  de  la  contagion,  et  à  maintenir  le 
calme  heureux  dont  elle  a  joui. 

Dans  la  confiance  qu'un  si  favorable  état  des 
choses  n'avait  pu  que  s'affermir  par  la  promul- 
gation de  la  loi  du  8  décembre  dernier,  con- 
fiance justitiée  par  la  correspondance  de  M.  le 
gouverneur,  comme  par  l'inactivité  de  l'assem- 
blée coloniale  pendant  six  mois,  nous  nous 
sommes  livrés,  sans  relâche,  au  principal  objet 
de  notre  mission,  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité dans  le  lieu  où  régnait  encore,  à  notre 
arrivée,  la  guerre  civile  et  toute  ses  horreurs.  Si 
nos  premiers  travaux  ont  été  accompagnés  de 
peines  et  d'agitations,  nous  nous  sommes  nourris 
de  l'espoir  de  nous  en  consoler,  en  nous  rendant 
à  la  Guadeloupe,  aussitôt  que  les  instructions 
promises  aux  colonies  nous  seraient  parvenues. 
Il  nous  tardait  de  détourner  nos  regards  des 
tristes  effets  de  la  discorde  et  de  la  guerre,  pour 
les  reposer  sur  le  tableau  consolant  de  la  paix 
et  de  l'union  que  cette  île  devait  nous  offrir. 

Notre  sollicitude  a  été  provoquée  tout-à-coup, 
par  quelques  rixes  particulières,  qui  nous  ont 
été  dénoncées  comme  pouvant  devenir  la  source 
d'un  trouble  général.  11  fallait  l'arrêter  à  son 
principe  :  il  fallait  porter  le  remède  où  le  mal 
se  faisait  sentir;  nous  nous  sommes  rendus  à  la 
Basse-Terre. 

L'exaltation  des  têtes  à  notre  arrivée,  nous 
a  paru  en  effet  alarmante:  dès  le  lendemain 
nous  avons  eu  connaissance  d'une  fédération 
particulière  récemment  formée  à  la  Basse-Terre, 
et  calquée  sur  une  autre  fédération  également 
faite  quelques  jours  auparavant,  dans  le  quar- 
tier de  Sainte-Anne  :  nous  avons  été  frappés  des 
vices,  des  dangers  de  ces  corporations  isolées  et 
surtout  des  statuts  qu'elles  s'étaient  donnés  : 
nous  avons  remarqué,  enfln,  avec  une  vive  dou- 
leur que  les  esprits  et  les  cœurs  étaient  encore 
agités  par  le  ressentiment  d'anciens  événements 
que  nous  nous  étions  flattés  de  trouver  ensevelis 
dans  l'oubli,  et  sur  lesquels  l'Assemblée  natio- 
nale avait  imposé  le  plus  profond  silence,  en 
s'en  réservant  exclusivement  la  connaissance  et 
le  jugement  par  la  loi  du  8  décembre  dernier. 

Cependant  nos  inquiétudes  s'étaient  calmées 
à  la  vue  d'un  arrêté  par  lequel  l'assemblée  colo- 
niale, qui  venait  de  reprendre  ses  séances,  avait 
ordonné  une  fédération  générale  de  tous  les  ci- 
toyens de  la  colonie.  Quoique  cet  arrêté  ne  lit 
aucune  mention  des  fédérations  particulières, 
nous  ne  doutions  pointqueleurs  statuts  ne  fussent 
annulés  par  une  disposition  ultérieure,  et  qu'elles 


ne  fussent  fondues  elles-mêmes  dans  la  fédéra- 
tion générale,  d'autant  plus  que  M.  le  gouverneur 
nous  avait  marqué  que  l'assemblée  coloniale  en 
avait  reconnu  l'irrégularité  et  les  inconvénients. 
Notre  désir,  notre  espoir  ont  été  déçus  par  un 
nouvel  arrêté  de  celte  assemblée,  qui  déroge  à 
plusieurs  articles  de  celui  qu'elle  avait  fait  pour 
la  fédération  générale,el  qui  maintient,du  moins 
implicitement,  la  fédération  particulière  de  la 
Basse-Terre. 

Le  moment  de  nous  montrer  et  d'arrêter  l'effet 
d'institutions  aussi  inconstitutionnelles  était 
sans  doute  venu.  Néanmoins,  désirant  ne  pas 
déployer  les  pouvoirs  dont  nous  sommes  revêtus 
qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  la  con- 
ciliation; persuadés  encore  que  l'assemblée  colo- 
niale céderait  aux  raisons  que  nous  lui  expose- 
rions, nous  avons  pris  la  résolution  de  nous 
rendre  dans  le  lieu  de  ses  séances  pour  y  con- 
férer avec  elle.  Pendant  la  route,  nous  avons 
été  informés  que  l'assemblée  coloniale  venait  de 
casser  les  officiers  municipaux  de  la  Basse-Terre, 
et  les  avait  privés,  pendant  5  ans,  des  droits  de 
citoyens  actifs  ;  objet  nouveau  sur  lequel  nous 
nous  sommes  également  flattés  de  la  faire  re- 
venir. 

L'événement  a  trompé  notre  attente  comme 
nos  vœux.  Nous  supprimons  ici  le  détail  des 
conférences  que  nous  avons  eues  avec  MM.  les 
commissaires  nommés  par  l'assembléecoloniale  ; 
il  nous  suffit  de  dire  que,  sur  tous  les  objets  que 
nous  avons  cru  devoir  mettre  en  question,  les 
réponses  de  MM.  les  commissaires  ont  moins 
porté  sur  les  questions  elles-mêmes,  que  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  nos  pouvoirs;  genre  de 
discussion  qui  a  rendu  toutes  solutions  impos- 
sibles. Aussi,  à  l'exception  de  deux  points  que 
l'assemblée  coloniale  avait  fort  à  cœur,  et  sur 
lesquels  nous  nous  sommes  déterminés  à  taire 
des  sacrifices,  parce  qu'ils  n'intéressaient  nulle- 
ment l'ordre  public,  rien  à  l'égard  des  objets 
principaux,  n'a  été  développé;  rien,  sur  ces 
mêmes  objets,  n'a  même  été  proposé  à  l'assem- 
blée coloniale  par  les  commissaires  qu'elle  avait 
nommés,  parce  qu'ils  ont  observé  que  le  seul 
exposé  de  notre  opinion  produirait  une  commo- 
tion dangereuse  dans  tous  les  esprits. 

Nous  nous  trouvons  donc  forcés  par  l'austérité 
de  nos  devoirs,  par  une  impérieuse  nécessité, 
d'user  des  pouvoirs  qui  nous  sont  départis  pour 
maintenir  les  principes  constitutionnels,  pre- 
miers garants  de  la  sûreté  privée,  comme  de  la 
tranquillité  publique.  Nous  ne  saurions  être  ar- 
rêtes par  la  crainte  que  des  actes  conformes  à 
la  loi  et  commandés  par  elle,  puissent  produire 
aucun  trouble.  La  sagesse,  les  lumières  dont  les 
habitants  de  cette  colonie  ont  donné  des  preuves 
si  fréquentes  et  si  marquées,  nous  rassurent 
contre  un  tel  danger.  Le  calme  acheté  au  prix 
de  l'oubli  des  principes,  de  l'excès  des  pouvoirs 
de  ceux  qui  sont  revêtus  de  fonctions  publiques, 
serait  d'ailleurs,  le  calme  du  despotisme  et  de 
l'oppression. 

En  conséquence,  nous  avons  déclaré  et  décla- 
rons que  les  fédérations  particulières  faites  à 
Sainte-Anne  et  à  la  Basse-Terre,  les  3  et  17  août 
dernier,  sont  irrégulières,  illégales,  contraire  à 
la  constitution  de  l'Empire  frani^ais,  destructives 
de  tout  ordre  social,  capables  enfin,  d'exciter  la 
division  et  le  trouble  parmi  les  citoyens.  Enjoi- 
gnons à  toutes  personnes  de  quelque  état  qu'elles 
soient,  qui  seraient  entrées  dans  ces  fédérations, 
de  cesser  de  tenir  toutes  assemblées  en  qualité  de 
fédérés  particuliers,  et  leur  défendons  de  faire 
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en  cette  même  qualité,  aucun  acte  quelconque, 
sous  peine  de  désobéissance. 

Nous  déclarons  pareillement  que  1  arrête  du 
13  de  ce  mois,  par  lequel  l'assemblée  coloniale 
a  cassé  les  offlciers  municipaux  de  la  Basse- 
Terre,  et  les  a  déclarés  incapables  de  pouvoir 
être  élus  pour  aucunes  places  de  fonctionnaires 
publics  pendant  l'espace  de  5  ans,  est  également 
irrégulier,  illégal,  opposé  aux  principes  de  la 
Constitution  française,  et  contraire  aux  droits 
que  cette  mêmeConstilution  assure  auxcitoyens, 
en  ce  que,  par  cet  arrêté,  l'assemblée  coloniale 
a  exercé  un  pouvoir  qui  excéderait  les  limites 
de  la  prérogative  royale,  pouvoir  que  n'ont  point 
le  roi  et  la  législature  réunis;  pouvoir  enfin,  à 
l'exercice  duquel  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  l'Assemblée  constituante  ne  s'est  portée 
que  dans  des  cas  extraordinaires  ou  le  salut 
public  commandait  de  s'écarter  de  la  sévérité 
des  rèsles. 

Néanmoins,  pour  l'amour  de  la  paix  et  de  la 
tranquillité,  nous  invitons  les  citoyens  de  la 
Basse-Terre  à  persévérer  dans  la  soumission 
qu'ils  ont  déjà  montrée,  et  nous  leur  enjoignons 
de  n'apporter  aucun  changement  à  l'état  actuel 
des  choses,  jusqu'à  l'arrivée  des  instructions  de 
l'Assemblée  nationale,  sauf  les  réserves  qu'ils 
croiront  devoir  l'aire  pour  le  maintien  de  leurs 
droits. 

Nous  recommandons  enfin,  à  tous  les  habitants 
de  cette  colonie,  de  se  bien  pénétrer  de  cette 
vérité  :  c'est  que  leur  plus  cher  intérêt  est  d'é- 
carter tout  ce  qui  tendrait  à  réveiller  parmi  eux 
l'esprit  de  division  et  de  discorde.  Plus  ils  ont 
éprouvé  combien  les  opinions  opposées,  et  trop 
opiniâtrement  soutenues  pouvaient  leur  devenir 
funestes,  plus  ils  doivent  être  respectivement 
portés  à  la  tolérance,  à  l'indulgence  même, 
envers  ceux  que  l'erreur  ou  un  attachement 
outré  à  leurs  principes,  auraient  entraînés  à  des 
écarts.  Qu'un  même  sentiment  les  unisse  donc 
aujourd'hui;  que  le  désir  du  bonheur  commun, 
de  la  tranquillité  générale  leur  fasse,  s'il  est 
possible,  oublier  les  maux  passés;  puissent-ils 
du  moins,  n'en  garder  le  souvenir  que  pour  en 
chercher  le  remède  dans  la  paix,  dans  l'union 
qui  doit  régner  parmi  des  concitoyens  et  des 
frères!  Enfants  d'une  même  famille,  appelés 
également  à  jouir  des  bienfaits  delà  mère-patrie, 
c'est  en  lui  faisant  le  sacrifice  de  leurs  ressen- 
timents et  de  leurs  opinions,  qu'ils  se  montre- 
ront vraiment  dignes  de  sa  tendre  sollicitude, 
et  de  la  prospérité  qu'elle  leur  prépare. 

Nous  prions  et  requérons  M.  le  gouverneur 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
proclamation,  et  de  l'envoyer  dans  toutes  les 
paroisses  de  la  colonie,  pour  y  être  lue,  publiée 
et  a t fichée. 

Fait  à  la  Basse-Terre  Guadeloupe,  le  29  sep- 
tembre 1791. 

Signés  :  LACOSTE,  Magnytot,  Montdenoix, 
LiNGER. 


Lettre  de  Vassemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe 
aux  commissaires  du  roi. 

A  la  Pointe-à-Pitre,  le  7  octobre  1791. 
Messieurs  les  commissaires  du  roi, 

L'Assemblée  générale  coloniale  a  éprouvé  un 
grand  sentiment  de  surprise  et  de  douleur,  en 
prenant  lecture  de  votre  proclamation,  en  date 


du  29  septembre,  si  illégalement  promulguée  à 
la  Basse-Terre  le  4  octobre. 

Elle  aime  à  croire  qu'après  de  plus  mûres  ré- 
flexions, elle  vous  paraîtra,  ainsi  qu'à  elle,  de- 
voir produire  les  suites  les  plus  terribles,  et 
dont  vous  seuls  seriez  gratuitement   coupables. 

Non,  Messieurs,  l'Assemblée  n'est  coupable 
d'aucun  abus  d'autorité.  Vous  avez  eu  connais- 
sance des  motifs  qui  l'ont  empêchée  de  suppri- 
mer les  fédérations  particulières;  vous  les  avez 
approuvées;  et  c'est  d'après  ces  motifs  puisés 
dans  son  amour  pour  la  paix  publique,  que  vous 
avez  demandé  qu'il  fut  ajouté  à  la  fédération 
générale  un  article  qui  anéantit  tout  ce  qui, 
dans  les  fédérations  particulières,  a  pu  paraître 
extraordinaire  :  vous  avez  donc,  par  là,  donné 
votre  assentiment  à  ces  fédérations  particulières, 
qui  n'ont  été  provoquées  que  par  les  dangers 
dont  les  planteurs  de  chaque  quartier  sont  envi- 
ronnés, soit  de  la  part  des  esclaves,  soit  de  celle 
des  soldats  trop  souvent  en  insurrection,  soit, 
enfin,  de  celle  des  brigands  que  vous  protégez 
aujourd'hui,  sans  vous  en  douter. 

Par  la  loi  du  8  mars,  l'Assemblée  coloniale 
ayant  l'autorité  et  l'inspection  directe  sur  les 
municipalités  a  eu  le  droit  de  juger  et  de  répri- 
mer les  délits  de  celle  de  la  Basse-Terre,  dont 
les  trames  odieuses  vous  ont,  vous-mêmes,  fait 
frémir  d'horreur. 

Voilà,  Messieurs,  une  réponse  simple  et  natu- 
relle aux  deux  objets  que  comprend  votre  pro- 
clamation :  nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
qu'elle  contient  peu  de  lignes  qui  ne  fournissent 
matière  à  une  inculpation  grave  de  l'Assemblée 
contre  Messieurs  les  commissaires  du  roi.  Des 
faits  faux,  des  faits  faussement  présentés,  des 
laits  niés,  des  dénégations  de  pouvoir  formelle- 
ment accordées  aux  assemblées  coloniales  par 
les  décrets  et  instructions  des  8  et  28  mars,  prin- 
cipale règle  de  votre  conduite  et  base  unique  de 
la  nôtre  :  voilà  tout  ce  qu'elle  renferme. 

Ceux  qui  contestent  ces  pouvoirs,  ceux  qui 
s'en  écartent,  sont  les  seuls  ennemis  de  la  Cons- 
titution, et  seront  seuls  coupables  des  troubles 
qu'ils  occasionnent,  des  horreurs  qui  peuvent 
les  suivre. 

Happelez-vous,  Messieurs,  le  discours  que 
M.  Lacoste  a  prononcé  en  votre  nom  à  l'assemblée 
coloniale  :  vous  y  parliez  de  notre  sagesse,  de 
nos  travaux  glorieux,  dont  vous  seriez  les  spec- 
tateurs plutôt  que  les  coopérateurs,  et  cependant 
les  officiers  municipaux  étaient  déjà  cassés,  les 
fédérations  particulières  en  activité;  et  à  peine 
soriis  du  lieu  de  nos  séances,  vous  lancez  dans 
la  colonie  un  brandon  pour  la  consumer! 

Si  vous  refusez,  Messieurs,  à  peser  ces  ré- 
flexions dans  votre  sagesse;  si  vous  refusez  à  an- 
nuler votre  fatale  proclamation;  si  vous  refusez 
à  solliciter  M.  le  gouverneur  à  prendre  les  rênes 
du  gouvernement.  Voici  quel  sera  notre  marche  : 
car,  ce  que  nous  pensons  nous  le  disons  sans 
crainte  et  sur  le  champ;  et  vous,  Messieurs,  à 
ce  que  vous  dites,  ce  que  vous  faites  aujourd'hui 
à  la  Basse-Terre,  ne  ressemble  en  rien  à  ce  que 
vous  disiez,  à  ce  que  vous  promettiez  à  la  Pointe- 
à-Pitre,  et  sur  votre  route,  cependant,  Messieurs, 
rien  n'est  changé  depuis  votre  départ,  si  ce  n'est 
votre  conduite. 

La  marche  de  l'Assemblée  sera  celle-  ci  :  Elle 
réfutera  votre  proclamation,  en  la  mettant  en 
opposition  avec  vos  écrits  :  elle  en  arrêtera  les 
effets;  et  la  guerre  civile  que  vous  provoquez 
n'aura  pas  lieu.  Vous  n'ignorez  pas  que,  dans 
cette  colonie,  le  nombre  dfes  bons  citoyens,  des 
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vrais  patriotes,  l'emporte  sur  celui  des  brigands. 

Elle  intentera  contre  vous  une  action  directe 
par  devant  rAssemblée  nationale:  elle  y  envt-ria 
un  député  extraordinaire  pour  vous  poursuivre 
en  son  nom. 

La  voix  d'une  colonie  de  cette  importance,  qui 
a  toujours  suivi  les  pas  ,du  Corps  législatif  su- 
prême, montré  la  plus  graniie  soumission  à  ses 
décrias,  ne  sera  pas  étouffée  par  lu  vôtre  :  l'As- 
semblée nationale  est  trop  juste,  trop  sage,  trop 
éclairée  sur  les  véritables  intérêts  de  1  Empire 
français,  pour  sacrifier  une  colonie  entière  à 
l'amour  propre  blessé,  où  à  l'abus  que  vous  laites 
d'un  caractère  respectable. 

Dans  l'agitation  produite  par  votre  proclama- 
tion votre  réponse  ne  peut  trop  tôt  nous  parvenir, 
et  nous  cbargeons  nos  députés  de  nous  renvoyer 
dans  le  jour. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  HURAULT  DE  GONDRECOURT,  prési- 
dent; Louis  Saint-Martin,  secrétaire,  et 
DE  LâRONCIÈre,  secrétaire  adjoint. 

Réponse   des   commissaires  du  roi  à  l'Assemblée 
coloniale. 

Messieurs, 

Nous  répondons  à  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  7  de  ce  mois,  et 
qui  nous  fut  remise  hier  au  soir  fort  tard.  Fidèles 
à  nos  principes,  nous  continuerons  de  montrer 
autant  de  réserve  et  de  modération,  que  vous 
persévérerez  à  manifester  d'empire  et  d'aigreur. 

Vous  présentez,  Messieurs,  notre  proclamation 
du  29  septembre,  comme  devant  produire  les 
ellets  les  plus  terribles.  Les  hommes  non  pré- 
venus n'y  trouveront  que  renonciation  des  vrais 
principes,  l'indication  de  la  loi,  l'expression  de 
la  raison,  la  manifestation  de  l'amour  le  plus 
pur  de  l'ordre,  de  la  tranquillité,  de  l'union  et 
de  la  paix.  Nous  persistons  donc  à  croire  qu'elle 
ne  mettra  pas  le  fer  et  le  feu  dans  les  mains  de 
MM.  les  colons.  Permettez-nous  d'avoir  une  meil- 
leure opinion  que  vous  de  la  sagesse  de  nos 
concitoyens.  Contre  qui  s'armeraient-ils,  ainsi 
qu'on  nous  en  menace  depuis  quelques  jours? 

Ce  n'est  pas  contre  les  habitants  des  villes  de 
la  colonie,  qui  sont  paisibles,  tranquilles,  et  qui 
l'ont  toujours  été  depuis  notre  arrivée  dans  ces 
contrées  :  Serait-ce  contre  nous  que  se  tourne- 
rait la  fureur  qu'on  leur  suppose?  Nous  nous 
sommes  dévoués,  en  acceptant  la  mission  que 
nous  avons  l'honneur  de  remplir. 

Nous  n'avons  été,  ni  assez  aveugles  pour 
donner  notre  assentiment  aux  fédérations  par- 
ticulières, ni  assez  faux  pour  montrer  une  autre 
opinion  que  celle  que  nous  avions  en  effet.  Cette 
opinion,  que  nous  n'avions  pas  dissimulée  aux 
fédérés  de  la  Basse-Terre,  est  clairement  exprimée 
dans  les  observations  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  remettre  à  la  Pointe-à-Pitre,  à  Messieurs 
les  commissaires  de  l'assemblée  coloniale.  Re- 
cueillir les  motifs  qui  ont  empêché  l'Assemblée 
de  supprimer  ces  fédérations  particulières,  ce 
n'est  pas  les  approuver.  La  loi  a  indiqué  les 
moyens  de  réprimer  les  esclaves,  les  soldats  et 
les  brigands  que  nous  désirons  de  faire  punir, 
au  lieu  de  les  protéger.  On  nous  en  parle  toujours, 
et  jamais  on  ne  nous  les  fait  connaître,  ni  eux, 
ni  leurs  crimes. 

Sans  doute,  l'assemblée  coloniale  a  autorité 
et  inspection  sur  les  municipalités;  mais  a-t-elle 
le  droit  de  casser  les  officiers  municipaux?  c'est 


la  question  qu'elle  ne  résoud  pas.  Voudrait-elle 
bien  nous  permettre  de  ne  pas  prendre  ses 
assertions  pour  des  oracles?  Nous  n'avons  porté 
aucun  jugement  sur  les  reproches  faits  à  la  mu- 
nicipalité de  la  Basse-Terre  :  des  délits  dont  nous 
n'avons  pas  vu  les  preuves,  n'ont  pu  nous  faire 
frémir  d'horreur. 

Voilà,  Messieurs,  des  réponses  simples,  natu- 
relles et  plus  exactes  que  celles  que  contient 
votre  lettre.  Nous  ne  répondons  pas  aux  injures. 

Ceux  qui  contestent  les  principes  constitution- 
nels, ou  veulent  s'élever  au-dessus  d'eux,  sont 
les  vrais  ennemis  de  la  Constitution.  L'Assemblée 
nationale  jugera  quels  seront  les  coupables, 
quels  auront  à  répondre  de  leurs  erreurs  ou  de 
leurs  passions. 

M.  Lacoste  a  répondu  sans  nulle  préparation 
à  un  discours  préparé,  prononcé  par  M.  le  pré- 
sident de  l'assemblée  coloniale,  auquel  les  com- 
missaires du  roi  ne  s'attendaient  pas.  Il  se  plaît 
à  manifester  de  nouveau  l'opinion  qu'il  a  de  la 
sagesse  et  des  lumières  de  cette  assemblée  ;  mais, 
il  l'avoue,  il  n'a  pas  cru  à  son  infaillibilité;  et 
il  ne  résulte  de  la  proclamation  du  20  septembre 
rien  autre  chose,  sinon  qu'elle  n'a  pas  été  in- 
faillible. Si  un  brandon  doit  consumer  la  colo- 
nie, ce  n'est  pas  des  mains  des  commissaires  du 
roi  qu'il  partira. 

Après  avoir  bien  pesé  les  réflexions  de  l'as- 
semblée coloniale,  nous  nous  refusons  positive- 
ment à  annuler  notre  proclamation  bienfaisante, 
au  lieu  d'être  fatale. 

En  partageant  les  regrets  de  l'assemblée,  nous 
nous  refusons  aussi,  très  positivement,  à  solli- 
citer M.  de  Cluny  de  reprendre  les  rênes  du  gou- 
vernement, parce  que  nous  nous  compromet- 
trions, et  que  ces  sollicitations  seraient  perfides 
pour  M.  de  Cluny  lui-même.  Nous  déclarons  en- 
core qu'après  la  cessation  formelle  des  fonctions 
de  gouverneur  qu'il  nous  a  notifiée  pour  ne  pas 
déférer  à  notre  réquisition,  il  nous  est  impos- 
sible de  le  reconnaître  comme  gouverneur,  et 
que  nous  ne  pouvons  correspondre,  en  cette  qua- 
lité, qu'avec  M.  Darrot,  appelé  par  les  ordon- 
nances à  le  rem()lacer. 

Gomme  l'assemblée  coloniale,  ce  que  nous 
pensons,  nous  le  disons  sans  crainte  et  sur-le- 
champ.  Nous  n'adoptons  pas  ce  qu'elle  nous  fait 
dire  si  gratuitement  et  si  gratuitement  promet- 
tre. Nplre  conduite  n'a  pas  varié  et  ne  variera 
pas. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  voir 
notre  proclamation  réfutée  et  mise  en  opposi- 
tion avec  nos  écrits.  Nous  aurons  prévenu  l'as- 
semblée coloniale  en  mettant  au  jour  ce  qui  s'est 
passé  entre  elle  et  nous,  sauf,  néanmoins,  les 
apostrophes,  les  interpellations,  les  personna- 
lités, les  menaces  que  nous  ont  prodiguées,  dans 
nos  conférences,  quelques-uns  de  MM.  les  com- 
missaires. 

Notre  responsabilité  nous  traduit  naturelle- 
ment au  tribunal  de  l'Assemblée  nationale  :  nous 
ne  chercherons  jamais  à  l'éluder.  Notre  force 
sera  dans  la  vérité;  et  nous  avons  la  confiance 
que  la  vérité  pèsera  autant  que  l'importance  de 
la  colonie  de  la  Guadeloupe.  Loin  de  suivre  les 
impulsions  de  l'amour-propre,  nous  l'avons  tou- 
jours sacrifié;  nous  sommes  prêts  à  le  sacrifier 
encore.  Le  sacrifice  ne  peut  pas  s'étendre  jus- 
qu'aux devoirs;  et  nous  désirerions  que  ces  de- 
voirs seuls  nous  fussent  opposés. 

Messieurs  vos  députés.  Messieurs,  chargés  de 
nous  remettre  votre  lettre,  nous  quittèrent  hier 
au  soir  à  minuit.  Notre  réponse  leur  est  remise 
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ce  matin  à  onze  heures.  Nous  avons  satisfait  à 
la  célérité  que  vous  semblez  avoir  voulu  nous 
prescrire. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  LACOSTE,  Magnytot. 

P.-S.  Les  commissaires  du  roi,  [îénétrés  de 
l'amour  de  la  tranquillité  et  de  la  paix,  en  con- 
férant hier  au  soir  avec  MM.  les  députés  de  l'as- 
semblée coloniale,  ouvrirent  une  idée  dont,  ils 
vont  présenter  la  substance.  MM.  les  députés 
rappelleront  les  développements  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  conférence. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  comparaison  de 
personnes  à  personnes,  les  commissaires  du  roi 
se  renfermeraient  dans  la  modestie  qu'ils  ché- 
rissent et  qui  leur  convient.  11  s'agit  de  devoirs, 
et  Ton  ne  transige  point  avec  les  devoirs. 

C'est  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale  que 
l'assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  tient  les 
pouvoirs  dont  elle  est  revêtue  :  c'est  de  la  même 
Assemblée  nationale  et  du  roi  que  les  commis- 
saires du  roi  ont  reçu,  à  leur  tour,  les  pouvoirs 
qui  leur  sont  départis  ;  sous  ce  rapport,  il  y  a 
d'un  et  d'autre  côté  parité  parfaite. 

Si  l'assemblée  coloniale  craint  de  compro- 
mettre sa  dignité  et  sa  puissance  en  reconnais- 
sant des  pouvoirs  supérieurs  à  ceux  qu'elle  croit 
lui  être  attribués,  elle  ne  peut  pas  exiger,  avec 
quelque  raison,  que  les  commissaires  du  roi 
abandonnent  lâchement  ceux  qui  leur  sont  con- 
fiés. Le  dépôt  ne  doit  pas  être  moins  sacré  dans 
leurs  mains  qu'il  ne  l'est  dans  les  mains  de 
l'assemblée  coloniale. 

Dans  le  choc  qui  s'est  malheureusement  élevé 
un  seul  moyen  de  concilier  les  convenances  ré- 
ciproques paraît  se  présenter. 

Que  l'assemblée  coloniale  veuille  bien,  dans 
un  arrêté  qui  sera  publié  ou  affiché,  déclarer 
qu'elle  écarte  toutes  questions  sur  les  pouvoirs 
qui  lui  appartiennent,  et  sur  ceux  que  les  com- 
missaires du  roi  prétendent,  à  leur  tour,  leur 
appartenir,  questions  qu'il  a  été  réciproquement 
convenu  de  soumettre  au  roi  et  à  l'Assemblée 
nationale,  sous  sa  responsabilité  respective. 

Qu'elle  déclare  également  qu'elle  a  entendu 
que  toutes  les  fédérations  particulières  déjà 
existantes  seraient  fondues  dans  la  fédération 
générale  ordonnée  par  son  arrêté  du  25  août, 
et  que  tous  les  statuts  de  ces  fédérations  parti- 
culières seraient  annulés,  comme  elle  les  annule 
en  effet. 

Qu'elle  déclare  relativement  à  l'arrêté  par  le- 
quel elle  a  cassé  les  officiers  municipaux  de  la 
Basse-Terre  que,  nonobstant  la  question  élevée 
sur  l'exercice  de  ce  pouvoir  de  sa  part,  elle  or- 
donne que  l'exécution  de  cet  arrêté  sera  mainte- 
nue, et  qu'en  conséquence  l'état  actuel  des  cho- 
ses ne  souffrira  aucun  changement  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  instructions  de  l'Assemblée  nationale. 

Qu'elle  impose,  enfin,  silence  sur  tous  les  évé- 
nements antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  8  décembre  1790;  événements  dont  l'Assem- 
blée nationale  s'est  réservé  la  connaissance. 
Qu'elle  manifeste,  en  même  temps,  qu'elle  s'unit 
d'intention,  de  vœu  et  d'efforts  avec  les  commis- 
saires du  roi  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Par  un  tel  arrêté,  l'assemblée  coloniale  main- 
tiendra ses  prétentions  dans  toute  leur  intégrité, 
et  n'aura  pas  même  l'air  de  rétrograder  sur  les 
objets  qu'elle  a  déjà  décidés.  Le  sacrifice  sera 
tout  entier  pour  les  commissaires  du  roi,  sans 
qu'ils  soient  cependant  compromis,  et  ils  s'y 


porteront  avec  le  plus  grand  empressement,  ils 
conjurent  l'assemblée  coloniale,  au  nom  de  l'or- 
dre, de  l'union,  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
de  la  colonie  qui  leur  est  si  chère,  de  ne  pas  re- 
pousser un  expédient  simple  autant  qu'il  serait 
salutaire. 

Signé:  LACOSTE,  MaGNïTOT. 

Procès-verbal  des  motifs  (Rembarquement  pour 
la  France  des  nommés  Morel,  Castaudet,  Garcy 
et  Serres  de  la  Guadeloupe  y  et  des  nommés  Du- 
viquet  et  Salvador  de  la  Martinique. 

Aujourd'hui,  2*  jour  du  mois  de  décembre 
1791,  le  gouvernement  général  des  Iles-sous-le- 
Vent  et  les  commissaires  du  roi  se  sont  réunis 
pour  conférer  sur  l'état  actuel  de  la  Martinique, 
où  l'arrivée  de  la  loi  du  28  septembre,  rendue 
sur  le  décret  du  24  dudit  mois,  a  causé  une  fer- 
mentation générale  parmi  les  gens  de  couleur, 
auxquels  le  concordat  de  la  Groix-des-Bouquets 
à  Saint-Domingue  a  persuadé  qu'ils  devaient 
être  absolument  égaux  aux  blancs. 

M.  de  Béhague  a  proposé  aux  commissaires  du 
roi  de  profiter  du  bâtiment  qui  portait  en  France 
nombre  de  sous-officiers,  grenadiers  et  fusiliers 
du  14^  régiment,  dont  l'insurrection  partielle  ar- 
rivée à  la  Pointe-à-Pitre  le  15  de  septembre,  ainsi 
qu'il  appert  par  la  procédure  adressée  par  le 
général  au  ministre,  a  nécessité  l'embarquement 
pour  renvoyer  légalement  en  France  les  sieurs 
Morel,  Gasiaudet,  Garcy  et  Serres,  particuliers 
résidant  à  la  Pointe-à-Pitre,  impliqués  dans  cette 
procédure,  comme  fauteurs  et  participes  de  la- 
dite insurrection  et  décrétés  de  prise  de  corps, 
par  arrêt  du  conseil  souverain  de  la  Guadeloupe, 
pour  être  poursuivis  devant  la  cour  martiale, 
conjointement  avec  les  gens  de  guerre,  accusés 
d'être  les  principaux  auteurs  du  délit,  conformé- 
ment à  Farticle  82  du  décret  du  22  septembre 

1790,  sanctionné  par  le  roi  le  29. 

Les  commissaires  du  roi  ont  objecté  à  M.  de 
Béhague,  contre  la  disposition  du  décret  du  22  sep- 
tembre 1790,  l'article  4  de  la  loi  du  28  septembre 

1791,  portant  abolition  de  toutes  poursuites  et 
procédures  sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution 
et  amnistie  générale  en  faveur  des  hommes  de 
de  guerre,  qui  sera  étendue  aux  colonies;  en 
conséquence,  que  toute  information  sur  Forigine 
et  les  auteurs  de  troubles  devait  cesser  de  leur 
part. 

M.  le  général  a  répondu  qu'il  était  prêt  à  ne 
pas  embarquer  les  quatre  particuliers  désignés 
ci-dessus;  mais  que  dans  l'état  de  fermentation 
où  se  trouvait  la  Guadeloupe,  où  les  gens  de 
couleur  de  plusieurs  paroisses  étaient  dans  l'agi- 
tation, et  où  le  vœu  de  la  majeure  partie  des 
habitants  les  proscrivait  loin  de  la  colonie,  ces 
particuliers  suspects  et  dangereux  pouvaient  se 
mettre  à  la  tête  d'un  parti,  et  causer  le  plus 
grand  désordre,  dont  il  ne  pouvait  pas  plus  ré- 
pondre des  suites  que  de  la  sûreté  personnelle 
desdits  particuliers,  dont  la  vie  serait  en  danger 
à  chaque  instant,  à  raison  du  ressentiment  qu'on 
leur  gardait,  si  les  dispositions  qu'il  avait  faites 
pour  leur  embarquement  étaient  écartées. 

M.  de  Béhague  a  proposé  ensuite  Ferabarque- 
ment  des  nommés  Duviquet  et  Salvador,  tous 
deux  impliqués  dans  l'affaire  arrivée  le  3  juin  à 
Saint-Pierre,  lors  de  l'assassinat  des  mulâtres, 
qui  avaient  été  arrêtés  et  s'étaient  évadés. 

Le  nommé  Duviquet,  décrété  de  prise  de  corps, 
avait  été  fait  prisonnier  dans  Faffaire  du  Lamentin 
du  25  septembre  1790.  Depuis  ce  temps,  il  avait 
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été  détenu  dans  les  prisons;  les  commissaires 
colons,  le  procureur  général  et  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  de  cette  île,  avaient  cons- 
tamment demandé  que  cet  homme  fût  embarqué 
à  cause  des  troubles  que  son  élargissement  pour- 
rait occasionner,  surtout  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, où  les  gens  de  couleur  se  réunissent  en 
grand  nombre  dans  différentes  parties  de  l'Ile 
pour  interpréter  et  étendre  beaucoup  au  delà 
des  dispositions  de  la  loi  du  24  septembre  les 
prétentions  qu'ils  affichent  publiquement. 

Le  nommé  Salvador,  Génois  de  nation,  avait  été 
reconnu  pour  dangereux  sujet  et  traduit  dans 
les  prisons  de  cette  ville  depuis  environ  deux 
mois. 

Les  commissaires  du  roi  ont  répondu  à  M.  le 
général  tant  à  l'égard  des  quatre  particuliers  à 
la  Pointe-à-Pitre,  qu'au  sujet  des  nommés  Duvi- 
quet  et  Salvador,  que  l'article  4  du  décret 
(lu  28  septembre  prononçant  sur  l'abolition  des 
procédureset  poursuites  relatives  à  la  Révolution, 
les  uns  et  les  autres  étaient  dans  le  cas,  non 
seulement  de  n'être  pas  embarqués,  mais  d'être 
élargis  avec  les  précautions  nécessaires. 

Sur  quoi,  M.  de  Béhague  spécialement  chargé, 
en  sa  qualité  de  gouverneur  général,  de  pourvoir 
à  la  sûreté  intérieure  de  la  xMartinique  et  des 
trois  autres  colonies,  a  persisté  à  penser  que  les 
six  personnes  ci-dessus  devaient  être  actuelle- 
ment embarquées,  dans  ce  moment  surtout,  où 
le  salut  des  colonies  dépendait  de  la  plus  rigou- 
reuse surveillance  à  écarter  tous  les  sujets  dan- 
gereux dont  les  gens  de  couleur  ne  manqueraient 
pas  de  faire  choix  pour  troubler  l'ordre  public 
en  donnant  cours  à  leurs  prétentions  exagérées, 
et  pour  renouveler  la  scène  des  malheurs  qui 
ont  trop  malheureusement  affligé  Saint-Do- 
mingue. 

Cette  considération  a  déterminé  les  commis- 
saires du  roi,  vu  les  dangers  dont  ces  colonies 
sont  réellement  menacées,  à  acquiescer  à  la  de- 
mande de  M.  le  général  et  à  l'embarquement  sur 
le  navire  le  Thomas  de  Portsmouth,  capitaine 
John-Satter,  tant  des  nommés  Morel,  Gastaudet, 
Garcy  et  Serres,  que  des  nommés  Duviquet  et 
Salvador. 

De  tout  quoi,  nous  avons  rédigé  le  présent 
procès-verl)al  ()our  être  adressé  au  ministre. 

Fait  au  Fort-lloyal,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

Signé  :  LiNGER,  MONTDENOIX,  DE  BÉIIAGUE. 

EXTR.\IT  des  registres  des  délibérations  de  l'assem- 
blée générale  coloniale  de  la  Guadeloupe,  séante 
à  la  Pointe-à-Pitre,  le  25  octobre  1701. 

L'assemblée  générale  coloniale,  rappelant  son 
arrêté  du  18  septembre  dernier  relativement  à 
la  compagnie  des  grenadiers  du  14"  régiment 
français,  ci-devant  Forez,  qui  était  en  garnison 
dans  la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre. 

Considérant  que  ces  grenadiers,  en  refusant 
l'obéissance  à  leurs  officiers,  en  résistant  aux 
réquisitions  réitérées  de  la  municipalité  de  cette 
ville,  en  se  mettant  en  bataille  et  couchant  en 
joue,  leurs  armes  étant  chargées,  l'assemblée 
coloniale,  le  gouverneur  l'état-major  de  la  place, 
celui  de  leur  régiment,  celui  de  la  frégate  la 
Didon,  les  citoyens  qui,  sur  le  compte  rendu  par 
la  municipalité,  s'étaient  portés  vers  eux  pour 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir,  en  persistant  à 
ne  pas  mettre  bas  les  armes,  sur  les  sommations 
qui  leur  lurent  renouvelées,  ne  cédant  qu'à  la 
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force  qu'on  a  été  obligé  d'employer  pour  les  dé- 
sarmer, ont  commis  un  crime  de  lèse-nation, 
dont  la  punition  est  de  la  compétence  de  la  haute 
cour  nationale; 

Considérant  que  les  grenadiers  ont  eu  des  ins- 
tigateurs et  des  complices  parmi  les  citoyens 
dont  la  plupart  sont  détenus  comme  eux  ; 

Considérant  encore  que  les  interrogatoires 
subis  et  l'information  faite  sur  les  lieux  suffisent 
pour  constater  le  corps  du  délit,  et  que  le  sur- 
plus de  l'instruction  est  dévolu  au  tribunal  à  qui 
il  appartient  de  juger,  a  arrêté  et  arrête  : 

Que  les  grenadiers  et  les  citoyens,  leurs  insti- 
gateurs et  complices,  qui  sont  ou  seront  décrétés 
de  même  que  ceux  qui,  inculpés  non  détenus  ni 
décrétés,  mais  sans  domicile  ni  propriété  dans 
la  colonie,  et  conséquerament  sans  aveu,  seront 
renvoyés  avec  la  procédure  instruite  contre  eux 
à  la  haute  cour  nationale,  pour  leur  procès  leur 
être  fait  et  parfait,  à  l'effet  de  quoi  Al.  le  gou- 
verneursera  requis  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'embarquement; 

Que  le  conseil  souverain,  saisi  de  la  connais- 
sance de  cette  affaire,  sera  requis  par  iM.  le  gou- 
verneur de  mettre  la  plus  grande  célérité  à  (îlore 
l'information  pour  être  l'embarquement  des  ac- 
cusés effectué  immédiatement  après; 

Qu'il  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi; 

Que  M.  le  gouverneur  sera  prié  de  donner  la 
sanction  au  présent  arrêté  et  d'en  faire  assurer 
l'exécution  la  plus  prompte. 

Signé  au  registre  :  Brtndeau,  prési- 
dent ;  Saint-Martin,  Maurel, 
Delort  et  De  La  Roncière, 
secrétaire. 

Collationné  par  nous  secrétaires  de  l'Assemblée 
générale  coloniale  : 

Signé  :  GouROU  et  iMaurel. 

Vu  l'arrêté  ci-dessus  ;  nous,  gouverneur  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  nous  sont  départis  par  Sa  Majesté, 
l'avons  approuvé  et  approuvons  en  tout  son  con- 
tenu, pour  avoir  la  pleine  et  entière  exécution. 

Fait  à  la  Pointe-à-Pitre,  le  3  novembre  1791. 

Signé  :  Clugny. 

Collationné  par  nous  secrétaires  de  l'assemblée 
générale  coloniale  de  la  Guadeloupe. 

Signé  :  Saint-Jean,  Maurel. 

Copie  du  mémoire  remis  aux  commissaires  du  roi, 
par  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la 
compagnie  de  Marcilly^  artillerie. 

La  compagnie  de  Marcilly,  suivant  l'ordre  de 
service,  a  été  destinée  à  fournir  les  détachements 
delà  Basse-Terre, commandée  par  le  capitaine  et 
le  lieutenant  en  second  de  ladite  compagnie,  y 
est  débarquée  le  16  mai  1791. 

Ce  ne  fut  pas  sans  inquiétude  que  l'on  vit 
arriver  cette  compagnie;  déjà  elle  avait  été  ren- 
due suspecte  ;  ou  avait  peint  les  canonniers 
comme  des  gens  turbulents. 

Quelques  discours  tenus  par  des  soldats  ivres, 
discours  pardonnables  à  des  hommes  qui  avaient 
été  témoins  de  la  Révolution  qui  s'est  opérée  en 
France,  avaient  confirmé  cette  opinion  ;  dès 
lors,  on  chercha  les  moyens  de  les  faire  ren- 
voyer en  France. 

La  calomnie,  jointe    à  quelques   reproche 
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qu'on  pouvait  leur  l'aire,  a  servi  de  base  à  un 
procès-verbal  d'accusation  auprès  de  MM.  les 
commissaires  qui,  trompés,  et  ne  doutant  pas 
de  la  réalité  des  faits  allégués  dans  cette  accu- 
sation, ont  ordonné  leur  renvoi,  pour  lequel 
M.  de  Clugny  a  donné  des  ordres  qui  ont  été 
exécutés  le  20  juillet. 

11  était  dit  que  l'on  conserverait  les  officiers, 
sous-officiers  et  quelques  canonniers;  ils  sont 
restés,  et  ce  sont  eux,  qui  rendant  justice' à  la 
vérité,  vont  faire  connaître  leur  conduite  de- 
puis leur  arrivée,  leurs  torts  réels  et  ceux  qu'on 
leur  suppose. 

1°  Il  est  dit  dans  le  procès-verbal  d'accusa- 
tion que  les  canonniers  se  sont,  opposés  à  l'ar- 
restation d'un  de  leurs  camarades,  que  M.  Mar- 
cilly  jugeait  nécessaire.  Bien  loin  d'entreprendre 
vde  se  justifier,  ils  reconnaissent  tous  leurs  torts 
à  ce  sujet;  mais  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
mention  de  leur  repentir  qui  a  suivi  immédiate- 
ment leurs  fautes  ;  ils  ont  été  trouver  leurs 
officiers,  leur  ont  témoigné  leurs  regrets  ;  et  dès 
le  lendemain,  tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

,2°  Ils  se  sont  accusés  d'avoir,  le  13  juin,  forcé 
leurs  officiers  de  leur  délivrer  de  la  poudre  et 
des  cartouches.  On  ne  connaît  pas  qui  a  pu 
donner  lieu  à  cette  accusation.  M.  Bonnier, 
commandant,  était  instruit  par  M.  Marcilly 
même  que,  de  son  propre  mouvement,  il  avait 
renvoyé  chercher  cette  poudre  et  ces  cartouches, 
pou r*^  servir  à  la  défense  de  l'arsenal  en  cas  de 
besoin. 

3°  On  y  fait  mention  d'une  insurrection  et  des 
troubles  ïomentés  par  un  détachement  de  cette 
compagnie  à  Marie-Galante,  île  voisine;  et  ja- 
mais là  compagnie  n'a  fourni  de  détachement 
dans  cette  île. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  la  haine  mal  réflé- 
chie et  l'esprit  de  parti  ont  pu  seuls  inventer  des 
calomnies  aussi  noires  et  aussi  maladroites. 
Ceux  qui  les  ont  imaginées  sont  parvenus  à 
leur  but  ;  les  canonniers  ont  été  renvoyés 
comme  subordonnés  et  perturbateurs  du  repos 
public;  mais,  tôt  ou  tard,  la  vérité  se  découvre, 
pour  confondre  le  calomniateur  et  réparer  la 
réputation  de  ceux  qu'on  veut  flétrir  ;  et  c'est 
pour  réparer  cette  réputation  qu'on  a  voulu  faire 
perdre  à  nos  canonniers,  à  nos  camarades,  que 
nous  mettons  ce  mémoire  sous  les  yeux  du  corps 
et  de  MM.  les  commissaires.  Nous  en  certifions 
la  vérité  et  avons  signé. 

Pour  copie  conforme  à  Vorig'mal. 

Magnytot,  Lacoste. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  2  juillet  1792,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures. 

M.  fle»«treni,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
rait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  la  revision  du  tarif  des  droits  de  douane  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  voulant  rec- 
tifier quelques  erreurs  commises  dans  l'impres- 


(1)    Bibliothèque   nationale  :   Assemblée    législative, 
Commerce^  .M. 


sion  du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
royaume,  interpréter  quelques  articles  de  ce 
tarif  et  changer  plusieurs  autres,  sur  lesquels  il 
a  été  fait  des  réclamations,  et  faciliter  de  plusen 
plus  la  perception  par  des  explications  utiles, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !'='•.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  d'en- 
trée sur  la  vieille  argenterie,  quelle  que  soit 
son  origine,  sur  celle  'neuve  au  poinçon  de 
France,  revenant  de  l'étranger,  sur  les  bois  en 
planches  et  madriers,  les  cheveux,  les  galles 
légères,  les  roseaux  à  l'usage  des  fabriques  de 
toilerie,  les  coquillages  de  mer  et  le  poisson  de 
mer  frais,  importés  Î3ar  terre  depuis  Orchies  jus- 
qu'à Sedan,  sur  les  habillements  vieux,  quoi- 
qu'ils n'accompagnent  point  les  voyageurs,  dès 
qu'ils  sont  dans  une  même  malle,  avec  d'autres 
effets,  et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  6; 
sur  les  gants  et  bas  de  soie  présentés  par  des 
négociants  comme  échantillons,  dès  qu'ils  sont 
dépareillés,  et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre 
de  3,  sur  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  sur 
les  librairies  en  langues  savantes. 

«  Art.  2.  Les  creusets  d'orfèvres,  les  cruches 
et  bouteilles  de  grès,  même  celles  connues  sous 
le  nom  de  barbues  et  brabançons,  seront  traités 
comme  poterie  de  terre  ;  les  laines  teintes,  non 
filées,  les  boutons  de  crin  ;  comme  boutons  de 
soie  mêlés  de  crin,  les  balais  de  millet,  comme 
balais  de  bouleau;  les  étrilles,  comme  grosse 
quincaillerie  en  fer  ;  les  sérans,  outils  propres  à 
peigner  le  chanvre,  comme  les  instruments 
aratoires;  les  grosses  chaînes  de  fer,  comme 
ouvrages  de  serrurerie;  les  boutons  de  coco, 
les  étriers,  les  fourchettes  de  fer,  les  pains  à 
cacheter  et  la  bimhelolerie,  comme  mercerie 
commune  ;  les  boucles  de  cuivre,  les  cordes  à 
violon  et  les  éventails  fins,  comme  mercerie 
fine  ;  la  mitraille  de  cuivre  jaune,  comme  celle 
de  cuivre  rouge,  le  laiton  en  lingot  ou  en  mi- 
traille, comme  cuivre  brut  ;  les  pièces  ou  mé- 
dailles de  cuivre,  comme  cuivre  en  flaons  ;  les 
bandes  de  roues,  comme  fer  en  verger  ;  ks 
cornes  brûlées  ou  ébauchées  pour  manches  de 
couteau,  comme  cornes  à  faire  peignes  ;  le  vi- 
triol de  Chypre,  comme  le  vitriol  bleu,  tarifé 
sous  le  mot  couperose  ou  vitriol  bleu;  les  horloges 
de  bois,  comme  pendules;  les  plumes  de  vau- 
tour, comme  plumes  de  qualité  inférieure;  les 
mouchoirs  de  coton  rayés  ou  à  carreaux  blancs 
à  bordure  de  couleur,  comme  mousseline  unie, 
les  rubans  de  fleuret  ou  filoselle,  comme  pas- 
sementerie de  matières  mêlées;  les  tissus  de 
laine  et  fil  teint,  comme  rubans  de  fil  teint  ;  les 
toiles  d'étoupe,  comme  toiles  de  chanvre;  les 
toiles  préparées  pour  peindre,  comme  les  toiles 
à  voiles  grosses  ;  la  musique  gravée  et  les  pa- 
piers de  "musique,  comme  estampes;  les  livres 
qui  contiennent  des  gravures  ou  estampes,  éga- 
lement comme  estampes,  lorsqu'elles  [constitue- 
ront essentiellement  le  prix  d'un  livre,  dont  le 
texte  ne  servira  qu'à  expliquer,  et  comme 
livres,  lorsque  les  estampes  et  cartes  géogra- 
phiques ne  seront  qu'un  accessoire  d'un  prix 
modique;  les  livres  reliés,  comme  ceux  brochés; 
l'eau  de  fleur  d'oranger,  comme  l'eau  médici- 
nale; l'eau- de-vie  d'Andaye,  comme  la  liqueur; 
la  magnésie,  comme  sel  volatil;  le  papier  à  cau- 
tère, comme  papier  blanc;  les  havresacs  en 
cuir,  comme  cuirs  ouvrés,  autres  que  la  cordon- 
nerie ;  tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des  che- 
vaux, tels  que  sangles,  selles,  housses,  capara- 
çons, brides,  bridon,  faux  fourreaux  de  pistolets, 
composés  ou  non  de  cuirs,  comme  harnais. 
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«'  Art.  3.  L'eau-forte,  l'aigre  ou  esprit  de  vitriol, 
quelquefois  appelée  huile  de  vitriol,  ou  acide 
vitriolique,  l'esprit  de  nitre  et  l'esprit  de  soulre, 
ne  paieront,  à  l'entrée,  qu'un  même  droit,, qui 
sera  de  10  livres  par  quintal;  la  couperose  verte 
ne  paiera  également  que  oU  livres  par  quintal  ; 
l'acier  en  feuilles  ou  en  planches  et  les  étoiles 
mêlées  de  laine  grossière  et  de  fil  ue  paieront 
que  10  0/0  de  la  valeur. 

Les  vins  importés  par  le  hureau  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  et  ceux  importés  par  les 
bureaux  de  terre,  frontières  d'Espagne,  depuis 
Mont-Louis,  inclusiveiueut,  n'acquitteront  que 
12  livres  par  muid. 

<:  Art.  4.  Les  éponges  seront  réputées  com- 
munes, lorsque  la  valeur  du  quintal  n'excédera 
pas  90  livres.  Les  éventails  seront  réputés  lins, 
lorsque  le  prix  de  chaque  éventail  excédera 
30  francs. 

Les  huiles  de  la  côte  d'Italie,  importées  direc- 
tement par  bâtiments  italiens  ou  français,  dans 
les  ports  de  France  autres  que  Marseille,  et  dé- 
clarées pour  les  fabriques,  n'acquitteront  dans 
lesdits  ports  que  le  îdroit  de  4  livres  10  sols  par 
quintal,  imposées  sur  celles  de  môme  nature, 
venant  de  Marseille,  sauf  aux  préposés  de  la 
régie  à  user  du  droit  de  retenue,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  II  de  la  loi  du  l'='-août  1791, 
en  payant  par  lesdits  préposés,  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  vérification,  l'huile  ainsi  déclarée 
sur  l'évaluation,  faite  à  Marseille  dans  le  mois 
précédent,  des  huiles  communes. 

«  Art.  5.  Les  meules  à  taillandier  acquitteront 
à  l'entrée,  de  la  pièce  : 

De  45  pouces  de  diamètre  à  40. .  2  1.  10  s. 

De  40  pouces  1/2       à  34..  Ij      15 

De  34  pouces  1/2       à  25..  1 

De  25  pouces  1/2       à  20..  8 

De  20  pouces  1/2       à  15..  4 

De  15  pouces  1/4  et  au-dessous  2 

Les  papiers  acquitteront  par  quintal,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Papier  blanc  de  toutes  sortes — 30 1. 

Papier  de  pâte,  grise,  noire, 

bleue  et  papier  brouillard 18  1. 

Papier  doré,  argenté,  uni  et  à  fleurs 
d'or  et  d'argent;  "[japier  marbré,  papier 
à  fleurs,  papier  uni,  peint  en  bleu, 
jaune,  vert,  rouge;  papier  imitant  le 
bois;  et  autres  qui  se  vendent  à  la 
main  et  non  en  rouleaux 3G  1. 

Papier  tontisse  peint,  imitant  le  damas 
la  moire,  le  gros  de  Tours  et  toute  autre 
étoffe;  papier  à  dessin  et  ramage,  d'une 
ou  plusieurs  couleurs,  ou  imitant  l'archi- 
tecture, et  servant  à  tapisser  ou  à  déco- 
rer les  appartements  et  qui  se  vendent 
en  rouleaux 45  1. 

«1  Art.  6.  Les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de 
terre  seront  perçus  sur  le  pied  du  tonneau, 
lorsque  le  chargement  entier  du  bâtiment  sera 
•  en  charbon  de  terre,  et  d'après  la  pesée  réelle, 
à  raison  de  2,200  livres  pour  un  tonneau,  lorsque 
le  navire  sera  chargé  de  marchandises  diverses, 
assujeties  à  différents  droits. 

«  Art.  7.  A  la  sortie  du  royaume,  les  avirons 
de  bateaux,  les  bois  de  teinture  et  de  parfumerie, 
la  gaude,  la  racine  de  garance,  les  potasses,  les 
peaux  de  sauvagine  crues,  et  autres  servant  à 
la  pelleterie,  le  parchemin  travaillé,  quoique 
neuf,  et  l'orge  perlé,  n'acquitteront  aucun  droit. 

Les  boues  de  cendre  d'orfèvre,  nommées  re- 


grets, ne  paieront  que  5  sols  par  quintal,  le  bois 
d'acajou  et  d'ébène,  qu'un  pour  cent  de  la  valeur, 
les  vinaigres  de  bière  exportés  par  le  départe- 
ment du  Nord,  que  2  livres  par  muid,  et  les  ho- 
villons  que  12  sols  pièce.  Le  droit  de  30  sols  im- 
posé par  cent  sur  les  bois  feuillards,  ne  sera 
perçu  que  par  chaque  millier,  en  nombre. 

Les  ouates  et  les  matelas  seront  traités  comme 
les  matières  dont  lisseront  composés;  les  essan- 
doles,  comme  bois  d'éclisse,  le  grifj;non,  comme 
le  marc  d'olive;  les  pains  d'oliette,  de  rabette 
et  de  chenevis,  comme  les  pains  de  navette  ou 
tourteaux. 

Les  vins  emballés  ou  dans  des  futailles  à  dou- 
bles fonds,  seront  traités  à  l'exportation  comme 
vins  en  doubles  futailles. 

«  Art.  8.  Le  caillou  à  faïence  ou  porcelaine 
paiera  à  la  sortie  la  moitié  du  droit  imposé  sur 
la  derle,  les  grains  de  trèfle  et  de  jardin  paie- 
ront 30  sols  du  quintal,  le  liège  en  planche 
exporté  par  les  départements  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales,  de  l'Ariège,  des  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  paiera  30  sols  aussi  par  quintal, 
et  les  ardoises  exportées  par  les  départements 
des  Ardennes  et  du  Nord,  20  sols  du  millier  en 
nombre.  Le  fumier,  la  colombine,  ainsi  que  toutes 
les  autres  matières  servant  à  l'engrais  des 
terres,  sont  prohibés  à  la  sortie. 

«  Art.  9.  Les  drogueries  et  épiceries,  qui  de- 
vront acquitter  au  poids  net,  en  conformité  de 
l'article  3  du  titre  I"  de  la  loi  du  22  août  1791, 
sont  l'ambre  gris,  l'azur  de  roche  (in,  le  baume, 
le  bézoard,  le  bois  néphrétique,  le  cacao,  le  car- 
damomum,  le  castoreum,  les  cendres  bleues  et 
vertes  à  l'usage  des  peintres,  le  chocolat,  la  ci- 
vette, le  costus  indiens  et  amarus,  les  eaux  mé- 
dicinales, les  essences  d'anis,  de  canelle,  de  ro- 
marin et  de  rose,  de  genzeng,  toutes  les  huiles 
dont  le  droit  excède  20  livres  du  quintal,  le 
labdanum,  le  musc,  la  muscade,  le  safran,  la 
scamonnée,  le  thé  et  le  sel  volatil. 

Les  soies,  les  plumes  apprêtées,  les  sucres  raf- 
finés et  candis,  les  tabacs,  paieront  également 
les  droits  au  poids  net. 

Toute  marchandise  gui,  étant  tarifée  au  bout, 
sera  dans  une  double  futaille,  ne  paiera  le  droit 
que  déduction  faite  du  poids  de  la  futaille  qui 
lui  sert  d'une  seconde  enveloppe. 

Dans  le  cas  où  une  balle  ou  futaille  contien- 
drait des  marchandises  assujeties  à  des  droits 
différents,  le  brut  de  la  baHe  ou  de  la  futaille 
sera  réparti  sur  chacune  des  espèces  qui  y  se- 
ront contenues,  dans  la  proportion  de  leurs  quan- 
tités respectives. 

«  Art.  10.  Le  droit  de  20  0/0,  imposé  sur  les 
marchandises  comprises  dans  l'état  numéro  I", 
annexé  à  la  loi  du  29  juillet  1791,  ne  sera  exi- 
gible que  dans  le  seul  port  de  Marseille,  et  y 
sera  perçu,  lors  même  que  lesdites  marchan- 
dises, après  y  avoir  fait  quarantaine,  passeraient 
dans  un  autre  port  du  royaume. 

Les  soudes,  quoique  comprises  avec  la  na- 
trum  dans  l'état  n°  2,  les  cendres  du  Levant, 
les  aluns  et  cafés  portés  audit  état,  ne  seront 
point  tenus  de  justifier  d'une  origine  autre  que 
du  Levant,  pour  être  exempts  du  même  droit 
de  20  0/0,  mais  les  soudes  et  cendres  du.  Levant 
acquitteront  ce  droit  à  l'entrée  de  Marseille, 
comme  tous  les  autres  objets  compris  dans  le 
n°  l'■^  .. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  l'ajournement  à 
huitaine  pour  la  seconde  lecture.) 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  François  Alexandre 
Lièvre,   marchai  des  logis. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ce  rapport 
au  pouvoir  exécutif.) 

Une  dépuiation  de  60  citoyens  de  Tulle  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  en  déposant  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  une  offrande  de  610  li- 
vres 14  sols,  dont  45  livres  14  sols  en  espèces  et 
un  reçu  du  directoire  des  postes  de  la  ville  de 
Tulle,  se  plaint,  au  nom  de  ses  concitoyens,  du 
pouvoir  exécutif  à  cause  du  renvoi  des  ministres 
et  du  veto  mis  sur  les  deux  décrets.  Il  accuse 
M.  La  Fayette,  qu'il  ne  peut  comparer  à  Gomwell, 
dit-il,  puisqu'il  n'en  a  que  les  vices,  de  vouloir 
assassiner  la  patrie. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  le  don  pa- 
triotique des  citoyens  du  bourg  de  Clevaux,  district 
d'Orgelet,  département  du  Jura,  qui  envoient  en 
assignats  une  somme  de  750  livres. 

M.  Cambon.  Les  Amis  de  la  Constitution  de 
la  ville  de  Lunel  m'ont  chargé  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  afin  de  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  un  reçu  de  la  somme  de 
1,535  livres,  versées  en  caisse  de  M.  Poitevin  à 
Montpellier,  savoir  :  1,295  livres,  en  assignats; 
242  livres,  en  espèces  ;  une  paire  de  boucles 
d'argent,  une  autre  petite  paire  et  3  lettres  de 
maîtrise  de  perruquier,  la  première  de  M.  Pierre 
Viel,  la  seconde  de  M.  Jacques  Brun,  et  la  troi- 
sième de  la  dame  veuve  Barthélémy,  tous  habi- 
tants de  Lunel. 

J'adresse  de  cette  tribune  mes  félicitations  à 
cette  ville.  11  y  a  quelques  mois,  Lunel  renfer- 
mait à  peine  3  patriotes;  aujourd'hui  grâce  à  la 
société  patriotique  qui  s'y  est  formée,  elle  res- 
pire le  civisme  le  plus  pur. 

(L'Assemblée  accepte  ces  2  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  le  Président.  J'observe  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  décidé  d'entendre  ce  soir  une  dé- 
putation du  bataillon  des  gardes  des  ports,  qui 
avait  sollicité  ce  matin  son  admission  à  la 
harre. 

Plusieurs  membres  :  A  dimanche  ! 

M.  Tiiuriot.  Dès  qu'il  y  a  un  décret,  vous  ne 
pouvez  pas  refuser  la  parole  aux  pétitionnaires. 

M.  Carller.  11  y  a  ici  des  adresses  des  dépar- 
tements, elles  doivent  être  entendues  aussi  bien 
que  les  pétitionnaires  de  Paris.  Cependant  nour 
ne  pas  perdre  de  temps,  je  demande  le  renvoi 
des  pétitionnaires  à  dimanche,  et  le  renvoi  des 
adresses  à  la  commission  des  Douze. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  pétitionnaires 
seront  entendus.) 

M,  le  Président.  La  municipalité  de  Paris 
demande  à  être  admise  à  la  barre  {Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

(L'Assemblée    décrète    son    admission   à  la 
harre.) 
On  l'introduit.  Elle  présente  quelques  mem- 


bres du  bataillon  des  gardes  des  ports.  Alors  un 
desdits  gardes,  demande,  au  nom  de  ses  cama- 
rades, qu'on  leur  donne  du  travail,  et  que  jusqu'à 
l'époque  où  ils  seront  employés,  leur  paye  leur 
soit  continuée. 

M.  le  Président  répond  anx  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Thnriot.  Le  comité  militaire  vous  avait 
présenté  un  projet  de  décret  pour  employer  la 
garde  des  ports,  autrement  dit  les  ci-devant 
gardes  françaises  et  les  hommes  du  14  juillet. 
Ce  projet  ne  vous  a  pas  plu,  vous  l'avez  renvoyé 
au  comité,  et  vous  avez  ajourné  le  nouveau  rap- 
port à  2  jours.  Cependant,  depuis  ce  moment, 
nous  n'en  avons  plus  entendu  parler.  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  fixé  à  3  jours;  car 
il  est  temps  que  nous  prenions  des  mesures  pour 
Paris.  J'ose  attester  a  l'Assemblée,  que  si  elle 
doit  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale 
pour  la  France,  il  est  également  de  sa  sagesse 
de  prendre  des  mesures  pour  la  ville  de  Paris, 
et  il  n'y  en  a  pas  de  plus  sages  que  celles  pré- 
sentées par  la  commune,  et  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  un  point  très  actif  à  chaque  section  de 
la  capitale.  Je  demande  donc  l'ajournement  du 
rapport  à  3  jours;  et  cependant,  comme  il  est 
bien  clairement  démontré  que  l'organisation, 
en  adoptant  le  projet  du  comité,  ne  peut  pas  se 
faire  dans  l'espace  d'un  mois,  je  demande  que 
jusqu'au  premier  septembre  le  paiement  de  la 
garde  des  ports  soit  continué. 

M.  Goupiileau.  J'appuie  la  motion  de  M.  Thu- 
riot,  et  je  demande  que  l'Assemlilée  s'occupe 
enfin  du  sort  des  gardes  françaises.  Il  est  hon- 
teux de  voir  le  peuple  français  être  privé  de  ces 
braves  gens,  qui  demandent  qu'on  les  occupe. 
{Applaudissements  des  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  ne  m'oppose  point  du  tout  à 
la  motion  de  M.  Thuriot,  mais  je  demande  que 
cette  proposition  soit  communiquée  aux  comités 
des  finances,  aux  termes  des  décrets  que  vous 
avez  rendus. 

M.  Ciiarlier.  Je  m'oppose  à  cette  motion, 
c'est  une  troupe  militaire;  elle  sera  payée  sur 
les  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  et  adopte 
la  proposition  de  M.  Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est 
urgent  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  gardes 
des  ports,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  la  continuation  de  la  solde 
des  gardes  des  ports  jusqu'au  1*=''  septembre  pro- 
chain. « 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  Lajard,  ministre  de  la 
guerre;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Conformément  au  décret  de  ce  jour,  (1)  j'ai 
Phonneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  je  n'ai 
reçu  aucune  nouvelle  de  Pincendie  des  fau- 
bourgs de  Courtrai.  Je  n'ai  reçu  aucunes  dépê- 
ches de  M.  le  maréchal  Luckner,  depuis  celles 
que  j'ai  communiquées  ce  matin  à  l'Assemblée. 
Quant  à  la  correspondance   officielle  de  M.  le 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  2  juillet  1792,  au 
matin,  page  46,  les  lettres  lues  par  M.  Delmas. 
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plie  l'Assemblée  ,tl§t  demandée  par  décret  de  ce 
j[*it  1'^'?*"^  :  «fieur  de  prévenir  l'Assemblée  que 
M',  inurioi-j^ont  déjà  donnés  pour  en  faire  les 
copies,  que  j'adresserai  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  dès  qu'elles  seront  ache- 
vées. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Lajard.  » 

M.  Emmery.  On  a  dit  que  les  faubourgs  de 
Courtrai  avaient  été  incendiés;  j'ai  voyagé  dans 
ce  pays,  et  j'allime  que  ne  connais  point  de  fau- 
bourgs à  Courtrai.  Craignant  de  m'être  trompé, 
je  me  suis  rendu  chez  un  Brabançon  en  sortant 
de  l'Assemblée;  il  m'a  dit  qu'il  ne  connaissait 
pas  plus  que  moi  de  faubourgs  à  Courtrai. 

Un  membre  :  J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  dans 
laquelle  on  m'apprend  que  l'on  a  mis  le  feu  à 
un  bourg  considérable  à  une  lieue  de  Courtrai, 
et  non  aux  faubourgs. 

Un  autre  membre  :  Un  homme  qui  était  en 
garnison  à  Courtrai  m'a  mandé  que  4  villages 
autour  de  Courtrai,  qu'on  appelle  les  faubourgs 
de  Courtrai,  ont  été  incendiés.  Le  feu  s'éten- 
dait jusqu'à  Courtrai;  c'était  un  spectacle  hor- 
rible. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée  que  le  roi 
vient  de  sanctionner  le  décret  de  ce  jour,  relatif 
aux  gardes  nationaux  e.i  marche  pour  la  capi- 
tale. 11  assure  que,  conformément  aux  ordres  du 
roi,  il  va  faire  usage  de  tout  son  zèle  pour  pro- 
curer la  plus  prompte  exécution  du  décret. 

M.  le  Président.  Une  députation  des  citoyens 
de  la  section  des  Lombards,  qui  est  à  la  porte, 
demande  à  être  admise  à  la  barre. 

M.  llarant.  Je  demande  que,  vu  les  circons- 
tances où  nous  sommes,  nous  n'admettions  plus 
de  pétitionnaires,  excepté  le  dimanche,  jusqu'au 
moment  où  nous  aurons  achevé  les  grands  objets 
de  notre  mission. 

(L'Assemblée  décrète  l'admission  de  la  dépu- 
tation.) 
On  introduit  les  pétitionnaires. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Représentants, 

»  Nous  venons  dénoncer  le  conseil  du  roi, 
comme  ayant  tait  une  proclamation  injurieuse  (1), 
colportée  dans  Paris,  répandue  avec  profusion 
dans  les  départements,  proclamation  que  nous 
pourrions  regarder  comme  un  manifeste,  de 
guerre  civile,  puisqu'elle  tend  à  les  armer  contre 
la  capitale,  puisqu'on  y  peint  le  peuple  comme 
envahissant  à  main  armée  le  palais,  puisqu'on 
lui  prête  l'intention  de  renverser  la  monarchie, 
de  se  porter  au  plus  grand  des  crimes...  Les 
ministres  ont  dénoncé  à  la  France  entière  un 
affreux  attentat.  Les  ministres  doivent  dénoncer 
nominativement  les  coupables;  les  coupables 
seront  punis.  Législateurs,  soyez  grands  comme 
le  peuple  que  vous  représentez;  toujours  justes 
comme  la  raison  qui  dicte  vos  lois,  et  comptez 


(1)  Voy.  ci-après,  même  séance,  paj^e  73,  cette  pro- 
clamation. 


toujours  pour  défendre  la  Constitution  et  la 
liberté  sur  notre  zèle,  notre  courage  et  notre 
dévoûment.  Nos  magistrats  sont  en  butte  à  la 
calomnie.  Souffrez  que  nous  leur  consacrions,  et 
surtout  au  vertueux  Pétion  (Les  tribunes  et  la 
gauche  de  r Assemblée  applaudissent  à  plusieurs 
reprises.),  dont  ici  tout  nous  retrace  les  talents, 
le  civisme  et  l'humanité,  le  tribut  d'iiommages 
que  nous  leur  devons.  Etendez  leur  autorité. 
[Mêmes  applaudissements.)  Rendez  aux  sections  la 
permanence  qu'elles  vous  ont  demandée.  Nous 
dénonçons  l'incivisme  de  l'état-major;  que  tar- 
dez-vous à  en  ordonner  le  licenciement?  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Nous  vous  demandons  enfin  de  poursuivre  avec 
toute  la  rigueur  des  lois  ces  coupables  dénon- 
ciateurs (le  factions,  qui  ne  parlent  si  haut 
qu'afin  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  qu'ils  agissent 
tout  bas. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Thuriot.  Les  pétitionnaires  de  la  section 
des  Lombards  viennent  de  rappeler  à  l'Assem- 
blée un  grand  crime,  sur  lequel  elle  n'avait 
point  encore  ouvert  les  yeux.  Ce  crime  est  la 
clef  de  la  grande  conspiration.  Il  ne  faut  pas 
qu'il  vous  échappe.  Eh!  qu'il  me  soit  permis 
de  m'expliquer  et  de  dire  la  vérité! 

Le  dessein  bien  manifesté  est  de  nous  donner 
un  gouvernement  militaire.  Deux  mesures  sont 
fixées  :  les  voici.  On  veut  d'abord,  et  cela  s'exé- 
cute faire  retirer  la  force  armée  des  terres 
ennemies,  et  nous  réduire  à  la  défensive.  La  se- 
conde mesure,  qui  s'accorde  bien  avec  la  pre- 
mière, est  de  mettre  une  partie  des  citoyens  de 
la  capitale  en  opposition  avec  l'autre  partie. 
Mais  ces  deux  mesures  n'étaient  pas  suffisantes; 
il  fallait  pour  parvenir  à  consommer  le  crime 
mettre  la  division  dans  l'armée  même.  Eh  bien, 
Messieurs,  tout  a  été  combiné  à  Paris.  Vous 
savez  tous  (ce  qui  est  vrai)  que  la  lettre  de 
M.  La  Fayette  était  connue  2  jours  avant  qu'elle  fût 
arrivée  à  l'Assemblée.  Il  est  encore  constant,  au 
moins  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  suivi  la 
Révolution,  que  malheureusement  encore  on 
veut  des  victimes  dans  les  ministres  qu'on  vient 
d'appeler  à  leur  poste.  Eh  bien!  Messieurs,  c'est 
en  exécution  de  ce  vœu  sanguinaire,  qu'une  fac- 
tion, sans  doute  très  puissante  et  qui  ne  l'a  été 
que  trop  pendant  l'Assemblée  constituante,  vient 
encore  de  déterminer  le  ministère  à  l'attentat  le 
plus  scélérat,  c'est-à-dire  à  tenter  le  soulève- 
ment des  4  armées  françaises.  Et  ceci  est  clair, 
Messieurs,  car  le  ministre  vous  a  avoué  ici,  en 
vous  rendant  compte  de  la  correspondance  de 
M.  Luckner,  qu'il  avait  été  envoyé  aux  4  armées 
20,000  exemplaires  de  la  fausse  proclamation 
du  roi.  Or,  je  vous  demande  quel  peut  être  le 
motif  de  l'envoi  d'une  proclamation  fausse  et 
combinée  à  l'avance,  si  ce  n'est  de  soulever 
l'armée?  Eh  bien!  Messieurs,  le  complot  était 
bien  formé.  Des  hommes  qui  ont  toujours  été  des 
hommes  de  la  grande  faction  ont  proposé  par- 
tout de  se  replier  à  l'instant  dans  la  capitale. 
Eh  bien  !  en  se  repliant  sur  la  capitale,  c'était 
ouvrir  les  portes  de  tous  côtés  à  l'ennemi  et 
mettre  la  France  dans  de  nouveaux  fers.  Voilà 
une  grande  vérité.  Messieurs,  j'en  ai  d'autres 
encorekvous  diro.(Applaudissemenls des  tribunes.) 

A  cette  grande  faction  aboutit  une  classe 
d'hommes  qui  existent  dans  la  capitale,  et  ces 
hommes  sont  les  instruments,  partie  aveugle, 
partie  très  éclairée.  C'est  encore  cette  faction 
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qui  a  déterminé  le  mouvement  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  la  volonté  de 
la  faction   dominante   est   absolument  que  la 
garde  nationale  de  Paris  soit  en  opposition  avec 
les  citoyens  qui  ne  sont  pas  dans  la  garde  na- 
tionale. Eh  bien!  Messieurs,  relativement  à  ce 
point-là,  la  grande  faction  ne  réussira  pas  ;  toute 
la  garde  nationale  ne  sera  pas  contre  les  citoyens 
patriotes.  Mais  malheureusement  il  y  a  toujours 
eu  dans  la  capitale  des  hommes,  soit  dans, les 
finances,  soit  dans  la  robe,  soit  dansl'épée,  qui 
se  coaliseront  dans  toutes  les  sections  pour  faire 
un  parti  d'opposition  infiniment  dangereux.  C'est 
ce  parti  d'opposition  qui  détermine  avec  l'état- 
major  tous  les  mouvements  qui  se  trament  dans 
Paris.  Pour  finir  tous  ces  mouvements,  pour 
assurer  l'ordre  dans  la  capitale,   vous   n'avez 
qu'une  grande  mesure,  c'est  de  dissoudre  l'état- 
major  ;  {Applaudissements  des  tribunes.);  et  sans 
faire  le  procès  à  cet  état-major,  dont  presque 
tous  les  membres  étaient  ci-devant  dans  la  classe 
des  privilégiés,  vous  pouvez  vous  déterminer  par 
un  moyen  de  droit  très  décisif;  c'est  qu'en  gé- 
néral 1  état-major  de  Paris  étant  fait,  par  sa  for- 
mation légale,  pour  maintenir  la  police  dans 
Paris,  c'est  à  tous  les  citoyens  actifs  de  Paris  à 
le  nommer,  et  non  pas  à  ceux  qui  l'ont  nommé, 
dont  partie  ne  compose  point  la  masse  des  ci- 
toyens actifs.  Or,  Messieurs,  c'est  l'observation 
qui  vous  a  été  faite  par  toutes  les  sections  de 
Paris.  On  vous  a  dit  :  Sous  voulons  nous  sou- 
mettre à  la  loi,  mais  la  loi  générale  du  royaume 
est  que  les  chefs  de  légion,  que  l'état-major, 
soient  nommés  par  les  citoyens  actifs.  Or,  les 
citoyens  actifs  de  Paris  n'ont  pas  concouru  à 
cette  nomination;  elle  a  été  faite  militairement, 
quoique  tous  les  actes  qui  sont  subordonnés  à 
l'état-major  soient  des  actes  qui  tiennent  réelle- 
ment à  l'existence  civique  des  citoyens  actifs. 
Eh  bien!  messieurs,  on  vous  demande  la  nullité 
de  ces  nominations,  on  vous  demande,  confor- 
mément aux  principes,  à  être  autorisé  à  procéder 
à  une  nomination  nouvelle.  Je  demande  donc, 
messieurs,  conformément  aux  principes,  et  sans 
faire  le  procès  de  personne,  attendu  qu'il  est 
important  que  tous  les  citoyens  de  la  capitale 
aient  une  confiance  parfaite  dans  l'état-major, 
je  vous  demande,  dis-je,  que  l'état-major  soit 
composé  d'après  les  principes  généraux  :  que 
vous  décrétiez  à  l'instant  l'urgence,  et  qu'en  même 
temps  vous  décidiez  que  l'état-major  des  divi- 
sions de  la  garde  nationale,  sera  nommé  par  les 
divisions  en  sections,  et  par  les  citoyens  actifs 
seulement.  Lorsque  vous  aurez  porté  ce  décret- 
là,  vous  aurez  déjà  assuré  en  grande  partie  la 
tranquillité  de  la  capitale. 

Les  pétitionnaires  de  la  section  des  Lombards 
vous  ont  fait  une  autre  proposition,  c'est  d'au- 
toriser la  permanence  des  sections.  Ici,  Mes- 
sieurs, je  vous  dois  une  bonne  observation  : 
c'est  qu'à  l'époque  du  l""-  juillet  1789,  lorsqu'un 
camp  se  formait  sous  les  murs  de  Paris,  lorsque 
les  canons,  lorsque  les  bombes  se  préparaient 
pour  encombrer  Paris,  nous  avions  autour  de 
nous  une  infinité  de  gens  qui  nous  disaient,  avec 
le  ton  de  la  persuation  :  Ne  craignez  rien,  ce 
qu'on  fait  est  pour  sauver  la  patrie.  Eh  bien! 
Messieurs,  tout  ce  qu'on  faisait  était  pour  perdre 
la  patrie.  {Applaudissements  des  tribunes.)  A  cette 
époque.  Messieurs,  l'Assemblée  électorale  de 
Paris  ne  s'est  point  laissée  endormir  par  des 
gens  payés  par  le  despotisme;  elle  a  crié  dans 
la  capitale  :  On  veut  enchaîner  de  nouveau  la 
France;  les  fers  que  nous  portons  sont  accablants, 


on  veut  les  river  encore  :  citoye^^  ports.  Alors  un 
moment  est  arrivé.  (Applaudissemen^Q  g'gg   c^ma- 
nes.)  Ce  que  j'ai  dit  alors  dans  la  capi«„p  jugg,,'^ 
sieurs,  je  le  dis  avec  confiance  en  ce  moment 
Citoyens,  levez-vous,  la  patrie  est  en  danger.  {Ap- 
plaudissements des  tribunes.)  Udiïssojez  prudents, 
ayez  confiance  aux  autorités  constituées,  rangez- 
vous  sous  Pétendard  de  la  liberté,  marchez  sui- 
vant l'expression  de  la  loi;  mais  marchez,  il  est 
temps,  ou  la  France    est  perdue.  {Applaudisse- 
ments réitérés  des  tribunes.) 

Messieurs,  je  parle  avec  la  confiance  qui  ap- 
partient à  l'homme  qui  le  premier  a  porté 
l'étendard  de  la  liberté  dans  la  capitale,  à 
l'homme  qui  ne  craint  pas  le  plus  léger  reproche 
de  la  part  de  l'aristocratie,  ni  de  la  part  d'au- 
cune faction  du  monde.  Voulez-vous  sauver  la 
patrie,  cassez  Pétat-major  de  la  garde  nationale 
de  Paris;  ou  plutôt,  dissolvez-le,  pour  (lu'on 
n'entre  dans  aucun  détail  désagréable;  et  que 
la  formation  soit  conforme  à  la  loi  qui  régit 
tout  l'Empire.  Que  les  sections  également  soient 
permanentes  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  Je  demande  que  Ton  soit  vrai, 
et  qu'on  déclare  à  la  France  entière  que  la  pa- 
trie est  en  danger.  {Applaudissements  des  tribu- 
nés.) 

M.  Ilicoiiard  Robin.  Plusieurs  fois, Messieurs, 
on  vous  a  fait  la  demande  du  licenciement  de 
l'état-major,  elle  a  été  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire, qui  doit  vous  en  faire  un  rapport 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  Bah  !  Bah  ! 

M.  Léonard  Ifiobin.  Ce  rapport  contiendra 
précisément  les  faits,  et  vous  représentera  les 
lois  en  vertu  desquelles  l'état-major  a  été  formé 
et  existe.  Mais  comme  la  chose  est  infiniment 
pressante,  je  demande  qu'elle  soit  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

Plusieurs  membres  :  Tout  à  Fheure,  tout  à 
Pheure! 

M.  Alailhe.  Les  comités  ont  été  institués  pour 
préparer  les  travaux  de  l'Assemblée.  L'objet 
dont  on  vient  d'entretenir  l'Assemblée  ne  me 
parait  susceptible  d'aucune  discussion.  S'il  y  a 
quelqu'un  qui  veuille  le  combattre,  vous  devez 
sans  doute  lui  accorder  la  parole;  mais  deman- 
der que  cela  soit  renvoyé  à  demain  matin,  c'est 
vouloir  éterniser  la  question.  {Murmures  à  droite 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  répéterai  point  les  motifs 
pressants  qui  vous  ont  été  présentés  par  M.  Thu- 
riot  avec  tant  de  force,  avec  tant  de  vérité  ;  je 
ne  veux  pas  en  diminuer  l'énergie.  Je  ne  crains 
pas  cependant  d'ajouter  qu'il  n'est  pas  possible 
de  supposer  qu'il  y  ait  un  membre  de  PAssem- 
blée  nationale  qui  ne  soit  fortement  convaincu 
de  la  vérité  de  ses  observations.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Eh  bien!  Messieurs,  dans  un  tel  état  de  choses, 
chacun  est  forcé  de  convenir  que  la  patrie  est 
en  danger  et  qu'il  importe  de  remédier  à  ce 
danger,  car  chez  un  peuple  libre  il  n'y  a  de 
danger  que  dans  l'ignorance  même  du  danger. 
Du  moment  qu'il  est  reconnu,  il  n'existe  plus. 
La  mesure  qu'on  vous  propose  est  préalable  à 
de  grandes  mesures  qui  restent  à  prendre,  mais 
je  demande  que  l'Assemblée  ne  désempare  pas 
sans  avoir  décrété  cette  proposition.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Foîssey.  L'Assemblée  a  déjà  jugé  l'impor- 
tance de  cette  question.  Elle  l'a  renvoyée  à  son 
comité  militaire,  qui  s'en  est  occupé.  Je  sup- 
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plie  l'Assemblée  de  décréter  que  le  rapport  sera 
lait  demain  :  et  je  demande  que  la  motion  de 
M:.ThQrioL  soit  renvoyée  au  comité. 

M.  41|*ialremèro-Qalncy.  M.  Thuriot,  Mes- 
sieurs, vient  de  vous  développer  un  grand  pro- 
jet de  conspiration  contre  la  nation.  Je  no  viens 
point  ici  pour  réfuter  ses  idées.  L'Assemblée  a 
dû  se  convaincre  qu'en  matière  de  conspiration, 
chacun  peut  imaginer  des  projets,  et  présenter 
des  systèmes.  L'Assemblée  sait  aussi  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  d'histoire  plus  fautive  que  celle  des 
conspirations  passées.  {Ou  rit.)  Ce  que  je  viens 
de  dire  est  un  fait  que  tout  homme  un  peu  versé 
dans  l'histoire  sait.  {Murmures  à  gauche.)  La  plus 
grande  de  ces  conspirations  est  reconnue,  de 
tous  les  hommes  qui  savent  quelque  chose, pour 
être  un  grand  roman.  Je  pourrais  appeler  à 
l'appui  de  ce  que  je  dis,  l'histoire  du  comité  au- 
trichien. 

M.  t'oniHrter.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  ii  n'est  pas  question  d'histoire, mais 
d'état-major. 

M.  Qnntrentère-Qninoy.  A  plus  forte  raison, 
devez-vous  vous  défier  de  î'histoire  des  conspi- 
rations futures.  [Murmures  à  gauche.)  Monsieur 
le  Président,  il  y  a  7  ou  8  censeurs  autour  de 
moi,  qui  m'empochent  de  parler. 

M.  ICoustard.  Je  demande  que  M.  Quatremcre- 
Quincy  nous  indique  les  symptômes  d'une  cons- 
piration, alin  de  prouver  qu'il  n'en  existe  pas 
encore. 

M.  ^^ntremère-f^iincy.  Sans  doute  j'ai 
besoin  de  développer  un  système  de  conspira- 
tions, qui  s'est  annoncé  dès  les  premiers  jours 
de  cette  Âssetublée.  Ce  système  ne  gît  point  en 
conjectures,  il  est  tout  en  faits  qui  se  sont  pas- 
sés sous  ses  yeux;  et  celte  histoire,  ce  serait 
celle  de  l'Assemblée  nationale.  {Murmures  à 
gauche.)  Ce  système,  est  celui  qui,  dès  les  pre- 
miers jours  de  l'Assemblée,  a  tendu  à  faire  dans 
le  royaume  une  nouvelle  révolution.  {Murmures 
à  gauche.)  Mais  je  dois  vous  dire,  que  ceux  qui 
ont  imaginé  qu'il  était  possible  de  ramener  en 
France  une  grande  révolution,  sont  des  hommes 
extrêmeraeiU  ignorants  des  causes  qui  ont  pro- 
duit la  Révolution  française.  {Murmures  à  gauche.) 
En  vain,  toutes  leurs  démarches  ont  tendu,  soit 
à  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  soit  à 
la  désorganisation  de  l'armée,  soit  à  la  subver- 
sion de  tous  les  principes.  Je  disais  donc,  Mes- 
sieurs, qu'aux  yeux  de  tout  homme  qui  a  suivi 
les  causes  de  la  Uévolution,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  se  forme  un  projet  de  révolution  en  France. 

Je  m'empresse  d'en  venir  à  la  question  de 
l'état-major.  11  n'est  aucun  doute  que  le  projet 
de  licencier  cet  élat-major,  et  de  laisser  la  garde 
nationale  un  temps  quelconque,  sans  avoir  un 
point  central,  est  encore  un  des  moyens  d'arri- 
ver à  la  révolution  que  l'on  désire.  La  question 
de  la  permanence  des  sections  a  encore  été 
imaginée  par  quelques  ignorants  comme  un 
moyen  d'amener  une  révolution.  On  s'est  ima- 
giné qu'en  ramenant  au  milieu  de  la  capitale 
les  éléments  qui  avaient  concouru  à  la  première, 
on  en  ferait  une  nouvelle.  Cependant,  Messieurs, 
que  serait-ce  qu'une  révolution,  quelle  qu'elle 
fût,  dans  ce  moment?  Ce  ne  serait  autre  chose 
qu'une  révolte  ;  car  si  elle  pouvait  jamais  être 
une  révolution,  elle  serait  à  coup  sûr  une  contre- 
révolution.  {Murmures  à  gauche.) 

Je  dis  donc  que  s'il  était  question  de  dissou- 
dre l'état-major  de  la  garde  nationale,  je  de- 


manderais qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  de 
ceux  qui  remplaceront  cet  élat-major,  et  qu'il 
subsislftt  jusqu'à  ce  qu'il  fût  remplacé.  (Hires  à 
gauche.)  Je  ne  vois  pas,  en  effet,  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  si  urgent  dans  cette  mesure;  et  comme 
la  précipitation  qu'on  y  mettrait,  ne  paraîtrait 
que  le  désir  de  désunir  de  plus  en  plus  la  garde 
nationale,  je  demande  que  l'Assemblée  ne  statue - 
qu'après  le  rapport  de  son  comité. 

M.  IVuco».  Jo  demande  l'impression  de  l'opi-  • 
nion  de  M,  Quatremère-Quincy. 

M.  Arena.  M.  Thuriot  a  proposé  à l'Asseinblée 
deux  questions  intéressantes  dans  le  moment  où. 
nous  nous  trouvons.  D'abord  de  déclarer  que  la 
patrie  est  en  danger,  et  de  faire  remplacer  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  parisienne  suivant 
la  loi  décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  M.  Qua- 
tremère-Quincy, en  s'opposant  à  la  proposition, 
a  voulu  faire  une  diversion  sur  les  conspira- 
tions qui  existent,  et  la  satire  des  opérations 
de  l'Assemblée.  Au  lieu  de  faire  observer  les 
machinations  où  elles  se  trouvent,  il  semble 
vouloir  les  attribuer  aux  représentants  de  la 
nation.  Il  est  nécessaire  que  le  uiasque  tombe, 
que  les  hommes  libres  parlent  avec  franchise  à 
cette  tribune. 

Nous  sommes  environnés  de  dangers.  La  pa- 
trie est  menacée  de  subversion;  les  pouvoirs  pu- 
blics ne  vont  point;  les  armées  sont  déshonorées 
par  les  intrigues  de  la  cour.  {Applaudissements 
des  tribunes.) 

Depuis  longtemps  vous  avez  déclaré  la  guerre 
à  la  maison  d'Autriche.  Vous  l'avez  déclarée 
cette  guerre,  parce  que  l'Autriche  se  refusait  à 
reconnaître  notre  indépendance;  parce  qu'elle 
donnait  asile  aux  émigrés,  qui  ne  cherchaient 
qu'à  mettre  le  feu  dans  le  royaume  et  à  renver- 
ser votre  Constitution.  On  vous  avait  dit  alors 
que  vous  étiez  prêts  à  faire  marcher  des  armées; 
que  vous  étiez  prêts  aussi  à  faire  connaître  vos 
droits  et  votre  souveraineté,  et  point  du  tout; 
on  a  fait  des  expositions  sur  Mous  et  Tournai, 
parce  qu'on  était  bien  persuadé,  que  par  la  ma- 
nière dont  elles  étaient  faites,  que  par  la  com- 
position des  traîtres  qui  infectaient  ces  mêmes 
armées,  les  troupes  françaises  n'y  rencontre- 
raient que  des  échecs.  Aujourd'hui  que  M.  Luck- 
ner,  avec  une  armée  de  40,000  hommes,  est 
entré  dans  le  Brabant,  et  qu'après  s'être  rendu 
maître  de  trois  villes,  il  a  acquis  en  peu  de 
jours  une  position  avantageuse,  on  vous  annonce 
que  ce  général,  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté, 
dont  le  zèle  et  les  talents  militaires  nous  fai- 
saient déjà  espérer  des  succès,  demande  des 
renforts  pour  se  soutenir,  qu'il  a  dû  se  replier 
sur  Lille  et  Valencienncs;  qu'il  a  dû  abandonner 
les  malheureux  Brabançons,  si  empressés  à 
coiffer  la  cocarde  nationale  et  qui,  à  votre  in- 
vitation, avaient  si  promptement  suivis  les  dra- 
peaux de  la  liberté.  Qu'arrive-t-il,  Messieurs, 
c'est  que  les  bons  Français,  qui  conservaient 
encore  le  sentiment  de  l'honneur,  gémissent  de 
voir  les  armées  françaises,  sans  y  avoir  été  for- 
cées par  une  troupe  supérieure,  rentrer  dans 
nos  foyers,  et  céder  aux  intrigues  d'une  cour, 
dont  l'intérêt  est  de  détruire  notre  Constitution 
et  notre  liberté.  {Applaudissements.) 

Je  ne  suis  point  étonné  qu'elle-  marche  dans 
cette  ligne,  parce  que  tel  est  le  destin  des 
hommes  qui  veulent  toujours  être  conduits  par 
des  despotes,  et  qui  doivent  toujours  leur  obéir 
et  que  tel  est  également  le  destin  des  hommes 
qui,  ne  sachant  pas  connaître  leurs  vrais  inté- 
rêts, doivent  servir,  au  prix  de  leur  sang,  l'am 


72      [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [2  juillet  i792.J 


bition  des  tyrans.  Mais  ce  qui  m'étonne,  c'est 
que  les  représentants  du  peuple,  qui  voient  la 
France  menacée  par  les  ennemis  extérieurs  et 
intérieurs,  par  les  factieux  de  toute  espèce  (car, 
Messieurs,  s'il  y  en  a  qui  veulent  l'anarchie,  qui 
veulent  la  dissolution,  il  y  en  a  aussi  qui  veu- 
lent nous  livrer  au  fer  de  nos  ennemis);  ce  qui 
m'étonne,  dis-je,  c'est  que  nous  ne  nous  réunis- 
sions pas  et  que  nous  ne  montrions  pas  le  cou- 
rage digne  des  représentants  d'une  grande  na- 
tion oui  peut  d'un  coup  braver  l'opinion,  qui 
peut  d'un  coup  frapper  ses  ennemis.  Je  crois  donc 
que  vous  ne  devez  pas  perdre  un  momeut  pour 
faire  connaître  à  la  France  entière  notre  position, 
car  si  vous  hésitez  encore  à  prononcer  que  la 

f latrie  est  en  danger,  vous  serez  responsables  à 
a  postérité  d'avoir  ainsi  laissé  oublier  les  maux 
qui  nous  accablent. 

Je  crois,  en  outre.  Messieurs  (et  cela  me  sem- 
ble absolument  nécessaire  dans  les  circonstances 
actuelles),  que  vous  devez  songer  à  la  tranquil- 
lité de  la  capitale  et  de  tous  les  départements  de 
la  France.  Vous  devez  les  garantir  de  ceux  qui 
voudraient  encore  voir  revivre  l'ancien  régime, 
et  qui  voudraient  détruire  la  Constitution.  Peut- 
être  le  moment  n'est  pas  éloigné  que  vous  verrez 
naître  cette  contre-révolution.  Soyez  persuadés 
qu'elle  ne  sera  jamais  provoquée  par  ceux  que 
M.  Quatremère-Quincy  a  bien  voulu  indiquer. 
Non,  les  patriotes  ne  veulent  que  la  Constitution  ; 
(Applaudissements  à  gauche.)  les  patriotes  ne  veu- 
lent que  la  liberté;  et  certes  il  ne  s'en  trouvera 
pas  qui  prêchent  le  renversement  des  autorités 
constituées,  ni  des  lois  existantes.  Ce  ne  sont 
que  les  factieux  qui  peuvent  prêcher  de  pareilles 
maximes.  [iSuuveaux  applaudissements.) 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  accuser  le  peuple 
français,  que  l'on  ne  vienne  pas  le  détourner;  il 
saura  toujours  distinguer  les  vrais  factieux,  de 
ceux  qu'on  appelle  factieux,  parce  qu'ils  sont  pa- 
triotes. Les  amis  de  l'ancien  régime  doivent  ap- 
peler factieux  ceux  qui  n'aiment  que  la  liberté; 
mais  les  amis  de  la  Constitution  ne  doivent  re- 
connaître pour  factieux  que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  que  les  pouvoirs  s'entendent,  que  nos  armées 
soient  approvisionnées,  qu'elles  puissent  mar- 
cher, qu'elles  puissent  s'opposer  à  nos  ennemis, 
et  qu'on  nous  livre  un  jour  ou  l'autre  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse.  {Applaudissem,ents  d'une  grande 
partie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes.)  Voilà  quels 
sont  les  factieux.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Je  crois,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  un  homme 
attaché  à  la  patrie  qui,  en  réfléchissant  sur  les 
circonstances  actuelles,  ne  convienne  de  la  vé- 
rité de  ce  que  j'ai  dit.  Ainsi  j'appuie  la  motion 
de  M.  Thuriot,  de  déclarer  que  la  patrie  est  en 
danger,  d'autoriser  les  sections  de  Paris  à  s'éta- 
blir permanentes,  et  pour  ne  pas  diviser  le  peu- 
ple d'avec  les  gardes  nationales,  de  faire  former 
l'état-major  suivant  la  loi,  dès  demain...  (Applau- 
dissements des  tribunes.) 

M.  Delacroix.  Deux  propositions  ont  été  fai- 
tes à  l'Assemblée  nationale  :  1°  le  licenciement 
de  l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne; 
2°  la  déclaration  que  la  patrie  est  en  danger. 
Quant  à  la  seconde,  Messieurs,  je  crois  que  vous 
devez  l'ajourner  à  demain.  11  ne  faut  pas  décla- 
rer aux  Français  que  la  patrie  est  en  daneer 
avant  que  nous  puissions  leur  apprendre  quels 
sont  ces  dangers  de  la  patrie.  (Applaudissements.) 
M.  Jean  Debry  a  fait  dernièrement  un  rapport 
dont  l'Assemblée  a  ordonné  l'impression  ;  la  dis- 
tribution en  est  faite.  Il  vous  a  présenté  aussi, 


au  nom  de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze,  un  projet  de  décret,  qui  a  reçu  des  applau- 
dissements universels.  Je  demande  que  l'on  mette 
demain  au  grand  ordre  du  jour,  à  midi  précis, 
la  discussion  sur  ce  grand  et  important  projet. 
Il  faut  que  les  citoyens  français  sachent  quels 
sont  les  dangers  de  la  patrie,  ce  qu'ils  ont  à 
faire,  ce  qu'ils  se  doivent,  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
mère  patrie  quand  elle  est  menacée  d'un  grand 
danger.  Alors  vous  pourrez  déclarer  que  la  patrie 
est  en  danger,  quand  vous  croirez  cette  déclara- 
tion nécessaire;  et  vous  serez  sûrs  que  tous  les 
amis  de  la  patrie  se  montreront. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  première  par- 
tie. Le  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  est  demandé  depuis  très 
longtemps;  il  aurait  dû  avoir  lieu.  Tous  ceux  qui 
ont  parlé  contre  cette  question,  n'ont  rien  dit 
pour  la  combattre,  et  se  sont  bornés  à  demander 
le  renvoi  au  comité  militaire.  (Applaudissements.) 
Je  dis  que,  dans  les  principes  généraux  d'égalité, 
qui  font  la  base  de  notre  Constitution,  toutes  les 
gardes  nationales  sont  égales  aux  yeux  de  tous 
les  Français.  Je  dis  que  tous  les  citoyens,  étant 
libres ,  que  tous  les  citoyens  étant  égaux, 
que  tous  les  citoyens  ayant  les  mêmes  de- 
voirs à  remplir,  ils  doivent  tous  avoir  le  même 
droit  :  celui  de  choisir  leurs  officiers.  L'état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris  est  donc 
une  monstruosité  dans  l'ordre  politique  établi. 
Il  faut  se  hâter  de  licencier  cet  état-major.  D'ail- 
leurs, si  les  officiers  qui  composent  l'état-major 
de  la  garde  nationale  parisienne  ont  la  confiance 
de  ceux  qui  doivent  faire  le  choix,  ils  seront 
réélus  par  eux.  Ainsi  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
balancerait  plus  longtemps  à  décréter  le  licen- 
ciement; en  décrétant  cependant,  comme  il  est 
d'usage  et  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Quatre- 
mère-Quincy, que  cet  état-major  doit  continuer 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé.  En 
prenant  cette  précaution,  qui  est  dans  le  cœur  de 
tous  les  députés  et  qui  a  été  si  bien  développée 
par  M.  Quatremère-Quincy  (Rires  et  applaudisse- 
ments des  tribunes),  il  en  résultera  que  le  corps 
législatif  recevra  un  reproche  de  moins  des 
malveillants  et  des  ennemis  de  l'ordre,  celui  de 
vouloir  amener  l'anarchie  dans  la  garde  natio- 
nale, en  supprimant  l'état-major  sans  le  rem- 
placer. 

Messieurs,  il  est  un  terme,  et  ce  terme  est 
arrivé,  où  les  états-majors,  où  tous  les  officiers 
doivent  être  renouvelés.  Si  je  propose  de  le  de- 
vancer un  peu  étant  donné  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  à  l'époque  de  son  renouvellement, 
c'est  que  sa  constitution  est  monstrueuse  à 
l'égard  des  principes  généraux.  Je  propose  donc 
dès  à  présent  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  l'état-major  est  licencié;  que  tous  les  citoyens 
actifs  et  tous  ceux  qui  font  le  service  de  la  garde 
nationale  dans  la  capitale,  seront  réunis  par 
section  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection 
(Applaudissements)  ;  et  que  jusqu'à  ce  que  cette 
élection  soit  faite,  et  que  les  nouveaux  élus  puis- 
sent servir,  l'état-major  actuel  continuera  de 
remplir  ses  fonctions. 

Je  propose,  en  outre,  de  décréter  l'urgence,  et 
elle  n'est  pas  difficile  à  motiver  ;  car  vous  sentez. 
Messieurs,  q_u'il  est  indispensable  de  prévenir 
tous  les  gardes  nationaux  du  droit  qui  leur  est 
accordé  de  choisir  leurs  officiers.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Thorillon.  Il  me  semble  avoir  entendu 
dire  à  M.  Thuriot,  que  l'état-major  de  la  garde 
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nationale  de  Paris,  était  composé  en  totalité 
ou  presque  en  totalité  d'une  caste  privilégiée. 
Au  moment  même  où  il  vous  exposait  ce  fait, 
j'ai  vérilié  l'aima nacli  royal.  {Eclats  de  rires  à 
gauche.)  Je  dis  que  le  plus  grand  nombre  des 
officiers  composant  l'état-major  de  la  gjirde 
nationale  de  Paris,  sauf  4  ou  5  que  je  ne  con- 
nais pas,  loin  d'ôlre  de  cette  caste  privilégiée... 
(Murmures à  gauche)  sont  tous  citoyens  de  Paris, 
négociants  ou  marchands.  L'almanach  royal, 
qui  a  fait  rire,  peut  en  convaincre  l'Assemblée, 
je  puis  afiirmer,  que,  sauf  5  ou  6  que  je  ne 
connais  pas,  tous  sont  fils  de  marchands  de  la 
capitale. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  nous  dise 
comment  cet  état-major,  comment  cette  mons- 
truosité a  été  formée? 

Daulres  membres  :  Appuyé! 

M.  Evacuée.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  le  Président.  Vous  ne  l'avez  pas  ! 

M.  Thurîot.  C'est  parce  qu'on  n'a  pas  voulu 
que  tous  les  citoyens  actifs  concourussent  à  la 
nomination  des  chefs  de  légions,  des  adjudants 
et  des  sous-adjudants,  qu'il  y  a  nécessairement 
un  vice.  C'est  cela  qui  a  déterminé  le  vœu  de 
la  commune  de  Paris,  et  la  déclaration  du  prin- 
cipe général. 

M.  licroy  (de  Lisieux).  J'observe  qu'il  en  est 
de  même  pour  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume. 

M.  liagrévol.  On  a  dit  avec  raison  que  l'état- 
major  de  la  garde  de  Paris  avait  des  vices  dans 
sa  formation;  car  il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet 
égard,  Messieurs,  d'après  les  articles  l't  et  15 
de  la  loi  du  22  septembre,  relative  à  la  garde 
nationale  parisienne,  tous  les  citoyens  actifs  de 
Paris  concourrent  également  à  la  nomination  de 
leur  étal-major. 

M.  Leroy  (de  Bayeux).  J'observe  que  le  dé- 
cret est  absolument  conforme  à  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  autres  gardes  nationales. 

M.  liacuée.  Je  demande  la  lecture  de  la  loi 
du  14  octobre  1791,  relative  à  la  garde  natio- 
nale. Je  vais  la  lire  :  C'est  celle  de  toutes  les 
gardes  nationales  de  l'Empire.  Ou  vous  devez 
l'abroger  pour  toutes,  ou  vous  devez  la  conserver 
et  ne  pas  la  changer  pour  Paris  seulement. 

Voici,  Messieurs,  l'article  20  de  la  section  2  : 

«  Art.  20.  Les  commandants  en  chef,  comman- 
dants en  second  et  adjudants  des  bataillons,  les 
capitaines  et  lieutenants  des  compagnies  dont 
ces  bataillons  seront  composés,  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  district,  et  tous  ensemble,  sous  la 
présidence  d'un  commissaire  du  directoire,  ils 
éliront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  le  chef,  l'adjudant  et  sous- 
adjudant  général  de  la  légion,  s'il  n'y  en  a 
qu'une,  et  ceux  de  chaque  légion  s'il  y  en  a 
plusieurs;  après  avoir  déterminé  les  bataillons 
dont  chacune  sera  composée.  » 

Vous  ne  pouvez  pas  aisconvenir  que  la  garde 
nationale  de  Paris  ne  soit  parfaitement  com- 
posée comme  celle  d'un  district.  Vous  ne  pouvez 
pas  disconvenir  non  plus,  que  la  loi  dit  expres- 
sément que  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus,  les  villes  seront  regardées  comme  dis- 
tricts pour  la  composition  de  la  garde  nationale. 

A  présent,  je  dis  qu'il  est  un  principe,  qu'il 
ne  devrait  réellement  y  avoir  qu'un  seul  degré 
d'élection  dans  la  garde  nationale.  Je  reconnais 
le  principe.  Je  le  crois  juste  et  vrai;  mais  je 


demanderai  pourquoi  vous  voulez  faire  pour  la 
garde  nationale  de  Paris,  une  distinction?  Si 
vous  la  jugez  utile  pour  Paris  elle  doit  l'être 
aussi  pour  le  reste  du  royaume,  il  est  question  de 
savoir  si  tous  les  citoyens  concourront  à  l'élec- 
tion des  ofliciers  des  légions,  et  après  avoir  dé- 
claré Taffirinative  pour  Paris,  vous  priveriez  les 
autres  gardes  nationales  du  royaume  d'y  con- 
courir? Si  vous  croyez  devoir  le  faire  pour  la 
garde  nationale  de  Paris,  alors  je  vous  deman- 
derai pourquoi?  Car,  j'imagine  que  vous  ne  vou- 
lez pas  faire  une  exception  pour  cette  ville,  et 
que  telle  n'est  pas  votre  intention.  Je  dis  donc 
qu'avant  qu'ils  aient  été  jugés  coupables... 

Un  membre  :  On  en  disait  autant  de  la  garde 
du  roi. 

M.  liacuéc.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
vous  dispenser  ou  de  faire  juger  l'état-major  de 
la  garde  nationale  parisienne;  ou  d'invoquer 
le  principe  dans  toute  sa  rigueur.  Je  conclus 
pour  céder  à  l'empressement  dePAssembléequi, 
sans  doute,  est  très  instruite.  Je  me  résume  à 
dire  qu'il  faut  rendre  la  loi  générale,  ou  ordonner 
que  1  état-major  de  la  ville  de  Paris  sera  traduit 
en  jugement.  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Delacroix.  M.  Lacuée  est  tombé  dans  une 
grande  erreur.  11  ne  s'agit  point  ici  d'une  desti- 
tution, comme  il  a  affecté  de  le  répéter;  desti- 
tution qui  ne  peut  être  faite  qu'après  une  pro- 
cédure; mais  seulement  d'un  licenciement.  (Ap- 
plaudissements des  tribunes.  — Murmures  à  droite.) 

M.  Lacuée  a  commis  une  autre  erreur  en  vou- 
lant assimiler  la  garde  nationale  de  Paris,  qui 
est  la  garde  nationale  d'une  seule  commune  à 
la  garde  nationale  de  tout  un  district.  (Nouveaux 
murmures  à  droite.)  ie  dis  que  la  garde  nationale 
d'une  commune,  îa  garde  nationale  de  Paris, 
obéit  aux  réquisitions  d'une  seule  municipa- 
lité. 

Dans  les  gardes  nationales  de  district,  l'élec- 
tion des  états-majors  se  fait  par  des  électeurs, 
parce  que  toutes  les  gardes  nationales  d'un  dis- 
trict, toutes  les  gardes  nationales  de  800  com- 
munes, tous  les  bataillons,  toutes  les  légions 
sont  divisées  par  section,  où  tous  les  citoyens 
actifs  sont  admis.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  le  licenciement' de  l'état-major,  et  qu'on 
adopte  la  motion  de  M.  Thuriot.  {Applaudisse- 
ments  des  tribunes.) 

M.  Thuriot.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  .-Fermez  la  discussion! 

M.  Crestin.  Je  voulais  faire  deux  observations  : 
la  première  est,  que  M.  Delacroix  a  confondu  le 
licenciement  avec  la  dépossession.  (Murmures  à 
gauche.)  M.  Delacroix  n'a  pas  fait  attention  que  la 
loi  sur  la  formation  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  dit  que  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et 
au-dessus,  les  états-majors  de  garde  nationale 
seront  nommés  dans  la  même  forme  que  les 
états-majors  de  districts.  Il  a  donc  été  hors  de 
la  mesure  et  hors  de  la  loi  dans  tous  les  raison- 
nements qu'il  a  faits. 

Plusieurs  membres  .Aux  voix!  aux  voix!  (Bruit.) 

M.  lieroy  (de  Bageux).  Le  fait  que  je  veux 
présentera  l'Assemblée,  c'est  que  dans  les  villes, 
les  sections  sont  regardées  comme  cantons,  que 
dans  la  ville  de  Paris,  chaque  léçion  est  com- 
posée d'un  simple  nombre  de  sections,  et  même 
encore  de  bataillons,  parce  que  le  nombre  des 
sections  n'est  que  de  48,  et|le  nombre  des  batail- 
lons est  de  60.  C'est  montrer,  en  deux  mots.  Mes- 
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sieurs,  combien  il  est  impossible  que  vous,  puis- 
siez faire  délibérer  8  sections  ensemble. 

M.  Tliurlftt.  Eh  bien!  il  n'est  pas  plus  diffi- 
cile de  nommer  un  oflicier  militaire  qu'un  offi- 
cier civil.  Or,  pour  nommer  les  officiers  civils 
on  n'est  point  embarrassé  dans  Paris.  Les  vœux 
se  recueillent  par  section,  et  l'on  porte  à  un 
point  central.  De  même  lorsqu'un  officier  aura 
la  pluralité  absolue  des  voix,  alors  il  sera  pro- 
cla;mé  comme  chef  de  légion.  On  fera  dans  cette 
circonstance, .pour  le  militaire,  comme  on  fait 
pour  le  civil. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  jus- 
qu'après le  rapport  du  comité! 

Plusieurs  membi'es  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement.) 

D'autres  membres  :  L'épreuve  est  douteuse! 
l'appel  nominal! 

(11  s'élève  des  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'urgence.  {Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'urgence  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  l'épreuve. 

Les  mêmes  membres  :  Les  pétitionnaires  se 
sont  levés  pendant  l'épreuve  ! 

D'autres  membres  :  Renouvelez  l'épreuve,  Mon- 
sieur le  Président  ! 

D'autres  membres  : 'Honl  non!  {Bruit). 

M.  le  SPrésident.  Je  mets  aux  voix  si  l'épreuve 
sera  renouvelée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  nou- 
velle épreuve.) 

(L'épreuve  se  fait.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  de  délibé- 
rer sur  l'urgence.) 

M.  le  Présiident.  Je  mets  aux  voix  l'urgence  1 

Plusieurs  membres  :  Les  motifs  de  l'urgence! 

M.  le  l*rci!»ident.  L'urgence  a  été  motivée. 
Voici  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  appuyée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  parti- 
ciper les  citoyens  qui  forment  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  à  l'élection  des  officiers  qui  com- 
posent l'état-major,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

M.  Dehaussy-UobeeoHrt.t  Je  demande  à 
parler  contre  les  motifs  de  l'urgence.  {Bruit.) 
Je  demande  le  rapport  du  décret  de  l'Assemblée 
constituante. 

Un  membre  :  Je  demande,  qu'on  décrète  l'ur- 
gence sauf  rédaction  ! 

M.  Maycrne.  Les  motifs  sont  contestés,  vous 
ne  pouvez  pas  décréter  l'urgence  sauf  rédaction. 

U7i  autre  membre  :  Je  demande,  par  amende- 
ment qu'on  étende  le  décret  de  licenciement  à 
tous  les  états- majors  des  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  et  l'adopte.) 


I\L  le  Président.  Voici  la  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est. , 
instant  de  prendre  des  mesures  pour  conserver 
dans  toute  sa  pureté  Tinstitution  de  la  garde . 
nationale  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Un  membre  :  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée,  considérant  qu'il  est  instant' de 
purifier  les  gardes  nationales  dans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessus  et  que  dans  les  autres 
villes  elles  peuvent  rester  impures,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  »  {Rires  ironiques  à  droite,  mur- 
mures à  gauche.) 

M.  Janeourt.  Je  demande  qu'on  décrète  l'ur- 
gence sans  motifs,  ils  viendront  après.  {Bruit.) 

M.  I^agrévol.  Aux  voix,  sauf  rédaction! 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  principe  ! 

Un  autre  membre  :  Je  demande  qu'on  renvoie 
au  comité  pour  la  rédaction. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  adopte  le  prin- 
cipe et  renvoie  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  pour  la  rédaction  du  décret  et  les 
moyens  de  son  exécution.)  {Vifs  applaudisse- 
menls  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vinté- 
rieur  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  vérifié  les  faits  sur  lesquels  j'ai  été  in- 
terrogé par  l'Assemblée  nationale,  et  j'ai  reconnu, 
1°  que  l'arrêté  du  département  de  la  Somme  est 
compris  parmi  les  pièces  relatives  à  la  journée 
du  20  juin  dont  j'ai  ordonné  l'impression  ;  2°que 
je  n'ai  point  donné  l'ordre  pour  l'envoi  de  l'ar- 
rêté du  département  de  la  Somme  aux  83  dépar- 
tements, et  qu'il  n'a  point  été  envoyé  par  mes 
bureaux. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  TERRIER.  » 

L'épouse  du  sieur  Paris,  de  la  section  de  VObser^ 
vatoire  et  détenu  pour  V heure  à  l'Abbaye,  est  ad- 
mise à  la  barre.  Elle  justifie  son  mari  des  in- 
culpations qu'on  lui  a  faites  et  prie  l'Assemblée 
d'ordonner  son  élargissement. 

M.  le  Président  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
2  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Paris  qui  dé- 
sapprouvent la  pétition  des  30,000.  Ils  regardent 
comme  illégales  les  voies  qui  ont  été  prises  pour 
la  faire  connaître  et  dénoncent  les  notaires  qui 
se  sont  prêtés  à  les  recevoir. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

2°  Lettre  des  créanciers  du  sieur  Lamothe,  entre- 
preneur des  camions  et  brouettes  pour  les  travaux 
du  Champ-de-Mars,  qui  réclament  le  payement 
de  ces  brouettes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation  pour  en  rendre  compte  à  la  séance 
du  samedi  suivant,  au  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  après  minuit.) 
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ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE   LUNDI  2   JUILLET    1792,.  AU    SOIR. 

l'UOCLAiMATION  DU    ROI  (2)  SUR  LES  ÉVÉNEMENTS 
DU  ?0  JUIN. 

«  Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  dou- 
leur qu'une  multitude  égarée  par  quelques  fac- 
tieux, est  venue  à  main  armée  dans  riiabilation 
(lu  roi,  a  Iraiiié  du  canon  jusque  dans  la  salle 
des  gardes,  a  enfoncé  les  portes  de  son  apparle- 
menl  à  coups  de  hache  ;  et  là,  ahusant  auda- 
cieusement  du  nom  de  la  nation,  elle  a  tenté 
d'obtenir,  par  la  force,  la  sanction  que  Sa  Majesté 
a  constitulionnellement  refusée  à  2  décrets. 

«  Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  in- 
sultes des  factieux  que  sa  conscience  et  son 
amour  pour  le  bien  public. 

"  Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  vou- 
dront s'arrêter  ;  mais  il  a  besoin  de  dire  à  la 
nation  frangaise,  que  la  violence,  à  quelque 
excès  qu'on  veuille  la  porter,  ne  lui  arracliera 
jamais  un  consentement  à  tout  ce  qu'il  croira 
contraire  à  l'intérêt  public.  11  expose  sans  re- 
gret sa  tranquillité,  sa  sûreté;  il  sacrifie  même 
sans  peine  la  jouissance  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  tous  les  hommes,  et  que  la  loi  devrait 
faire  respecter  chez  lui  comme  chez  tous  les 
citoyens  ;  mais  comme  représentant  héréditaire 
de  la  nation  française,  il  a  des  devoirs  sévères 
à  remplir;  et,  s'il  peut  faire  le  sacriiice  de  son 
repos,  il  ne  lera  pas  le  sacrifice  de  ses  devoirs. 

«  Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie 
ont  besoin  d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le 
commettre.  Dans  l'état  de  crise  où  ellese  trouve, 
le  roi  donnera,  jusqu'audernier  moment,  à  toutes 
les  autorités  constituées,  l'exemple  du  courage 
et  de  la  fermeté,  qui  seuls  peuvent  sauver  l'Em- 
pire; en  conséquence,  il  ordonne  à  tous  les 
corps  administratifs  et  municipalités  de  veiller 
à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  » 

«  Fait  à  Paris,  le  22  juin  1792,  Fan  1Y«  de  la 
liberté.  » 

«  Signé:  Louis. 

«  Contre  signé  :  TERRIER.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  3  juillet  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  FAssemblée  nationale  un  rapport 
sur  la  demande  formée  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  de  l'autorisation  nécessaire 
pour  payer  au  sieur  Lelièvre,  sur  le  prix  de  la 
vente  des  biens  de  la  communauté  de  Saint- 
Julien  des  Ménétriers ,  une  somme  de  2.360  li- 


(1^  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  69,  la  péti- 
tion de  la  section  des  Lombariis. 

('i)  Bibliotlièquo  de  la  Chambre  dos  députés.  Collec- 
tion des  lois,  tome  9,  page  399. 


vres,  suivant  la  condition  mise  à  la  donation 
qu'a  faite  ladite  communauté  à  la  nation,  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  laquelle 
donation  a  été  acceptée  par  FAssemblée  cons- 
tituante. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

2°  Lettre  de  31.  Terrier,  ministre  de  L'intérieur, 
qui  envoie  à  FAssemblée,  avec  des  pièces  justi- 
hcatives  sous  4  numéros,  un  rapport  de  la  de- 
mande formée  par  le  directoire  du  département 
de  Paris,  de  la  circonscription  d'une  paroisse 
unique  dans  la  ville  de  Saint-Denis. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
division  ) 

3°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  à  la  demande  que  font  les  religieux  de 
Fabbaye  d'Orval,  d'une  prolongation  du  délai 
fixé  par  la  loi  du  1"  mai  1792,  relative  à  l'in- 
demnité que  prétendent  avoir  à  réclamer  de  la 
nation  française,  à  raison  des  divers  droits  qui 
étaient  dûs  à  leur  abbaye,  notamment  dans  le 
ressort  du  district  de  Longvvy. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  di- 
plomatique et  des  domaines  réunis.) 

4°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vîntérieur, 
contenant  envoi  de  son  rapport  avec  8  pièces, 
sur  la  demande  du  sieur  Valéry,  actuellemeni 
retenu  à  Aix-la-Chapelle,  pour  cause  de  maladie 
de  son  épouse,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé un  délai  de  plusieurs  mois  pour  rentrer 
en  France  et  qu'il  soit  sursis  à  son  égard,  à 
l'exécution  de  la  loi  du  8  avril  1792  concernant 
les  biens  des  émigrés. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  les  dispositions  de  la  loi.) 

5°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  dilîérentes  pièces  concernant  l'emploi 
de  la  distribution  des  livres,  ornements  et  autres 
effets  restés  dans  les  églises  et  communauté 
supprimées. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'instruction  publique  et  des  domaines  réu- 
nis.) 

6°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  ^intérieur, 
qui  envoie,  avec  des  pièces  justificatives,  un 
rapport  sur  la  question  présentée  par  MM.  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  de  sa- 
voir si  le  loyer  d'un  séminaire  provisoire  doit- 
être  payé  sur  les  fonds  du  trésor  public. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

7°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intéi'ieur, 
contenant  l'envoi  d'une  copie  de  celle  que  lui 
ont  écrite  les  officiers  municipaux  de  Beaucaire, 
sur  le  danger  de  la  circulation  dans  leur  ville, 
à  Fépoque  de  la  foire  du  21  juillet,  des  billets  de 
confiance  affectés  à  des  communes  éloignées  de 
plus  de  100  lieues  de  Beaucaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies,  avec  mission  de  faire, 
sous  3  jours,  un  rapport  sur  cette  affaire.) 

8»  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  t'inlériexir, 
qui'  envoie  copie  de  celle  qu'il  a  reçue  de  la  mu- 
nicipalité d'Orléans,  par  laquelle  elle  annonce 
qu'elle  craint  que  toutes  les  personnes  de  cette 
ville,  qui  ont  émis  des  billets  patriotiques,  ne 
se  conforment  pas  également  à  l'article  2  de  la 
loi  du  1""^  avril  1792,  qui  défend  expressément 
toute  nouvelle  émission  de  ces  sortes  de  billets 
non  autorisés. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Jouffret,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'augmen- 
tation du  traitement  du  greffier  détaché  à  la 
Haute-Cour  nationale  et  tendant  à  fixer  ce  traite- 
ment à  4,000  livres. 

M.  Cambon.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  ce  projet  de  décret.  L'Assemblée  avait 
fixé  ce  traitement  à  3.000  livres  provisoirement; 
on  vientaujourd'hui  nous  proposer  une  augmen- 
tation ;  je  n'en  vois  pas  les  motifs.  Je  propose 
que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

(L'Assemblée  décrèle  la  proposition  de  M.  Cam- 
bon.) 

M.  Jouffret.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  ne 
■plus  laisser  expédier  des  décrets  d'aliénation  des 
domaines  nationaux,  en  faveur  des  municipalités, 
dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice  du  seizième, 
déterminé  par  les  lois  relatives  à  la  vente  de  ces 
biens. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Charlîer.  J'avais  demandé  et  obtenu  un 
congé  dans  une  des  précédentes  séances;  je  dé- 
clare que,  dans  les  circonstances  présentes,  je 
crois  de  mon  devoir  de  rester  à  mon  poste. 

M.  liasource.  A  côté  du  Corps  législatif,  il  se 
forme  une  réprésentation  secondaire,  celle  des 
députés  des  corps  administratifs  et  municipaux. 
Ces  députations  extraordinaires  sont  non  seule- 
ment inutiles  mais  dangereuses:  elles  troublent 
et  entravent  le  travail  de  vos  comités;  elles  en- 
tretiennent la  division  entre  les  municipalités. 
Lorsqu'une  commune  envoie  ici  un  député, 
aussitôt  plusieurs  autres  communes  sont  obligées 
d'en  envoyer  aussi  ;  et  il  serait  aussi  dispendieux 
qu'immoral  de  laisser  subsister  un  pareil  abus. 
La  loi  du  5  janvier  1791,  il  est  vrai,  a  défendu 
aux  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict d'entretenir  des  députés  à  Paris,  mais  cette 
loi  ne  s'explique  pas  à  l'égard  des  municipalités 
ni  des  tribunaux;  en  sorte  que  les  corps  admi- 
nistratifs éludent  la  loi  en  députant  des  officiers 
de  cette  dernière  classe.  Je  demande  qu'elle  soit 
rendue  générale  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. 

M.  Goujon.  Je  demande  à  faire  une  distinc- 
tion. L'interdiction  qu'on  réclame  est  faite  par 
une  loi  du  mois  de  janvier  1791  ;  il  ne  s'agit 
que  de  la  faire  exécuter.  Les  corps  administra- 
tifs ne  peuvent  avoir  des  agents  auprès  du  Corps 
législatif  et  du  roi,  mais  ils  peuvent  députer  au- 
près de  ces  deux  pouvoirs  pour  présenter  des 
pétitions  et  se  retirer  ensuite.  11  faut  donc  en- 
tendre, par  cette  interdiction,  les  agents  que  les 
corps  administratifs  pourraient  avoir  ici  et  qui 
y  resteraient. 

M.  Doriïy,  Il  y  a  une  différence  à  établir 
entre  les  corps  administratifs  et  les  municipa- 
lités ;  je  demande  l'ajournement. 

M.  llarant.  Rien  n'est  plus  sage  que  la  propo- 
sition de  M.  Lasource,  je  demande  à  l'Assemblée 
de  l'adopter.  Il  est  certain  que  les  députations 
extraordinaires  constituent  les  municipalités 
en  frais  inutiles,  que  les  députés  extraordi- 
naires qui  séjournent  auprès  du  Corps  législatif 
sont  presque  tous  fonctionnaires  publics  et  qu'il 
est  instant  de  les  rendre  à  leurs  fonctions  et  de 
prévenir,  à  l'avenir,  l'abus  qui  les  éloigne.  L'Af- 


semblée  nationale  pourrait  enjoindre  à  ses  com- 
missaires inspecteurs  de  la  salle  de  ne  plus  don- 
ner de  cartes  de  députés  extraordinaires  et 
supprimer  la  tribune  qui  leur  est  réservée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  proposition 
de  M.  Lasource,  sauf  rédaction  ! 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
source, sauf  rédaction.) 

M.  Bernard  (de  Saintes),  au  nom  du  comité 
de  surveillance,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  une  procédure  instruite 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Narbonne  contre 
les  sieurs  Parron,  père  et  fils,  et  Bayle  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  de  surveillance  a  reçu 
une  procédure  instruite  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Narbonne,  contre  les  sieurs  Parron 
père  et  fils  et  le  sieur  Bayle,  dont  il  me  charge 
de  vous  rendre  compte. 

De  cette  procédure  il  résulte  que,  le  27  mai 
dernier,  quelques  citoyens  de  la  ville  de  Nar- 
bonne dénoncèrent  à  la  municipalité  le  sieur 
Parron,  maréchal  de  camp,  et  son  fils,  comme 
enrôlés  dans  l'armée  des  émigrés. 

La  pièce  fondamentale  de  cette  dénonciation 
fut  l'extrait  d'un  procès-verbal  du  juge  de  paix 
d'Alais  du  7  mars  dernier,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Enrôlement,  M.  de  Parron,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  roi,  âgé  de  58  ans,  fort  et 
en  état  de  faire  la  guerre,  ayant  40  ans  de  ser- 
vice, onze  campagnes  et  une  blessure. 

«  M.  de  Parron,  fils  aîné,  âgé  de  26  ans,  en  état 
de  servir  et  de  bonne  volonté;  plus  3  autres  per- 
sonnes de  25  à  30  ans,  dont  M.  Parron  ,  ré- 
pond. » 

Il  paraît  que  les  dénonciateurs  ont  trouvé 
cette  note  dans  le  rapport  des  députés  extraor- 
dinaires de  la  ville  d  Arles,  fait  le  24  avril  der- 
nier à  l'Assemblée  nationale,  dont  elle  a  ordonné 
l'impression. 

Pendant  que  la  municipalité  donnait  des 
ordres  d'après  cette  dénonciation,  pour  faire 
arrêter  et  conduire  les  sieurs  Parron  devant  le 
juge  de  paix,  le  sieur  Parron,  père,  instruit  de 
l'inculpation,  se  rendit  de  lui-même  à  la  muni- 
cipalité où  il  arriva  librement,  pour  se  justifier, 
et  son  fils  y  fut  conduit  par  quelques  citoyens 
qui  le  trouvèrent  sur  la  rue. 

Le  sieur  Parron  père,  après  avoir  protesté  de 
son  innocence,  demande  lui-même  à  être  déposé 
dans  le  lieu  de  sûreté  qu'on  lui  indiquera. 

Au  même  instant  on  conduit  à  la  municipalité 
le  sieur  Bayle,  instituteur  des  enfants  du  sieur 
Parron,  parce  qu'on  le  suppose  avoir  des  con- 
naissances relatives  à  l'accusation. 

Il  est  à  observer  que  le  sieur  Parron  père  a 
joint  ses  instances  à  celles  de  ceux  qui  requé- 
raient la  comparution  de  l'instituteur,  et  qu'il 
lui  a  lui-même  écrit  un  billet  pour  qu'il  ne  fit 
aucune  résistance. 

Aussitôt  le  juge  de  paix  se  rend  à  la  munici- 
palité qui  lui  remet  la  dénonciation  et  les 
accusés. 

Ces  premiers  faits  sont  constatés  par  le  pro- 
cès-verbal de  la  municipalité. 

Le  juge  de  paix  procéda  de  suite  à  l'interro- 
gatoire du  sieur  Parron  père,  qui  déclare  n'avoir 
aucune  connaissance  de  la  note  de  son  prétendu 
enrôlement  ;  qu'elle  est  fausse  en  ce  qu'elle 
porte  que  son  fils  est  âgé  de  26  ans,  tandis  que 
son  aîné  n'en  a  que  16.  Il  demande  qu'on  se 
transporte  à  son  domicile,  qu'on  y  examine  tous 
ses  papiers;  il  remet  de  suite  la  clef  de  son  bu- 
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reau,  et  déclare  que  son  épouse  fera  voir  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  les  appartements. 

Ce  transport  a  lieu  a  Tinstant,  et  toutes  les 
perquisitions  du  juge  aboutissent  à  ne  rien  trou- 
ver de  repréliensible  ;  il  croit  pourtant  devoir 
saisir  8  pièces  qu'il  joint  à  sa  procédure. 

La  première  est  une  lettre  écrite  le  24  mars 
à  M.  Parron,  par  le  sieur  Destampes,  de  Perpi- 
gnan, qui  ne  contient  que  les  nouvelles  du  jour, 
et  l'éloge  du  patriotisme  et  de  l'activité  du  prince 
de  liesse. 

La  seconde  et  la  troisième,  deux  lettres  d'un 
sieur  Ghemedelin,  ne  contenant  que  quelques 
comptes  sur  des  affaires  domestiques. 

La  quatrième  une  lettre  anonyme,  datée  de 
Perpignan  le  21  mai,  dans  laquelle  parlant  ami- 
calement au  sieur  Parron  l'auteur  lui  fait  part 
d'un  événement  malheureux  arrivé  par  la  dé- 
tente d'un  fusil  chargé  d'un  garde  national,  et 
des  précautions  à  prendre  pour  éviter  de  pareils 
accidents  :  l'auteur  parlant  ensuite  de  la  guerre, 
croit  que  l'Espagne  nous  amuse  tant  qu'elle 
peut  ;  il  flnit  par  louer  la  sagesse  de  nos  géné- 
raux et  proteste  de  suivre  leurs  ordres;  en  sorte 
aue  pas  un  trait  d'incivisme  n'est  aperçu  dans 
ans  cette  lettre. 

La  cinquième  est  une  lettre  écrite  le  29  avril 
au  sieur  Parron,  par  le  sieur  Bellisendi,  datée 
du  lieu  de  ce  nom.  L'auteur  annonce  bien  que 
le  sieur  Parron  lui  a  fait  quelques  plaintes  sur 
la  conduite  de  quelques  liabitants  de  Narbonne, 
mais  qu'il  s'est  résigné  à  la  patience,  et  l'en  féli- 
cite, ainsi  que  du  parti  qu  il  a  pris  de  ne  pas 
accepter  de  service  cette  année  ;  l'auteur  en 
donne  pour  cause  l'indiscipline  de  l'armée,  la 
crainte  de  la  voir  débauchée  par  l'ennemi  ;  il  y 
exprime  peu  de  confiance  dans  les  gardes  natio- 
nales, la  haine  contre  les  clubs,  mais  ne  laisse 
entrevoir  aucune  trace  de  complot  contre  l'Etat. 

La  sixième  est  une  lettre  du  sieur  Nogues, 
datée  d'Arles,  le  14  juillet  1791,  qui  annonce 
qu'il  soUiciie  un  homme  d'accorder  6  mois  ;  que 
s'il  refuse,  il  le  fera  rembourser,  et  souhaite  au 
sieur  Parron  la  même  tranquillité  dont  on  jouit 
à  Arles. 

11  est  à  observer  que  pour  se  disculper  d'avoir 
des  relations  avec  des  citoyens  d'Arles,  le  sieur 
Parron  a  observé  que  cette  lettre  venait  d'Arles 
en  Housilloo,  comme  en  faisait  foi  le  timbre, 
et  non  pas  d'Arles  en  Provence  :  mais  de  quelque 
part  qu'elle  puisse  venir,  elle  ne  contient  rien 
qui  puisse  donner  matière  à  inculpation. 

La  septième  contient  les  noms  de  17  personnes, 
transcrits  sur  un  papier  trouvé  parmi  ceux  du 
sieur  Parron,  sans  autre  indication  quelconque. 

Enfin  la  huitième  est  la  formule  du  serment 
civique. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal  de  perquisition, 
on  continue  l'interrogatoire  du  sieur  Parron, 
père,  du  fils  et  de  l'instituteur,  et  tous  les  trois 
s'accordent  à  soutenir  leur  innocence. 

Deux  témoins  furent  entendus  le  lendemain 
28  mai  :  de  leurs  dépositions,  résulte  que  le 
sieur  Parron  ayant  été  instruit  la  veille  de  l'in- 
culpation qui  lui  était  faite,  laissa  la  société  où 
il  était  pour  aller  se  justilier;  et  les  témoins 
ajoutent  qu'ils  n'ont  jamais  rien  connu  de  sus- 
pect dans  la  conduite  du  sieur  Parron. 

Il  parait  que  le  juge  de  paix  de  Narbonne  ne 
tarda  pas  à  renvoyer  l'extrait  du  procès-verbal 
du  juge  de  paix  d'Alais,  dans  lequel  était  la 
note  qui  avait  donné  lieu  à  inculpation  contre 
le  sieur  Parron. 

Nous  croyons  utile  de  rendre  compte  à  l'As- 


semblée nationale  de  ce  procès-verbal,  en  date 
du  7  mars.  11  constate  que,  d'après  l'arrestation 
et  visite  de  deux  voyageurs  suspectés,  il  fut 
trouvé  dans  le  portefeuille  de  l'un  d'eux,  appelé 
Jouvenne,  officier  de  la  compagnie  des  Indes, 
plusieurs  papiers  contenant  des  détails  sur 
diverses  places  de  la  France,  et  qu'en  tête  de  la 
description  de  la  situation  de  la  ville  de  Nar- 
bonne, se  trouvait  la  note  concernant  le  sieur 
Parron,  père,  son  lils  aîné,  âgé  de  16  ans,  le 
sieur  Bayle  et  3  autres:  mais  le  mot  enrôlement 
ne  se  trouve  pas  dans  cette  note,  comme  dans 
la  dénonciation  faite  à  la  municipalité  de  Nar- 
bonne. 

Il  est  à  observer  qu'à  la  suite  de  cette  note 
est  le  détail  des  munitions  et  de  la  garnison  de 
Narbonne,  ainsi  que  sa  municipalité,  et  le  nom 
du  commandant  de  la  place. 

Sur  cette  nouvelle  découverte,  le  juge  de  paix 
de  Narbonne  fait  subir  un  nouvel  interrogatoire 
aux  sieurs  Parron  père  et  fils,  et  au  sieur  Bayle, 
instituteur,  le  1*''  juin,  et  tous  les  trois  affir- 
ment ne  pas  connaître  l'homme  arrêté  à  Alais, 
ni  connaître  les  notes  dont  il  était  porteur,  persis- 
tent au  surplus  dans  ce  qu'ils  ont  dit  lors  de  leur 
premier  interrogatoire,  et  réclament  leur  li- 
berté. 

Le  lendemain  2  juin,  le  juge  de  paix  de  Nar- 
bonne déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  aux  ac- 
cusés l'élargissement  par  eux  requis,  et  attendu 
la  gravité  de  l'accusation,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  jurés  du  tribunal,  qui  ne  se 
trouvant  pas  compétent,  renvoie  la  procédure 
au  juge  de  paix,  et  celui-ci  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Tel  est  le  résultat  delà  procédure,  en  vertu  de 
laquelle  les  sieurs  Parron  père  et  fils,  et  le  sieur 
Bayle  se  trouvent  en  état  d'arrestation,  et 
courbés  sous  le  poids  d'une  accusation  qui  peut 
ternir  leur  réputation,  et  les  priver  de  la  con- 
fiance publique. 

Votre  comité  a  pensé  que  si  vous  deviez  dé- 
ployer une  jgrande  sévérité  contre  ceux  dont  la 
conduite  présentait  la  certitude  ou  la  violente 
présomption  d'un  crime,  vous  ne  deviez  pas  être 
moins  actifs  à  rendre  la  liberté,  et  avec  elle  tous 
les  droits  de  citoyen  à  ceux  dont  la  conduite 
n'est  rendue  suspecte  par  aucune  preuve  légale. 

Il  a  pensé  que  celles  produites  contre  les 
sieurs  Parron  et  Bayle,  ne  peuvent  avoir  de  réa- 
lité que  dans  une  prévention  aveugle  ;  car  certes, 
nul  homme  pensant  ne  prétendra  qu'un  citoyen 
puisse  devenir  garant  des  papiers  et  notes  qu  un 
autre  colportera,  quand  il  ne  les  aura  revêtus  ni 
de  sa  signature,  ni  de  son  consentement  ou  ap- 
probation; en  un  mot,  quand  aucune  preuve  ne 
l'indiquera  comme  en  étant  l'auteur  ou  le  com- 
plice, comme  dans  le  cas  présent  :  aussi  votre 
comité  vous  propose-t-il,  avec  confiance,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
les  sieurs  Parron  père  et  fils,  ni  contre  le  sieur 
Bayle,  actuellement  détenus  dans  les  prisons^de 
Narbonne  ». 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  (1)  sur  les  mesures  générales  à  prendre 

(1)  Voy.  Archives  parlemejitaires^  1"  série,  t.  XLV, 
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pour  la  sûreté  de  l'Etat;  la  parole  est  à  M.  Ver- 
gniaud. 

II.  ^'ergnîaud  (1).  Quelle  est  donc  l'étrange 
position  où  se  trouve  l'Assemblée  nationale  ! 
quelle  fatalité  nous  poursuit  et  signale  chaque 
jour  par  de  grands  événements,  qui  [)ortent  le 
"désordre  dans  nos  travaux  et  nous  livrent  à 
l'agitation  tumultueuse  des  inquiétudes,  des  es- 
pérances et  des  passions  !_^quelles  destinées  pré- 
pare à  la  France  cette  terrible  ellervescence  au 
seindelaquelle,  si  l'on  connaissait  moins  l'amour 
impérissable  du  peuple  pour  la  liberté,  on  se- 
rait tenté  de  douter  si  la  Révolution  rétrograde 
ou  si  elle  arrive  à  son  terme  ?  Au  moment  où 
nos  armées  du  Nord  paraissaient  faire  des  progrès 
dans  le  Brabant,  et  flattaient  notre  courage 
par  des  augures  de  victoire,  tout  à  coup  on  les 
lait  replier  devant  l'ennemi,  elles  abandonnent 
des  positions  avantageuses  qu'elles  avaient  con- 
quises, on  les  ramène  sur  notre  territoire,  on  y 
fixe  le  théâtre  de  la  guerre,  et  il  ne  restera  de 
nous  chez  les  malheureux  Belges  que  le  souve- 
nir des  incendies  qui  auront  éclairé  notre  re- 
traite. D'un  autre  côté,  et  sur  les  bords  du  Rhin, 
nos  frontières  sont  menacées  par  les  troupes 
prussiennes,  dont  des  rapports  ministériels  nous 
avaient  fait  espérer  que  la  marche  ne  serait  pas 
si  prompte.  Telle  est  notre  situation  politique  et 
militaire  que  jamais  la  sage  combinaison  des 
plans,  la  prompte  exécution  des  moyens,  Tu- 
nion,  l'accord  de  toutes  les  parties  du  pouvoir  à 
qui  la  Constitution  délègue  l'emploi  de  la  force 
armée  ne  furent  aussi  nécessaires;  que  jamais 
la  moindre  mésintelligence,  la  plus  légère  sus- 
pension, les  écarts  les  moins  graves  ne  purent 
devenir  aussi  funestes. 

Gomment  se  fait-il  que  ce  soit  précisément  au 
dernier  période  de  la  plus  violente  crise  et 
sur  les  bords  du  précipice  où  la  nation  peut 
s'engloutir,  que  l'on  suspende  le  mouvement  de 
nos  armées;  que  par  une  désorganisation  subite 
du  ministère  on  ait  brisé  la  chaîne  des  travaux, 
rompu  les  liens  delà  confiance,  livré  le  salut  de 
l'Empire  à  l'inexpérience  de  mains  choisies  au 
hasard,  multiplié  les  difficultés  de  l'exécution  et 
compromis  son  succès  paries  fautesqui  échappent 
même  au  patriotisme  le  plus  éclairé  dans  l'appren- 
tissage d'une  grande administratiouj?  Si  l'on  con- 
çoit des  projets  qui  puissent  faciliter  le  complé- 
ment de  nos  armées,  augmenter  nos  moyens 
de  vaincre  ou  de  rendre  nos  défaites  moins  dé- 
sastreuses, pourquoi  sont-ils  précédés  auprès  du 
trône  par  la  calomnie,  et  là  étouffés  par  la 
plus  perfide  malveillance?  Serait-il  vrai  que 
l'on  redoute  nos  triomphes  ?  est-ce  du  sang  de 
l'armée  de  Goblentz  ou  du  nôtre  dont  on  est 
avare  ? 

Si  le  fanatisme  excite  des  désordres,  s'il  me- 
nace de  livrer  l'Empire  au  déchirement  simul- 
tané de  la  guerre  civile  et  d'une  guerre  étran- 
gère, quelle  est  l'intention  de  ceux  qui  font  re- 
jeter avec  une  invincible  opiniâtreté  toutes  les 
lois  de  répression  présentées  par  rAssemf)!ée 
nationale?  Veulent-ils  régner  sur  des  villes 
abandonnées,  sur  les  champs  dévastés?  Quelle 
est  au  juste  la  quantité  de  larmes,  de  misères, 
de  sang,  de  morts,  qui  suffît  à  leur  vengeance? 
Où  sommes-nous  enfin,  dans  quel  abîme  veut-on 


séance    du    30  juin    1792,    page    707,    le   rapport    do 
M.  Jean  Debry. 

(1)    Biblioiliùquo  nationale   :    Assemblée   législative 
Admiiiistralion,  tomfi  H,  n"  46. 


nous  entraîner  ?  Etvous,  Messieurs,  qu'allez-voas 
entreprendre  de  grand  pour  la  cliose  publique? 
Vous  dont  les  ennemis  de  la  Constitution  se 
flattent  insolemment  d'avoir  ébranlé  le  courage, 
dont  ils  tentent  chaque  jour  d'alarmer  les  con- 
sciences en  qualifiant  l'amour  de  la  liberté  d'es- 
prit de  faction,  comme  si  vous  pouviez  avoir 
oublié  qu'une  cour  despostique  donna  aussi  le 
nom  de  factieux  aux  représentants  du  peuple 
qui  allèrent  prêter  le  serment  du  Jeu  de  Paume; 
que  les  lâches  héros  de  l'aristocratie  l'ont  cons- 
tamment prodigué  aux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, à  tous  ceux  qui  ont  fait  et  soutenu  la  Ré- 
volution; et  que  l'Assemblée  constituante  crut 
devoir  l'honorer  en  proclamant  dans  une  de  ses 
adresses,  que  la  nation  était  composée  de  24  mil- 
lions de  factieux!  (Applaudissements.)  Vous  que 
l'on  a  tant  calomniés  parce  que  vous  êtes  presque 
tous  étrangers  à  cette  caste  que  la  Révolution  a 
renversée  dans  la  poussière,  et  crue  les  intrigants 
qui  voudraient  la  relever,  et  les  hommes  dé- 
gradés qui  regrettent  l'infâme  bonheur  de  ram- 
per devant  elle,  n'ont  pas  espéré  de  trouver  en 
vous  des  complices  !  {ApploAidissements.)  Vous, 
contre  qui  on  ne  s'est  déchaîné  avec  tant  de 
fureur  que  parce  que  vous  formez  une  assem- 
blée véritablement  populaire,  et  qu'en  vous  on 
a  voulu  avilir  le  peuple.  Vous,  qu'on  a  si  lâche- 
ment accusés  de  flétrir  l'éclat  du  trône  consti- 
tutionnel, parce  que  plusieurs  fois  votre  main 
vengeresse  a  frappé  ceux  qui  voulaient  en  faire 
le  trône  d'un  despote  !  Vous  à  qui  l'on  a  eu  l'in- 
famie et  l'absurdité  de  supposer  des  intentions 
contraires  à  vos  serments,  comme  si  votre  bon- 
heur n'était  pas  attaché  à  la  Constitution,  comme 
si,  investis  d'une  autre  puissance  que  celle  de 
la  loi,  vous  aviez  une  liste  civile  pour  foudroyer 
des  satellites  contre-révolutionnaires!  Vous, 
Messieurs,  que  par  l'emploi  perfide  de  la  calom- 
nie et  du  langage  d'une  hypocrite  modération, 
on  voudrait  refroidir  sur  les  intérêts  du  peuple, 
parce  qu'en  fait  que  vous  tenez  votre  mission 
du  peuple,  que  le  peuple  est  votre  appui,  et  que 
si  par  une  coupable  désertion  de  sa  cause,  vous 
méritiez  qu'il  vous  abandonnât  à  son  tour,  il 
serait  aisé  de  vous  dissoudre  !  Vous  que  l'on  a 
voulu,  il  faut  le  dire  avec  douleur,  que  l'on  est 
parvenu  à  affaiblir  par  de  funestes  divisions; 
mais  qui,  sans  doute,  dans  la  crise  actuelle  où 
la  nation  fixe  ses  regards  inquiets  sur  vous, 
sentirez  le  besoin  de  reprendre  toutes  vos  forces, 
qui  ajournerez  après  la  guerre  nos  bruyantes 
querelles,  nos  misérables  dissensions  {Applau- 
dissements.) ;  qui  déposerez  aux  pieds  de  l'autel 
de  la  liberté  notre  orgueil,  nos  jalousies,  nos 
passions  ;  qui  ne  trouverez  pas  si  doux  de  vous 
haïr,  que  vous  préfériez  cette  infernale  jouissance 
au  salut  de  la  patrie;  vous  que  l'on  a  voulu 
épouvanter  par  des  pétitions  armées,  comme  si 
vous  ignoriez  qu'au  commencement  de  la  Révo- 
lution le  sanctuaire  de  la  liberté  fut  environné 
des  satellites  du  despotisme,  Paris  assiégé  par 
une  armée,  et  que  ces  jours  de  dangers  furent 
ceux  de  la  véritable  gloire  de  l'Assemblée  cons- 
titutuante!  Vous  sur  qui  j'ai  cru  devoir  pré- 
senter ces  réflexions  rapides,  parce  qu'au  mo- 
ment où  il  importe  d'imprimer  une  forte  com- 
motion à  l'opinion  publique,  il  m'a  paru  indis- 
pensable de  dissiper  tous  les  prestiges,  toutes 
les  erreurs  qui  pourraient  atténuer  l'effet  de  vos 
mesures  !  Vous  enfin,  à  qui  chaque  jour  découvre 
un  immense  horison  de  conjurations,  de  per- 
fidies, de  dangers,  qui  êtes  placés  sur  les  bou- 
ches de  l'Etna,  pour  conjurer  la  foudre,  quelles 
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seront  vos  ressource^?  Oae  vous  commande  la 
nécessité  '?  Que  voas  permet  la  Constitution  ? 

Je  vais  iiasarder  de  vous  pré.senter  quelques 
idées:  peut-être  aurais-je  pu  en  supprimer  une 
partie,  d'après  les  nouvelles  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  par  le  roi  :  mais  des  événe- 
ments plus  nouveaux  me  déleiident  cette  sup- 
pression, qui  d'ailleurs  m'eût  paru  une  bassesse 
depuis  qu'on  a  voulu  iulluoncer  nos  opinions. 
Un  représentant  du  peuple  doit  être  impassible 
devant  les  baïonnettes  comme  devant  lacalomnie. 
(Applaudissements.)  D'abord  j'appellerai  votre  at- 
tention sur  les  troubles  intérieurs:  ils  ont  deu.K 
causes  :  manœuvres  nobiliaires,  manœuvres  sa- 
cerdotales. Toutes  deux  tendent  au  même  but,  la 
contre-révolution.  Vous  préviendrez  l'action  de  la 
première  par  une  police  sage  et  vigoureuse.  11 
laut  se  hâter  d'en  discuter  les  bases  ;  mais  lorsque 
vous  avez  fait  tout  ce  qui  était  en  vous  pour 
sauver  le  peuple  de  la  terrible  influence  de  la  se- 
conde, la  Constitution  ne  laisse  plus  à  votre 
disposition  qu'un  dernier  moyen;  il  est  simple, 
je  le  crois  cei)enda[it  juste  et  efficace,  le  voici  : 

Le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  votre  décret  sur 
les  troubles  reli^'ieux.  Je  ne  sais  si  le  sombre 
génie  de  Médicis  et  du  cardinal  de  Lorraine  erre 
encore  sous  les  voûtes  du  palais  des  Tuileries; 
si  l'hypocrisie  sanguinaire  des  jésuites  Lachaise 
et  Letellier  revit  dans  l'âme  de  quelque  scélérat 
brûlant  de  voir  se  renouveler  les  Saint-Barthé- 
lémy et  les  Dragonades.  Je  ne  sais  si  le  cœur  du 
roi  est  troublé  par  des  idées  fantastiques  qu'on 
lui  suggère,  et  sa  conscience  égarée  par  les 
terreurs  religieuses  dont  on  l'environne. 

Mais  il  n'est  pas  permis  de  croire  sans  lui 
faire  injure,  et  l'accuser  d'être  l'ennemi  le  plus 
dangereux  de  la  Révolution,  qu'il  veut  encou- 
rager, par  l'impunité,  les  tentatives  criminelles 
de  l'ambition  pontificale,  et  rendre  aux  orgueil- 
leux suppôts  de  la  tiare  la  puissance  désas- 
treuse dont  ils  ont  également  opprimé  les  peu- 
ples et  les  rois.  11  n'est  pas  permis  de  croire  sans 
lui  faire  injure,  et  l'accuser  d'être  l'ennemi  du 
peuple,  qu'il  approuve  ou  même  qu'il  voit  avec 
indifférence  les  manœuvres  sourtles  employées 
pour  diviser  les  citoyens,  jeter  des  ferments  de 
haine  dans  le  sein  des  familles  et  étouffer,  au 
nom  de  la  divinité,  les  sentiments  les  plus  doux 
dont  elle  a  composé  la  félicité  des  hommes.  Il 
n'est  pas  permis  de  croire,  sans  lui  faire  injure, 
et  l'accuser  d'être  lui-même  l'ennemi  de  la  loi, 
qu'il  se  refuse  à  l'adoption  des  mesures  répres- 
sives contre  le  fanatisme,  pour  porter  les  ci- 
toyens à  des  excès  que  le  désespoir  inspire,  et 
que  les  lois  condamnent,  qu'il  aime  mieux  ex- 
poser les  prêtres  insermentés,  même  alors  qu'ils 
ne  troublent  pas  l'ordre,  à  des  vengeances  arbi- 
traires, que  les  soumettre  à  une  loi  qui,  ne  frap- 
pant que  sur  les  perturbateurs,  couvrirait  les 
innocents  d'une  égide  inviolable.  Enfin,  il  n'est 

F  as  permis  de  croire  sans  lui  faire  injure,  et 
accuser  d'être  l'ennemi  de  l'Empire,  qu'il  veuille 
perpétuer  les  séditions  et  éterniser  les  désordres 
et  tous  les  mouvements  révolutionnaires  qui 
poussent  l'Empire  à  la  guerre  civile,  et  le  préci- 
piteraient par  la  guerre  civile  à  la  dissolution. 
D'où  je  conclus  que  s'il  a  résisté  à  votre  vœu,  il 
se  regarde  comme  assez  puissant  par  les  lois 
déjà  existantes,  par  la  force  redoutable  dont 
elles  l'ont  armé,  pour  faire  succéder  la  paix  aux 
troubles,  et  le  bonheur  aux  larmes. 

Si  donc  il  arrive  que  les  espérances  de  la  na- 
tion et  les  nôtres  soient  trompées,  si  l'esprit  de 
division  continue  à  nous  agiter,  si  la  torche  du 


fanatisme  menace  encore  de  nousconaumer,  fi 
les  violences  religieuses  désolent  toujours  les 
départements,  il  est  évident  que  la  faute  en  devra 
être  imputée  à  la  négligence  seule  ou  à  l'inci- 
visme des  agents  em|doyés  par  le  roi;  que  les 
allégations  de  l'inanité  de  leurs  efforts,  de  l'in- 
suflisance  de  leurs  précautions,  de  la  multipli- 
cité de  leurs  veilles,  ne  seront  que  de  méprisables 
mensonges  et  qu'il  sera  juste  d'appesantir  le 
glaive  de  la  justice  sur  eux,  comme  étant  la 
cause  unique  de  tous  nos  maux.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, consacrez  aujourd'hui  cette  vérité  par 
une  déclaration  solennelle.  Le  veto  apposé  sur 
votre  décret,  a  répandu  non  cette  morne  stupeur 
sous  laquelle  l'esclave  affaissé  dévore  ses  pleurs 
en  silence,  mais  ce  sentiment  de  douleur  géné- 
reuse qui,  chez  un  peuple  libre,  éveille  les  pas- 
sions et  accroît  leur  énergie.  Hâtez-vous  de  pré- 
venir une  fermentation  dont  les  effets  sont  hors 
de  la  prévoyance  humaine;  apprenez  à  la  France 
que  désormais  les  ministres  répondront  sur 
leurs  têtes  de  tous  les  désordres  dont  la  religion 
sera  le  prétexte;  montrez-lui  dans  cette  respon- 
sabilité un  terme  à  ses  inquiétudes,  l'espérance 
de  voir  les  séditieux  punis,  les  hypocrites  dé- 
voilés et  la  tranquillité  renaître. 

Votre  sollicitude  pour  la  sûreté  extérieure  de 
l'Empire  et  le  succès  de  la  guerre,  vous  fit 
adopter  l'idée  d'un  camp  ou  d'une  armée  placée 
entre  Paris  et  les  frontières.  Vous  associâtes 
cette  idée  à  celle  d'une  fête  civique,  qui  aurait 
été  célébrée  à  Paris  le  i\  juillet.  Le  14  juillet!... 
Vous  saviez  quelles  profondes  impressions  le 
souvenir  de  ce  jour  immortel  éveille  dans  les 
cœurs;  vous  saviez  avec  quels  transports  les  ci- 
toyens seraient  accourusde  tous  les  départements 
pour  enlever  dans  leurs  bras  les  vainqueurs  de 
la  Bastille;  avec  quels  élans  de  joie  ils  seraient 
venus  parmi  les  habitants  de  la  cité  qui  se  glo- 
rifie d'avoir  donné  la  première  impulsion  vers 
la  liberté,  répéter  le  serment  de  vivre  libres  oii 
mourir.  Ainsi,  le  plus  généreux  enthousiasme, 
l'ivresse  d'un  sentiment  fraternel  auraient  con- 
couru, avec  la  certitude  des  dangers  de  la  patrie, 
à  accélérer  l'organisation  de  la  nouvelle  armée; 
et  vous,  Messieurs,  vous  auriez,  en  quelque  sorte, 
adouci  les  calamités  de  la  guerre,  en  y  mêlant 
les  jouissances  ineffables  d'une  fraternité  uni- 
verselle. Le  souffle  empoisonné  de  la  calomnie 
a  flétri  ce  projet  patriotique.  On  a  repoussé  avec 
une  sécheresse  barbare  les  embrasseinentsetles 
fêtes.  Les  plans  de  fédération  et  d'allégresse  se 
sont  changés  en  mesures  de  discordes  et  d'évé- 
nements funestes.  Le  roi  a  refusé  sa  sanction  à 
votre  décret. 

Je  respecte  trop  l'exercice  d'un  droit  constitu- 
tionnel pour  vous  proposer  de  rendre  le  minis- 
tère responsable  des  mouvements  désordonnés 
3 ni  auront  pu  être  la  suite  de  ce  refus;  mais  il 
oit  l'être  au  moins,  si  l'on  a  omis  une  foule  de 
précautions  que  demandait  la  sûreté  de  votre 
territoire,  s'il  arrive  qu'avant  le  rassemblement 
des  bataillons  de  gardes  nationales,  dont  le  roi 
vous  a  proposé  la  formation,  le  sol  de  la  liberté 
soit  profané  par  les  tyrans.  Le  roi  ne  veut  pas 
livrer  la  France  aux  armées  étrangères  :  il  se  fût 
empressé  d'adopter  vos  vues,  si  on  ne  l'eût  per- 
suadé, ou  qu'il  n'y  avait  aucune  attaque  à  re- 
douter du  côté  du  Rhin  et  de  la  part  des  Prus- 
siens, ou  que  nous  étions  en  force  pour  la 
repousser.  Quelle  que  soit  l'erreur  à  laquelle  ou 
l'ait  induit,  comme  il  nous  sera  doux  de  louer 
les  ministres,  s'ils  ont  mis  l'Empire  dans  un  état 
de  défense  honorable,  il  sera  juste  aussi  de  les 
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charger  de  blâme  si  cet  état  de  défense  est  d'une 
faiblesse  qui  nous  compromette,  et  vous  devez 
à  cet  égard  une  déclaration  qui  éclaire  le  peuple 
sur  les  soins  qu'on  prend  pour  sa  gloire  et  sa 
tranquillité,  et  qui  ne  laisse  aucune  incertitude 
sur  le  châtiment  des  traîtres. 

Dira-t-on  que  la  sanction  dépend  delà  volonté 
seule  du  roi;  que  les  ministres  ne  participent 
en  aucune  manière  à  cet  acte  éminent  du  pou- 
voir que  lui  délègue  la  Constitution;  que  dès  lors 
il  ne  peut  être  à  leur  égard  le  prétexte  d'aucune 
responsabilité?  Je  répondrai  que  je  n'entends 
point  rendre  les  ministres  responsables  du  refus 
de  sanction,  mais  seulement  de  l'insuffisance 
ou  de  l'inexécution,  ou  de  l'exécution  trop  tar- 
dive des  moyens  de  sûreté  que  commandent  les 
circonstances.  Le  roi  est  inviolable;  mais  seul  il 
jouit  de  son  inviolabilité,  qui  est  incommuni- 
cable. Il  ne  répond  ni  de  ses  fautes,  ni  de  ses 
erreurs,  ses  agents  en  répondent  pour  lui.  Ce 
sont-là  les  deux  bases  indivisibles  de  l'organisa- 
tion du  pouvoir  exécutif.  Ce  n'est  que  par  elles, 
que  sous  un  prince  insouciant  ou  conspirateur, 
et  dans  de  grands  dangers,  on  pourrait  sauver 
l'Etat.  Ce  n'est  que  par  elles  que,  sous  un  prince 
tyran,  on  pourrait  épargner  à  la  loi  l'insigne 
affront  de  voir  l'impunité  assuréeaux  plus  grands 
crimes,  et  préserver  les  citoyens  des  malheurs 
dont  un  privilège  aussi  scandaleux  pourrait  être 
la  source.  S'il  est  des  circonstances  où  le  Corps  lé- 
gislatif ait  seulement  la  faiblesse  de  les  modifier, 
l'orgueil  que  nous  avons  eu  de  nous  croire  libres 
est  un  délire,  et  la  Constitution  n'est  plus  que  le 
sceau  d'un  honteux  esclavage. 

Dira-t-on  que  la  responsabilité  ministérielle 
acquiert  un  caractère  d'injustice  par  la  grande 
extension  que  je  parais  lui  donner?  Je  réponds 
que  l'homme  qui  s'y  soumet  volontairement  par 
Tacceptation  spontanée  du  ministère,  renonce  à 
la  faculté  d'accuser  la  loi  de  trop  de  rigueur. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  prouvé  qu'il  faudra 
jeter  les  ministres  eux-mêmes  dans  l'abîme  que 
leur  incurie  ou  leur  malveillance  pourrait  avoir 
creusé  devant  la  liberté.  Eh  !  qu'importerait  à  la 
patrie  opprimée  une  vengeance  tardive?  Le  sang 
de  quelques  ministres  coupables  expierait-il  la 
mort  des  citoyens  généreux  tombés  en  la  défen- 
dant sous  les  coups  de  ses  ennemis?  Serait-ce  par 
des  échaffauds  et  des  supplices  qu'elle  pourrait 
se  consoler  de  la  perte  de  ses  enfants  les  plus 
chers  ? 

Il  est  des  vérités  simples,  mais  fortes  et  d'une 
haute  importance,  dont  la  seule  énonciation  peut, 
je  crois,  produire  des  effets  plus  grands,  plus 
salutaires  que  la  responsabilité  des  ministres,  et 
nous  épargner  des  malheurs  que  celle-ci  ne  se- 
rait pas  un  moyen  de  réparer.  Je  parlerai  sans 
autre  passion  que  l'amour  de  la  patrie  et  le  sen- 
timent profond  des  maux  qui  la  désolent.  Je  prie 
qu'on  m'écoute  avec  calme,  qu'on  ne  se  hâte  pas 
de  me  deviner  pour  approuver  ou  condamner 
d'avance  ce  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  dire. 
Fidèle  à  mon  serment  de  maintenir  la  Constitu- 
tion, de  respecter  les  pouvoirs  constitués,  c'est 
la  Constitution  seule  que  je  vais  invoquer.  De 
plus,  j'aurai  parlé  dans  les  intérêts  bien  entendus 
du  roi,  si,  à  l'aide  de  quelques  réflexions  d'une 
évidence  frappante,  je  déchire  le  bandeau  que 
l'intrigue  et  l'adulation  ont  mis  sur  ses  yeux,  et 
si  je  lui  montre  le  terme  où  ses  perfides  amis 
s'efforcent  de  le  conduire. 

C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français 
ont  tenté  de  soulever  contre  la  nation  toutes  les 
cours  de  l'Europe;  c'est  pour  venger  la  dignité 


du  roi  que  s'est  conclu  le  traité  de  Pilnitz,  et 
formée  1  alliance  monstrueuse  entre  les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin;  c'est  pour  défendre  le  roi 
qu'on  a  vu  accourir  en  Allemagne,  sous  les  dra- 
peaux de  la  rébellion,  les  anciennes  compagnies 
des  gardes  du  corps  ;  c'est  pour  venir  au  secours 
du  roi  que  les  émigrés  sollicitent  et  obtiennent 
de  l'emploi  dans  les  armées  autrichiennes,  et 
s'apprêtent  à  déchirer  le  sein  de  leur  patrie  ;  c'est 
pour  joindre  ces  preux  chevaliers  de  la  préro- 
gative royale,  que  d'autres  preux  pleins  d'hon- 
neur et  de  délicatesse  abandonnent  leur  poste  en 
présence  de  l'ennemi,  trahissent  leurs  serments, 
volent  les  caisses,  travaillent  à  corrompre  leurs 
soldats,  et  placent  ainsi  leur  gloire  dans  la  lâ- 
cheté, le  parjure,  la  subornation,  le  vol  et  les 
assassinats;  {Applaudissements  des  tribunes.)  c'est 
contre  la  nation  ou  l'Assemblée  nationale  seule, 
et  pour  le  maintien  de  la  splendeur  du  trône, 
que  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  nous  fait  la 
guerre,  et  que  le  roi  de  Prusse  marche  vers  nos 
frontières  ;  c'est  au  nom  du  roi  que  la  liberté  est 
attaquée,  et  que  si  l'on  parvenait  à  la  renverser , 
on  démembrerait  bientôt  l'Empire  pour  indem- 
niser de  leurs  frais  les  puissances  coalisées;  car 
on  connaît  la  générosité  des  rois,  on  sait  avec 
quel  désintéressement  ils  envoient  leurs  armées 
pour  désoler  une  terre  étrangère,  et  jusqu'à  quel 
point  on  peut  croire  qu'ils  épuiseraient  leurs  tré- 
sors pour  soutenir  une  guerre  qui  ne  devrait  pas 
leur  être  profitable.  Enfin,  tous  les  maux  qu'on 
s'efforce  d'accumuler  sur  nos  têtes,  tous  ceux 
que  nous  avons  à  redouter,  c'est  le  nom  seul  du 
roi  qui  en  est  le  prétexte  ou  la  cause. 

Or,je  lis  dans  la  Constitution,  chap.  II,  sect.  1'% 
art.  6  :  «  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée 
et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il 
ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle 
entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

Maintenant  je  vous  demande  ce  qu'il  faut 
entendre  par  un  acte  formel  d'opposition;  la  rai- 
son me  dit  que  c'est  l'acte  d'une  résistance  pro- 
portionnée autant  qu'il  est  possible  au  danger, 
et  faite  dans  un  temps  utile  pour  pouvoir  l'éviter. 

Par  exemple  si,  dans  la  guerre  actuelle,  100,000 
Autrichiens  dirigeaient  leur  marche  vers  la 
Flandre,  ou  100,000  Prussiens  vers  l'Alsace,  et 
que  le  roi  qui  est  le  chef  suprême  de  la  force 
publique,  n'opposât  à  chacune  de  ces  deux  re- 
doutables armées  qu'un  détachement  de  10  ou 
20,000  hommes,  pourrait-on  dire  qu'il  a  employé 
des  moyens  de  résistance  convenables,  qu'il  a 
rempli  le  vœu  de  la  Constitution  et  fait  l'acte 
formel  qu'elle  exige  de  lui? 

Si  le  roi,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat,  de  notifier  au  Corps  législatif  les  hosti- 
lités imminentes;  instruit  des  mouvements  de 
l'armée  prussienne,  et  n'en  donnant  aucune  con- 
naissance à  l'Assemblée  nationale;  instruit,  ou 
du  moins  pouvant  présumer  que  cette  armée  nous 
attaquera  dans  un  mois,  disposait  avec  lenteur 
les  préparatifs  de  répulsion;  si  l'on  avait  une 
juste  inquiétude  sur  les  progrès  que  les  ennemis 
pourraient  faire  dans  Fintérieur  de  la  France, 
et  qu'un  camp  de  réserve  fût  évidemment  né- 
cessaire pour  prévenir  ou  arrêter  ces  progrès; 
s'il  existait  un  décret  qui  rendît  infaillible  et 
prompte  la  formation  de  ce  camp;  si  le  roi  re- 
jetait ce  décret  et  lui  substituait  un  plan  dont  le 
succès  fût  incertain,  et  demandât  pour  son  exé- 
cution un  temps  si  considérable  que  les  enne- 
mis auraient  celui  de  la  rendre  impossible;  si 
le  Corps  légistif  rendait  des  décrets  de  sûreté 
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générale,  que  l'urgence  du  péril  ne  permît  aucun 
délai,  que  cependant  la  sanction  lût  rdusée  ou 
dilférée  pendant  2  mois  ;  si  le  roi  laissait  le  com- 
mandement d'une  armée  à  un  général  intrigant, 
devenu  suspect  à  la  nation  par  les  fautes  les 

{)lus  graves,  les  attentats  les  plus  caractérisés  à 
a  Constitution;  si  un  autre  général,  nourri  loin 
de  la  corruption  des  cours,  et  familier  avec  la 
victoire,  demandait  pour  la  gloire  de  nos  armes 
un  renfort  qu'il  serait  facile  de  lui  accorder;  si, 
par  un  refus,  le  roi  lui  disait  clairement  :  Je  te 
défends  de  vaincre;  si,  mettant  à  profit  cette  fu- 
neste temporisation,  tant  d'incoliérence  dans 
noire  marche  jiolitique,  on  plutôt  une  si  confianie 
persévérance  dans  la  perfidie,  la  ligue  des  tyrans 
porlait  des  atteintes  mortelles  à  la  liberté,  pour- 
rait-on dire  que  le  roi  a  fait  la  résistance  consti- 
tutionnellH,  qu'il  a  rempli  pour  la  défense  de 
l'Etat  le  vœu  de  la  Constitution,  qu'il  a  fait  l'acte 
formel  qu'elle  lui  prescril? 

Vous  trémissez,  Messieurs... 

Souffrez  que  je  raisonne  encore  dans  cette  sup- 
position douloureuse.  J'ai  exagéré  plusieurs  faits, 
j'en  énoncerai  même  tout  à  î'Iieure  qui,  je  l'es- 
père, n'existeront  jamais,  pour  ôter  tout  prétexte 
à  des  applications  qui  sont  purement  hypothé- 
tiques :  Mais  j'ai  besoin  d  un  développement 
complet,  pour  montrer  la  vérité  sans  nuages.  {Vifs 
appiaudisaenients  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Si  tel  était  le  résultat  de  la  conduite  dont  je 
viens  de  tracer  le  tableau,  que  la  France  nageât 
dans  le  sang,  que  l'étranger  y  dominât,  que  la 
Constitution  fût  ébranlée,  que  la  contre-révolu- 
tion fût  là,  et  que  le  roi  vous  dit  pour  sa  justifi- 
cation : 

11  est  vrai  que  les  ennemis  qui  déchirent  la 
France  prétendent  n'agir  que  pour  relever  ma 
puissance,  qu'ils  supposent  anéantie;  venger  ma 
dignité,  qu'ils  supposent  flétrie;  me  rendre  mes 
droits  royaux,  qu'ils  supposent  compromis  ou 
perdus  :  mais  j'ai  prouvé  que  je  n'étais  pas  leur 
complice,  j'ai  obéi  à  la  Constitution  qui  m'or- 
donne de  m'opposer  par  un  acte  formel  à  leurs 
entreprises,  puisque  j'ai  mis  des  armées  en  cam- 
pagne. Il  est  vrai  que  ces  armées  étaient  trop 
faibles,  mais  la  Constitution  ne  désigne  pas  le 
degré  de  force  que  je  devais  leur  donner;  il  est 
vrai  que  je  les  ai  rassemblées  trop  tard,  mais  la 
Constitution  ne  désigne  pas  le  temps  auquel  je 
devais  les  rassembler;  il  est  vrai  que  des  camps 
de  réserve  auraient  pu  les  soutenir,  mais  la 
Constitution  ne  m'oblige  pas  à  former  des  camps 
de  réserve. 

Uest  vrai  que  lorsque  les  généraux  s'avançaient 
en  vainqueurs  sur  le  territoire  ennemi,  je  leur 
ai  ordonné  de  s'arrêter;  mais  la  Constitution  ne 
me  prescrit  pas  de  remporter  des  victoires,  elle 
me  défend  même  les  conquêtes.  Il  est  vrai  qu'on 
a  tenté  de  désorganiser  les  armées  par  des  dé- 
missions combinées  d'officiers,  et  que  je  n'ai  fait 
aucun  effort  pour  arrêter  le  cours  de  ces  démis- 
sions; mais  la  Constitution  n'a  pas  prévu  ce  que 
j'aurais  à  faire  en  pareil  délit.  11  est  vrai  que 
mes  ministres  ont  continuellement  trompé  l'As- 
semblée nationale  sur  le  nombre,  la  disposition 
des  troupes  et  leurs  approvisionnements,  que 
j'ai  gardé  le  plus  longtemps  que  j'ai  pu  ceux  qui 
entravaient  la  marche  du  gouvernement  consti- 
tutionunel,  le  moins  possible  ceux  qui  s'ef- 
forçaient de  lui  donner  du  ressort;  mais  la  Cons- 
titution ne  fait  dépendre  leur  nomination  que 
de  ma  volonté,  et  nulle  part  elle  n'ordonne  que 
je  donne  ma  confiance  aux  patriotes  et  que  je 
chasse  les  contre-révolutionnaires.  Il  est  vrai 
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que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  des  décrets 
utiles  ou  mômes  nécessaires,  et  que  j'ai  refusé 
de  les  sanctionner  :  mais  j'en  avais  le  droit  :  il 
est  sacré;  car  je  le  tiens  de  la  Constitution.  Il 
est  vrai,  enfin,  que  la  contre-révolution  se  fait, 
que  le  despotisme  va  remettre  entre  mes  mains 
son  sceptre  de  fer,  que  je  vous  en  écraserai,  que 
vous  allez  ramper,  que  je  vous  punirai  d'avoir 
eu  l'insolence  de  vouloir  êtres  libres;  mais  j'ai 
fait  tout  ce  que  la  Constitution  me  prescrit;  il 
n'est  émané  de  moi  aucun  acte  que  la  Constitu- 
tion condamne;  il  n'est  donc  pas  permis  de 
douter  de  ma  fidélité  pour  elle,  de  mon  zèle  pour 
sa  défense.  {Double  salve  d'applaudissements.) 

Si,  dis-je,  il  était  possible  que  dans  les  cala- 
mités d'une  guerre  funeste,  dans  les  désordres 
d'un  bouleversement  contre-révolutionnaire,  le 
roi  des  Français  leur  tint  ce  langage  dérisoire; 
s'il  était  possible  qu'il  leur  parlât  jamais  de  son 
amour  pour  la  Constitution  avec  une  ironie  aussi 
insultante,  ne  seraient-ils  pas  en  droit  de  lui 
répondre  : 

0  roi  !  qui  sans  doute  avez  cru  avec  le  tyran 
Lysandre,  que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que 
le  mensonge,  et  qu'il  fallait  amuser  les  hommes 
par  des  serments,  ainsi  qu'on  amuse  les  enfants 
avec  des  osselets,  qui  n'avez  feint  d'aimer  les 
lois  que  pour  parvenir  à  la  puissance  qui  vous 
servirait  à  les  braver;  la  Constitution,  que  pour 
qu'elle  ne  vous  précipitât  pas  du  trône  où  vous 
aviez  besoin  de  rester,  pour  la  détruire  ;  la  nation, 
que  pour  assurer  le  succès  de  vos  perfidies,  en 
lui  inspirant  de  la  confiance;  pensez- vous  nous 
abuser  aujourd'hui  avec  d'hypocrites  protesta- 
tions et  nous  donner  le  change  sur  la  cause  de 
nos  malheurs,  par  l'artifice  de  vos  excuses  et 
l'audace  de  vos  sophisraes? 

Etait-ce  nous  défendre  que  d'opposer  aux  sol- 
dats étrangers  des  forces  dont  l'infériorité  ne 
laissait  pas  même  d'incertitude  sur  leur  défaite? 
Etait-ce  nous  défendre  que  d'écarter  les  projets 
tendant  à  fortifier  l'intérieur  du  royaume,  ou  de 
faire  des  préparatifs  de  résistance  pour  l'époque 
où  nous  serions  déjà  devenus  la  proie  des  tyrans? 
Etait-ce  nous  défendre  que  de  choisir  des  géné- 
raux qui  attaquaient  eux-mêmes  la  Constitution, 
oud'enchaînerlecouragedeceuxquilaservaient? 
Etait-ce  nous  défendre  que  de  paralyser  sans 
cesse  le  gouvernement  par  la  désorganisation 
continuelle  du  ministère?  La  Constitution  vous 
laissa-t-elle  le  choix  des  ministres  pour  notre 
bonheur  ou  notre  ruine?  Vous  fit-elle  chef  de 
l'armée  pour  notre  gloire  ou  notre  honte!  Vous 
donna-t-elle  enfin  le  droit  de  sanction,  une  liste 
civile,  et  tant  de  grandes  prérogatives  pour 
perdre  constilutionnellement  la  Constitution  et 
l'Empire?  Non,  non;  homme  que  la  générosité 
des  Français  n'a  pu  émouvoir,  homme  que  le 
seul  amour  du  despotisme  a  pu  rendre  se.nsible, 
vous  n'avez  pas  rempli  le  vœu  de  la  Constitution; 
elle  est  peut-être  renversée,  mais  vous  ne  recueil- 
lerez point  le  fruit  de  votre  parjure  :  vous  ne 
vous  êtes  point  opposé  par  un  acte  formel  aux 
victoires  qui  se  remportaient  en  votre  nom  sur 
la  liberté;  mais  vous  ne  recueillerez  point  le  fruit 
de  ces  indignes  triomphes  :  vous  n'êtes  plus  rien 
pour  cette  Constitution,  {Applaudissements  des  tri~ 
bunes.)  pour  cette  Constitution  que  vous  avez  si 
indignement  violée,  pour  ce  peuple  que  vous 
avez  si  lâchement  trahi,  {Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  dans  Us  tribunes.) 

Venant  aux  circonstances  actuelles,  je  ne  pense 
point  que  si  nos  armées  ne  sont  pas  encore  en- 
tièrement portées  au  complet,  ce  soit  par  la  mal- 
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veillance  du  roi.  J'espère  qu'il  augmentera  bientôt 
nos  moyens  de  résistance  par  un  emploi  utile 
des  bataillons  si  inutilement  disséminés  dans 
l'intérieur  du  royaume;  j'espère  aussi,  enfin,  que 
la  marche  des  Prussiens  à  travers  nos  gardes 
nationales  ne  sera  pas  aussi  triomphale  qu'ils 
ont  l'orgueilleuse  démence  de  l'imaginer.  Je  ne 
suis  point  tourmenté  par  la  crainte  de  voir  se 
réaliser  les  horribles  suppositions  que  j'ai  faites  ; 
cependant,  comme  les  dangers  dont  nous  sommes 
investis  sont  grands,  qu'ils  nous  imposent  l'obli- 
gation de  tout  prévoir,  comme  les  laits  que  j'ai 
supposés  ne  sont  pas  dénués  de  rapports  frappants 
avec  plusieurs  actes  et  plusieurs  discours  du  roi  : 
comme  il  est  certain  que  les  faux  amis  qui  l'en- 
vironnent sont  vendus  aux  conjurés  de  Coblentz, 
et  qu'ils  brûlent  de  le  perdre  pour  faire  recueillir 
le  fruit  de  la  conjuration  à  quelqu'un  de  leurs 
chefs;  comme  il  importe  à  sa  sûreté  personnelle 
autant  qu'à  la  tranquillité  du  royaume,  que  sa 
conduite  ne  soit  plus  environnée  de  soupçons; 
comme  il  n'y  a  qu'une  grande  franchise  dans  ses 
démarches  et  dans  ses  explications  qui  puisse 
prévenir  des  moyens  extrêmes,  et  les  querelles 
sanglantes  que  ceux-ci  feraient  naître,  je  propo- 
serais un  message  où,  après  les  interpellations 
que  les  circonstances  détermineront  àlui  adresser, 
on  lui  ferait  pressentir  les  vérités  que  j'ai  déve- 
loppées, on  lui  démontrerait  que  le  système  de 
neutralité  qu'on  semble  vouloir  lui  faire  adopter 
entre  Coblentz  et  la  France,  serait  une  trahison 
insigne  dans  le  roi  des  Français,  qu'il  ne  lui 
rapporterait  d'autre  gloire  qu'une  profonde  hor- 
reur de  la  part  de  la  nation,  et  un  mépris  écla- 
tant de  la  part  des  conspirateurs  ;  qu'ayant  déjà 
opté  pour  la  France,  il  doit  hautement  proclamer 
l'inébranlable  résolution  de  triompher  ou  de 
périr  avec  elle  et  la  Constitution.  {Applaudisse- 
ments.) 

Mais  en  même  temps  convaincu  que  l'harmo- 
nie entre  les  deux  pouvoirs  suffit  pour  éteindre 
les  haines,  rapprocher  les  citoyens  divisés,  ban- 
nir la  discorde  de  l'Empire,  doubler  nos  forces 
contre  les  ennemis  extérieurs,  raffermir  la  li- 
berté, et  arrêter  la  monarchie  chancelante  sur 
le  penchant  de  l'abîme,  je  voudrais  que  le  mes- 
sage eût  pour  objet  de  la  maintenir  ou  de  la 
produire,  et  non  ciela  rendre  impossible;  je  vou- 
drais qu'on  y  déployât  toute  la  fermeté,  toute  la 
grandeur  qui  conviennent  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  la  majesté  des  deux  pouvoirs;  j'y  vou- 
drais la  dignité  qui  impose,  et  non  l'orgueil  qui 
irrite;  l'énergie  qui  émeut,  et  non  l'amertume 
qui  offense  {Applaudissements)  ;  en  un  mot,  je 
voudrais  que  ce  message,  auquel  j'attache  la  plus 
haute  importance,  fût  un  signal  de  réunion,  non 
un  manifeste  de  guerre.  C'est  après  avoir  montré 
ce  calme,  qui  dans  les  dangers  est  le  vrai  carac- 
tère du  courage,  que,  si  nous  sommes  menacés 
de  quelques  catastrophes,  leurs  provocateurs  se- 
ront hautement  désignés  par  leur  conduite,  et 
3ue  l'opinion  des  83  départements  sanctionnera 
'avance    les   précautions  du  Corps    législatif 
pour  assurer  l'impuissance  de  leurs  efforts. 

Je  passe  à  une  autre  mesure  provisoire  que  je 
crois  instant  de  prendre;  c'est  une  déclaration 
que  la  patrie  est  en  danger.  {Applaudissemejits 
des  tribunes.)  Vous  verrez  à  ce  cri  d'alarme  tous 
les  citoyens  se  rallier,  les  recrutements  repren- 
dre leur  activité,  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales se  compléter,  l'esprit  public  se  ranimer; 
les  départements  multiplier  les  exercices  mili- 
taires, la  terre  se  couvrir  de  soldats,  et  vous 
verrez  se  renouveler  les  prodiges  qui  ont  couvert 


d'une  gloire  immortelle  plusieurs  peuples  de 
l'antiquité.  Eh  !  pourquoi  les  Français  seraient-ils 
moins  grands  :  n'auront-ils  pas  des  objets  aussi 
sacrés  à  défendre?  N'est-ce  pas  pour  leurs  pères, 
leurs  enfants,  leurs  épouses,  n'est-ce  pas  pour 
la  patrie  et  la  liberté  qu'ils  combattront?  La 
succession  des  siècles  a-t-elle  aflaibli  dans  le 
cœur  humain  ces  sublimes  et  tendres  affections, 
ou  énervé  le  courage  qu'elles  inspirent?Non,sans 
doute,  elles  sont  éternelles  comme  la  nature, 
dont  elles  émanent;  et  ce  ne  sera  pas  dans  les 
Français  régénérés,  dans  les  Français  de  1789, 
que  la  nature  se  montrera  dégradée.  {Applaudis- 
sements des  tribunes.)  Mais  je  le  répète,  il  est 
urgent  de  faire  cette  déclaration.  Une  plus  lon- 
gue sécurité  serait  le  plus  grand  de  nos  dan- 
gers. Ne  voyez-vous  pas  le  sourire  insolent  de 
nos  ennemis  intérieurs  qui  annonce  l'approche 
des  tyrans  coalisés  contre  vous!  Ne  pressentez- 
vous  "pas  leurs  espérances  coupables  et  leurs 
complots  criminels  !  Seriez- vous  sans  crainte 
sur  le  caractère  d'animosité  que  prennent  nos 
discussions  intestines  ;  le  jour  n'est-il  pas  venu 
de  réunir  ceux  qui  sont  dans  Rome,  et  ceux  qui 
sont  sur  le  Mont-Aventin?  {Applaudissements.) 

Âttendrez-vous  que  las  des  fatigues  de  la  Ré- 
volution, ou  corrompus  par  Fhabitude  de  ramper 
autour  d'un  château,  et  par  les  prédications  in- 
sidieuses du  modérantisme,  des  hommes  faibles 
s'accoutument  à  parler  de  liberté  sans  enthou- 
siasme, et  d'esclavage  sans  horreur?  D'où  vient 
que  les  autorités  constituées  se  contrarient  dans 
leur  marche;  que  la  force  armée  oublie  qu'elle 
est  essentiellement  obéissante;  que  des  soldats 
ou  des   généraux  entreprennent  d'entraîner  le 
Corps  législatif,  et  des  citoyens  égarés  de  diriger, 
par  Fappareil  de  la  violence.  Faction  du  chef 
du  pouvoir   exécutif.  Est-ce  le  gouvernement 
militaire  que  l'on  veut  établir?  Voilà  peut-être  le 
plus  imminent,  le  plus  terrible  de  nos  dangers- 
Des  murmures   s'élèvent  contre  la  cour  :  qui 
osera  dire  qu'ils  sont  injustes?  On  la  soupçonne 
de  projets  perfides  :  quels  traits  citera-t-on  d'elle 
qui  puissent  dissiper  ces  soupçons?  On  parle  de 
mouvements  popijlaires,  de  lois  martiales;  on 
essaie  de  familiariser  l'imagination  avec  le  sang 
du  peuple.  Le  palais  du  roi  des  Français  s'est 
tout-à-coup  changé  en  château  fort.  Où"  sont  ce- 
pendant ses  ennemis?  Contre  qui  se  pointent  ces 
canons  et  ces  baïonnettes?  Les  défenseurs  de  la 
Constitution  ont  été  repoussés  du  ministère;  les 
rênes  de  l'Empire  ont  demeuré  flottantes  au  ha- 
sard, à  Finstant  où,  pour  les  soutenir,  il  fallait 
autant  de  vigueur  que  de  patriotisme.  Partout 
on  fomente  la  discorde;  le  fanatisme  triomphe. 
Au  lieu  de  prendre  une  direction  ferme  et  pa- 
triotique qui  le  sauve  de  la  tourmente,  le  gou- 
vernement se  laisse  emporter  par  les  vents  ora- 
geux qui  l'agitent,  sa  mobilité  inspire  du  mépris 
aux  puissances  étrangères;  accroît  Faudace  de 
celles  qui  vomissent  contre  nous  des  armées  et 
des  fers,  refroidit  la  bienveillance  des  peuples 
qui  font  des  vœux  secrets  pour  le  triomphe  de  là 
liberté. 

Les  cohortes  ennemies  s'ébranlent,  et  peut-être 
que,  dans  leur  insultante  présomption,  elles  se 
partagent  déjà  notre  territoire,  et  nous  écrasent 
de  tout  Forgueil  d'un  tyran  vainqueur  et  impla- 
cable. Nous  sommes  divisés  au-dedans;  Fintri- 
gue  et  la  perfidie  trament  des  trahisons.  Le  Corps 
législatif  oppose  aux  complots,  des  décrets  rigou- 
reux, mais  nécessaires.  Une  main  toute  puis- 
sante les  déchire.  Pour  nous  défendre  au-dehors, 
nos  armées  sont-elles  asseii  fortes,  assez  disci- 
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pliiiées,  assez  perfectionnées  dans  cette  tactique 
qui,  plus  que  lu  bravoure,  flécide  de  la  victoire? 
Nos  fortunes,  nos  vies,  la  liberté,  sont  menacées; 
l'anarcliie  s'approche  avec  tcus  les  fléaux  qui 
désorganisent  les  corps  politiques;  le  despotisme 
seul  soulevant  sa  tôle  longtemps  humiliée,  jouit 
de  nos  misères,  et  attend  sa  proie  pour  la  dé- 
vorer. {Double  salve  d'applaudissements.)  Appelez, 
il  en  est  temps;  appelez  tous  les  Fran(;ais  pour 
sauver  la  patrie;  montrez-leur  le  gouffre  dans 
toute  son  immensité.  Ce  n'est  que  par  un  effort 
extraordinaire  qu'ils  pourront  le  franchir  :  c'est 
à  vous  de  les  y  préparer  par  un  mouvement  élec- 
trique qui  fasse  prendre  l'élan  à  tout  l'Em- 
pire. 

Et  ici  je  vous  dirai  qu'il  existera  toujours 
pour  vous  un  dernier  moyen  de  porter  la  haine 
du  despotisme  à  son  plus  haut  degré  de  fermen- 
tation, de  donner  au  courage  l'exaltation  qui  ne 
permet  plus  d'incertitude  dans  nos  succès. 

Ce  moyen  est  digne  de  l'auguste  mission  que 
vous  remplissez,  du  peuple  généreux  que  vous 
représentez;  il  pourra  même  acquérir  quelque 
célébrité  à  ce  nom,  et  vous  mériter  de  vivre 
dans  la  mémoire  des  hommes.  Ce  sera  d'imiter 
les  braves  Spartiates  qui  s'immolèrent  aux  Ther- 
mopyles.  Ces  vieillards  vénérables  qui,  sortant 
du  sénat  romain,  allèrent  attendre  sur  le  seuil 
de  leurs  portes  la  mort  que  des  vainqueurs  fa- 
rouches faisaient  marcher  devant  eux.  Non,  vous 
n'aurez  pas  besoin  de  faire  des  vœux  pour  qu'il 
naisse  des  vengeurs  de  vos  cendres.  Ah!  le  jour 
où  votre  sang  rougira  la  terre,  la  tyrannie,  son 
orgueil,  ses  protecteurs,  ses  palais,  ses  satellites, 
s'évanouiront  à  jamais  devant  la  toute  puissance 
nationale  et  la  colère  du  peuple.  {Vifs  applaudis- 
sements.) Et  si  la  douleur  de  n'avoir  pu  rendre 
votre  patrie  heureuse  empoisonne  vos  derniers 
instants,  vous  emporterez  du  moins  la  consola- 
tion que  votre  mort  précipitera  la  ruine  des 
oppresseurs  du  peuple,  et  que  votre  dévouement 
aura  sauvé  la  liberté.  {Vifs  applaudissements.) 

Je  propose  de  décréter  : 

1°  Oue  la  patrie  est  en  danger,  et  sur  le  mode 
de  celte  déclaration  je  me  réfère  au  projet  de  la 
commission  extraordinaire  des  Douze; 

2°  Que  les  ministres  seront  responsables  de 
tous  les  troubles  intérieurs  qui  auraient  la  reli- 
gion pour  prétexte  ; 

3°  Qu'ils  sont  responsables  de  toute  invasion 
de  notre  territoire,  faute  de  précautions  pour 
remplacer  à  temps  le  camp  dont  vous  aviez  dé- 
crété la  formation. 

Je  vous  propose  de  décréter  ensuite  qu'il  sera 
fait  un  message  au  roi  dans  le  sens  que  j'ai  in- 
diqué. 

Qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  Finançais  pour 
les  inviter  à  l'union  et  à  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  rendent  nécessaires. 

Que  vous  vous  rendrez  en  corps  à  la  Fédéra- 
tion du  14  juillet  et  que  vous  y  renouvellerez 
votre  serment  du  14  janvier.  {Applaudissements.) 

Que  le  roi  sera  invité  à  y  assister  pour  prêter 
le  même  serment.  {Applaudissements  à  gauche, 
murmures  à  droite.) 

Enfin  que  la  copie  du  message  au  roi,  l'adresse 
aux  Français  et  le  décret  qui  sera  rendu  à  la 
èuite  de  celte  discussion  soient  portés  par  des 
tourriers  extraordinaires  dans  les  83  départe- 
tnents.  {Double  salve  d' applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression, l'impression! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Vergniaud.) 


M.  Oanilion.  Nous  devons  la  vérité  au  peuple; 
nous  la  lui  devons  tout  entière,  nous  ne  devons 
lui  rien  cacher.  Je  demande  que  le  discours  de 
M.  Vergniaud  soit  envoyé  aux  83  départements, 
et  je  demande  que  l'on  change  tout  ce  qui  est 
hypothétique  dans  ce  discours,  et  que  l'on  mette 
cela  d'une  manière  réelle  {Murmures),  car  les 
suppositions  sont  des  vérités. 

M.  Ciarreaii.  Je  demande  l'envoi  du  discours 
aux  83  départements,  purement  et  simplement. 

(L'Assemblée  décrète  l'envoi  aux  83  départe- 
ments.) 

M.  llntiiien  Uumas.  Avant  que  l'Assemblée 
délibère  sur  les  propositioiis  qui  lui  ont  été  fai- 
tes par  le  préopinant,  j'ai  pensé  qu'elle  voudrait 
bien  entendre  quelques  observations  sur  les  as- 
sertions qui  ont  précédé  les  diverses  conclusions 
de  M.  Vergniaud.  Uni  par  les  mômes  sentiments 
que  lui,  quant  au  but  {Murmures  à  gauche),  oui, 
les  mêmes  dont  il  a  protesté  à  la  fin  de  son 
discours,  je  veux  dire  le  désir  vif  et  sincère 
de  la  réunion  de  tous  les  esprits,  de  tous  les 
cœurs,  de  toutes  les  volontés  pour  la  défense 
efficace  de  la  patrie  et  de  la  Constitution,  j'ai 
pensé  que  l'Assemblée  voudrait  bien  entendre 
avec  quelque  indulgence  des  observations  qui 
tendent  à  lui  faire  voir,  sous  un  aspect  différent, 
les  objets  qui  lui  ont  été  soumis  par  M.  Ver- 
gniaud, et  des  assertions  qu'il  serait  trop  dan- 
gereux de  laisser  sans  réponse.  C'est  parce  que 
je  pense  comme  lui  qu'il  est  nécessaire,  dans 
les  circonstances  actuelles,  d'instruire  le  peuple, 
et  qu'il  est  temps  de  l'arracher  à  l'erreur  qui 
le  corrompt  et  le  détruit.  C'est  parce  que  je  crois 
que  la  source  de  toute  force  est  dans  l'union, 
que  l'union  ne  peut  reposer  que  sur  l'évidente 
vérité,  et  que  celle-ci  exige  pour  être  bien 
connue  et  bien  sentie  la  manifestation  la  plus 
libre  de  toutes  les  opinions,  que  je  me  flatte  que 
l'Assemblée  voudra  bien  m'entendre  avec  quel- 
que indulgence.  {Murmures  à  gauche.)  Je  ne  me 
suis  point  préparé  à  combattre  M.  Vergniaud 
{Murmures  à  gauche),  et  je  ne  réclame  votre  in- 
dulgence que  parce  que  je  dois  craindre  dans  un 
sujet  aussi  grave  de  ne  pas  exprimer,  aussi  fa- 
cilement que  je  voudrais,  les  sentiments  dont 
mon  âme  est  remplie.  {Murmures  à  gauche.) 

L'orateur  qui  m'a  précédé  dans  cette  tribune 
a  d'abord  prétendu  découvrir  au  peuple  une 
nouvelle  source  de  calamités  dans  la  manière 
dont  le  gouvernement  a  cru  devoir  envisageù 
la  position  de  la  France.  Il  s'est  efforcé  de  com- 
parer la  situation  présente  de  nos  affaires  à 
celle  où  se  trouvait  le  royaume  au  mois  de  juin 
1789.  Il  a  vu  dans  ce  moment,  non  pas  seule- 
ment une  attaque  extérieure  et  menaçante,  mais 
encore  une  conjuration  intérieure  contre  la  li- 
berté. Il  n'a  point  dissimulé  qu'il  croyait  que 
les  autorités  constituées,  le  roi,  une  partie  aes 
membres  du  Corps  législatif  et  des  administra- 
tions, prenaient  part  à  cette  grande  conjuration. 
Il  a  cru  apercevoir  que  les  premiers  hommes 
qui  combattirent  le  despotisme  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  au  milieu  des  plus  grands 
dangers;  que  ces  hommes,  dis-je,  qui  furent 
alors  enflammés  et  emportés  par  leur  amour 
pour  la  liberté,  ressentent  déjà  autant  de  regret 
qu'ils  avaient  montré  de  courage  et  d'audace. 
{Murmures.) 

Ceci  est  très  important,  Messieurs  ;  c'est  parce 
que  c'est  là  ce  que  croient,  ou  affectent  de  croire, 
un  grand  nombre  d'entre  nous,  que,  parvenus  à 
l'extrême   danger,  une  explication  loyale  est 
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d'autant  plus  nécessaire  :  celle  que  je  vous  olïre 
ditierera  beaucoup  de  celle  de  M.  Vergniaud; 
veuillez  l'entendre.  Faites  jaillir  à  la  lois,  de 
cette  contradiction,  la  vérité  cachée  sous  tant 
de  voiles  ;  c'est  du  concours  de  toutes  les  lu- 
mières que  résulteront  les  meilleurs  mesures 
à  prendre  pour  réunir  les  citoyens  prêts  à  se 
diviser  comme  vous  el  la  découverte  du  moyen 
le  plus  propre  à  sauver  l'Empire. 

Je  ne  remonterai  pas,  comme  M.  Vergniaud, 
jusqu'à  l'époque  du  commencement  de  cette 
session;  je  ne  vous  ferai  point  observer  par  quel 
tissu  de  malheureuses  erreurs,  par  quel  système 
soutenu  de  calomnie  on  est  parvenu  à  faire 
croire  à  une  grande  partie  de  nos  concitoyens 
que  ceux  qui  avaient  été  honorés  de  leur  choix, 
et  dont  ils  avaient  auparavant  éprouvé  le  pa- 
triotisme, nourrissent  en  secret  le  coupable  des- 
sein de  trahir  la  patrie  et  leurs  serments.  {Mur- 
mures à  gauche.)  Un  jour,  je  l'espère,  la  vérité 
triomphera;  et  malgré  le  désir  que  j'ai  de  hâter 
cette  époque,  j'abandonne  pour  ce  moment  le 
soin  de  repousser  cette  longue  injustice,  et  re- 
venant aux  circonstances  actuelles  je  me  bor- 
nerai aux  deux  points  qui  ont  divisé  les  opinions, 
et,  il  faut  le  dire  avec  douleur,  allumé  les  haines 
parmi  nous  :  le  refus  de  sanction  aux  mesures 
décrétées  pour  les  troubles  religieux  et  aux 
moyens  proposés  par  le  ci-devant  ministère  de  la 
guerre,  pour  otfrir  une  dernière  ressource  en 
cas  d'invasion. 

M.  Vergniaud  a  fondé  sur  ces  deux  points  ses 
reproches  les  plus  graves  contre  le  roi  et  contre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif;  il  a  commencé 
par  établir  que  la  retraite  honteuse  (c'est  son 
expression)  de  nos  troupes  du  territoire  ennemi 
dans  le  territoire  français,  montrait  assez  les 
intentions  perlides  du  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui,  oui,  elle 
dévoile  le  ministère!  {Violents  murmures.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Vous  entendez,  Mes- 
sieurs, quels  murmures,  quels  mouvements  d'in- 
dignation, quelle  aftligeunle  prévention  se  ma- 
nifestent au  simple  énoncé  de  celte  proposition; 
il  est  donc  important  de  nous  assurer  si  elle  est 
juste  et  fondée.  Je  ne  veux  jeter  aucun  nuage 
sur  les  motifs  de  M.  Vergniaud  ;  je  m'attache  sé- 
rieusement à  la  chose,  et  ce  mouvement  que  j'ai 
senti,  ces  murmures  que  j'ai  entendus,  en  prou- 
vant que  l'amour  de  la  liberté  brûle  dans  tous 
les  cœurs  {Applaudissement  adroite. —  Murmures 
à  l'extrême  gauche),  prouvent  aussi  qu'il  n'y  a 
plus  un  instant  à  perdre  pour  empêcher  que  les 
effets  n'en  soient  altérés.  Non,  Messieurs,  la  re- 
traite de  nos  troupes  sur  le  territoires  français 

n'a  rien  de  honteux,  et  je  m'étonne {Mui-- 

mures  à  gauche).  Non,  il  ne  nous  est  pas  donné 
de  régler  le  sort  des  batailles;  il  ne  nous  est  pas 
donné  de  prévenir  et  d'arranger  les  circonstan- 
ces des  opérations  de  guerre.  Sans  doute  le  ma- 
réchal Luckner  a  assez  bien  mérité  de  la  patrie, 
sans  cloute  il  mérite  assez  notre  confiance  pour 
croire  {Applaudissements)  qu'il  ne  s'est  retiré  que 
lorsque  la  situation  de  son  armée  par  rapport 
à  celle  des  ennemis,  lorsque  surtout  l'ensemble 
de  la  défense  des  frontières  du  royaume  lui  a 
paru  l'exiger. 

On  n'a  cessé  de  représenter  notre  entrée  dans 
la  Belgique  comme  une  conquête  facile  ;  on  a 
cru,  comme  une  certitude,  qu'il  suffisait  aux 
Français  d'y  paraître  pour  réveiller  l'amour  de 
la  liberté  chez  un  peuple  qui  l'avait  déjà  si  ou- 
vertement, si  fortement  manifesté.  Et  mainte- 


nant que  ces  espérances  ont  été  trompées... 
{Murmures  prolongés  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  à  droite.  Eh!  oui  elles  ont  été 
trompées! 

M.  le  Président.  Je  demande  pour  l'opinant 
et  pour  la  discussion  importante  qui  nous  oc- 
cupe le  plus  grand  silence. 

M.  niatiiieii  Dumas.  Maintenant  que  la  base 
politique  sur  laquelle  on  fondait  nos  opérations 
offensives  est  écroulée,  on  veut  faire  un  crime 

au  maréchal  Luckner {Murmures  prolongés  à 

gauche) . 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Non,  non;  à  l'ordre! 
Vous  ne  connaissez  pas  nos  sentiments. 

M.  E<ecointe-l*uyraveau.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Delaporte.  M.  Dumas  calomnie  les  inten- 
tions de  l'Assemblée;  je  demande  qu'il  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

M.  Kersaînt.  Pour  prouver  que  les  reproches 
dont  parle  M.  Dumas  ne  sont  dans  l'esprit  d'au- 
cun de  nous,  je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  M.  Luckner  a  conservé  toute  la  con- 
fiance de  la  nation. 

{Applaudissements  réitérés  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  M.  Dumas  demande  à  ache- 
ver sa  phrase. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  la  proposition  de 
M.  Kersaint.  Consultez  l'Assemblée,  Monsieur  le 
Président. 

M.  Hlatiiieu  Dumas.  J'appuie  cette  proposi- 
tion que  j'ai  déjà  faite  une  fois  à  cette  tribune  : 
oui,  sa  retraite  est  la  plus  forte  preuve  de  son 
patriotisme. 

(L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  la  proposi- 
tion de  M.  Kersaint,  appuyée  par  M.  Dumas.) 

M.  llailiie.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
envoyé  à  M.  le  maréchal  par  un  courrier  extra- 
ordinaire. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M,  Mailhe.) 

M.  Brua.  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  consi- 
dérant, et  que  l'on  mette  pour  motif  qu'il  a  été 
refusé  au  maréchal  Luckner  les  secours  dont  il 
avait  besoin  pour  renforcer  son  armée.  Si  dans 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  vous  ne 
donnez  un  motif  suffisant  pour  justifier  la  con- 
fiance que  vous  donnez  à  M.  Luckner... 

M.  Ronyer.  Rien  n'QSt  plus  propre  à  faire 
sentir  au  général  Luckner  la  haute  estime  qu'il 
a  inspirée  à  la  nation,  que  de  savoir  que  ce  dé- 
cret a  été  porté  à  l'unanimité  des  suffrages,  et 
par  un  mouvement  bien  senti  et  bien  profond; 
il  verra  sans  doute  que  ce  vœu  est  bien  mieux 
motivé  par  cette  unanimité  des  suffrages  que  par 
le  froid  calcul  d'un  considérant.  Je  demande 
donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  aura 
pas  de  considérant.) 

M.  llatiiieu  Dumas.  Je  pensais  bien  que  je 
n'aurais  point  à  justifier  la  conduite  du  maréchal 
Luckner,  et  je  me  félicite  d'avoir  fourni  pour  la 
seconde  fois  à  l'Assemblée  nationale  l'occasion 
de  manifester  son  estime  et  sa  juste  confiance 
pour  le  maréchal. 

Cette  retraite  sur  nos  frontières  n'était  donc 
pas  honteuse,  puisque  M.  Luckner  l'a  ordonnée, 
et  dans  le  sens  et  l'intention  du  préopinant,  il 
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faudrait  en  faire  porter  la  responsabilité  sur  le 
ministère. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui,  oui,  sans 
doute  ! 

Un  membre  à  Vextrême  gauche  :  11  lui  a  donné 
carte  blanche  après  avoir,  parle  défaut  de  secours, 
rendu  la  retraite  inévitable. 

M.  Itruui'k.  On  n'a  pas  interrompu  M.  Ver- 
gniaud.  Je  demande  qu'enfin  les  membres  des 
autres  démitations  soient  aussi  privilégiés  que 
ceux  du  aépartement  de  la  Gironde. 

M.  lliitliieu  lliimuN.  11  faudrait,  dis-je,  dans 
le  sens  de  M.  Vergniaud,  faire  porter  la  respon- 
sabilité de  ce  mouvement  rétrograde  sur  le  mi- 
nistre qui  ne  l'a  pointordonné  ;  et  par  conséquent 
supposer  aussi  que  ce  ministre  a  refusé  des  se- 
cours et  des  forces  à  l'armée  de  M.  le  maréchal 
Luckner, 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Oui!  oui! 

M.  llatliicii  Dumas.  M.  le  maréchal  s'indi- 
gnerait lui-même  d'une  telle  inculpation;  car  il 
sait  bien  que  toutes  les  forces  qui  ont  été  dispo- 
nibles ont  dû  être  et  ont  été  de  préférence  em- 
ployées à  l'opéralion  qu'il  a  entreprise.  (Mur- 
mures à  gauche.)  Et  vous  savez  aussi,  Messieurs, 
3ue  depuis  le  moment  où  le  ministère  a  pu  faire 
e  telles  dispositions  jusqu'à  celui-ci,  rien  n'a 
été  épargné  pour  remplir  ce  vœu  de  l'Assemblée 
nationale. 

Un  membre  à  gauche  :  C'est  pour  cela  qu'il  fait 
camper  les  troupes  de  ligne  de  Paris  dans  le 
château  des  Tuileries. 

M.  .llatliicu  Dniuas.  Tout  ce  qui  s'est  fait 
antérieurement,  tant  pour  les  projets  que  pour 
les  moyens,  tant  pour  la  direction  que  pour  le 
nombre  des  forces,  était  la  suite  et  le  résultat 
des  conférences  des  anciens  ministres  avec  les 
généraux.  Tout  est  clair,  tout  est  net  dans  celte 
question  ;  et  si  je  fais  tant  d'efforts  pour  constater 
celte  vérité  si  bien  connue,  pour  ramener  à  mon 
opinion  par  l'évidente  ceux  qui  ont  paru  penser 
différemment  (Murmures  à  gauche),  c'est  qu'il 
est  bien  important  que  l'on  sache  que  la  direc- 
tion de  nos  forces  a  été  tout  ce  qu'elle  a  [)u  être, 
pour  pousser  la  guerre  avec  vigueur.  (Murmures 
à  gauche.) 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 

M.  Mathieu  Dumas.  Sans  doute,  je  suisdiins 
la  question,  puisque  nous  traitons  les  différentes 
causf'S  des  troubles  et  des  remèdes  qu'il  convient 
d'y  apporter.  Pourquoi  ne  voud riez-vous  pas  re- 
connaître avec  moi  que  le  dissentiment  des  opi- 
nions sur  la  manière  de  faire  la  guerre  en  ce 
moment  est  une  des  grandes  causes  de  division? 
Pourquoi  ne  voulez-vous  pas,  en  suivant  avec 
moi  ce  développement,  remarquer  qu'il  y  a  dans 
cette  question  deux  époques  principales,  celle 
de  l'ancien  et  celle  du  nouveau  ministère;  du 
premier,  qui  avait  résolu  le  système  offen.sif,  et 
du  second,  qui  a  donné  carte  blanche  au  maré- 
chal Luckner.  Ici,  Messieurs,  je  veux  bien  ne  pas 
entrer  dans  l'examen  de  tantd'impérities...  (Mur- 
mures). Faut-il  supposer  avec  vous  qu'on  a  été 
trompé  par  des  ra|)ports,  qu'on  a  fait  tout  ce 
qu'il  a  été  possible  de  bien  ?  Eh  bien,  Messieurs, 
si  vous  admettez  cette  supposition,  je  veux  bien 
la  faire  pour  ce  moment,  et  me  reporter  à  l'é- 
poque précise  où  le  nouveau  minislère  n'ayant 
plus  qu'à  suivre  le  plan  déjà  commencé,  ou  à  en 
changer,  suivant  les  circonstances,  n'a  pas  pu 


agir  plus  sûrement,  plus  prudemment,  plus  pa- 
triotiquement... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Ah!  ah!  (Murmures  à 
droite). 

M.  illathieu  Dumas.  Oui,  plus  patriotic[ue- 
ment  que  de  laisser  au  maréchal,  en  qui  réside 
la  confiance  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi, 
toute  la  liberté  de  poursuivre  ses  opérations  ou 
de  les  suspendre.  Ce  n'est  pas  de  bonne  foi  qu'on 
peut  croire  que,  dans  l'intervalle  de  quelques 
courriers,  des  forces  suftisanles  pour  se  mainte- 
nir dans  la  Belgique  auraient  pu  arriver  à 
l'armée  du  maréchal  Luckner.  Et  si  ces  forces 
étaient  indispensables,  si  elles  avaient  été  déjà 
sollicitées,  s'il  y  avait  quelque  possibilité  de  les 
produire,  pourquoi  l'ancien  ministère  n'aurait-il 
pas  fait  tous  les  efforts  que  vous  exigez  de  celui- 
ci  qui  ne  fait  que  d'entrer  en  fonctions?  Eh!  dé- 
truisons une  fois  pour  toutes  ces  fantômes  d'in- 
cnlpalions  hasardeuses;  écoutons  la  raison,  la 
vérité,  l'honneur  et  la  bonne  foi;  soyons  géné- 
reux si  nous  voulons  nous  réunir.  (Hires  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Brunck.  Je  prends  acte  de  ce  que  ces  mes- 
sieurs ne  veulent  pas  se  réunir. 

M.  llatliieu  Dumas.  Mais  il  faut  que'^le 
peuple  soit  heureux  ou  malheureux  par  nous; 
notre  exemple  l'entraîne  avec  nous.  Il  a  déposé 
toutes  ses  naines,  toutes  ses  suspicions;  don- 
nons-lui du  moins  pour  gage  de  nos  iutentions 
communes  l'amour  sincère  de  la  vérité. 

M.  Vergniaud  voudrait  rendre  les  ministres 
responsables  de  toute  invasion  du  territoire  fran- 
çais, parce  que,  dit-il,  les  ministres  cTevraient 
avoir  porté  sur  les  frontières  menacées  les  forces 
suffisantes.  Eh  bien!  cette  responsabilité,  fort  in- 
juste et  vague,  puisqu'elle  porterait  au  hasard; 
celte  responsabilité,  dis-je,  porterait  tout  entière 
sur  l'ancien  minislère  qui  a  conçu  les  premiers 
plans  de  campagne.  (Murmures  à  gauche.)  Je  ne 
fais  point  de  fausses  suppositions;  je  ne  veux 
point  embrouiller  cette  question,  ni  par  des  so- 
phismes  ni  par  des  démonstrations  topogra- 
phiques et  militaires  qui  ne  pourraient  être 
énoncées  et  bien  entendues,  sans  avoir  sous  les 
yeux  les  cartes  des  frontières.  (^Murmures  à  gauche.) 
je  m'altache  aux  faits,  aux  résultats  malheureu- 
sement trop  certains  :  que  ceux  avec  lesquels  je 
diffère  et  voudrais  pourtant  me  réunir  d'opinion 
veuillent  bien  m'entendre  et  me  répondre. 

Je  dis  que  cette  responsabilité,  dont  on  voudrait 
maintenant  faire  une  arme  pour  satisfaire  les 
passions  et  l'esprit  de  parti,  porterait  tout  en- 
tière sur  ceux  qui  ont  résolu  les  premiers  plans 
(le  campagne,  et  je  n'ajoute  qu'une  réflexion 
pour  le  prouver.  Songez  que  si  vos  frontières 
^-oiit  dégarnies  dans  toutes  les  parties  actuelle- 
ment menacées,  c'est  seulement  parce  que  l'on 
a  cru  bon,  en  commençant  la  guerre,  de  rallier, 
de  rassembler  tout  ce  que  nous  avions  de  force 
d'élite  pour  envahir  la  Belgique...  (Murmures  à 
gauche)  et  saisir  un  premier  avantage  sur  l'en- 
nemi, avant  qu'il  se  fût  renforcédans  cette  partie. 
S'il  en  résulte  aujourd'hui  qu'une  portion  de  nos 
frontières  va  se  trouver  prochainement  exposée; 
si,  pour  avoir  mal  calculédès  le  commencement 
les  vrais  intérêts  politiques  des  puissances  étran- 
gères... (Murmures  à  gauche.) 

M.  Fressenel.  Je  vois  bien  que  M.  Dumas 
donne  de  trop  bonnes  rai.^ons  pour  ne  pas  causer 
des  interruptions.  (Murmures.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Si  de  plus  grands  dan- 
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gers  que  ceux  que  vous  avez  cru  prévenir  vous 
menacent,  soyons  de  bonne  foi,  que  restait-il  à 
faire  au  ministère  actuel,  si  ce  n'est  d'adopter, 
comme  l'indique  et  a  commencé  M.  Luckner, 
une  disposition  générale  défensive,  éventuelle- 
ment offensive,  qui  puisse  couvrir  d'une  ma- 
nière semblable  et  balancée  tous  les  points  me- 
nacés, et  donner  à  la  nation,  pour  les  différents 
fronts  de  frontières,  la  même  sécurité! 

M.  Vergniaud  dit  qu'on  a  refusé  de  former  un 
camp  de  20,000  hommes,  qu'on  a  rejeté  le  moyen 
que  l'Assemblée  nationale  avait  cru  le  plus  propre 
et  le  plus  incitant  pour  accroître  nos  forces,  et 
que  dès  le  14  juillet  on  aurait  eu  une  réserve  à 
porter  vers  telle  ou  telle  partie  de  nos  frontières. 
Voilà,  Messieurs,  en  substance,  la  proposition  de 
M.  Vergniaud,  etc'est  au  défaut  de  cette  mesure, 
sur  laquelle  le  roi  a  mis  le  veto,  que  l'orateur 
veut  poursuivre  la  responsabilité,  et  dit  nette- 
ment que  puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  laisser  ras- 
sembler cette  réserve,  s'il  arrive  que  nos  fron- 
tières soient  attaquées  sur  un  point  où  cette 
réserve  aurait  pu  être  portée,  la  responsabilité 
sur  les  moyens  de  défense  doit  porter  en  entier 
sur  le  ministère. 

Quelques  voix  à  gauche  :  Oui,  oui  ! 

M.  Mathieu  Dumas.  Eh  bien!  Messieurs,  par 
deux  simples  observations  je  veux  vous  prou- 
ver que  cette  proposition  est  inadmissible  : 

Premièrement,  la  responsabilité  des  ministres 
ne  peut  être  engagée  par  le  veto  du  roi.  Si, 
après  les  événements,  après  des  modifications 
forcément  amenées  dans  le  plan  général  de  la 
défense,  il  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  doit  pour  y 
concourir;  si,  par  sa  faute,  cette  défense  man- 
que en  quelque  point,  alors  seulement  sa  res- 
ponsabilité est  engagée.  Ainsi,  Messieurs,  vous 
voyez,  sous  ce  rapport,  que  cette  manifeste  in- 
justice, qui  rendrait  un  ministre  garant  d'un 
"acte  du  pouvoir  royal,  est  inadmissible;  mais  je 
vais  plus  loin,  et  je  veux  démontrer  que  les  me- 
sures qui  viennent  d'être  prises  ou  qui  sont 
proposées  par  le  roi  sont  meilleures  que  celles 
qu'indiquent  M.  Vergniaud;  en  effet,  le  camp  de 
20.000  nommes  aurait  paralysé  les  moyens  de 
recrutement  qui  peuvent  seuls  alimenter  notre 
armée.  Je  demande  pardon  à  l'Assemblée... 
{Rires  et  murmures  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  à  l'extrême  gauche  :  Je  demande 
que  M.  Dumas  propose  des  mesures,  mais  qu'il 
ne  discute  pas  le  plan  de  M.  Vergniaud. 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  crois  devoir  observer 
qu'en  commençant  mon  opinion  j'ai  demandé  à 
faire  précisément  des  observations  sur  le  projet 
de  M.  Vergniaud,  dont  une  partie  me  paraissait 
pouvoir  être  adoptée,  et  dont  d'autres  parties, 
et  surtout  des  détails  oratoires,  m'ont  paru 
d'un  effet  dangereux  s'ils  restaient  sans  réplique. 
J'ai  cru  que  cette  discussion  contradictoire  avan- 
çait la  discussion  générale,  et  c'est  sur  cela 
que  j'ai  obtenu  la  parole... 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée...  {Applau- 
dissements d''une  partie  des  tribunes.)  Je  ne  suis 
pas  préparé,  je  sui-s  obligé  d'improviser,  je  ne 
peux  donc  pas  répondre  du  choix  de  mes  expres- 
sions, mais  je  suis  sûr,  malgré  les  murmures, 
d'en  justifier  le  sens.  Je  demande  pardon  à  l'As- 
semblée de  ce  que,  malgré  mon  respect  pour 
les  dispositions  qu'a  prononcées  la  majorité,  je 
parle  sur  le  décret  rendu  relativement  à  la  ré- 
serve des  20,000  hommes.  Il  était  nécessaire 
que  je  fisse  cette  courte  remarque  avant  d'ob- 
server que  ce  moyen  nous  aurait  ôté  celui  de 


maintenir  l'armée  au  complet,  et  surtout  d'ali- 
menter nos  bataillons  de  volontaires  nationaux 
déjà  existants.  {Bruit  et  murmures  à  gauche.) 

M.  Blua.  J'observe  à  l'Assemblée  que  si  une 
fois  on  parvient  à  prouver  à  la  partie  saine  de 
la  nation  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  d'opinions 
dans  l'Assemblée,'  dés  lors  la  liberté  est  perdue. 
Voilà  où  est  le  mal. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  inutilement  à 
l'ordre  tous  les  membres  qui  interrompent.  Je 
les  prie  de  se  rappeler  eux-mêmes  à  ce  qu'ils 
doivent  à  eux  et  à  l'Assemblée. 

M.  Carnot-Fenleins  le  jeune.  Dites  ce  qu'ils 
doivent  à  la  nalion.  Je  demande  liberté  entière 
pour  les  opinions.  La  France  est  fatiguée  de  nos 
dissensions.  {Applaudissements.)  On  est  fâché  de 
ce  que  nous  disons  tous  les  jours.  A  chaque  ins- 
tant nous  recevons  des  lettres...  {Bruit.)  Les 
dissensions  du  corps  législatif  sont  la  cause  des 
dissensions  du  royaume.  Les  haines  et  les  dis- 
sensions se  communiquent  rapidement,  et  le 
jour  que  nous  serons  en  paix,  tout  le  royaume 
y  sera  aussi  {Applaudissements)  ;  ne  doit-ôn  pas 
s'étonner  de  ce  que  ce  sont  les  plus  grands 
amis  de  la  liberté,  ou  du  moins  ceux  qui  veu- 
lent passer  pour  tels,  qui  mettent  ordinaire- 
ment le  désordre  dans  l'Assemblée?  {Applaudis- 
sements.) Doit-on  donc  ne  rien  sacrifier  à  son 
amour-propre,  quand  on  doit  à  la  patrie  son 
salut,  et  lorsqu'on  voit  son  danger?  {Murmures 
à  Vextrême  gauche.)  Quelle  que  soit  la  manière 
de  penser  de  ceux  qui  m'entendent,  je  crois  que 
ce  que  j'ai  dit  est  gravé  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français.  Je  demande  du  silence.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  voix  àgauche  :  Oui,  oui!  {Vifs  applau- 
dissements de  la  majorité  de  l'Assemblée.) 

M.  iSBathicu  Dumas.  Mon  opinion  est  donc 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  délai  dans  les  me- 
sures à  prendre  pour  le  rassemblement  de  la 
réserve,  mais  que  la  responsabilité  des  ministres 
ne  peut  être  engagée  par  le  veto  quia  été  apposé 
au  décret  sur  le  rassemblement  de  20,000 
hommes.  D'ailleurs  ils  ont  pourvu  à  ce  que  la 
sûreté  du  royaume  exigeait.  Je  demande,  en 
conséquence,  sur  cette  partie  des  propositions 
de  M.  Vergniaud,  la  question  préalable.  Je  la 
demande  encore  sur  ce  qui  est  relatif  aux 
troubles  religieux. 

Je  crois.  Messieurs,  que  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  prêtres  factieux  sont  instantes, 
et  que  le  ministère  actuel  serait,  comme  le 
précédent,  responsable  de  sa  négligence,  s'il 
n'employait  pas  les  moyens  que  la  loi  lui  four- 
nit. Mais  c'est  à  nous  à.  remplir  le  vide  de  la 
loi.  Le  roi  n'a  pas  dû  nous  demander  des  me- 
sures répressives  qui  fussent  contre  la  Constitu- 
tion ;  mais  seulement  une  addition  au  Gode  pénal, 
qui  assignât  des  peines  pour  le  genre  de  per- 
turbation. Vous  pourrez  le  définir,  vous  pour- 
rez prononcer  ces  peines  que  les  tribunaux 
appliqueront,  et  mon  opinion  est  que  cette  loi 
suffira.  Si  cette  application  est  négligée,  si  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  ne  met- 
tent pas  en  œuvre  tous  les  moyens  qui  leur  sont 
confiés  pour  détruire  ce  fiéau,  alors  vous  pour- 
suivrez la  responsabilité  contre  eux.  Mais  avant 
d'en  venir  là,  n'est-il  pas  de  notre  devoir 
d'écarter  toutes  les  entraves  qui  arrêtent  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif,  et  rendent  vaines 
toutes  nos  sollicitudes,  tous  nos  efforts  pour 
procurer  la  paix,  le  repos  et  le  bonheur  à  nos 
concitoyens? 
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Laissons  aux  autorités  constituées,  laissons 
aux  administrations  des  départements,  laissons 
aux  tribunaux  une  libre  action  dans  la  sphère 
de  leurs  pouvoirs;  qu'ils  ne  soient  plus  ou  en- 
chaînés, ou  frappés  do  stupeur,  ou  surveillés 
avec  une  malveillante  inquiétude  par  des  hom- 
mes trop  ardents,  qui  n'allectent  ce  zèle  brûlant 
que  pour  servir  leur  orgueil,  et  opprimer  les 
hommes  qui  n'ont  voulu  la  liberté  que  pour 
voir  paisiblement  régner  les  lois;  les  hommes 
qui  ne  trouvent  pas  l'égalité  dans  cet  inégal 
emploi,  cet  inégal  abus  de  la  force.  Alors  seu- 
lement la  loi  pourra  être  appliquée,  alors  le 
méchant  tremblera,  le  prêtre  réfractaire  n'osera 
plus  se  livrer  à  des  manœuvres  séditieuses;  ou, 
s'il  le  fait,  il  sera  saisi  à  l'instant  même  où, 
l'éclat  de  ses  premières  démarches  pourrait 
entraîner  quelques  désordres.  Dans  tous  les  dé- 
partements où  l'on  a  pu  librement  appliquer  la 
loi,  partout  où  la  Déclaration  des  droits  a  été 
respectée,  partout  où  la  disposition  philosophique 
et  sacrée,  qui  a  garanti  la  liberté  des  cultes,  a 
été  sentie,  là  il  n'y  a  point  eu  de  troubles  reli- 
gieux. Ai-je  besoin.  Messieurs,  de  citer  des 
exemples,  quand  le  plus  fort,  le  plus  éclatant 
est  au  milieu  de  vous?  C'est  à  Paris,  sans  doute, 
qu'était  le  principal  arsenal  des  foudres  sacer- 
dotales; que  la  Sorbonne  luttait  avec  la  philo- 
sophie et  que  le  fanatisme  a  fait  tous  les  plus 
grands  efforts  pour  susciter  des  troubles  reli- 
gieux. Eh  bieni  que  ceux  qui  se  rappellent 
l'époque  où  l'Assemblée  constituante  a  décrété 
la  liberté  des  cultes  ;  que  ceux  qui  ont  été  té- 
moins des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  Paris,  de 
ses  bons  etl'ets  ;  que  ceux-là  disent  avec  moi 
s'il  y  a  eu  ici  des  troubles  religieux  qui  aient 
pu  être  alarmants  :  lorsque  le  libre  exercice 
d'un  culte  quelconque  a  été  protégé  par  la  loi, 
dès  ce  moment  le  fanatisme  a  perdu  la  force 
de  son  venin.  Ne  vous  armez  donc  pas  contre 
le  fanatisme  d'armes  qui  détruisent  la  liberté  ; 
car  dès  lors  c'est  avec  lui  que  vous  conspirez 
contre  elle. 

Je  demande,  partons  ces  motifs,  la  question 
préalable  sur  la  responsabilité  ministérielle  ré- 
clamée par  M.  Yergniaud  pour  fait  de  troubles 
religieux  qui  n'auraient  pas  pour  objet  l'exécu- 
tion des  lois.  Je  passe  à  la  seconde  partie  de 
son  opinion,  dans  laquelle  M.  Vergniaud  est 
remonté,  jusqu'à  l'époque  de  la  déclaration  de 
la  guerre;  il  a  voulu  établir  que  le  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  fait  tout  ce  qu'il 
avait  pu  et  dû  faire  pour  prévenir  cette  funeste 
guerre.  11  a  trouvé  dans  la  déclaration  de  Pilnitz, 
dans  toutes  les  transactions  politiques  dont  nous 
avons  été  informés  depuis,  une  preuve  qu'il  y 
avait  connivence  entre  le  roi  et  les  puissances 
étrangères,  et  qu'il  n'avait  pas  fait  ce  qu'il  de- 
vait pour  affermir  la  Constitution  qu  il  avait 
juré,  et  pour  la  faire  connaître  par  les  puissan- 
ces étrangères. 

Le  but  évident  de  ce  tableau  politique  est  de 
persuader  au  peuple  que  cette  prétendue  négli- 
gence est  l'unique  cause  de  la  guerre,  et  qu'il 
tant  reprocher  aujourd'hui  au  roi  de  l'avoir  vou- 
lue, après  lui  avoir  reproché  de  ne  la  vouloir 
pas. 

Faut-il,  Messieurs,  entrer  dans  cette  discus- 
sion si  importante?  faut-il  dévoiler  tout  ce  qui 
s'est  tramé  à  cette  époque?  faut-il  revenir  sur 
ces  extraits  de  correspondance  diplomatique 
commentés  au  gré  de  ceux  oui  voulaient  la 
guerre?  faut-il  examiner  quelles  ont  été  nos 


réponses,  et  celles  que  nous  avons  provoquées? 
examiner  enfin  si  le  système  qui  était  olYenslf 
à  l'époque  de  la  coaliti(«n  des  puissances,  et  qui 
s'est  annoncé  par  la  convention  de  Pilnitz,  qui 
était,  dis-je,  offensif  avant  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  le  roi,  a  continué  de  rester 
offensif  depuis  ce  temps,  ce  qui  n'est  pas  vrai  ! 

Laisserons-nous  croire  au  peuple  que  les  preux 
de  la  prérogative  royale,  dont  a  parlé  M.  Ver- 
gniaud, ralliés  à  Coblentz,  ont  été  réellement  et 
sont  encore  soutenus  par  le  roi  ;  tandis  qu'au 
contraire...  {Murmures  à  l'extrême  gauche)  tandis 
qu'au  contraire  tous  les  discours  du  roi,  tous  le» 
actes  émanés  de  lui,  soit  vis-à-vis  des  princes 
qui  ont  donné  asile  aux  émigrés,  soit  vis-à-vis 
la  cour  de  Vienne,  ont  eu  pour  unique  et  cons- 
tant objet  d'empêcher  le  rassemblement  de  ces 
émigrés  ?  Le  roi  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  et  dû 
faire  pour  préserver  la  Constitution  de  toute 
atteinte  et  prévenir  les  malheurs  de  la  guerre. 
{Murmures  à  gauche.) 

Messieurs,  "j'en  appelle  à  votre  bonne  foi;  rap- 
pelez-vous la  manière  donc  cette  question  a  été 
considérée  dans  le  temps;  rappelez-vous  que  les 
électeurs  ont  été  obligés  de  dissoudre  les  ras- 
semblements, qu'ils  Pont  été  de  fait  (Murmures  à 
gauche),  et  prenez  garde  que  c'est  à  cette  époque 
que  ceux  qui  voulaient  la  guerre  ont  mêlé  la 
querelle  des  princes  avec  les  interpellations  à  la 
cour  de  Vienne.  On  a  séparé  depuis  la  cause  des 
princes  possessionnés,  qui  sont  le  prétexte  de 
cette  guerre,  d'avec  les  intérêts  de  la  maison 
d'Autriche,  mais  seulement  quand  la  guerre  a 
été  déclarée;  etlorsqu'avantlaguerreon  deman- 
dait qu'ils  fussent  séparés,  on  a  pris  pour  texte 
les  prétentions  des  princes  possessionnés;  on  en 
a  demandé  compte  à  l'empereur  comme  chef  de 
PEmpire.  Les  mêmes  personnes  qui  s'opposaient 
si  fortement  à  ce  moyen  de  conciliation,  ont, 
depuis  la  déclaration  de  guerre,  établi  et  pro- 
noncé cette  séparation,  et,  dans  mon  opinion, 
c'est  la  plus  grande  faute  qu'on  ait  pu  com- 
mettre au  commencement  de  la  guerre.  Nos  véri- 
tables ennemis  étaient  les  princes  qui  avaient 
offert,  non  un  asile,  mais  un  quartier  général  à 
M.  le  prince  de  Gondé  ;  c'était  eux  gui  avaient 
ourdi  dans  le  secret  toutes  les  négociations  au- 
près des  divers  cabinets  de  l'Europe;  c'était  eux 
qu'il  fallait  attaquer.  Fallait-il  être  arrêté  par 
la  crainte  d'avoir  la  guerre  avec  tout  l'Empire, 
quand  la  déclaration  de  guerre  à  la  maison 
d'Autriche  entraînait  nécessairement  la  guerre 
avec  les  deux  plus  grandes  puissances  de  l'Em- 
pire ?  Que  sont  auprès  d'elles  les  électeurs  ecclé- 
siastiques? quelle  estime  aviez-vous  à  faire  de 
leur  puissance,  lorsque  vous  braviez  celles  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  réunies  contre  vous  ? 
{Murmures  à  gauche.) 

M.  Inouïs  Ociity.  C'est  être  barbare,  parce 
que  l'orateur  manque  de  forces,  de  vouloir  l'em- 
pêcher de  parler,  et  de  l'accabler  ainsi. 

M.  Jtlatlileu  Uiimas.  On  a  pu  se  tromper;  on 
a  pu  par  présomption  manquer  de  prévoyance: 
quel  homme,  quelle  assemblée,  quel  conse^il  peut 
se  targuer  d'infaillibilité?  Je  n'accuse  point, 
mais  je  dis  que  pour  n'avoir  pas  déclaré  la 
guerre  aux  électeurs,  pour  les  avoir  séparés  de 
la  maison  d'Autriche  lorsqu'il  fallait  les  réunir, 
nous  avons  manqué  de  prévenir  ou  de  retarder 
Parrivée  de  ces  mêmes  armées  qui  viennent  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche,  et  t]ul  nous  forcent  à 
un  système  purement  défenslf;  nous  avons 
manqué  de  nous  servir  du  véritable  théâtre  de 
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la  guerre  ;  et  je  conclus,  contre  ce  qu'a  voulu 
établir  M.  Vergniaud,  qu'il  est  certain,  qu'il 
importe  à  notre  réunion,  à  notre  conscience,  à 
notre  force,  qu'il  importe  à  l'action  des  pouvoirs 
constitués  de  le  dire  ici,  et  tous  les  hommes  de 
bonne  foi  en  conviendront;  que  la  France  en- 
tière doit  savoir  que  le  roi  (jui,  avant  vos  décrets 
comminatoires  à  l'égard  de  l'empereur,  n'avait 
négocié  qu'avec  les  princes  d'Allemagne  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  et  dû  faire  pour  prévenir  cette 
rupture  avec  la  maison  d'Autriche.  {Murmures  à 
gauche).  M.  Vergniaud  s'est  armé  d'une  supposi- 
tion à  la  vérité  qu'il  n'a  ni  adoptée  ni  rendu 
positive  ensuite,  mais  dont  il  est  impossible  qu'il 
n'ait  pas  lui-même  senti  tout  le  danger. 

11  a  cité  l'article  6  de  la  Constitution,  et  n'a 
pas  craint  d'annoncer  :  l'abdication  présumée 
du  roi  dans  le  cas  oii  il  ne  se  serait  pas  opposé 
par  un  acte  formel  à  une  entreprise  de  forces 
dirigées  contre  la  nation,  qui  s'exécuterait  en 
son  nom. 

.  Eh  bien.  Messieurs,  que  les  Français  émigrés 
qui  ne  rougissent  pas  de  porter  le  fer  et  la 
flamme  au  sein  de  la  patrie,  osent  au  milieu  de 
ces  horreurs  se  targuer  du  nom  du  roi  !  Nous 
est-il  permis  de  le  croire?  que  doit-on  en  con- 
clure autre  chose,  sinon  l'existence  de  ces  traî- 
tres? quel  est  le  trait,  quel  est  l'acte  par  lequel 
on  prouvera  que  le  roi  a  autorisé  cette  abomi- 
nable violation  de  la  nature  et  du  droit  des 
gens  ? 

Une  voix  à  Vextrême  gatiche  :  Et  le  voyage  de 
Varennes? 

M.  Thupiot.  Et  le  veto  sur  le  décret  contre  les 
émigrés  ? 

M.  Hlathîeii  Dumas.  Tous  les  actes  émanés 
du  roi  constitutionnel,  les  démentent  formelle- 
ment. Je  ne  sais  pas  quel  effet  on  veut  supposer 
à  de  prétendues  manœuvres  secrètes  de  la  fa- 
mille royale.  {Murmures  à  gauche.)  Des  faits  posi- 
tifs confondent  ces  exécrables  calomnies.  En 
effet,  je  ne  vois  pas  d'actes  plus  ostensiblement 
en  opposition  aux  intérêts  des  émigrés  que  es 
actes  de  liberté  que  le  roi  a  faits  au  milieu  des 
dangers  de  toute  espèce;  s'il  avait  voulu  qu'on 
s'armât  en  son  nom,  il  n'avait  qu'à  se  laisser 
opprimer  par  des  factieux;  il  aurait  démontré 
alors  qu'il  n'était  pas  libre,  il  aurait  donné  alors 
un  prétexte  suffisant  au  développement  des 
forces  des  conjurés.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  j'ai 
dû  combattre  la  supposition   de  M.  Vergniaud. 

Pour  servir  de  base  à  cette  supposition,  M.  Ver- 
gniaud ajoute  un  autre  motif.  Il  a  voulu  prouver, 
par  des  actes,  que  le  roi  ne  s'est  pas  opposé  à 
ce  qu'on  voudrait  faire  en  son  nom  contre  la 
nation,  et  il  a  fondé  ce  reproche  sur  le  choix 
des  généraux.  De  pareils  reproches  ne  mena- 
cent-ils pas  l'armée  de  sa  désorganisation? 
Certes,  on  peut  s'étonner  de  ce  reproche  quand 
on  sait  que  le  choix  des  généraux  a  été  fait 
parmi  les  hommes  qui  s'étaient  les  premiers 
dévoués  à  la  liberté.  Luckner  a  votre  confiance, 
et  c'est  lui  qui  reconnaît,  avec  toute  la  nation, 
celle  que  mérite  La  Fayette.  On  reproche  au  roi 
le  choix  d'un  général  dont  on  suspecte  la  loyauté, 
et  moi  je  répondrai  d'un  seul  mot  à  ses  enne- 
mis :  dans  les  murs,  hors  des  murs,  tout  parle  de 
sa  gloire!  (Murmures  à  gauche,  applaudissements  à 
droite  et  d^une  partie  des  tribunes.)  La  Fayette  ne 
serait  pas  digne  d'être  appelé  le  héros  de  la 
liberté,  si  comme  Washington,  son  père  d'armes 
et  son  modèle,  il  ne  buvait  pas  jusqu'à  la  lie  le 
calice  d'ingratitude  populaire.  Comme  lui  nous 


avons  vu  Washington  parlant  au  congrès  le  lan- 
gage d'un  citoyen  qui  brave  les  factieux,  lorsque 
leurs  intrigues  l'avaient  divisé  ;  comme  lui  nous 
l'avons  vu  supporter  toutes  sortes  d'injustices, 
et  n'être  jamais  plus  grand  que  lorsqu'il  témoi- 
gnait son  obéissance  à  ceux  même  qui  avaient 
conjuré  sa  ruine.  {Applaudissements.)  Je  propo- 
serais de  tenir  au  roi  le  langage  que  s'est  permis 
M.  Vergniaud,  si  le  roi  eût  provoqué  l'ébranle- 
ment de  la  Constitution,  arrêté  le  progrès  de  nos 
armées,  et  autorisé  aucun  acte  contre  les  inté- 
rêts de  la  nation  qui  l'a  placé  sur  le  trône.  Mais 
le  contraire  a  été  démontré  pour  tous  les  hon- 
nêtes gens.  (Murmures  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) Non,  Messieurs,  le  roi  ne  nous  dira  ja- 
mais (et  il  est  affreux  de  le  supposer]  je  veux 
être  despote:  ce  sont  les  expressions  du  préopi- 
nant. 11  ne  vous  dira  pas,  qu'il  n'a  voulu  la 
Constitution  que  pour?/.'ê<repas  précipité  du  trône. 
Il  connaît  trop  bien  maintenant  ses  faux  amis, 
il  sait  trop  bien  quels  sont  ceux  qui  depuis  trois 
ans  i'ex()Osent  sans  cesse;  il  a  pu  les  connaître 
avant  la  Révolution,  il  a  pu  les  éprouver  depuis, 
et  vous  pouvez  fonder  la  sécurité  des  Français 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  pouvoirs  cons- 
titués. 

Voir  diverses  :  Non  !  non  !  Oui  !  oui  ! 

M.  Mathieu  Dumai^.  Au  reste,  le  préopinant 
en  faisant  cette  supposition  s'est  transporté  à 
une  époque  à  laquelle  il  espère  lui-môme  que 
nous  n'arriverons  jamais;  mais  il  a  voulu  com- 
parer ce  chaos  de  l'anarchie  à  la  première 
époque  de  notre  Révolution.  {Murmures.)  Eh!  que 
n  y  sommes-nous,  Messieurs?  alors  tout  le  peu- 
ple était  ensemble,  alors  nous  étions  le  peuple; 
{Murmures  à  gauche.)  alors  on  n'aurait  pas  osé 
impunément  mettre  en  question  devant  le  peu- 
ple le  patriotisme  de  ceux  qui  lui  sacrifiaient 
leur  sang  et  leurs  veilles.  {Murmures  à  gauche). 
Un  même  intérêt  animait  tous  les  citoyens,  et 
au  milieu  de  ces  orages  nécessaires  pour  épurer 
l'air  de  la  liberlé,  combien  de  fois  n  avons-nous 
pas  désiré  l'état  où  nous  nous  trouvons  main- 
tenant? que  de  fois  nous  aurions  voulu  que  le 
pouvoir  exécutif  nous  eût  donné  de  tels  gages  ! 
que  de  fois  nous  avons  désiré  de  voir  la  Consti- 
tution établie,  des  lois  enfin  écrites  et  respec- 
tées, des  autorités  constituées  agissantes,  lors- 
que nous  avions  à  combattre  des  coalitions  inté- 
rieures; lorsqu'on  ne  faisait  pas  un  pas  sans 
avoir  à  détruire  des  abus  résistants!  nous  avons 
désiré  l'époque  où  nous  sommes,  comme  le  port 
du  salut!  Par  quelle  fatalité  voudrions-nous  re- 
tourner en  arrière  ?  {Murmures  à  gauche.)  Pour- 
quoi voudrions-nous  agiter  encore  une  fois  pour 
le  malheur  du  peuple  les  flots  qui  ont  heureu- 
sement fait  entrer  dans  le  port  le  vaisseau  de  la 
patrie  ?  {Applaudissements.)  Je  répèle  que  M.  Ver- 
gniaud a  fait  de  pures  suppositions,  j'y  ai  trouvé 
des  dangers,  je  n'ai  pas  craint  de  les  montrer 
au  Corps  législatif. 

Je  suis  entièrement  avec  lui  d'avis...  {Murmures 
et  interruptions.) 

M.  Bertrand.  Messieurs,  il  n'est  pas  un  de 
nous  qui,  lorsqu'il  est  à  la  tribune,  ne  désire 
d'être  entendu.  Pourquoi  ne  prêterions-nous  pas 
la  même  attention?  Voici  un  membre  {dé&igna^it 
un  député  à  côté  de  lui)  qui  dit  qu'il  a  droit  d'in- 
terrompre, il  faut  la  liberté  des  opinions.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

Un  prêtre,  à  l'extrême  gauche^  interrompt  vio- 
lemment M.  Dumas. 
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M.  Ilriclic.  Taisez- VOUS,  prôtre,  et  respectez 

l'Assenihlée! 

M.  llatliiou  Diimatii.  Quant  à  la  proposition 
de  M.  Vergiiiaud  d'adresser  un  message  au  roi 
sur  les  circonstances  actuelles  de  fonder,  une 
fois  et  pour  toujours,  d'une  manière  solide 
l'accord  qui  doit  régner  entre  les  autorités  cons- 
tituées, je  me  réunis  à  son  opinion;  mais  il  doit 
être  rédigé  en  termes  convenables  et  c'est  pour- 
quoi je  demande  que  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  soit  chargée  de  la  rédaction  de 
ce  message.  ()ne  la  France  y  voie  franchise, 
énergie  et  confiance,  et  qu'enfin  le  peuple  soit 
tranquille,  si  vous  voulez  qu'il  puisse  détendre 
la  liberté;  car  on  combat  mal  dans  l'agitation, 
et  c'est  dans  le  calme  que  naissent  les  résolutions 
fortes  et  constantes.  Je  ne  doute  pas  que  M.Ver- 
gniaud,  après  de  plus  mûres  réflexions,  ne  s'em- 
presse d'effacer  la  trace  des  soupcjons;  et  les 
sentiments  qu'il  a  fait  éclater  à  la  fin  de  son 
discours,  ne  me  permettent  pas  de  douter  qu'il 
ne  se  réunisse  à  ma  manière  de  penser  sur  ce 
point;  [Rii-es  ironiques  à  gauche.)  Messieurs,  vous 
voulez  la  guerre  et  moi  la  paix.  {Murmures  à 
gauche.) 

11  me  reste  à  parler  maintenant  de  la  propo- 
sition de  M.  Vergniaud,  de  déclarer  que  la  patrie 
est  en  danger.  Ce  cri  d'alarme,  (c'est  son  expres- 
sion) qu'il  veut  faire  entendre  dans  tout  l'Empire, 
ne  concorde  point  du  tout  avec  sa  première  pro- 
position. La  patrie  est  environnée  de  dangers 
sans  doute,  et  tous  ces  dangers  sont  connus; 
mais  votre  déclaration  n'est  pas  un  remède.  La 
patrie  n'est  pas  dans  un  imminent  danger,  si  le 
gouvernement  constitutionnel  prend  enfin  son 
essor.  Voulez-vous  exciter  le  zèle  patriotique,  et 
non  pas,  comme  l'a  dit  M.  Vergniaud,  la  fermen- 
talion  ;  voulez-vous  exciter  l'énergie  des  senti- 
ments, et  non  pas,  comme  l'a  dit  M.  Vergniaud, 
leur  exaltation  ?  Eh  !  bien,  Messieurs,  que  le 
message  que  vous  adresserez  au  roi  soit  le  gage 
de  votre  accord  parfait;  que  la  paix  soit  ici,  et 
j'en  suis  le  garant,  elle  sera  dans  tout  l'Empire. 
(Murmures  à  L'extrême  gauche;  applaudissements 
à  droite.)  Et  le  peuple  agité,  et  le  peuple  fatigué, 
non  pas  des  efforts  de  son  zèle  pour  le  maintien 
<le  sa  liberté,  mais  bien  des  convulsions  que  des 
frénétiques  lui  communiquent  sans  cesse;  le 
peuple  qui  vous  demande  le  repos  dont  il  a  be- 
soin.... 

M.  Diicos.  La  liberté! 

M.  llathieu  Dumas...  pour  combattre  le 
peuple,  n'aura  plus  à  craindre  de  ses  ennemis 
extérieurs  quand  vous  l'aurez  assuré  par  cette 
conduite  franche  et  loyale  qu'il  ne  doit  rien  re- 
douter des  ennemis  intérieurs;  permettez  qu'un 
Français  s'étonne  d'une  terreur  qui  comprime 
le  courage,  qui  divise  tous  les  citoyens;  chacun 
cherche  autour  de  lui  des  conspirateurs.  Où 
sommes-nous  donc?  et  quel  autre  état  de  choses 
auraient  désiré  les  conjurés  de  Coblentz?  Je  le 
répète  encore,  la  lin  de  nos  maux,  la  fin  du  règne 
du  mensonge,  la  paix,  source  de  toute  force,  est 
dans  vos  mains,  elle  est  ici.  {Murmures  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Qu'il  n'y  ait  plus 
ni  Jacobins,  ni  Feuillants! 

M.  Carreau.  Je  demande  que  les  interrupteurs 
soient  rappelés  à  l'ordre.  11  n'y  a  ici  ni  Jacobins, 
ni  Feuillants,  il  n'y  a  que  des  législateurs. 

M.  IBatliieu  Uuiuas.  Plus  que  jamais  la  con- 
fiance publique  peut  s'appuyer  sur  une  base  so- 


lide. Ces  explications  franches  entre  les  autorités 
constituées....  {Interruption.) 

Une  voix:  Les  ministres  n'en  veulent  pas 
donner! 

M.  llailiieii  Uuma».  Je  me  suis  livré  aux 
mouvements  naturels  de  mon  cœur;  mais  je  ne 
crois  point  errer  en  assurant  que  cette  époque 
pourrait  être  la  plus  glorieuse  de  notre  Révolu- 
tion. 11  est  temps  (|ue  le  peuple  apprenne  ses 
devoirs  de  la  bouche  de  ceux  qu'il  a  commis  pour 
maintenir  ses  droits  ;  méritons  sa  confiance  ;  {Mur- 
mures à  gauche.)  méritons  son  respect,  et  nous 
n'aurons  pas  besoin  de  l'exiger;  montrons-lui 
notre  obéissance  profonde  pour  les  lois  consti- 
tutionnelles, et  toujours  il  obéira  aux  lois;  ne 
souffrons  pas  qu'on  lui  dise  qu'une  nouvelle 
aristocratie  s'élève  sur  les  débris  des  privilèges, 
qu'une  coalition  nobiliaire  l'assiège  encore,  et 
le  menace  d'une  nouvelle  oppression. 

Pourquoi  prononcer  de  nouveaux  serments? 
Les  serments  inutiles  accréditent  les  soupçons, 
affaiblissent  l'idée  de  sainteté  de  nos  premiers 
engagements.  (Murmures.)  Aucun  de  nous  ne 
souffrira  qu'aucune  atteinte  soit  portée  à  l'éga- 
lité politique  garantie  par  la  Constitution  :  nous 
l'avons  juré  ;  mais  je  demande  que  nous  oppo- 
sions une  invincible  résistance  aux  factions  qui 
veulent  détruire  réellement  cette  égalité  par  un 
système  de  nivellement,  qui,  dissolvant  le  corps 
social,  établirait  la  plus  affreuse  et  la  plus  dure 
inégalité.  11  faut  que  le  peuple  apprenne  que  la 
prétendue  aristocratie  des  richesses  ne  peut  pas 
exister,  que  le  riche  le  plus  prodigue  et  l'héri- 
tier du  plus  avare  sont  les  meilleurs  distributeurs 
et  les  meilleurs  économes  du  pauvre.  {Rires  et 
murmures  à  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  ceux  qui  m'ont  interrompu  au 
moment  où  j'allais  conclure  par  une  réflexion 
que  je  crois  nécessaire  et  extrêmement  appli- 
cable aux  circonstances  actuelles,  ceux-là  ne 
parviendront  pas  sans  doute  à  faire  entendre 
que  j'ai  voulu  faire  l'apologie  des  richesses;  j'ai 
voulu  dire,  j'ai  dit  au  peuple  que  dans  les  ri- 
chesses, ou,  si  vous  voulez,  dans  l'inégalité  des 
fortunes,  se  trouve  le  gage  du  salaire  de  la  partie 
industrielle  de  la  nation,  de  la  partie  la  plus  im- 
portante et  la  plus  intéressante  du  peuple,  celle 
dont  l'existence  plus  précaire  doit  nous  intéresser 
davantage. 

J'ai  dit  qu'il  était  essentiel  de  graver  cette  vé- 
rité dans  lecœurdenosconcitoyensqu'on  cherche 
à  égarer  par  une  fausse  doctrine;  c'est  aux  lois 
sages  et  protectrices  des  propriétés  à  préparer 
une  meilleure  proportion  de  fortunes;  et  puisque 
nous  nous  occupons  des  remèdes  à  apporter  aux 
troubles  publics,  il  ne  faut  pas  laisser  échapper 
l'occasion  d'en  montrer  la  plus  dangereuse  cause. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  rien  à  délibérer 
sur  les  deux  premières  propositions  de  M.  Ver- 
gniaud : 

1°  De  rendre  le  ministre  de  l'intérieur,  autre- 
ment qu'en  ce  qui  le  concerne  dans  l'emploi  des 
moyens  qui  lui  sont  donnés  par  la  loi,  respon- 
sable des  troubles  religieux; 

2°  De  rendre  le  ministre  de  la  guerre  respon- 
sable de  toute  violation  du  territoire  français 
par  les  ennemis  de  l'Etat,  excepté  dans  les  cas 
qu'il  aurait  provoqués  par  sa  négligence  et  aux 
termes  de  la  loi  ; 

3°  J'appuie  la  motion  de  M.  Vergniaud,  qu'il 
soit  envoyé  un  message  au  roi,  et  je  deniaiule 
que  la  commission  des  Douze  soit  chargée  de  la 
rédaction  ; 
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4°  J'appuie  encore  la  proposition  d'envoyer  ce 
message  et  une  adresse  aux  Français,  rédigée 
dans  le  même  esprit,  à  tous  les  départements  ; 
je  désire  que  ces  grandes  mesures  nous  donnent 
enfin  la  paix  dont  le  peuple  a  besoin.  En  vous 
soumettant  ces  observations,  j'ai  fait  ce  que  mon 
devoir  me  prescrivait,  et  je  me  suis  acquitté  en- 
vers ma  patrie.  Je  cède  la  parole  à  ceux  qui  au- 
raient quelque  chose  de  mieux  à  dire  :  Si  quid 
novisti  melius  imperte  {Applaudissements  à  droite. 
—  Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

M.  le  S*résidciit.  Avant  de  mettre  cette  pro- 
position aux  voix,  je  dois  faire  connaître  à  l'As- 
semblée que  M.  Anisson-Duperron,  directeur  de 
l'imprimerie  royale,  demande  à  être  admis  à  la 
barre,  conformément  au  décret  d'hier  qui  l'avait 
mandé. 

M.  Delacroîv.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'admission  à  la  barre  de 
M.  le  directeur  de  l'imprimerie  royale,  motivé 
sur  ce  que  l'Assemblée  a  reçu  de  la  part  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'elle  désirait. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  motivé.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  discours 
de  M.  Mathieu  Dumas  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Mathieu  Dumas. 

(L'épreuve  est  douteuse.  Il  s'élève  de  vives  ré- 
clamations à  gauche.  On  demande  une  seconde 
épreuve.) 

(L'Assemblée  rejette  l'impression  du  discours 
de  M.  Mathieu  Dumas.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

U7i  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la  loi 
d'hier  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  les 
gardes  nationaux  qui  sont  en  marche  pour  se 
rendre  à  Paris,  est  partie  par  des  courriers 
extraordinaires  pour  les  difïérents  départements 
du  royaume. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé:  TERRIER.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  conte- 
nant l'envoi  de  celle  qu'il  a  reçue  du  maré- 
chal Luckner  et  datée  du  quartier  général  de  la 
Madeleine,  près  Lille,  le  30  juin  1792.  Celle  lettre 
est  ainsi  conçue  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Pour  me  conformer  au  décret  d'hier,  je  vous 
envoie  la  copie  certifiée,  d'une  lettre  que  je 
reçois  à  l'instant  de  M.  le  maréchal  Luckner, 
non  par  un  courrier,  mais  par  la  voie  ordinaire 
delà  poste.  Elle  confirme  malheureusement  l'in- 
cendie d'un  faubourg  de  Courtrai  {Murmures  à 
gaucke)  dont  je  n'avais  encore  aucune  certitude 
oflicielle.  Les  regrets  que  témoigne  M.  le  maré- 
chal et  sa  fermeté  reconnue  ne  laissent  aucun 
doute  sur  les  mesures  qu'il  prendra  pour  cons- 
tater si  ce  désastreux  événement  doit  être  imputé 


au  commandant  de  Pavant-garde,  ou  s'il  n'a  été 
qu'une  suite  inévitable  des  opérations  de  la 
guerre. 

Lettre  de  M.  Luckner,  au  ministre  de  la  guerre, 

«  Au  quartier  général,  près  Lille,  le  30  juin 
1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  J'ai  à  vous  rendre  compte,  Monsieur,  d'un 
événement  bien  fâcheux,  et  à  vous  dire  avec 
douleur  qu'hier  29  au  matin,  les  avant-postes 
ayant  été  attaqués  par  l'ennemi,  se  sont  repliés 
suivant  leurs  ordres,  sur  Courtrai.  L'ennemi 
s'était  emparé  des  maisons  des  faubourgs  les 
plus  près  de  la  ville;  il  y  a  établi  du  canon  et 
tirait  ainsi  sur  nos  retranchements.  M.  Jarry, 
maréchal  de  camp  commandant  l'avant-garde, 
Pa  combattu  avec  force  et  succès  dans  les  nou- 
veaux retranchements.  Après  l'en  avoir  chassé 
et  s'être  assuré  qu'il  n'y  avait  plus  de  soldats 
cachés  dans  les  maisons,  il  a  été  tiré  d'une  de 
ces  maisons  un  coup  de  fusil  sur  sa  personne. 
J'ai  même  ouï  dire  qu'il  l'a  fait  visiter  et  y  a 
trouvé  de  la  poudre  cachée.  Le  général,  croyant 
pour  la  sûreté  de  son  poste  de  Courtrai,  être 
obligé  de  faire  abattre  les  maisons  les  plus  voi- 
sines de  la  ville,  pour  empêcher  par  là  que 
l'ennemi  s'en  servit  trop  avantageusement  contre 
lui,  y  a  aussitôt  fait  mettre  le  feu.  {Murmures  à 
gauche).  Il  m'a  rendu  compte  assez  tard  dans  la 
matinée  de  tout  ce  qui  s'était  passé  ici,  me 
disant  seulement  qu'il  avait  été  obligé  de  faire 
briller  quelques  maisons.  Jusque-là  je  ne  voyais 
qu'une  sorte  de  justice.  Mais  unedéputation  des 
magistrats  de  Courtrai,  venue  à  moi  vers  5  heures 
après  midi,  m"a  appris  que  M.  Jarry  continuait 
à  faire  brûler  les  maisons.  {Murmures  à  gauche.) 
Je  suis  aussitôt  monté  à  cheval,  et  me  suis  pressé 
d'aller  faire  éteindre  la  torche  qui  malheureuse- 
ment n'en  avait  que  trop  brûlé,  et  qui  sans  moi 
aurait  hni  par  réuuire  le  reste  des  faubourgs  en 
cendres. 

«  Consterné  d'une  mesure  aussi  violente,  j'ai 
demandé  à  M.  Jarry  de  quel  droit  il  se  portait  à 
de  tels  excès?  11  m'a  répondu  que  lui  ayant  confié 
la  défense  de  la  ville  de  Courtrai,  et  la  conser- 
vation de  la  vie  de  ses  compagnons  d'armes,  il 
avait  cru  cette  opération  indispensable. 

«  Voilà,  Monsieur,  le  fait  dans  la  pure  vérité. 
M.  Carie,  lieutenant  général,  qui  commandait  les 
deux  corps  avancés,  a  mis  trop  de  faiblesse  à 
faire  agir  M.  Jarry  qui  était  en  sous-ordre.  J'ai 
blâmé  hautement  et  très  sincèrement  celte  con- 
duite violente;  mais  je  n'ai  pas  pu  la  punir, 
parce  que  je  dois  laisser  à  M.  Jarry  à  prouver 
celte  triste  nécessité,  comme  tous  les  détails  qui 
tournent  à  sa  justification. 

«  La  perte  considérable  qu'éprouvent  les  in- 
cendiés est  sans  doute  très  affligeante  pour  moi  ; 
mais  c'est  le  fait  en  lui-même  qui  me  peine  à  un 
point  que  je  ne  saurais  vous  rendre.  Je  vousen- 
ira'je.  Monsieur,  à  faire  le  rapport  de  cette  affaire  à 
ÏWssemblée  nationale,  et  de  réclamer  de  sa  jus- 
tice une  indemnité  en  faveur...  {Vifs  applaudisse- 
vients)  des  habitants  de  Courtrai.  Je  vous  prie 
(l'examiner  si  cette  dernière  mesure  ne  serait 
|)as  autant  commandée  par  la  politique  que  par 
l'humanité,  et  par  tous  les  principes  qui  m'ont 
toujours  empêché  de  traiter  les  Belges  en  enne- 
mis. 11  ne  m'a  pas  été  impossible  de  traiter  sur- 
le-champ  le  rapport  de  cette  affaire.  Je  ne  suis 
revenu  hier  de  Courtrai  que  très  tard.  J'ai  été 
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toute  la  nuit  k  cheval,  et  ne  suis  arrivé  à  Lille 
que  fort  tard  aujourd'hui. 

«  Signé  :  Le  maréchal  LUGKNER.  » 

M.  Auli^rt-Onliayel.  Aux  voix  l'indemnité  ! 

M.  ninillie.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  question 
de  renvùver  à  une  commission  ou  à  un  comité: 
c'est  ici  un  sentiment  qui  doit  tous  nous  en- 
traîner. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  décrète  que 
les  Belges  incendiés  à  Gourtrai  seront  indem- 
nisés et  renvoie  la  rédaction  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Carnot-Fculehis,  le  jeu7ie.  Les  incendiés 
ont  des  besoins  pressants.  Je  demande  qu'il  soit 
mis  sur-le-champ  150,000  livres  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  premiers 
secours. 

M.  Merlin.  L'Assemblée  nationale  vient 
d'écouter  le  cri  de  l'humanité  et  de  la  justice. 
Je  demande  à  présent  que  la  conduite  de  M.  Jarry 
soit  examinée,  et  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  tenu  d'en  rendre  compte  dans  le  jour. 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Merlin.  Afin  qu'un  officier  puni  prouve  que 
les  soldats  seuls  ne  sont  pas  sacrifiés. 

M.  Bhcos.  Jr  demande  que  l'indemnité  soit 
fixée  à  un  million. 

M.  I^ejosne.  Non  seulement  les  malheureux 
habitants  de  Gourtrai  doivent  être  indemnisés; 
mais  ils  doivent  être  vengés.  Je  demande  que 
l'officier  Jarry  soit  renvoyé  devant  une  cour 
martiale. 

(L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  la  proposition  avec  la  lettre 
du  maréchal  Luckner,  pour  en  faire  son  rapport 
à  la  séance  du  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance     du    mardi    3   juillet    1792,   au    soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ,  ex-président 
ET  M.  DE    AUBERT-DUBAYET,   vice-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ,  ex-président . 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

L'épouse  de  M.  Poupard-Mauboury  est  admise  à 
la  barre.  Elle  sollicite  le  prompt  jugement  ou  la 
mise  on  liberté  de  son  mari,  depuis  longtemps 
détenu  dans  les  prisons  d'Orléans. 

M.  le  l*rësidcnt  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  an  comité  des 
décrets.) 

Une  dépulalion  des  citoyens  de  la  section  de 
VObservatoire  (1)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  réclame  contre 
l'arrestation  des  sieurs  Paris  et  Boulland,  pro- 
noncée [)ar  le  juge  de  paix  Samson-Dupéron, 
pour  avoir  défendu,  dans  les  assemblées  légales, 
les  intérêts  du  peu|)le. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaire»,  l"  série,  t.  XLV, 
sé.iiico  du  27  juin  n9:2,  au  malin,  page  623,  l'affaire 
de  la  section  de  l'Observatoire. 


M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation  avec  mission  de  présenter  le  surlen- 
demain un  rapport  à  cet  égard.) 

Le  sieur  Joseph  Plancq,  citoyen  français,  est 
admis  à  la  barre.  Il  fait  à  l'Assemblée  la  des- 
cription d'un  char  militaire,  ou  fort  ambulant, 
pour  le  service  de  la  guerre  actuelle. 

M.  le  IVésident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  son  mémoire  aux  comités 
militaire  et  de  l'instruction  publique  réunis.) 

Le  sieur  Denouy,  citoyen  de  Paris,  est  admis  à 
la  barre.  Il  expose  à  l'Assemblée  que  les  conspi- 
rations de  tout  genre  jettent  de  l'inquiétude  dans 
l'esprit  de  tous  le^!  Français  sur  le  sort  des  légis- 
lateurs; que  l'eaiplacement  de  l'As.semblée  n'est 
pas  du  tout  commode,  qu'il  serait  difficile  d'en  dé- 
fendre l'entrée.  11  demande  que  l'Assemblée  se 
transporte  à  la  Halle-Neuve  pour  y  tenir  ses 
séances. 

M.  le  l^résidenf  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  aux  ins- 
pecteurs de  la  salle.) 

Le  sieur  Guichard,  de  Paris,  est  admis  à  la 
barre.  Il  se  plaint  du  retard  apporté  au  rapport 
relatif  à  une  indemnité  qu'il  réclame,  pour  un 
ouvrage  de  sculpture,  dont  il  a  fait  hommage  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion centrale). 

il/'"«  Valée,  de  Paris,  est  admise  à  la  barre.  Elle 
propose  une  médaille  de  la  liberté  que  porterait 
chaque  citoyen,  et  demande  à  être  seule  proposée 
à  sa  fabrication. 

M.  le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  sa  demande  à  la  com- 
mission centrale.) 

jV"*  Vanney,  de  Paris,  est  admise  à  la  barre  et 
demande  un  secours. 

M.  le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pcLition  au  comité  des 
i;ecours  publics.) 

Une  députation  des  ouvriers  du  canal  de  Bour- 
gogne est  admise  à  la  barre. 

L" orateur  de  la  dépulalion  demande,  en  leur 
nom,  du  travail  ou  à  être  employés  dans  les  ar- 
mées françaises. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
militaire  et  d'agriculture  réunis,  pour  en  faire 
un  rapport  à  la'séance  du  samedi,  7  juillet,  au 
soir.) 

M.  Conturier,  au  nom  des  comités  des  pétitions 
et  des  secours  publics  réunis,  fait  la  troisième 
lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  au  sujet  de  la  ré- 
clamation des  sieurs  Vincent  Gentil  et  Chevalot- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
starice  du  22  juin  1792,  payo  483,  la  seconde  lec- 
ture de  ce  projet  de  décret. 
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Beaugeois,  gardes  nationaux  de  la  commune  de 
Varennes;  ce  projet  de  décret,  est  ainsi  conru  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  pétitions  et  des 
secours; 

«  Considérant  que  les  sieurs  Chevalot-Beaugeois 
l'aîné  et  Vincent  Gentil  ont  été  omis  par  erreur 
dans  le  décret  du  18  août  dernier;  que  le  sieur 
Chevalot-Beaugeois  est  pressé  pour  le  rembour- 
sement des  frais  de  postes  mentionnés  aux  lettres 
par  lui  produites,  et  que  les  frais  de  voyages  et 
de  dépenses  exposés  par  Vincent  Gentil,  le  cons- 
tituent dans  un  cas  de  besoin  très  instant,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

«  Art.  l'=^  La  mention  honorable,  insérée  au 
décret  du  18  août  dernier,  sera  et  demeurera 
commune  aux  sieurs  Chevalot-Beaugeois  l'aîné 
et  Vincent  Gentil. 

«  Art.  2.  11  sera  payé  par  le  Trésor  public,  à 
chacun  desdits  sieurs  Chevalot-Beaugeois  et  Vin- 
cent Gentil,  une  somme  de  1,000  écus,  pour  leur 
tenir  lieu  de  gratification  et  d'indemnité  de 
postes  et  autres  dépenses. 

«  Art.  3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
surplus  de  leur  demande.  » 

M.  Couturier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  1"  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  mention  honorable,  inscrite  au  décret  du 
18  août  dernier,  sera  et  demeurera  commune 
aux  sieurs  Chevalot-Beaugeois  l'aîné  et  Vincent 
Gentil.  » 

Un  membre  observe  que  ces  dispositions  doi- 
vent être  communes  au  sieur  Bodeau. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  l'ar- 
ticle 1«^)  ^ 

M.  Couturier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  à  chacun 
desdits  sieurs  Chevalot-Beaugeois  et  Vincent 
Gentil,  une  somme  de  1,000  écus,  pour  leur  tenir 
heu  de  gratification  et  d'indemnité  de  frais  de 
postes  et  autres  dépenses.  » 

M.  Gensonné.  Je  crois  que  l'Assemblée  natio- 
nale doit  adopter,  sur  le  projet  de  décret,  la 
question  préalable  motivée;  il  n'est  aucun  doute 
quel'Assembléenedoit  pas  décréter  une  dépense 
pour  un  objet  qui  est  personnel  au  pouvoir 
exécutif.  Les  indemnités  dues  à  raison  d'un  fait 
personnel  au  roi  doivent  être  répétées  devant 
les  tribunaux  contre  l'administrateur  de  la  liste 
civile  et  c'est  au  roi  à  payer  les  personnes  oui 
réclament. 

M.  «Couturier,  rapporteur.  J'observe  au  préo- 
pinant, que  le  décret  du  18  août  porte  que  ceux 
qui  ont  arrêté  le  roi,  à  Varennes,  auront  une 
recompense.  H  y  a  plusieurs  citoyens  qui  ont  été 
indemnisés.  En  conséquence  de  ce  décret,  les 
derniers  qui  réclament  doivent  être  récompensés 
de  même. 

M.  Tiiuriot.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement:  c'est  que  ce  n'est  pas  comme  roi 
qu'il  a  voyagé,  mais  comme  valet  de  chambre  de 
la  baronne  Skoff...  {Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

M.  Quesnay.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  vous  interdisiez  ces  propos  de  la- 
quais à  un  député àl'Assemblée  nationale.  {Bruit.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  2.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  ses  comités  des  pétitions  et  des 
secours; 

«  Considérant  que  les  sieurs  Chevalot-Beaugeois 
l'aîné  et  Vincent  Gentil  ont  été  omis  par  erreur 
dans  le  décret  du  18  août  dernier;  que  le  sieur 
Chevalot-Beaugeois  est  pressé  pour  le  rembour- 
sement des  frais  de  postes  mentionnés  aux  lettres 
par  lui  produites,  et  que  les  frais  de  voyages  et 
dépenses  exposés  par  Vincent  Gentil  le  consti- 
tuent dans  un  cas  de  besoin  très  instant,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  La  mention  honorable,  insérée  au  décret 
du  18  août  dernier,  sera  et  demeurera  commune 
aux  sieurs  Chevalot-Beaugeois  l'aîné  et  Vin- 
cent Gentil;  elle  demeurera  aussi  commune  au 
sieur  Bodan.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Boulland,  détenu  à  C Abbaye, qui 
se  plaint  de  ce  que  le  tribunal  du  Vll^  arrondis- 
sement l'a  fait  interroger,  pour  avoir  dit  libre- 
ment son  opinion  et  de  ce  que  l'on  veut  pour- 
suivre la  procédure.  11  observe  que  cette  poursuite 
est  contraire  à  toutes  les  lois. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

2°  Lettre  du  sieur  Gossard,  de  la  section 
d'Henri  IV,  qui  se  plaint  de  ce  qu'on  a  voulu 
l'engager  à  signer  une  pétition  déposée  chez  les 
notaires  de  la  cnpitale  et  proteste  de  son  atta- 
chement à  la  probité  et  aux  vertus  du  maire  de 
Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

3°  Lettre  du  sieur  Boureau  de  Fonblanche  qui 
réclame  l'exécution  en  sa  faveur  de  la  loi  sur 
les  pensions. 

(L'Assemblée  renvoie  sa  demande  au  comité 
de  liquidation.) 

^°  Adresse  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
qui  se  plaignent  du  trop  fréquent  changement 
de  ministres. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
des  Douze.) 

5°  Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Manche,  qui  deman- 
dent le  sévère  châtiment  des  auteurs  de  l'attentat 
du  20  juin  dernier  et  qui  se  plaignent  des  mo- 
tionnaires  séditieux  et  des  tribunes  menaçantes 
qui  troublent  les  délibérations  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

6°  Adresse  des  administrateurs  du  directoire  et 
procureur  général  syndic  du  département  du  Gard, 
qui|demandentjustice  des  attentats  commis  envers 
le  représentant  héréditaire  du  peuple  français. 
Us  déclarent  qu'ils  mourront  à  leur  poste  pour 
défendre  la  Constitution. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze). 

M.  Duiiciu.  Le  département  du  Pas-de-Calais 
a  fait  une  adresse  semblable;  elle  est  démentie 
par  l'adresse  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée et  qui  est  signée  par  plusieurs  cen- 
taines de  citoyens  d'Arras. 

Plusieurs  voix  :  Nous  demandons  le  renvoi  de 
toutes  ces  pièces  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 
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M.  llarilion-llloiitniit.  M.  Larue,  officier 
dans  l'élat-major  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, atlaciiéà  la  section  des  Lombards,  ayant 
a[)pris  le  décret  d'hier,  m'a  chargé  de  déposer 
sur  le  bureau  ses  épauleltes  d'otlicier  pour  être 
brûlées  et  servir  aux  dépenses  de  la  guerre. 
{Applaudissements  des  tribunes.) 

Un  d.e  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Les  amis  de  la  Constitution  de  Maubeuge  en- 
voient 155  livres  en  assignats. 

2°  Le  curé  de  liancourt,  district  de  Mirecourt, 
département  des  Vosges,  envoie  en  assignats  lOU 
livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Carant,  au  nom  des  comités  de  V ordinaire 
des  finances  et  de  L'examen  des  comptes  réunis, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  {[) 
sur  Les  comptabilité  et  remplacement  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  (2)  ;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conclu  : 

Décret  d'urgence 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  des 
finances  et  de  l'examen  des  comptes  réunis  ; 

«  Considérant  que  l'établissement  du  bureau 
de  comptabilité  ayant  pour  objet  la  vérification 
des  comptes  de  tous  les  différents  agents  du 
Trésor  public,  il  ne  peut  être  en  pleine  activité 


TITRE  PREMIER. 


fixé  par  la  loi  du  12  février  dernier  au  1"  avril, 
il  n'a  encore  regu  que  52  soumissions  de  pré- 
sentation desdits  comptes,  et  que  les  réserves 
et  conditions  y  insérées  annoncent  le  plus  grand 
éloignement  de  leurs  apurements; 

«  Considérant  également  que  ceux  des  comp- 
tables des  pays  d'élection  qui  ont  offert  la  red- 
dition de  leurs  comptes,  sont  tombés  en  faillite 
depuis  leurs  présentations;  qu'il  est  instant  de 
vérilier  si  leurs  fonds  d'avance  ou  cautionne- 
ment peuvent  équivaloir  à  leurs  débets  ou  les 
couvrir; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  du  plus  pressant 
intérêt  de  connaître  et  de  régler  l'état  de  situa- 
tion des  différents  comptables  de  l'Empire,  de 
faire  verser  sans  délai  au  Trésor  public  les 
sommes  qui  sont  entre  leurs  mains,  et  que  ce 
n'est  que  par  l'ordre  le  plus  régulier  que  le  bu- 
reau de  comptabilité  peut  atteindre  le  vrai  but 
de  son  établissement,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Comptabilité,  n"  7. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Garant  ayant  été  distribué  à 
l'Assemblée  avant  la  discussion  du  projet  de  décret  u'a 
pas  été  lu  eu  séance.  Voy.  ci-apres,  ce  rapport  aux 
annexes  de  la  séance,  page  98. 


Arrêté  des  registres  et  des  états  de  situation  des 
cuisses  et  recouvrements  des  receveurs  par- 
ticuliers. 

«  Article  1".  Dans  les  24  heures  de  la  récep- 
tion du  présent  décret,  les  directoires  de  district 
nommeront,  dans  leur  sein,  un  commissaire 
qui  se  transportera  sur-le-champ,  accompasiçné 
du  procureur-syndic  et  du  receveur  du  district, 
au  domicile  de  tous  receveurs  particuliers  des 
finances  et  autres  préposés  aux  recouvrements 
des  impositions  de  1790  et  années  antérieures, 
de  leurs  arrondissements  respectifs  ;  ils  se  feront 
représenter  les  registres  des  recette  et  dépense, 
qui  seront  aussitôt  arrêtés  et  paraphés,  et,  sans 
déplacement  chacun  de  ces  comptables  leur 
remettra  des  bordereaux,  signés  de  lui,  de  si- 
tuation de  sa  caisse,  sur  les  différents  exercices 
de  1790  et  années  antérieures,  dont  les  comptes 
ne  seront  pas  définitivement  apurés,  avec  des 
états,  également  certifiés,  des  recouvrements  à 
faire  sur  ces  différents  exercices. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  formeront  des  bor- 
dereaux de  tous  les  fonds  qui  se  trouveront  dans 
leurs  caisses,  et  les  feront  remettre  aux  rece- 
veurs de  district,  sur  leurs  récépissés,  jusqu'à 
la  concurrence  du  montant  des  débets. 

«  Art.  3.  D'après  cet  arrêté  provisoire  les  comp- 
tables ne  pourront  plus  faire  aucun  recouvre- 
ment, ni  employer  d'autres  dépenses  dans  leurs 
comptes,  que  celles  qui  se  trouveront  comprises 
dans  les  bordereaux  qu'ils  auront  remis  au  com- 
missaire, à  peine  de  la  restitution  du  quadruple, 
à  moins  d'erreurs  ou  omissions,  qui  ne  pourront 
être  relevées  iqu'avec  le  concours  des  commis- 
saires nommés  |)ar  les  directoires  de  district, 
sauf  la  vérification  définitive. 

«  Art.  4.  Les  receveurs  de  district  qui  auront 
procédé  auxdites  opérations,  sous  la  surveillance 
du  directoire,  remplaceront,  pour  le  recouvre- 
ment de  l'arriéré  de  1790  et  années  antérieures, 
les  receveurs  particuliers  qui  résident  sur  leur 
territoire,  et  ils  compteront  de  cet  arriéré  à  la 
Trésorerie  nationale. 

«  Art.  5.  Les  sommes  provenant  d'imposi- 
tions des  6  derniers  mois  1789,  sur  les  privilé- 
giés, ou  pour  les  charges  locales  de  certaines 
villes  et  communes,  ou  autres  ouvrages  publics, 
seront  versées,  d'après  les  procès-verbaux,  dans 
les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  les 
payeront,  sur  les  ordonnances  motivées  des 
commissariatsou  directoires,  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  provenant  de  ces  impositions  locales 
desdiles  villes  et  communes,  dont  il  leur  sera 
donné,  par  les  directoires,  des  états  relevés  sur 
les  procès-verbaux  ci-dessus. 

«  Art.  6.  Toutes  les  sommes  qui  se  trouveront 
en  caisse  à  l'époque  de  ladite  vérification,  seront 
versées  sur-le-champ  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district,  qui  s'en  chargera  en  recette,  et  en 
comptera  à  la  Trésorerie  nationale. 
•  «  Art.  7.  Les  récépissés  délivrés  aux  receveurs 
particuliers  par  les  receveurs  de  district,  sur 
l'exercice  de  1790,  et  autres  antérieurs,  seront 
portés  pour  comptant  dans  la  dépense  de  leurs 
comptes. 

«  Art.  8.  Les  reprises  des  receveurs  généraux 
des  finances  ne  seront  admises  que  conformé- 
ment à  l'article  1"  du  présent  décret. 

«  Art.  9.  Les  reprises  des  receveurs  particu- 
liers qui  constateront  leurs  diligences  pour  leurs 
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recouvrements,  seront  allouées  dans  le  chapitre 
de  dépense  ;  et  s'ils  n'en  justifiaient  pas  par  la 
représentation  des  contraintes  dûment  visées 
par  les  directoires  de  district,  et  suivies  des 
procès-verbaux  de  carence  ou  empêchements  de 
force  majeure,  ils  en  seront  personnellement 
comptables. 

TITRE  II. 

Comptes  des  receveurs  particuliers  et  des  receveurs 
généraux. 

«  Art.  l"".  Le  département  de  Paris  nommera 
deux  commissaires  aussitôt  la  réception  du  pré- 
sent décret;  ils  se  transporteront  avec  le  procu- 
reur général  syndic  ou  son  substitut  chez  tous 
les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances, 
ou  leurs  commis  aux  exercices  et  ayants-cause  : 
ils  arrêteront  les  registres  de  ces  comptables,  se 
feront  remettre  par  eux  ou  leurs  représentants 
des  états  de  situation  de  leurs  caisses  sur  les  dif- 
férents exercices  dont  ils  n'auront  pas  définiti- 
vement compté. 

«  Art.  2.  Les  mêmes  commissaires  formeront 
le  bordereau  des  espèces  et  elîefs  qui  se  trouve- 
ront dans  les  caisses  de  ces  comptables,  et  ils 
feront  verser  le  tout  à  la  Trésorerie  nationale 
jusqu'à  la  concurrence  des  débets. 

«  Art.  3.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de 
leurs  registres,  les  receveurs  particuliers  seront 
tenus  à  peine  de  300  livres  d'amende,  et  de 
10  livres  par  chaque  jour  de  retard,  de  présen- 
ter aux  receveurs  généraux  les  comptes  de  tous 
les  exercices  antérieurs  à  1790,  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  et  ceux  de  1790  à  la  Trésorerie 
nationale. 

«  Art.  4.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise 
des  comptes  et  pièces  des  receveurs  particuliers 
aux  receveurs  généraux,  ceux-ci  seront  tenus 
de  présenter  leurs  comptes  au  bureau  de  comp- 
tabilité pour  tous  les  exercices  antérieurs  à  1790, 
dont  ils  n'ont  pas  compté,  à  peine  de  100  livres 
d'amende  pour  chaque  jour  de  retard,  abro- 
geant en  conséquence  la  disposition  de  l'article  G 
de  la  loi  du  30  janvier  1790. 

«  Art.  5.  Conlormément  à  l'article  2  de  la  loi 
du  25  décembre  1790,  sur  le  décret  du  20  du 
même  mois,  les  receveurs  généraux  présente- 
ront au  bureau  de  comptabilité,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  du  présent  décret, 
leurs  comptes  de  1790,  qui  ont  dû  être  arrêtés 
provisoirement  par  le  directeur  général  du  Trésor 
public. 

«  Art.  6.  La  Trésorerie  nationale,  aussitôt  la 
réception  des  comptes  des  receveurs  particuliers 
avec  les  pièces  à  l'appui  par  les  directoires  de 
département  pour  1790,  formera  le  compte  de 
chaque  généralité  de  cet  exercice,  et  le  présen- 
tera au  bureau  de  comptabilité. 

*  Art.  7.  Aucune  des  peines  prononcées  par  le 
présent  décret  ne  pourra  être  réputée  commi- 
natoire. 

«  Art.  8.  En  cas  de  décès,  absence  ou  faillite 
d'aucuns  desdits  receveurs,  les  dispositions  de  la 
loi  du  24  novembre  1790,  concernant  les  rece- 
teurs  de  district,  seront  exécutées  contre  les 
receveurs  généraux. 

«  Art.  9.  La  Bretagne  se  trouve  exceptée  du 
présent  décret,  en  ce  qui  concerne  la  reddition 
des  comptes,  dont  le  mode  sera  déterminé  par 
une  loi  particulière. 

"  Art.  10.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
JOUI',  à  ta  sanction.  » 


(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Carant  donne  lecture  de  l'article  l»""  du 
titre  l*""  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  24  heures  de  la  réception  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  des  départements 
prescrirontaux  directoires  dedistrict  de  nommer, 
dans  leur  sein,  un  commissaire  qui  se  transpor- 
tera sur-le-champ,  accompagné  du  procureur- 
syndic  et  du  receveur  du  district,  au  domicile 
de  tous  receveurs  particuliers  des  finances  et 
autres  pré[iosés  aux  recouvrements  des  imposi- 
tions de  1790  et  années  antérieures,  de  leurs 
arrondissements  respectifs;  ils  se  feront  repré- 
senter les  registres  des  recettes  et  dépenses,  qui 
seront  aussitôt  arrêtés  et  paraphés;  et,  sans  dé- 
placement, chacun  de  ces  comptables  leur  re- 
mettra des  bordereaux,  signés  de  lui,  de  situa- 
tion de  sa  caisse,  sur  les  différents  exercices  de 
1790  et  années  antérieures,  dont  les  comptes  ne 
seront  pas  définitivement  apurés,  avec  des  étais, 
également  certifiés,  des  recouvrements  à  faire 
sur  ces  différents  exercices.  » 

M.  Canikon.  Sous  prétexte  de  faire  rentrer 
des  sommes  considérables  nous  pourrions  com- 
promettre les  intérêts  de  la  nation.  Les  receveurs 
généraux,  avant  l'année  1790,  faisaient,  envers 
l'ancien  gouvernement,  des  soumissions  de 
payer  les  sommes  imposées;  ils  les  payaient  sou- 
vent d'avance  et  restaient  chargés  des  recouvre- 
ments. Si  la  plupart  n'ont  pas  rempli  leurs  sou- 
missions, ils  payeront  la  nation  avecde  mauvaises 
créances  sur  les  redevables,  et  non  pas  avec  du 
numéraire.  Ainsi,  au  Heu  de  faire  des  verse- 
ments au  Trésor  public,  on  ne  ferait  que  le 
rendre  propriétaire  de  mauvaises  eféances. 
D'ailleurs  nous  ne  devons  et  ne  pouvons  plus 
nous  mêler  des  sommes  dues  antérieurement  à 
l'année  1790,  car  nous  exposefions  le  Trésor  pu- 
blic à  faire  des  pertes  considérables.  Nous  de- 
vons nous  borner  aujourd'hui  à  exiger  des 
agents  du  Trésor  public  l'exécution  de  la  loi.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
compte  de  clerc  à  maître  proposé  par  le  comité. 

M.  C!apai»t,  rapporteur.  Je  suis  très  surpris  de 
l'opinion  que  vient  d'énoncer  M.  Gambon.  Je 
cFois  qu'il  est  dans  Terreur.  Ce  que  le  comité 
vous  propose,  se  réduit  à  dire  aux  receveurs  gé- 
néraux ;  vous  avez  fait  des  soumissions  envers 
le  gouvernement,  vous  ne  les  avez  pas  remplies. 
Cependant  vous  avez  recouvré  ou  dû  recouvrer 
les  impositions,  vous  les  avez  reçues  en  argent; 
représentez  à  la  nation  ce  numéraire  que  vous 
avez  reçu  pour  elle.  Si  nous  ne  vous  avons 
pas  demandé  compte  pendant  la  Révolution,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  vous  deviez  auj'ourd'hui  vous 
y  soustraire;  vous  devez  avoir  conservé  le  dé- 
pôt des  deniers  publics,  représentez- les.  Voilà, 
Messieurs,  à  quels  termes  simples,  à  quelles  dis- 
positions se  borne  le  projet  de  votre  comité.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  M.  Gambon. 

M.  Tronclion.  J'appuie  la  motion  de  M.  Gam- 
bon, et  j'ajoute  une  observation  à  celles  qu'il  a 
faites.  C'est  qu'au  lieu  d'un  compte  très  clair 
que  nous  avons  à  faire  pour  les  années  anté- 
rieures à  1790,  nous  n'aurions  qu'un  compte 
très  obscur  si  l'on  adoptait  l'avis  du  comité. 

Vn  membre  :  Les  receveurs  des  finances  ne 
rendent  pas  compte  des  années  antérieures  à 
1790,  parce  qu'ils  font  valoir  ces  fonds,  sans 
même  en  payer  l'iïitérêt  à  la  nation.  Il  estfdônc 
très  intéressant  de  les  faire  réntrei*  au  Trésor 
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public.  Je  dois  vous  anuoiicer  que  les  receveurs 
particuliers  ne  cessent  de  prôner  par  toute  la 
France  que  la  contre-révolulion  doit  s'opérer, 
qu'ils  seront  bientôt  rétablis  dans  leurs  places, 
et  qu'alors  ils  rendront  compte  d'une  manière 
plus  légitime.  Je  demande  qu'on  adopte  le  projet 
du  comité. 

M.  Caiiibon.  Je  persiste  dans  mon  opinion, 
etjedemande  s'il  convient  à  la  nation  de  compter 
pour  les  années  antérieures  à  1790,  sous  pré- 
texte qu'une  contre-révolution  prochaine  pour- 
rait lui  l'aire  perdre  ces  recouvrements?  Mes- 
sieurs, ces  craintes  et  ces  mesures  sont  indignes 
de  vous.  N'allons  pas  chercher  les  anciennes 
dettes,  qui  nous  entraîneraient  dans  dea  pertes 
considérables;  ne  rejetons  pas  l'odieux  des  of- 
ficiers de  l'ancien  régime  sur  ceux  du  nouveau. 
Je  demande  que  pour  l'année  1790  on  règle  tous 
les  comptes;  mais  qu'on  abandonne  tous  ceux 
des  années  antérieures.  {AppLaudissemenls.) 

^  M.  Alarant.  Les  comités  des  finances  et  de 
l'examen  des  comptes  ont  examiné  mûrement 
cette  question.  L'opinion  de  M.  Cambon  y  a  été 
longtemps  disculée,  et  les  comités  sont  convenus 
que,  sur  la  demande  des  agents  du  Trésor  pu- 
blic, on  accorderait  quelques  mois  aux  receveurs 
généraux  pour  rendre  tous  leurs  comptes.  De- 
puis 2  ans  ils  n'ont  rien  fait  ;  si  on  ne  leur  pres- 
crivait pas  un  terme  de  rigueur,  ils  resteraient 
encore  dans  la  môme  inaction,  et  nous  serions 
obligés  de  payer  encore  longtemps  les  rentes  de 
ces  receveurs  généraux  qui  garderaient  leurs 
comptes.  Je  demande  s'il  n'est  pas  plus  avanta- 
geux de  leur  fermer  la  main  sur-le-champ,  et  de 
dégager  le  Trésor  public  de  ces  rentes  et  de  ces 
obscurités.  J'appuie  le  projet  du  comité. 

Un  membre  :  Je  demande  à  M.  Cambon  s'il 
peut  concilier  l'intérêt  de  la  nation  avec  la 
faillite  de  5  ou  6  fermiers  généraux,  et  l'abandon 
des  fonds  qui  lui  appartiennent,  au  profit  des 
ci  devant  receveurs  généraux. 

Un  autre  membre  :  Les  receveurs  généraux 
font  payer  les  receveurs  particuliers,  et  font 
banqueroute  après.  11  y  en  a  déjà  5  qui  l'ont 
fait  pendant  l'examen  du  comité. 

M.  lleluporte.  Les  receveurs  généraux  ont 
été  payés  en  numéraire  ;  je  demande  qu'ils 
soient  tenus  de  rembourser  la  nation  en  numé- 
raire. {Applaudissements  à  gauche  et  murmures  à 
droite.)  J'appuie  la  motion  de  M.  Cambon,  en  y 
ajoutant  que  sous  3  jours  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic rendra  compte  des  poursuites  qu'il  aura 
faites  pour  le  recouvrement  des  soumissions  des 
receveurs  généraux, 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé! 

D'autres  membres  :  Fermez  la  discussion  I 

iM.  Aluraiit.  Eh  bien  !  il  faut  fermer  aussi  le 
bureau  de  comptabilité. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Caïuboa.  Voici  ma  proposition.  Il  faut 
maintenir  toutes  les  soumissions  de  1789,  re- 
noncer à  toutes  les  soumissions  antérieures,  et 
faire  rendre  compte  de  clerc  à  maître  de  l'exer- 
cice de  1790. 

,  L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  proposi- 
tion de  M.  Cambon,  puis  adopte  l'article  l»'  dans 
la  teneur  suivante  : 

«  Dans  les  24  heures  de  la  réception  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  de  département  pres- 
criront aux  directoires  de  district  de  nommer 
dans  leur  sein,  et  dans  le  même  délai,  un  com- 
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missaire  qui  se  transportera  sur-le-champ,  ac- 
compagné du  procureur-syndic  et  du  receveur 
do  district,  au  domicile  de  tous  les  receveurs 
particuliers  des  finances  et  autres  préposés  aux 
recouvrements  des  impositions  de  1790,  et  de 
leurs  arrondissements  respectifs;  ils  se  feront 
représenter  les  registres  de  recette  et  dépense, 

ui  seront  aussitôt  arrêtés  et  paraphés,  et,  sans 
déplacement,  chacun  de  ces  comptables  leur  re- 
mettra des  bordereaux,  signés  de  lui,  de  situa- 
tion de  sa  caisse,  sur  les  ditférents  exercices  de 
1790,  dont  les  comptes  ne  seront  pas  définitive- 
ment apurés,  avec  des  états,  également  certifiés, 
des  recouvrements  à  faire  sur  cet  exercice. 

M.  Carant,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 2,  3,  4,  qui  sont  adoptés  sans  discussion, 
et  de  l'article  5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  provenant  d'impositions  des 
6  derniers  mois  1789,  sur  les  privilégiés,  ou  pour 
les  charges  locales  de  certaines  villes  et  com- 
munes, ou  autres  ouvrages  publics,  seront  ver- 
sées, d'après  les  procès-verbaux,  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  district,  qui  les  paieront,  sur 
les  ordonnances  motivées  des  commissariats  ou 
directoires,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  pro- 
venant de  ces  impositions  locales  desdites  villes 
et  communes,  dont  il  leur  sera  donné,  par  les 
directoires,  des  états  relevés  sur  les  procès-ver- 
baux ci-dessus.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  ces  fonds  soient 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  du 
chef-lieu  du  département. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendemeût  puis  dé- 
crète l'article  5.) 

M.  Carant,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 6, 7, 8  et  9  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Ilenry-I^arivière.  Je  propose  l'article 
additionnel  suivant  : 

«  Les  receveurs  particuliers  des  finances  sont 
autorisés  à  faire  arrêter  leurs  comptes  pour  les 
6  derniers  mois  de  1789  seulement,  par  le  di- 
rectoire du  département  de  leur  résidence. 

(L'Assemblée  adopte  cet  article.) 

M.  Carant,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 1,  2,  3,  4,  5,  6,  7  du  titre  II,  qui  sont 
adoptés  sans  discussion,  puis  de  l'article  8  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  des  peines  prononcées  par  le  pré- 
sent décret  ne  pourra  être  réputée  commina- 
toire. » 

M.  Dorîsy.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article  parce  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  jamais  pensé  qu'elle  rendait  des  décrets  com- 
minatoires. 

(L'Assemblée  rejette  l'article  8.) 

M.  Carant,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 9  et  10  qui  sont  adoptés  saiïs  discussion. 

Un  membre  :  Je  propose  l'article  additionnel 
suivant  : 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  demeu- 
rent communes  aux  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  ci-devant  Pays  d'Etats  ;  quant  aux 
trésoriers  généraux  et  particuliers  desdils  Pays 
d'Etats,  l'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité de  l'examen  des  comptes,  pour  lui  pré- 
senter incessamment  un  mode  d'exécution.  « 

(L'Assemblée  adopte  cet  article.)  (1). 


(t)  La  rédaction  délinitive  du  décret  »  été  lue  dans 
la  séance  du  7  juillet  ail  soif. 
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M.  Ducos.  Je  demande  à  l'Asserablée  la  par- 
mission  de  lui  lire  une  adresse  des  citoyens  de 
Bordeaux... 

Plusieurs  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Diicos  en  donne  lecture  : 

«  Législateurs, 

«  Le  cri  de  la  liberté  en  péril  a  retenti  avec  la 
même  force  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 
Tandis  que  les  Marseillais  vous  offraient  des  sol- 
dats prêts  à  voler  auprès  de  vous,  les  Bordelais 
préparaient  aussi  leurs  légions  citoyennes.  Les 
feuilles  civiques  sont  ouvertes  ici  de  toute  part, 
elles  se  couvrent  de  signatures,  les  armes  se 
préparent,  les  points  de  ralliement  vont  être  in- 
diqués. On  n'attend  plus  que  le  signal  du  départ  ; 
il  sera  donné,  législateurs,  ce  signal  terrible,  il 
sera  donné  dans  peu,  il  sera  donné  peut-être  le 
même  jour  dans  tous  les  départements  de  l'Em- 
pire. Ce  camp  si  redouté  se  formera,  et  la  liberté 
sera  sauvée.  »  {Applaudissements  des  tribunes.) 

{Suivent  les  signatures.) 

M,  Albitte.  Je  demande  la  mention  honorable, 
rimpression  et  l'envoi  aux  83  départements. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  iM.  Albitte.) 

D'autres  membres  :  La  mention  honorable! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 
{Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Aubert- 

Diibayet,  vice-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET. 

M.  Muraire,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  donne  lecture  de  la  rédaction 
du  décret,  adopté  à  la  séance  du  matin  (1),  relatif 
à  rindemnilé  à  accorder  aux  incendiés  des  fau- 
bourgs de  Courlrai  (2);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  décrété  ce  matin  le  prin- 
cipe, et  ce  décret  honore  également  et  votre  sen- 
sibilité et  votre  justice,  qu'il  serait  accordé  une 
indemnité  aux  Belges  incendiés  dans  la  journée 
du  29  juin.  Votre  commission  extraordinaire  des 
Douze,  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le  mode  de 
cette  indemnité,  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  la  lettre 
du  maréchal  Luckner,  qui  lui  a  été  transmise 
par  le  ministre  de  la  guerre,  des  détails  de  l'in- 
cendie des  maisons  situées  hors  la  ville  de  Gour- 
trai,  qui  a  eu  lieu  le  29  juin  dernier; 

"  Animée  du  même  sentiment  qu'elle  avait  déjà 
manifesté  à  la  première  nouvelle  de  ce  malheu- 
reux événement,  lors  même  qu'il  lui  était  encore 
permis  d'en  douter; 

«  Considérant  que  les  principes  qui  la  dirigent, 
et  auxquels  elle  est  inviolablement  attachée,  lui 
prescrivent  le  devoir  d'indemniser  les  proprié- 
taires dont  les  maisons  ont  été  détruites  ou  en- 
dommagées par  les  flammes; 

«  Qu'il  importe  que  l'Europe  apprenne  que  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  3  juillet  1792, 
au  matin,  page  91,  l'adoption  de  ce  décret  sauf  ré- 
daction. 

(2)  Voy.  ci-dessns,  séance  du  mardi  3  juillet  1792, 
au  matin,  page  90,  la  lettre  du  maréchal  Luckner. 


nation  française  ne  promet  pas  en  vain,  et  qu'elle 
ne  s'écartera  jamais  des  principes  de  la  plus 
exacte  justice,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l"'. 

«  Les  personnes  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par 
l'effet  de  l'incendie  qui  a  eu  lieu  dans  les  fau- 
bourgs de  Courtrai,  seront  indemnisées  par  la 
nation  française. 

Art.  2. 

«  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  con- 
venables pour  les  vérifications  et  le  règlement 
des  indemnités. 

Art.  3. 

Il  sera  mis,  par  la  Trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
la  somme  de  300,000  livres  pour  être  employée 
provisoirement  auxdites  indemnités,  en  atten- 
dant le  règlement  définitif. 

Art.  4. 

Le  présent  décret  sera  porté  sans  délai  à  la 
sanction  et  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
l'adresser  par  un  courrier  extraordinaire.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  les 
articles  1  et  2.) 

M.  if  lerlîn.  Je  demande  qu'on  porte  à  600,000  li- 
vres l'indemnité.  {Murmures.)  Messieurs,  il  est 
des  incendiés  qui  ont  perdu  plus  qu'on  ne  vous 
propose.  {Nouveaux  murmures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer 
sur  cet  amendement,  puis  adopte  les  articles  3 
et  4.) 

M.  lluraîre,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  donne  lecture  de  la  rédaction 
du  décret  adopté  à  la  séance  du  matin  (1),  tendant 
à  accorder  un  témoignage  de  confiance  au  maréchal 
Ltickner;  cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  maré- 
chal Luckner  conserve  la  confiance  de  la  nation. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  présent  décret  lui 
sera  adressé  par  le  même  courrier  extraordinaire 
qui  doit  porter  celui  de  l'indemnité  accordée 
aux  Belges  incendiés  à  Courtrai.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  cachetée  de  M.  Duranthon  adressée,  sous 
son  couvert,  aux  représentants  de  la  nation; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  3  juillet,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  roi  cédant  enhn  à  mes  instances 
réitérées,  vient  d'accepter  ma  démission,  et  de 
me  rendre  ma  libeité.  Je  me  propose  de  me 
retirer  tout  de  suite  dans  le  sein  de  ma  famille, 
qui  m'attend  depuis  bien  des  jours;  j'espère  que 
le  Corps  législatif  ne  désapprouvera  pas  cette  re- 
traite. J'ai  l'honneur  de  vousobserver,. Monsieur  le 
Président,  que  dans  le  département  dont  j'étais 
chargé,  il  n'y  a  point  de  comptabilité  pécuniaire, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi,  3  juillet  1792, 
au  matin,  l'adoption  du  décret  sauf  rédaction  et  la 
lettre  du  maréchal  Luckner. 
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et  que  pour  les  autres  objets  de  mon  adminis- 
tration, ma  responsabilité  me  suivra  à  Bordeaux, 
comme  elle  m'aurait  accompagné  dans  Pans.  Je 
puis  protester  à  tous  mes  concitoyens  que  je  suis 
entré  dans  le  ministère  avec  des  intentions  pures, 
et  j'en  sors  avec  une  conscience  sans  reproche. 
<i  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Duranthon.  » 

(L'Assemblée  accorde  à  M.  Duranthon  la  per- 
mission de  se  retirer  à  Bordeaux.) 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  L'affaire  des 
gardes  françaises  !  {Applaudissemenlsdes  tribunes.) 

D'autres  membres  (à  droite)  :  Levez  la  séance. 
Monsieur  le  Président  I 

Les  mêmes  membres  {à  gauche)  :  Non!  non! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  séance 
ne  sera  pas  levée.)  {Vifs applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

M.  Uclinas,  au  nom  du  comité  militaire,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  de  la  municipalité  de  Paris  relative  aux 
ci-devant  gardes  françaises  et  sur  la  formation  de 
compagnies  franches;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  contresignée  par  le  ministre  de 
la  guerre,  relative  à  l'augmentation  de  l'armée 
de  ligne  en  légions  et  en  compagnies  franches; 
considérant  ce  an'exige  la  sûreté  générale  de 
l'Empire;  considérant  que  la  déclaration  de 
guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  n'a  été 
laite  que  pour  repousser  une  action  attentatoire 
à  la  souveraineté  du  peuple  français;  qu'il  im- 
porte d'appeler  à  la  défense  de  la  liberté,  les 
soldats  de  la  Révolution  qui  ont  contribué  les 
premiers  à  la  conquête;  considérant  enfin  que 
les  hommes  du  14  juillet  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  voulant  leur  procurer,  d'une  manière 
prompte  et  particulière,  l'honneur  de  donner  de 
nouvelles  preuves  de  civisme,  en  défendant  la 
Constitution,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  ci-devant  gardes  françaises  qui 
ont  servi  la  Révolution  à  l'époque  du  1"  juin  1789  ; 
les  sous-officiers,  canonniers  et  soldats  de  divers 
régiments  qui  se  sont  réunis  sous  le  drapeau  de 
la  liberté,  à  compter  du  12  juillet  de  la  même 
année,  qui  ont  été  inscrits  ou  enrôlés  à  la  mu- 
nicipalité ou  dans  les  districts  de  Paris  jusqu'au 
14  juillet  1790;  les  gardes  des  ports  et  ceux  de 
la  ville  de  Paris;  les  Suisses  licenciés  qui  ont 
servi  dans  la  ci-devant  maison  militaire  des 
princes,  s'inscriront  volontairement,  ainsi  qu'il 
suit,  pour  être  organisés  en  compagnies  franches. 

«  Art.  2.  Tous  ceux  dénommés  en  l'article  pré- 
cédent, qui  sont  en  activité  de  service  dans  les 
troupes  de  ligne,  ne  seront  admis  dans  ces  com- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XLV, 
séance  du  â2  juin  1792,  page  493,  la  présentation  de  ce 
projet  de  décret. 

1-^  Série.  T.  XLVI. 
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pagnies  franclies  qu'après  l'expiration  de  leurs 
engagements.  Us  pourront  néanmoins  se  faire 

inscrire. 

"  Art.  3.  Ne  seront  point  admis  ceux  qui  au- 
raient été  destitués  de  leurs  emplois  ou  renvoyés 
de  leurs  corps  par  un  jugement  légal. 

«  Art.  4.  Il  sera  de  suite  ouvert,  au  greffe  de 
la  municipalité  de  Paris,  un  registre  d'inscrip- 
tion volontaire,  sur  lequel  ne  pourront  être  ins- 
crits que  ceux  qui  justifieront  réunir  les  condi- 
tions exigées  par  le  présent  décret. 

«  Art.  5.  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert, 
pour  ceux  qui  résident  à  Paris,  que  pendant 
15  jours,  et  pendant  2  mois  au  plus  pour  ceux 
des  autres  départements;  le  tout  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret. 

«  Art.  6.  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  la 
municipalité  de  Paris  adressera  à  l'Assemblée 
nationale  l'état  nominatif  de  ceux  qui  se  seront 
fait  inscrire,  ainsi  que  leurs  titres  ou  cartouches. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  militaire  de  lui  présenter  un  projet  d'or- 
ganisation, 3  jours  après  que  les  états  nomina- 
tifs et  autres  pièces  relatives  lui  auront  été  ren- 
voyés. » 

M.  Gasparin  présente  un  contre  projet.  11  pro- 
pose de  rétablir  les  gardes  françaises  dans  les 
bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne,  sous 
le  titre  de  compagnie  du  Centre  et  avec  une 
double  solde. 

(Ce  contre- projet  est  vivement  applaudi  à 
gauche  et  par  les  tribunes.) 

M.  Carnot-Feuleîns,  le  jeune.  Vous  voulez 
remplir  envers  les  ci-devant  gardes  françaises 
un  devoir  de  reconnaissance,  et,  en  assurant  leur 
sort,  pourvoir  en  même  temps  au  service  public. 
Les  compagnies  françaises  que  proposent  le  co- 
mité ne  me  semblent  point  atteindre  ce  double 
but.  Le  projet  de  M.  Gasparin  n'est  point  non 
plus  à  leur  avantage,  car  en  leur  accordant  les 
droits  de  citoyen  actif,  il  ne  leur  donne  pourtant 
rien,  puisqu'ils  le  seront,  s'ils  veulent  être  do- 
miciliés à  Paris.  Gela  se  réduit  donc  pour  eux  à 
une  pension  qu'ils  n'auront  pas  l'espérance  de 
voir  augmenter.  Quant  à  l'avantage  public,  iM.  Gas- 
parin propose  de  former  dans  chaque  s'ection 
une  compagnie  de  ces  citoyens  qui  feraient  un  ser- 
vice habituel.  Mais  c'est  violer  la  Constitution,  qui 
porte,  article  4  du  titre  IV  :  «  les  citoyens  ne  pour- 
ront  jamais  se  former  ni  agir  comme  gardes  natio- 
nales qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  auto- 
risation légale.  »  Il  résulterait  donc  de  cet  article 
que  les  gardes  françaises,  devenant  citoyens 
actifs,  feraient  leur  service,  lors'qu'ils  en  seraient 
requis,  c'est-à-dire  tous  les  30  ou  40  jours;  ce 
qui  ne  remphrait  point  le  vœu  de  la  commune. 
Je  propose  une  mesure  plus  avantageuse  pour 
Paris  et  pour  les  gardes  françaises;  c'est  de 
former  deux  ou  trois  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  que  vous  formerez  de  ces 
braves  soldats.  Alors  vous  soulagerez  le  service 
trop  pénible  de  la  gendarmerie  de  la  capitale, 
et  vous  assurerez  aux  ci-devant  gardes  françaises 
un  avancement  très  encourageant. 

M.  Cainboii.  Vous  avez  à  récompenser  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Je  crois  que  les  projets 
du  comité  et  de  M.  Gasparin  ne  remplissent  pas 
suffisamment  cet  objet.  Celui  du  comité  serait 
illusoire,  les  compagnies  franches  ne  seraient 
qu'un  moyen  passager  de  rendre  les  gardes  fran- 
çaises utiles  à  la  patrie;  car,  à  la  On  de  la  guerre, 
ces  compagnies  franches  pourraient  être  suppri- 
mées. M.  Gasparin  propose  d'incorporer  les  ci- 
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devant  gardes  françaises  dans  la  garde  nationale 
parisienne  ;  mais  il  a  oublié  q^u'il  n'y  a  que  les 
citoyens  actifs  et  leurs  fils  qui,  aux  termes  de 
la  Constitution,  forment  la  garde  nationale.  {Ap- 
plaudissements.) 

Je  préfère  donc  les  mesures  proposées  par 
M  Carnot;  elles  réunissent  tous  les  avantages, 
et  atteignent  l'objet  de  tous  les  vœux  formés  à 
set  égard.  J'aurais  désiré  cependant  que  l'uni- 
forme des  gardes  françaises  n'eût  pas  été  anéanti, 
j'aurais  désiré  qu'il  eût  été  rétabli  par  l'Assem- 
blée ;  j'aurais  désiré  que  cet  uniforme  en  pas- 
sant à  nos  derniers  neveux,  leur  eut  fait  con- 
naître les  premiers  soldats  de  la  liberté.  {Vifs 
applaudissements.)  Je  demanderais  donc  qu'il  fût 
formé  un  régiment  avec  l'uniforme  des  gardes 
françaises.  (Murmures.)  Puisque  l'Assemblée 
n'adopte  pas  mon  idée,  je  demande  la  priorité 
pour  la  proposition  de  M.  Carnot. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  proposi- 
tion de  M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  décrète 
Turgence,  adopte  cette  motion  et  en  renvoie  les 
dispositions  à  son  comité  militaire,  pour  les  lui 
présenter  incessamment.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures.) 


ANiNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  MARDI  3  JUILLET  1792,  AU   SOIR. 

Rapport  (2)  sur  les  comptabilité  et  remplacement 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances^  fait  au  nom  des  comités  de  V ordinaire 
des  finances  et  de  V examen  des  comptes-réunis, 
par  N.-T.  Carant,  député  des  Vosges. 

Messieurs,  l'article  28  du  titre  l"  de  la  loi  du 
12  février  1792,  relative  à  l'organisation  du  bu- 
reau de  comptabilité,  ordonne  aux  membres  qui 
le  composent  de  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale des  vues  d'accélération,  réforme  ou  amé- 
lioration dans  les  différentes  parties  de  compta- 
bilité. 

Us  ont  scrupuleusement  exécuté  cette  dispo- 
sition en  vous  soumettant  un  travail  aussi  im- 
mense que  lumineux,  que  vous  avez  renvoyé  à 
vos  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  de 
l'examen  des  comptes,  chargés  de  vous  en  faire 
un  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possible,  lis 
s'en  sont  occupés  sur-le-champ;  mais,  comme 
ils  se  proposaient  de  vous  présenter  des  mesures 
générales  sur  son  ensemble,  ils  ont  reconnu 
qu'il  était  infiniment  instant  de  fixer  préalable- 
ment votre  attention  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  de  parer  non  seulement  aux  retards 
qu'apportent  les  comptables  à  la  reddition  de 
leurs  comptes  sous  des  prétextes  vains  ou  spé- 
cieux, dans  tous  les  cas  absolument  nuisibles, 
mais  encore  de  faire  rentrer  incessamment  au 
trésor  national  des  fonds  qui  ne  sont  oiseux  que 
pour  lui,  et  parvenir  enfin  à  un  ordre  de  comp- 
tabilité tel  que  la  nation  puisse  dans  tous  les 
moments  connaître  leur  véritable  situation  à 
son  égard.  Alors,  ces  mêmes  mesures  ne  peu- 
vent plus  être  que  partielles,  de  manière  que 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo   séance  page  93,  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  décret  prôsento  par  M.  Garant. 

(2)  Bibliolhcque    nationale  :  Assemblée  législative. 
Comptabilité,  u"  7. 


celles  générales  ne  peuvent  suivre  qu'après  les 
différentes  lois  qui  nécessitent  particulièrement, 
pour  en  former  un  code  constant  qui  puisse  dé- 
terminer à  jamais  une  marche  ferme  et  inva- 
riable au  bureau  de  comptabilité. 

La  loi  du  29  septembre  1791  et  celle  du  12  fé- 
vrier 1792  prescrivent  aux  comptables  de  pré- 
senter un  mémoire  expositif  du  temps  qu'ils  ju- 
geront leur  être  indispensable,  tant  pour  pré- 
parer leurs  comptes  que  pour  les  apurer,  avec 
soumission  de  leur  part  de  satisfaire  dans  le 
même  délai  auxdites  présentations  et  apurements. 

L'article  17  du  titre  V'  de  la  loi  du  12  février 
dernier  veut,  conformément  à  l'article  1^'  du 
titre  m  de  la  loi  du  29  septembre,  que,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  du  1"  mars,  les 
comptables,  après  avoir  fourni  l'état  de  situa- 
tion de  leur  comptabilité,  avec  copie  des  der- 
niers jugements  et  certificats  de  quitte  ou  dé- 
charge, fournissent  les  mémoires  et  soumissions 
indicatifs  des  délais  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  présenter  et  apurer  leurs  comptes. 

L'Assemblée  nationale,  par  l'article  3  du 
titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre,  s'est  réservé 
de  fixer  par  un  décret,  et  sur  le  rapport  qui  lui 
en  serait  fait,  le  temps  qui  devra  être  accordé 
a  chacun  des  comptables  ou  leurs  ayants-cause 
pour  présenter  leurs  comptes,  jusques  et  com- 
pris l'année  1790  :  elle  s'est  également  réservée 
de  déterminer  le  délai  dans  lequel  ces  comptes 
devront  être  apurés. 

En  obligeant  les  comptables  à  ces  formalités, 
les  lois  du  29  septembre  et  12  février  veulent 
que  tous  ceux  qui  n'auront  pas  envoyé  au  bu- 
reau de  comptabilité,  dans  le  délai  prescrit,  les 
états  et  mémoires  indiqués  aux  2  articles  précé- 
dents, cessent,  à  compter  de  l'expiration  dudit 
délai,  d'avoir  droit  aux  intérêts  du  montant  de 
leur  finance,  cautionnement  ou  fonds  d'avance, 
et  soient  en  outre  condamnés  en  une  amende 
de  300  livres,  qui  sera  augmentée  de  10  livres 
par  chaque  jour  de  retard. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  aux  comptables 
pour  présenter  l'état  de  situation  de  leur  compta- 
bilité, leurs  mémoires  et  soumissions,  est  expiré. 

Au  rapport  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité, dans  lequel  ils  divisent  en  4  chapitres  les 
opérations  relatives  aux  différentes  natures  de 
comptabilité,  est  joint  le  seul  état  des  receveurs 
généraux  des  finances  des  pays  d'élection,  qui 
ont  satisfait  aux  lois  des  29  septembre  1791,  et 
12  février  1792:  ils  -sont  au  nombre  de  52.  Ce 
tableau  présente  l'abrégé  de  leurs  mémoires  et 
soumissions,  avec  les  observations  du  bureau; 
et  c'est  sur  ce  rapport,  qui  les  concerne  unique- 
ment, que  vos  comités  vous  proposeront  une  loi 
qui,  cependant,  leur  paraît  devoir  être  commune 
aux  receveurs  particuliers. 

Ces  mémoires  contiennent  des  observations 
sur  l'exécution  des  lois  des  29  septembre  1791 
et  12  février  1792. 

Tous  y  sollicitent  des  détails  plus  ou  moins 
longs  pour  rendre  et  apurer  leurs  comptes; 
mais  2  d'entr'eux  étant  tombés  en  faillite  depuis 
la  présentation  de  leurs  mémoires  et  soumis- 
sions, il  en  résulte  de  cet  exposé,  la  nécessité  : 
1°  de  prévenir  de  semblables  événements  sou- 
vent frauduleux  ;  2"  de  connaître  l'état  au  vrai 
des  différentes  caisses  ;  3"  enfin,  de  faire  jouir 
la  nation  des  fonds  qui  lui  appartiennent,  et 
dont  ils  disposaient  à  leur  gré,  à  son  détriment, 
par  un  agiotage  dont  ils  trouvaient  l'excuse 
dans  une  déclaration  du  roi,  du  18  décembre 
1774,  qui  donnait  aux  receveurs  généraux  un 
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délai  de  3  ans,  pour  rendre  compte  de  leurs 
exercices  :  mais  son  effet  ayant  été  suspendu 
par  la  loi  du  25  décembre  1790,  ils  ne  peuvent 
invoquer  aujourd'hui  et  moins  encore  se  préva- 
loir de  la  laveur  de  cette  déclaration,  abrogée 
par  celle  du  12  février  dernier. 

Receveurs  généraux  des  exercices  impairs. 

D'après  les  soumissions  des  comptes  présentés 
au  bureau  de  comptabilité,  les  receveurs  géné- 
raux des  exercices  impairs  ne  paraissent  devoir 
que  ceux  de  1787  et  1789.  Un  seul  commis  aux 
exercices  de  la  recette  générale  de  Paris,  et  des 
généralités  de  Bordeaux  et  de  Moulins,  dans  un 
état  de  faillite,  doit  la  totalité  des  comptes  de 
l'université  de  ses  exercices. 

Tous  oifrent  de  rendre  le  compte  de  1787,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  des  29  sep- 
tembre 1791  et  12  février  dernier,  dans  des  dé- 
lais plus  ou  moins  longs,  de  6,  8,  4  et  2  mois; 
leurs  motifs,  en  faveur  de  ces  difTérents  délais, 
sont  absolument  les  mômes  :  delà,  la  nécessité 
de  l'uniformité  dans  le  terme  que  l'Assemblée 
nationale  jugera  devoir  leur  être  accordé. 

Ces  comptables  observent  que  la  totalité  des 
impositions  de  1789  n'est  point  recouvrée,  et 
que  ce  recouvrement  ne  peut  se  compléter  par 
l'immensité  des  demandes  à  fins  de  diminution 
et  de  décharge,  qui  ne  sont  point  encore  jugées 
par  les  directoires  de  département,  qui,  substi- 
tués aux  ci-devant  intendants  de  province,  dui- 
vent  également  arrêter  les  comptes  des  receveurs 
particuliers,  qui  ne  peuvent  livrer  aux  receveurs 
généraux  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui, 
destinées  à  devenir  les  éléments  du  compte  gé- 
néral, tant  que  cette  formalité  n'aura  point  été 
scrupuleusement  remplie  ;  de  là,  leur  incertitude 
sur  le  délai  dans  lequel  les  comptes  de  l'exercice 
1789  pourront  être  rendus  :  d'autres  ajoutent 
particulièrement  que  le  complément  des  forma- 
lités indiquées  par  les  décrets,  ne  peut  servir  à 
décider  l'époque  à  laquelle  ils  pourront  présenter 
leurs  comptes,  parce  que  plusieurs  de  leurs  re- 
ceveurs particuliers  sont  dans  un  état  de.faillite, 
et  que  si,  d'un  cùté,  le  recouvrement  des  pièces 
à  l'appui  des  comptes  est  devenu,  parle  désordre 
de  leurs  affaires  plus  lent  et  plus  difficile,  de 
l'autre,  la  rentrée  des  fonds  de  la  recette  est 
subordonnée  à  la  liquidation  générale  des  rece- 
veurs particuliers,  dont  les  deniers  doivent 
servir  à  couvrir  en  tout  ou  en  partie  le  déficit 
de  leurs  caisses. 

Enfin,  l'un  de  ces  comptables  annonce  que  la 
formation  de  ses  comptes  est  entravée  par  les 
débats  des  receveurs  particuliers  de  son  arron- 
dissement, qui  ont  retenu,  sur  les  deniers  de 
leur  recelte,  tout  ou  partie  de  la  finance  de  leurs 
offices. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  raisonnements  qui 
ne  présageraient  pas  le  moment  fort  prochain 
de  la  reddition  de  ces  comptes,  si  vous  ne  vous 
déterminiez  à  des  mesures  d'autant  plus  vigou- 
reuses, qu'elles  enlèvent  à  l'instant  aux  agents 
du  fisc  jusqu'à  l'espoir  d'une  latitude  dont  ils 
pourraient  abuser,  par  leur  insouciance  inté- 
ressée, à  des  recouvrements  dont  la  lenteur  ten- 
drait à  perpétuer  leur  destructive  existence,  et 
à  éloigner  le  moment  où  la  totalité  des  deniers 
de  leur  caisse  sera  versée  dans  la  caisse  publi- 
que. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  par  son 
décret  du  30  janvier  1790,  article  6,  avait  bien 
déterminé  le  délai  dans  lequel  ils  remettraient 


aux  directoires  des  départements  un  état  au 
vrai  de  leurs  recouvrements,  mais  leurs  nvé- 
moires  prouvent,  sans  réplique,  que  dans  aucun 
département  cette  loi  na  reru  son  exécution. 
Cependant  votre  comité  aime  à  penser  que  cet 
oubli  ou  cette  négligence  ne  peut  être  attribué 
aux  corps  administratifs,  dont  le  civisme  et  le 
zeie  sont  si  parfaitement  connus,  et  que  leurs 
efforts  pour  les  obtenir  ont  été  décidément  in- 
fructueux, parce  que  cette  loi,  ne  prescrivant 
point  la  fatalité  du  délai,  n'a  pareillement  point 
prononcé  de  peines  contre  les  comptables. 

Receveurs  généraux  des  exercices  pairs. 

Les  receveurs  des  exercices  pairs  ne  doivent, 
au  contraire,  que  le  compte  de  1788.  Supprimés 
au  milieu  de  leurs  exercices,  ils  se  trouventdans 
une  hypothèse  différente,  qui  pourrait  ne  pas 
nécessiter  les  mêmes  mesures  que  l'état  de  la 
comptabilité  des  receveurs  généraux  ne  semble 
pas  provoquer,  mais  la  loi  doit  être  générale, 
et  sans  exception  en  faveur  des  uns  ou  des 
autres  comptables. 

Ils  présentent  les  mêmes  réflexions,  en  insis- 
tant particulièrement  sur  l'indécision  des  de- 
mandes en  diminution  et  décharge  de  capitation 
et  vingtième,  et  sur  l'impossibilité  de  rendre 
des  comptes  de  recette  particulière  avant  l'ac- 
quittement total  des  rôles  d'impositions.  Telles 
sont  en  substance  leurs  observations.  Il  ne  reste 
donc  plus  que  celles  relatives  à  l'exercice  de  1790. 

Dès  le  moment  de  lasuppression  des  receveurs 
généraux  des  finances,  l'Assemblée  nationale  a 
fixé  l'état  de  leur  comptabilité,  et  s'est  occupée 
des  moyens  d'assurer  les  perceptions  dont  les 
receveurs  généraux  versaient  les  deniers  au 
Trésor  public  à  fur  et  mesure  des  recouvrements. 
Ces  précautions  ont  été  l'objet  de  la  loi  du  25  dé- 
cembre 1790. 

L'article  l»""  porte  :  «  les  receveurs  généraux 
de  l'exercice  1790  fourniront,  au  1"  janvier 
prochain,  leurs  comptes  de  clerc  à  maître  au 
directeur  général  du  Trésor  public,  qui  demeu- 
rera chargé  de  faire  rentrer  les  sommes  qui 
pourront  être  dues  sur  cet  exercice  par  les  con- 
tribuables et  par  les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers, et  d'acquitter  ce  qui  reste  dû  sur  les 
charges  des  états  du  roi.  » 

En  exécution  de  cette  loi,  la  plupart  des  rece- 
veurs généraux  des  exercices  pairs  ont  rendu 
au  directeur  du  Trésor  public  le  compte  de 
clerc  à  (naître  de  la  partie  de  l'exercice  de  1790, 
dont  ils  avaient  été  chargés  jusqu'au  moment  de 
leur  suppression. 

Mais  la  lecture  de  leurs  mémoires  annonce 
leur  incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  le 
compte  présenté  au  directeur  du  Trésor  public 
doit  être  reproduit  aujourd'hui  au  bureau  de  la 
comptabilité  ;  les  uns  se  croyant  pleinement 
déchargés  par  l'exécution  de  "la  loi  du  25  dé- 
cembre 1790,  ne  se  sont  pas  soumis  à  présenter 
le  compte  de  cette  portion  d'exercice;  les  autres 
ont  offert  de  le  rendre,  mais  ce  n'est  pas  sura- 
bondamment que  par  leurs  soumissions  ils  ont 
adopté  cette  mesure;  quelques-uns  ont  fait  les 
mômes  offres,  sous  la  condition  cependant  que 
cette  nouvelle  formalité  serait  précisément  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale. 

Telles  sont  enfin.  Messieurs,  leurs  dernières 
observations,  parfaitement  contraires  à  l'esprit 
de  la  loi  du  25  décembre  1790.  Avant  de  relever 
cette  erreur  volontaire,  votre  comité  croit  de- 
voir vous  soumettre  quelques  rétléxions  suc- 
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cinctes  sur  ces  différents  comptables,  et  sur  la 
coniplabililé  de  l'exercice  1790. 

La  nation  ayant  le  plus  pressant  intérêt  de 
connaître  la  véritable  situation  de  ses  linances, 
il  est  queetion  de  présenter  les  moyens  les  plus 
prompts  de  parvenir  à  ce  but  salutaire.  Dès  lors, 
la  loi  que  vous  allez  porter  ne  doit  plus  être  illu- 
soire et  sans  force,  comme  celle  du  3  février  1790, 
qui  n'a  reçu  aucune  exécution,  parce  qu'elle 
péchait  dans  ses  bases;  mais  elle  doit  être  rigou- 
reuse, parce  que  d'elle  dépendra  l'ordre  si  né- 
cessaire dans  cette  partie  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, n'a  soulfert  qu'un  dédale  inextricable, 
dans  les  ombres  duquel  la  rapacité  a  souvent 
exercé  les  concussions  les  plus  révoltantes,  tou- 
jours impunies  parce  qu'elles  se  commeltaient 
sous  l'égide  du  despotisme.  Appelés  par  la  Cons- 
titution à  la  connaissance,  à  la  régie  de  nos 
propres  affaires,  la  fortune  publique  ne  doit  plus 
être  exposée,  et  c'est  en  établissant  une  marche 
simple  et  ferme  dans  nos  finances  que  nous  la 
soutiendrons,  et  que  nous  accroîtrons  nos  res- 
sources par  la  surveillance  la  plus  active  de  leur 
emploi  aux  innombrables  usages  particuliers 
auxquels  nos  différents  fonds  sont  ou  peuvent 
être  destinés. 

11  ne  suffit  donc  pas  aujourd'hui  de  vous  dé- 
cider simplement  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  déterminer  promptement  la  reddition  des 
comptes  des  receveurs  généraux  des  exercices 
pairs  ou  impairs;  il  faut  également  que  leurs 
dispositions  s'étendent  à  ceux  des  receveurs  par- 
ticuliers, dépendants  et  inhérents  aux  comptes 
des  receveurs  généraux,  non  seulement  jusqu'au 
l"'"  janvier  1790,  mais  encore  aux  exercices  an- 
térieurs. Sans  cette  extension  urgente,  votre  loi 
serait  encore  entravée,  parce  gue  les  premiers 
auraient  toujours  à  opposer  à  son  exécution 
l'impossibilité  d'établir  leur  comptabilité,  sans 
qu'au  préalable  ils  ne  connaissent  la  situation 
des  receveurs  particuliers  à  leur  égard.  11  est 
donc  instant,  pour  hâter  ces  différentes  opéra- 
tions, qu'elle  soit  commune  à  tous  les  comptables 
généralement  quelconques  des  ci-devant  pays 
conquis  et  pays  d'Etats. 

La  loi  du  24  novembre  1790,  en  supprimant 
tous  les  offices  des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  impositions,  a  voulu,  par  l'article  2, 
que  les  titulaires  achevassent  l'exercice  courant 
ou  ceux  antérieurs  non  soldés,  et  de  remplir 
leurs  engagements  respectifs,  touchant  leur 
comptabilité  des  impositions  directes.  Dès  lors, 
à  l'époque  du  1"  janvier  1791,  les  receveurs 
particuliers  ont  également  dû  cesser  toutes  fonc- 
tions, terminer  ce  même  exercice,  et  ils  ne  peu- 
vent opposer  aucune  excuse  légitime  pour  retar- 
der l'effet  des  obligations  qu'elle  leur  imposait 
aussi  impérativement;  mais  cette  loi  n  ayant 
point  fixé  le  délai  dans  lequel  les  uns  et  les 
autres  auraient  dû  présenter  leurs  comptes,  il 
en  est  résulté  que  beaucoup  des  receveurs  par- 
ticuliers se  sont  crus  autorisés  à  continuer  leur 
gestion  pendant  l'année  1791,  sous  le  prétexte 
que  par  la  disposition  de  ce  même  article,  ils 
ont  dû  achever  leurs  recouvrements,  soit  vis-à- 
vis  des  collecteurs,  soit  vis-à-vis  des  contri- 
buables qui  pouvaient  être  ou  étaient  en  retard. 
Dès  lors,  les  fonds  par  eux  recouvrés  ayant  dû 
être  versés  au  Trésor  public,  ils  doivent  un 
compte  distinct  de  cet  achèvement,  qui  ne  pou- 
vait plus  concerner  les  receveurs  généraux,  qui 
ont  discontinué  toutes  fonctions  à  l'époque  fixée 
par  la  loi;  ceux-ci,  dépouillés  de  tous  droits,  de 
toute  surveillance  sur  les  receveurs  particuliers. 


il  serait  souverainement  injuste  qu'ils  fussent 
forcés  d'embrasser  dans  les  leurs  une  partie  de 
comptabilité,  dans  laquelle  ils  n'avaient  plus 
aucun  droit  de  s'immiscer,  parce  que  ces  agents 
secondaires,  n'étant  plus  liés  envers  eux  par 
leur  suppression  commune,  leurs  engagements 
réciproques  ont  absolument  cessé.  On  peut  donc 
dire,  avec  raison,  que  les  comptes  des  receveurs 
particuliers,  qui  se  sont  perpétués  dans  leurs 
prétendus  offices,  en  ce  qui  touche  les  recou- 
vrements faits  en  1791,  sont  indépendants  de 
ceux  des  receveurs  généraux  dont  ils  ne  sont 
plus  les  comptables,  mais  les  mandataires  du 
directeur  général  du  Trésor  public,  et  qu'ils  ne 
sont  point  responsables  de  cette  gestion  qui  leur 
est  totalement  étrangère,  parce  qu'ils  sont  sans 
qualité  depuis  le  1"  janvier  1791. 

L'article  l»"*  de  la  loi  du  25  décembre  1790,  en 
imposant  aux  receveurs  généraux  l'obligation 
de  fournir,  au  l'^''  janvier  1791,  leurs  comptes  de 
clerc  à  maître  au  directeur  du  Trésor  public,  a 
chargé  celui-ci  de  faire  rentrer  les  sommes  qui 
pourraient  être  dues  sur  cet  exercice,  tant  par 
les  contribuables  que  par  les  receveurs  généraux 
et  parliculiers,  et  d'acquitter  ce  qui  restait  dû 
sur  les  charges  des  états  du  roi. 

En  exécution  de  la  loi,  les  receveurs  particu- 
liers des  finances,  qui  comptaient  aux  receveurs 
généraux,  sont  devenus  les  mandataires  parti- 
culiers du  Trésor  public,  sous  les  ordres  duquel 
ils  ont  continué  le  recouvrement  de  l'exer- 
cice 1790,  comme  aujourd'hui,  sans  doute,  ils 
les  achèvent  sous  les  ordres  des  commissaires 
de  la  Trésorerie;  ces  receveurs  particuliers  vont 
devoir  les  comptes  de  leur  gestion;  mais  com- 
ment et  à  qui  ces  comptes  seront-ils  rendus? 
Telle  est  à  leur  égard  la  question  proposée  par 
le  bureau  de  comptabilité. 

Aux  termes  de  l'article  1*"'  du  titre  111  de 
cette  loi,  «  le  bureau  de  comptabilité  ne  doit 
recevoir  que  les  comptes  qui  étaient  précé- 
demment rendus  aux  ci-devant  Chambres  des 
comptes,  au  conseil  du  roi,  ou  au  Corps  légis- 
latif. » 

Les  receveurs  particuliers  des  finances 
n'avaient  jamais  compté  ni  aux  ci-devant 
Chambres  des  comptes,  ni  au  conseil  du  roi,  ni 
au  Corps  législatif;  ils  ne  sont  donc  pas  nom- 
mément compris  dans  les  dispositions  de  la  loi. 

Ils  étaient  les  agents  des  receveurs  généraux; 
c'était  à  eux  qu'ils  comptaient,  et  leurs  comptes 
particuliers  devenaient  les  éléments  du  compte 
général  que  ceux-ci  présentaient  ensuite  aux 
Chambres  des  comptes. 

Aujourd'hui  les  receveurs  généraux  sont  sup- 
primés, et  leurs  relations  avec  les  receveurs 
particuliers  ont  cessé,  au  moins  pour  le  res- 
tant de  1790,  où  on  les  assujettis  à  rendre  le 
compte  de  clerc  à  maître.  De  là  il  est  évident  que 
par  la  loi  du  25  décembre  1790,  le  directeur  du 
Trésor  public,  et  après  lui,  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  leur  ont  été  substitués. 

En  effet,  l'article  1"  de  la  loi  ci-dessus  citée 
porte  «  le  directeur  général  du  Trésor  public 
restera  chargé  de  faire  rentrer  les  sommes  qui 
pourront  être  dues  sur  l'exercice  de  1790  par 
les  contribuables  et  par  les  receveurs  généraux 
et  particuliers. 

Cette  loi  a  reçu  l'exécution  la  plus  complète, 
et  il  en  résulte  que  le  directeur  général  du  Tré- 
sor public  et  les  commissaires  de  la  Trésorerie, 
qui  lui  ont  succédé,  doivent  un  compte  général 
de  ce  restant  d'exercice,  dont  les  recouvrements 
leur  ont  été  confiés  :  ce  compte  général  n'aura 
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d'autres  éléments  que  les  comptes  des  receveurs 
particuliers  qui  feront  vis-à-vis  des  ordonna- 
teurs du  Trésor  public  ce  qu'ils  faisaient  vis-à- 
vis  des  receveurs  généraux,  auxquels  ceux-ci 
ont  été  substitués  en  cette  partie. 

Cet  ordre  de  comptabilité  est  d'ailleurs  celui 
qui  a  été  établi  par  la  loi  du  29  septembre;  elle 
a  voulu  que  la  Trésorerie  nationale,  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  que  les  administrateurs  des 
domaines,  ceux  des  douanes,  de  la  régie  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  présentas- 
sent au  bureau  de  comptabilité  des  comptes  géné- 
raux, sauf  à  recevoir  eux-mêmes  les  différents 
comptes  des  receveurs  de  district,  des  trésoriers 
et  receveurs  particuliers  :  c'est  ce  qui  est  tex- 
tuellement écrit  dans  les  articles  6  et  8  du 
titre  l*"'  de  la  loi  du  29  septembre. 

L'article  6  porte  :  «  les  receveurs  de  district, 
tous  trésoriers  et  payeurs  particuliers  compte- 
ront des  sommes  qu'ils  auront  re(;ues  et  de  l'em- 
ploi qu'ils  en  auront  fait,  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale,  pour  tous  les  objets  de 
recette  ordinaire  qui  doivent  y  être  versés.  « 

Il  est  dit  à  l'article  8  :  «  le  caissier  général,  les 
principaux  payeurs  de  la  Trésorerie,  le  trésorier 
de  l'extraordinaire,  ainsi  que  tous  préposés  gé- 
néraux à  la  recette  des  droits  perçus  dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  présenteront  les  comptes 
de  l'universalité  des  recettes  qu'ils  auront  faites 
ou  dû  faire,  et  de  l'emploi  qu  ils  en  auront  fait 
au  bureau  de  comptabilité,  pour  être,  lesdits 
comptes,  après  l'examen  qui  en  aura  été  fait  au 
bureau  de  comptabilité,  vus  et  apurés  définiti- 
vement par  l'Assemblée  nationale  législative, 
aux  termes  de  l'article  l'""  du  présent  titre.  » 

D'après  la  disposition  de  la  loi,  votre  comité  a 

f)ensé  qu'elle  a  clairement  désigné  la  comptabi- 
ité  postérieure  à  1790  :  dès  lors  le  mode  prescrit 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  par  celle  du 
29  septembre,  doit  avoir  un  etfet  rétroactif  pour 
les  receveurs  particuliers  de  l'exercice  de  cette 
année  1790. 

A.vant  de  vous  entretenir  de  l'incertitude  que 
les  receveurs  généraux  des  finances  se  sont 
formée  sur  la  reddition  des  comptes  de  cette 
portion  d'exercice  de  1799,  sur  le  fondement 
qu'ayant  été  présentés  au  directeur  général,  ils 
ne  doivent  plus  être  reproduits  au  bureau  de 
comptabilité,  votre  comité  croit  devoir  vous 
observer  qu'au  mois  de  décembre  1790,  date  de 
la  loi  qui  a  voulu  que  les  receveurs  généraux 
comptassent  de  clerc  à  maître  devant  le  direc- 
teur du  Trésor  public,  le  bureau  de  comptabilité 
n'était  point  encore  établi;  ainsi  on  ne  pouvait 
pas  nommément  assujettir  les  receveurs  géné- 
raux à  une  forme  de  comptabilité  qui  alors 
n'existait  pas;  au  moins  est-il  vrai  de  dire  que 
la  loi  a  pu  prévoir  et  a  effectivement  prévu  ce 

aui  pouvait,  ce  qui  devait  exister.  L'article  2  du 
écret  de  l'Assemblée  constituante  port»!  que  le 
compte  de  clerc  à  maître  ne  devait  être  qu'un 
compte  provisoire,  susceptible  par  la  suite  d'un 
arrêté  de  compte  et  d'un  acquit  définitif  :  il  an- 
nonce, de  plus,  que  cet  arrêté  de  compte,  que 
cet  acquit  devaient  être  obtenus  dans  la  forme 
qui  serait  adoptée  par  l'Assemblée  nationale, 
d'après  le  nouveau  mode  de  comptabilité  qui,  à 
cette  époque,  devait  lui  être  incessamment  pro- 
posé. 

Ainsi  nul  doute  que  les  comptes  des  parties 
de  l'exercice  de  1790,  que  les  receveurs  géné- 
raux ont  pu  rendre  de  clerc  à  maître  au  direc- 1 
teur  du  Trésor  public,  sont  des  comptes  pure- 
ment provisoires;  que  les  arrêtés  de  ces  comptes 


ne  peuvent  opérer  la  libération  des  comptables 
que  ces  comptes  doivent  passer  maintenant  au 
bureau  de  comptabilité,  pour  y  être  soumis  aux 
vérifications  ordonnées  par  la  loi  du  25  décem- 
bre 1790,  qui  porte,  article  2  : 

«  Les  comptes  des  receveurs  généraux,  ainsi 
rendus,  seront  soumis  en  outre  à  un  arrêté  de 
compte  et  à  un  acquit  définitif  dans  la  forme 
qui  sera  arrêtée  par  l'Assemblée  nationale, 
d'après  le  nouveau  mode  de  comptabilité  qui 
doit  lui  être  incessamment  proposé  par  son 
comité  des  finances.  » 

Depuis  cette  loi  rendue,  le  bureau  de  compta- 
bilité a  été  institué;  le  mode  de  comptabilité  a 
été  établi.  En  rendant  le  compte  de  clerc  à 
maître,  les  receveurs  généraux  n'ont  rempli 
qu'une  partie  des  obligations  qui  leur  étaient 
imposées  pour  obtenir  une  libération  absolue; 
il  leur  reste  encore  à  se  présenter  au  bureau  de 
comptabilité  qui,  par  ses  vérifications,  mettra 
l'Assemblée  nationale  en  état  de  leur  donner 
l'acquit  définitif  qu'elle  s'est  réservée  de  leur 
accorder,  et  qu'elle  seule  peut  octroyer,  puis- 
qu'à  elle  seule  appartient  le  droit  imprescrip- 
tible de  juger  et  d'apurer  définitivement  tous 
les  comptes  des  agents  de  la  nation. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  comptes  de  clerc 
à  maître  devaient  être  rendus  au  1"  janvier  1791, 
il  y  a  15  mois.  Ils  doivent  donc  être  entièrement 
préparés,  et  il  est  instant  qu'ils  soient  vérifiés 
dans  le  plus  bref  délai  par  le  bureau  de  compta- 
bilité. 

Dans  les  observations  sur  les  comptes  des  re- 
ceveurs particuliers,  il  en  est  une  d'un  receveur 
général  qui  oppose  à  la  formation  de  ses  comptes 
les  débets  de  son  arrondissement  qui  ont  retenu, 
sur  les  deniers  de  leur  recette,  tout  ou  partie 
de  la  finance  de  leurs  oflices  ;  mais  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  3  février  1790,  article  5,  n'admet 
point  pareilles  excuses;  elle  porte  impérative- 
ment :  »  les  trésoriers,  ou  receveurs  généraux 
el  particuliers  ne  pourront  faire  compensation 
des  fonds  de  leur  recette  avec  ceux  de  leurs 
cautionnements  ou  finances.  » 

Pour  remplir  scrupuleusement  cette  même  dis- 
position si  décisive,  les  receveurs  généraux  ont 
dû  suivre  la  marche  qui  leur  est  tracée,  en  met- 
tant en  contrainte  les  receveurs  particuliers 
pour  le  payement  de  leurs  débets,  sans  avoir 
égard  à  ce  qui  peut  leur  être  dû  par  la  nation 
pour  le  remboursement  du  prix  de  leurs  offices. 
Alors  cessent  les  entraves,  les  difficultés  que 
ferait  naître  cette  compensation  qui,  sous  tous 
les  points  de  vue  possibles,  présente  le  plus 
grand  préjudice;  d'ailleurs  elle  ne  pourrait  être 
admise  sans  l'abrogation  préalable  de  la  dispo- 
sition de  l'article  5  de  la  loi  du  "3  février  1790. 

La  dernière  objection  des  receveurs  généraux 
consiste  enfin  à  représenter  l'impossibilité  des 
receveurs  particuliers,  à  leur  remettre  leurs 
comptes  et  pièces  à  l'appui,  tant  et  si  longtemps, 
que  les  directoires  de  département  n'auront  point 
jugé  les  demandes  à  fins  de  diminution  et  de 
décharge  qui  leur  sont  soumises. 

Mais  cette  prétention  est  détruite  par  la  dispo- 
sition de  l'article  7  de  la  loi  du  1"  juin  1791, 
qui  porte  :  «  les  décharges  et  réductions  sur  les 
impositions  ordinaires  de  1790,  qui  auront  été 
prononcées  par  les  directoires  de  district,  ou 
sur  l'appel,  par  les  directoires  de  département, 
pour  surtaxes  ou  erreurs  faites  par  les  munici- 
palités lors  de  la  confection  de  leurs  rôles,  seront 
a  la  charge  des  communautés  dans  le  rôle  des- 
quelles les  surtaxes  ou  erreurs  auront  eu  lieu. 
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En  conséquence  les  municipalités  seront  tenues 
de  remplir  les  receveurs  particuliers  des  finances, 
du  montant  desdiles  décharges  ou  réductions, 
sur  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit 
des  rôles  des  privilégiés  des  6  derniers  mois  1789. 
Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  l'aire  usage 
de  ce  moyen,  elles  délibéreront  le  rejet  du  mon- 
tant de  ces  décharges  ou  réductions  au  marc  la 
livre  des  contributions  foncières  et  mobilières 
de  1791.  .. 

Et  par  celle  de  l'article  9,  il  a  été  réservé  un 
fonds  de  1,500,000  livres  sur  le  produit  des  im- 
positions ordinaires,  pour  être  employées  en  re- 
mise sur  les  exercices  de  1788  et  '1789,  et  à 
faire  à  chacun  des  départements  qui  n'auraient 
d'autres  moyens,  un  fonds  suffisant  pour  réparer 
les  erreurs,  inégalités  et  douliles  emplois  qui 
ont  eu  lieu  lors  du  répartement  des  impositions 
de  1790. 

De  ces  expressions  si  claires  et  si  précises,  il 
en  résulte  que  le  défaut  de  jugement  de  ces 
sortes  de  demandes  n'a  pu  et  rie  peut  empêcher 
les  recouvrements  des  receveurs  particuliers, 
puisque  les  communes  ont  rempli  le  montant  de 
leurs  rôles  respectifs,  au  payement  duquel  elles 
ont  dû  nécessairement  être  contraintes,  de  ma- 
nière que  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  re- 
couvré la  totalité  des  impositions,  ils  ne  doivent 
imputer  qu'à  eux-mêmes  ce  non-recouvrement: 
ils  ne  sont  donc  pas  écoutabies  dans  une  propo- 
sition aussi  contraire  à  l'esprit  de  cette  loi. 

D'aprôs  cet  exposé,  vous  pressentez,  Messieurs, 
que  pour  donner  au  bureau  de  comptabilité 
toute  l'activité  que  vous  avez  droit  d'attendre  de 
son  zèle,  et  pour  le  mettre  à  même  de  seconder 
les  vues  que  l'Assemblée  nationale  s'est  proposée 
dans  ce  nouvel  établissement  si  utile,  il  ne  suffit 
pas  de  déterminer  simplement  un  délai  fatal  aux 
différents  comptables,  mais  leur  fermer  la  main, 
les  mettre  dans  l'impuissance  de  retarder  la 
connaissance  de  leur  situation,  et  l'apurement 
définitif  de  leurs  comptes,  et  faire  verser  au 
même  instant  les  fonds  des  receveurs  particu- 
liers à  la  Trésorerie  nationale. 

C'est  à  ces  précautions  infiniment  pressantes 
qu'est  attaché  le  succès  du  bon  ordre  dans  nos 
finances. 

En  conséquence,  vos  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  l'examen  des  comptes  réunis 
m'ont  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 


ASSEMBLEE  NATIONALE   LÉGISLATIVE 
Séance  du  mercredi  i  juillet  1792,  mi  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  de  il/.V.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  l'habillement  de  54  compagnies  fran- 
ches créées  par  le  décret  du  28  mai  1792.  «  Les 
magasins  de  guerre,  dit-il,  manquant  de  drap 
vert,  en  commander  aux  fabriques  ce  serait 
vouloir  consommer  encore  3  ou  4  mois  avant  la 

(1)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  93,  le  projet 
do  décret  prcscnté  par  M.  Garant  et  la  discussion  à  ce 
sujet. 


formation  de  ces  corps  si  utiles.  Je  demande  à 
les  habiller  en  uniforme  de  drap  gris,  ce  qui 
fera,  à  la  vérité,  une  ordonnance  toijte  nouvelle 
dans  les  troupes  françaises,  mais  au  moins  ces 
corps  seront-ils  levés  en  un  instant  et  à  moin- 
dres frais.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

2°  Lettre  de  M.  Lacoste^  ministre  de  la  marine, 
à  laquelle  sont  joints  deux  mémoires,  l'un  con- 
cernant les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
des  colonies,  et  l'autre  les  sous-officiers  et  soldats 
des  troupes  de  ligne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

3°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  observe  qu'il  est  important  de 
donner  à  l'armée  du  Midi  les  moyens  de  force 
que  les  armées  du  Nord  recevront  de  la  levée  de 
trois  légions  franches. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

4"  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
dans  laquelle  il  expose  la  nécessité  de  faire 
suppléer  le  ministère  public  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  qui  remplacent  les  juges  de  la  ci- 
devant  amirauté. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
marine  et  de  législation  réunis.) 

5°  Lettre  de  M.  de  Cfiambonas,  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  laquelle  est  jointe  une  ex- 
pédition d'une  note  verbale  du  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  république  de  Gênes  auprès 
du  roi.  Cette  note  contient  des  observations  qui 
tendent  à  faire  excepter  des  dispositions  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  suspend  le 
remboursement  des  objets  excédant  10,000  livres 
des  sommes  précédemment  allouées  à  des  Génois. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

6°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
relative  au  supplément  de  solde  réglé  par  déci- 
sion du  29  septembre  1791,  en  faveur  des  sous- 
officiers  et  soldais  des  régiments  remplacés  à 
Avignon,  dans  le  comtat  Venaissin  et  dans 
quelques  autres  parties  de  la  France. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
l'ordinaire  des  finances  et  militaire  réunis.) 

7"  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
concernant  les  traitements  et  gratifications  ac- 
cordées par  la  loi  du  9  octobre  1791,  aux  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

8"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
relative  aux  fournitures  annuelles  que  l'entre- 
preneur de  la  manufacture  de  tapisseries  établie 
à  Beauvais,  était  autorisé  à  faire  au  roi. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
l'ordinaire  des  finances  et  de  liquidation  réunis.) 

9''  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Pas-de-Calais,  à 
laquelle  est  joint  un  arrêté  du  district  de  Bé- 
thune,  relatif  aux  événements  du  20  juin. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
f  extraordinaire  des  Douze.) 

10°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
à  laquelle  est  joint  l'état  des  avances  faites  par 
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la  municipalité  de  Flgeac  à  plusieurs  Français 
débarqués  à  Brest,  pour  fuir  la  persécution 
qu'ils  éprouvaient  en  Kspagne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  30  juin 
171):.',  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Trois  députés  du  premier  bataillon  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  en  garnison  à  Metz,  sont 
admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint,  au  nom 
de  ses  camarades,  de  ce  qu'on  les  a  toujours 
tenus  jusqu'à  présent  dans  la  ville  de  Metz.  11 
demande  a  marcher  à  l'ennemi,  et  que  tous  les 
premiers  bataillons  de  volontaires  soient  mis  en 
campagne  avant  les  seconds.  «  Notre  courage, 
dit-il,  s'indigne  de  l'oisiveté,  nous  ne  désirions 
rien  tant  que  de  ne  plus  avoir  de  remparts 
entre  nous  et  l'ennemi.  Parlez,  législateurs, 
agréez  l'offre  patriotique  de  tout  notre  sang  et 
nous  allons  le  mêler  à  celui  que  nous  ferons 
couler  dans  les  bataillons  ennemis.  Soyez  sûrs 
que  nous  arracherons  la  victoire.»  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Avant  de  se  retirer,  il  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  en  offrande  de  336  livres  en  assi- 
enats,  de  la  part  d'une  société  d'amis  de  la 
Constitution,  nouvellement  établie  dans  le  dis- 
trict de  Langres. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  2  juillet  1792, 
au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

W"  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Hip- 
polyte,  déparlement  du  Gard,  qui  se  plaignent 
du  renvoi  des  ministres  et  de  ce  que  le  roi  a 
opposé  le  veto  sur  le  décret  du  camp  des 
20,000  hommes  autour  de  Paris  et  sur  celui  des 
prêtres  réfraclaires.  lis  exposent,  en  outre,  que 
leur  courage  s'accroît  avec  les  obstacles  et  qu'il 
n'est  pointjde  sacrifices  qu'ils  ne  soient  résolus 
de  faire  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

12"  Lettre  de  M.  Miazifnstd,  maréchal  de  camp 
employé,  par  laquelle  il  expose  qu'il  ne  peut  se 
passer  d'un  aide  de  camp  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

13°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  lu  guerre, 
qui  engage  l'Assemblée  nationale  à  décider  si  la 
loi  du  23  mai  1792,  relative  à  la  discipline  mili- 
taire, est,  dans  les  temps  de  guerre,  applicable 
aux  volontaires  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

14°  Lettre  de  M.  Colomb  de  Gast,  député,  par 


laquelle  il  expose  qu'une  longue  et  pénible  ma- 
ladie le  force  à  solliciter  un  nouveau  congé  de 
trois  semaines. 
(L'Assemblée  accorde  cette  prorogation.) 
M.  Oestin,  au  nom  du  comité  des  domaines^ 
présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  la  réunion 
des  religieuses  qui  ont  persisté  ou  persisteront  à 
la  vie  commune  ycG  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

Décret  d'urgence. 

<(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  considérant 
qu'il  importe  de  venir  au  secours  d'une  grande 
quantité  des  communautés  de  religieuses,  qui, 
se  trouvant  réduites  à  un  petit  nombre  d'indi- 
vidus, ne  peuvent  se  procurer  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  leurs  besoins  par  le  traitement 
qu'elles  ont  obtenu  en  exécution  de  la  loi  du 
14  octobre  1700; 

«  Considérant  que  la  réunion  desdites  reli- 
gieuses aura  ce  double  effet,  d'augmenter  leur 
aisance  sans  surcharger  les  finances  de  l'Etat,  et 
de  remettre  entre  les  mains  de  la  nation  des 
bâtiments  et  des  terrains  vastes  et  précieux,  dont 
la  vente  augmentera  ses  ressources,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  religieuses,  de  quelque  ci-de- 
vant ordre  qu'elles  soient,  et  quelques  règles 
qu'elles  suivent,  qui  depuis  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1790  ont  continué  et  voudront  continuer 
la  vie  commune,  à  l'exception  de  celles  dévouées 
au  service  des  hôpitaux  et  autres  établissements 
de  charité  du  môme  genre,  seront,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  réu- 
nies dans  une  ou  plusieurs  maisons  qui  seront 
désignées  par  les  directoires  de  département, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  2.  Elles  ne  pourront  être  réunies  en 
nombre  moindre  que  celui  de  40. 

«  Art.  3.  Si  néanmoins  celles  qui  suivent  la 
même  règle  veulent  se  réunir  entre  elles  jusqu'à 
concurrence  de  40  au  moins,  elles  le  pourront, 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  actuellement  toutes 
résidentes  dans  le  même  département;  et  en  ce 
cas,  les  directoires  de  département  dans  lesquels 
elles  se  trouvent,  et  auxquels  elles  auront  ma- 
nifesté leur  vœu,  se  concerteront  entre  eux  pour 
leur  désigner  la  maison  dans  laquelle  elles  de- 
vront se  réunir.  Ils  choisiront  dans  les  maisons 
ci-devant  occupées,  soit  par  les  religieuses,  soit 
par  les  ci-devant  religieux,  sans  distinction. 

«  Art.  4.  Les  directoires  de  département  pour- 
voiront aux  frais  de  transport  desdites  reli- 
gieuses, ainsi  que  du  mobilier  qui  est  à  leur 
usage  personnel,  dans  le  cas  seulement  où  elles 
se  renaront  dans  la  maison  qui  leur  sera  indi- 
quée par  le  département;  mais  si  elles  choisis- 
sent une  maison  plus  éloignée,  le  surplus  du 
voyage  sera  à  leurs  frais. 

«  Art.  5.  Si  les  meubles  communs  des  maisons 


(1)  Bibliothèquo  nationale  :  Assemblée  iogislative. 
Domaines  nationaux,  ii"  16. 

(â)  Le  rapport  de  M.  Drestin  ayant  été  distribué  à 
l'Asseniblce  avant  la  présentation  du  projet  do  décret 
n'a  pas  été  lu  en  séance.  Voy.  ci-après,  ce  rapport,  aux 
annexes  de  la  séance,  page  lia. 
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de  réunion  ne  suffisent  pas  pour  le  nombre  des 
religieuses  réunies,  ce  gui  sera  nécessaire  sera 
pris  dans  les  maisons  à  évacuer,  les  plus  rap- 
prochées de  celles  de  réunion,  et  le  surplus  sera 
vendu  à  la  diligence  des  procureurs  généraux- 
syndics. 

«  Art.  6.  Si  une  maiso  n  ne  suffit  pas  pour  con- 
tenir les  religieuses  qui  persisteront  à  la  vie 
commune,  les  directoires  en  désigneront  une 
seconde  et  puis  une  troisième,  si  la  seconde  est 
insuffisante,  et  ainsi  de  suite,  toujours  à  la 
charge  de  placer  au  moins  40  religieuses  dans 
chacune. 

.<  Art .  7.  A  l'avenir,  les  maisons  de  réunion 
qui  s©  trouveront  réduites  à  24  religieuses  par 
le  dojcès  ou  par  la  retraite  des  autres,  seront 
supprimées  et  réunies  à  d'autres  maisons. 

u  Art.  8.  Les  maisons  actuellement  occupées 
p^r  les  religieuses  qui,  au  moyen  de  ces  réu- 
nions, se  trouveront  inhabitées,"ainsi  que  celles 
qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  inha- 
bitées par  la  suite,  seront,  sans  délai,  mises  en 
vente  à  la  somme  décrétée  pour  les  autres  biens 
nationaux. 

«  Art.  9.  L'accroissement  de  pensions  qui  de- 
vait avoir  lieu  au  profit  des  religieuses  d'une 
même  maison,  en  raison  des  décès  et  des  re- 
traites qui  pouvaient  survenir,  n'aura  plus  lieu 
à  l'avenir,  l'Assemblée  nationale  dérogeant, 
quant  à  ce,  à  l'article  4  du  titre  11  de  la  loi  du 
14  octobre  1790.  Le  traitement  progressif  des 
religieuses  qui  vivront  en  commun  dans  les 
maisons  de  réunion,  demeurera  fixé  ainsi  qu'il 
suit. 

«  Art.  10.  Les  religieuses  ci-devant  rentrées 
au-dessous  de  l'âge  de  40  ans  complets,  dont  le 
traitement  actuel  se  trouve  inférieur  à  350  livres, 
jouiront  des  350  livres,  sans  augmentation  pro- 
gressive, jusqu'à  jce  qu'elles  aient  atteint  l'âge 
de  40  ans  complets.  Parvenues  à  cet  âge,  elles 
recevront  une  augmentation  de  10  livres  par 
chaque  année,  jusqu'à  leur  décès  ou  jusqu'à 
leur  retraite  de  la  maison  de  réunion. 

«  Art.  11.  Celles  qui  se  trouveront  âgées  de 
40  ans  complets  à  l'époque  de  leur  entrée  dans 
la  maison  de  réunion,  recevront,  dès  à  présent, 
l'augmentation  de  10  livres  par  chacune  des 
années  qu'elles  compteront  au-dessus  de  40,  la- 
quelle croîtra  toujours  de  10  livres  par  chaque 
année,  jusqu'à  leur  décès  ou  leur  retraite  de  la 
maison  de  réunion. 

«  Art.  12.  Néanmoins,  les  religieuses  dont  le 
traitement  actuel  se  trouve  supérieur  à  celui  fixé 
par  les  deux  articles  précédents,  continueront 
d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  un 
âge  qui  leur  donne  droit  à  un  accroissement 
progressif  de  10  livres  par  chaque  année;  en 
sorte  que  celles  qui  jouissent  du  maximum  ac- 
tuel de  700  livres,  ne  pourront  prétendre  à  cet 
accroissement  qu'autant  qu'elles  atteindront 
l'âge  de  76  ans. 

«  Art.  13.  Les  dispositions  ci-dessus  auront 
lieu,  même  pour  les  religieuses  ci-devant  ren- 
tées,  qui  étaient  consacrées  à  l'éducation  ou  à 
l'instruction  publique;  l'Assemblée  nationale  dé- 
rogeant à  l'article  3  du  titre  II  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1790,  qui  leur  accordait  la  jouissance  de  la 
totalité  de  leurs  revenus. 

«  Art.  14.  Les  religieuses  ainsi  réunies  se  con- 
formeront au  surplus  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 26  du  titre  11  de  la  loi  du  14  octobre  1790, 
sauf  à  convenir  entre  elles  de  la  partie  de  leurs 
pensions  qu'elles  mettront  en  bourse  commune, 
pour  vivre  en  commun.  Les  réparations  locatives 


des  maisons  de  réunion  seront  à  leur  charge.  Les 
directoires  de  district  veilleront  à  ce  que  ces 
réparations  soient  exactement  faites. 

«  Art.  15.  Celles  des  religieuses  actuellement 
vivant  en  commun,  qui  préféreront  rentrer  dans 
la  société,  soit  avant,  soit  lors  de  la  réunion, 
soit  après,  ainsi  qu'elles  en  demeurent  libres, 
seront  tenues  d'en  faire  leurs  déclarations  aux 
municipalités.  Ces  déclarations  contiendront  la 
date  de  leur  naissance,  la  mention  du  lieu  oîi 
elles  se  proposeront  de  fixer  leur  résidence,  et 
du  district  près  lequel  elles  désireront  être  payées 
de  leurs  pensions. 

«  Art.  16.  Les  pensions  des  religieuses  qui  au- 
ront préféré  rentrer  dans  la  société,  et  auront 
abandonné  la  vie  commune  à  quelque  époque 
que  ce  soit;  (à  l'exception  néanmoins  de  celles 
mentionnées  aux  articles  21  et  22  du  présent 
décret),  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  professes  dites  de  chœur,  âgées  de 
50  ans  et  au-dessous,  à  500  livres; 

«  Pour  celles  âgées  de  50  ans  complets,  et  de 
moins  de  60,  à  600  livres; 

«  Pour  celles  âgées  de  60  ans  complets  et  au- 
dessus,  à  700  livres. 

«  Art.  17.  Le  traitement  des  sœurs  converses 
sera  de  moitié  de  celui  des  professes,  dans  les 
proportions  d'âge,  et  dans  les  cas  déterminés 
par  le  présent  décret. 

«  Art.  18.  Néanmoins  les  professes  de  chœur 
et  les  converses  qui  jouissent  présentement  de 
pensions  plus  fortes  que  celles  fixées  par  le  pré- 
sent décret,  même  du  maximum,  continueront 
d'en  jouir. 

«  Art.  19.  Seront  comprises  dans  les  états  ou 
tableaux  de  religieuses  pensionnées,  celles  qui, 
avant  le  29  octobre  1789,  étaient  sorties  de  leur 
cloître  forcément,  et  pour  raisons  de  santé,  qui 
seront  justifiées  aux  directoires  de  département 
par  pièces  authentiques  de  dates  antérieures  à 
leur  sortie,  comme  encore  avec  le  consentement 
de  leurs  supérieurs,  excepté  toutefois  celles  qui 
ne  seraient  sorties  qu'en  vertu  d'un  bref  du  pape. 

«  Art.  20.  Les  religieuses  nées  en  pays  étran- 
ger, vivant  dans  une  maison  religieuse  en  France, 
sans  y  avoir  fait  profession,  sur  le  sort  desquelles 
l'article  10  du  titre  II  de  la  loi  du  14  octobre  1790 
a  réservé  de  statuer,  auront  droit  à  être  placées 
dans  les  maisons  de  réunion,  ou  de  jouir  de  la 
liberté  de  rentrer  dans  le  monde. 

«  Art.  21.  Celles  des  religieuses  mentionnées 
en  l'article  précédent,  qui,  à  leur  entrée  dans 
une  maison  en  France,  y  ont  payé  une  dot,  au- 
ront droit  au  même  traitement  que  les  reli- 
gieuses reniées  :  celles  au  contraire  qui  n'y  ont 
point  payé  de  dot,  n'auront  droit  qu'au  traite- 
ment ou  secours  accordé,  par  l'article  suivant, 
aux,  religieuses  mendiantes. 

«  Art.  22.  La  pension  des  religieuses  men- 
diantes sera,  dans  tous  les  cas,  de  300  livres 
pour  les  professes,  et  de  150  livres  pour  les  sœurs 
données  ou  converses,  soit  qu'elles  continuent 
la  vie  commune  dans  les  maisons  de  réunion, 
soit  qu'elles  rentrent  dans  le  monde;  mais,  à 
leur  égard,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  augmenta- 
tion progressive,  à  raison  de  l'âge. 

«  Art.  23.  Les  déclarations  mentionnées  en 
l'article  15  du  présent  décret  seront  .envoyées 
dans  la  huitaine  par  les  municipalités  aux  direc- 
toires de  département. 

«  Art.  24.  Ces  directoires  dresseront,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  réunion  effectuée,  un  tableau 
de  toutes  les  religieuses  vivant  en  commun,  et 
un  autre  de  toutes  celles  vivant  dans  le  monde, 
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chacun  'dans  leur  ressort.  Ils  exprimeront  dans 
ces  tableaux  les  noms,  surnoms,  dates  de  nais- 
sance de  chaque  religieuse,  et  la  pension  a  la- 
quelle elles  se  trouveront  avoir  droit,  en  vertu 
du  présent  décret  :  ces  tableaux  seront  renou- 
velés tous  les  trois  mois;  et  dans  le  mois  qui 
précédera  le  payement  de  chaque  quartier,  ils 
seront  envoyés,  savoir  :  un  double  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  de  TAssemblée 
nationale,  et  un  autre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

«  Art.  25.  Il  n'est  rien  innove  en  ce  qui  con- 
cerne les  ci-devant  chanoinesses  séculières  ou 
régulières  qui  ne  vivaient  pas  en  commun;  et 
la  loi  du  14  octobre  1790  sera  au  surplus  exé- 
cutée en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret. 

€  Art.  26.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  du  projet 
de  décret  à  la  séance  du  dimanche  15  juillet.) 

M.  Jollivet.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter que  les  curés  et  vicaires  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment  ou  l'ont  rétracté  et  n'ont  pas  été  rem- 
placés, cesseront  d'être  salariés  par  le  Trésor  public, 
sauf  aux  citoyens  qui  voudront  les  conserver  à 
les  indemniser  à  leurs  frais.  Je  demande,  en 
outre,  que  cette  proposition  soit  regardée  comme 
première  lecture. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Une  députation  de  neuf  citoyens  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  dénonce,  au  nom 
de  ses  camarades,  le  général  La  Fayette  et  de- 
mande la  punition  de  la  démarche  qu'il  s'est 
permise  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

15"  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
de  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  par  laquelle  il 
annonce  qu'il  a  été  brûlé  la  veille  pour  7  mil- 
lions d'assignats,  lesquels,  joints  au  554  millions, 
déjà  brûlés,  forme  la  somme  de  561  millions  ; 

16°  Adresse  d'un  grand  nombre  de  citoyens  d'An- 
goulême,  qui  témoignent  leurs  regrets  sur  le 
renvoi  des  ministres  et  sur  le  veto  opposé  aux 
2  décrets  sur  le  camp  de  20,000  hommes  autour 
de  Paris  et  contre  les  prêtres  réfractaires.  Ils 
déclarent  mettre  toute  leur  confiance  dans  l'As- 
semblée et  offrent  leurs  biens  et  leur  sang  pour 
sauver  la  patrie. 

M.  DiiboU-de-Bellegarde.  La  mention  hono- 
rable. 

Plusieurs  membres  ;  Après  le  rapport  de  la 
commisson  extraordinaire  des  Douze.  Nous  de- 
mandons le  renvoi  à  cette  commission. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1»  La  dame  Doaxan  et  autres  citoyennes  de  la 
maison  de  M.  Roytiers,  directeur  de  la  monnaiey 
offrent  2  petites  paires  de  boucles  d'argent; 
15  livres  en  argent;  15  livres,  en  assignats;  21., 
10  s.,  en  billets  patriotiques; 

2°  Le  secrétaire-commis  au  bureau  du  scrutin 
de  l'Assemblée  nationale  dépose  sur  le  bureau,  en 


conformité  de  sa  soumission  du  22  avril  1792, 
un  assignat  de  5  livres; 

3°  Des  citoyens  du  canton  de  Fays-Billot,  àis^ 
trict  de  Langres,  département  de  la  Haute-Marne, 
envoient  un  morceau  d'un  assignat  brûlé  qu'ils 
annoncent  avoir  été  d'une  valeur  de  50  livres; 
250  livres  en  10  billets  de  la  Cornée;  5  livres  en 
un  billet  de  confiance;  10  livres  en  un  billet  de 
confiance;  et  un  louis  de  24  livres; 

4°  Des  citoyens  de  la  commune  de  Mailly,  district 
de  Saint- Jean-de-Losne,  département  de  la  COte~ 
d'Or,  envoient  en  assignats  50  livres; 

5°  Le  sieur  Louis-François,  Français  résidant  à 
Londres,  envoie  en  assignats,  20  livres; 

6°  Le  sieur  liigan,  citoyen  libre  et  chirurgien, 
demeurant  au  Port-Louis,  envoie  le  titre  de  son 
oflice  de  chirurgien-royal  à  Ploërmel,  dont  le 
montant  est  de  230  1.  6  s.; 

7"  Les  membres  composant  le  directoire  du  dis- 
trict de  Bourg,  département  de  la  Gironde,  offrent 
le  tiers  de  leur  traitement,  pendant  le  trimestre 
d'avril,  mai  et  juin  ; 

8°  Les  membres  du  directoire  du  district  de 
belvez,  département  de  la  Dordogne,  envoient 
leur  soumission  pour  la  somme  de  1174  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  oftVandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Le  procureur  de  la  commune  de  Grenoble,  député 
par  le  conseil  général  de  cette  ville,  est  admis  à 
la  barre. 

Il  lit  une  pétition,  dans  laquelle,  après  avoir 
rappelé  que  la  ville  de  Grenoble  et  le  départe- 
ment de  1  Isère  avaient  été  en  France  le  berceau 
de  la  liberté;  que  jamais  ses  citoyens  n'avaient 
fatigué  le  Corps  législatif  de  leurs  demandes  ou 
de  leurs  plaintes,  il  a  demandé,  au  nom  de  la 
commune,  créancière  de  FEtat  pour  une  somme 
d'environ  999,000  livres,  un  secours,  au  moyen 
duquel  elle  pût  payer  ses  dettes,  qui  s'élèvent  à 
la  somme  de  800,000  livres.  Il  a  demandé  en 
outre,  qu'il  fût  établi  un  tribunal  de  commerce, 
et  que  la  propriété  des  biens  de  Fhôpital,  assurée 
par  divers  traités,  le  fût  encore  par  un  décret 
du  Corps  législatif. 

Il  dépose  ensuite  un  don  de  14,050  livres  en- 
voyé par  les  citoyens  de  cette  ville  (1),  qui, 
jalouse  de  donner  des  exemples  de  patriotisme, 
a  pensé  qu'ils  devaient  porter  sur  des  faits,  et 
non  sur  des  discours.  Depuis  la  Révolution,  elle 
n'a  pas  cessé  de  jouir  du  calme  et  de  la  paix, 
ainsi  que  tout  le  déparlement  de  l'Isère.  Cette 
heureuse  tranquillité  est  due  àFunion  qui  règne 
entre  les  citoyens,  à  leur  respect  pour  la  loi;  à 
la  surveillance  active  des  corps  administratifs  et 
au  zèle  des  tribunaux.  Le  zèle  des  citoyens  de 
cette  ville  s'est  manifesté  par  leur  empressement 
à  acquitter  les  contributions.  Déjà,  dès  le  mois 
d'août  dernier,  tout  ce  qui  était  dû  avant  1791, 
était  payé.  L'imposition  de  1791  est  au  trois 
quarts  recouvrée.  Les  patentes  y  sont  prises 
régulièrement,  et  le  droit  en  est  e.Kactement 
payé.  Enfin,  dans  tout  le  département,  on  re- 
trouve le  même  esprit,  le  môme  zèle  qui  anime 

(1)  Ce  don  se  compose  de  13,593  l.  10  s.  en  assi- 
gnals  ;  455  livres  en  numéraire;  2  couverts  d'argent; 
3  salières  en  argent;  2  paires  de  boucles  de  souliers  on 
argent;  1  médaille  on  argent,  représentant  l'empereur 
Charles  VU;  1  cliaino  de  montre  en  or,  pesant  6  gros, 
2  deniers,  2  grains. 
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les  citoyens  de  la  ville.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Dumolard.  Je  demande  mention  hono- 
rable de  l'offrande,  et  l'envoi  de  l'extrait  du 
procès-verbal.  Je  prie,  en  outre,  l'Assemblée 
d'observer  que  c'est  aujourd'hui  qu'elle  vient 
d'entendre  véritablement  le  vœu  des  citoyens 
de  Grenoble. 

M.  Bréard.  Je  demande  aussi  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  du  zèle  des  administrateurs 
et  de  l'exactitude  des  administrés  à  payer  leurs 
contributions. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offrande,  du  zèle  des  administrateurs  et  des 
citoyens  de  la  ville  de  Grenoble  et  du  départe- 
ment de  l'Isère,  et  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité.) 

M.  Iliigaii,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  deux  projets  de  décret, 
sur  la  demande  du  ministre  de  Vintérieur  de  faire 
distribuer  aux  bataillons  de  gardes  nationales ,  des 
exemplaires  de  l'instruction  sur  leurs  exercices, 
rédigée  par  le  comité  militaire  de  V Assemblée  na- 
tionale constituante  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  ministre  de  l'intérieur  a  informé 
l'Assemblée  nationale,  le  3  mai  dernier  (2),  que  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  demandait 
qu'il  fût  distribué  aux  bataillons  des  gardes 
nationales,  l'instruction  sur  leurs  exercices,  ré- 
digée par  le  comité  militaire  de  l'Assemblée 
constituante. 

Cette  demande,  observe  le  ministre,  est  com- 
mune à  tous  les  corps  administratifs,  et  elle  est 
provoquée  par  la  loi  du  14  octobre  dernier,  re- 
lative à  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

L'Assemblée  a  renvoyé  la  lettre  du  ministre 
et  le  mémoire  qui  y  était  joint,  à  son  comité 
militaire,  lequel  m'a"^  chargé  de  vous  en  faire  le 
rapport. 

Personne,  sans  doute,  ne  contestera,  Messieurs, 
qu'il  est  impossible  aux  gardes  nationales  d'ac- 
quérir des  connaissances  dans  la  tactique  mili- 
taire et  d'apprendre,  d'une  manière  utile,  le 
maniement  des  armes,  si  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  caporaux  qu'ils  se  sont  choisis  n'ont 
pas  acquis  déjà  et  par  principes,  ces  mêmes 
connaissances  uniformes,  afin  de  les  transmettre 
à  ceux  qui  leur  ont  confié  temporairement  cette 
honorable  fonction. 

Car,  Messieurs,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
l'uniformité  de  principes  est  le  point  principal 
de  toute  bonne  opération  d'une  masse  armée. 

Que  l'on  demande  à  tous  les  militaires,  je  ne 
parle  pas  de  ceux  qui,  ci-devant,  portaient 
seulement  l'uniforme,  pour  en  avoir  le  titre, 
mais  à  ceux  qui  ont  réellement  bien  servi,  et 
qui  sont  pratiques  du  métier  pour  avoir  passé 
par  tous  les  grades.  Ceux-là  vous  diront,  Mes- 
sieurs, que  s'il  était  possible  de  réunir  les  meil- 
leurs instituteurs  des  armées,  ils  ne  pourraient 
rien  exécuter  en  masse,  et  qu'il  faudrait  néces- 
sairement les  mettre  individuellement  à  des 
principes  d'exercice  uniformes  pour  tirer  en- 
suite partie  de  cette  même  masse. 

Donc,  il  est  aussi  nécessaire  que  les  gardes 
nationales  du  royaume  connaissent  par  principe 
et  apprennent  uniformément  l'article  des  ma- 
nœuvres et  le  maniement  des  armes,  qu'il  l'est 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Mi- 
litaire, tome  il,  n°  60. 

[-1]  Voy.  Arcliives  parlementaires.,  1"  série,  t.  XLIF, 
séance  du  3  mai  1792,  page  717,  la  lettre  de  M.  Ro- 
land. 


de  connaître  les  lettres  de  l'alphabet,  pour  les 
lier  afin  d'en  former  des  mots,  lorsque  l'on  veut 
parler  et  écrire  purement  une  langue  quelconque. 
Pour  obtenir  ce  résultat  heureux  sans  lequel  une 
troupe  composée,  comme  la  garde  nationale  de 
la  France,  de  tous  hommes  également  fort  braves, 
serait  toujours  vaincue  par  une  troupe  instruite 
uniformément,  il  est  de  toute  nécessité  que  les 
compagnies  de  gardes  nationales  aient  au  moins 
un  exemplaire  de  l'instruction  du  !«'' janvier  1791, 
concernant  l'exercice. 

L'article  16  de  la  section  3  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1791,  relative  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  dit  expressément  : 

«  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois  d'avril, 
mai,  juin,  septembre  et  octobre,  ou  pendant  les 
5  mois  de  l'année  qui  seront  déterminés  par  les 
administrations  ou  directoires  de  département, 
les  citoyens  se  rassembleront  par  compagnies, 
ou,  dans  les  villes  au-dessus  de  4,000  âmes,  par 
sections,  pour  être  exercés,  suivant  l'instruction 
arrêtée  à  cet  effet,  et  qui  a  été  distribuée  dans 
les  départements. 

«  Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes 
mois,  ils  se  rassembleront  par  bataillons  dans 
le  chef-lieu  du  canton,  pour  y  apprendre  l'en- 
semble des  marches  et  évolutions  militaires  et 
tirer  à  la  cible,  etc..  » 

Il  existe  aussi,  Messieurs,  un  arrêté  du  comité 
militaire  de  l'Assemblée  constituante  du  4  juillet 
1791,  par  lequel  M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'As- 
semblée, a  été  chargé  de  faire  passer  aux  dépar- 
tements des  frontières  dans  lesquels  on  ras- 
semble des  gardes  nationales,  des  exemplaires 
de  l'instruction  qui  les  concerne,  à  raison  d'un 
par  compagnie,  et  de  deux  pour  l'état-major  de 
chaque  bataillon. 

Cet  envoi,  dit  le  ministre  dans  son  mémoire, 
devait  être  concerté  entre  M.  Baudouin  et  le 
ministre  de  la  guerre.  11  a  même  été  étendu  à 
tous  les  directoires  de  département  suivant  les 
éclaircissements  pris  chez  M.  Baudouin,  d'où  il 
résulte  que  chaque  corps  administratif,  supé- 
rieur ou  subordonné,  a  dû  recevoir  un  exemplaire 
de  cette  instruction. 

Cet  arrêté,  cité  par  le  ministre  de  l'intérieur,  a 
paru  à  votre  comité,  militer  en  faveur  des  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  seulement,  et 
non  pour  les  gardes  nationales  de  l'Empire. 

Votre  comité  a  vu  dans  les  volontaires  natio- 
naux soldés  et  armés  par  la  nation,  une  masse 
de  défenseurs  destinée  à  augmenter  ses  armées 
et  agir  avec  elles. 

11  a  vu  que  toutes  les  dépenses  nécessitées 
par  ce  rassemblement,  devaient  être  supportées 
par  le  Trésor  national,  sur  les  sommes  réglées 
pour  soutenir  le  poids  d'une  guerre,  à  laquelle 
nos  ennemis  nous  ont  provoqués,  et  dont  les 
suites,  en  faisant  leur  désespoir,  deviendront  le 
triomphe  de  la  liberté.  Votre  comité  a  senti  pa- 
reillement la  nécessité  de  procurer,  aux  frais  du 
Trésor  public,  à  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume  organisées  en  compagnies,  un  exem- 
plaire de  ladite  instruction  du  1"  janvier  1791, 
et  deux  exemplaires  pour  l'état-major  de  chaque 
bataillon,  ce  qui  fera  7  exemplaires  par  ba- 
taillon. 

Cette  dépense,  d'après  l'aperçu  probable,  doit 
se  monter  à  la  somme  de  40,000  livres  environ 
et  ne  doit  pas  dépasser  celle  de  50,000,  parce 
que,  par  approximation,  nous  croyons  qu'il  faut 
30  à  40,000  exemplaires  de  cette  instruction,  et 
que  chaque  exemplaire  tiré  à  ce  nombre  de  for- 
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mat  in-8°,  avec  les  planches  gravées,  ne  coûte- 
rait que  :?.')  sols,  pris  chez  M.  Baudouin. 

D'après  l'énoncé  ci-dessus,  Messieurs,  votre 
comité  a  cru  qu'il  était  convenable  d'abord  que 
tous  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  tus- 
sent pourvus  de  la  quantité  d'exemplaires  pres- 
crits par  l'arrêté  du  4  juillet  1791,  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  ceux  nécessaires  à  l'instruction  des 
gardes  nationales  de  l'intérieur,  il  m'a  chargé 
d'avuir  Tbonncur  de  vous  proposer  :  1"  d'auto- 
riser les  directoires  de  département  de  demander 
au  ministre  de  l'intérieur,  7  exemplaires  par 
chaque  bataillon  organisé  dans  leur  arrondisse- 
ment, et  d'en  rendre  responsable  les  chefs  de 
ces  bataillons  ;  2"  d'autoriser  aussi  le  ministre 
de  l'intérieur  à  se  faire  fournir  par  M.  Baudouin, 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  tels  nom- 
bres d'exemplaires  qui  lui  seront  demandés  par 
les  déparlements;  3"  de  recevoir  préalablement 
la  soumission  du  sieur  Baudouin,  de  fournir  ces 
exemplaires,  dans  le  format  in-8°,  semblable  à 
celui  déposé  aux  archives  de  l'Assemblée  natio- 
nale, jusqu'au  nombre  de  30,000  exemplaires  au 
moins  pou  rie  prix  de  25  sols  la  pièce,  desquelles 
livraisons,  ledit  sieur  Baudouin  sera  payé  à  me- 
sure sur  les  états  de  demandes  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur,  certiliés  d'eux  après 
les  livraisons  faites  sous  leur  surveillance,  c'est- 
à-dire,  pour  le  ministre  de  la  guerre,  quant  à 
ce  qui  regarde  seulement  le  complément  à  faire 
par  le  sieur  Baudouin,  aux  214  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux,  à  raison  de  11  exemplaires 
par  bataillon,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  les  7  exemplaires  à  fournir  à  chaque  ba- 
taillon de  gardes  nationales  à  mesure  qu'ils  se- 
ront organisés,  et  que  les  directoires  de  dépar- 
tement lui  en  auront  fait  la  demande. 

L'Assemblée  nationale  sera,  par  ce  moyen,  à 
portée  de  connaître,  au  vrai,  le  nombre  "^de  ci- 
toyens armés  pour  la  défense  de  la  liberté. 

Voici,  en  conséquence,  Messieurs,  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au 
nom  de  votre  comité  militaire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  de- 
mande du  liiinistre  de  l'intérieur,  d'envoyer  à 
tous  les  bataillons  des  gardes  nationales  du 
royaume,  l'instruction  sur  leurs  exercices,  ré- 
digée par  le  comité  militaire  de  l'Assemblée 
constituante,  en  date  du  1"  janvier  1791  ; 

«  Considérant  la  nécessité  de  mettre  tous  les 
citoyens  de  l'Empire  qui  se  sont  voués  à  sa  dé- 
fense, à  portée  de  puiser  dans  cette  instruction 
des  principes  et  des  moyens  uniformes  pour  le 
maniement  des  armes  et  les  évolutions  mili- 
taires ; 

«  Considérant  enfin,  que  si  les  volontaires  na- 
tionaux font  partie  intégrante  de  l'armée,  les 
gardes  nationales  du  royaume  sont  comme  eux 
aussi  les  soutiens  de  la  Constitution,  et  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté  pour  toujours,  et  qu'en 
conséquence,  les  dépenses  relatives  à  l'instruc- 
tion militaire  de  tous  doivent  être  prises  sur  le 
Trésor  public  à  l'exception  des  frais  dont  les 
administrations  de  département  demeurent 
chargées,  conformément  à  l'article  16  de  la  sec- 
tion 3  de  la  loi  du  14  octobre  dernier,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«■  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  plus 
bref  délai,  des  moyens  d'exécution  qui  ont  été 


employés  pour  l'envoi  de  Tinstruction  des  gardes 
nationales,  à  tous  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  et  il  demeure  autorisé  à  faire  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  compléter 
cet  envoi  par  le  sieur  Baudouin,  imprimeur  de 
l'Assemblée  nationale,  aux  214  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  dont  elle  a  décrété  la  levée, 
à  raison  de  11  exemplaires  par  bataillon. 

«  Art.  2.  Les  directoires  de  département  en- 
verront au  ministère  de  l'intérieur,  15  joui*3 
après  la  publication  du  présent  décret,  l'état  des 
bataillons  de  gardes  nationales  organisées  con- 
formément à  la  loi  du  14  octobre  1701. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  re- 
mettre par  le  sieur  Baudouin,  imprimeur  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  demeure  autorisé,  à 
cet  ell'et,  le  nombre  d'exemplaires  de  l'instruc- 
tion du  1"  janvier  1791,  semblable  à  celui  dé- 
posé aux  archives  de  l'Assemblée,  concernant 
l'exercice  des  gardes  nationales  sur  les  états  de 
demandes  des  administrations  de  département, 
à  raison  de  7  exemplaires  pour  chaque  bataillon 
de  gardes  nationales  volontaires,  organisé  d'après 
la  loi  du  14  octobre  dernier. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Décret  de  règlement. 

<  L'Assemblée  nationale  charge  les  commis- 
saires inspecteursdeson  imprimerie,  de  recevoir 
du  sieur  Baudouin  la  soumission  de  tirer  avec 
célérité  30,000  exemplaires  de  l'instruction  du 
l"  janvier  179 1 ,  concernant  l'exercice  des  gardes 
nationales  et  de  les  tenir  à  la  disposition  des 
ministres,  pour  être  envoyés,  sous  leur  surveil- 
lance, aux  dilï'érents  bataillons  de  gardes  natio- 
nales et  de  volontaires  nationaux  du  royaume, 
lesquels  lui  seront  payés  par  le  Trésor  public,  à 
raison  de  25  sols  chacun,  sur  les  états  de  de- 
mandes des  différents  départements  certifiés 
livrés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur. > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret  et  le  décret  de  règlement.) 

M.  Brua.  Un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Saint-Denis  viennent  au  nom  de  leur  concitoyens 
faire  une  pétition  individuelle  et  demandent  à 
être  admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis.) 

On  les  introduit. 

L'orateur  de  la  dépiitalion  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  qui  se  présentent  devant  vous, 
pleins  de  la  confiance  qu'ils  doivent  à  leurs  re- 
présentants, viennent  déposer  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  leurs  inquiétudes  et  leurs 
craintes.  Depuis  le  14  juillet  1789,  depuis  l'ins- 
tant où  le  peuple  français  crut  avoir  reconquis 
sa  liberté,  de  grands  attentats  ont  été  commis. 
En  vain  les  bons  citoyens,  en  déjouant  les  com- 
plots de  tous  les  malveillants,  ont-ils  exercé  leur 
clémence  sur  ces  hommes  perfides.  L'audace 
de  ces  lâches  conspirateurs  s'accroît  chaque 
jour;  ils  osent  insulter  à  la  majesté  d'un  grand 
peuple;  ils  feignent  de  méconnaître  la  force  et 
la  fierté  de  ce  peuple  libre.  C'en  est  trop;  il  est 
temps  que  le  glaive  de  la  loi  s'afTermisse  pour 
frapper  les  tètes  coupables  ;  il  est  temps  d'arrêter 
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ces  liommes  sacrilèges  qui  voudraient  ensan- 
glanter le  sol  de  leur  patrie;  il  est  temps  enfin 
de  faire  cesser  toutes  ces  calomnies  dirigées 
contre  un  peuple  bon,  et  qui  connaît  toute  sa 
force.  Législateurs,  un  attentat  d'un  nouveau 
genre  vient  de  souiller  le  sanctuaire  des  lois. 
Une  voix  dictatoriale  a  frappé  ces  voûtes  sacrées. 
(Applaudissements.)  Un  frémissement  d'indigna- 
tion agite  en  ce  moment  tous  les  bons  citoyens  ; 
ils  se  ralient,  et  demandent  une  vengeance  écla- 
tante, au  nom  de  la  loi  et  de  ladignité  nationale 
outragée.  Législateurs,  nous  sommes  artistes, 
nous  sommes  ouvriers,  pères  de  famille,  nos 
bras  n'ont  pas  été  nourris  dans  la  mollesse,  et 
nous  et  nos  enfants  nous  ne  survivrions  pas  à 
la  liberté.  Non,  législateurs,  cette  sainte  liberté 
ne  périra  jamais  dans  leurs  mains;  ils  décla- 
rent une  guerre  éternelle  à  tout  parti  qui  ne 
serait  pas  le  parti  du  salut  public,  à  tout  parti 
qui  ne  serait  pas  celui  du  dépôt  sacré  qui  vous 
est  confié,  (Vifs  applaudissements.)  Législateurs, 
parlez,  et  notre  courage  surpassera  vos  espé- 
rances. » 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement du  Finistère,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  dans  chaque  district  les  citoyens  ont  réalisé 
les  sommes  nécessaires  pour  les  frais  de  dépla- 
cement et  de  solde  du  corps  patriote  qu'ils  ont 
formé  pour  la  défense  de  la  Constitution  et  de 
la  liberté.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  Des  députations  nombreuses  se  sont  rendues 
au  lieu  de  nos  séances,  pour  nous  exprimer  le 
vœu  unanime  des  citoyens  de  ce  département, 
de  voler  au  secours  de  la  patrie  en  danger,  et 
la  ferme  résolution,  où  ils  sont,  d'exécuter  la 
mesure  adoptée  par  l'Assemblée  nationale,  pour 
protéger  le  lieu  de  ses  séances  et  partager  le 
péril  de  leurs  frères  d'armes  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  Dans  chaque  district,  les 
citoyens  ont  désigné  à  l'avance  ceux  qu'ils 
chargent  de  l'honorable  mission  de  porter  les 
armes  pour  la  patrie.  Us  ont  offert,  et  déjà 
réalisé,  les  sommes  nécessaires  pour  les  frais  de 
déplacement  et  pour  la  solde  de  ce  corps  de 
patriotes  dévoués  à  la  défense  de  la  liberté  et 
de  la  Constitution.  Ils  nous  ont  demandé  une 
autorisation  suffisante  pour  se  mettre  en  marche 
sur-le-champ.  Législateurs,  quelque  satisfaisant 
qu'il  soit  pour  les  administrateurs  du  Finistère 
d'avoir  à  diriger  le  courage  de  ces  généreux 
citoyens,  nous  avons  pensé  qu'il  était  important 
de  nous  environner  dans  ces  circonstances  de 
toutes  les  lumières,  et  nous  avons  assemblé  le 
conseil  général  du  département.  Nous  prenons 
de  concert  les  moyens  les  plus  propres  pour 
maintenir  l'ordre  et  pour  concourir  efficacement 
au  salut  de  la  chose  publique.  » 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Finistère  et  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
qui  est  ainsi  conçue  : 


«  M.  le  Président, 

«  Un  décret  rendu  sur  la  proposition  d'un 
membre  du  Corps  législatif,  me  charge  de  rendre 
compte  des  mesures  que  j'ai  prises  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  9  octobre  dernier,  concer- 
nant les  sociétés  populaires  (1).  Toutes  mes 
fonctions  relativement  à  l'ordre  judiciaire,  se 
bornent  à  faire  imprimer  les  lois,  à  les  envoyer 
aux  tribunaux,  à  en  recommander  l'exécution, 
à  veiller  à  ce  quelles  ne  soient  pas  méconnues 
ou  violées  par  les  juges. 

«  La  loi  du  29  octobre  a  été  envoyée  exacte- 
ment aux  départements,  et  aucune  réclamation 
ne  m'a  fait  encore  connaître  que  les  tribunaux 
s'en  fussent  écartés;  et  ce  n'est  que  sur  les  dé- 
nonciations des  procureurs  généraux  syndics, 
ou  sur  la  demande  individuelle  des  parties 
lésées,  que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'agir 
contre  ceux  des  membres  des  sociétés  popu- 
laires qui  contreviendraient  aux  dispositions  delà 
loi.  Les  commissaires  du  roi  n'ont  aucune  action 
par  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  qu'intervenir  et 
poursuivre,  soit  surles  demandes  qui  sont  faites 
par  des  particuliers,  soit  sur  la  dénonciation  des 
procureurs  généraux  syndics. 

«  Je  n'ai  pas  le  droit  de  juridiction  contre 
ceux  qui  pourraient  méconnaître  les  représen- 
tations que  je  leur  ferais;  je  n'en  ai  pas  non 
plus  sur  les  parties  lésées  qui  sont  absolument 
les  maîtres;  ou  délivrer  au  mépris  l'injure  qui 
leur  est  faite,  ou  de  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux. Les  tribunaux,  ainsi  que  les  commis- 
saires du  roi,  doivent  attendre  avec  patience, 
avec  une  scrupuleuse  indifférence,  qu'on  leur 
dénonce  une  contravention  sur  laquelle  la  loi 
même  ne  permet  de  prononcer  que  par  la  voie 
ordinaire  des  actions  judiciaires.  Il  serait  même 
dangereux  de  trop  exciter  leur  zèle  à  cet  égard. 
Quelques-uns  pourraient  en  induire  qu'ils  peu- 
vent procéder  d'office;  et  si  le  cas  arrivait,  je  ne 
pourrais  me  dispenser  de  dénoncer  la  procédure 
au  tribunal  de  cassation.  C'est  surtout  par  les 
corps  administratifs  et  par  les  procureurs  géné- 
raux syndics,  que  la  loi  a  voulu  arrêter  ou  pré- 
venir les  abus  qui  se  glissent  dans  les  sociétés 
populaires;  je  le  répète,  mon  ministère  ne  peut 
les  atteindre.  Tout  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est 
qu'à  cet  égard  on  n'a  absolument  aucun  re- 
proche à  faire  aux  tribunaux  ;  je  n'ai  pas  vu 
dans  le  petit  nombre  de  plaintes,  dans  les  dé- 
nonciations, rien  dont  j'aie  pu  conclure  qu'ils 
aient  refusé  ou  retardé  de  faire  droit  sur  les  ré- 
clamations qui  leur  auraient  été  portées  contre 
les  sociétés  populaires. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président. 

Signé  :  Duranthon. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Capnot-Feuleîns,  le  jeune,  au  nom  du 
comité  militaire,  fait  lecture  d'un  projet  d'instruc- 
tion destiné  à  être  annexé  au  décret  sur  les  armes 
adopté  le  \9  juin  1792  (1). 

Ce  projet  d'instruction  est  ainsi  conçu  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  l"' juillet  1792, 
au  matin,  page  20,  le  décret  rendu  sur  la  motion  de 
M.  Jaucourt. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLV, 
séance  du  19  juin  1792,  page  403,  le  décret  sur  les  ar- 
mes. 
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Instruction  pour  être  annexée  au  décret  sur  les 
armes,  du  19  juin  1792,  décrétée  le  4  juillet 
suivant. 

«  Lorsqu'il  sera  présenté  un  fusil,  ceux  qui 
seront  préposés  à  la  réception,  examineront  si 
ce  fusil  est  neuf;  ils  exigeront  qu'il  soit  garni 
de  sa  baïonnette,  et  complet  dans  toutes  ses 
parties. 

«  Le  canon  aura  au  moins  40  pouces  de  lon- 
gueur; son  calibre  sera  tel  qu'un  cylindre  de 

7  ligues  9  points  passe  librement  dans  toute  sa 
longueur;  tout  canon  dans  lequel  le  cylindre  de 

8  lignes  passera,  sera  rebuté  comme  d'un  trop 
faible  calibre.  Si  ces  conditions  sont  remplies, 
le  fusil  sera  démérité,  et  le  canon  éprouvé  sur 
un  banc  disposé  à  cet  effet. 

«  Gbaque  canon  subira  deux  épreuves;  la  pre- 
mière sera  de  sept  gros  huit  grains  de  poudre, 
c'est-à-dire,  de  la  pesanteur  de  la  balle  de  18  à 
la  livre;  la  seconde  épreuve  sera  d'un  cinquième 
de  moins  que  la  première;  on  mettra  sur  la 
balle  une  bourre  pareille  à  celle  qui  sera  sur  la 
poudre. 

«  Après  l'épreuve,  le  canon  sera  examiné  et 
rebuté,  s'il  s'y  trouve  des  souillures,  pailles  ou 
travers  capables  d'en  rendre  le  service  dange- 
reux; les  canons  regus  seront  marqués  à  froid 
d'un  poinçon  de  réception.  Les  canons  rebutés 
seront  marqués  de  la  lettre  R,  et  on  tiendra  re- 
gistre des  uns  et  des  autres,  ainsi  que  du  nom 
de  ceux  à  qui  ces  fusils  appartiennent. 

«  Si  le  canon  est  rebuté,  on  ne  passera  pas  à 
un  examen  ultérieur;  mais,  si  le  canon  est  jugé 
bon,  on  examinera  la  platine,  qui  doit  être  forte, 
solide,  sans  décbirure,  ni  crique  aux  ressorts;  la 
batterie  doit  être  épaisse,  bien  assurée  et  trem- 
pée, assez  dure  pour  que  la  lime  ne  l'entame 
pas.  Le  bois  sera  aussi  examiné  et  rebuté,  s'il 
s'y  trouve  des  fentes  ou  cassures. 

«  Cet  examen  fait,  le  fusil  sera  remonté,  et  on 
fera  jouer  la  platine,  qui  doit  être  bien  mise  en 
bois,  retenue  par  deux  vis  bien  tarraudées;  elle 
doit  fournir  beaucoup  de  feu;  le  chien  ne  doit 
pas  partir  au  repos:  et  étant  armé,  céder  à  une 
moyenne  pression  au  doigt. 

«  Le  canon  doit  être  bien  mis  en  bois;  bien 
solidement  contenu  par  les  garnitures.  Celles-ci 
seront  fortes  et  bien  assujetties;  la  baïonnette 
doit  être  d'acier.  L'arme,  ainsi  conditionnée,  sera 
reçue  définitivement,  et  marquée  des  lettres  AN. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
veilleront,  au  surplus,  à  ce  qu'il  ne  soit  présenté 
aucun  des  fusils  qui  leur  ont  été  remis  des  ma- 
gasins de  l'Etat,  ou  qui  en  sont  sortis  pour  l'ar- 
mement des  gardes  nationales  ». 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  d'instruction.) 

M.  Tardiveau,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  concernant  la  nomi- 
nation  de  huit  membres  de  C Assemblée  nationale, 
pour  aller  visiter  les  frontières  du  royaume;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  parmi  les  mesures  que  votre  com- 
mission extraordinaire  vous  a  proposées,  il  en 
est  une  qu'elle  a  jugé  utile,  après  l'avoir  mûre- 
ment discutée,  c'est  l'envoi  de  commissaires  pris 
dans  votre  sein. 


(1)  Bibliothcaue  nationale  :  Assemblée  législalive.  Mi- 
litaire, tome  il,  u°  12. 


Cependant,  avant  d'en  établir  les  avantages, 
examinons  d'abord  si  elle  pourrait  paraître  con- 
traire aux  principes  de  la  Constitution,  essen- 
tiellement fondée  sur  la  séparation  des  pouvoirs; 
si  elle  semblerait  comprise  parmi  celles  qui  ont 
été  déléguées  exclusivement  au  pouvoir  exécu- 
tif, car  là  où  la  Constitution  aurait  parlé,  devrait 
s'arrêter  toute  délibération. 

Sans  doute,  l'Assemblée  nationale,  chargée  des 
fonctions  législatives,  ne  doit  pas,  ne  peut  pas 
se  livrer  aux  mesures  d'exécution;  mais  elle 
peut,  mais  elle  doit  surveiller  les  agents  respon- 
sables, dont  la  négligence  ou  l'infidélité  compro- 
mettrait la  sûreté  extérieure  de  l'Empire.  Elle 
doit  donc  pouvoir  acquérir  toutes  les  instruc- 
tions, se  procurer  tous  les  renseignements  qui 
rendent  cette  surveillance  active  et  salutaire,  et 
quand  une  défiance  funeste  a  pris  la  place  de 
cette  confiance  si  nécessaire  à  la  défense  com- 
mune, quand  des  rapports  trop  souvent  contra- 
dictoires mettent  à  la  place  de  la  vérité  le  doute 
et  l'incertitude,  qui  pourrait  repousser  ou  négli- 
ger un  des  plus  sûrs  moyens  d'éclairer  le  Corps 
législatif,  d'assurer  la  marche  de  ses  délibéra- 
tions, et  de  le  mettre  à  lieu  d'exercer  avec  fruit 
la  surveillance  qui  lui  est  immédiatement  délé- 
guée par  la  Constitution?  qui  pourrait  lui  con- 
tester le  droit  de  remettre  à  quelques-uns  de  ses 
membres  le  droit  de  vérifier  les  comptes  qui  lui 
ont  été  rendus;  quand,  d'ailleurs,  leur  mission 
strictement  limitée,  leur  interdit  expressément 
toutes  les  mesures  d'exécution. 

Vous  avez  donc.  Messieurs,  le  droit  d'envoyer 
des  commissaires  pris  dans  votre  sein,  il  nous  a 
paru  que  vous  en  deviez  user. 

Pressés  par  les  événements  qui  se  préparent  à 
l'entrée  d'une  campagne  où  la  valeur  française 
doit  être  secondée  par  tous  les  moyens  combinés 
de  l'art  et  de  la  prudence,  où  nous  voulons  que 
le  sacrifice  de  nos  fortunes  assuré  à  nos  frères 
qui  combattent  pour  la  liberté,  l'abondance  et 
les  secours  qu'ils  ont  droit  d'exiger;  dans  de 
telles  circonstances,  le  Corps  législatif  doit  con- 
naître le  véritable  état  des  frontières  et  des 
approvisionnements;  il  doit  savoir  quels  sont, 
en  cette  partie,  les  moyens  du  peuple  français, 
quels  nouveaux  efforts  lui  resteraient  à  faire 
pour  assurer  sa  Constitution  et  son  indépen- 
dance. Il  ne  suffirait  pas,  après  l'événement,  de 
punir  un  agent  infidèle,  il  faut  prévenir  les 
délits  et  préparer  les  succès. 

Au  reste,  la  nomination  des  commissaires  ne 
doit  exciter  aucune  inquiétude.  Bien  différents 
de  ceux  que  le  corps  constituant  avaient  investis 
du  droit  de  donner  des  ordres  et  de  requérir 
l'emploi  de  la  force  publique,  les  vôtres  se  bor- 
neront à  vérifier  l'exécution  des  lois  et  à  vous 
fournir  les  connaissances  indispensables  pour 
remplir  votre  mission  dans  toute  son  étendue  : 
vous  connaissez  trop  vos  devoirs  pour  Jeur  ac- 
corder la  moindre  innuence  sur  la  direction  ou 
le  mouvement  de  la  force  publique;  ils  sentiront 
trop  les  leurs  pour  transgresser  les  limites  dans 
lesquelles  vous  les  aurez  renfermées. 

Cette  mesure,  nous  aimons  à  le  penser,  aura 
les  plus  heureux  effets,  elle  rétablira  la  con- 
fiance, elle  redoublera  le  zèle  de  tous  les  agents 
de  mériter,  de  la  part  du  Corps  législatif,  un 
éloge  honorable;  elle  intimidera  les  hommes 
pervers  et  excitera  de  toutes  parts  une  salutaire 
activité.  Partout,  les  moyens  militaires  se  pré- 
senteront aux  yeux  de  vos  commissaires,  oans 
cet  état  d'ordre  et  d'abondance  qu'exige  le  succès 
de  nos  armes,  la  nation  verra  que  vous  ue  né- 
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gligez  aucun  moyen  pour  faire  triompher  la 
iberté. 

Les  généraux  vous  rendront  grâce  d'une  sur- 
veillance qui,  leur  préparant  des  succès,  rendra 
les  succès  mêmes  plus  solides  et  les  revers 
moins  funestes. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  l'importance 
de  la  mission  confiée  à  vos  commissaires  exi- 
geait, et  nous  vous  proposerons  en  conséquence 
un  mode  particulier  pour  leur  élection. 

8  commissaires  nous  ont  paru  nécessaires. 
5  visiteraient  les  frontières,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Besançon,  les  autres  se  rendraient  dans 
le  midi  de  la  France.  Ils  pourraient  même,  après 
avoir  achevé  leurs  vérifications,  revenir  sur 
leurs  pas  et  voir  ainsi  quels  changements  on 
aurait  faits,  quelles  améliorations  on  aurait 
effectuées. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze,  considérant  qu'elle  est  chargée  par  l'acte 
constitutionnel  de  la  surveillance  immédiate  sur 
les  pouvoirs  constitués,  voulant  vérifier  les 
comptes  qui  lui  ont  été  rendus  et  connaître,  de 
la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  l'état 
des  frontières  de  l'Empire,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1"  L'Assemblée  nationale  nommera 
parmi  ses  membres  8  commissaires  chargés  de 
se  transporter  sur  les  frontières  du  royaume. 

«  Art.  2.  Pour  parvenir  à  leur  élection,  il  sera 
fait  un  scrutin  préparatoire,  chaque  député  ins- 
crira 8  noms  sur  son  bulletin.  La  liste  des 
24  membres,  qui  auront  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  sufl'rages,  sera,  sur-le-champ,  im- 
primée et  distribuée. 

«  Art.  3.  Les  8  commissaires  seront  choisis  au 
scrutin  parmi  les  24  membres,  ainsi  désignés. 
Pour  être  élu,  il  faudra  réunir  la  pluralité  absolue 
des  suffrages. 

«  Art.  4.  0  des  commissaires  visiteront  en- 
semble les  frontières  du  Nord,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Besançon,  les  3  autres  exerceront  la 
même  inspection  depuis  Besançon  jusqu'à 
Bayonne. 

«  Art.  5.  Les  uns  et  les  autres  examineront 
Tétat  des  places,  des  armes,  des  approvisionne- 
ments et  des  munitions.  Les  agents  du  pouvoir 
exécutif  sont  chargés  de  leur  en  remettre  les 
états,  de  donner  les  renseignements  convenables, 
et  de  leur  ouvrir  les  dépôts  et  magasins,  sur 
leur  réquisition. 

«  Art.  G.  Toutes  les  mesures  d'exécution  sont 
expressément  interdites  auxdits  commissaires  ; 
ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  donner  ni 
ordres,  ni  conseils,  ni  décisions;  ils  tiendront 
journal  de  leurs  opérations,  et  feront  parvenir 
à  l'Assemblée  nationale  tous  les  comptes  et  ren- 
seignements qu'ils  jugeront  utiles. 

«  Art.  7.  Le  comité  militaire  présentera  inces- 
samment au  Corps  législatif  une  instruction 
propre  à  diriger  les  commissaires  dans  l'examen 
dont  ils  sont  chargés  par  le  présent  décret.  »> 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

M.  Tartanac.  Je  crois  que  ceux  qui  seront 
chargés  de  cette  mission  importante,  se  feront 
un  devoir  de  fournir  à  l'Assemblée  des  rensei- 


gnements vrais.  Je  pense,  Messieurs,  qu'il  est 
essentiel  de  prendre  ces  renseignements  le  plus 
tôt  possible.  Cette  opération  doit  servir  essen- 
tiellement la  liberté  politique.  Dépositaires  de 
cette  même  liberté,  vous  ne  sauriez  adopter 
trop  tôt  les  mesures  qui  vous  sont  proposées 
par  le  rapporteur  de  la  commission  extraordi- 
naire; ainsi,  loin  d'appuyer  l'ajournement,  je 
demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix.  (.4;?- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

M.  Delmas  (de  Toulouse).  Plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  ont  proposé  de  déclarer  la  patrie 
en  danger.  C'est  une  grande  question  qu'il  faut 
examiner  dans  le  calme  de  la  réflexion  ;  et  avant 
de  fixer  cette  déclaration,  il  importe  surtout  de 
chercher  dans  quel  cas  le  Corps  législatif  doit 
déclarer  que  la  patrie  est  en  danger.  Je  dis  donc 
qu'avant  de  se  concerter  sur  des  mesures  géné- 
rales, il  importe  d'ouvrir  sur-le-champ  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
présenté  au  nom  de  la  commission  des  Douze 
par  M.  Jean  Debry.  Je  demande  que  ce  dernier 
fasse  une  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret 
et  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'instant. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Del- 
mas.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  roi,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  prévenir  l'Assemblée  natio- 
nale, que  sur  les  instances  de  M.  Duranthon  pour 
retourner  dans  son  pays,  je  nomme  à  la  place 
de  M.  le  ministre  de  la  justice,  M.  de  Joly,  secré- 
taire du  conseil,  » 

Sigjié  :  Louis. 

Contresigné  :  TERRIER. 

M.  Jean  Debry  [Aisne].^  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  donne  lecture  du 
projet  de  décret  sur  les  moyens  à  prendre  dans  le 
cas  du  danger  de  la  patrie;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
efforts;  multipliés  des  ennemis  de  Tordre,  et  la 
propagation  de  tous  les  genres  de  troubles  dans 
les  diverses  parties  de  l'Empire,  au  moment  où 
la  nation,  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  est  en- 
gagée dans  une  guerre  étrangère,  peuvent  mettre 
en  péril  la  chose  publique,  et  faire  penser  que  le 
succès  de  notre  régénération  politique  est  in- 
certain; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'aller  au- 
devant  de  cet  événement  possible,  et  de  préve- 
nir, par  des  dispositions  fermes,  sages  et  régu- 
lières, une  confusion  aussi  nuisible  à  la  liberté 
et  aux  citoyens,  que  le  serait  alors  le  danger 
lui-même; 

Voulant  qu'à  cette  époque  la  surveillance  soit 
générale,  l'exécution  plus  active  et  suitout  que 
le  glaive  de  la  loi  soit  sans  cesse  présent  à  ceux 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires ,  l"  série,  t.  XLV, 
séance  du  30  juin  1792,  au  matin,  page  707,  le  rapport 
de  M.  Jean  Debry. 
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qui,  par  une  coupable  inertie,  par  des  projets 
perfides,  ou  par  l'audace  d'une  conduite  crimi- 
nelle, tenteraient  de  déranger  l'harmonie  de 
l'Etat. 

Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de  dé- 
clarer le  danger,  elle  en  éloigne  l'instant  et 
rappelle  la  tranquillité  dans  l'àme  des  bons  ci- 
toyens. 

Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir,  forte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des 
vœux  du  peuple,  pour  lequel  elle  existe,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  Douze,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l"'".  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  seront  menacées,  et 
que  le  Corps  législatif  aura  jugé  indispensable 
de  prendre  des  mesures  extraordinaires,  il  le 
déclarera  par  la  formule  suivante  : 

«  Citoyens,  la  'patrie  est  en  danger. 

«  Art.  2.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée, 
les  conseils  de  département  et  de  district  se  ras- 
sembleront, et  seront,  ainsi  que  les  municipa- 
lités, en  surveillance  permanente. 

«  Art.  3.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  et  ayant  déjà  fait  le  service  de  gardes 
nationales,  seront  aussi  en  état  d'activité  perma- 
nente. 

«  Art.  4.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  dé- 
clarer, devant  leurs  municipalités  respectives, 
le  nombre  et  la  nature  des  armes  et  munitions 
dont  ils  seront  pourvus. 

•■  Art.  .").  Le  Corps  législatif  fixera  le  nombre 
de  gardes  nationales  que  chaque  département 
devra  fournir. 

«  Art.  6.  Les  directoires  de  département  en 
feront  la  répartition  entre  les  cantons,  à  propor- 
tion du  nombre  des  gardes  nationales  de  chaque 
canton. 

«  Art.  7.  Trois  jours  après  la  publication  de 
l'arrêté  du  directoire,  les  gardes  nationales  se 
rassembleront  par  canton,  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité  du  chef-lieu,  et  choisiront 
entre  eux  le  nombre  d'hommes  que  le  canton 
devra  fournir. 

«  Art.  8.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'hon- 
neur de  marcher  les  premiers  au  secours  de  la 
patrie  en  danger  se  rendront  3  jours  après  au 
chef-lieu  de  leur  district;  ils  s'y  formeront  en 
compagnie  devant  un  commissaire  de  l'Adminis- 
tration du  district,  conformément  à  la  loi  du 
4  août  1791.  Ils  y  recevront  le  logement  sur  le 
pied  militaire,  et  se  tiendront  prêts  à  marcher  à 
la  première  réquisition. 

"  Art.  9.  Les  capitaines  commanderont  alter- 
nativement, et  par  semaine,  les  gardes  natio- 
nales choisis  et  réunis  au  chef-lieu  de  district. 

«  Art.  10.  Lorsque  les  nouvelles  compagnies 
des  gardes  nationales  de  chaque  département 
seront  en  nombre  suffisant  pour  former  un  ba- 
taillon, elles  se  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur 
seront  désignés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  les 
volontaires  y  nommeront  leur  état-major. 

«  Art.  11.  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  même 
pied  que  celle  des  autres  volontaires  nationaux; 
elle  aura  lieu  du  jour  delà  réunion  au  chef-lieu 
de  canton. 

«  Art.  12.  Les  armes  nationales  seront  remises 
dans  les  chefs-lieux  de  canton  aux  gardes  natio- 
nales choisis  pour  la  composition  des  nouveaux 
bataillons  de  volontaires.  L'Assemblée  nationale 


invite  tous  les  citoyens  à  confier  volontairement, 
et  pour  le  tem[is  du  danger,  les  armes  dont  ils 
sont  dépositaires,  à  ceux  qu'Us  chargeront  de  les 
défendre.  W^m 

«  Art.  13.  Aussitôt  la  publjjffltîon  du  présent 
décret,  les  directoires  de  département  se  fourni- 
ront chacun  de  4,000  cartouches  à  balles,  cali- 
bre de  guerre,  qu'ils  conserveront  en  lieu  sain 
et  sûr,  pour  en  faire  la  distribution  aux  volon- 
taires au  moment  du  départ. 

«  Art.  14.  La  solde  des  volontaires  leur  sera 
payée  sur  les  mandats  qui  seront  délivrés  par 
les  directoires  de  district,  ordonnancés  par  les 
directoires  de  département,  et  les  quittances  en 
seront  reçues  à  la  Trésorerie  nationale  comme 
comptant. 

«  Art.  15.  Indépendamment  de  la  responsabi- 
lité du  ministère,  dans  les  cas  où  elle  peut  être 
exercée,  elle  aura  lieu  de  droit  pour  tous  les 
objets  délibérés  au  conseil,  relatifs  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  à  l'instant 
même  où  le  Corps  législatif  aura  déclaré  que  la 
pairie  est  en  danger. 

«  Art.  16.  Si  le  danger  de  la  patrie,  déclaré 
par  l'Assemblée  nationale,  provient  des  actes  du 
|)ouvoir  exécutif,  délibéré  au  conseil,  le  minis- 
tère, en  ce  cas,  demeurera  également  respon- 
sable. 

«  Art.  17.  Toute  personne  revêtue  d'un  signe 
de  rébellion  sera  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  et  punie  de  mort.  Il  est  ordonné 
à  tout  citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur- 
le-champ,  à  peine  d'être  réputé  complice.  Toute 
cocarde,  autre  que  celle  des  trois  couleurs,  est 
un  signe  de  reijellion. 

«  Art.  18.  La  déclaration  du  danger  de  la  pa- 
trie ne  pourra  être  prononcée  dans  la  même 
séance  où  elle  aura  été  proposée;  et  avant  tout, 
le  ministère  sera  entendu  sur  l'état  du  royaume. 

«  Art.  19.  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura 
cessé,  l'Assemblée  nationale  le  déclarera  par  la 
formule  suivante  : 

«  Citoyens,  la  patrie  n'est  plus  en  danger.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Jean  Debry,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l^^  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté  ex- 
térieure de  l'Etat  seront  menacées  et  que  le 
Corps  législatif  aura  jugé  indispensable  de 
prendre  des  mesures  extraordinaires,  il  le  décla- 
rera par  la  formule  suivante  : 

«  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger.  » 

M.  liagrévol.  Je  demande,  par  amendement, 
que  l'on  dise  que  cette  déclaration  se  fera  par 
un  acte  du  Corps  législatif.  Je  crois  qu'il  est  très 
nécessaire  de  ne  pas  assujettir  cette  formule  à 
la  sanction. 

M.  Forfait.  Je  crois  qu'à  l'acte  du  Corps  lé- 
gislatif par  lequel  on  annoncerait  que  la  patrie 
est  en  danger,  il  serait  à  propos  de  joindre  une 
proclamation  pour  faire  connaître  le  lieu  et 
l'objet  (lu  danger,  (ilurmures.) 

M.  Hua.  Je  crois  que  la  proposition  qui  vient 
de  vous  êtes  faite  par  M.  Lagrévol  prescrit  un 
très  mûr  examen.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
tous  les  actes  du  Corps  législatif  qui  ne  sont  pas 
sujets  à  la  sanction  sont  déclarés  tels  par  des 
articles  précis  de  la  Constitution  ;  que  tout  acte 
du  Corps  législatif  qui,  par  la  Constitution  elle- 
même,  n'est  pas  textuellement  hors  de  la  sanc- 
tion, est  dans  la  sanction.  Je  crois  donc,  Mes- 
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sieurs,  que  cet  acte  n'étant  prévu  par  aucune 
des  dispositions  de  l'Acte  constitulionnel,  il  n'est 
pas  en  votre  «ôuvoir  de  dire  qu'ils  seront  du 
nombre  des  aJÉeaqui  ne  seront  pas  sujets  à  la 
sanction.  Je  pense  que  cela  peut  faire  une  ques- 
tion, et  j'en  demande  l'ajournement  après  tous 
les  articles  du  projet. 

M.  Delacroix,  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement,  et  je  crois  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  adopter  l'amendement  qui  a 
été  fait  par  M.  Lagrévol.  La  Constitution,  en  exi- 
geant que  les  décrets  du  Corps  législatif  soient 
soumis  à  •fa  sanction  du  roi  pour  leur  exécution, 
n'a  entendu  parler  que  des  décrets  qui  devaient 
faire  loi  dans  tout  l'Empire.  Ici  il  s'agit  d'un 
avertissement  donné  par  le  Corps  législatif  à 
tous  les  Français  ;  ici  c'est  un  acte  qui  doit  être 
indépendant  du  pouvoir  exécutif,  puisque  c'est 
un  avertissement  que  l'Assemblée  nationale 
donne  aux  citoyens.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

M.  Diisaiilx.  Le  danger  est  un  fait,  le  fait 
subsiste.  Depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, c'est-à-dire  depuis  3  ans,  nous  sommes 
en  danger.  {Murmures.)  Si  l'on  déclarait  simple- 
ment que  la  patrie  est  en  danger,  ce  serait  trop 
peu.  Je  demande  que  l'on  déclare  encore  que  la 
patrie  est  en  danger  et  visiblement  trahie.  {Ap- 
plaudissements des  tribunes  ;  murmures  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Dnsaulx  parle  dans  le  tumulte. 

Un  membre  :  Ce  décret  ne  peut  pas  être  sou- 
mis à  la  sanction  du  roi,  parce  qu'il  n'est  pas 
susceptible  de  passer  à  trois  législatures. 

M.  llarant.  Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  com- 
ment on  a  pu  mettre  l'amendement  de  M.  La- 
grévol en  discussion  ;  car  une  déclaration  ou 
une  proclamation  ne  peut  pas  être  soumise  à  la 
sanction. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  La- 
grévol, avec  l'article  l*'.) 

M.  Jean  Debry,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée,  les 
conseils  de  département  et  de  district  se  ras- 
sembleront et  seront,  ainsi  que  les  municipalités, 
en  surveillance  permanente.  » 

M.  llasiiyer.  Je  crois  qu'il  faut  placer  un  ar- 
ticle entre  l'article  décrété  et  l'article  en  dis- 
cussion, et  voici  pourquoi.  Vous  examinez  la 
circonstance  dans  laquelle  le  Corps  législatif 
déclarera  que  la  patrie  est  en  danger.  Vous  ve- 
nez de  décréter  la  formule  par  laquelle  le  Corps 
législatif  déclarera  que  la  patrie  est  en  danger. 
Je  désire  que  vous  décrétiez  de  suite  la  forme 
extérieure  que  vous  donnerez  à  cette  proclama- 
tion. Je  désire  que  vous  disiez  que  cette  procla- 
mation sera  faite  avec  une  solennité  extraor- 
dinaire :  car  il  ne  faut  pas  employer  ici  la 
promulgation  simple  telle  qu'elle  a  lieu  pour 
les  lois  ordinaires  et  réglementaires;  il  s'agit  en 
ce  cas  de  réveiller  toutes  les  âmes,  et  pour  cela 
vous  n'avez  pas  de  meilleur  moyen  que  le  lan- 
gage des  signes  extérieurs. 

Vous  savez'quelle  a  été  laformule  solennelle  avec 
laquelle  la  loi  martiale  a  été  promulguée.  Je  de- 
mande s'il  ne  serait  pas  convenable  d'appliquer 
à  la  déclaration  que  la  patrie  est  en  danger,  tout 
l'extérieur  funèbre  avec  lequel  on  fait  la  procla- 
mation de  la  loi  martiale.  Si  vous  voulez.  Mes- 
sieurs, que  la  proclamation  puisse  produire  son 
eûet,  il  faut  que  vous  parliez  en  même  temps 


aux  sens  et  à  l'esprit.  Je  propose  que  la  pro- 
mulgation de  cette  proclamation  terrible  soit 
revêtue  de  formes  extérieures  solennelles  et 
extraordinaires. 

M.  Coiitlioii.  Quand  la  patrie  est  en  danger, 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  doivent  être 
dans  la  douleur.  Je  désirerais  qu'il  fût  ajouté  à 
l'article,  que  lorsque  le  Corps  législatif  aura 
jugé  à  propos  de  prendre  une  mesure  extraordi- 
naire, il  le  déclarera  par  la  formule  suivante  : 
la  patrie  est  en  danger.  Et  que  cette  formule  soit 
prononcée  par  le  président  couvert. 

M.  \'îénot-1'aublanc.  Messieurs,  je  ne  pense 
pas  comme  les  préopinants,  que  la  déclara 
tion  qui  vous  est  proposée  doive  porter  dans 
les  âmes  le  sentiment  de  la  consternation;  le 
mot  :  la  patrie  est  en  danger,  prononcé  à  une 
nation  immense,  qui  ne  doit  jamais  oublier  et 
ses  moyens  et  ses  ressources  ;  ce  mot  n'est 
autre  chose  qu'un  avertissement  à  tous  les  ci- 
toyens que  le  moment  est  arrivé  où  il  faut  que 
chacun  soit  prêt  à  marcher  à  la  voix  de  la  pa- 
trie. Cet  avertissement  dit  à  chacun  que  les  rai- 
sonnements de  régoïsme  doivent  être  mis  de 
côté  ;  {Applaudissements.)  qu'il  n'est  plus  ques- 
tion de  songer  à  ses  affaires,  à  son  champ,  a  sa 
famille,  mais  â  la  patrie  ;  et  qu'il  faut  être  tou- 
jours prêt  à  marcher  dans  le  nombre  et  dans 
l'ordre  qui  sera  fixé. 

Cette  déclaration.  Messieurs,  bien  loin  d'an- 
noncer le  danger  imminent,  annoncera  les  res- 
sources ;  ce  sera  la  véritable  épreuve  de  la  na- 
tion française.  Ce  sera  le  moment  où  l'Europe 
apprendra  à  la  connaître,  et  saura  qu'il  nous  est 
plus  aiséd'envoyer  à  nos  armées  100,000  hommes, 
qu'il  ne  le  sera  aux  rois  qui  nous  attaquent  d'en 
tirer  8,000  du  fond  de  leurs  provinces.  Mes- 
sieurs, que  nous  demande  la  liberté  pour  fixer 
à  jamais  son  empire?  Du  fer  et  des  hommes: 
{Applaudissements.)  mais  des  hommes  unis  par 
un  seul  sentiment,  l'amour  de  la  Constitution, 
l'amour  de  la  patrie.  {Applaudissements .)  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  les  pro- 
positions qui  tenaent  à  faire  de  cette  déclaration 
une  déclaration  terrible,  et  qui  porte  avec  elle 
un  caractère  funèbre.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu   à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Ma- 

suyer.) 

M.  Delacroix.'  Je  demande  que,  dans  le  cas 
de  la  déclaration  publiée,  les  sections  soient 
aussi  permanentes. 

M.  Ramond.  Je  relève  une  erreur  échappée 
à  M.  Delacroix.  Paris  n'est  pas  la  seule  ville  où 
il  y  ait  des  sections.  11  en  existe  dans  un  très 
grand  nombre  de  villes  du  royaume,  qui  sont 
comme  les  sections  de  Paris,  des  divisions  des 
assemblées  primaires.  Elles  ont  toutes  les  droits 
de  l'Assemblée  primaire,  et  elles  sont  soumises 
également  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
sauf  quelques  différences  de  police,  aux  mêmes 
conditions  et  aux  mêmes  lois.  Vous  ne  pouvez 
pas,  ce  me  semble,  décréter  la  permanence  de 
ces  sections,  sans  décréter  en  même  temps  que 
toutes  les  assemblées  primaires,  que  toutes  les 
communes  de  campagne...  {Murmures.)  Je  de- 
mande quelle  raison  il  y  aurait  d'accorder  aux 
sections  des  villes  un  avantage  que  vous  n'ac- 
corderiez pas  aux  mêmes  conditions,  aux  assem- 
blées primaires,  aux  communes  de  campagne, 
11  n'y  aurait,  dans  ces  conditions,  qu'une  seule 
assemblée  au  lieu  de  plusieurs.  Je  demande  la 
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quesliuu  |)réalable  sur  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix. 

M.  lleinporte.  M.  Ramond,  à  ce  qu'il  me  pa- 
rait, est  tombé  dans  une  grande  erreur  quand  il 
a  voulu  comparer  les  sections  de  Paris  aux  as- 
seml)lées  primaires.  Ce  sont  bien  les  mômes  in- 
dividus qui  composent  les  assemblées  primaires 
qui  se  réunissent  ainsi  queiquelois,  suivant  les 
circonstances,  en  sections.  Mais  prenez  bien  garde 
que  ces  dilïerenles  assemblées  ont  des  carac- 
tères et  un  objet  tout  dilîérent.  Lorsque  les 
sections  sont  réunies  pour  procéder  à  leurs  élec- 
tions, elles  sont  des  assemblées  d'élection  [jure- 
ment agissantes.  Lorsqu'au  contraire  elles  s'as- 
SLMublent.pour  délibérer,  on  ne  peut  reconnaître 
en  elles  autre  cbose  que  le  grand  caractère 
qui  constitue  le  souverain,  c'est-à-dire  celui  des 
assemblées  primaires. 

M.  Hamond  est  encore  tombé  dans  une  très 
grande  erreur  lorsqu'il  a  comparé  les  sections 
de  Paris  aux  sections  qui  se  forment  pour  les 
électionsseidementdans  quelques  autres  grandes 
villes  du  royaume,  attendu  l'immensité  de  la 
population.  La  commune  de  Paris  a  regu  une  or- 
ganisation toute  différente  de  celle  qu'ont  reçue 
toutes  les  grandes  communes  du  royaume.  11  y  a 
dans  chaque  section  de  la  commune  de  Paris  des 
présidents  de  section,  des  conmiissaires  de  sec- 
tion, «les  secrétaires  de  section  qui  (jeuventtous 
les  jours  être  en  fonction  sans  autre  autorité  que 
celle  mène  qui  est  émanée  de  la  loi  de  leur  or- 
ganisation. 

J'adopte  donc  l'amendement  proposé  par  l'un 
des  prèopinants,  et  je  demande  que  les  sections 
de  Paris  soient  déclarées  permanentes,  parce 
qu'elles  sont  autorisées  dans  l'Etait.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  Ijëcnard  Ifiobin.  Ce  ne  sont  point  les  soc- 
tions  que  l'on  doit  mettre  en  activité,  ce  serai l 
tout  au  plus  les  comités  de  section,  et  c'est  à 
cela  que  je  réduis  la  proposition  de  M.  Delacroix. 

M.  Tliiiriot.  Dès  les  premiers  moments  de  la 
Révolution  nous  avons  vu  qu'il  était  très  néces- 
saire que  les  sections  fussent  en  état  de  perma- 
nence. Ces  moments  de  crise  peuvent  se  renou- 
veler, et  peut-être  ne  serait-il  pas  sage  de  décider 
quand  la  peimanence  de  toutes  les  sections  peut 
avoir  lieu.  11  est  inutile  de  décréter  la  perma- 
nence des  comités  de  section  parce  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  et  que  les  commissaires  des 
sections  doivent  être  continuellement  à  leur 
poste.  Ainsi  je  demande  que  l'Assemblée  oublie 
daïis  ce  moment  toutes  les  propositions  et  passe 
à  l'ordre  du  jour,  sauf,  si  les  moments  de  crise 
l'exigent,  à  s'occuper  de  ce  point. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  [)asse  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  IHaruiit.  Je  demande  aussi  que  l'on  dé- 
crète que,  dans  ce  cas,  tous  les  fonctionnaires 
publics  seront  à  leur  poste. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ma- 
rant,  avec  l'article  l'.) 

M.  «Feau  Debry,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  3,  qui  est  adopté,  san>  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

<«  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  ar- 
mes, et  ayant  déjà  fait  le  service  de  gardes  na- 
tionales, seront  aussi  en  état  d'activité  perma- 
nente. » 
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M.  «loaii  ll^bry,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'arlicle  ^,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer 
devant  leurs  municipalités  respectives  le  nombre 
et  la  nature  des  armes  et  munitions  dont  ils  se- 
ront pourvus.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  déclaration 
soit  faite,  à  peine  de  confiscation  des  armes  qui 
ne  seront  pas  déclarées. 

M.  Ilroussonnct.  Je  demande  que  les  muni- 
cipalités soient  autorisées  à  faire  chez  les  ci- 
toyens les  recherches  d'armes.  Je  vous  observe 
que  si  vous  ne  le  faisiez  pas,  il  serait  possible 
que  des  citoyens  égarés  se  permissent  de  faire 
eux-mêmes  les  recherches  chez  les  particuliers. 
Je  demande  donc  que  la  commission  des  Douze 
vous  propose  un  article  additionnel  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  décrète  que  li  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  présentera  un  article 
additionnel  pour  donner  les  moyens  d'exécution 
de  l'article  4,  puis  elle  adopte  cet  article.) 

M.  «lean  tteliry,  rapporteur,  donne  lecture 
(les  articles  5,  6,  7,  qui  sont  adoptés,  sans  dis- 
cussion, ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5. 

'<  Le  Corps  législatif  fixera  le  nombre  des 
gardes  nationales  que  chaque  département  de- 
vra fournir. 

Art.  6. 

«  Le^  directoires  de  département  on  feront  la 
répartition  entre  les  cantons,  à  proportion  du 
nombre  de  gardes  nationales  de  chaque  canton. 

Art.  7. 

«  Trois  jours  après  la  publication  de  l'arrêté 
du  directoire,  les  gardes  nationales  se  rassem- 
bleront par  canton,  et,  sous  la  surveillance  de 
la  municipalité  du  chef-lieu,  ils  choisiront  entre 
eux  le  nombre  d'hommes  que  le  canton  devra 
fournir.  » 

M.  «It-aii  Iftcbry,    rapporteur,  donne  lecture 

de  l'article  8,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

■•  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'honneur 
de  marcher  les  premiers  au  secours  de  la  patrie 
en  danger  se  rendront  3  jours  après  au  chef-lieu 
de  leur  district;  ils  s'y  lormerotitcM  compagnie 
devant  un  commissaire  de  l'administration  du 
district,  conformément  à  la  loi  du  \  août  17V)l. 
Ils  y  recevront  le  logement  sur  le  pied  miliiaire 
et  se  tiendront  prêts  à  marcher  à  la  première 
réquisition.   -> 

M.  Ilii^au.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  est 
de  sa  sag(;sse  de  fixer  le  temps  où  chaque  ci- 
toyen, choisi  pour  marcher,  se  mettra  en  route. 
J'ai  l'honneur  de  représenter  que  la  nation  en- 
tière ayant  intérêt  à  maintenir  sa  liberté,  tous 
les  individus  qui  la  composent  doivent  la  dé- 
fendre tour-à-tour.  L'Assemblée  ne  donne  point 
de  terme  à  ce  sujet  et  je  réclame  contre  cette 
disposition:  car  il  peut  se  faire,  par  exemple, 
que  l'on  regarde  la  patrie  en  danger,  tant  que 
la  guerre  durera,  et  que  nous  serons  environnés 
d'ennemis.  Alors  il  serait  injuste,  je  crois,  que 
les  hommes  des  premiers  choix  fussent  éloignés 
de  leurs  foyers  et  de  leurs  atfaires,  pendant  tout 
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ce  temps.  Il  serait  donc  juste  de  fixer  à  six  mois, 
au  plus,  le  temps  pendant  lequel  on  devra  ser- 
vir, après  lequel  les  gardes  nationales  seraient 
libres  de  venir  vaquer  à  leurs  affaires,  si  mieux 
ils  n'aimaient  continuer  à  servir.  Messi^Mjrs, 
c'est  ainsi  que  la  population  entière  de  l'Amé- 
rique a  servi  à  la  conquête  de  la  liberté,  dont 
elle  a  le  bonheur  de  jouir  paisiblement.  Chacun 
des  Etats  connaissait  son  contingent  d'hommes 
pour  trois,  quatre  ou  pour  six  mois.  11  serait 
saae  que  les  citoyens  âgés  de  quarante  à  cin- 
quante ans  ne  puissent  sortir  de  leurs  foyers 
pour  aller  défendre  la  patrie  au  loin.  Outre  qu'à 
cet  âge  on  est  peu  propre  à  la  guerre,  il  est  de 
fait  aussi  qu'on  est  plus  nécessaire  à  servir  uti- 
lement la  cliose  publique  dans  ses  foyers. 

M.  Inouïs  Hébert.  11  faudrait  dire  que  les 
gardes  nationales  qui  auront  servi  les  premiers, 
resteront  une  campagne,  et  ensuite  leur  donner 
la  faculté  de  retourner  dans  leurs  foyers.  Il  se- 
rait contraire  à  nos  intérêts  de  renvoyer  au  mi- 
lieu d'une  campagne  des  hommes  aguerris. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Hugau,  puis 
adopte  l'article  8.) 

M.  Jean  Webry,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  9,  10,  11  et  12,  qui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  9. 

«  Les  capitaines  commanderont  alternative- 
ment, et  par  semaine,  les  gardes  nationales 
choisies  et  réunies  au  chef-lieu  du  district. 

Art.  10. 

«  Lorsque  les  nouvelles  compagnies  des  gardes 
nationales  de  chaque  département  seront  en 
nombre  suffisant  pour  former  un  bataillon,  elles 
se  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  dési- 
gnés par  le  pouvoir  exécutif,et  les  volontaires  y 
nommeront  leur  état-major. 

Art.  11. 

«  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  même  pied  que 
celle  des  autres  volontaires  nationaux;  elle  aura 
lieu  du  jour  de  la  réunion  au  chef-lieu  du  can- 
ton. » 

Art.  12. 

«  Les  armes  nationales  seront  remises  dans 
les  chefs-lieux  de  canton  aux  gardes  nationales 
choisis  pour  la  composition  des  nouveaux  ba- 
taillons de  volontaires.  L'Assemblée  nationale 
invile  tous  les  citoyens  à  confier  volontaire- 
ment, et  pour  le  temps  du  danger,  les  armes 
dont  ils  sont  dépositaires,  à  ceux  qu'ils  charge- 
ront de  les  défendre.  » 

M.  Jean  Debry  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  13. 

«  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret, 
les  directoires  dedéparlementse  fourniront  cha- 
cun de -4000  cartouches  à  balles,  calibre  de  guerre, 
qu'ils  conserveront  en  lieu  sain  et  sûr,  pour  en 
faire  la  distribution  aux  volontaires  au  moment 
du  départ.  » 

M.  Meriîn.  Je  demande,  par  amendement  ù 
Tarticie,  qu'il  soit  décrété  que  les  administra- 
tions de  département  pourront  se  faire  délivrer 


de  la  poudre  par  l'administration  des  poudres 
et  salpêtres,  sans  que  l'autorisation  du  ministre 
de  l'intérieur  soit  nécessaire. 

M.  Choron -La  Bruyère.  Pour  ne  pas  déro- 
gera la  loi,  je  demande"  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur suit  autorisé  par  le  présent  décret  à 
donner  des  ordres  à  1  administration  dos  pou- 
dres et  salpêtres,  de  fournir  de  la  poudre  aux 
départements  qui  en  demanderont. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Ghé- 
ron-La-Bruyère,  puis  l'article  13.) 

M.  Jean  Debry,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  14  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  14. 

«  La  solde  des  volontaires  leur  sera  payée  sur 
les  mandats  qui  leur  seront  délivrés  par  les  di- 
rectoires de  district,  ordonnancés  par  les  direc- 
toires dedéparlement  et  les  quittances  en  seront 
reçues  à  la  Trésorerie  nationale  comme  comp- 
tant. » 

M.  BJIrousâonnet.  Je  demande,  comme  amen- 
dement à  cet  article,  qu'on  ne  puisse  renvoyer 
les  gardes  nationales  qui  seraient  sans  uniforiifte. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Brous- 
sonnet,  puis  l'article  14.) 

M.  Jean  Debry,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  15  et  16  ainsi  conçus  : 

«  Art.  15.  Indépendamment  de  la  responsabilité 
du  ministère,  dans  les  cas  oi^i  elle  peut  être 
exercée,  elle  aura  lieu  de  droit  pour  tous  les 
objets  délibérés  au  conseil,  relatifs  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  à  l'instant 
même  oii  le  Corps  législatif  aura  déclaré  que  la 
patrie  est  en  danger. 

«  Art.  16.  Si  le  danger  de  la  patrie,  déclaré 
par  l'Assemblée  nationale,  provient  des  actes  du 
pouvoir  exécutif,  délibérés  au  conseil,  le  minis- 
tère, en  ce  cas,  demeurera  également  respon- 
sable. » 

M.  Guyton-llorveau.  Deux  décrets  ont  suc- 
cessivement consacré  le  principe  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  sûreté  générale  de  l'État,  à  laquelle 
le  roi  est  chargé  de  pourvoir  par  la  Constitution, 
ce  n'est  pas  un  ministre  seul,  ce  n'est  pas  le 
ministre  du  département  qui  aurait  dû  signer 
les  ordres  d'exécution,  ce  sont  tous  les  mmis- 
tres,  formant  ensemble  le  conseil  du  roi,  qui 
doit  être  solidairement  responsables. 

Le  premier  de  ces  décrets  est  celui  par  lequel 
vous  avez  ordonné  que  tous  les  ministres  se- 
raient appelés  à  la  séance,  et  que  le  président 
leur  demanderait,  au  nom  de  l'Assemblée,  un 
compte  par  écrit,  des  mesures  qui  avaient  été 
prises  pour  pourvoir  à  la  sûreté  générale,  soit 
par  l'augmentation  de  la  force  armée,  soit  par 
la  répression  des  troubles  intérieurs  occasion- 
nés sous  prétexte  d'opinions  religieuses. 

Les  ministres  s'étaient  flattés  d'éluder  les  dis- 
positions de  votre  décret  ;  ils  s'étaient  partagé 
le  compte  que  vous  exigiez,  et  chacun  avait 
préparé  un  mémoire  particulier  à  son  départe- 
ment qui  ne  devait  aboutir  qu'à  vous  faire  con- 
naître sa  correspondance  avec  les  administra- 
tions et  avec  les  tribunaux,  de  sorte  qu'il  leur 
aurait  suffi  de  produire  quelques  ordres  particu- 
liers, quelques  lettres  circulaires  pour  se  mettre 
à  couvert  de  toute  responsabilité  et  que  la  sûreté 
restait  compromise  sans  que  personne  fût  tenu 
d'en  répondre. 

Ce  projet  des  ministres  ne  leur  a  pas  réussi  ; 
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quelques  opinions  vous  ont  été  présentées,  à  la 
vérité,  pour  appuyer  leur  sysièmo,  et  l'un  des 
orateurs  n'a  pas  craint  pour  cela  de  contredire 
ce  qu'il  avait  lui-niénie  établi  à  la  séance  du 
11  mars  dernier,  que  lorsque  le  gouvernement 
ne  marchait  pas,  ce  n'éiait  point  à  un  seul  mi- 
nistre que  l'on  devait  s'en  prendre,  qu'il  fallait 
déclarer  que  tous  les  ministres  avaient  perJu  la 
contiance  de  la  nation.  Mais  vous  n'avez  pas 
jugé  devoir  revenir  sur  un  principe  aussi  im- 
portant au  salut  de  la  patrie,  vous  l'avez  sévè- 
rement maintenu  par  un  décret  en  ordonnant 
que  tous  les  ministres  seraient  tenus  de  se  con- 
toriner  au  premier.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Les  deux  articles  que  vous  présente  la  com- 
mission sont  absolument  insuffisants  sous  ce 
point  de  vue.  Ils  prononcent  bien  la  responsa- 
Dililé  solidaire  des  minisires  pour  tous  les  actes 
délibérés  au  conseil  depuis  la  proclamation  que 
la  patrie  est  en  danger;  ils  la  prononcent  éga- 
lement pour  les  actes  délibérés  antérieurement 
à  cette  proclamation,  s'ils  ont  fait  naître  les 
dangers  auxquels  la  patrie  se  trouve  exposée. 
Mais  s'en  tenir  là,  c'est  leur  remettre  la  peine 
encourue  par  leur  négligence,  par  une  inaction 
funeste,  peut-être  volontaire  et  concertée,  qui 
doil  toujours  être  présumée  telle  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  essentiellement  chargés  de  la 
chose  publique.  Cette  présomption  est  fondée 
sur  la  nécessité  même  de  prévoir  et  dn  pré- 
venir. Ce  n'est  pas  pour  d'aussi  grands  intérêts, 
ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  du  saïut  de  toute  une 
nation,  qu'il  est  permis  d'admettre  avec  indul- 
gence des  excuses  d'oubli,  de  faiblesse  ou  d'im- 
prévoyance. 

Qui  est-ce  qui  ne  sait  qu'en  adoptant  ce  sys- 
tème, une  inaction  combinée,  de  manière  à  se 
tenir  tout  justement  en  deçà  de  la  ligne  de  res- 
ponsabilité dans  les  cas  ordinaires,  pourrait  ai- 
sément entraîner  les  plus  grands  maux,  servir 
im|)unéinent  les  projets  les  plus  perfides,  en  un 
mot,  perdre  l'Etat? 

Le  serment  que  nous  avons  fait  de  maintenir 
la  Conslilulion  exige  donc  que  nous  avertis- 
sions les  ministres  que  dans  le  cas  où  la  patrie 
serait  en  danger,  ils  seront  tous  solidairement 
responsables,  et  de  ce  qui  n'aura  pas  été  fait 
pour  prévenir  ce  danger,  et  de  ce  qui  n'aura  pas 
été  fait  pour  y  apporter  des  remi'des  nécessai- 
res après  la  proclamation  du  Corps  législatif. 
(Appiaudissetnenls.) 

Objectera-l-on  que  ce  serait  livrer  à  des 
peines  non  méritées  plusieurs  des  agents  qui 
ne  seraient  pas  personnellement  coupables  1 
C'est  supposer  que  les  jurés  d'accusation  et  de 
jugement  ne  sauront  pas  distinguer  ce  qui  vien- 
dra exclusivement  à  la  charge  de:  uns,  à  la 
décharge  des  autres;  c'est  confondre  volontai- 
rement la  responsabilité  des  succès  avec  la  res- 
ponsabilité de  l'inaction.  Pour  le  faire  sentir, 
il  me  suffira  de  rappeler  ces  paroles  de  Mira- 
beau :  f^oas  ne  vouions  faire  porter  cette  respon- 
sabilité que  sur  l'emploi  et  le  non-emploi  des 
moyens;  aucun  homme  qui  se  respecte  n'osernit 
dire  qu'il  vent  se  soustraire  à  ce  genre  de  res- 
pomabililé.  {)lur mures.) 

Mais  enfin  pourquoi  donc  tant  de  sollicitudes 
pour  ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les 
rênes  du  gouvernement,  lorsqu'on  voit  avec  tant 
d'insouciance  le  danger  de  toute  une  nation? 
Ces  agents  ne  sont-ils  pas  toujours  maîtres  de 
se  soustraire  à  ces  peines,  lorsqu'ils  jugent 
que  l'on  ne  prend  pas  les  mesures  nécessaires 


pour  préserver  l'Etat  de  sa  ruine?  lorsqu'il* 
voient  que  l'un  des  [louvoirs,  celui  dont  ils  sont 
les  instruments,  se  refuse  à  le  sauver?  Doivent- 
ils  attendre  que  cette  ruine  soit  près  d'être  con- 
sommée, pour  demander  leur  retraite,  pour  ces- 
ser de  demeurer  associés  avec  ceux  qui  la  pré- 
parent par  leur  inertie,  et  peut-être  qui  la 
méditent? 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'on  ne  trouvera 
plus  de  ministres,  si  l'on  adopte  à  leur  égard 
des  dispositions  aussi  rigoureuses.  On  sait  bien 
que  ces  places  ne  seront  jamais  refusées;  voyez 
avec  quelle  facilité  il  s'en  est  trouvé  pour  rem- 
placer 3  ministres  au  moment  même  où.  vous 
veniez  de  déclarer  que  ceux  qui  étaient  ren- 
voyés emportaient  les  regrets  de  la  nation. 

Allons  plus  loin,  et  supposons  que  les  choses 
viennent  à  un  tel  excès  de  désordre  et  de  péril, 
que  tous  les  ministres  n'aient  plus  d'autre  parti 
que  la  retraite  pour  se  soustraire  à  cftte  terri- 
ble responsabilité,  que  tous  ceux  à  qui  leurs  places 
seraient  oITerles  fussent  a-sez  honnêtes  ou  du 
moins  assez  prudents  pour  les  refuser;  eh  bien, 
si  c'est  un  mal,  quelle  comparaison  y  a-t-il  à 
faire  de  ce  mal,  avec  celui  d'avoir  des  ministres 
qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  empêcher  la  chose 
publique  de  périr,  qui,  par  le  fait  seul  de  leur 
persistance  à  un  poste^^oi^i  ils  sentent  qu'ils  ne 
peuvent  êtres  utiles,  se  rendent  volontairement 
complices  des  conseillers  secrets  qui  égarent 
l'opinion  du  roi,  et  la  mettent  en  opposition 
avec  l'intérêt  général? 

Qui  ne  voit,  au  premier  coup  d'œil,  que  si  cet 
abandon  de  tout  le  ministère  est  un  mal,  c'est 
un  mal  qui  du  moins  amène  avec  lui,  par  la 
nocossité  même  des  choses,  un  remède  prompt 
et  efficjice  ;  car  on  n'oserait  pas  soutenir  sans 
doute  que  si  le  représentant  héréditaire  de  la 
nation  se  trouvait  tout  à  coup  sans  ces  bras 
responsables  par  lesquels  seuls  la  Constitution 
a  voulu  qu'il  put  agir,  les  représentants  électifs 
seraient  réduits  à  voir  périr  la  Constitution  par 
défaut  de  toute  action  de  gouvernement. 

lin  un  mot.  s'il  est  une  occasion  où  l'on  puisse 
(lire  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi, 
c'est  sans  doute  lorsqu'il  est  déclaré  que  la  pa- 
trie est  en  danger.  Or,  c'est  pour  ce  cas  ainsi 
déterminé,  c'est  uniquement  dans  ces  circons- 
tances que  je  vous  propose  de  donner  à  la  res- 
ponsabilité solidaire  des  ministres  toute  la  lati- 
tude qui  peut  seule  amener  efficacement  et 
assurer  le  salut  du  peuple. 

Je  demande  que  les  articles  présentés  par  la 
commission,  concernant  la  responsabilité  des 
ministres,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  déclarer  so- 
lennellement que  la  patrie  est  en  danger,  soient 
amendés  et  fondus  en  un  seul  article. 

M.  Michel  {de  Saint-Malo.)  Les  articles  15  et 
16  de  votre  comité  me  paraissent  motivés  d'une 
manière  trop  vague  :  il  est  essentiel  d'en  fixer 
le  véritable  sens.  La  responsabilité  des  minis- 
tres est  sans  doute  la  principale  sauvegarde  de 
la  liberté  [)ublique  et  individuelle.  Il  est  certain, 
Messieurs,  qu'il  est  des  cas  où  le  minisir-re  en- 
tier peut  être  soumis  à  une  responsabilité  com- 
mune, et  en  quelque  sorte  solidaire. 

Tels  sont  les  actes  et  tous  les  objets  délibérés 
au  conseil  et  auxquels  tous  les  ministres  con- 
courrent  nécessairement  comme  formant  ce 
conseil,  à  l'e.xceplion  néanmoins  des  actes  qui 
appartiennent  essentiellement  à  la  prérogative 
royale,  tel  que  la  sanction.  Il  me  semble  qu'il 
ne  peut  v  avoir  qu'une  opinion  sur  ce  principe; 
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mais  il  me  semble  aussi  qu'il  faut  faire  une  dis- 
tinction qui  se  présente  naturellement.  Ou  les 
actes  des  ministres  ou  tous  les  objets  délibérés 
au  conseil  ont  passé  d'un  avis  unanime  des  mi- 
nistres qui  y  ont  assisté,  ou  il  n'y  ont  passé  que 
de  1  avis  d'une  partie  d'entre  eux. 

Au  premier  cas,  il  est  incontestable  qu'ils 
doiveno  tous  être  soumis  à  une  responsaijilité 
commune  et  solidaire. 

Au  second  cas,  il  me  semble  qu'il  n'est  pas 
possible  raisonnablement  que  ceux  qui  n'auront 
pas  assisté  au  conseil  ou  qui  auront  combattu  sa 
délibération  et  dont  l'opijosition  sera  constatée 
par  l'acte  qui  sera  inscrit,  partaient,  avec  les 
autres,  la  responsabilité  d'un  acte  auquel  ils 
n'auront  pris  part  que  pour  s'y  opposer.  Si  cette 
exception  n'existait  pas,  il  n'eu  serait  pas  moins 
nécessaire  de  l'établir  pour  encourager  les  bons 
ministres  à  combattre  sans  crainte  et  avec  fer- 
meté, au  conseil  du  roi,  les  mesures  dangereuses 
qui  pourraient  y  être  proposées. 

Je  propose,  en  conséquence.  Messieurs,  l'ar- 
ticle additionnel  suivant: 

«  Seront  néanmoins  déchargés  de  la  responsa- 
bilité prononcée  par  les  articles  15  et  16  ci- 
dessus,  ceux  des  ministres  qui  n'auront  pas  été 
d'avis  desdits  actes  délibérés  au  conseil  et  dont 
l'opposition  ou  l'absence  seront  constatés  parles 
registres  du  conseil.  » 

M.  .îoullVet.  L'article  dont  il  s'agit  et  le  sui- 
vant ne  peuvent  pas  faire  partie  de  la  loi  ac- 
tuelle. Aux  termes  de  la  Constitution,  tout  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  des  ministres  est 
dispensé  de  la  sanction.  Ainsi  vous  ne  pouvez 
pas  encadrer  dans  une  loi  sujette  à  la  sanction 
les  dispositions  qui  ne  lui  sont  pas  sujettes.  Je 
demande  qu'on  ajourne  les  articles  15  et  16. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  articles  15  et  16 
du  projet  du  comité  seront  l'objet  d'une  loi  par- 
ticulière.) 

M  Jcnn  D«bry,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  17,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  revêtue  d'un  signe  de  rébel- 
lion sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires et  punie  de  mort.  Il  est  ordonné  à  tout 
citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur-le-  ' 
champ  à  peine  d'être  réputé  complice.  Toute 
cocarde,  autre  que  celle  des  trois  couleurs,  est 
un  signe  de  rébellion.  » 

M.  Forfait,  Je  demande  qu'un  étranger  qui 
arrive  en  France  avec  la  cocarde  de  son  pays  ne 
soit  pas  [)uni  de  la  peine  de  mort.  (Murmm'es.) 

M.  i^laraiit.  Il  faut  lever  l'équivoque  qu'il  y  ii 
dans  l'article,  afin  que  dans  les  départements 
les  femmes  sachent  bien  qu'elles  sont  faites  pour 
porter  la  cocarde  tricolore. 

M.  Bouestard.  Je  crois  qu'on  remédierait  aux 
inconvénients  de  l'article  en  disant:  «  Tout 
Français  sera  tenu  de  porter  la  cocarde  natio- 
nale, etc » 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Boues- 
tard.) 

M.  Caniot-FeulcÎMs,  le  jeune.  Il  est  ordonné 
aux  ambassadeurs  de  France  près  des  puissances 
étrangère^  de  porter  la  cocarde  nationale  fran- 
çaise; en  conséquence,  je  demande  que  les  am- 
bassadeurs des  puissances  étrangères  près  la 
cour  de  France  et  leur  suite,  soient  libres  de 
porter  la  cocarde  de  leur  pays.  (Applaudissemeriis 
à  droite,  murmures  à  gauche.) 

M.  I^a^iource  parle  dans  le  bruit. 


M.  I>elnias  (de  Toulouse).  Je  demande  le  rap- 
port du  décret  qui  vient  d'être  rendu,  et  ensuite  je 
propose  cette  rédaction  qui,  si  elle  était  adoptée, 
formerait  {'article  15  du  projet  : 

"  Tout  homme  résidant  ou  voyageant  en  France, 
est  tenu  de  porter  la  cocaide  nationale.  Sont  ex- 
ceptés de  cette  disposition  les  ambassadeurs  et 
accrédités  des  puissances  étrangères.  » 

M.  4[|uatrciiièpe-QiiiB«cy.  Dans  le  temps  de 
la  révolution  de  Hollande,  il  fut  arrêté  que  tout 
étranger  résidant  dans  ce  pays  ne  pourrait  porter 
des  signes  qu'à  la  couleur  de  Hollande.  U  y  eut 
des  réclamations  de  presque  toutes  les  cours 
étrangères. 

M.  Cambon.  Les  étrangers  doivent  être  soumis 
aux  mêmes  lois  de  police  que  les  Français. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
rédaction  proposée  par  M.  Delmas,  qui  devient 
par  suite  l'article  15.) 

M.  «Tcan  Dcbry,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  16  et  17  ^ancien  18  et  ancien  19), 
qui  sont  adoptés,  sans  discussion  dans  la  forme 
qui  suit: 

Art.  16  (nouveau). 

«  La  déclaration  du  danger  de  la  patrie  ne 
pourra  être  prononcée  dans  la  même  séance  où 
elle  aura  été  proposée;  et  avant  tout,  le  minis- 
tère sera  entendu  sur  l'état  du  royaume. 

Art.  17  (nouveau). 

"  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura  cessé, 
l'Assemblée  nationale  le  déclarera  par  la  formule 
suivante: 

"  Citoyewi,  la  patrie  nest  plus  en  danger.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapporteur  pré- 
sentera, dans  la  séance  clu  lendemain,  à  l'heure 
de  midi,  une  rédaction  complète  du  décret.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA   SÉANCl::  DE  L'ASSEMBLKE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  4  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Rapport  (2)  présenté  à  V Assemblée  nationale, 
au  nom  du  comité  des  domaines,  sur  la  réunion 
des  religieuses  qui  ont  persisté  ou  persisteront  à  la 
vie  commune;  par  Jean-François  Crestin,  dé- 
puté du  département  de  la  Haute-Saône  et  président 
de  ce  comité. 

Messieurs,  vous  avez  décrété  que  les  religieuses 
qui  ont  préféré  la  paix  obscure  de  leur  solitude 
aux  plaisirs  bruyants  de  la  société,  et  qui  per- 
sistant à  se  croire  heureuses  dans  les  rigueurs 
du  cloître,  ont  rejeté  la  liberté  que  leur  offrait 
la  Constitution,  seraient  rassemblées  et  vivraient 
réunies  en  plus  grand  nombre  dans  une  ou  plu- 
sieurs maisons  de  chaque  département. 

Vous  avez  chargé  votre  comité  des  domaines 
de  vous  présenter  ses  vues  sur  le  mode  le  plus 
convenable  à  adopter  pou  r  effectuer  cette  réunion. 

11  a  compris  que  votre  sagesse  a  eu  pour  but 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même  séance,  pag  ;  103,  le  pro- 
jet lie  décret  irèscuié  par  M.  Grestin  sur  cet  objet. 

(2)  Bibliotlièque   iiatiouale   :   Assemblée    législative. 
Domaines  nationaux,  n°  16. 
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une  augnrientation  hâtive  des  ressources  que  la 
nation  s'est  promise  des  biens  nationaux,  et  un 
moyen  assuré  d'élever  à  un  plus  liaut  de^ré 
l'aisance  des  religieuses,  sans  frapper  les  finances 
de  l'Klat  d'une  surcharge  que,  dans  sa  position, 
il  lui  serait  dilficile  de  supporter. 

il  en  coûte,  sans  doute,  à  vos  cœurs  d'être 
forcés  de  trouhler  encore  lus  asiles  de  ces  pieuses 
esclaves  des  préjugés  religieux,  presqu'au  mo- 
ment où  rAs.»;emblée  constituante  semble  leur 
avoir  assuré,  |iour  leur  vie  entière,  le  bonheur 
surnaturel  qu'elles  prétendent  y  goûter  :  ce  nou- 
veau nua^'e  est  celui  qui  doit  influer  le  plus  sur 
le  reste  de  leurs  jours.  Le  sentiment  parait  donc 
devoir  être  le  régulateur  de  la  mesure  d'admi- 
nistration dont  vous  avez  confié  l'indication  et 
le  développement  à  votre  comité. 

Ce  n'est  pas  sans  attendrissement  que  vos 
imaginations  peuvent  se  peindre  les  religieuses 
s'arrachant  à  des  cellules  simples  et  sans  orne- 
ment, mais  qui,  à  leurs  yeux,  valent  les  plus 
brillants  palais,  parce  qu'elles  lurent  la  retraita 
de  leur  innocence,  le  tombeau  de  leurs  passions, 
les  témoins  constants  de  la  pratique  des  plus 
austères  vertus,  auxquelles  on  ne  peut  reprocher 
que  leur  siériliié  pour  l'ordre  social.  Les  nou- 
velles habitations  que  vous  allez  leur  préparer, 
fussent-elles  plus  décorées,  ne  leur  ôieront 
jamais  le  souvenir  de  celles  dont  la  loi  va  leur 
ordonner  l'abandon.  Si  quelqu'un  pouvait  douter 
du  sacrifice  que  doit  leur  imposer  cette  sorte 
d'expatriation,  qu'elles  étaient  loin  de  prévoir, 
je  n'aurais  besoin,  pour  le  convaincre,  que  d'ap- 
peler son  attention  sur  leur  étonnante  persévé- 
rance. 

Que  quelques  hommes,  enclins  à  présumer  le 
mal  plutôt  que  le  bien,  et  à  juger  d'après  leurs 
cœurs,  n'attribuent  cette  persévérance  qu'à  une 
fausse  pudeur,  à  des  chaînes  formées  par  le  fa- 
natisme, à  la  folle  espérance  d'un  rétablissement 
d'ordre  religieux!  votre  comité  ne  peut  y  voir, 
lui,  que  le  sceau  et  le  garant  de  la  plus  respec- 
table bonne  foi. 

Mais,  que  ce  soit  faiblesse  ou  force  d'âme, 
cette  espèce  de  victimes  dont  l'état  des  choses 
vous  oblige  à  balancer  définitivement  la  des- 
tinée, est  bien  faite  pour  vous  inspirer  le  plus 
vif  intérêt.  La  bonté  et  la  générosité  delà  nation 
s'unissent  à  votre  propre  sensibilité,  pour  les 
recommander  à  votre  protection,  plus  encore 

3u'à  votre  justice.  S'il  est  une  circonstance  oîi 
es  législateurs  doivent  préférer  les  moyens 
doux,  c'est  assurément  celle  où  ils  sont  forcés 
de  changer  l'état  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyennes de  tout  âge;  les  unes  jeunes  encore, 
mais  sans  fortune,  sans  espoir  de  secours  de 
leurs  familles;  les  autres  accablées  sons  le  poids 
des  années,  ou  sous  celui  des  infirmités,  fruit 
précoce  d'une  vie  si  abusivement  contraire  au 
vœu  de  la  nature  et  aux  usages  communs  de 
l'ordre  social.  C'est  lors  même  que  le  bien  de  la 
nation  ordonne  cette  intervention  dans  les  éta- 
blissements de  l'espèce  de  ceux-ci,  que  la  nation 
attend  de  nous  une  attention  scrupuleuse  à 
froisser  le  moins  possible  le  genre  de  bonheur 
que  les  citoyens  trouvent,  et  dans  les  localités 
et  dans  le  genre  de  vie  propres  à  ces  établis- 
sements. 

Votre  comité  ne  dissimulera  donc  pas  qu'il 
s'est  étudié  à  rassembler  tontes  les  compensa- 
tions qu'il  a  jugé  devoir  adoucir  la  Rn  de  la  ré- 
volution qui  doit  frapper  les  religieuses.  C'est 
avec  ce  sentiment  qu'il  a  abordé  l'examen  de 
cette  principale  question  à  laquelle  donne  lieu 


la  réunion  décrétée.  Bsl-il  plus  convenable  de 
réunir  les  religieuses,  sans  avoir  égard  aux  dif- 
férentes règles,  aux  divers  genres  de  vie  qui, 
par  la  force  de  l'habitude  ou  du  préjugé,  sont 
devenues  pour  elles  une  seconde  nature;  ou  bien 
est-il  plus  juste  et  également  utile  de  leur  laisser 
la  liberté  de  se  réunir  par  ordres,  je  veux  dire 
par  espèces  ? 

La  première  de  ces  mesures  n'a  paru  à  votre 
comité  [irésenler  qu'un  avantage  puéril  à  côté 
d'une  foule  de  grands  inconvénients.  En  efTet, 
en  réunissant  pêle-mêle  les  religieuses,  quelles 
que  soient  les  règles  auxquelles  elles  sont  sou- 
mises, l'exécution  serait  extrêmement  simplifiée. 
Ghaquedépartement  n'aurait  qu'une  énumération 
à  faire  de  toutes  les  religieuses  existantes  dans 
son  ressort,  et  à  leur  désigner  leur  résidence 
dans  les  maisons  du  département  les  plus  propres 
à  en  contenir  le  nombre  déterminé.  Cette  exé- 
cution ne  pourrait  être  susceptible  de  lenteur. 
Elle  se  ferait  de  proche  en  proche,  et  la  venie 
des  maisons  évacuées  serait  accélérée  de  quel- 
ques mois. 

Mais,  Messieurs,  un  tel  procédé  serait  celui  de 
la  violence.  Votre  humanité  en  soufTrirait.  Vos 
principes  en  repoussent  l'idée.  Vous  ne  pourriez 
vous  résoudre  à  briser  ainsi,  d'un  seul  coup,  les 
liens  de  l'amitié  et  de  la  concorde  formés  dans 
des  retraites  inaccessibles  à toutautre  sentiment 
plus  vif,  liens  qui  tempèient  les  macérations,  et 
font  la  jouissance  innocente  de  ces  intéressantes 
captives.  Leur  premier  soin,  en  se  dévouant  à 
une  relogation  éternelle,  lut  de  se  lier  à  celles 
de  leurs  compagnes  de  qui  les  ressemblances 
dans  les  affections,  et  une  conformité  de  carac- 
lèreet  de  goûts  les  rapprochaient  naturellement  ; 
10,  20,  30,  40  années  en  ont  cimenté  les  bases  et 
affermi  les  conditions.  Leurs  cœurs  si  sensibles 
en  ont  transformé  les  engagements  en  de  tendres 
habitudes,  et  les  ont  confondus,  pour  ainsi  dire, 
avec  ces  vœux  qu'elles  croient  irréfragables, 
qui,  du  moins  dans  leur  opinion,  les  lient  à  la 
Divinité. 

Quand  ce  bien  moral  ne  serait  pas  pour  elles 
un  patrimoine  précieux,  ai]qnel  il  ne  nous  est 
permis  de  toucher  qu'à  défaut  d'autres  moyens 
on  conçoit  aisément  qu'une  religieuse  se  sentira 
toujours  plus  de  penchant  à  continuer  la  vie 
commune  avec  des  religieuses  de  même  espèce, 
qu'avec  d'autres  dont  l'éducation  c'auslrale, 
resjiril,  les  habitudes,  le  L-enre  d'exercices  et  de 
vie  n'ont  point  de  rapport  aux  siennes. 

Toutes,  d'ailleurs,  en  embrassant  la  vie  reli- 
gieuse, ont  choisi  la  maison  la  plus  rapprochée 
de  leurs  familles,  pour  être  h  portée  d'appeler 
leurs  parents  dans  les  situations  embarrassantes, 
d'en  recevoir  des  soulagements,  des  conseils, 
des  consolations.  Ces  communications  sont  en- 
core un  bien  à  elles.  La  réunion  va  en  imposer 
la  privation  à  la  majeure  partie  d'entre  elles; 
c'est  bien  le  moins  qu'en  les  éloignant  de  leurs 
familles,  de  leur  patrie,  du  berceau  chéri  de  leur 
vie  monacale,  on  ne  les  sé|»are  pas  de  leurs 
compagnes,  de  leurs  amies  fidèles,  surtout  lors- 
que l'on  [>eut  les  satisfaire  sur  un  désir  aussi 
légitime,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale qu'il  est  à  craindre  de  trouver  des 
hommes  assez  durs,  ou  des  esprits  assez  légers, 
pour  avancer  que  l'on  peut,  sans  injustice,  ac- 
cumuler confusément  les  religieuses  de  toutes 
espèces  dans  une  maison  de  réunion,  comme  on 
rassemble  des  soldats  de  toutes  armes  dans  un 
corps  de  caserne. 
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II  règne  dans  l'Assemblée  nationale  une  logique 
trop  saine,  pour  craindre  que  l'on  n'y  répèle  ce 
sophisme  de  l'ignorance  ou  de  la  mauvaise  foi  : 
«  Que  la  Constitution  ne  reconnaissant  plus  ni 
vœux  monastiques,  ni  ordres  religieux,  la  réu- 
nion par  ordres  ne  peut  être  adoptée.  » 

Comme  s'il  était  question  de  rejjroduire  ou  de 
régénérer  des  ordres  religieux! 

Comme  s'il  s'agissait  d'autre  chose,  que  de 
pourvoir,  par  le  procédé  le  plus  doux,  à  l'exti-nc- 
lion  assurée,  mais  nécessairement  lente,  de  ces 
ordres! 

Comme  si  l'Assemblée  constituante  elle-même 
n'avait  pas  assuré  aux  religieux  des  maisons 
d'asile,  et  aux  religieuses,  la  faculté,  qui  leur 
est  singulièrement  chère,  de  mourir  comme  elles 
ont  vécu  dans  leur  cloître! 

Comme  si  enfin  ce  n'était  pas  une  condition 
sacrée,  et  du  retour  de  leurs  biens  dans  les 
mains  de  la  nation,  et  de  la  modicité  du  traite- 
ment qui  leur  a  été  fait,  par  comparaison  à  celui 
des  religieux  ! 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  forcer  les  reli- 
gieuses à  se  réunir  par  espèces  :  votre  comité 
est  trop  aux  pieds  des  principes  de  la  liberté  in- 
dividuelle, pour  vous  proposer  une  mesure  coac- 
tive.  A  part  l'obligation  de  se  réunir,  les  reli- 
gieuses doivent  rester  libres  d'eliectuer  cette 
réunion,  ou  par  espèces,  ou  par  mélange  de 
toutes  les  espèces,  selon  que  cela  leur  conviendra 
le  mieux.  Elles  pourront  composer  leurs  nou- 
velles associations,  ou  seulement  des  compagnes 
soumises  à  la  même  règle,  ou  de  toutes  autres 
indistinctement.  Les  parentes  pourront  se  rap- 
procher de  leurs  parentes;  les  amies  séparées  de 
leurs  amies  depuis  leur  jeunesse,  se  retrouver 
dans  les  maisons  de  réunion,  se  prodiguer  des 
secours  mutuels  dans  leur  vieillesse;  et  là,  ou- 
blier dans  le  charme  d'une  société  aimable  et 
tranquille,  les  vicissitudes  du  destin  et  l'insta- 
bilité des  choses  humaines. 

N'en  doutons  pas  :  quant  aux  austérités  de 
leur  vie,  l'on  ajouterait  encore  le  sacrifice  d'une 
séparation,  ou  celui  d'une  réunion  forcée  à  des 
inconnues,  elles  les  supporteraient.  L'exemple 
de  la  constance  qu'elles  ont  donné,  quelque  peu 
philosophique  qu  il  soit,  à  l'époque  où  la  Consti- 
tution les  déclara  libres,  et  ouvrit  les  grilles  de 
leurs  monastères,  elles  le  renouvelleraient  avec, 
encore  (ilus  de  fermeté;  mais  il  nous  resterait 
le  reproche  d'avoir  aggravé  leur  sort,  au  lieu  de 
l'adoucir. 

Si  leur  amour  pour  la  patrie,  leur  obéissance 
aux  lois,  leur  imposent  un  silence  passif  sur  les 
dispositions  nouvelles  que  le  bien  de  TKtat  exige 
à  leur  égard,  c'est  un  devoir  de  plus  pour  l'As- 
semblée nationale,  de  tempérer  la  rigueur  de 
leur  transmigration,  et  d'en  rendre  la  nécessité 
moins  dure,  en  leur  laissant  la  liberté  du  choix 
des  compagnes  de  leurs  peines  et  de  leurs  plai- 
sirs. Or,  la  liberté  de  la  réunion  par  espèces, 
remplissant  cet  objet,  et  la  réunion  forcée  et 
confuse  de  toutes  les  espèces  le  contrariant  vi- 
siblement, c'est  à  la  première  de  ces  deux  me- 
sures que  votre  couiilé  a  dû  s'arrêter. 

11  n  a  troavé  qu'un  peu  plus  de  complication 
dans  le  travail  qu'elle  occasionnera  aux  corps  ad- 
ministratifs. Ils  aui'ont  quelques  préliminaires  a 
remplir,  quelques  calculs  à  faire,  quelques  cor- 
respondances à  ouvrir,  pour  connaître  la  volonté 
de  chaque  religieuse  et  se  procurer  l'état  des 
associations  qu'elles  auront  formées  libremenl. 
Us  seront  obligés  de  se  concerter  de  proche  en 
proche  avec  les  départements  voisins,  et  peui- 


être  avec  des  départements  plus  éloignés,  pour 
convenir  des  maisons  de  réunion;  car  il  est  en- 
tendu qu'ils  doivent  les  choisir  parmi  toutes  celles 
occupées,  tant  par  les  religieuses  que  par  les  ci- 
devant  religieux,  et  qui  sont  encore  entre  les 
mains  de  la  nation,  en  préférant  celles  dont  la 
vente  est  moins  facile  en  ce  moment.  Mais 
qu'est-ce  donc  que  ce  léger  embarras,  au  prix  de 
donner  quelques  con.-olalions  à  de  nombreuses 
et  faibles  victimes  d'antiques  préjuizés,  qui, 
dans  la  seule  obligation  de  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre,  ou  de  changer  de  climats,  ne 
voient  qu'un  grand  malheur?  11  doit  suffire  à  la 
nation  qu'elles  ne  puissent  plus  espérer  de  se 
régénérer;  mais  il  est  de  sa  magnanimité  d'adou- 
cir le<  angoisses  de  leur  agonie,  et  de  jeter  quel- 
ques fleurs  sur  leurs  tombeaux. 

De  quel  nombre  de  religieuses  les  maisons  de 
réunion  seront-elles  formées?  Votre  comité  s'est 
fixé  à  celui  de  40  :  1°  parce  que,  d'après  les 
renseignements  qu'il  a  pris,  il  a  reconnu  que 
communément  les  maisons  religieuses  d'une 
étendue  médiocre,  peuvent  contenir  un  tel  nom- 
bre; 2°  parce  que  peu  de  ces  maisons  pourraient 
en  contenir  plus;  3°  parce  que,  dans  l'état  des 
choses,  si  l'on  fixait  le  nombre  à  une  plus  forte 
quantité,  il  faudrait  désigner  les  maisons  de 
réunion  dans  de  vastes  monastères,  soit  de  reli- 
gieux, soit  de  religieuses  :  et  la  nation  serait  en 
perte,  parce  qu'elle  serait  longtemps  privée  de 
leur  prix.  On  ne  pourrait  pour  le  moment  mettre 
en  vente  que  les  édifices  d'une  médiocre  valeur 
et  d'un  débitdilficile,  trop  vas'es  pour  de  simples 
|)articuliers,  trop  circonscrits  pour  les  gens  à 
grandes  spéculations.  Ils  ne  se  vendraient  pas, 
ou  se  vendraient  mal. 

Il  ne  faut  pas  juger  de  la  possibilité  de  bien 
vendre  les  monastères  épars  dans  toutes  les 
villes  el  les  bourgs  du  royaume,  d'après  l'exemple 
de  ce  qui  se  passe  à  Paris.  C'est  à  Paris  que  sont 
les  riches  capitalistes  qui  reçoivent  beaucoup 
d'assignats,  et  qui  s'empresseiit  de  les  convertir 
en  acquisitions  de  maisons,  pour  les  transformer 
en  habitations  d'un  goût  plus  moderne.  De  tels 
hommes  sont  rares  dans  les  départements,  et  n'y 
sont  pas  pour  faciliter  le  débit  de  cette  espèce 
de  biens  nationaux. 

Ainsi,  en  fixant  le  nombre  des  religieuses  au 
plus  bas  à  40,  l'intérêt  de  la  nation  "se  trouve 
concilié  avec  la  convenance  et  la  possibilité  des 
choses.  Ce  nombre  n'est  d'ailleurs  qu'un  mini- 
mum. Les  corps  administratifs  pourront  l'excé- 
der, si  les  maisons  qu'ils  auront  désignées  peu- 
vent, sans  grandes  dépenses,  conteuir  plus  de 
40  individus. 

Le  comité  a  prévu  le  cas  oîi,  par  les  décès  ou 
les  retraites,  les  maisons  de  réunion  se  trouve- 
ront réduites  à  un  nombre  qui  permette  défaire 
repasser  les  religieuses  dans  une  autre  maison, 
et  de  deux  maisons  n'en  faire  qu'une;  il  a  fixé 
ce  cas  de  réduction  au  nombre  de  24.  J'observe 
qu'à  vue  de  cet  événement  plus  ou  moins  éloigné, 
l'intérêt  dû  au  sort  des  religieuses  prend  un  ca- 
ractère plus  vif;  [)arce  qu'il  va  leur  devenir  im- 
possible de  savoir  combien  d'années  elles  auront 
à  parcourir  dans  la  maison  qui  leur  sera  dési- 
gnée en  premier  lieu,  ni  quelle  est  celle  où  elles 
termineront  une  carrière  distinguée  par  leurs 
vertus,  autant  que  par  des  tribulations  qu'on  ne 
peut  leur  faire  un  crime  de  ne  pas  supporter 
avec  plus  de  philosophie. 

Vous  jugez,  .Messieurs,  que  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  distant  à  beaucoup  d'égards  de  celui 
établi  par  la  loi  du  14  octobre  1790,  nécessite 
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un  changement  dans  la  quotité,  soit  Vixe,  soit 
éventuelle  de  leurs  pensions.  Celte  loi  avait  ré- 
glé un  mnximurruie  700  livres  pour  chaque  pro- 
fesse, et  do  350  livres  pour  chaque  sccur  donnée 
ou  converse.  Si  les  revenus  de  lems  m-iisons 
étaient  inférieurs,  les  pensions  des  prémouranles 
devaient  accroître  aux  survivantes,  jusques  à 
concurrence  de  ce  maximum. 

Pour  les  mendiantes,  elle  a  fixé  leur  maxi- 
miun  à  300  livres;  et  c'est  par  forme  de  secours 
et  sans  accroissement,  que  ces  pensions  doivent 
leur  être  payées. 

Quant  aux  alihesses  inamovibles,  et  aux  cha- 
nninesses  régulières  et  séculières  vivant  sépa- 
rément, leur  sort  a  été  plus  brillant.  Il  ne  peut 
en  être  ici  question,  puisqu'elles  n'avaient  ni 
habitations  ni  vie  communes.  La  réunion  ne 
peut  les  concerner.  Il  n'y  a  rien  à  innover  aux 
traitements  qui  leur  ont  été  accordés. 

La  difficulté  ne  roule  donc  que  sur  le  sort  dos 
religieuses  rentées  ;  d'abord  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'accroissement  qui  leur  a  été  promis  par 
Tarlirle  i  du  litre  2  de  la  loi  du  14  octobre  1790, 
est  possible  dans  Thypothèse  de  la  réunion,  et 
si,  quand  il  serait  praticable,  il  n'y  aurait  pas 
à  préférer  et  pour  elles  et  pour  là  nation,  un 
mode  qui  présentât  des  chances  plus  solides, 
plus  accélérées  el  pas  plus  onéreuses. 

Votre  comité  s'est  appliqué  à  tous  les  calculs 
qui  auraient  pu  maintenir  l'accroissement  par 
les  décès.  11  aurait  désiré  que  leur  résultat  le 
dispensât  de  vous  proposer  autre  chose  que  l'in- 
novation rigoureusement  nécessaire  pour  pro- 
curer aux  religieuses  réunies  ou  rentrées  dans 
le  mcmde,  ce  que  leurs  besoins  augmentés  dans 
ces  deux  positions,  peuvent  exiger;  mais  il  a 
reconnu  que  sous  lous  les  rapports  l'accroisse- 
ment va  devenir  inexécutable. 

Ou  les  religieuses  se  réuniront  par  espèces,  ou 
ce  sera  par  une  confusion  d'ordres.  Au  premier 
cas,  il  serait  possible  que  par  la  réunion  des 
individus  et  des  revenus  de  3  maisons  de  Ber- 
nardines, par  exemple,  2  qui  n'avaient  [)as  la 
prétention  d'arriver  au  maximum  avant  30  ans, 
l'obtinssent  tout  d'abord  par  la  richesse  de  la 
troisième.  Alors  la  nation  y  perdrait  considéra- 
blement. Cette  hypothèse  serait  même  la  plus 
commune.  11  est  présumable  que  les  maisons 
moins  aisées  ne  manqueraient  pas  de  s'unir  aux 
plus  riches,  et  que  celles-ci  ne  s'en  défendraient 
pas,  puisque  cela  ne  leur  ôterait  rien,  en  com- 
blant res|)oir  des  autres. 

Au  second  cas,  je  veux  dire  dans  celui  de  la 
réunion  confuse  de  toutes  les  espèces,  l'accrois- 
sement ne  pourrait  s'exécuter  sans  risque  de 
lésions  journalières  pour  la  nation  ou  pour  les 
religieuses  :  deux  extrémités  que  votre  justice 
el  votre  prudence  doivent  éviter  avec  un  égal 
scrupule. 

Supposons,  en  effet,  une  communauté  formée 
de  G  Annonciades,  5  Carmélites,  7  Bénédictines, 
8  Bernardines,  7  Ursulines,  etc.,  toutes  sortant 
de  diverses  maisons,  et  arrivées  de  différents 
points  du  royaume  à  celle  de  réunion.  Pour 
régler  l'accroissement  à  la  mort  de  l'une  d'elles, 
il  faudrait  que  les  83  départements  correspon- 
dissent entre  eux,  el  se  communicasseni  les  vé- 
ridcalions  qu'ils  seraient  obligés  de  faire  de  la 
quotité  du  revenu  de  toutes  les  maisons  d'où 
chacune  de  ces  religieuses  seraient  sorties, 
puisque  l'accroisseinenl  ne  peut  se  régler  que 
par  la  comparaison  des  revenus,  reconnus  exis- 
tants au  1"  janvier  1791,  au  nombre  de  reli- 


gieuses encore  vivantes,  soit  dans  le  monde,  soit 
en  commun. 

J'ajoute  que  ces  opérations  interminables  se 
succéderaient  avec  rapidité;  qu'elles  absorbe- 
raient lous  les  moments  des  corps  administra- 
tifs; que  la  comptabilité  en  deviendrait  infini- 
ment compliquée;  que  si  les  corps  administratifs 
y  mettaient  peu  d'activité,  la  religieuse  qui  au- 
rait droit  à  un  accroissement  échu  serait  exposée 
à  en  attendre  la  jouissance  réelle  peut-être  plu- 
sieurs années;  que  si,  au  contraire,  ils  y  appor- 
taient peu  de  surveillance  ou  d'éclaircissements, 
l'intérêt  national  en  souffrirait. 

Votre  comité,  Messieurs,  croit  qu'il  est  préfé- 
rable d'abroger  l'accroissement  et  d'adopter  pour 
les  pensions  dont  il  s'agit,  la  graduation  en 
raison  de  l'âge  et  des  besoins  présumés,  et  tou- 
jours croissants  des  individus  à  qui  elles  sont 
dues. 

Le  système  de  l'accroissement  est  une  sorte 
de  tontine  à  laquelle  la  nation  ne  peut  espérer 
de  gagner  qu'autant  que  ce  seraient  précisément 
les  religieuses  jouissant  du  maximum  ou  à  peu 
près,  qui  mourraient  les  premières.  Celle  chance 
n'est  pas  dans  l'ordre  naturel  au  regard  de  la 
majeure  partie  d'entre  elles;  car  celles  qui  jouis- 
sent du  maximum,  ou  qui  sont  près  d'y  arriver, 
sont  de  jeunes  bénéaiciines  ou  bernardines 
dont  les  maisons  étaient  très  riches. 

Le  système,  au  contraire,  des  pensions  gra- 
duées sur  l'âge,  sans  accroissement,  est  simple, 
n'exige  aucun  travail  dans  ladministration,  fait 
voir  à  la  nation,  dès  aujourd'hui,  l'époque  à 
laquelle  elle  doit  compter  d'être  entièrement 
délivrée  de  la  charge  que  lui  a  imposée  l'aboli- 
tion des  vœux  monastiques  et  des  ordres  reli- 
gieux, lui  montre  ce  que,  selon  les  probabilités 
de  lu  durée  de  la  vie,  elle  a  l'espérance  de 
gagner  chaque  année.  D'autre  côté,  il  donne  à 
la  religieuse  plus  de  certitude  sur  son  sort,  plus 
de  moyens  de  disposer  dans  l'adolescence  ou 
dans  rage  mûr,  des  ressources  qu'elle  doit  pré- 
parer à  sa  vieillesse. 

C'est  sur  ces  considérations  que  votre  comité 
a  rejeté  l'accroissement  comparatif,  pour  y  subs- 
tituer une  augmentation  progressive,  indépen- 
dante de  tous  calculs  des  revenus  dont  jouissait 
chaque  monastère  à  l'époque  du  l^""  janvier  1791  ; 
une  augmentation,  en  un  mot,  graduée  sur 
l'âge,  proportionnée  aux  besoins,  et  différenciée 
entre  celles  vivant  en  commun,  et  celles  ren- 
trées dans  la  société. 

A  la  vérité,  il  ne  vous  propose  pas  de  régler 
uniformément  le  traitement  des  unes  et  des  au- 
tres :  son  motif  a  été  que  celles  qui  veulent  con- 
tinuer la  vie  commune,  en  les  supposant  ras- 
semblés au  minimum  de  25,  peuvent  mieux  vivre 
avec  moins  que  celles  vivant  seules  dans  le 
monde  avec  plus.  Les  premi';res  sont  logées  et 
meublées.  Aux  secondes,  il  faut  un  loyer  et  un 
ameublement;  les  premières, on  confondant  leurs 
pensions  ou  la  plus  grande  partie  de  leurs  pen- 
sions, seront  encore  plus  aisées  que  les  secondes 
qui  n'auront  de  ressources  que  dans  leur  traite- 
ment individuel.  D'ailleurs,  si  un  taux  un  peu 
plus  élevé  des  pensions  des  religieuses  rentrées 
dans  le  monde,  peut  lui  en  rendre  un  plus 
grand  nombre,  le  préjugé  qui  les  retient  y  perdra 
ce  que  la  société  y  gagnera,  el  la  nation  pourra 
disposer  plus  lot  des  maisons,  même  de  reunion. 
Votre  comité  a  pourvu  à  ce  double  intérêt  na- 
tional. C'est  par  la  diiference  du  traitement  des 
unes  et  des  autres,  qu'il  pense  accélérer,  el  la 
disparition  totale  du  uionachisme,  et  la  jouig- 
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sance  complète  des  bâtiments  qui  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation. 

11  a  donc  cru  devoir  vous  proposer  de  n'accorder 
aux  religieuses,  ci-devant  rentées,  qui  persiste- 
ront à  la  vie  commune,  que  le  minimum  de 
350  livres  au-dessous  de  40  ans,  avec  la  légère 
augmentation  graduelle  de  10  livres  par  année, 
qu'elles  pourront  compter  au-dessus  de  40  jus- 
ques  à  leur  mort  ou  à  leur  retour  à  la  société  ; 
en  sorte  que  ce  n'est  qu'à  75  ans  complets  qu'elles 
auront  l'espoir  de  jouir  de  leur  maximum;  cas 
qui  sera  sans  doute  rare. 

A  l'égard  de  celles  qui  adopteront  de  rentrer 
dans  le  monde,  il  a  pensé  qu'il  est  de  la  dignité 
de  la  nation  de  leur  faire  un  sort  également 
éloigné  de  la  magnificence  et  d'une  économie 
sordide.  La  nation  doii  pourvoir  à  tous  leurs 
besoins,  et  ces  besoins  sont  plus  multipliés  dans 
la  société  que  dans  les  cloîtres;  ils  y  croissent 
avec  plus  de  rapidité.  11  ne  faut  pas  que  les  reli- 
gieuses rendues  au  monde,  puissent  être  à  charge 
a  leurs  familles;  il  faut  surtout  que  leurs  mœurs 
et  leur  honnêteté  ne  soient  jamais  exposées  par 
la  force  du  besoin  .-  c'est  dans  cet  esprit  que 
votre  comité  estiiae  que  celles  âgées  de  moins 
de  50  ans,  ne  peuvent  vivre  avec  décence  dans 
le  monde  à  moins  de  500  livres; que,  parvenues 
à  cet  âge,  il  y  a  lieu  à  une  augmentation  de 
100  livres,  et  qu'enfin  à  soixante  ans  complets, 
il  est  juste  de  leur  donner  leur  maximum  de 
700  livi-es,  qui,  après  tout,  n'est  que  le  minimum 
des  religieux  mendiants  à  qui  elles  pouvaient 
bien  le  disputer  d'utilité  et  de  vertus  dans  l'ordre 
social. 

J'observe  que  votre  comité  a  cru  devoir  com- 
prendre dans  le  nouveau  traitement  et  dans  la 
réunion,  les  religieuses  dévouées  par  leurs  ins- 
tituts à  l'éducation  ou  à  l'instruction  publique, 
et  elTacer  la  différence  que  la  loi  du  14  octobre 
1790  avait  établie  entre  elles  et  les  autres  reli- 
gieuses :  cette  différence  ne  peut  plus  exister. 
L'organisation  de  l'instruction  et  de  l'éducation 
publique  est  prochaine,  leurs  services  vont  ces- 
ser; l'abus  qu'elles  en  ont  fait  en  général  depuis 
la  Révolution,  ne  les  rend  pas  dignes  de  faveur. 
Si  les  jeunes  filles  confiées  à  leurs  soins,  sont 
presque  toutes  indociles  à  la  doctrine  de  la 
Constitution,  c'est  à  celle  de  leurs  institutrices 
qu'il  faut  l'imputer  :  il  ne  leur  est  donc  dû  d'autre 
traitement  que  celui  auquel  les  religieuses  ren- 
tées ou  mendiantes  auront  droit,  selon  qu'elles- 
mêmes  se  trouveront  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  classes.  Les  mêmes  proportions  ni  les 
mêmes  bases  ne  peuvent  s'appliquer  aux  reli- 
gieuses mendiantes  :  elles  ne  laissent  rien  à  la 
nation  que  leurs  bâtiments;  et  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1790  a  déjà  jugé  qu'il  ne  leur  est  dû  qu'un 
secours  à  raison  de  la  prohibition  de  la  mendi- 
cité, et  en  indemnité  de;  leurs  bâtiments.  C'est 
parce  motif  que  votre  comité  vous  propose  de 
fixer  ce  secours,  sans  augmentation  graduelle, 
à  300  livres  pour  chacune  d'elles,  et  de  confirmer 
à  cet  égard  la  disposition  de  la  loi  citée.  Parmi 
les  religieuses  rentées  et  mendiantes,  il  eu  est 
quelques-unes  sur  lesquelles  cette  même  loi  s'est 
expliquée  d'une  manière  extrêmement  vague, 
et  dont  il  importe  de  régler  le  sort  pour  n'y 
plus  revenir:  1°  celles  qui  forcément,  pour  raison 
de  santé  et  avec  la  permission  de  leurs  supé- 
rieurs (autres  néanmoins  que  l'évêque  de  Rome) 
ont  quitté  leurs  maisons  avant  le  20  octobre  1789, 
et  n'ont  pu  y  rentrer  avant  cette  époque.  Peu 
sont  dans  ce  cas  ;  mais  quelque  petit  qu'en  soit 
le  nombre,  l'équité  et  l'humanité  exigent  que 


l'Assemblée  nationale  s'en  occupe.  Le  comité 
estime  que  l'absence  de  ces  religieuses  de  leurs 
maisons,  à  l'époque  du  29  octobre  1789,  ayant 
été  involontaire,  a  été  légitime,  et  qu'il  est  de 
la  justice  la  plus  évidente  de  les  appeler  aux 
traitements  fixés  pour  les  autres;  2°  les  professes 
qui  étant  nées  en  pays  étrangers,  se  trouvent 
dans  des  maisons  religieuses  en  France  sans  y 
avoir  fait  profession.  Votre  comité  estime  qu'il 
y  a  sur  ces  religieuses  une  distinction  à  faire. 
Si  elles  ont  payé  une  dot  à  la  maison  qui  les  a 
adoptées  en  France,  nul  doute  qu'elles  ne  doi- 
vent participer  au  traitement  ;  si  au  contraire 
elles  n'en  ont  pas  payé,  il  ne  leur  est  dû  que  le 
secours  déterminé  pour  les  religieuses  men- 
diantes :  il  n'en  reste  dans  cette  dernière  espèce 
que  quelques-unes  émigrées  du  Brabant,  lors  de 
la  réformallon  des  cloîtres  par  l'empereur  Jo- 
seph 11.  Elles  ont  été  accueillies  par  le  gouver- 
nement français;  et  sa  générosité  hospitalière 
ne  pourrait  se  démentir,  soit  en  leur  refusant 
un  secours,  soit  en  les  renvoyant  dans  leur  pa- 
trie d'origine. 

Quant  aux  chanoinesses  régulières  ou  sécu- 
lières, qui  ne  vivaient  pas  en  commun  avant  la 
loi  du  14  octobre  1790,  la  réunion  ne  pouvant 
les  concerner,  il  n'y  a  rien,  je  le  répète,  à  in- 
nover sur  leur  sort. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  que 
votre  comité  a  cru  les  plus  sages,  les  plus  con- 
venables dans  les  circonstances,  les  plus  avan- 
tageuses et  pour  la  nation  et  pour  les  religieuses 
dont  vous  avez  décrété  la  réunion.  Le  projet  de 
décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  pa- 
raît pourvoir  à  tout  ce  qui  lui  est  conséquent, 
et  sera  vraisemblablement  l'avant-coureur  du 
dernier  soupir  de  la  vie  cénobitique,  si  éloignée 
de  la  raison  et  des  principes  de  la  Constitution, 
mais  que  pourtant  la  douceur  de  celle-ci  com- 
mande de  respecter  jusqu'au  bout. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
Séance  du  mercredi  4  juillet  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  des  séances  du  vendredi  29  juin 
et  du  lundi  2  juillet  1792. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
pati'iotiques  suivants  : 

1°  Les   secrétaires-commis  du  comité  de  com 
merce  offrent,  en  vertu  de  leur  soumission  du 
22  avril  dernier,  2  assignats  de  5  livres  chacun. 

2°  Les  secrétaires-commis  du  bureau  de  corres- 
pondance et  des  renvois,  déposent,  en  conformité 
de  leur  soumission  du  22  avril,  7  assignats  de 
5  livres  chacun. 

3°  M.  Boucher,  secrétaire-commis  du  comité  des 
finances,  dépose,  en  vertu  de  sa  soumission  du 
27  avril  dernier,  2  assignats  de  5  livres,  pour  le 
mois  de  juin. 

(L'Assemblée  accueille  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pèlilion  des  sieurs  Leclerc  el  C'*  concernant 
un  puits  d'eau  salée  de  Salzbronn,  situé  dans  le 
district  de  Sarreguemines. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

2"  Mémoire  de  Charlotte  Claudine  Guignebaut, 
veuve  du  sieur  Nicolas  liené  Joliveau,  ancien  direc- 
teur de  l'Opéra,  relativement  à  une  pension  dont 
elle  jouit. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

3°  Lettre  de  M.  Cury  de  Saint- Sauveur,  relative 
à  une  pension. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

4°  Lettre  de  il/'""  Lambert,  veuve  de  Paul  de 
Lavaud,  relative  à  une  pension. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

5"  Adresse  des  citoyens  libres  de  Montélimar  et 
de  ses  environs. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

6°  Délibération  du  tribunal  du  district  de  Char- 
leville  dont  l'objet  est  de  solliciter,  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  la  modération  des  amendes 
fixées  en  l'article  37,  titre  II,  de  la  loi  dt;  police 
rurale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  délibération  au  comité 
de  législation.) 

7*»  Etat  de  situation  au  30  juin  1792  de  la  con- 
fection des  matrices  des  rôles  de  la  contribution 
foncière  de  1791,  dans  les  83  départements  du 
royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  cet  état  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

8°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité,  qui 
adressent  un  rapport  sur  la  comptabilité  de 
M.  Randon  de  la  Cour,  trésorier  général  de  la 
maison  du  roi  et  administrateur  du  ci-devant 
Trésor  royal. 

(L'Assemblée  renvoie  le  rapport  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

9°  Adresse  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Drame,  qui  expriment  leurs 
idées  sur  les  troubles  actuels  et  font  part  à 
l'Assemblée  des  sentiments  patriotiques  qui 
animent  tous  les  habitants  de  ce  département. 

iL' Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  OoMHiiin.  Je  demande  la  suppression  de 
l'ancienne  commission  des  Douze,  nommée  seule- 
ment par  quelques  comités  de  l'Assemblée,  et 
que  les  pièces  renvoyées  à  cette  commission 
soient  remises  à  la  nouvelle  commission  nom- 
mée par  toute  l'Assemblée. 

M.  licremboupe.  Je  m'oppose  à  cette  propo- 
sition par  la  raison  que  plusieurs  membres  de 
celte  ancienne  commission  ont  des  rapports 
tous  prêts  à  laire. 

Un  membre  :  Je  demande  que  ces  deux  com- 
missions'soient  réunies,  pour  éviter  tout  incon- 
vénient. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.^ 

Un  de  MM  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 


lettre  suivante  par  laquelle  M.  Dejoly,  fait  part 
à  l'Assemblée  de  sa  nomination  au  ministère  de 
la  justice,  et  proteste  de  son  dévouement  à  la 
chose  publique.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris  le  4  juin,  l'an  IV"  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«Le  roi  vient  de  me  nommer  ministre  de  la 
justice.  Je  vous  prie  de  l'aire  agréer  à  l'Assem- 
blée national»  l'hommage  de  mon  respect.  Je  ne 
protesterai  ni  de  mon  amour  pour  la  Constitu- 
tion, ni  de  mon  zèle  pour  le  service  de  la  chose 
publique.  Je  ne  me  forai  pas  non  plus  un  titre 
de  ma  vie  passée,  c'est  par  des  faits  encore,  c'est 
par  de  nouveaux  efforts  que  je  veux  jusiifier 
le  choix  du  roi  et  mériter  l'estime  et  l'approba- 


tion de  l'Assemblée  nationale.» 


Signé  :  Dejoly. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  .envoyées  à 
l'Assemblée  : 

10°  Lettre  de  M.  Roland,  ancien  ministre  de 
l'intérieur,  qui  exprime  les  rogrels  qu'il  éprouve 
de  ne  pouvoir  plus  être  utile  à  sa  patrie  que 
par  son  exemple,  et  annonce  que  son  compte 
pour  les  deux  premières  semaines  de  jii in  1/92 
a  été  remis  aux  comités  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
l'examen  des  comptes.) 

11°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
relative  aux  moyens  de  suppléer  l'absence  des 
témoins  devant  les  jurés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

12°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  demande,  au  nom  de  plusieurs 
corps  administratifs,  si  les  religieuses  qui  ont 
continué  de  vivre  en  commun  et  qui  reçoivent 
des  pensionnaires  autres  que  pour  l'instruction 
publique  et  leur  fournissent  les  meubles  et  les 
aliments,  doivent  se  pourvoir  de  patentes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

13°  Lettre  de  M.  de  Chambonas,  ministre  des 
affaires  étrangères,  coiicernant  les  certificats  de 
résidence  et  la  forme  dans  laquelle  doivent  être 
délivrés  ceux  que  demandent  les  Français 
établis  en  pays  étranger,  depuis  une  époque  an- 
térieure à  celle  du  l"  juillet  1789. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
matique.) 

14°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
relative  à  la  procédure  tenue  contre  le  nommé 
Launay. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

ifj"  Lettre  de  M.  Anisson-Duperron,  directeur  de 
l'imprimerie  royale,  qui  adresse  à  l'Assemblée 
une  copie  de  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  par 
le  secrétaire  général  du  département  de  l'inté- 
rieur pour  l'impression  de  l'arrêté  du  départe- 
ment de  la  Somme. 

Cet  ordre  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  24  juin  »  l'an  VI"  de  la  liberté. 

«'  Sans  perdre  un  seul  instant,  M.  Anisson-Du- 
perron aura  la  bonté  de  faire  imprimer  l'arrêté 
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ci-joint,  du  département  de  ia  Somme,  que  le 
ministre  veut  avoir  lundi  matin  sans  l'aute. 
M.  Duperron  sent  ia  nécessité  d'y  donner  tous 
ses  soins.  II  voudra  bien  aussi  faire  passer  au 
ministre  de  la  guerre  trois  mille  exemplaires  de 
la  proclamation  du  roi  ;  et  s'il  n'y  en  avait  pas 
ce  nombre  de  tiré,  de  les  faire  tirer  sur-le-champ. 
Tout  cela  est  indispensable  pour  demain  malin 
avant  neuf  heures.  » 

«  Signé  :  Le  Secrétaire  du  département 
de  Vintérieur. 

«  Certifié  conforme  à  V original. 

«  Signé  :  Anisson-Duperron.  » 

(L'Assemblée  renvoie  le  tout  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

16°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  qui  envoient 
copie  de  l'adresse,  à  eux  envoyée  par  la  section 
des  Lombards  de  la  ville  de  Paris,  relative  aux 
événements  du  20  juin  1792,  et  pour  les  inviter 
comme  elle  l'a  fait  pour  les  82  autres  départe- 
ments, à  députer  25  citoyens  par  district  à  la 
fédération  de  I^aris. 

(L'Assemblée  renvoie  le  tout  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze). 

M.^'iiicens-Plauchut,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  des  Ardennes,  sur  les  événements 
du  2()  juin.  Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

"  Les  beaux  jours  de  l'Empire  français  n'ont 
commencé  qu'avec  la  Constitution  qui  l'a  régé- 
néré. EUeest  devenue  l'idole  des  bons  citoyens,  de 
ces  hommes  qui  portent  dans  leur  âme  la  haine 
du  despotisme  et  l'amour  de  la  liberté;  de 
ceux  qui  ont  trouvé  la  perfection  du  corps 
social  dans  cet  évangile  auguste  qui  protège 
les  personnes  et  les  propriétés  ;  qui  com- 
mande le  respect  pour  l'asile  de  tous  les  indi- 
vidus; qui  repousse  la  violence,  laisse  à  la 
pensée  son  libre  essor,  et  rétablit  entre  les 
hommes  l'égalité  des  droits,  si  longtemps  mé- 
connue. 

«  Avec  quel  enthousiasme  la  nation  a  reçu  ce 
diplôme  immortel  de  ses  représentants!  Quelle 
piété  profonde  a  présidé  au  serment  qu'ont  fait 
tous  les  Français,  de  le  respecter  et  de  le  main- 
tenir! 

«  Législateurs,  nous  l'avons  prononcé,  ce  ser- 
ment auguste  ;  tous  les  citoyens  de  cet  arrondis- 
sement l'on  répété  de  concert  avec  nous,  et  cet 
engagement  de  notre  part  comme  de  la  leur, 
est  indispensable  et  irrévocable. 

«  La  France  doit  être  libre  sous  l'empire  de  la 
loi  et  de  la  Constitution,  et  nous  dénoncerons 
tous  tant  que  nous  sommes,  les  factieux  qui 
voudraient  y  porter  atteinte  dans  quelque  parti 
qu'ils  se  trouvent,  et  à  quelque  pouvoir  qu'ils 
appartiennent. 

«  Celle  profession  de  foi  vous  exprime  assez 
la  douleur  dans  laquelle  nous  a  plongés  le  récit 
des  attentats  auxquels  une  multitude  égarée 
s'est  portée  le  20  de  ce  mois  dans  l'asile  du  re- 
présentant héréditaire  de  la  nation  française. 

«  Nous  félicitons  le  monarque  de  cette  grande 
énergie  qu'il  a  montrée  <lans  des  conjonctures 
aussi  pénibles;  de  la  dignité  qu'il  a  opposée  à 
la  faction  obscure  qui  a  lente  d'avilir  la  majesté 
du  trône  ;  de  cette  résistance  courageuse  qu'il  a 


faite  à  la  violence  qu'on  s'est  permis  d'exercer 
sur  l'autorité  dont  la  Constitution  l'a  revêtu; 
la  Conslitulion  lui  a  conféré  des  droits,  lui  a 
imposé  des  devoirs;  il  a  soutenu  les  premiers, 
il  a  rempli  les  autres;  il  a  puisé  dans  l'amour 
des  Français  pour  sa  personne,  le  courage 
propre  à  désarmer  cette  faction  impie  qui  pré- 
tendait subjuguer  la  liberté. 

«  Législateurs,  la  Constitution  était  anéantie, 
si  le  monarque  fut  descendu  de  la  hauteur  de 
ses  fonctions  ;  un  acte  de  faiblesse  de  sa  part 
allait  livrer  l'Empire  à  de  nouvelles  calamités,  à 
toutes  les  horreurs  de  l'anarchie. 

"  Des  mains  coupables  ont  ourdi  la  trame  de 
ces  atfreux  complots,  qui  ont  compromis  le  salut 
public  en  portant  atteinte  à  laCoii>liiution.  Vous 
en  rechercherez  les  auteurs,  et  vous  aurez  le 
courage  de  venger  sur  leurs  têtes  les  maux  qu'ils 
avaient  préparés  à  la  France.  Vous  anéantirez 
une  faction  mille  fois  dénoncée  par  la  voix  pu- 
blique; une  faction  qui  ne  s'est  formée  dans  le 
sein  de  la  patrie  que  pour  la  déchirer,  et  qui 
sous  une  dénomination  perfide,  injurieuse  pour 
les  vrais  amis  de  la  Constitution,  a  trop  long- 
temps entretenu  et  favorisé  le  désordre  public.  » 

«  Signé    :    Les  administrateurs  du   départe- 
ment des  Ardennes.  » 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze). 

Un  de  MM.  I.fs  secrétaires  donne  lecture  d'îine 
lettre  de  M.  TiUonbois-de-Valeuil,  qui  demande 
un  congé  de  huit  jours. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé.) 

M.  Bernard  (d!^  Saintes),  au  nom  du  comité  de 
surveillance,  soumet  à  la  discussion  guatre  pro- 
jets de  décret  sur  l'affaire  des  sh-.urs  Jolivet  père 
et  fils,  Gédéoyi  Debrie  et  Saint- Alouarn;  ces  pro- 
jets de  décret  sont  ainsi  conçus  : 

Premier  projet  de  décret. 

<f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  sur  la 
procédure  instruite  par  le  juge  de  paix  et  le 
directeur  du  juré  de  la  ville  de  Douai,  contre 
les  sieurs  Jolivet  fils,  Saint-Alouarn  et  Debrie; 

«  Considérant  que  les  sieurs  Jolivet  et  Saint- 
Alouarn  n'ont  été  trouvés  nantis  d'aucune  pièce 
indicative  d'un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
ou  la  Constitution,  que  la  connaissance  de  l'iu- 
fracUon  à  la  loi  des  passeports  et  du  transport 
de  numéraire  à  l'étranger,  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  le  renvoi  de  la  procédure  à  l'As- 
semblée nationale,  fait  par  le  directeur  du  juré 
du  tribunal  du  district  de  Douai,  en  ce  qui  con- 
cerne lesdits  sieurs  Jolivet  fils  et  Sain-tAlouarn.  » 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gédéon  Debrie, 
ci -devant  sous-lieutenant  au  11  "régiment  ci-de- 
vant Artois-infanterie;  charge,  en  conséquence 
le  pouvoir  exécutif  de  le  faire  transférer  sous 
bonne  et  sûre  garde,  dans  le  plus  court  délai, 
des  prisons  de  Douai,  où  il  est  actuellement  dé- 


fi) Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
séance  du  18  juin  n92,  page  353,  le  rapport  de  M.  Ber- 
nard sar  cette  afïuiFe. 
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tenu,  dans  celles  d'Orléans,  et  de  faire  parvenir 
à  la  Hante-Cour  nationale  les  pièces  demeurées 
au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Douai,  con- 
cernant ledit  sieur  Debrie. 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  do  son  comité  de  surveillance,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Jolivet 
père,  contrôleur  d'une  nianulaclure  de  tabac  à 
Morlaix,  charge,  en  conséquence,  le  pouvoir  exé- 
cutif de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
le  faire  arrêter  et  conduire,  sous  bonne  et  siire 
garde  dans  les  prisons  d'Orléans,  de  faire  appo- 
ser les  scellés  sur  ses  papiers  et  de  faire  parvenir 
à  la  Haute-Cour  nationale  les  lettres  originales 
du  sieur  Jolivet  père  à  son  lils,  ainsi  que  copie 
légale  de  la  procédure  instruite  contre  le  sieur 
Jolivet  lils.  » 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
de  législation  de  lui  présenter,  dans  3  jours,  des 
articles  additionnels  à  la  loi  des  passeports  et  à 
celle  ^ui  prohibe  l'exportation  du  numéraire  à 
l'étranger.  » 

M.  llorisson.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  premier  et  sur  le  second  projet  de 
décret  du  comité  de  surveillance. 

M.  Hlua.  Si  personne  ne  demande  à  parler  en 
faveur  du  projet  de  décret,  je  renonce  à  la  pa- 
role, et  je  demande  que  la  question  préalable 
soit  mise  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  deux  premiers  projets  de  dé- 
cret) 

M.  Kernard  {de  Saintes),  rapporteur,  fait  une 
seconde  lecture  du  troisième  projet  de  décret. 

M.  JoulTret.  Le  seul  titre  d'accusation  contre 
le  sieur  Jjlivet,  père,  est  une  lettre  que  son  lils 
déclare  être  écriie  par  lui,  et  qui  n'est  point 
signée.  Or,  en  matière  criminelle,  les  déclara- 
tions d'un  lils  ne  peuvent  jamais  faire  un  titre 
contre  son  père;  il  ne  peut  pas  témoigner  con- 
tre lui  ;  ce  serait  enfreindre  toutes  les  lois  que 
de  recevoir  son  témoignage.  Pour  être  décrète 
d'accusation,  il  faut  un  corps  de  délit  constant, 
il  faut  au  moins  la  preuve  que  l'intention  de 
commettre  un  crime  avait  été  manifestée  par 
l'accusé;  il  faut  que  lui-même  soit  convenu  qu'il 
voulait  commettre  le  crime,  et  qu'il  l'ait  commis 
en  effet. 

Or,  ce  corps  de  délit,  ce  commencement  de 
preuve,  cet  aveu  de  l'accusé,  rien  de  tout  cela 
n'existe  dans  l'affaire  du  sieur  Jolivet,  père;  et, 
en  matière  criminelle,  quand  on  est  forcé  d'en 
venir  aux  interprétations,  elles  doivent  être 
toujours  favorables  à  l'accusé.  D'après  ces  con- 
sidérations, je  crois  qu'il  n'y  a  pa-^  lieu  à  accu- 
sation contre  le  sieur  Jolivet. 

M.  ««lijoii.  Je  demande  qu'il  soit  fait  lecture 
de  l'interrugatoire  du  fils  avant  la  continuation 
de  la  discussion. 

M.  Qiicsiiay.  La  lecture  de  l'interrogatoire  est 
inutile;  l'interrogatoire  d'un  lils  ne  peut  rien 
prouver  contre  son  père.  On  vous  l'a  déjà  dit, 
et  je  le  soutiens. 

M.  Voysîn  de  Gartempe.  Notre  législation 
n'a  pas  voulu  qu'on  put  mener  le  père  àl'écha- 
faud  sur  le  témoignage  de  son  fils,  et  en  cela 


elle  est  conforme  à  la  morale  et  à  la  plus  sévère 
justice.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  la  lecture  de  l'interrogatoire. 

M.  Itcriiard  (de  Saintes),  rapporteur.  Je  serais 
volontiers  de  l'avis  du  préopinanl;  mais  j'observe 
que  l'interrogatoire  du  lils  est  calqué  sur  les 
pièces  trouvées  sur  lui.  (Murmures.) 

M.  Uelaporlc.  Je  ne  pense  pas  qu'aucun  bon 
esprit  ne  voie  dans  la  lettre  du  sieur  Jolivet, 
père,  la  participation  à  un  complot  contre  l'Etat. 
On  objecte  qu'elle  n'est  pas  signée;  mais  je  ré- 
ponds que  tous  les  scélérats  de  celte  espèce  au- 
ront toujours  grand  soin  de  ne  point  signer 
de  |)areilles  lettres.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Si  nous  avons  la  preuve  constante  que 
cette  lettre  est  l'ouvrage  du  père,  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  dispenser  de  l'accuser.  Mais  rien 
ne  prouve  qu'elle  soitde  lui,  parce  que  la  décla- 
ration du  lils  ne  peut  pas  servir  contre  le  père. 
Si  nous  n'avons  pas  cette  preuve  il  faut  tâcher 
de  l'acquérir;  et  pour  y  parvenir,  je  demande 
que  le  sieur  Jolivet,  pi'Te,  soit  mandé  à  la  barre 
pour,  sur  la  représentation  qui  lui  sera  faite  de 
la  lettre,  en  reconnaître  ou  en  nier  l'écriture. 
S'il  l'a  reconnaît;  alors,  Messieurs,  vous  le  met- 
trez en  état  d'accusation. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Deln porte.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  sur  la 
[irocédure  instruite  par  le  juge  de  paix  et  le 
directeur  du  juré  de  la  ville  de  Douai,  contre 
les  sieurs  Jolivet,  fils,  Saint-Alouarn  et  Debrie; 

«  Considérant  que  les  sieurs  Jolivet,  fils, Saint- 
Alouarn  et  Debrie  n'ont  été  trouvés  nantis  d'au- 
cune pièce  légale  qui  les  constitue  auteurs  ou 
complices  d'un  attentat  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat  ou  la  Constitution;  que  la  con- 
naissance de  l'infraction  à  la  loi  des  passeports 
et  du  transport  du  numéraire  à  l'étranger  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires;  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'envoi  de  la  pro- 
cédure à  l'Assemblée  nationale,  faite  par  le  di- 
recteur du  iuré  du  district  de  Douai,  contre  les- 
dits  sieurs  Jolivet,  fils,  Debrie  et  Saint-Alouarn; 
ordonne  que  le  sieur  Jolivet,  père,  contrôleur 
d'une  manufacture  de  tabac  à  Morlaix,  compa- 
raîtra à  sa  barre  dans  un  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  nolificalion  du  présent  décret,  pour 
être  interrogé  s'il  a  écrit  au  sieur  Jolivet,  lils, 
la  lettre  datée  de  Morlaix,  le  16  lévrier  dernier 
et  trouvée  sur  celui-ci  lors  de  son  arrestation  à 
Douai  ;  charge,  en  conséquence,  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faiVe  parvenir  ladite  lettre  originale 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  plus  court  dé- 
lai. » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Oudart,  président  du  tribunal  du  troi- 
sième arrondissement  de  Paris,  qui  demande  à  l'As- 
semblée une  addition  au  Code  pénal  contre  ceux 
qui  ont  corrompu  les  fonctionnaires  publics.  Il 
envoie  à  l'Assemblée  le  billet  suivant  qui  lui  a 
été  écrit  : 

«  De  la  part  des  sieurs  Philibert  et  Massonier, 
syndics  de  la  communauté  des  maîtres  boulan- 
gers en  1785. 

»  Monsieur,  nous  vous  prions  de  nous  rendre 
justice.  iNous  vous  aurons  la  plus  entière  recon- 
naissance. I 

A  ce  billet  sont  joints  2  assignats  de  chacun 
200  livres  que  M.  Oudart  envoie  à  l'Assemblée 
pour  en  disposer  pour  le  service  de  la  patrie. 
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M.  Damolard.  Je  demande  que  pour  purifier 
cet  arij:eiil,  l'Assemblée  l'envoie  au  maire  de 
Paris  pour  le  distribuer  aux  pauvres. 

M.  Thurîot.  J'invoque  la  question  préalable 
sur  celle  proposition  et  demande  que  celte 
somme  soit  reuvoyée  au  président  du  tribunal 
pour  la  rendre  aux  hommes  vils  qui  la  lui  ont 
oÎFerte. 

M.  Dehaussy-ifiobeeourt.  11  y  a  peut-être 
une  erreur  :  ces  particuliers  en  écrivant  à  la 
fois  plusieurs  lettres  ont  mis  peut-être  dans 
leur  lettre  au  juge  la  somme  qu'ils  voulaient 
envoyer  à  une  autre  personne.  J'appuie  le  renvoi 
au  juge. 

M.  Fauclict.  Vous  avez  déjà  accepté  de  pareils 
dons  pour  les  pauvres;  vous  vous  souvenez, 
Messieurs,  qu'un  commis  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire vous  envoya  20  louis  en  or  qu'on 
lui  avait  laissés  pour  le  corrompre,  et  que  vous 
renvoyâtes  cette  somme  au  maire  de  Paris  pour 
la  distribuer  aux  pauvres.  Je  demande  que  cette 
nouvelle  somme  ait  la  môme  destination. 

M.  Cliarlîer.  Je  demande  pour  linir  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  lïpéard.  Ce  billet  et  ces  assignats  sont 
les  pièces  de  conviction  d'un  crime,  l'Assemblée 
ne  peut  pas  s'en  dessaisir. 

M.  Quinetle.  Le  juge  vous  dénonce  un  délit 
et  vous  demande  une  loi  répressive.  11  faut  ren- 
voyer sa  lettre  et  le  procès-verbal  au  comité  de 
législation. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  renvoie  les 
400  livres  à  M.  Oudart,  et  sa  lettre  au  comité  de 
législation.) 

M.  Trtillefep,  au  nom  du  cumilc  dua  pétitions, 
soumet  à  la  discussion  m\  projet  de  décret  sur  les 
prévarications  imputées  à  un  administrateur  du 
district  de  Nantna,  suspendu  par  un  arrêté  du 
département  de  L'Ain  et  par  une  proclamation  du 
roi  confirmative  de  cet  arrêté^  au  sujet  de  C adju- 
dication de  trois  moulins;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions,  au  sujet 
de  l'adjudication  de  3  moulins  situés  sur  la  ri- 
vière de  Merlod,  district  de  Nantua,  département 
de  l'Ain; 

•<  Considérant  qu'il  importe  que  cette  adjudi- 
cation soit  incessamment  exécutée  dans  les 
termes  qu'elle  a  été  faite,  et  que  le  prix,  prin- 
cipal et  intérêts,  en  soit  versé  dans  la  caisse  du 
district,  suivant  la  loi  ; 

«  Considérant  qu'un  administrateur  ne  doit 
pas  rester  plus  longtemps  sous  le  poids  d'une 
imputation  grave;  qu'il  doit  être  puni  s'il  est 
coupable,  et  promj)temènt  absous  s'il  ne  l'est 
pas; 

rf  Considérant  que  l'Administration  entière  du 
district  de  Nanluu  est  pareillement  inculpée 
dans  celte  affaire,  et  que  l'opinion  ne  doit  jamais 
être  incertaine  sur  des  fonctionnaires  publics  : 

«  Décrète  par  ces  motifs  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale  décrète  ensuite  que  la 
proclamation  du  roi  du  16  octobre  dernier,  con- 
tirmative  de  l'arrêté  du  déparlemeat  de  l'Ain, 
du  25  mai  précédent,  ainsi  que  cet  arrêté,  sont 
et  demeurent  confirmés,  pour  être  exécutés  se- 
lon leur  foruie  et  leur  teneur. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLII, 
séance  du  30  avril  1792,  page  546,  lo  rapport  de 
M.  Fâche  sur  cet  affaire. 


«  Et  cependant  renvoie  le  sieur  Nicod,  comme 
prévenu  du  crime  de  faux,  par  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l'Ain,  qui 
prononcera  aux  termes  de  droit. 

«  Autorise  l'Administration  du  district  de  la- 
dite ville  de  Nantua,  à  rétablir  au  secrétariat 
du  directoire  les  pièces  originales  qui  ont  été 
enlevées  au  rapporteur  de  son  comité  des  péti- 
tions, soit  par  les  expéditions  des  dernières 
pièces  qui  sont  ou  ont  dû  être  déposées  aux 
archives  du  département  de  l'Ain,  soit  en  faisant 
reparaître  les  divers  soumissionnaires  et  adju- 
dicataires, soit  enfin  par  tels  autres  moyens  qui 
seront  ou  sont  en  son  pouvoir,  à  la  charge  d'en 
dresser  procès-verbal.  •> 

M.  Charlier.  M.  le  rapporteur  vous  a  pré- 
senté le  sieur  Nicod  comme  un  administrateur 
infidèle,  qui  a  voulu  acquérir  un  bien  à  très 
bon  marché;  et  M.  Nicod,  de  son  côté,  inculpe 
l'Administration  du  district  de  Nantua,  pour  avoir 
voulu  le  tromper.  C'est  parce  que  cette  vente 
lui  a  été  faite  que  l'administration  du  district, 
gourmandée  par  des  intérêts  particuliers,  ré- 
clame. Elle  a  eu  l'infidélité  de  rayer  dans  l'acte 
d'adjudication  ces  mots,  toute  et  non  lêfialement. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Charlier.  Monsieur,  l'Administration  l'a 
avoué  elle-même;  et  il  est  résulté  de  la  suppres- 
sion des  mots  tout  et  non  légalement,  que  les 
adjudicataires  n'avaient  que  le  cours  d'eau  stric- 
tement nécessaire  à  leurs  moulins.  Voilà  l'objet 
des  justes  réclamations  formées  par  les  sieurs 
Sécréian  et  Nicod  contre  l'Administration  du 
district  de  Nantua.  Mais,  comme  il  est  physique- 
ment impossible  que  l'Assemblée  nationale 
puisse  prononcer,  en  sûreté  de  conscience,  sur 
l'accusation  d'une  Administration  tout  entière 
par  un  de  ses  membres;  elle  doit  être  très  cir- 
conspecte, et  renvoyer  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

M.  Liecointe-Pnyraveau.  Pour  répondre  à 
M.  Charlier,  je  demande  la  lecture  de  l'arrêté 
du  département  de  l'Ain. 

M.  Taillefer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
cet  arrêté  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Directoire  du  département  de  l'Ain  : 

«  Arrête  que  la  vente  et  adjudication  faite,  le 
8  mars  dernier,  aux  sieurs  Sécrétan  et  Nicod, 
des  moulins  de  Nantua,  avec  le  cours  d'eau  non 
abénévisé  par  le  prieur-seigneur  de  Nantua,  ser- 
vant auxdits  moulins,  seront  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur,  et  que  lesdits  Sécréian  et 
Nicod,  adjudicataires,  serontlenus  de  se  confor- 
mer à  la  loi  pour  les  payements. 

«  Considérant,  en  outre,  que  le  sieur  Nicod 
n'avait  aucune  qualité  pour  dicter  au  secrétaire 
une  partie  du  procès-verbal,  après  la  retraite 
des  autres  administrateurs;  que  sa  qualité  d'ad- 
judicataire faisait  cesser  en  lui  celle  d'adminis- 
trateur, dont  il  aurait  dû  s'abstenir;  que  l'ex- 
tension des  objets  vendus  lui  est  imputable,  et 
qu'il  aurait  dû  se  conformer  à  tout  ce  qui  avait 


par  provision,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  le  roi,  à  qui  il  en  sera  ré- 
féré. 

«  Arrête  enfin  que  le  directoire  du  district  de 
Nantua  surveillera  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude la  rédaction  des  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation, pour  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  rature, 
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interligne,  sans  approbation,  les  signera  sans 
désemparer,  en  présence  de  toutes  les  parties 
intéressées.  » 

M.  ■iecoiiitc-Piiyrnvcau.  Je  demande  que 
l'Assemhlée  nationale  se  borne  purement  et 
simplement  à  rendre  délinitif  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ain,  confirmé  par  le 
pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Le- 
cointe-Puyraveau.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions,  au  sujet 
de  l'adjudication  des  trois  moulins  situés  sur  la 
rivière  de  Merlod,  district  de  Nantua,  départe- 
ment de  l'Ain; 

«  Considérant  qu'il  importe  que  cette  adjudi- 
i-ation  soit  incessamment  exécutée  dans  les 
ternies  qu'elle  a  été  faite,  et  que  le  prix  principal 
et  intérêts  en  soient  versés  dans  la  caisse  du 
district,  suivant  la  loi; 

«  Considérant  qu'un  administrateur  ne  doit 
pas  rester  plus  loiigtemps  sous  le  poids  d'une 
imputation  grave;  qu'il  doit  être  puni,  s'il  est 
coupable,  et  promptement  absous,  s'il  ne  1  est 

pas;  .  ••      j 

«  Considérant  que  l'administration  entière  du 
district  de  Nantua  est  pareillement  inculpée  dans 
celte  affaire,  etque  Topinion  ne  doit  jamais  être 
incertaine  surdos  fonctionnaires  publics,  décrète 
qu'il  y  a  urtrence. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrète 
l'urgence,  décrète  que  la  proclamation  du  roi  du 
16  octobre  dernier,  conlirmative  de  l'arrêté  du 
déparlement  de  l'Ain  du  25  mai  précédent,  ainsi 
que  cet  arrêté,  sont  et  demeurent  confirmés, 
pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 

«  Autorise  radminislralion  du  district  de  ladite 
ville  de  Nantua  à  rétablir  au  secrétariat  du  di- 
rectoire les  pièces  originales  qui  ont  été  enle- 
vées au  rapporteur  de  son  comité  des  pétitions, 
soii  par  les  expéditions  des  dernières  pièces  qui 
sont  ou  ont  dû  être  déposées  aux  archives  du 
département  de  l'Ain,  soit  en  faisant  reparaître 
les  divers  soumissionnaires  et  adjudicataires, 
soit  enfin  par  tels  autres  moyens  qui  seront  ou 
sont  en  son  pouvoir,  à  la  charge  d'en  dresser 
procès-verbal.  » 

(La  séance  est  levée  à  10  heures.) 


du 


ASSEMBLKlî  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  jeudi  5  juillet  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Un  de  )IM  les  secrétaires  donne    lecture 
procès-verbal  de  la  séance  de  28  juin  1792. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction). 

M.  Saladin  demande  un  congé  de  quelques 
jours». 

(L'Assemblée  accorde  le  congé.) 

Un  membre:  Je  désirerais  proposer  à  l'Assem- 
blée une  motion  d'ordre.  J'ai  observé  que  des 
étrangers  s'élant  procuré  des  cartes  semblables 
à  celles  des  députés,  parviennent  à  s'introduire 
dans  le  sein  du  Corps  législatif.  Je  crois  qu'il  se- 
rait bon  que  ces  cartes  lussent  renouvelées  et 
leur  couleur  changée  sous  quatre  jours  et  qu'à 
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l'avenir  on  ne  put  rentrer  dans  l'Assemblée  que 
sur  l'exhibition  de  ces  caries. 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Un  de  M}t.  les  secrélaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  adminlslraleurs  du  déparlement  de  la 
Meuse  qui  demandent  l'anéantissement  de  toute 
espèce  de  faction  et  se  plaignent  des  attentats 
commis  envers  la  personne  du  roi,  le  20  juin 
1792. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Uouyer.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  le  dé- 
cret par  lequel  il  avait  été  décidé  de  renvoyer  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze,  pour 
recueillir  les  différents  objets  qu'elles  énoncent 
et  en  rendre  compte  en  masse,  toutes  les  adresses 
qui  lui  seraient  soumises.  Je  demande  qu'à  l'ave- 
nir il  en  soit  ainsi,  et  qu'en  outre,  sauf  les  lettres 
ministérielles,  toutes  les  autres  soient  renvoyées 
au  comité  des  pétitions  qui  sera  chargé  de  les 
transmettre  aux  comités  compétents. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  le  décret  qui  a  été  rendu  sur  cet  objet.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  i«'  juillet  1792. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  3  juillet  1792, 
au  soir. 

(L'Assemblée  adopte  les  deux  rédactions.) 

M.  CrublIcr-d'Oplère.  Les  juges  et  commis- 
saire du  roi  près  le  tribunal  du  district  de  Châ- 
teau roux,  chef-lieu  du  département  de  l'Indre, 
ine  font  savoir  que,  par  arrêté  du  l'i  juin  1792, 
ils  feront  verser,  le  30  du  même  mois,  une  somme 
de' 500  livres  dans  la  caisse  du  revenu  du  district, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Ils  me 
chargent  d'en  prévenir  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  nn 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  l'état  des  payements  ordonnés  jus- 
qu'au premier  du  mois  de  juillet  1792,  sur  les 
fonds  assignés  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
Tordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  renferme  des  détails  concernant  le  nommé 
Dernaux,  ci-devant  caporal  au  i3«  régiment 
d'infanterie,  traduit  et  condamné  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Sedan,  pour  avoir  pro- 
fané dans  ses  discours  les  objets  du  culte  catho- 
lique et  que[sonirégiment  s'est  cru  fondé,  d'après 
cette  condamnation,  à  rayer  de  ses  contrôles. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

3°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice^ 
sur  la  demande  du  tril)unal  du  district  de  Gre- 
noble, appuyée  par  le  directoire  du  département 
de  l'Isère,  qui,  vu  l'insuffisance  du  nombre  des 
officiers  qui  le  composent  [lour  l'expédition  des 
affaires,  désire  obtenir  un  6'' juge  et  l'adjonction, 
pour  2  années  seulement,  de  2  suppléants,  qui 
feraient  un  service  habituel  comme  les  juges  et 
jouiraient  du  même  traitement  qu'eux. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

4°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui,  sur  unedillicuitéqui  s'est  élevée  au  tribunal 
du  5°  arrondissement  de  Paris,  consulte  TAs- 
semblée  sur  le  point  de  savoir  si  la  peine  pro- 
noncée par  l'article  18  du  titre  II,  contre  le  juré 
qui  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué,  est  ap- 
plicable à  celui  qui  se  retire  pendant  la  séance 
et  se  refuse  à  délibérer. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation.) 

5°  Lettre  de  M.  Beuulieu,  tnirmtre  des  contrihu- 
iions  publiques,  qui  renvoie  copie  d'une  letire  du 
procureur  général  syndic  du  déparlement  de 
Corse,  qui  annonce  que  les  forêts  de  ce  départe- 
ment sont  livrées  à  la  plus  effrayante  dévasta- 
tion. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

6"  Lettre  de  M.  Cliambonas^  ministre  des  affaires 
étrantjères,  sur  la  réclamation  du  prince  deJNas- 
sau-Sarrebruck  il),  concernant  la  ci-devant  ab- 
baye de  Wadegasse. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
matique.) 

7°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  renvoie  une  copie  de  la  lettre  de  M.  Monldhert, 
commandant  de  la  garde  nationale  au  canton 
d'ilersin. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  mi- 
litaire et  de  commerce  réunis.) 

8°  Letire  des  députés  des  citoyens  de  couleur  de 
Saint-Domingue  auprès  de  L'Assemblée  nationale 
et  du  roi,  qui  envoient  une  pétition  de  plusieurs 
citoyens  de  la  ville  de  Nantes,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  le  parlait  rétablissement  de  la  paix 
et  de  la  loi  à  Saint-Domingue. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  colo- 
nial.) 

9°  Pétition  du  sieur  Gallet,  habitant  de  Caycnnc, 
qui  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  différer  plus  long- 
temps le  décret  sur  l'ile  de  Gayenne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  colo- 
nial.) 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  M.  Brémond,  ancien  conlrôlcar  des  postes  à 
Marseille,  envoie  une  quittance  de  100  livres  à 
toucher  chez  M.  Gonet  de  Lupé,  pour  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  1792,  d'une  gratification 
qui  lui  est  accordée  par  l'administration  des 
postes. 

2°  M.  Castel,  rue  de  la  Mortellerie,  à  Paris,  envoie 
un  assignat  de  5  livres. 

3"  M.  Brommer,  major  à  la  suite  du  bataillon 
suédois,  électeur  de  Seine-et-Marne,  donne  pour  les 
frais  de  la  guerre  sa  pension  de  100  pistoles,  de 
laquelle  six  mois  sont  échus. 

4°  M.  Vaucher,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Jura,  se  soumet  de 
payer  annuellement,  tant  que  la  guerre  durera, 
une  somme  de  320  livres. 

M.  !Miou.  Les  citoyens  de  Rochefort  m'annoncent 
qu'ils  ont  mis  à  la  messagerie,  à  l'adresse  de 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  l.  XLIV, 
séance  du  7  juin  1792,  une  première  letlro  du  prince 
de  Nassau-Sarrebruck. 


M.  le  président,  un  paquet  contenant  en  argent, 
assignats  et  bijoux,  une  somme  de  3,196  1.  8  s. 
Ils  me  chargent  d'en  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale. 

M.  I^ouvet.  Les  officiers  municipaux  de  Monf- 
didier  m'ont  éiialement  chargé  de  déposer  en  leur 
nom,  sur  le  bureau  de  rAsseinblée,  un  don  patrio- 
tique de  250  livres. 

(L'Assemblée  accueille  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès  verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  membre  :  J'ai  vu  une  lettre  de  Goblentz,  ve- 
nant d'une  personne  sûre;  elle  annonce  que 
30,000  prussiens  doivent  arriver  à  Goblentz  du 
3  jusqu'au  27  juillet  prochain;  que  déjà  leurs 
caisses  militaires  et  l'état-major  y  sont  arrivés; 
que  les  logements  sont  préparés.  Les  émigrés 
doivent  évacuer  cet  électoral  le  4  juillet,  se 
rendre  au  nombre  de  8,000  vers  Trêves,  et 
former  un  camp.  Dans  ces  circonstances,  Mes- 
sieurs, je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  ordonner  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  lui  rendre  compte  des  coimais- 
sances  qu'il  doit  avoir  acquises  de  la  situation 
de  la  cour  de  Berlin  envers  la  France;  et  au  mi- 
nistre de  la  guerre  des  mesures  actives  prises 
pour  la  sûreté  des  frontières  du  Haut  et  Bas- 
Uhin. 

U7i  autre  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour 
attendu  que  les  détails  qui  viennent  d'être  don- 
nes sont  consignés  dans  toutes  les  gazettes. 

M.  Merlin  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  On 
a  transmis  à  l'Assemblée  une  lettre  de  M.  Gérard, 
officierdurégimentdeRouergue, émigré,  adressée 
à  M.  Toulongeon,  actuellement  à  Paris.  Cette  lettre 
a  été  arrêtée  et  apportée  à  la  municipalité  deïhion- 
ville.  Elle  annonce  que  la  colonne  des  prussiens 
forme  une  avant-garde  de  12,000  hommes,  à  la 
tête  de  laquelle  se  trouve  M.  Bouille  et  le  trésor 
du  roi  de  Prusse,  ainsi  que  son  intendant  qui 
doit  se  rendre  à  Goblentz.  J'ai  demandé  la  lecture 
de  cette  lettre,  et  elle  n'a  pas  encore  été  lue. 
J'insiste  f)Our  qu'on  ea  donne  connaissance  à 
l'Assemblée,  elle  viendra  corroborer  les  détails 
qui  vous  ont  déjà  été  fournis. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  liasource.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour.  Vous  avez  décrété  il  y  a 
quelques  jours  que  le  ministre  de  la  guerre  ren- 
drait compte  à  l'Assemblée  des  moyens  que 
le  pouvoir  exécutif  a  dû  employer  p(mr  ren- 
lorcer  cette  frontière.  Je  demande  que  les  secré- 
taires disent  s'ils  ont  expédié  le  tlécret;  s'il  ne 
l'ont  pas  fait,  ils  sont  repréhensibles;  mais  si  le 
ministre  l'a  reçu,  il  a  désobéi,  et  il  doit  être  ré- 
primandé sévèrement. 

M.  Vîiice«s-S*Iant'li3is,  secrétaire.  Le  décret 
a  été  envoyé  au  ministre.  En  ce  cas  je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  mandé  sur-le- 
champ  pour  en  rendre  compte. 

M.  Herlet.  Il  faut  vérifier  la  date  de  l'envoi 
du  décret  au  ministre,  avant  de  le  mander  à 
l'Assemblée,  et  s'assurer  si  le  délai  de  trois  jours 
est  expiré. 

M.  Chabot.  Le  salut  public  ne  doit  pas  dé- 
pendre des  vérifications  de  procès-verbaux  et 
en  supposant  qu'il  y  eût  quelques  négligences 
de  la  part  du  bureau,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
mander  sur-le-champ  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Levavae^èur,  au  nom  du  comité  colonial, 


[Assemblée  nationale  législative.)    AKGHIVES  PAKLEMENTAIKES.     [5  juillet  il9i.] 


in 


soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  relatif 
aux  troubles  qui  ont  agité  file  de  Cayenne  et  la 
Guy  une  irançaise;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  coniilé  culoiiial,  considérant 
combien  il  importe  à  la  tranquillité  et  à  la  pros- 
périté de  Tile  de  Cayenne  et  de  la  Guyane  Iran- 
raise  de  presser  dans  cette  colonie  l'organisation 
d'une  assemblée  coloniale,  d'après  les  bases  éta- 
blies par  le  décret  du  24  mars  dernier,  décrète 
qu'il  V  a  urgence. 

«  l/Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  dispositions  consignées  dans  les  décrets 
des  24  mars  et  16  juin  derniers,  relatives  à  la 
nouvelle  orfianisation  des  cobjuies  françaises, 
sont  particulièrement  applicables  àlacolonie  de 
la  Guyane  française;  en  conséquence,  le  com- 
missaire civil  envoyé  dans  cette  colonie,  est 
cbarjié  de  l'aire  procéder  sans  délai  à  la  réorga- 
nisation de  1  assemblée  coloniale,  desmunicipa- 
lilés,  tribunaux  et  autres  établissements  publics, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  lesdits 
décrets  des  24  mars  et  16  juin  derniers. 

Art.  2. 

«  Néanmoins  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux que  rassemblée  coloniale  aurait  substi- 
tués aux  tribunaux  précédemment  existants, 
ainsi  que  les  contrats  de  maria-e,  testaments  et 
autres  actes  de  cette  nature,  faits  par  les  offi- 
ciers nouvellement  créés,  ne  pourront  être  atta- 
qués à  raison  de  l'illégalité  des  tribunaux  et  offi- 
ciers dont  ils  sont  éïnanés,  et  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur,  sauf  les  voies  de 
droit. 

Art.  3. 

"  Sont  aussi  confirmés  les  actes  par  lesquels 
l'assemblée  coloniale  de  la  Guyane  française  au- 
rait affranchi,  en  récompense  de  leurs  services, 
des  nègres  attachés  aux  établissements  publics, 
ou  appartenant  à  des  habitants,  en  les  rembour- 
sant sur  les  fonds  publics. 

Art.  4. 

«  Tous  les  citoyens  qui  auraient  été  exilés  ou 
déportés,  sans  jugement  légal,  sont  libres  de  re- 
tourner dans  la  colonie,  et  y  demeureront  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi,  sans  préjudice  de  leur 
recours  contre  qui  il  appartiendra. 

Art.  5. 

«  Il  sera  avancé  aux  sieurs  Ëertholon  et  Si- 
goigne,  par  le  Trésor  public,  sauf  son  recours 
sur  la  colonie,  les  frais  de  leur  passage,  et 
200  livres  pour  se  rendre  au  port  de  leur  embar- 
quement; et  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
prendre,  à  cet  égard,  la  voie  la  plus  économique. 

Art.  6. 

«  Le  commissaire  civil  prendra  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  sur  l'étendue  et  la  nature 

(1)  Voy.  Archives  parlemenlaires,  !"•  série,  t.  XLV, 
séance  du  13  juin  lldi,  pages  193  et  âll,  le  rapport  de 
M.  Levavasseur. 


des  possessions  ci-devant  cultivées  au  nom  du 
gouvernement,  et  se  fera  rendre  compte  de  l'ad- 
ininistration  de  ces  biens,  soit  avant,  soit  depuis 
l'époque  où  l'assemblée  coloniale  de  la  Guyane. 
s'en  est  emparée. 

Art.  7. 

'<  Le  commissaire  civil  se  fera  représenter  les 
actes  des  concessions  qui  auraient  été  faites  par 
l'assemblée  coloniale,  et  est  autorisé  à  confirmer 
lesilites  concessions  dans  le  cas  où  elles  au- 
raient été  faites,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances,  et  à  les  annuler  dans  le  cas  con- 
traire. 

Art.  8. 

«  D'après  l'avis  de  l'Assemblée  coloniale,  le 
commissaire  civil  pourra  donner  provisoirement, 
aux  établissements  nationaux  dans  la  colonie  de 
la  Guyane,  telle  destination,  ou  en  tirer  tel 
parti  qu'il  croira  le  plus  convenir  au  bien  de  la 
colonie  et  à  l'intérêt  de  la  métropole. 

Art.  9. 

"  Le  commissaire  civil  prendra  aussi  des  ren- 
seignements sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
accélérer  la  prospérité  de  la  colonie  de  la 
Guyanne,  et  à  rendre  cette  possession  avanta- 
geuse à  l'Empire  français.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
le  projet  de  décret.) 

M.  Tliuriot.  La  première  proposition  qu'on  a 
faite  et  la  plus  importante,  c'est  celle  de  savoir 
de  la  part  du  ministre  des  affaires  étrangères 
quel  est  le  mouvement  des  troupes  ennemies. 
Il  ne  suftlt  pas  d'avoir  en  ce  moment-ci  une  force 
égale,  nous  sommes  à  même  d'avoir  une  force 
double  et  il  faut  la  dévelupper.  Il  ne  faut  pas  se 
mettre  dans  le  cas  d'avoir  à  se  reprocher  un 
jour  de  négligence  qui  serait  criminelle. 

M.  atoiiyer.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on 
mande  le  ministre  sur-le-champ  :  mais  je  re- 
viens sur  la  proposition  que  je  vous  ai  faite  plu- 
sieurs fois  que  la  discussion  s'ouvre  sur  le  rap- 
port du  comité  militaire,  qui  vous  a  été  pré- 
senté pai-  M.  Beaupuy.  La  discussion  en  a  été 
renvoyée  à  3  jours  ;  ils  sont  expirés,  je  de- 
mande qu'elle  s'ouvre  aujourd'hui. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  ren- 
dront compte  par  écrit,  séance  tenante,  savoir  . 
le  ministre  de  la  guerre,  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  renforcer  notre  armée;  et  celui  des 
affaires  étrangères,  de  la  marche  des  troupes 
prussiennes;  puis  elle  ajourne  la  proposition  de 
M.  Rouyer  jusqu'après  le  compte  des  ministres.) 

M.  lje*'avasseur,  ait  nom  du  comité  colonial, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  différentes 
demandes  adressées  à  l'Assemblée  par  l'assemblée 
coloniale  de  lu  Guyane  française;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  la  demande  que  lui  fait  rassemblée 
coloniale  de  la  Guyane  française,  tendant  à  dé- 
moUr  la  partie  des  fortifications  qui  sépare  la 
ville  haute  de  la  ville  basse  de  Cayenne:  celle 
de  brevets  d'officiers  pour  les  sieurs  Laborde, 
Gosselin,  Perret,  Martin  et  Canal,  sous-olliciers 
au  bataillon  de  Guyane;  celle  d'une  récompense 
militaire  en  faveur  du  sieur  Virion  et  celle  d'une 
pension  de  retraite  pour  le  sieur  Ûucoudray,  an- 
cien curé  de  Cayenne. 
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«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  que  lui  fait 
l'assemblée  coloniale  de  Gayenne,  de  Tenvoi 
d'une  imprimerie  aux  frais  du  Trésor  public.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  fijavîgne,  aa  nom  du  comité  des  assignais 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  ratifier  les  marchés  passés  par  les  commissaires 
directeurs  généraux  de  la  fabrication  des  assignats 
avec  jU'"*  Deiagarde  et  M.  Didot  pour  la  fourniture 
du  papier  destiné  à  la  dernière  émission  de  100  mil- 
lions  d'assignats  de  o  livres  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  qu'il  entre  dans  ses  vues  de 
favoriser  l'exécution  de  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  accélérer  l'avancement  de  la  fabrication 
des  assignats,  décrète  qu'il  y  a  urgence;  et  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit   : 

Art.  l*=^ 

«  La  convention  passée  par  les  commissaires 
directeurs  généraux  tie  la  fabrication  des  assi- 
gnats, le  30  du  mois  dernier,  avec  M"^  Delà- 
garde,  co-propriélaire  avec  ses  fils,  des  papete- 
ries de  Courtaiain  et  du  Marais,  pour  la  fourni- 
ture du  papier  destiné  à  l'émission  de  100  mil- 
lions d'assignats  de  5  livres,  décrétés  le  24  du 
mois  dernier,  à  raison  de  35  sols  la  livre  dudit 
papier,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution,  aux 
clauses  et  conditions  portées  par  ladite  conven- 
tion. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  également 
que  le  marché  fait  avec  M.  Uidot,  le  2  juillet  1791, 
à  raison  de  15  1.  10  s.  par  rame  pour  l'impres- 
sion des  premier?  assignats  de  5  livres,  et  qui  a, 
jusqu'à  présent,  eu  exécution  pour  toute  cette 
nature  d'assignats,  continuera  d'être  exécuté 
seulement  pour  l'impression  des  100  millions 
ci-dessus. 

Art.  3. 

«  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  duquel 
ont  été,  jusqu'à  présent,  timbrés,  signés  et  nu- 
mérotés tous  les  assignats  des  différentes  créa- 
lions,  sera  tenu  de  remettre,  le  12  de  ce  mois, 
aux  directeurs  généraux  de  la  fabrication,  tout 
l'emplacement  occupé  dans  l'ancien  couvent  des 
Petits-Pères,  par  l'atelier  où  se  pratiquent  ces 
différentes  opérations,  ledit  atelier  tel  qu'il  se 
trouve  disposé,  et  avec  les  tables,  effets,  et  tous 
les  ustensiles  de  bureau  qui  y  sont;  après,  néan- 
moins, qu'il  aura  été  fait  double  un  inventaire 
des  meubles  et  effets,  signé  dudit  trésorier,  ou 
son  représentant,  et  d'un  desdits  directeurs  gé- 
néraux ou  leur  préposé. 

Art.  4. 

«  Le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
s'occupera,  sans  délai,  du  comptage  et  du  brû- 
lement  des  assignats  fautes  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  l'atelier  des  Petits-Pères,  en 
sorte  que,  au  12  du  présent  mois,  il  ne  s'en  trouve 
d'aucune  coupure  dans  ledit  atelier.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 


M.  L<avîgne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  pour 
mettre  à  la  disposition  des  directeurs  généraux  de 
la  jabricalion  des  assignats  l'ancien  couvent  des 
Grands- Augustins ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  qu'il  est  très  pressant  de  pro- 
curer à  la  direction  générale  de  la  fabrication 
des  assignats,  les  moyens  de  suivre  l'exécution 
des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  mettre  les  as- 
signats de  15  à  10  sols  eu  état  d'entrer  promp- 
tement  en  circulation  ;  décrète  qu'il  y  a  urgence, 
et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1" 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  le  département  de  Paris 
prenne  les  arrangements  les  plus  prompts  pour 
faire  vider  remplacement  qu'occupent  les  ar- 
chives du  ci-devant  clergé,  dans  l'ancien  cou- 
vent des  Grands-Augustins  et  le  remettre  à  la 
disposition  des  directeurs  généraux  de  la  fabri- 
cation des  assignats;  à  cet  effet,  le  département 
fera  transporter  lesdites  archives  dans  un  lieu 
sur,  en  prescrivant  de  conserver  soigneusement 
tout  ce  qui  forme  l3s  titres  de  propriété,  et  de 
brûler  le  surplus,  comme  inutile. 

Art.  2. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  aussi  les  ordres 
nécessaires  pour  que  la  municipalité  ait  soin  de 
pourvoir,  par  l'établissement  d'un  corps  de 
garde  de  13  hommes  au  moins,  dans  Pancieii 
couvent  des  Grands-Augustins,  à  ce  que  les  tra- 
vaux relatifs  à  la  confection  des  assignats  n'y 
soient  point  troublés  et  puissent  s'exécuter  avec 
sûreté. 

Art.  3. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction.  » 

(L'Assemblée  décrète  Purgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  :  J'observe,  au  nom  du  même  co- 
mité, que  parmi  les  effets  saisis  à  la  fabrique 
des  faux  assignats  de  Passy,  il  se  trouve  pour  12 
ou  13  millions  de  papier  de  différentes  coupures, 
destinés  aux  faux  assignats,  des  poinçons,  des 
planches  qu'il  est  important  de  faire  brûler.  Je 
demande  que  PAssemblée  veuille  entendre,  dans 
sa  séance  de  samedi  soir,  la  lecture  du  rapport 
sur  les  faux  assignats  de  Passy. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  de  M}1.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  (1),  qui  est  ainsi 
conçue  : 

..  Paris,  le  5  juillet  1792,  l'an  VI« de  la  liberté.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'une  dé- 
putation  de  la  municipalité  de  Paris  est  aux 
portes  de  l'Assemblée,  et  qu'elle  désire  se  pré- 
senter à  la  barre.  L'objet  qu'elle  a  à  soumettre  à 
l'Assemblée  est  très  pressant,  il  concerne  la  fé- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  F'\  n»  1692. 
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dération.    {Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 
»  Je  vous  prie  de  demander  si  la  députalion  peut 

être  reçue. 
«  Js  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  PÉTION  » 

Plusieurs  membres  :  Admis,  admis,  admis! 
On  introduit  la  municipalité  de  Paris.  [Vifs 
applaudissements  des  tribunes.) 

M.  PÉTION,  maire  de  Paris.  Messieurs,  Nous 
verrous  duuc  nos  amis  et  nos  frères;  nous  allons 
resserrer  les  liens  de  la  ^M-ande  rainil'e.  Nous 
allonis  jurer  devant  l'Eleriiel,  de  mourir  pour 
nos  saintes  lois,  de  former  autour  de  la  Consti- 
tution un  rempart  contre  lequel  viendront  se 
briser  toutes  les  prétentions  de  l'orgueil,  toutes 
les  fureurs  de  parti,  toutes  les  manœuvres  de 
l'intrigue,  toutes  les  attaques  de  ces  ligues  cri- 
minelles conjurées  contre  notre  liberté. 

Ce  jour  solennel  s'avance;  les  Français  ar- 
rivent de  toutes  les  parties  de  l'Empire;  nous 
leur  tendons  les  bras,  nous  leur  préparons  avec 
joie  la  fôte  de  l'hospitalité. 

Mais,  Messieurs,  quelle  est  celle  que  vous  leur 
destinez?  est-ce  la  nation  qui  la  fait?  est-ce 
l'Assemblée  qui  en  ordonne  les  apprêts?  est-ce 
une  dépense  publique  ou  communale?  la  muni- 
cipalité incertaine  de  vos  volontés,  vient  vous 
prier  de  les  lui  exprimer,  son  zèle  à  les  exécu- 
ter égalera  son  dévouement  pour  les  augustes 
représentants  de  la  nation.  {Applaudisseinmts.) 

M.  le  PrésUleiit.  L'Assemblée  prendra  en  con- 
sidération la  demande  de  la  municipalité  de 
Paris.  Je  vous  accorde,  en  son  nom,  les  honneurs 
de  la  séance. 

M.  PÉTION  rentre  dans  l'Assemblée  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  gauche  et  des  tri- 
bunes. 

M.  lja*«ourc(ï.  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  la  dépense  de  la  fédération  serait  à  la  charge 
du  Trésor  puhlic;  je  pense  que  celles-ci  doivent 
être  considérées  sous  le  même  point  de  vue.  Je 
demande,  en  conséquence,  le  renvoi  aux  comités 
de  l'extraordinaire  des  finances  et  d'instruction 
publique  réunis,  pour  en  faire  le  rapport  demain 
matin  à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  Tliurlot.  Je  demande,  avant  le  renvoi,  que 
l'Assemhlée  décrète  l'urgence  et  le  principe. 

Plusieurs  membres  :  Après  le  rapport!  L'ordre 
du  jour  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Thuriot,  et  adopte 
la  proposition  de  xM.  Lasource,) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Palloy,  qui  demande  à  l'As- 
semblée de  fixer  le  nombre  de  la  députation  (jui 
sera  chargée  de  poser  la  première  pierre  de  la 
colonne  de  la  liberté  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

2°  Lettre  de  M.  Thévenard,  ancien  ministre  de 
la  marine,  nommé  commandant  à  Brest,  qui  de- 
mande d'être  autorisé  à  se  rendre  à  son  poste, 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  prononcé  sur  ses 
comptes,  remis  depuis  le  22  mai  dernier.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

1"  Série.  T.  XLVI. 


«  Monsieur  le  Président, 


«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée,  que 
le  roi  m'ayant  nommé  commandant  à  Brest,  je 
m'empresse  de  me  rendre  aux  fonctions  qui  me 
sont  confiées.  xMon  zèle  pour  le  service  de  l'Iitat 
m'en  impose  le  devoir.  Kn  attendant  la  décision 
de  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  mes 
comptes,  je  la  |)rie.  Monsieur  le  Président,  de 
m'autoriser,  par  un  décret,  à  me  rendre  à  Brest. 
Mes  comptes  sont  remis  au  comité  de  l'e.xamen, 
depuis  le  22  mai  dernier. 

«  Signé:  TlIÉVENARD.  > 

M.  <iluyton-Morve.iu.  Je  demande  que  l'As- 
semblée décrète  l'urgence,  et  autorise  M.  Thé- 
venard  à  se  rendre  à  son  poste. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  importe  à  la 
chose  publique  que  tous  les  officiers  soient  à 
leur  poste,  décrète  qu'il  y  u  urgence. 

«  L'Assemhlée  nationafe,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  M.  Thévenard  peut  aller 
prendre  le  commandement  auquel  il  a  été  nommé 
par  le  roi  à  Brest,  sauf  sa  responsabilité  qui  l'y 
suivra.  » 

M.  Sîhlot,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
la  distribution  des  secours  à  accorder  aux  83  dé- 
partements. Ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

<•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  secours  publics 
pour  la  distributions  de  2  millions  350,000 livres, 
destinés,  par  la  loi  du  2?  janvier  1792,  à  sub- 
venir aux  besoins  des  départements  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  considérables,  à  aider  ceux 
qui  ont  entrepris  des  travaux  d'une  utilité  gé- 
nérale, età  soulager  les  indigents,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 
"  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \". 

Etat  de  distribution  de  la  somme  de  2,350,000  li- 
vres de  secours  aux  déparlements. 

.<  Ain,  24,000  livres;  Aisne,  29,000  livres; 
Allier,  24,000  livres;  Hautes-Alpes,  39.000  livres; 
Basses-Alpes,  18,000  livres;  Ardèche,  49,000  li- 
vres; Ârdennes,  29,000  livres;  Ariège,  29,000  li- 
vres; Aube,  14,000  livres;  Aude,  2y,0Q0  livres; 
Aveyron,  35,000  livres;  Boucnes-du-Hhône, 
34,000  livres;  Calvados,  100,000  livres;  Cantal, 
39,000  livres:  Charente,  14,000  livres;  Charente- 
Intérieure,  39,000  livres;  Cher,  19,000  livres; 
Corrèze,  29,000  livres;  Corse,  12,000  livres; 
Cote-d'Or, 39,000 livres;  Côtes-du-Nord,  24,000  li- 
vres; Creuse,  18,000  livres;  Dordogne,  29,000  li- 
vres; Doubs,  29,000livres;  Drôme,  G5,0001ivres; 
Eure,  12,000  livres;  Eure-et-Loir,  24,000  livres; 
Finistère,  12,000  livres;  Gard,  29.000  livres; 
Haute-Garonne,  59,000  livres;  Gers,  39,000  livres  ; 
Gironde,  59,000  livres;  Hérault,  12,000  livres; 
llle-et-Vilaine,  10,000 livres;  Indre,  14,000 livres; 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIV, 
souiice  (lu  30  mai  1792,  page  314,  le  rapport  de  M.  Si- 
blot  et  tome  XLV.  séance  du  28  juin  1792,  page  650, 
l'ajournement  de  la  discussion. 
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Indre-et-Loire,  12,000  livres;  Isère,  29,000  li- 
vres; Jura,  25,000  livres;  Landes,  39,000  livres; 
Loir-et-Cher,  12,000  livres  ;  Haute-Loire,  30,000  li- 
vres; Loire-hiférieure,  14,000  livres;  Loiret, 
24,000  livres;  Lot,  34,000  livres;  Lot-et-Garonne, 
29,000  livres;  Lozère,  34,000  livres;  Mayenne-et- 
Loire,  24,000  livres:  Manche,  26,000  livres; 
Marne,  29,000 livres;  Haute-Marne,  12,000 livres; 
Mayenne,  24,000  livres;  Meurthe,  24,000  livres; 
Meuse,  14,000  livres;  Morbihan,  14,000  livres; 
Moselle,  34,000  livres;  Nièvre,  29,000  livres; 
Nord,  39,000  livres;  Oise,  24,000  livres;  Orne, 
19,0001ivres;Paris,  néant;  Pas-de-Calais,  34,00011- 
vres;  Puy-de-Dôme,  39,000  livres;  Hautes-Pyré- 
nées, 20,0001ivres  ;  Basses-Pyrénées,  29,000]i  vres  ; 
Pyrénées-Orientales,  24,000  livres;  Haut-Rhin, 
29,000  livres;  Bas-Rhin,  49,000  livres;  Rhône-et- 
Loire,  17,000  livres;  Haute-Saône,  30,000  livres  ; 
Saône-et-Loire,  12,000  livres;  Sarthe,  12,000  li- 
vres; Seine-et-Oise,  39,000  livres;  Seine-Infé- 
rieure, 79,0001ivres  ;  Seine-et-Marne,  12,000  li  vrcs  ; 
Deux-Sèvres,  29,000  livres;  Somme,  24,000  li- 
vres; Tarn,  29,000  livres;  Var,  12,000  livres; 
Vendée,  14,000  livres;  Vienne,  12,000  livres; 
Haute-Vienne,  35,000  livres;  Vosges,  39,000  li- 
vres; Yonne,  24,000  livres.  Total,  2,350,000  li- 
vres. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  Tintérieur  mettra  ces  fonds 
à  la  disposition  des  départements,  de  même  que 
ceux  qui  leur  ont  été  accordés  précédemment, 
à  charge  par  eux  de  rendre  compte,  le  l'^'"  oc- 
tobre prochain,  de  l'emploi  des  sommes  qu'ils 
auront  touchées. 

Art.  3. 

«  La  destination  de  ces  fonds  pourra  être 
changée,  avec  l'approbation  du  roi,  sur  la  de- 
mande des  départements,  sans  qu'aucune  partie 
desdits  fonds  puisse  être  appliquée  aux  grandes 
routes,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  commencer 
ou  continuer  des  ouvrages  neufs. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  IS^cquey.  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel. L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas,  sans 
doute,  s'occuper  en  détail  de  l'examen  des  récla- 
mations particulières  à  chaque  département; 
mais  il  ne  faut  pas  rendre  impossibles  de  justes 
demandes,  en  adoptant  ainsi  de  confiance  le 
projet  de  votre  comité.  J'invite  donc  l'Assemblée 
à  ne  décréter  la  distribution  que  comme  provi- 
soire dans  ce  sens.  Que  les  départements  qui 
n'ont  été  compris  que  pour  12,000 livres,  et  gui, 
comme  le  mien  et  plusieurs  autres,  ont  droit  à 
des  sommes  bien  plus  considérables,  seront  admis 
à  se  plaindre,  et  seront  incessamment  indem- 
nisés de  l'injustice  qu'ils  éprouvent.  Vainement 
on  me  dit  que  le  délai  fixé  pour  ces  demandes 
est  passé,  et  que  les  déparlements  qui  n'ont  point 
justifié  de  leurs  pertes  ne  doivent  s'en  prendre 
qu'à  eux.  Ce  raisonnement  est  absurde  et  inique; 
il  n'y  a  point  de  délai  fatal  en  matière  de  dis- 
tribution de  secours,  et  je  demande  que  l'article 
additionnel  que  je  propose  soit  mis  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  l'article  additionnel  de  M.  Becquey.) 

M.  Jean  IJebry  (Aisne),  au  nom  du  comité  de 
la  commission  extraordinaire  des  Douze,  donne 


lecture  de  la  rédaction  du  décret  adopté  dans  la 
séance  d'hier  matin  (1)  sur  les  moyens  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
efforts  multipliés  des  ennemis  de  l'ordre,  et  la 
propagation  de  tous  les  genres  de  troubles  dans 
les  diverses  parties  de  l'Empire,  au  moment  ou 
la  nation,  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  est 
engagée  dans  une  guerre  étrangère,  peuvent 
mettre  en  péril  la  chose  publique,  et  faire  penser 
que  le  succès  de  notre  régénération  politique  est 
incertain; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'aller  au- 
devant  de  cet  événement  possible,  et  de  prévenir, 
par  des  dispositions  fermes,  sages  et  régulières, 
une  confusion  aussi  nuisible  à  la  liberté  et  aux 
citoyens,  que  le  serait  alors  le  danger  lui-même; 

Voulant  qu'à  cette  époque,  la  surveillance  soit 
générale,  l'exécution  plus  active  et  surtout  que  le 
glaive  de  la  loi  soit  sans  cesse  présent  à  ceux  qui, 
jDar  une  coupable  inertie,  par  des  projets  per- 
fides, ou  par  l'audace  d'une  conduite  criminelle, 
tenteraient  de  déranger  l'harmonie  de  l'Etat; 

Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de  dé- 
clarer le  danger,  elle  eu  éloigne  l'instant  et 
rappelle  la  tranquillité  dans  l'âme  des  bons  ci- 
toyens ; 

Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou 
mourir,  forte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des 
vœux  du  peuple,  pour  lequel  elle  existe,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Douze,  et  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la  siîreté  exté- 
rieure de  l'Etat  seront  menacées,  et  que  le  Corps 
législatif  aura  jugé  indispensable  de  prendre  des 
mesures  extraordinaires,  elle  le  déclarera  par 
un  acte  du  Corps  législatif,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Citoyens  la  patrie  est  en  danger.  » 

Art.  2. 

«  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée,  les 
conseils  de  département  et  de  district  se  ras- 
sembleront, et  seront,  ainsi  que  les  conseils  gé- 
néraux des  communes,  en  surveillance  perma- 
nente; dès  ce  moment,  aucun  fonctionnaire 
public  ne  pourra  s'éloigner  ou  rester  éloigné  de 
son  poste. 

Art.  3. 

"  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  porter  les 
armes,  et  ayant  déjà  fait  le  service  de  gardes 
nationales,  seront  aussi  en  état  d'activité  per- 
manente. 

Art.  4. 

«  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer, 
devant  leurs  municipalités  respectives,  le  nombre 
et  la  nature  des  armes  et  munitions  dont  ils  se- 
ront pourvus  :  le  refus  de  déclaration,  ou  la  fausse 
déclaration  dénoncée  et  prouvée,  seront  punis 
par  la  voie  de  la  police  correctionnelle;  savoir  : 

(1)  Voy.  ci-Hessus,  séance  du  mercredi  4  juillet  1792, 
au  matin,  l'adoption  des  divers  articles  de  ce  décret. 
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dans  le  premier  cas,  d'un  emprisonnement  dont 
le  tenue  ne  pourra  être  moindre  de  2  mois, 
ni  excéder  une  année;  et  dans  le  second  cas, 
d'un  emprisonnemeni  dont  le  terme  ne  pourra 
être  moindre  d'une  année,  iii  excéder  2  ans. 

Art.  5. 

"  Le  Corps  législatif  fixera  le  nombre  des 
-iudos  nationales  que cliaque déparlement  devra 
lournir. 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  département  en  feront  la 
repartition  entre  les  cantons,  à  proportion  du 
nombre  des  gardes  nationales  de  chaque  can- 
ton. 

Art.  7. 

'<  3  jours  après  la  publication  de  l'arrêté  du 
directoire,  les  gardes  nationales  se  rassemble- 
ront par  canton,  et,  sous  la  surveillance  de  la 
municipalité  du  chef- lieu,  ils  choisiront  entre 
eux  le  nombre  d'hommes  que  le  canton  devra 
lournir. 

Art.  8. 

«  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'honneur  de 
marcher  lespremiers  au  secours  de  lai  patrie  en 
danger,  se  rendront  3  jours  après  au  chef-lieu 
de  leur  district;  ils  s'y  formeront  en  compagnie 
en  lU'esence  d'un  commissaire  de  Tadmiiiislra- 
tion  du  district,  conformément  à  la  loi  du  4  août 
1191 .  Ils  y  recevront  le  logement  sur  le  pied  mili- 
taire, et  se  tiendront  prêts  à  marcher  à  la  pre- 
mière réquisition. 

Art.  9. 

"  Les  capitaines  commanderont  alternative- 
ment, et  par  semaine,  les  gardes  nationales  choi- 
sies et  réunies  au  chef-lieu  de  district. 

Art.  10. 

•<  Lorsque  les  nouvelles  compagnies  des  gardes 
nationales  de  chaque  déparlement  seront  en 
nombre  suffisant  pour  former  un  bataillon,  elles 
se  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  dési- 
gnés par  le  pouvoir  exécutif,  et  les  volontaires 
y  nommeront  leur  état-major. 

Art.  11. 

«  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  même  pied  que 
celle  des  autres  volontaires  nationaux  ;  elle  aura 
lieu  du  jour  de  la  réunion  au  chef-lieu  de  canton. 

Art.  12. 

«  Les  armes  nationales  seront  remises,  dans  les 
liefs-lieux  de  canton,  aux  gardes  nationales 
iioisis  pour  la  composition  des  nouveaux  batail- 
lons de  volontaires.  L'Assemblée  nationale  invite 
tous  les  citoyens  à  couder  volontairement,  et 
pour  le  temps  du  danger,  les  armes  dont  ils  sont 
dépositaires ,  à  ceux  qu'ils  chargeront  de  les 
défendre. 

Art.  13. 

"  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret, 
les  directoires  de  district  se  fourniront  chacun 


de  mille  cartouches  à  balles,  calibre  de  guerre, 
qu'ils  conserveront  en  lieu  sain  et  sur,  pour  en 
faire  la  distribution  aux  volontaires,  lorsqu'ils 
le  jugeront  convenable.  Le  pou  voir  exécutif  sera 
tenu  de  donner  les  ordres  pour  faire  parvenir 
aux  départements  les  objets  nécessaires  à  la 
fabrication  des  cartouches. 

Art.  14. 

«  La  solde  des  volontaires  leur  sera  payée  sur 
les  états  qui  seront  délivres  par  les  directoiree 
de  district,  ordonnancés  par  les  directoires  de 
département,  et  les  quittances  en  seront  remues 
à  la  trésorerie  nationale  comme  comptant. 

Art.  1.5. 

«  Les  volontaires  pourront  faire  leur  service 
sans  être  revêtus  de  l'uniforme  national. 

Art.  IG. 

«  Tout  homme,  résidant  ou  voyageant  en 
France,  est  tenu  de  porter  la  cocarde  nationale. 

«  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
ambassadeurs  et  agents  accrédités  des  puissances 
étrangères. 

Art.  17. 

«  Toute  personne  revêtue[d'un  signe  de  rébel- 
lion sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  punie  de  mort.  11  est  ordonné  à  tout 
citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur-le- 
champ,  à  peine  d'être  réputé  complice.  Toute 
cocarde,  autre  que  celle  aux  trois  couleurs  na- 
tionales, est  un  signe  de  rébellion. 

Arl.  18. 

«  La  déclaration  du  danger  de  la  patrie  ne 
pourra  être  prononcée  dans  la  même  séance  où 
elle  aura  été  proposée  ;  et  avant  tout,  le  minis- 
tère sera  entendu  sur  l'état  du  royaume. 

Art.  19. 

«  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura  cessé, 
l'Assemblée  nationale  le  déclarera  par  la  for- 
mule suivante  : 

«  Citoyens,  la  patrie  7i\'st  plus  en  dange'^.  » 

M.  Jeau  Dcbry,  rapporteur,  donne  lecture 
du  décret  d'urgence,  dont  le  dernier  considérant 
est  ainsi  conçu  : 

«  Pénétré  de  son  serment  de  vivre  libre  on 
mourir,  forte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des 
vœux  du  peuple,  pour  lequel  elle  existe,  décrète 
qu'il  y  a  urgence  ". 

M.théron-La-lIruyèpe.Jedemandequedans 
le  décret  d'urgence,  après  ces  mots  :  vivre  libre 
on  mourir,  on  nielle  ceu.K-ci  :  et  de  maintenir  la 
Constitution.  Nous  avons  fait  le  double  serment. 

M.  L<ecoiiitc-l*uyra%'eau.  La  proposition 
présentée  par  M.  Cheron-La-Bruyère  renferme- 
rait en  elle-même  un  pléonasme  irè.^  ridicule. 
{Murmures  à  droite).  La  liberté  ne  doit  être  en- 
visagée que  comme  le  résultat  de  la  Constitu- 
tion. (Murmures  à  droite).  Je  dirai,  si  ceux  qui 
m'interrompent  connaissent  de  liberté  sans  la 
Constitution... 

Un  membre  :  L'Angleterre  et  l'Amérique  out- 
elles  notre  Constitution  ? 
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M.  ljccoEnte-a*uyraveaii.  S'il  en  était  autre- 
mv.iil,  je  pourrais  répliquer  avec  tbrct^  à  mes  adver- 
saires; mais  je  ne  veux  pas  leur  supposer  des 
senliments  qu'ils  n'ont  pas  maiiifesies.  Je  dis 
donc  que  véritablement  la  iiljerté  ne  doit  êlri: 
autre  chose  que  le  résultat  pro'luit  par  la  Consti- 
tution. Le  principe  est  inattaquable,  et  la  consé- 
quence e.-t  qu'un  homme  qui  jure  de  maintenir 
la  liberté,  jure  par  cela  même  de  maintenir  la 
Constitution.  LaCoustilulion  n'a  été  établie,  -n'a 
été  jurée  que  pour  la  liberté;  par  conséquent, 
tout  homme  qui  veut  être  libre  doit  être  soumis  à 
la  Constitution.  (Mur  mur  ex.)  Je  ne  fais  que  vous 
exprimer  ce  que  je  sens  rorienioiit. 

iM.  <.'liéroii-H^a-l6ruycrc.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  répondre  à  M.  Leceinle-Puyraveau.  Je  demande 
que  l'on  mette  aux  voix  mon  pléonasme. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Cho- 
ron-La-Bruyère.) 

M.  ^ean  Dehry,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  l,  2,  3,4,  5  et  de  l'article  6,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  directoires  de  département 
en  lerontlîi  répartition  entre  les  cantons,  à  pro- 
portion du  nombre  des  gardes  nationales  de 
chaque  canton.  » 

M.  PeSacroîx.  Je  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  6  :  «  Les  directoires  de  déparlement  en 
feront  la  répartition  générale  par  districts  et 

les  districts  par  cantons » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  Dela- 
croix.) 

M.  Jea»  S^ehry,  rapporlear,  donne  lecture 
des  articles  7,  8,  9,'  10,  11,  12,  13,  14,  15  et  de 
l'article  1(3,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  homme 
résidant  ou  voyageant  en  France,  est  tenu  de 
porter  la  cocarde  nationale.  Sont  exceptés  de  la 
présente  disposition  les  ambassadeurs  et  agents 
accrédités  des  puissances  étrangères.  » 

M.  liinsDiaree.  Il  n'y  a  pas  dans  l'article  qui  con- 
cerne la  cocarde  nationale  de  lois  pénales  contre 
ceux  qui  reluseraient  de  la  porter.  Je  demande 
qu'il  y  ait  une  peine  qui  contraigne  les  mauvais 
citoyens  à  porter  la  cocarde  nationale. 

M.  l^ecî>Î5î!c-I*aypavcaw.  J'appuie  la  pro- 
position de  M.  Lasource,  et  j'observe  que  si  un 
homme  qui  n'aurait  pas  la  cocarde  tricolore  se 
trouvait  dans  un  endroit  public,  le  peuple  le 
regarderait  comme  son  ennemi,  et  sachant  que 
le  magistrat  ne  peut  prononcer  contre  cet 
homme,  le  peuple  se  i)resserait  eu  foule  autour 
de  lui,  et  peut-être  serait-il  |iuni  plus  sévère- 
ment que  vous  no  le  décréteriez  vous-mêmes. 
En  conséquence,  je  deuiande  que  vous  décrétiez 
que  tout  citoyen  pourra  arrêter  l'homme  qui  ne 
portera  pas  de  cocarde  nationale,  ([u'il  le  con- 
duira à  la  municipalité  et  qu'il  sera  condamné 
à 3  jours  de  détention. 

M.  fiSasîre.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  sera  dctsiiii  tout  le  temps  que  durera 
le  danger. 

M.  S^asoHS'cc.  Je  demande  que  la  peine  de 
détention  pour  celui  qui  ne  portera  pas  une  co- 
carde aux  3  couleurs,  ne  puisse  excéder  6  mois, 
ni  être  de  moins  de  3  jours. 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable! 

M.  ^uînelie.  Jamais  l'intention  du  législateur 
ne  doit  être  de  laisser  à  la  police  municipale 
tous  les  délits  de  police  ordinaire.  Ce  délit  de  ne 
pas  porter  la  cocarde  nationale,  doit  être  dans 
ce  cas-là,  parce  que  vous  sentez  que  1,000  acci- 
dents particuliers  peuvent  faire  qu'un  citoyen 


n'ait  pas  do  cocarde  sur  lui.  Il  arrive  que  beau- 
coup d'excellents  patriotes  se  trouveraient  punis 
sans  l'avoir  mérité. 

M.  Brouâs^nnet.  Il  y  a  un  grand  nombre  de 
bons  citoyens  dans  les  campagnes,  de  journaliers 
qui  n'ont  pas  même  le  moyen  d'acheter  un  cha- 
peau ni  un  bonnet;  s'ils étaientobligés de  porter 
une  cocarde,  il  '.audrait  que  la  nation  en  lit  une 
distribution  gratuite. 

M.  I^asotirce.  Je  fais  le  sacrifice  de  mon  opi- 
nion en  faveur  «le  la  question  préalable,  et  je 
demande  qu'on  la  mette  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Lasource  et  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  cetie  infran- 
tion  serait  du  ressort  de  la  police  municipale.) 

iM.  Jean  8ftebry,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  17,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  revêtue  d'un  signe  de  rébel- 
lion sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires et  punie  de  mort.  11  est  ordonné  à  tout 
citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur-le- 
cliam[),  à  peine  d'être  réputé  comme  complice. 
Toute  cocarde,  autre  que  celle  aux  3  couleurs 
nationales  est  un  signe  de  rébellion.  » 

M.  Ijccointe-Ë^iiyraveaii.  il  faut  laisser  aux 
jurés  à  décider  si  c'estànessein.  liii  conséquence, 
je  demande  la  question  préalable. 

M.  IBerSet.  Il  est  possible  que  le  signe  de  ré- 
bellion ne  soit  pas  le  fait  de  celui  qui  en  sera 
revêtu  ;  et  cependant  alors,  ^Messieurs,  la  loi  ayant 
prononcé  très  positivement,  que  la  peine  de  mort 
est  applicable  au  signe,  la  (leine  sera  appliquée. 
Or,  je  suppose,  par  exem[)le,  que  dans  un  lieu 
public,  aux  tribunes  de  voire  assemblée,  on 
tous  les  citoyens  sont  obligés  d'être  découverts, 
un  malveillant,  un  ennemi  personnel  substitue 
à  un  chapeau 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

lïaalrcs  voix  :  Oui,  oui  ! 

M.  ISlerleî...  un  signe  différent  de  celui  que 
vous  fixez.  Le  citoyen  qui  en  sera  revêtu  sort 
sans  le  savoir.  Il  "est  pris  revêtu  d'un  signe 
de  rébellion.  Donc  si  vous  n'expliquez  pas  que 
la  peine  est  appliquée  au  fait  et  à  l'intention  ; 
si  vous  n'admettez  pas  l'explication  donnée,  vous 
mettez  le  juré  dans  l'embarras;  les  difficultés  se 
multiplieront  à  rintiiii.  [Murmures.) 

M.  BSaîsîre.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
qui  condamne  à  mort  celui  qui  portera  un  signe 
de  rébellion,  et  j'offre  de  prouver  que  ce  décret 
est  absolument  contraire  à  tous  les  principes 
actuels  en  matière  criminelle.  Vous  ne  pouvez 
condamner  que  sur  un  fait  et  non  pas  sur  un 
signe  du  fait.  (Murmures.)  Telle  discussion  n'est 
point  oiseuse.  Si  un  citoyen  montait  sur  Técha- 
faud  par  l'etfet  de  cette  loi,  on  en  aurait  du 
regret.  En  matière  criminelle  c'est  le  délit,  c'est 
le  fait  et  non  le  signe  que  l'on  punit;  votre  juré 
qui  aura  à  prononcer  sur  une  telle  matière 
n'aura  point  à  dire  :  Monsieur  un  tel  est  rebelle, 
en  conséquence  punissable  de  mort.  11  dira  seu- 
lement :  Monsieur  un  tel  avait  un  signe  de  ré- 
bellion. Si  au  contraire  il  avait  à  jui;er  de  l'in- 
tention, ce  serait  l'intention  quMl  aurait  eu  de 
mettre  cette  cocarde;  ce  serait,  s'il  avait  mis 
cette  cocarde  lui-môme,  ou  si  elle  avait  été 
placée  sur  son  chapeau  par  un  autre,  qu'il 
y  aurait  à  examiner.  Car  il  n'y  a  dans  votre 
décret  que  le  signe  frappé  de  mort,  et  non  pas 
la  rébellion  elle-même.  Il  est  impossible  de  faire 
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une  loi  en  matière  criminelle  aussi  contraire  à 
tous  les  principes.  Jedemunde  le  rapport  du  (h'- 
cret,  ou  (]ne  vous  disiez  que,  s'il  résulte  [lar 
l'exaniun  du  juré  que  celte  cocarde  a  été  mi^e, 
que  celte  cocarde  a  été  portée  dans  riiitenlioîi 
de  se  révolter,  alors  celui  qui  en  sera  revêtu  suit 
puni  de  la  [)eine  de  mort.  [AppUiudissements.) 
Plusieurs  membres  .■  La  discussion  l'eriuée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
cette  dernière  proposition.) 

M.  Jean  Sîeliry,  rappui-U'ur,  donne  lecture 
des  .-irticlcs  IN  et  II). 
Suit  le  texte  dclinitifdu  décret  rendu  : 
"  L'Assemblée  nationale,  considérant  (lue  les 
eflorls  multipliés  des  ennemis  de  l'ordre,  et  la 
propagation  de  tous  les  genres  de  troubles  dans 
les  diverses  parties  de  l'Empire,  au  moment  où 
la  nation,  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  est 
engagée  dans  une  guerre  étrangère,  peuvent 
mettre  en  péril  lacbose  publique,  et  faire  penser 
que  le  succès  de  notre  régeuératiou  politique 
est  incertain: 

«  Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'aller 
au  devant  de  cet  événement  possible,  et  de  pré- 
venir, par  des  dispositions  fermes,  sages  et  ré- 
gulières, une  confusion  aussi  nuisible  à  la  liberté 
et  aux  citoyens,  que  le  serait  alors  le  danger 
lui-même; 

«  Voulant  qu'à  c^tle  époque  la  surveill-ince 
soit  générale,  l'exécution  plus  active,  et  ^urt  ujt 
que  le  glaive  de  la  loi  soit  sans  cesse  préBem.  à 
ceux  qui,  par  une  coupable  inertie,  par  des 
projets  perlides,  ou  par  l'audace  d'une  condiiiîe 
criminelle,  tenteraient  de  déranger  l'harmonie 
de  l'Ktat; 

«  Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de 
déclarer  le  danger,  elle  en  éloigne  l'instant,  et 
rappelle  la  tranquillité  dans  l'âme  des  bons  ci- 
toyens ; 

"  Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  Libre  ou 
mourir,  et  de  maintenir  la  Constitution:  forte  du 
sentiment  de  ses  devoirs  et  des  vœux  du  peuple, 
pour  lequel  elle  existe,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Douze,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V". 

>'  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat  seront  menacées,  et  que 
le  Corps  législatif  aura  jugé  indispensable  de 
prendre  des  mesures  extraordinaires,  elle  le  dé- 
clarera par  un  acte  du  Corps  législatif,  congu  en 
ces  termes  : 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danjer. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  aprèa  la  déclaration  publiée,  les 
conseils  de  département  et  de  district  se  ras- 
sembleront, et  seront,  ainsi  que  les  conseils 
généraux  des  communes,  en  surveillance  per- 
manente :  dès  ce  moment,  aucun  fonctionnaire 
public  ne  pourra  s'éloigner  ou  rester  éloigné  de 
son  poste. 

Art.  3. 

«  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes, 
et  ayant  déjà  fait  le  service  de  gardes  natio- 
nales, seront  aussi  en  état  d'activité  perma- 
nente. 


Art.  4. 


"  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer, 
<lev;i!!t  leurs  mimicipalités  respectives, le  nombre 
cl  la  nalure  d(>s  armes  e(  munitions  dont  ils 
seioiii  pourvus:  le  refus  de  «léclaratioii,  ou  la 
fausse  déclaration  dénoncée  et  prouvée,  seront 
punis  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle; 
savoir  :  dans  le  premier  cas,  d'un  emprisonne- 
ment, dont  le  terme  ne  pourra  être  moindre  de 
2  mois,  ni  excéder  une  année:  et  dans  le  se- 
cond cas,  d'un  emprisonnement  dont  le  terme 
ne  pourra  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder 
2  ans. 

Art.  5. 

«  Le  Corps  législatif  fixera  le  nombre  des 
gardes  nationales  que  chaque  département  devra 
fournir. 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  département  en  feront  la 
répartition  par  districts,  et  les  districts  enire 
les  cnntons,  à  proportion  du  nombre  des  gardes 
nationales  de  chaque  canton. 

Art.  7. 

»  Trois  jours  après  la  publication  de  l'arrêté 
du  directoire,  les  gardes  nationales  se  rassem- 
bleront par  canton;  et,  sous  la  surveillance  de 
la  municipalité  du  chef-lieu,  ils  choisiront  entre 
eux  le  nombre  d'hommes  que  le  canton  devra 
fournir. 

^  Art.  8. 

<<  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'honneur 
de  marcher  les  premiers  au  secours  de  la  patrie 
en  danger,  se  rendront  3  jours  après  au  chef- 
lieu  do  leur  district:  ils  s'y  formeront  en  com- 
pagnie, en  présence  d'un  commissaire  de  l'admi- 
nistrntion  du  district,  conformément  à  la  loi  du 
4  août  1791.  Us  y  recevront  le  logement  sur  le 
pied  militaire,  et  se  tiendront  prêts  à  marcher  à 
la  première  réquisition. 

Art.  9. 

«  Les  capitaines  commanderont  alternative- 
ment, et  par  semaine,  les  gardes  nationales 
choisies  et  réunies  au  chef-lieu  de  district. 

Art.  10. 

«  Lorsque  les  nouvelles  conv^ngnies  des  gardes 
nationales  de  chaque  département  seront  eu 
nombre  suffisant  pour  former  un  bataillon,  elles 
se  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  dé- 
signés par  le  pouvoir  exécutif,  et  les  volontaires 
y  nommeront  leur  état-major. 

Art.  11. 

•<  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  même  [lied  que 
celle  des  autres  volontaires  nationaux  ;  elle  aura 
lieu  <lu  jour  de  la  réunion  au  chef-lieu  de 
canton. 

Art.  12. 

«  Les  armes  nationales  seront  remises,  dans 
les  chefs-lieux  de  canton,  aux  gardes  nationales 
choisies  pour  la  composition  des  nouveaux  ba- 
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taillons  de  volontaires.  L'Assemblée  nationale 
invile  tous  les  citoyens  à  confier  volontairement, 
et  pour  le  temps  du  danger,  les  armes  dont  ils 
sont  dépositaires,  à  ceux  qu'ils  chargeront  de  les 
défendre. 

Art.  13. 

«  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  les 
directoires  de  district  se  fourniront  chacun  de 
mille  cartouches  à  balles,  calibre  de  guerre, 
qu'ils  conserveront  en  lieu  sain  et  sûr,  pour  en 
faire  la  distribution  aux  volontaires,  lorsqu'ils 
le  jugeront  convenable.  Le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  donner  les  ordres  pour  faire  parvenir 
aux  départements  les  objets  nécessaires  à  la 
fabrication  des  cartouches. 

Art.  14. 

«  La  solde  des  volontaires  leur  sera  payée  sur 
les  états  qui  seront  délivrés  par  les  directoires 
de  district,  ordonnancés  par  les  directoires  de 
département,  et  les  quittances  en  seront  reçues 
à  la  trésorerie  nationale,  comme  comptant. 

Art.  15. 

«  Les  volontaires  pourront  faire  leur  service 
sans  être  revêtus  de  l'uniforme  national. 

Art.  16. 

«  Tout  homme  résidant  ou  voyageant  en  France, 
est  tenu  de  porter  la  cocarde  nationale. 

«  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
ambassadeurs  et  agents  accrédités  des  puissances 
étrangères. 

Art.  17. 

«  Toute  personne  revêtue  d'un  signe  de  rébellion 
sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordinaires; 
et  en  cas  qu'elle  soit  convaincue  de  l'avoir  pris 
à  dessein,  elle  sera  punie  de  mort.  11  est  ordonné 
à  tout  citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur- 
le-champ,  à  peine  d'être  réputé  complice  :  toute 
cocarde  autre  que  celle  aux  trois  couleurs  natio- 
nales, est  un  signe  de  rébellion. 

Art.  18. 

«  La  déclaration  du  danger  de  la  patrie  ne 
pourra  être  prononcée  dans  la  même  séance  où 
elle  aura  été  proposée;  et  avant  tout,  le  minis- 
tère sera  entendu  sur  l'état  du  royaume. 

Art.  19. 

«  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura  cessé, 
l'Assemblée  nationale  le  déclarera  par  un  acte 
du  Corps  législatif,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Citoyens,  la  pairie  ii'est  plus  en  danger  ». 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  mesures  générales  à 
prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat  (1).  La  parole  est 
à  M.  Torné. 

M.  Torné.  Messieurs  (2).  Le  temps  n'est  plus 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  l.  XLV, 
séance  (iu  30  juin  1792,  au  matin,  page  702,  le  rap- 
port de  M.  Pastorel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  Icgislativu.  Ad- 
ministration,  tume  II L  U. 


où  nous  puissions,  sans  lâcheté  ou  sans  perfidie, 
taire  dans  cette  tribune  quelque  grande  vérité, 
sous  prétexte  qu'elle  pourrait  être  désagréable 
au  roi,  de  nature  à  devoir  être  cachée  au  peu- 
ple, ou  révoltante  pour  une  partie  de  l'Assemblée. 
Le  moment  est  venu  où  le  roi  doit  tout  excuser, 
le  peuple  tout  savoir  et  le  Corps  législatif  tout 
entendre.  {Applaudissements  dans  les  tribunt-s.) 
De  nos  périls,  le  plus  grand  serait  celui  de  dis- 
simuler la  crise  où  la  nation  est  graduellement 
parvenue  et  ses  remèdes  les  plus  prorapts.  En 
ordonnant  à  votre  commission  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cet  objet,  vous  auriez  décrété  spé- 
cialement la  liberté  de  tout  dire,  si  cette  liberté 
ou  plutôt  ce  devoir  n'était  pas  de  l'essence  de 
nos  fonctions.  Une  timide  politique  peut  bien, 
dans  les  temps  ordinaires,  tempérer  la  franchise 
des  discours  et  la  hardiesse  des  motions  par  la 
crainte  de  quelques  inconvénients;  mais  cette 
petite  prudence  n'en  est  plus  une  quand  l'Etat 
est  placé  entre  la  nécessité  de  tout  dévoiler  et 
le  danger  de  périr,  entre  l'urgence  des  grandes 
mesures  et  les  succès  imminents  de  la  tyrannie. 
(Applaudissemenls  dans  les  tribu7ies).Lci,  vraie  po- 
litique alors  est  de  sonder  la  profondeur  de  l'a- 
bime,  où  l'on  nous  pouse  d'une  part  avec  per- 
fidie, d'autre  part  avec  la  force  des  armes,  et 
d'y  précipiter  par  un  grand  effort  national  les 
chefs  des  factions  qui  l'ont  creusé.  Plus  la  crise 
est  menaçante,  plus  il  nous  faut  nous  en  tenir 
à  la  fîère  devise,  la  liberté,  Végalilé  ou  la  mort. 
Plus  les  tyrans  se  conjurent  contre  la  nation 
française,  "^pius  elle  doit  donner  aux  nations 
asservies  le  grand  exemple  du  courage  qui  doit 
les  affranchir  un  jour. 

Lue  poignée  de  méchants  a  subjugué,  avili 
le  genre  humain  :  pour  recouvrer  sa  dignité,  il 
n'a  besoin  que  de  jeter  sur  ses  fers  un  regard 
de  confusion,  de  jeter  ensuite  un  regard  d'in- 
dignation sur  les  traîtres  couronnés  qui,  chargés 
de  veiller  à  son  repos,  l'ont  enchaîné  pendant 
son  sommeil,  et  ils  seront  anéantis.  Les  témé- 
raires! au  lieu  de  suivre  l'exemple  du  philo- 
sophe qui  règne  en  Pologne,  et  de  provoquer 
comme  lui  des  révolutions  qui  puissent  raffer- 
mir leurs  trônes,  en  les  fondant  sur  de  meil- 
leures bases,  ils  osent  commencer  la  lutte  de  la 
royauté  contre  les  nations  ;  certes  ce  ne  sera 
que  la  lutte  du  pygmée  contre  un  colosse.  Qu'ils 
se  gardent  bien  de  le  rappeler  ce  colosse  au  sou- 
venir de  sa  souveraineté  et  aux  sentiments  de 
ses  forces.  En  moins  d'un  siècle  la  royauté 
pourrait  disparaître  à  jamais  de  la  surface  de 
la  terre;  il  est  possible,  sansdoule,  que  la  liberté 
du  monde  commence  par  des  revers  qui  pour- 
raient bien  couvrir  la  France  de  ruines,  de  cen- 
dres et  de  cadavres;  mais  il  serait  possible  aussi 
que  cette  catastrophe  accélérât  le  réveil  des  na- 
tions, et  le  progrès  dune  insurrection  générale 
contre  les  tyrans  du  genre  humain. 

C'est  donc  ici,  Messieurs,  une  crise  qui  n'in- 
téresse pas  seulement  ce  royaume;  elle  est 
encore  de  la  plus  grande  importance  pour  l'es- 
pèce humaine  et  n'est  en  cela  que  plus  digne 
du  courage  de  la  nation  française.  Qu'elle  sa- 
che donc  s'élever  progressivement  à  la  hauteur 
du  danger,  et  nous.  Messieurs,  n'attendons  plus 
quelques  succès  que  de  l'énergie  qui  nous  fera 
tout  dire,  et  tout  braver,  pour  l'affermissement 
de  la  Constitution  et  le  salut  de  l'Etat. 

Peut-être,  Messieurs,  me  reprocherez-vous  de 
l'ardeur,  ce  ne  sera  que  celle  du  civisme  ennemi 
juré  des  factions  et  de  l'intrigue  ;  parvenu  à  ce 
grand  âge,  où  les  horreurs  d'une  révolution  ne 
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sont  pas  tempérées  par  l'espérance  d'en  recueil- 
lir les  fruits  avant  ue  mourrir,  je  ne  puis  avoir 
ici  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  postérité.  Si 
donc  je  vais  dans  ce  discours  vous  paraître  ar- 
dent, croyez,  Messieurs,  que  ce  ne  peut  être 
qu'en  amour  de  la  patrie  et  en  zèle  pour  le  bon- 
heur des  nations.  {Applaudissements.) 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  m'exagère  la  crise 
où  nous  sommes,  mais  elle  me  parait  bien  cri- 
tique et  digne  d'une  attention  bien  sérieuse. 
Qui  pourrait  se  dissimuler  que  la  Constitution 
est  menacée  d'une  manière  elïYayanle,  et  que, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de 'l'Empire,  elle 
a  des  ennemis  formidables. 

Pendant  que  des  puissances  ennemies  de  la 
France  marchent  pour  l'asservir,  une  multitude 
innombrable  de  citoyens  pervers  conspire  dans 
son  sein,  pour  favoriser,  par  une  guerre  intes- 
tine, le  succès  de  la  guerre  étrangère.  Nulle  né- 
cessité pour  ces  conspirateurs  de  se  choisir  un 
chef.  Tant  que  le  monarque  ne  se  prononce  pas 
contre  eux  avec  énergie,  tant  qu'il  ne  déploie  pas 
contre  eux  la  toute-puissance  du  pouvoir  exécu- 
tif, avec  une  rigueur  soutenue,  de  cela  seul  il 
se  montre  leur  chef.  Pour  se  coaliser  tous  en  sa 
faveur,  c'est  assez  qu'ils  aient  avec  lui  des  inté- 
rêts ou  des  ressentiments  communs.  C'est  le 
propre  de  cette  Révolution,  que  le  roi,  sans  se 
montrer  ouvertement  son  ennemi,  et  de  cela 
seul  qu'il  ne  se  passionne  pas  pour  elle,  est  né- 
cessairement le  point  de  ralliement  de  ceux  qui 
la  détestent;  de  cela  seul,  qu'il  n'est  pas  le  fléau 
des  factions  diverses  contre  la  liberté,  il  paraît 
s'en  déclarer  l'appui.  S'il  n'en  impose  pas  aux 
séditieux  aristocrates,  de  cela  seul  il  les  encou- 
rage; s'il  ne  tonne  pas  contre  la  ligue  des  prin- 
ces, faite  en  sa  faveur,  de  cela  seul  il  la  fomente. 
La  moindre  lutte  qu'il  engage  avec  l'Assemblée 
nationale,  de  cela  seul  il  déchaîne  contre  elle 
toutes  les  horreurs  de  la  calomnie  et  la  perfidie 
des  complots. 

Enfin,  pour  que  le  monarque,  regardant  en 
arrière,  paraisse  jeter  quelque  soupir  vers  son 
ancienne  autorité,  c'en  est  assez  pour  appeler 
sous  sa  bannière  tous  ceux  qui,  par  la  Révolu- 
tion, ont  lait  des  perles  sensibles. 

Que  sera-ce.  Messieurs,  si  au  lieu  d'une  froide 
neutralité  ou  d  une  conduite  équivoque,  le  pou- 
voir exécutif  donne,  [)ar  des  faits  innombrables, 
aux  ennemis  de  la  Révolution  des  preuves  de  sa 
connivence? 

En  voulez-vous  une  esquisse  rapide  ;  écoutez, 
et,  si  vous  le  pouvez,  démentez-moi  : 

N'est-il  pas  vrai  qu'en  tous  lieux  du  royaume 
le  fanatisme  secoue  plus  que  jamais  les  torches 
de  la  discorde,  et  que,  sons  l'égide  d'un  veto 
vraiment  anarchique,  les  prêtres  séditieux  bra- 
vent nos  décrets?  C'est  ainsi  que  le  roi  s'est  en- 
touré de  tous  les.  fanatiques  de  son  royaume; 
de  ces  hommes  exaltés  qui,  sans  autre  intérêt 
que  celui  d'assurer  le  triomphe  de  leur  secte, 
se  dévouent  à  l'esclavage,  et  se  feraient  les 
martyrs  du  pouvoir  absolu. 

N'est-il  pas  vrai  qu'un  second  veto,  en  re- 
poussant le  sage  décret  qui  formait  un  camp  de 
20,000  volontaires  nationaux,  a  fécondé  dans  la 

capitale  les  noirs  complots  des et,  a  comme 

sanctionné  les  poignards  des  factieux  el  des  bri- 
gands qui  s'y  sont  rassemblés  de  toutes  parts? 

Je  sais  que,  par  une  proposition.spécieuse,  on 
a  essayé  de  réparer  le  scandale  de  ce  dernier 
abus  du  droit  de  sanction;  mais,  au  lieu  d'adop- 
ter votre  décret  purement  et  simplement,  ce 
sont  des  changements  insidieux,  un  mode  illu- 


soire de  remplir   l'objet  de  l'Assemblée,  et  des 
mesures  dilatoires  pour  un  état  d'urgence. 

C'est  ainsi  qu'une  prérogative,  établie  pour 
suspendre  les  écarts  possibles  de  la  passion  des 
législateurs,  n'a  servi  jusqu'à  ce  jour  qu'à  re- 
pousser les  lois  les  plus  nécessaires,  à  s'opposer 
aux  mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus  sages. 

L'incivisme  iniecte  le  palais  du  monarque,  et 
s'y  montre  la  tête  levée,  i^a  cour  n'est  composée 
que  d'ennemis  déclarés  de  la  Révolution;  (/4p- 
plaudlssements  à  gauche.)  il  faudrait  un  prodige 
perpétuel,  pour  rester  pur  dans  cette  atmosphère 
méphytique  d'aristocratie  et  de  factions  sangui- 
naires. 

Le  régime  féodal,  aboli  dans  l'Empire,  con- 
serve autour  du  trône  ses  titres  fastueux,  et  ils 
paraissent  flatter  encore,  en  dépit  de  la  loi 
l'oreille  du  prince  :  on  vous  a  dénoncé  depuis  peu 
des  attentats  judiciaires  commis,  au  château  des 
Tuileries,  contre  la  Constitution,  en  ce  qu'ils  an- 
noncent le  rétablissement  d'une  espèce  de  pré- 
vôté de  l'hôtel. 

Un  esprit  de  contre-révolution  violente  s'était 
répandu  dans  la  nouvelle  garde  du  roi  comme 
dans  l'ancienne,  et  n'annonçait  que  trop,  par  la 
rapidité  de  son  cours,  la  hauteur  de  sa  source. 
Après  un  décret  éclatant  qui  l'a  licenciée,  et  qui 
n'était  guère  qu'une  faible  expression  de  l'indi- 
gnation publique,  elle  reçoit  des  témoignages 
authentiques  des  regrets  et  de  la  satisfaction 
du  monarque.  Il  justifie  ainsi  l'opinion  très  ac- 
créditée qu'il  conserve  toujours  la  môme  affec- 
tion à  ses  anciens  gardes  de  Versailles,  et  qu'il 
continue  de  solder  ces  rebelles  armés  contre 
l'Etat  :  conduite  qui  serait  vraiment  coupable, 
et  qui  prouverait  qu'à  Coblentz  est  son  armée 
favorite. 

Qu'on  parcoure  ses  diverses  lettres  et  ses  pro- 
clamations, tout  porte  une  empreinte  inconsti- 
tutionnelle, et  contraste  indignement  avec  ses 
serments. 

Sa  prédilection  pour  les  prêtres  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment,  annonce-t-elle  une  fidélité 
bien  austère  au  serment  qui  lui  a  conservé  sa 
couronne? 

Qu'on  remarque  les  hommes  poursuivis  par  la 
haine  du  gouvernement,  ces  hommes  incorrup- 
tibles, les  plus  fermes  appuis  de  la  Constitution, 
ceux  dont  la  vigilance  municipale  éclaire  la 
malveillance,  déjoue  les  noirs  complots,  étouffe 
les  troubles  dont  on  veut  abuser,  et  qu'on  les 
compare  à  ces  hommes  pervers  dont  il  fait  ses 
agents,  ses  protégés  ou  ses  conseils  ;  qu'on  re- 
marque dans  les  chocs  des  autorités  constituées, 
celles  que  le  gouvernement  soutient,  et  celles 
qu'il  sacrifie:  qu'on  compare  les  écrits  com- 
mandés ou  protégés  par  le  gouvernement,  gra- 
tuitement répandus  dans  tout  le  royaume  avec 
une  profusion  factieuse,  aux  écrits  qu'il  abhorre 
avec  leurs  auteurs,  et  dont  il  s'efforce  d'arrêter 
le  cours  ;  qu'on  compare  les  sociétés  populaires 
qu'il  couvre  de  ses  ailes  avec  celles  qu'il  brûle 
de  dissoudre;  partout  on  remarquera  un  gou- 
vernement persécuteur  de  la  vertu,  protecteur 
de  l'incivisme,  et  contre-révolutionnaire  avec 
impudeur. 

Après  la  fuite  scandaleuse  d'un  monarque  qui 
avait  gagné  dans  cette  révolution  une  couronne 
qu'avec  tout  autre  peuple  il  aurait  perdue,  aprèa 
un  serment  solennel,  fait  à  la  face  de  l'Europe, 
de  maintenir  la  nouvelle  Constitution  de  l'Em- 
pire, des  bruits  d'évasion  recommencent  encore. 
Chaque  jour  on  frémit,  dans  l'idée  que  la  nuit 
du  21  juin  va  se  renouveler.  Dans  une  monar- 
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chie  fondée  à  perpétuité,  avec  un  enthousiasip.e 
universel,  la  nation  se  voit  sans  cesse  au  mo- 
ment de  n'avoir  plus  de  gouvernement;  et  celte 
nation,  de  tous  les  temps  idolâtre  de  ses  rois, 
cette  nation  qui  avait  conservé  celle  idolâtrie 
toute  entière  dans  l'ivresse  de  la  liberté,  que  de 
rebelles  armés  contre  elle,  ou  d(;s  ingrats  tou- 
jours occupés  du  projet  de  la  fuir. 

Jugeons  des  sentiments  patriotiques  du  prince, 
par  la  conduite  des  agents  de  son  choix.  La 
pierre  de  louche  ne  saurait  être  meilleure.  Tous 
les  ministres  choisis  defiuis  la  Révolution,  à 
l'exception  du  pénultième  choix,  qu'ont-ils  été, 
sinon  autant  de  fléaux  de  la  liberté,  autant  de 
peiiides  ennemis  de  la  Révolution,  qui  portaient 
le  masque  du  civisme  avec  l'impatience  du  che- 
val indompté,  qui  ronge  son  irein;  autant  de 
parjures  qui,  prônant  tout  haut  la  Constitution, 
la  blasphémaient  tout  bas. 

Enfin,  un  jour  plus  pur  va  luire  sur  la  France, 
L'opinion  publique,  lasse  de  perfidies,  cette  opi- 
nion, la  souveraine  des  rois,  commande  imi)é- 
rieusement  à  Louis  de  prendre  ses  ministres 
dans  les  sociétés  patriotiques;  mais  son  em- 
pressement à  les  congédier  ne  prouve-t-il  pas 
qu'il  ne  les  avait  choisis  dans  cette  classe,  que 
pour  les  rendre  victimes  des  troubles  et  des 
revers  préparés  d'une  manière  infaillible  par  les 
ministres  précédents  ;  mais  que,  trompé  dans 
cette  attente  par  les  succès  rapides  de  ce  mi- 
nistère, s'est  hâté  de  le  dissoudre,  en  s'armant 
contre  les  meilleurs  d'entre  eux,  de  la  perfide 
ambition  d'un  faux  frère?  Ainsi  se  sont  éva- 
nouies tout  à  coup  les  plus  chères  espérances 
de  la  nation,  et  sa  douleur  n'est  tempérée  que 
par  la  chute  de  l'intrigant  dans  son  propre  piège. 

Rientôt  un  ministre  nouveau  est  choisi  dans 
un  accès  d'horreur  contre  des  ministres  patriotes, 
et  devient  pour  l'Empire  d'un  augure  effrayant, 
Déjà  les  premiers  (las  du  gouvernement  actuel 
annoncent  le  retour  des  lenteurs  ou  delà  marche 
rétrograde  de  l'ancien  ;  et  la  machine  politique, 
aujourd'hui  comme  ci-devant,  après  un  mo- 
ment d'activité  salutaire,  ou  s'arrête  ou  recule. 

Le  voilà,  depuis  la  Révolution,  ce  pouvoir 
exécutif,  qui,  par  un  heureux  concert  avec  les 
représentants  du  peu(de,  devait  assurer  la 
marche  de  la  Constitution  et  le  règne  de  la  loi. 
N'est-il  pas  évident  que  le  moindre  vice  de  ce 
pouvoir  a  été  une  inaction  perfide?  Certes,  Mes- 
sieurs, si  on  considère  ce  qu'il  a  fait,  sa  déno- 
mination semble  n'être  qu'une  ironie;  et  si  l'on 
considère  ce  qu'il  aurait  dû  faire,  sa  propre  dé- 
nomination le  condamne. 

Comment  le  vaisseau  de  l'Etat  pourrait-il  na- 
viguer avec  quelque  succès,  quand  le  vent  des- 
tiné à  le  faire  voguer,  ici  retire  son  souffle  et 
le  laisse  dépérir  dans  un  calme  ruineux,  là  ne 
se  déchaîne  que  pour  lui  susciter  des  tempêtes? 

Parlerai-je  des  maux  incalculables  que  l'opi- 
nion publique  altribue  hautement  aux  abus  de 
la  liste  civile? 

S'il  faut  en  croire  cette  opinion  que  raille  ap- 
parences ne  cessent  d'accréditer,  c'est  cet  or 
môme,  le  plus  pur  sang  d'une  nation  aimante 
et  généreuse,  cet  or  prodigué  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  prix  de  la  paix  et  de  la  liberté  qu'il 
était  chargé  de  maintenir,  qui  n'a  cessé  au  con- 
traire de  fomenter  parmi  nous  toutes  les  hor- 
reurs de  l'anarchie,  pour  nous  faire  préférer 
enfin  à  cet  état  violent,  des  sacrifices  partiels 
de  la  Constitution,  des  restrictions  de  la  liberté, 
et  par  degrés  la  verge  du  despotisme. 

JNation  malheureuse,  c'est  doublement  que  tu 


gémis,  et  parce  que  tu  t'épuises,  et  par  ce  qu'un 
gouvernement  ingrat  tourne  contre  toi  tes  pro- 
pres bienfaits  ! 

Mais  heureusement  cette  plaie  de  l'Etat  n'est 
pas  incurable;  nous  pouvons,  sans  blesser  la 
Constitution,  guérir  celte  plaie  profonde  avant 
la  revision  de  l'Acte  constitutionnel;  et  parce 
qu'elle  n'a  pu  être  que  provisoirement  déter- 
minée avant  l'acceptation  du  roi,  seule  époque 
où  a  commencé  son  règne  légal  et  constitution- 
nel ;  et  parce  que  rimnmlabilité  du  montant  de 
la  liste  civile  pendant  toute  la  durée  d'un  règne 
n'étant  réelle(nent  relative  à  l'organisation  ni  à 
la  démarcation  des  [louvoirs,  n'est  nullement 
de  nature  à  être  l'objet  de  l'Acte  constitutionnel, 
encore  qu'elle  y  paraisse  insérée;  et  parce  qu'il 
serait  absurde  de  [)rétendre  que  dans  le  cas 
même,  où  par  l'abus  de  la  liste  civile  l'Etat  se- 
rait en  danger,  il  vaudrait  mieux  se  résoudre  à 
le  voir  périr  par  celle  arme  perfide,  que  de  l'ar- 
racher des  mains  du  corrupteur. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'or  funeste  de  la  liste 
civile  qu'il  faut  attribuer  ce  torrent  d'ennemis 
de  la  Conslitution  ;  cette  Gonslitution  s'est  sus- 
citée à  elle-môiiie  des  ennemis  innombrables, 
en  déférant  imprudemment  à  son  ennemi  natu- 
rel la  noinination  à  une  foule  de  places  qui  lui 
attachent  servilement,  par  l'avarice  ou  par  l'es- 
pérance, des  milliers  d'ambitieux  toujours  prêts 
à  sacrifier  à  leur  intérêt  personnel  les  intérêts 
de  la  patrie. 

Examinez  bien  quels  sont  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  l'Assemblée  nationale  :  ne  sont-ce 
pas  ceux  qui  se  disent  les  amis  du  roi,  ou  qui 
sont  ses  créatures?  En  conséquence,  ne  s'est-il 
pas  formé  un  grand  complot  autour  du  trône,  et 
par  suite  dans  tous  les  points  de  l'Empire,  pour 
avilir  la  législature  actuelle,  et  pour  en  faciliter, 
par  cet  avilissement,  la  dissolution  violente? 

Ne  s'est-on  pas  efforcé  sans  cesse  d'enlever 
à  l'Assemblée,  par  un  torrent  de  censures  sur  sa 
marche  et  sur  ses  décrets,  la  confiance  de  tout 
Français  susceptible  d'être  égaré?  N'a-t-on  pas 
calomnié  sans  pudeur  comme  sans  vraisem- 
blance, ceux  de  ses  membres  qui  se  montraient 
les  patriotes  les  plus  intrépides? 

N'a-t-on  pas  essayé  de  rendre  purement  déri- 
soire l'inviolabilité  des  législateurs  et  la  liberté 
de  leurs  opinions,  en  soumettant  leurs  personnes 
aux  tribunaux  criminels  ordinaires,  pour  des 
faits  dépendants  de  leurs  augustes  fonctions? 
N'a-t-on  pas  constamment  voulu  entraver  sa 
marche  par  des  troubles  méchamment  suscités, 
consiimiir  le  temps  de  ses  séances  par  une  mul- 
titude de  discussions  frivoles,  ou  par  la  lactique 
des  incidents  dans  les  débats  majeurs?  N'a-t-on 
pas  réussi  à  diviser  l'Assemblée  pour  l'alfaiblir, 
et  à  diminuer  sans  cesse  sa  redoutable  majorité 
par  toutes  soi  tes  de  manœuvres?  N'a-t-on  pas 
voulu  lui  ravir  ses  plus  forts  appuis  par  la  dis- 
solution des  sociétés  patriotiques,  multipliées  si 
heureusement  dans  l'Empire?  et  pour  cela  n'a- 
t-on  pas  mis  en  jeu  tous  les  ressorts  diploma- 
tiques, toute  l'activité  des  factions  intérieures, 
tous  les  moyens  de  corrompre  ou  d'égarer  l'ar- 
mée? N'a-t-on  pas  conçu  le  noir  projet  d'armer 
contre  l'Assemblée  nationale  la  fureur  des  mal- 
veillants, de  l'entourer  d'assassins,  a[)pelés  de 
toutes  les  partis  de  l'Empire,  de  tramer  contre 
elle  sans  relâche  des  complots  exterminateurs; 
et  en  attendant  qu'on  put  l'anéantir  ou  la  dis- 
soudre, n'était-ce  pas  le  plan  machiavélique  de 
suspendre  l'exécution  de  tous  ceux  de  ses  décrets 
qui,  par  de  grandes  mesures,  pouvaient  étouffer 
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les  troubles  et  comprimer  soit  au  dedans  soit  au 
dehors  les  emiemis  de  la  Révolution? 

La  voilà,  cette  lutte  liberticide  du  pouvoir  exé- 
cutif contre  le  Corps  iéi^'islatif,  qui  aiarnie,  qui 
indigne  la  France  entière;  la  voilà  cette  lutte 
désastreuse  dont  les  commencements  t'ont  frémir 
les  vrais  politiques,  en  leur  présageant  pour  ré- 
sultat un  combat  à  mort. 

Voulez-vous  d'autres  preuves,  et  de  la  crise 
où  nous  sommes,  et  de  la  grande  part  qu'a  la 
cour  à  cette  crise  par  sa  perlide  influence;  écou- 
tez encore,  et,  si  vous  le  pouvez,  démentez-moi. 

Qui  pourrait  it^norer  la  marche  lente  ou  rétro- 

f;radeen  tant  d'endroits  des  ditférenls  pouvoirs, 
a  perception  arriérée  de  l'impôt,  la  pénurie  dans 
laquelle  on  avait  laissé  nos  armées,  la  négli- 
gence dans  les  remplacements  des  officiers  sur 
terre  et  sur  mer,  les  lenteurs  qu'ont  éprouvées 
rorijaiiisation  de  la  gendarmerie  et  l'armement 
des  gardes  nationales? 

Qui  pourrait  ignorer  celte  suite  concertée  d'in- 
surrections  populaires  provoquées  dans  la  vue 
de  ramener  l'anarchie  et  à  sa  suite  le  pouvoir 
arbitraire?  Qui  pourrait  ignorer  la  faveur  accor- 
dée par  des  commissairescivils  à  la  faction  aris- 
tocratique dans  les  villes  contre- révolution- 
naires, et  la  protection  constamment  accordée 
dans  le  choc  des  pouvoirs  à  celui  des  deux  qui 
était  infecté  d'incivisme? 

Qui  pourrait  ignorer  l'immense  exportation  du 
numéraire  réel,  et  certaine  contrefaçon  d'un  nu- 
méraire fictif  avec  des  frais  qui  supposent  une 
fortune  immense,  et  les  épargnes  sordides  d'une 
cour  jadis  prodigue  à  l'excès,  qui  font  soupçon- 
ner à  tant  d'observateurs,  qu'une  grande  partie 
de  la  liste  civile  a  ()ris  la  route  de  Coblentz? 

Qui  pourrait  douter  que  les  désastres  sanglants 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  n'aient  été 
provoqués  par  une  rage  infernale,  en  haine  des 
insurrections  de  la  métropole,  pour  lui  faire 
maudire  une  révolution  aussi  désastreuse,  et 
pour  punir  par  la  ruine  du  commerce  les  \illes 
maritimes,  de  leur  passion  pour  la  liberté? 

Qui  n'a  |)oint  remarqué  l'acharnement  des  fac- 
tieux de  la  capitale  à  calomnier  le  peuple,  à 
peindre  des  plus  noires  couleurs,  de  simples 
indiscrétions  de  zèle  pour  la  chose  publique, 
sa'S  dessein  prémédité  d'abuser  de  la  force,  sans 
malveillance  et  sans  attentats  eireclifs? 

Ecoutez  enfin,  et,  si  vous  pouvez,  révoquez  en 
doute  la  perfidie  des  manœuvres  diplomatiques 
et  militaires  qui  rendent  notre  crise  elfroyable. 

Quelle  est  la  puissance  étrangère  que  les  noires 
machinations  de  notre  diplomatie  n'aient  pas 
soulevées  contre  la  Constitution  française?  Eh! 
pouvait-il  en  être  autrement?  I^'est  de  la  caste 
humiliée  et  dégradée  par  cette  Conslituiion, 
qu'étaient  tirés  les  hommes  qui  devaient  l'affer- 
mir par  des  alliances,  ou  lui  ménager  d'impor- 
tantes neutralités. 

Que  pouvait  attendre  la  nation  de  ces  choix 
insidieux,  sinon  de  secrètes  perfidies  couvertes 
d'une  double  correspondance,  l'une  ostensible, 
et  l'autre  clandestine?  et  l'accusation  d'un  mi- 
nistre a-t-elle  fait  autre  cho>=e  que  provoquer  la 
peine  des  dernières  infidélités  diplomatiques, 
pendant  que  la  nation  reste  immolée  par  les 
précédentes? 

Ainsi,  cette  nation  aussi  malheureuse  an  «lo- 
hors,  qu'elle  l'est  au  dedans,  pendant  qu'elle 
portait  dans  son  sein  tous  les  germes  possibb^s 
d'une  guerre  intestine,  était  indignement  trom- 
pée par  ses  propres  agents  dans  les  cours  étran- 
gères. 


Encore,  si  la  force  publique  ne  donnait  aux 
Français  aucune  inquiétude,  si  le  civisme  y  était 
saus  tache  d'une  part,  et  d'autre  part  sans  dé- 
fiance; forts  de  nos  légions  citoyen  nos  et  de  nos 
citoyens  formés  en  légions,  nous  pourrions  bra- 
ver la  ligue  des  tyrans  et  dédaigner  le  choc  de 
leurs  serviles  armées;  mais  nous  le  voyons  avec 
une  amère  douleur,  notre  force  armée,  avec 
l'apparence  d'un  grand  colosse,  capable  par  sa 
masse  de  résister  à  toutes  les  puissances,  a  ma- 
nifesté, dans  la  classe  des  officiers,  un  incivisme 
qui  a  jeté  dans  celle  des  soldats  des  germes  de 
défiance  vraiment  déplorables.  Des  dissentiments 
politiques,  en  divisant  les  chefs  et  les  membres 
de  la  force  armée,  ont  altéré  les  liens  de  la  su- 
bordination, seuls  garants  des  succès  militaires  : 
peu  contente  de  cette  désorganisation,  la  mal- 
veillance a  travaillé  le  soldat  en  tous  sens  pour 
diviser  l'armée  en  deux  factions  ennemie»,  et 
l'égarer  par  de  funestes  défiances,  ou  par  de 
fausses  impressions  sur  les  affaires  publiques; 
mais  heureusement  ce  commencement  de  dé.sor- 
ganisalion'a  bientôt  cessé.  Le  brave  soldat  a  bien- 
tôt connu  le  piège;  c'est  moins  pour  sauver  sa 
vie,  que  pour  ne  pas  compromettre  le  salut  de 
la  patrie,  qu'il  s'est  de  lui-même  parfaitement 
replacé  sous  le  joug  de  la  discipline  militaire. 
Déjà  des  succès  rapides  étaient  le  frtiit  de  cette 
valeur  subordonnée  aux  lois  de  la  guerre. 

Heureusement  encore  les  approches  de  la 
guerre  et  le  voisinage  de  Gobleniz  ont  purgé  nos 
armées  d'un  essaim  de  traîtres  auxquels  une 
nation  trop  confiante  avait  remis  ses  oeslinées; 
c'est  avec  des  nobles  que  ce  peuple  débonnaire 
allait  faire  la  guerre  à  la  noblesse;  mais  la  Pro- 
vidence qui  veille  au  salut  de  l'Empire,  n'a  pas 
permis  que  cette  imprudence  nous  fit  périr;  ils 
ont  fui,  ces  infâmes,  les  drapeaux  de  la  patrie, 
et  la  patrie  espérait  enfin  de  grands  succès  mi- 
litaires en  revanche  des  premiers  revers.  Mais, 
ô  douleur!  ô  désespoir  des  bons  Français!  ci- 
toyens, pleurez  sur  cette  perfidie  :  que  dis-je, 
indignez-vous,  frémissez  de  colère;  le  brave 
Luckner,  le  général  qui  n'aurait  su  reculer  de- 
vant l'ennemi  que  pour  le  vaincre  plus  sîire- 
ment,  est  forcé  de  reculer  en  abandonnant  des 
villes  conquises,  non  point  par  des  ordres  exprès 
du  chef  suprême  de  l'armée,  mais  par  le  perfide 
refus  qui  lui  a  été  fait  des  secours  nécessaires, 
je  ne  dis  pas  pour  achever  en  faveur  du  Brabant 
la  conquête  de  la  liberté,  mais  même  pour  se 
maintecnr  dans  sa  position.  Ainsi  ont  été  trahies 
et  sacrifiées  deux  nations,  les  Français  et  les 
Belges,  leurs  amis  :  leur  alli^mce  n'en  sera,  j'es- 
père, que  plus  étroite,  et  le  jour  viendra  où  les 
douceurs  de  la  liberté  nous  seront  communes 
comme  aujourd'hui  les  dangers  :  Sera-ce  la  fin 
de  nos  malheurs?  Voyons  ce  qui  se  passe  à  l'ar- 
mée du  centre. 

0  ma  nation  !  il  t'était  réservé  encore  le  mal- 
heureux sort  d'éprouver  des  attentats  majeurs 
et  des  périls  de  la  part  de  tes  propres  défenseurs! 
[jn  de  tes  généraux,  oubliant  qu'il  a  l'ennemi 
en  tête,  moins  occupé  de  la  nécessité  de  vaincre 
que  de  la  passion  de  jouer  un  grand  rôle  dans 
les  troubles  intérieurs,  quitte  son  poste  sans 
congé,  donne  ainsi  aux  troupes  qu'il  commande 
l'exe.nple  dangereux  de  l'insubordination,  et 
compromet  par  son  absence,  avec  la  sûreté  de 
son  armée,  celle  de  l'Etat.  Quel  peut  donc  être 
le  motif  de  cet  étrange  conduite?  il  vient  vous 
l'apprendre  lui-même,  se  montre  à  votre  barre 
avant  d'être  admis,  vous  parle  fièrement,  au 
nom  de  son  armée,  et  encore  au  nom  d'un  parti 
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redoutable  dont  il'  se  montre  le  chef,  et  qu'il 
vous  désigne  sous  le  beau  nom  des  honnêtes 
gens.  Là/singeant  le  personnage  de  Cromwel, 
sans  en  avoir  le  génie,  il  vous  fait,  sous  le  nom 
de  pétition,  le  commandement  de  maintenir  cette 
même  Constitution  qu'alors  même  il  foule  aux 
pieds;  il  vous  commande  de  faire  punir  un  ras- 
semblement de  pétitionnaires  armés  de  piques, 
lui  qui  vous  fait  une  pétition  au  nom  de  50,000  fu- 
sils, et  de  dissoudre  la  société  des  Jacobins,  au 
mépris  de  la  Constitution  qui  en  garantit  l'exis- 
tence bt  la  liberté.  Enfin,  dans  sa  fureur  anti- 
jacobite,  il  laisse  à  ses  soldats  le  soin  d'allaqucr 
les  villes  du  Brabant,  pour  venir  faire  à  deux 
faubourgs  de  Paris  une  guerre  de  procureur; 
pour  vous  sommer,  avec  le  ton  du  général  qui 
commande  à  son  subalterne,  de  faire  marcher 
contre  ces  bonnes  gens  un  détachement...  de 
juges,  d'huissiers  et  de  records. 

Je  sais  qu'il  appelle  les  Jacobins  une  faction  ; 
c'est  ainsi  que  dans  un  temps  de  révolution 
chaque  parti  qualifie  tous  les  autres.  Cette  pi'é- 
tendue  faction  ne  serait-elle  odieuse  que  parce 
qu'elle  pourrait  lui  rendre  très  difficile  le  |)rojet 
de  tourner  la  force  armée  contre  la  liberté  de 
son  pays?  Je  ne  m'arrête  point  à  cette  idée, 
quoique  générale;  mais  pourquoi  aussi  donne- 
t-il  lieu  à  cette  erreur  publique?  Pourquoi  con- 
fîrme-t-il  encore  le  peuple  dans  cette  opinion, 
en  insistant  jusqu'à  trois  fois  sur  la  dissolution 
de  cette  société  populaire?  Pourquoi  se  montre- 
t-il  dans  celte  persécution,  le  courtisan  de  trois 
rois,  dont  l'un  maudissait  par  écrit  ses  amis  de 
la  Constitution  en  le  fuyant  avec  perfidie,  et 
dont  les  deux  autres  viennent  la  foudroyer?  11 
lui  reste  en  ce  cas  un  dernier  moyen  de  leur 
plaire,  en  assouvissant  sa  propre  haine  :  c'est 
de  se  joindre  à  eux  pour  venir  exterminer  ces 
ennemis  communs  dans  leur  propre  salle.  Eh! 
ne  serait-ce  pas.  Messieurs,  ce  qu'il  a  entendu 
vous  dire  dans  sa  dernière  lettre,  en  vous  rap- 
pelant, sans  propos,  la  maxime  :  qu'il  est  des 
cas  où  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs; 
comme  pour  vous  annoncer  que  ce  serait  là  sa 
réponse  à  votre  accusation  :  c'est-à-dire  que, 
pour  un  habile  interprête  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  le  plus  saint  des  devoirs  peut 
être,  selon  ses  intérêts,  une  insurrection  pour  ou 
contre  la  liberté. 

Passons  à  cette  partie  de  notre  crise  qui  vient 
des  états-majors.  Des  gardes  nationales  n'ont-ils 
pas  provoqué  en  mille  endroits  et  tout  récem- 
ment à  Paris,  la  grande  faute  de  les  faire  déli- 
bérer sur  la  chose  publique?  Ici  on  les  a  égarées 
pour  leur  donner  au  besoin  l'ascendant  de  la 
garde  prétorienne;  là  on  les  a  provoquées  à  faire 
un  corps  de  réclamations  contre  des  lois  déjà 
faites;  ailleurs  on  a  voulu  ou  on  a  souffert  que 
ces  légions  marchassent  de  leur  propre  mouve- 
ment, sans  réquisition  des  magistrats,  quelque- 
fois contre  leurs  ordres,  et  contrairement  aux 
grandes  bases  de  la  Constitution;  tantôt  on  lésa 
fait  servir  d'instruments  à  l'oppression,  et  à  des 
inquisitions  de  toutes  espèces;  tantôt  on  a  cher- 
ché à  les  familiariser  avec  la  loi  martiale;  et 
pour  en  rendre  les  occasions  plus  fréquentes,  on 
a  porté  le  peuple  à  des  excès  qui  puissent  donner 
lieu  de  l'effrayer  par  des  procédures,  de  le  com- 
primer par  la  force  armée,  môme  de  répandre 
son  sang,  et  de  lui  faire  perdre  ainsi  jusqu'au 
sentiment  de  ses  forces.  Ainsi  ce  bon  |)euple, 
croyant  servir  la  cause  de  la  loi  quand  on  la  lui 
fait  enfreindre,  n'est  le  plus  souvent  que  le  jouet 
d'infâmes  conspirateurs  contre  son  bonheur  et 


contre  sa  vie.  (  Applaudissements  à  gauche.  ) 
Mais  pourquoi  insisterais-je  davantage  sur  les 
dangers  que  pourrait  faire  courir  à  l'Etat  l'abus 
qu'on  ferait  de  nos  légions  citoyennes,  quand 
d'innombrables  ennemis  du  dehors,  armés  contre 
elles,  les  jettent  dans  des  périls  bien  plus  immi- 
nents? Voyez  un  débordement  de  soldats  de  la 
tyrannie,  qui  vient  de  loin  inonder  nos  fron- 
tières :  le  Nord  vomit-il  donc  encore  de  nos 
jours,  comme  anciennement,  des  hordes  bar- 
bares, pour  subjuguer  et  dévaster  le  Midi?  Ces 
automates  armés  ignorent-ils  donc  qu'ils  vien- 
nent assassiner  des  frères  dont  le  seul  crime  est 
d'être  libres?Ne  peuvent-ils  donc  pas  comprendre 
que  c'est  pour  eux  que  nous  combattons  contre 
eux-mêmes;  et  que  le  tyran  qui  les  sacrifie  à 
son  ambition  est  plus  encore  leur  ennemi  que  le 
nôtre?  Quels  sont  donc  ces  êtres  pour  qui  la 
liberté  n'aurait  point  de  charmes?  Si  tels  sont 
les  soldats  de  vos  tyrans.  Français,  levez-vous 
en  masse;  glacez  d'effroi  par  ce  grand  mouve- 
ment, et  l'éparse  multitude  des  malveillants,  et 
les  serviles  légions  qu'on  a  la  témérité  de  vous 
opposer.  Présentez  à  ces  mannequins  solda- 
tesques toute  une  nation  rangée  en  bataille,  et 
qu'ils  sentent  la  différence  d'un  peuple  entier, 
qui  combat  pour  sa  patrie,  à  une  bande  de  meur- 
triers à  gages  qui  se  vendent  aux  grands  assas- 
sins des  nations. 

Par  quelle  fatalité  sommes-nous  parvenus  à 
cet  état  critique,  où  la  liberté  ne  peut  plus  se 
maintenir  par  des  mesures  ordinaires?  Est-il 
besoin,  Messieurs,  d'entrer  dans  cet  examen?  Un 
cri  général  ne  fait-il  pas  retentir  le  royaume  de 
ces  mots  déplorables  :  c'est  le  pouvoir  exécutif, 
qui,  par  une  inaction  perlide,  ou  par  une  marche 
en  sens  inverse  de  la  Révolution,  et  par  toutes 
les  ressources  de  la  corruption,  est  la  première 
et  la  principale  cause  de  nos  maux  politiques. 
S'il  l'eût  bien  voulu,  s'écrie-t-on  encore  de  toutes 
parts,  la  Constitution  serait  en  activité,  les  en- 
nemis de  la  Révolution  seraient  comprimés  sans 
ressource,  le  fanatisme  serait  aux  abois,  le  bon 
ordre,  la  paix,  l'abondance  régneraient  dans 
l'Empire,  la  loi  y  serait  en  pleine  vigueur;  il 
aurait  étouffé  tous  les  germes  de  guerre  civile; 
les  cours  étrangères  auraient  respecté  la  liberté 
française,  s'il  l'eût  respectée  lui-même;  au  lieu 
d'avoir  un  règne  très  orageux,  il  jouirait  sur  le 
trône  le  plus  affermi  de  la  plus  belle  couronne 
de  l'univers;  il  régnerait  enfin  avec  sécurité  sur 
une  nation  heureuse  et  tranquille,  au  lieu  de 
régner,  au  sein  de  l'inquiétude  et  des  remords, 
sur  un  chaos  de  factions  turbulentes. 

C'est  ici.  Messieurs,  le  lieu  de  fixer  vos  regards 
sur  les  quatre  sectes  politiques  nées  de  la  Révo- 
lution ,  et  qui  dans  ce  moment  divisent  le 
royaume.  Vous  allez  remarquer  dans  la  combi- 
naison inattendue  de  ces  partis  divers  une  des 
grandes  causes  de  la  crise  qui  met  en  danger  la 
chose  publique.  L'un  de  ces  partis,  purement 
contre-révolutionnaire,  abhorre  la  liberté  du 
peuple  et  plus  encore  l'égalité.  L'autre  voudrait 
une  liberté;  une  égalité  mitigée  ;  ceux-ci  veu- 
lent ardemment  la  liberté,  l'égalité  tout  entière. 
Ceux-là,  modérés  à  leur  manière,  sont  des  êtres 
qu'on  ne  peut  définir  autrement  qu'en  disant 
qu'ils  s'attachent  à  tenir  le  milieu  entre  les  deux 
derniers  partis.  Ils  se  jettent  en  conséquence, 
suivant  leur  idée,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  sans 
princi()es  fixes,  et  sans  doctrine  arrêtée.  Ce  sont 
les  hermaphrodites  de  la  Révolution.  Une  chose 
est  remarquable  :  c'est  que  de  ces  quatre  partis, 
trois  se  disent  également  les  amis  de  la  Gonsti- 
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tution;  et  cette  hypocrisie  de  langage  donnerait 
le  chance,  si  on*  n'y  prenait  ^arde,  sur  leurs 
véritables  opinions  et  sur  leurs  sentiments  se- 
crets. 

Mais  ne  nous  y  trompons  pas,  aucun  dos  par- 
tis ne  veut  ni  le  despotisme,  ni  la  république. 
Trois  prérogatives  rivalisent  avec  un  acliarne- 
nient  qui  déchire  la  France  :  celle  du  roi,  celle 
de  la  ci-devant  noblesse,  et  celle  du  peuple  ; 
chacune  a  son  parti,  pendant  que  le  parti  neutre 
ne  sait  trop  ce  qu'il  veut.  C'est  surtout  la  pré- 
rogative royale  qui  excite  l'ardeur  des  dissen- 
timents politiques;  chacun  veut  la  réduire  ou 
l'étendre  selon  qu'il  a  pris  à  cœur  les  intérêts 
du  peuple  ou  du  roi  ;  tous  s'arment  de  la  Cons- 
titution en  laveur  de  leur  opinion  particulière  : 
et  c'est  ainsi  le  roi  qui  est  proprement  la  pomme 
de  discorde  ;  c'est  la  rivalité  de  la  prérogative 
royale,  à  l'égard  des  droits  attachés  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  qui  crée  et  qui  fomente  les 
factions.  Que  faudrait-il  pour  les  éteindre  tout 
à  cou[),  et  pour  faire  succéiier  tout  à  coup  dans 
l'État  un  grand  calme  au  choc  des  partis,  qui 
sans  cesse  excite  des  orages?  Que  le  chef  su- 
prême du  pouvoir  exécutif  reconnût  franche- 
ment dans  la  Constitution  les  limites  de  sa 
prérogative,  et  qu'une  improbation  éclatante,  au 
lieu  do  récompenses  ou  de  promesses,  lïït  le  prix 
de  l'anibitiou  de  ses  courtisans  antipopulaires. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  restait  encore  un 

ffrand  espoir  de  salut  public  :  il  était  fondé  sur 
a  division  des  partis,  qui  les  affaiblissait  l'un 
par  l'autre.  Leur  multiplicité,  la  différence  de 
leurs  vues,  l'opposition  de  leurs  intérêts,  en 
divisant  les  forces  ennemies  de  la  Constitution, 
laissaient  une  grande  préj)ondérance  aux  bons 
citoyens;  et  le  triomphe  de  l'égalité  paraissait 
certain. 

Celte  supériorité  du  parti  dominant  sur  chacun 
des  autres,  a  fait  sentir  aux  sectes  opposées  la 
nécessité  (le  se  réunir,  malgré  la  différence  de 
leurs  opinions  et  de  leurs  intérêts,  en  considéra- 
tion de  ce  qu'elles  avaient  quelque  chose  de 
commun  en  royalisme.  Ainsi  s'est  opérée  depuis 
pou  une  étrange  et  fatale  réunion  de  trois  partis 
en  apparence  inconciliables,  contre  les  plus 
chauds  amis  de  la  Constitution,  leurs  adver- 
saires communs  :  lapprochement  aussi  mons- 
trueux en  intrigue  que  la  ligue  des  deux  mai- 
sons d'Autriche  et  de  Brandebourg  l'est  en 
politique;  mais  rapprochement  opéré  par  un 
intérêt  commun,  celui  de  modifier  une  Constitu- 
tion qu'on  n'osait  repousser,  et  de  restreindre 
la  liberté  qu'on  désespérait  d'anéantir. 

Malheureusement  l'Assemblée  nationale  est, 
en  petit,  divisée  comme  le  royaume  ;  et  depuis 
peu,  la  même  alliance  entre  les  partis,  toute 
monstrueuse  qu'elle  est,  s'y  manifeste  quelque- 
fois de  manière  à  faire  craindre  pour  la  chose 
publique. 

Est-ce  donc  à  ces  trois  partis  confédérés  qu'on 
nous  invite  depuis  3  jours  à  nous  réunir  avec 
l'air  affecté  de  la  candeur,  mais  avec  l'intention 
d'obtenir,  s'il  était  possible,  l'unanimité  pour  le 
sinistre  projet  de  restreindre  les  droits  inalié- 
nables du  peuple,  et  d'en  faire  hommage  au  mo- 
narque'' Ah!  périsse  toute  conciliation,  périsse 
la  paix,  s'il  faut,  par  un  abus  de  conliance,  les 
faire  payer  aussi  chèrement  à  la  nation,  que  si  la 
force  des  armes  les  eût  commandées  !  .lamais,  non 
jamais  il  ne  sera  permis  à  des  législateuts  de 
composer  sur  les  droits  du  peuple,  ni  sur  la  base 
immuable  de  l'égalité  des  hommes.  Jurez,  Mes- 
sieurs, vous  qui  nous  invitez  à  une  réunion  sin- 


cère, jurez  que,  pour  tous  les  rois  du  monde» 
vous  n'effacerez  pas  un  mot,  un  seul  mol  des 
litres  sacrés  de  l'espèce  humaine;  jurez  que, 
dans  votre  balance  politique,  seront  pesés  avec 
le  même  scrupule  la  prérogative  royale  et  la 
prérogative  populaire  :  alors,  venez  à  nous  :  nos 
bras  vous  attendent;  mais,  si  vous  vous  refusez 
à  cette  ouverture  franche  et  loyale  de  paix  et  de 
conciliation,  cessez,  cessez  de  capter  l'opinion 
publique  par  d'hypocrites  invitations  à  la  con- 
corde, tant  que  vos  opinions  nous  forcent  à  vous 
repousser;  cessez  de  nous  dire  avec  une  mauvaise 
foi  doucereuse,  la  paix,  la  paix,  quand  cette 
paix  serait  pour  l'égalité  la  paix  du  tombeau. 

Je  sais  que  tout  se  dispose  pour  cette  catas- 
trophe, et  qu'elle  doit  être  pour  les  trois  factions 
leur  point  de  contact;  mais  que,  par  un  reste  de 
pudeur,  on  paraîtra  ne  céder  qu'à  la  force;  ce 
qui  est  déjà  convenu  entre  les  chefs. 

Levons  d'avance  la  toile  qui  couvre  d'horribles 
projet?,  dont  on  prépare  l'exécution  prochaine; 
ne  craignons  pas  de  voir  avec  fermeté  approcher 
des  dangers  qui  menacent  la  patrie.  C'est  dans 
un  courage  flegmatique,  dans  une  froide  et  llére 
altitude,  dans  la  prévoyance  intrépide  des  évé- 
nements qui  se  préparent,  que  nous  trouverons 
des  ressources  de  salut,  et  non  dans  la  faiblesse 
qui,  n'osant  envisager  des  malheurs,  s'en  laisse 
surprendre,  et  succombe  sans  combat.  Ecoulez 
donc,  mais  sans  découragement,  des  projets  si- 
nistres. Pour  ne  pas  trop  effaroucher  une  nation 
qui  a  goûté  la  liberté,  on  veut  se  contenter  de 
la  restreindre;  mais  on  veut  nous  faire  renoncer 
à  la  base  fondamentale  de  l'égalité;  on  veut 
aussi  donner  à  l'autorité  royale  un  accroissement 
funeste  aux  droits  du  véritable  souverain  frangais! 
Des  armées  formidables  veulent  vous  commander 
un  nouvel  Acte  constitutionnel;  elles  espèrent  qu'à 
peine  elles  éprouveront  de  la  part  de  nos  armées 
un  commencement  de  résistance.  On  s'attend 
que  dos  ordres  suprêmes  en  paralyseront  les 
mouvements.  Brave  Lucknor  !  on  se  propose  d'en- 
chaîner de  plus  en  plus  ton  courage  :  p;ir  les 
dissentiments  du  soldat,  on  veut  achever  la  di- 
vision et  la  désorganisation  de  nos  armées,  si 
on  no  peut  les  réunir  tout  entières  à  celles  de 
l'ennemi. 

Deux  cent  mille  ennemis  rassemblés  sur  nos 
frontières  seront  pour  la  France  sa  nouvelle 
législature,  et  leur  manifeste  doit  annoncer  à  la 
France  sa  Constitution  nouvelle.  Le  roi,  dit-on, 
courant  au  devant  du  nouveau  i)iicle,  le  signera 
le  premier,  en  attendant  mieux;  il  obtiendra 
peut-être  que  les  rebelles  de  Coblentz  veuillent 
bien  donner  un  prix  au  sacritice  de  leur  ressen- 
timent, et  qu'ils  daignent  régler  leur  indemnité 
pour  les  dépenses  de  leur  glorieuse  campagne; 
h  clémence  des  princes  émigrés  cédera  peut- 
être  en  faveur  de  leurs  accusateurs  et  de  leurs 
juges,  aux  humbles  sollicitations  d'une  amiiistie; 
et  les  deux  rois,  nos  législateurs,  qui  auront  fait 
unedépense  énorme  pour  venir  pacifier  la  France, 
pouvant  la  conquérir,  seront  assez  généreux  pour 
ne  faire  que  la  démembrer. 

Et  vous,  héros  (les  deux  mondes,  consolez-vous 
de  ce  terme  mis  à  vos  exploits;  vous  avez  assez 
fait  pour  votre  gloire.  Tous  les  honnêtes  gens  se 
disposent  à  vous  couronner,  et  presque  à  vous 
reconnaître  pour  leur  vice-roi.  A  l'aide  de  deux 
rois,  vous  avez  vaincu  la  formidable  tribune  des 
Jacobins,  quoiqu'elle  eut  la  Constitution  pour  son 
rempart.  Pour  motmment  de  ce  triomphe,  la  pos- 
térité dira  La  Fayette  le  Jacobin,  comme  on  disait 
à  Rome  Scipion  l'Africain.  {Vifs  applaudissements 
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dans  une  grande  partie  de  l'Assemblée  et  dans  les 
tribunes.) 

Voilà  les  complots  dans  toiile  leur  noirceur  : 
s'ils  pouvaient  s'exécuter  ainsi  aux  frontières, 
quel  serait  dans  l'intérieur  du  royaume  le  contre- 
coup de  cette  contre-révolution  mi-partie  de 
force  militaire  et  de  periidie!  C'est  encore  un 
tableau  d'horreurs  qu'il  faut  avoir  attentivement 
considéré  à  l'avance  avec  courage,  pour  mieux 
apprécierles  mesures  extraordinaires  qui  feraient 
en  ce  cas  triompher  la  Constitution  des  efforts 
combinés  des  armées  du  dehors  et  des  factions 
intérieures. 

A  peine  le  manifeste  fatal  aurait  paru,  à  peine 
la  renommée  aurait  publié  la  nouvelle  fuite  du 
roi,  son  parjure,  et  la  défection  de  l'armée  par 
l'effet  des  dissentiments  politiques  qui  l'auraient 
divisée,  que  l'hydre  aristocratique  lèverait  au- 
dacieusement  ses  cent  têtes;  la  discorde  en  tous 
lieux  secouerait  horriblement  ses  torches  infer- 
nales; le  fanatisme  rem[)lirait  les  airs  de  ses 
hurlements;  des  massacres  partiels  commence- 
raient la  guerre  civile;  on  verrait  avec  ettroi 
ressusciter  en  forcenés  tous  les  corps  que  la  loi 
aurait  frappés  de  mort;  on  entendrait  déjà  le  bruit 
des  chaînes  remaniées  par  le  despotisme,  et  les 
verroux  des  cachots  ;  on  aiguiserait  dans  l'ombre 
du  mystère  des  poignards  destinés  à  ceux  d'entre 
nous  les  plus  dignes  de  la  haine  des  tyrans;  des 
listes  de  proscriptions  inonderaient  nos  défiarte- 
ments;  cette  vaste  cité,  tombée  dans  des  convul- 
sions effroyables,  deviendrait  peulèlre  le  théâtre 
de  mille  horreurs,  et  bientôt  le  péril  de  la  France 
entière  serait  à  son  comble. 

Mais  rassurons-nous,  Messieurs  :  c'est  de  l'excès 
même  du  péril  que  naissent  les  ressources  du 
salut.  La  nation  dont  le  sommeil  n'est  aujourd'hui 
que  le  sommeil  du  lion,  réveillée  par  cette  crise, 
et  voyant  les  chaînes  qu'on  lui  prépare,  se  lève- 
rait, n'en  douions  pas,  tout  entière;  et  ce  jour 
serait  pour  la  France  ce  que  fut  en  1789  le 
14  juillet  pour  la  capitale  :  tout  serait  une  arme 
poiir  les  Français,  jusqu'à  la  fourche  dans  la 
main  du  manœuvre,  et  la  faucille  dans  celle  de 
l'enfant  :  cette  insurrection  générale  et  subite 
ferait  rentrer  dans  le  néant  la  malveillance  et  le 
brigandage;  des  millions  d'otages  seraient,  s'il 
le  fallait,  pour  la  nation  entière  les  garants  de 
sa  sûreté;  l'Assemblée  nationale  verrait  la  foule 
des  bons  citoyens  se  rallier  autour  d'elle  :  calme 
et  majestueuse  pour  la  première  fois,  elle  oppo- 
serait à  la  tempiHe  un  front  inébranlable,  et  ce- 
pendant il  se  formerait,  sous  des  ordres  plus 
propices  que  ceux  de  nos  ministres,  des  noyaux 
d'armées  défensives;  on  verrait  de  toutes  parts 
de  fidèles  corps  de  troupes  de  ligne  se  rallier; 
bientôt  nos  ennemis  sentiraient  que  toute  grande 
nation  est  libre  quand  elle  veut  l'être,  et  la  patrie 
serait  sauvée. 

Que  faut-il.  Messieurs,  pour  assurer  à  la 
France  ce  grand  succès  dans  des  circonstances 
en  apparence  désespérées?  Ah!  il  ne  faut  que 
présenter  à  cette  nation  valeureuse  le  danger 
qui  la  menace;  à  peine  le  lui  aurez-vous  montré, 
que,  par  un  mouvement  subit  et  simultané,  elle 
prendra  la  fière  attitude  d'un  peuple  invincible 
dont  le  danger  réveille  l'énergie,  et  dont  le  cou- 
rage s'enflamme  d'autant  plus  que  ses  ennemis 
sont  plus  redoutables. 

Je  conclurai  donc  à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale déclare,  dès  à  présent,  que  la  patrie  est  en 
danger.  C'est  alors  qu'elle  pourra  s'occuper  des 
mesures  ultérieures  qu'exige  la  situation  péril- 
leuse de  l'Etat. 


Les  mesures  prises  dans  la  Constitution  suffi- 
ront-elles pour  la  sauver?  et  la  crise  ne  pour- 
rait-elle pas  empirer  de  manière  que  son  salut 
fût  attaché  à  des  mesures  extrêmes?  Oui,  sans 
doute.  Messieurs:  et  peu  importerait  a  lors  qu'elles 
fussent  peu  conformes  à  la  Constitution  :  la  vraie 
Constitution  d'une  nation  près  de  périr,  est  tout 
entière  dans  ces  mots  :  Le  salul  du  peuple  est  la 
loi  suprême.  Alors  sans  doute.  Messieurs,  ce  Code 
simple  et  provisoire  serait  unanimement  adopté 
de  tous  les  partis  qui  maintenant  déshonorent 
ce  sanctuaire,  et  souillent  cette  tribune  du  vo- 
missement des  factions. 

Vous  venez  de  juger.  Messieurs,  ce  qu'a  été 
cette  crise  dans  sa  naissance,  ce  qu'elle  est  dans 
ses  progrès,  ce  qu'elle  sera  peut-être  dans  son 
plus  haut  période  :  jamais  décret  n'eût  un  objet 
plus  important,  ni  plus  digne  d'une  Assemblée 
sur  laquelle  repose  la  destinée  d'un  grand  Em- 
pire. Législateurs,  élevez-vous  ici  à  la  hnuteur 
de  votre  caractère,  de  votre  mission,  et  des  dan- 
gers sérieux  qui  menacent  la  liberté  reconquise. 
Loin  de  nous  ces  petites  mesures  qui,  dans  les 
grandes  crises  politiques,  laissent  périr  l'Etat, 
comme  les  petites  recettes  de  femmelettes  lais- 
sent périr  l'agonisant.  Malheur  à  la  nation  assez 
lâche  pour  n'oser,  dans  l'excès  du  pé''il,  recourir 
à  des  mesures  extrêmes!  Malheur  au  Sénat  im- 
bécile qui,  chargé  des  destinées  d'un  peuple 
entier,  le  laisserait  charger  de  l'ers  plutôt  que 
de  sortir  temporairement  du  cercle  étroit  où  son 
pouvoir  serait  circonscrit  par  une  loi  qui  n'au- 
rait été  faite  que  pour  des  temps  de  calme  ou  de 
trouble  ordinaire! 

Montrez-moi  dans  la  Constitution  des  moyena 
de  sauver  la  liberté  en  dépit  du  pouvoir  seul 
chargé  de  la  maintenir;  montrez -moi  dans  la 
Constitution  les  moyens  d'entretenir  le  cours  de 
la  Révolution  avec  un  gouvernement  qui  mar- 
cherait en  sens  inverse;  montrez-moi  dans  la 
Constitution  des  moyens  de  sauver  le  vaisseau 
de  l'Etat  dans  la  tempête,  quand  le  seul  pilote 
auquel  elle  en  aurait  confié  le  gouvernail,  en 
aurait  fait  un  lâche,  un  perfide  abandon,  et  se 
serait  furtivement  jeté  dans  la  chaloupe;  mon- 
trez-moi dans  la  Constitution  les  moyens  de  dé- 
fendre la  patrie  par  la  force  arméej^  quand  ce 
serait  le  chef  suprême  de  cette  force  qui  l'aurait 
paralysée,  et  de  repousser  par  lui  des  troupes 
ennemies  s'il  les  appelle  secrètement  lui-même 
au  secours  d'une  ambition  incontitutionnelle; 
montrez-moi  dans  la  Constitution  des  moyens 
d'éteindre  les  torches  du  fanatisme  et  les  bran- 
dons de  la  guerre  civile,  quand  ils  seraient 
allumés,  sous  les  ailes  de  celui-là  même  qui, 
seul,  serait  chargé  de  veiller  à  l'incendie,  et 
quand  c'est  dans  le  dépôt  même  des  pompes  que 
le  pompier  lui-même  battrait  sourdement  le 
briquet;  montrez-moi  enfin  dans  la  Constitution 
le  titre  ou  1  article,  bon  ou  mauvais,  des  mesures 
à  prendre  dans  les  périls  extrêmes  de  la  Consti- 
tution et  de  la  patrie  :  alors  je  livrerai  mon  dis- 
cours aux  flaninuvs,  et  mor)  projet  de  mesures 
extraordinaires  à  la  question  préalable. 

La  responsabilité  des  ministres,  voilà  tout  ce 
que  la  Constitution  nous  fournit  de  ressources 
pour  sa  propre  conservation. 

Mais  pour  un  ministre  qui  en  a  éprouvé  les 
effets,  condoien  en  est-il  pour  qui  elle  s'est  ré- 
duite à  rien  par  la  protection  éclatante  des  uns, 
et  ()ar  l'indulgent  modérantisme  des  autres? 

Eh!  quand  cette  responsabilité  aurait  lieu  en 
toute  rigueur  dans  les  grands  crimes  ministériels, 
dans  ces  crimes  qui  préparent  ou  qui  ont  amené 
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par  degrés  l'assassinat  et  la  captivité  d'une  grande 
nation,  serait-ce  une  belle  indemnité  pour  des 
milliers  de  tètes  de  citoyens  prccieux,  que  la 
tète,  l'infâme  tôle  du  scélérat  qui  les  aurait  sa- 
criliésVEt  la  gène  à  laquelle  il  serait  condamné, 
réparerait-elie  la  servitude  de  tout  un  peuple, 
s'il  avait  aide  h  le  charger  de  lersV  C'est  comme 
si  l'on  contiait  à  l'indigent  tous  les  trésors  de 
TRlal,  sans  autre  sûreté  que  son  grabat. 

Cette  responsabilité  est  encore  un  de  ces  demi- 
moyens  constitutionnels  qui,  dans  les  grandes 
crises  d'un  limpire,  dans  les  grands  combats 
entre  le  souverain  et  le  gouvernement,  n'est 
qu'une  faible  digue  contre  le  torrent  des  ca- 
lamités publiques;  c'est  entreprendre  d'éteindre 
l'incendie  d'une  maison  avec  la  quantité  d'eau 
qui  n'est  pour  elle  que  la  provision  du  jour  :  ce 
n'est  que  celte  provision  d'eau  journalière  que 
nous  fournit  la  Consiitution  contre  1  embrasement 
d'un  Empire  en  proie  au  feu  de  la  guerre  civile 
attisé  pa-  le  fanatisme,  par  des  factions  incen- 
diaires, et  par  un  déluge  de  troupes  étrangères. 
Vous  serait-il  permis  de  négliger  des  moyens 
puissants  d'arrêter  l'embrasement,  parce  qu'ils 
ne  vous  seraient  pas  indiqués  par  l'Acte  consiiiu- 
tionnol,  ou  parce  qu'il  faudiail  pour  un  moment 
vous  écarter  de  ce  régulateur  uniquement  appli- 
cable à  des  circonstances  ordinaires?  Si  telle  est 
la  doctrine  de  quelques-uns  d'entre  vous,  qu'ils 
ne  disent  donc  plus  :  la  Conslitulion  est  pour  le 
peuple;  mais  qu'ils  disent  :  le  peuple  est  pour  la 
Coiialilulioii  ;  qu'ils  ne  disent  plus  la  Conslitulion 
ou  la  mort;  niaisqu'ilsdisent  :  la  mort  du  peuple 
par  la  Conslilution...  {Murmures  prolongés  dans 
une  grande  partie  de  L'Assemblée.  —  Quelques 
applaudissements  à  gauche  et  daiis  les  tribunes.) 

M.  Chéroiilja-Briiyère,  IBeiignot,  ijaiuelh 
et  un  grand  nombre  ae  membres.  A  l'ordre!  A 
l'ordre! 

M.  Calvct.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bjucuée,  accouru  à  la  tribune  au  milieu  du 
trouble,  annonce  qu'il  veut  parler  contre  le 
Président. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Lacuée  ne  sera  pas 
entendu.)  [^'ifs  applaudissements  des  tribunes.) 

M.  le  Pré»>idciit.  Toute  marque  d'approbation 
ou  d'improbaliun  élant  interdite  aux  tribunes, 
je  les  rappelle  à  l'ordre,  au  nom  de  la  loi. 

MM.  Brimck,?liayerHe,Foîssey  et  plusieurs 
autres  membres.  11  n'y  a  plus  de  loi,  puisqu'il 
n'y  a  plus  de  Constitution,  nous  insistons  pour 
que  l'opinant  soit  rappelé  ù  l'ordre. 

M.  Tornc.  Le  trouble  de  l'Assemblée  provient 
de  ce  qu'on  m'a  interrompu  avant  que  j'eusse 
achevé  ma  [ihrase.  Je  vous  demandais  si  vous 
vouliiz  la  mort  du  peuple  par  la  Constitution; 
plutôt  que  de  le  sauver,  ou  de  la  sauver  elle- 
même  par  des  mesures  inconstitutionnelles, 
quoique  temporaires.  Ëntin,  qu'ils  ne  disent 
plus  :  c'est  la  Conslitulion  qui  doit  faire  nailre 
et  conserver  la  liberté,  mais  qu'ils  disent,  s'ils 
l'osent,  celle  monstrueuse  absurdité  :  c'est  à  la 
liberté  à  sf'  sacrilier  pour  la  Constitution;  comme 
si  la  Constitution  pouvait  être  quelque  chose 
sans  la  liberté! 

Apprenons,  Messieurs,  apprenons  de  l'antiquité 
à  sauver  les  Etals  dans  les  périls  extrêmes,  par 
des  mesures  extrêmes,  qui  s'écartaient  tempo- 
rairement de  la  Constitution,  pour  la  mieux 
sauver.  Apprenons  des  anciens  à  créer  des  ma- 
gistrats extraordinaires  pour  le  temps  seulement 
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du  danger  de  la  chose  publique;  magistrats  hors 
de  la  Constitution,  qui  recevaient  une  latitude 
de  pouvoir  et  d'autorité  au.ssi  extraordinaire  que 
les  circonstances.  La  France  eut  ses  cimné tables; 
Lacédémone,  ses  éplwres;  Corinlhe,  ses  stratèges  ; 
Syracuse,  ses  mégncUs;  l'Angleterre,  sou  pro- 
tecteur; Home,  .scv  ilirtateurs. 

Je  sais  que  ce  pouvoir  extraordinaire  devint 
funeste  au  Sénat  romain  et  à  l'Empire.  .Mais,  en 
profitant  des  fautes  de  l'antiquité,  il  serait  pos- 
sible sans  doute  de  jouir,  sous  une  autre  dénomi- 
nation, des  avantagi'S  d'un  pouvoir  moins  absolu, 
qui  n'exposerait  pas  la  liberté.  (Murmures.)  Un 
de  ces  moyens,  à  mon  avis,  pourrait  être  celui 
de  placer  temporairement  ce  pouvoir  et  seule- 
ment pendant  la  durée  du  danger  extrême  de 
la  patrie,  dans  le  Corps  législaiif,  quand  le  mo- 
ment serait  venu  où  une  telle  mesure  serait 
nécessité  par  la  détection  absolue  du  pouvoir 
exécutif,  et  de  le  faire  exercer,  dans  les  dépar- 
tements, par  des  commissaires  sous  ses  ordres 
et  sous  sa  dépendance,  sans  préjudice  des  pou- 
voirs ordinaires. 

Cette  mesure  aurait  cela  d'heureux,  qu'elle  ne 
causerait,  dans  la  nouvelle  organisation  de  l'Em- 
pire français,  qu'une  altération  passagère,  par  le 
déplacement  indispensable  et  seulement  momen- 
tané du  pouvoir  exécutif;  toutes  choses  d'ail- 
leurs restant  les  mêmes.  {Murmures  prolongés). 

Plusieurs  membres  :  C'est  horrible  ! 

M.  licmonley.  Monsieur  le  Président,  priez 
ces  Messieurs  d'attendre  patiemment  le  réveil 
de  M.  Torné,  car  sans  doute  il  se  réveillera. 

D'autres  membres  :  A  Goblentz  le  parjure,  il 
n'y  a  qu'un  prêtre  qui  puisse  se  parjurer  ainsi! 

M.  Topuc.  Attendez-moi  au  projet  de  décret, 
avant  de  vous  lâcher. 

Cependant,  Messieurs,  n'allez  pas  croire  que  je 
regarde  le  moment  présent  comme  celui  où  des 
mesures  aussi  extraordinaires  soient  instantes 
ou  doivent  être  actuellement  décrétées;  mais  si 
le  moment  n'est  pas  venu,  ou  je  m'abuse  ou  vous 
jugerez  peut-être  un  jour  qu'il  est  arrivé  :  il  est 
donc  de  la  sagesse  de  chacun  de  nous  de  réflé- 
chir d'avance  sur  les  principales  mesures  que  ce 
moment  critique  rendraient  nécessaires;  il  est 
de  voire  sageï>se  d'en  occuperles  politiques,  afin 
de  préparer,  pour  le  besoin,  l'opinion  publique 
à  une  grande  manière  de  repousser  une  grande 
agression  (l). 

(I)  Qu';i-t-ono)iposè  à  ces  grandes  vérités  politiques? 
Goinmcnt  a-t-on  essaye  de  justitier  les  liurlcmenls  du 
côté  droit,  et  l'inciviiiuo  fureur  des  Pastoret  et  des 
Vaublanc?  J'ai  cxaotemenl  recueilli  ces  misérables  apo- 
loo'ies  d'une  doctrine  hypocrite  et  sanguinaire. 

On  a  dil  que  j'avais  propos^  do  recourir  à  des  mesu- 
res inconstitutionnf>lles;  par  exetnide,  le  déplaceinent 
(lu  pouvoir  exécutif  aussitôt  après  la  duclaralion  du 
daa"er  de  la  patrie.  Mais  le  second  article  de  mon  pro- 
jet 3e  décret,  et  le  text•^  do  mon  discours  confondent 
également  celte  calomnie.  On  y  voit  que  ma  prédilec- 
lion  pour  celte  mesure  extraordinaire,  n'était  de  ma 
part  qu'une  simple  opinion,  et  non  un  projet  de  décret; 
que  cette  opinion  portail  sur  les  hypothèses  de  ta  dé- 
fection absolue  du  pouvoir  exécutif,  du  cas  où  cette 
défection  mettrait  la  patrie  ei  la  liberté  dans  un  danger 
extrême,  et  de  l'insuffisauco  des  mesures  prises  daas 
la  Constitution  pour  sauver  l'Etal  et  la  sauver  elle- 
même.  .        ■    j 

La  patrie,  a-t-on  dil,  ne  sera  jamais  dans  cette  es- 
pèce de  daii^'er.  Je  fus  pour  celi  les  vaux  les  plus  ar- 
dent-; mais  je  n'en  regarde  pas  moins  ce  danger 
comme  possible,  et  digne  par  conséquent  de  la  pré- 
voyante sollicitude  do  tout  bon  citoyen,  surtout  do  la 
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A  cet  égard,  Messieurs,  je  me  boriierai  dans 
mon  projet  de  décret,  à  une  simple  réserve,  qui 
ne  sera  qu'un  acte  conservatoire  du  droit  de 


incditatioii  individuelle  des  législateurs.  Ce  danger  vous 
parait-il  impossible,  à  vous,  Messieurs,  Pastorel,  Vau- 
blauc  et  C'"  ?  En  ce  cas,  vous  ne  pouviez  me  reprocher 
que  de  n'avoir  pas  vu  aussi  loin  que  vous  dans  ce 
sombre  avenir  :  mais  mou  opinion  hypothétique  reste 
évidente;  et  vous  n'attaquez  que  ma  supposition. 

On  a  dit  encore  :  le  danger  de  la  défection  absolue 
du  pouvoir  exécutif,  en  le  supposant  réalisé,  ne  serait 
pas  extrême.  Est-ce  encore  là  votre  subterluge,  ridicules 
accusateurs  qui  avez  souillé  la  tribune  de  la  liberté  de  mo- 
tions inquisitoriales  ?  Eh  bien  !  la  question  se  réduisait 
donc  entre  nous  a  savoir  si  je  raisonnais  dans  une  hypo- 
thèse possible  ;  et  mon  erreur  ou  la  vôtre  ne  pouvait  être 
encore  qu'une  erreur  de  fait,  ou  plulôt  une  erreur  en 
prévoyance  des  faits  à  venir;  mais  l'hypoihése  une  fois 
admise,  qu'avcz-vous  dit  pour  combattre  mon  opinion? 
Rien  :  vous  m'avez  attaqué  avec  vos  armes  ordinaires, 
de  grands  mots  insigniliants,  et  des  réclamations  hypo- 
crites. 

On  a  dit  eulin  ;  MM.  Pastoret  et  Vaublanc  ont  jugé 
que  le  danger  de  la  patrie  fût-il  extrême,  fûi-il  causé 
par  la  défection  absolue  du  pouvoir  exécutif,  la  Cons- 
titution fournirait,  même  dans  les  circonslanees  pré- 
sentes, des  mesures  suftisantes  pour  sa  propre  "conserva- 
tion et  le  salul  de  l'Etat.  Etait-ce  là,  Messieurs,  votre 
opinion?  C'est  en  ce  cas  vous  ou  moi  qui  avons  mal 
vu  les  ressources  de  la  Constitution  :  Je  veux  bien 
pour  un  moment  convenir  que  c'est  moi  qui  l'ai  mal 
jugée.  Qu'avez-vous  pu  voir  dans  une  telle  erreur,  qui 
fût  digne  de  votre  grande  colère,  et  qui  dût  m'utlirer 
vos  auathèmes?  N'etions-nous  pas  également  attaclies 
à  la  Constitution,  vous,  en  y  tenant,  parce  que  vous  U 
jugiez  (apahle  de  se  conserver  et  de  maintenir  la  li- 
berté nationale  par  ses  seules  ressources;  moi,  en  pré- 
voyant que  pour  la  sauver,  il  faudrait  peut-être,  un 
jour,  la  fermer  pour  un  temps,  et  chercher  ailleurs  des 
ressources  de  salut  adaptées  à  la  crise  où  nous 
sommes? 

Vous,  Messieurs  les  docteurs  en  Constitution,  qui 
l'avez  plus  feuillantisée  que  feuilletée,  montrez-nous  ces 
ressources  décisives  et  tranquillisantes  ;  mais  laisscz-là 
ces  potions  anodines  que  vous  tenez  toujours  prêtes 
pour  endormir  les  imbéciles. 

Serait-ce  la  déchéance  des  ministres?  Ce  serait  sur- 
tout en  vos  mains  que  cette  misérable  ressource  aurait 
de  grands  etlcts,  depuis  qu'ils   ne  sont  plus  Jacobins! 

On  voit  bien  que  pour  vous,  Messieurs,  le  châtiment 
de  quelques  ministres  serait  un  dédommagement  du 
massacre  d'une  partie  de  la  nation  et  de  l'asservisse- 
ment do  l'autre  partie  :  si  c'est  là  voire  bénin  calcul, 
ce  n'est  pas  le  mien. 

Serait-ce  la  déchéance  du  monarque?  Est-il  bien  vrai 
que  ce  soit  pour  n'avoir  pas  donné  la  priorité  à  cette 
mesure,  que  vous  auriez.  Messieurs,  réclamé  contre  moi 
la  censure  ou  rAbbave^?  Expliquez-vous. 

Jl  est  vrai  que  cette  mesure  est  constitutionnelle,  et 
que  des  informations  complètes  pourraient  peut-être  la 
justifier;  mais  ce  n^est  pas  quauJ  la  liberté  va  périr 
par  le  fait  du  pouvoir  exécutif,  qu'on  peut,  sans  l'ex- 
poser à  périr  plus  tôt,  entreprendre  ce  procès  orageux 
et  interminable  :  il  est  plus  couri  et  plus  sage  de  faire 
pendant  quelque  temps  pour  liu  la  tâche  qu'il  n'a  pas 
voulu  faire. 

Mais  laissons'là  toutes  les  digressions.  Dans  toutes  les 
hypothèses  que  j'ai  faites,  et  d'après  lesquelles  j'ai 
raisonné,  quelle  serait  votre  opinion?  Vous  voilà  contre 
le  mur.  Réponse,  je  vous  prie,  et  réponse  catégorique. 

Je  sais  qu'en  allant  exhaler  votre  rage  à  la  tribune 
contre  mon  opinion,  vous  avez  de  cela  seul  paru  adop- 
ter l'opinion  contradictoire;  mais  cela  ne  me  suffit  pas  : 
à  bas  le  masque,  Messieurs  !  il  n'est  pas  question  ici 
de  tergiverser.  En  supposant  le  danger  extrême  de  la 
pc'vtrie,  en  supposant,  surtout  que  ce  danger  vint  prin- 
cipalement de  la  défection  absolue  du  pouvoir  exécutif; 
en  supposant  enfin  que  la  Constitution  ne  contienne 
que  des  mesures  insufiisanles  dans  la  crise  où  nous 
sommes,  pour  se  maintenir  elle-même  et  pour  maintenir 
la  liberté  publique  ;  vaudrait-il  mieux  sacrifier  la  Cons- 
titution et  la  liljertê,  que  de  recourir  pour  le  salut  de 


toute  nation  libre  que  des  tyrans  voudraient  as- 
servir. 

PROJET  DE  DÉCRET  D'URGENCE. 

«  L'Assemblée  nationale,  con.-^idérant  que  la 
Constitution  française  e(  la  liberté  sont  lorte- 
raent  menacées  :  au  dehors,  par  des  forces  redou- 
tables dont  nos  frontières  vont  être  inondées; 
dans  nos  armées,  par  la  pénurie  d'Iiommes  et 
d'approvisionnements  où  les  ont  laissées  des  mi- 
nistres infidèles,  et  par  les  dissentiments  politi- 
ques qu'on  y  a  semés  pour  les  diviser;  dans  les 
cours  étrangères, par  l'inertieperfideoùla  sourde 
malveillance  du  corps  diplomatique,  pendant 
que  des  princes  puissants  se  liguaient  contre  la 
souveraineté  nationale;  au  sein  clu  royaume,  par 
la  multitude  innombrable  et  disséminée  des  ci- 
toyens pervers  qui  fomentent  la  guerre  civile; 
dans  quelques  départements,  par  l'incivisme  de 
certaines  autorités  constituées;  dans  la  capitale, 
par  des  nuées  de  demi-émigrés  et  de  brigands  qui 
la  menacent  d'une  subversion  effroyable;  à  la 
cour,  par  les  complots  toujours  renaissants  d'un 
comité  secret  qui  ne  res[)ire  qu'oppression,  eljpar 
un  ministère  qui,  à  un  instant  près,  a  été  cons- 
tamment fidèle  au  mensonge  et  à  la  trahison: 
enlin,  dans  le  Corps  législatif,  par  d'horribles 
trames  contre  sa  sûreté,  et  par  des  divisions  dé- 
plorables : 

"  Considérant  que  les  principaux  fils  de  ces 
trames  désastreuses  sont  visiblement  dans  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  sur  qui  seul  la  Cons- 
titution s'était  loyalement  reposée  du  soin  d'as- 
surer la  marche  de  la  [Révolution  ; 

«  Considérant  enfin  que,  danscescirconstances, 
c'est  de  son  courage  et  d'un  grand  développe- 
ment de  ses  forces  que  la  nation  doit  attendre 
le  triomphe  de  sa  Constitution  et  de  sa  liberié; 
que  pour  l'élever  au-dessus  des  plus  grands 
dangers,  il  suffît  de  les  lui  montrer,  et  qu'en- 
suite il  n'est  pas  de  mesure  extrême  qui  ne  soit 
au  dessous  de  l'énergie  qui  l'attache  à  la  base 
immuable  de  l'égalité,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

PROJET  DE  DÉCRET  DÉFINITIF. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire,  et 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

M  Art.  l'=^  Dans  les  circonstances  critiques  où 
se  trouvent  actuellement  la  nation,  le  Corps  lé- 
gislatif ne  pourrait,  sans  trahir  sa  confiance, 
négliger  ou  retarder  de  lui  adresser  la  déclara- 
tion suivante  : 

Ciloyens,  la  patrie  est  en  danger. 

«  Art.  2.  Je  réserve  l'Assemblée  nationale,  en 
conséquence  de  sa  déclaration  faite  à  l'article  1"", 
de  prendre,  selon  que  le  danger  de  la  patrie 
pourrait  empirer,  en  sus  des  mesures  arrêtées 
par  son  décret  du  4  juin  courant,  telles  autres 

l'une  ou  de  l'autre,  à  des  mesures  seules  capables  de  ce 
grand  effet,  quoique  iuconstiiulionnelles  ?  si  telle  est 
votre  scandaleuse  doctrine,  je  vous  dénonce.  Messieurs, 
à  la  France  entière,  comme  des  ennemis  mortels  do  la 
Constitution,  du  peuple  et  de  la  patrie. 

Ces  Messieurs  ont  dit  encore  que  ce  n'était  pas  le 
moment  de  publier  cette  vérité.  Pour  ces  endormeurs, 
celte  vérité  se  dira  toujours  trop  tôt,  jusqu'à  ce  qu'il 
ne  soit  plus  temps  do  la  dire.  Ah  !  pauvre  peuple,  que 
tu  as  là  do  pauvres  amis  !  [ISote  de  V opinant.) 
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mesures  puissantes  que  les  circonstances  pour- 
raient rendre  nécessaires;  même,  s'il  le  faut,  de 
se  régler  principalement  par  la  maxime  supé- 
rieure à  toute  Constitution,  le  salut  du  peuple  est 
la  loi  suprême. 

Un  membre  :  L'impression  ! 

M.  Pastoret.  Vous  venez  de  l'entendre,  Mes- 
sieurs, ce  discours  sorti  des  presses  de  Coblentz. 
{Murmures  à  droite  ;  applaudissemenls  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.)  Enfin  elle  a  éclaté  cette  coa- 
lition annoncée  depuis  si  loiifitemps,  entre  les 
laclieux  du  deliors  et  les  factieux  du  dedans. i  1 
est  donc  bien  évident  que  tous  nos  ennemis  ne 
sont  pas  dans  le  Brabant  et  sur  les  bords  du 
Rhin.  L'aristocratie  qui  n'ose  plus  se  montrer 
aujourd'hui  sous  un  visage  déshonoré,  prend  les 
livrées  du  patriolisme.  {Applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.)  Les  vrais  aristocrates  sont 
les  factieux.  {Applaudissements.)  Ils  n'osent  plus 
attaquer  la  liberté,  ils  trouvent  plus  adroit  et 
plus  court  de  chercher  tous  les  moyens  de  la 
détruire.  Mais  la  France  résistera. 

l'iiisieurs  membres  .-Oui,  oui  {{Applaudissements.) 

M.  Pastorel.  Des  hommes  qui  ont  juré  de 
maintenir  la  Constitution,  viennent  ici  de  si- 
gnaler par  un  discours  entier,  par  le  parjura,  la 
désobéissance  à  la  loi.  En  parlant  des  dangers 
de  la  patrie,  ils  ont  accru  ces  dangers  par  leurs 
propositions  coupables.  S'il  était  possible  que 
l'Assemblée  nationale  ne  témoignât  pas  sa  pro- 
fonde indignation...  {Murmures  à  droite.)  11  est 
temps  qu'elle  fasse  sentir  que  nous  n'avons  pas 
échappe  au  despotisme  d'un  seul,  pour  tomber 
sous  le  despotisme  des  orateurs  anarchiques.  II 
est  temps  qu'elle  fasse  sentir  que  la  Révolution 
a  été  faite  par  tous  les  Frani;ais,  et  non  pour 
quelques  chefs,  sans  pudeur,"  de  la  démagogie 
en  délire.  {Applaudissements  à  gauche,  murmures 
à  droite.)  Je  demande  que  l'Assemblée,  au  lieu 
de  permettre  l'impression  d'un  pareil  discours, 
déclare  formellement  qu'elle  Timprouve,  et  que 
l'auteur  soit  envoyé,  pour  3  jours,  à  l'Abbaye. 
{Nouveaux  applaudissements  à  gauche;  murmures 
à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix! 

M.  ISasire.  Pour  pouvoir  improuver  le  dis- 
cours, il  faut  le  connaître;  j'en  demande  donc 
l'impression. 

M.  l'iénot-Waiiiilanc.  La  première  idée  que 
fait  naître  le  discours  que  nous  avons  entendu, 
est  combien  il  est  éloigné  du  courage  que  l'ora- 
teur nous  avait  promis  en  le  commençant.  En 
examinant  les  fautes  des  pouvoirs  constitués, 
il  y  a  mêlé  des  réflexions  dictées  par  l'amertume. 
11  a  rejeté  loin  de  lui  l'union.  11  a  semblé  qu'il 
regardait  comme  coupables  ceux  qui  la  denian- 
dent,  cette  sainte  union.  Il  a  été  conséquent 
avec  lui-même.  Ami  de  la  discorde,  il  a  essayé 
d'en  jeter  dans  l'Empire  le  brandon  empoisonné. 
{Murmures.)  Oui,  Messieurs,  ne  vous  y  trompez 
pas,  le  jour  le  plus  fatal  sera  celui  où  1  on  s'écar- 
tera de  la  Constitution;  car  dès  lors  les  partis 
se  forment;  ils  se  combattent;  ils  ne  présentent 
plus  aux  ennemis  une  masse  redoutable.  .Mais, 
l'ennemi,  riant  de  votre  sot  orgueil,  riant  de  vos 
absurdes  vanités,  attaquera  les  partis  les  uns 
après  les  autres,  les  mettra  à  ses  pieds,  et  la 
liberté  sera  perdue.  {Rires  ironiques  à  droite.) 

Songez-y,  le  jour  où  l'on  comptera  plusieurs 
partis  dans  la  nation,  les  émigrés  auront  droit 
de  s'y  mêler.  Car,  dès  lors,  il  n'y  aura  plus  de 
volonté  générale.  Ils  formeront  aussi  un  parti. 


Et  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  aura  le  droit 
de  les  déclarer  rebelles?  {Murmures.)  Oui,  Mes- 
sieurs, du  jour  où  la  Constitution  ne  montrera 
plus  où  est  la  volonté  générale,  de  ce  jour  on  ne 
peut  plus  appeler  les  émigrés  des  rebelles.  Mais 
jusque-là,  et  nous  ici,  et  les  braves  soldais  sur 
nos  frontières,  combattant  pour  cette  volonté 
générale,  il  est  impossible  à  l'Europe  entière,  il 
est  impossible  aux  aristocrates  de  nous  vaincre; 
c'est  là  ce  qui  fait  notre  force.  {Murmures  à 
droite.) 

Ce  n'est  plus  à  l'Assemblée,  c'est  à  ces  Mes- 
sieurs que  je  demande  du  silence.  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  A  l'ordre  ! 

M.  le  Président.  Monsieur  l'opinant,  comme 
je  ne  connais  pas  ces  Messieurs,  je  vous  prie  de 
vous  adresser  à  l'Assemblée,  et  je  vous  rappelle 
à  l'ordre. 

M.  Viért«t-%'anblanc.  Je  soutiens,  Messieurs, 
que  la  plus  grande  force  de  la  nation  résidf 
dans  l'union,  et  que  cette  union  ne  peut  existe. 
sans  une  loi  commune  et  constitutionnelle,  qui 
lasse  plier  toutes  les  volontés,  je  conclus  de  ce 
principe,  que  tous  ceux  qui  proposent  ouverte- 
ment de  porter  atteinte  à  la  Constitution,  pro- 
posent, dès  lors,  de  porter  dans  le  royaume  la 
désunion  et  la  discorde.  Ehl  de  quel  droit,  Mes- 
sieurs, celui  qui  deviendra  parjure,  attachera- 
t-il  l'infamie  au  nom  de  ces  lâches  officiers  qui 
ont  déserté  leurs  drapeaux?  Je  me  réunis  à  l'in- 
dignation et  à  la  demande  de  M.  P.istoret.  Je 
demande  que  l'auteur  du  discours  soit  improuvé 
et  rappelé  à  Tordre  avec  censure. 

M.  ISlarant.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Il  y  a  environ  6  semaines  que  M.  Torné 
vint  me  trouver  dans  le  jardin  des  Feuillants  où 
je  me  promenais.  M.  Torné  me  demanda  ce  que 
je  pensais  des  préparatifs  de  la  guerre  qui  se 
faisait  et  de  la  situation  de  la  France,  telle  qu'elle 
paraissait  devoir  arriver.  {Bruit.)  M.  Torné 
ajouta,  que  pour  sauver  le  peuple,  il  fallait  ré- 
former la  Constitution,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'emparât  de  tous  les  pouvoirs;  que,  si  dans 
cette  circonstance  il  y  avait  des  récalcitrants,  il 
fallait  transporter  l'Assemblée  nationale  dans  le 
Midi,  et  mettre  la  Loire  entre  les  récalcitrants 
et  FAssemblée  nationale.  Je  lui  répondis  que  le 
salut  du  peuple  consistait {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Oui,  il  y  a  plusieurs 
témoins  qui  ont  entendu  pareille  chose! 

ly autres  membres  :  C'est  aifreux;  ah!  le  scélé- 
rat ;  ah  !  le  prêtre  ! 

M.  Topiié.  Je  demande  la  parole. 

M.  Carnot-Fculciiis,  le  jeune.  Jel  demande 
l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propositions. 

Plusieurs  membres:  La  division! 

D'autres  membres  :  Non,  non! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jolir  sur  la 
motion  d'impression.) 

M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  Messieurs, 
je  viens,  au  nom  du  roi,  apporter  à  l'Assemblée 
nationale  un  message  dont  Sa  Majesté  m'a  chargé. 
Je  saisis  avec  empressement,  Messieurs,  cette 
occasion  de  renouveler  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  mon  respect  et  de  mon  dévoue- 
ment entier  à  la  Constitution. 

Lettre  du  roi  du  4  juillet,  Van  l^"  delà  liberté. 

<(  Nous  touchons.  Messieurs,  à  cette  époque 
fameuse  oii  les  Fran(.ai8  vont,  dans  toutes  les 
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parties  de  l'Empire,  célébrer  la  mémoire  d'un 
pacte  d'alliance  contracté  sur  l'autel  de  la  patrie 
le  14  juillet  1790.  La  loi  proliibe  toute  ledéra- 
tion  particulière;  elle  ne  permet  qu'un  renou- 
vellement annuel  du  pacte  tedératif  daud  le  chef- 
lieu  de  chaque  district.  Mais  nous  avons  entre 
nos  mains  une  mesure  qui,  sans  porter  la  plus 
légère  atteinte  au  texte  de  la  loi,  me  paraît  au 
jiiveau  des  grands  événements  qui  se  pressent 
de  toutes  parts.  C'est  surtout  lorsqu'une  grande 
nation  porte  la  guerre  au  dehors,  pour  la  défense 
de  la  liberté,  qu  elle  sent  plus  vivement  le  besoin 
de  maintenir  la  paix  au  dedans.  Lorsque  toutes 
les  dissensions  intestines  semblent  coïncider 
avec  la  guerre  étrangère,  lorsque  des  méchants 
veulent  exciter  des  troubles,  les  citoyens  pai- 
sibles ont  besoin  d'être  rassurés.  Il  faut  prouver 
aux  armées  qui  sont  sur  nos  frontières  qu'elles 
combattent  réellement  pour  la  paix  et  pour  la 
liberté  de  leur  pays.  J'ai  cru,  Messieurs,  que  nous 
ne  pouvions  leur  en  donner  un  garant  plus  sur 
que  la  réunion  des  2  pouvoirs  constitués  renou- 
velant le  14  juillet,  autour  de  l'autel  de  la  patrie, 
le  même  vœu  :  celui  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 
«  Un  grand  nombre  de  Français  accourent  de 
tous  les  départements;  ils  pensent  doubler  leurs 
lorces  et  leur  courage,  si,  près  de  partir  pour 
les  frontières,  ils  sont  admis  à  célébrer  l'anni- 
versaire de  la  fédération  avec  leurs  frères  de 
la  ville  de  Paris.  Je  vous  exprime  le  désir  d'al- 
ler au  milieu  de  vous  recevoir  leur  serment 
[Appiaudissemenls  ù  droile  et  au  centre  et  d'nis 
les  tribunes),  et  de  prouver  aux  malveillants  qui 
cherchent  à  perdre  la  patrie  en  nous  divisant, 
que  nous  n'avons  qu'un  même  esprit,  celui  de 
la  Constitution;  et  que,  si  iious  sommes  forcés  à 
la  guerre,  c'est  principalement  par  la  paix  inté- 
rieure que  nous  voulons  préparer  et  assurer  nos 
victoires. 

«  Sig7ié  :  Louis. 
«  Contresigné  :  DeJOLV.  » 

{JSouveaux  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'envoi 
aux  83  départements  ! 

D'autres  membres  :  Et  à  l'armée  ! 

M.  CaiBiiM»!!.  Sur  l'envoi  aux  83  départements 
je  demande  la  parole.  iNous  devons  tous  être 
dans  la  Constitution,  et  ne  jamais  nous  en  écarter. 
Le  roi  est  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif. 
Le  roi  est  le  premier  citoyen  de  la  nation.... 

M.  IBrmict.  Et  le  représentant  héréditaire. 

M.  Caïuboii.  Je  n'oublierai  pas  le  titre  de 
représentant  héréditaire;  comme  l'Assemblée 
nationale  a  le  titre  de  représentant  électif;  et 
dans  un  gouvernement  représentatif,  celui  qui 
se  renouvelle  le  plus  souvent  est  le  meilleur. 
Mais  je  n'oublierai  pas  non  plus  que  le  roi  est 
citoyen;  que  lorsque  la  nation  est  assemblée, 
c'est  le  souverain  qui  reçoit  le  serment  et  le  roi 
dit  qu'il  recevra  le  serment  de  tous  les  citoyens. 

Plusieurs  membres  [à  gauche)  :  Avec  vous! 

M.  <l3ainl»on.  Messieurs,  je  crois  que  lorsqu'il  y  a 
une  tédération  où  tous  les  citoyens  sont  appelés 
de  tous  les  districts,  c'est  la  nation  elle-même... 
{Holejits  murmures  à  droite.)  Mais,  Messieurs, 
il  est  possible  dans  un  gouvernement  libre,  de 
dire  son  opinion  sur  une  matière  aussi  délicate, 
où  la  souveraineté  peut  être  attaquée.  Ici,  je 
crois  ne  point  parler  contre  la  Constitution,  je 


crois  la  défendre;  et  je  la  défends  de  conviction. 
Si  je  croyais  n'être  pas  dans  la  Constitution,  je 
ne  [)rononcerais  pas  mon  opinion  :  on  la  com- 
battra. Si  je  trouve  les  raisons  bonnes,  je  m'y 
rendrai.  Je  ne  demande  que  la  vérité. 

M.  Mathieu  Dumas.  C'est  une  erreur  de 
fait,  qui  peut  être  relevée  par  une  nouvelle  lec- 
ture de  la  lettre  du  roi,  je  demande  qu'elle  soit 
faite. 

(L'Assemblée  ordonne  une  seconde  lecture  de 
la  lettre.) 

M.  Quînettc,  secrétaire,  fait  une  seconde  lec- 
ture de  la  lettre  du  roi  : 

Paris,  le  4  juillet,  l'an  IV®  delà  liberté. 

«  Nous  touchons.  Messieurs,  à  cette  époque 
fameuse  où  les  Français  vont,  iians  toutes  les 
parlii^s  de  l'Empire,  célébrer  la  mémoire  du 
pacte  d'alliance  contracté  sur  l'autel  de  la  patrie 
le  14  juillet  1790.  La  loi  prohibe  toute  fédération 
particulière;  elle  ne  permet  qu'un  nmouvelle- 
ment  annuel  du  pacte  fédcratif  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  district;  mais  nous  avons  entre 
nos  mains  une  mesure  qui.  sans  porter  la  plus 
légère  atteinte  au  texte  de  la  loi,  me  paraît  être  au 
niveau  des  grands  événements  qui  se  pressent  de 
toutes  parts.  C'est  surtout  lorsqu'une  grande 
nation  porte  au  deiiorsla  guerre  pour  la  défense 
de  la  liberté,  qu'elle  sent  plus  vivement  le  besoin 
de  maintenir  la  paix  au  dedans.  Lorsque  toutes 
les  dissensions  intestines  coïncident  avec  la 
guerre  étrangère,  lorsque  des  méchants  veulent 
exciter  le  trouble,  les  citoyens  paisibles  ont 
besoin  d'être  rassurés,  il  faut  prouver  aux 
armées  qui  sont  sur  nos  frontières  qu'elles  com- 
battent pour  la  paix  et  pour  la  liberté  du  pays. 
J'ai  cru.  Messieurs,  que  nous  ne  pouvions  donner 
un  garant  plus  sur  que  la  réunion  des  deux  pou- 
voirs constitués,  renouvelant  le  14  juillet  autour 
de  l'autel  de  la  patrie,  le  même  vœu,  celui  de 
vivre  libres  ou  mourir. 

»  Un  grand  nombre  de  Français  accourent  de 
tous  les  déparlements;  ils  pensent  doubler  leurs 
forces  et  leur  courage,  si,  près  de  pariir  pour 
nos  frontières,  ils  sont  admis  à  célébrer  l'anni- 
versaire delà  fédération  avec  leurs  frères  de  la 
ville  de  Paris.  Je  vous  exprime  le  désir  d'aller 
au  milieu  de  vous  recevoir  leur  serment,  et  de 
prouver  aux  malveillants  qui  cherchent  à  perdre 
la  patrie  en  nous  divisant,  que  nous  n'avons 
qu'un  même  esprit,  celui  de  la  Constitution,  et 
que  si  nous  sommes  forcés  à  la  guerre,  c'est  prin- 
cipalement par  la  paix  intérieure  que  nous  vou- 
lons préparer  et  assui'er  nos  victoires.  » 

«  Signé  :  LouiS. 

«  Contresigné  :  Dejoly.  » 

M.  CaiMlion.  J'avais  toujours  pensé,  comme 
je  le  pense  encore,  que  dans  un  gouvernement 
représentatif,  il  y  a  deux  manières  de  repré- 
senter la  nation.'  Lorsqu'elle  reprend  tous  les 
pouvoirs,  et  qu'elle  exerce  le  grand  pouvoir 
national.  Autrement,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  je  ne  connais  la  nation  que  par  ses 
représentants;  donc  le  roi  ni  le  Corps  législatif, 
n'ont  aucun  serment  à  recevoir  des  citoyens. 
Lorsqu'avec  le  roi  nous  prêterons  un  serment,  la 
nation  représentée  aura  prêté  le  serment;  voilà 
ce  que  j'entends  par  la  nation.  Il  y  aura  des 
citoyens  qui  assisteront  à  celle  fêle;  et  dans  le 
terme  constitutionnel,  ils  pourront  adhérer  à  ce 
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serment  par  un  vœu  unanime,  mais  ils  n'en 
auront  pas  moins  prêté  le  serment,  lorsque  le 
représentant  héréditaire  et  les  représentants 
élus  rjuironl  prêté. 

Ici,  je  cuncjois  que,  dans  un  commencement 
de  Con^titulion  on  peut   souvent  s'écarter  du 
sens,  em[)Ioyer  un  mot  à  la  place  d'un  autre. 
Cependant  j  ai  vu  avec  peine  que  le  roi  propo- 
sait d'aller  recevoir  un  serment  dans  un  moment 
où  on  cherche  à  augmenter  l'autorité  royale, 
d'une  part;  et  l'aulorile  populaire  de  lautre.  Je 
ne  doute  pas  qu'en  taisant  cette  observation  au 
roi,  il  ne  change  ce  terme,  qui  pourrait  être  très 
dangereux. 
M.  Diiniolard  monte  à  la  tribune. 
Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 
(L'Assemblée  décrète  que   la  discussion  n'est 
pas  fermée.) 

M.  Dumolard.  J'ai  écouté  attentivement  la 
lecture  delà  lettre  du  roi;  je  n'y  ai  rien  trouvé 
d'inconstitutionnel,  rien  qui  puisse  choquer  le 
patriote  le  plus  scrupuleux.  Je  suis  bien  con- 
vaincu, comme  M.  Cambon,  que  si  la  nation  tout 
entière  était  assemblée,  elle  seule  pourrait  rece- 
voir le  serment  fédératif,  parce  que  la  nation 
est  le  souverain,  parce  que  là  où  est  le  représenté, 
les  fonctions  des  représentants  finissent.  Mais 
les  citoyens-soldats  qui  viennent  à  Paris,  non 
seulement  ne  sont  pas  le  souverain,  mais  même 
ils  n'ont  aucun  caractère  de  représentation,  et 
j'insiste  sur  ce  principe,  parce  que  lui  seul  peut 
garantir  d'une  subversion  totale,  l'édiUce  d'un 
gouvernement  représentatif. 

Les  représentants  du  peuple  français  sont  le 
Corps  législatif  et  le  roi.  Lorsque  ces  deux  pou- 
voirs constitutionnels  reçoivent  un  serment,  ils 
le  reçoivent  au  nom  du  souverain  dont  ils  sont 
les  organes.  {Applaudïssemenls.)  Je  pense  qu'on 
a  eu  tort  d'envisager  la  lettre  du  roi,  l'intention 
de  vous  rendre  les  simples  témoins  d'un  ser- 
ment qui  lui  serait  prêté.  On  adonné  une  inter- 
prétation très  fausse  au  désir  que  témoigne  le 
monarque  d'aller  au  milieu  de  vous  recevoir  le 
serment  des  fédérés.  11  est  évident  que  le  roi  a 
entendu  que  ce  serment  serait  prêté  entre  les 
mains  des  représentants  élus  et  du  représentant 
héréditaire  réunis.  {Hunnures  à  droite.) 

Il  est  un  autre  motif  qui  autorise  le  roi  à 
s'associer  à  vous  pour  la  réception  du  serment. 
La  Constitution  l'a  déclaré  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif  et  les  citoyens  qui  se  rendent  à 
la  fédération  étant  destinés  à  former  un  camp 
de  réserve  pour  couvrir  Paris,  rien  n'est  plus 
simple  et  plus  constitutionnel  que  de  leur  l'aire 
prêter  serment  entre  les  mains  du  chef  de 
l'armée.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  le  serment 
qui  doit  être  prononcé  porte  expressément  la 
promesse  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi  Le  roi,  est  donc  partie  intégrante  dans  le 
serment,  il  peut  donc  le  recevoir.  Mais  je  veux 
bien  écarter  tous  ces  raisonnements,  car  je  suis 
persuadé  que  si  le  roi  avait  cru  que  celte  e.K- 
pression  pouvait  causer  quelques  inquiétudes 
dans  l'Assemblée,  il  ne  s'en  serait  pas  servi.  Je 
remarque  dans  sa  démarche  l'expression  d'un 
sentiment  bien  précieux,  c'est  lintention  de 
rétablir  la  paix  dans  l'iîmpire,  et  de  prouver  à 
nos  ennemis  extérieurs  qu'ils  éprouveront  une 
résistance  égale  de  la  part  du  peuple  et  de  tous 
ses  représentants.  Je  désire  que  l'Assemblée  ré- 
ponde à  son  tour,  avec  franchise,  avec  loyauté, 
a  cette  ouverture  du  monarque  que  l'on  parait 
désirer  avec  tant  d'ardeur.  Quel  est  donc  ce 
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génie  malfaisant  qui  se  plaît  à  propager  le  trouble 
et  la  défiance,  lorsque  nous  paraissions  tous 
convaincus  que  les  malheurs  de  la  France  ne 
pouvaient  avoir  un  terme  que  par  l'harmonie 
des  pouvoirs?  Je  propose  de  décréter  :  1"  le  renvoi 
du  message  du  roi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique; 2"  l'impression  et  l'envoi  de  cette  lettre 
aux  83  départements  et  à  l'armée.  Elle  peut  de- 
venir, en  elfet,  un  sujet  de  terreur  pour  les  mal- 
veillants et  l'esDoir  de  tous  les  amis  de  l'ordre 
et  de  la  liberté.  Je  propose  enfin  que  l'Assemblée 
témoigne  au  roi  par  un  message,  la  satisfaction 
qu'elle  éprouve  et  son  empressement  à  se  réunir 
à  lui! 

M.  Carnot-Feiileiii^i,  le  jeune.  Je  demande 
l'ajournement  de  l'impression  et  de  l'envoi. 

(L'Assemblée  renvoie  le  message  du  roi  au 
comité  d'instruction  publique  pour  en  faire  le 
rapport  à  la  séance  du  lendferaain.) 

M.  L.ajurd,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
pour  me  conformer  au  décret  de  ce  jour,  et  faire 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  les  mesures 
que  j'ai  prises  pour  renforcer  nos  armées,  je  ne 
puis  que  répéter  les  divers  comptes  que  je  vous 
ai  déjà  adressés,  et  notamment  celui  du  9  de  ce 
mois.  N'étant  chargé  du  département  de  la  guerre 
que  depuis  le  16  du  mois  dernier,  je  ne  ferai 
que  rappeler  à  l'Assemblée  nationale  la  proposi- 
tion du  roi,  en  date  du  29  juin,  de  former  les 
nouveaux  bataillons.  Le  même  jour  j'ai  donné 
ordre  de  faire  marcher  pour  l'armée  du  Khin, 
8  bataillons,  qui  précédemment  s'étaient  rendus 
à  l'armée  du  Midi,  dans  le  déparlement  de  l'Ain. 
Le  22  juin  j'ordonnai  aux  différents  régiments 
de  l'armée,  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité 
pour  porter  promptement  les  forces  au  complet 
de  guerre,  en  autorisant  les  chefs  à  détacher, 
pour  le  travail  des  recrues,  le  nombre  d'officiers 
et  sous-officiers  nécessaires.  Le  24  j'ai  écrit  aux 
directoire  de  déparlement,  pour  les  engager  à 
accélérer  l'inscriplion  des  citoyens  qui  se  voue- 
raient volontairement  au  service  des  légions  et 
des  compagnies  franches.  Il  a  été  adressé,  à  cet 
ellet,  des  modèles  de  registres  et  état  d'inscrip- 
tion, et  registres  de  routes,  d'après  lesquels  les 
hommes  inscrits  devront  se  rendre  aux  3  points 
de  l'armée  du  Nord,  du  Centre  et  du  Rhin,  pour 
être  répartis  de  ces  3  dépôts,  dans  les  différents 
corps  d'anciennes  ou  de  nouvelles  levées. 

J'ai  adressé  à  l'Assemblée  nationale  des  exem- 
plaires de  ces  difl'érentes  pièces. 

Le  29  juin,  j'ai  ordonné  au  commandant  de  la 
17"  division,  de  tenir  prêts  à  faire  marcher,  des 
bataillons  de  l'infanterie  de  ligne  et  de  l'infan- 
terie légère  qui  sont  à  Paris,  et  qui  seraient 
portés  aux  frontières,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée,  qui  ne  m'est  point  ofliciellement 
connu.  J'observe  à  l'Assemblée  que  ces  corps 
n'ont  point  été  portés  au  pied  de  guerre,  et  que 
j'en  ai  donné  l'ordre  sur-le-champ,  afin  de  ren- 
forcer à  fur  et  à  mesure  les  bataillons  que  ces 
corps  fourniront. 

Le  30,  il  a  été  écrit  à  chaque  directoire  de  dé- 
partement pour  les  prévenir  que  plusieurs  ré- 
giments de  l'armée  étaient  incomplets,  et  qu'il 
était  important  qu'ils  missent  tous  leurs  soins 
pour  que  le  mode  de  recrutement  réglé  par  la 
loi  du  25  janvier,  continue  à  avoir  son  exécution. 

Le  même  jour  il  fut  ordonné  aux  4  régiments 
de  cavalerie,  qui  sont  dans  l'intérieur,  de  se 
préparer  à  envoyer  aux  armées  tout  ce  qui  leur 
est  possible  de  fournir.  — - 

Le  l*""  juillet,  4  bataillons  de  troupes  légères 
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et  \2  compagnies  de  grenadiers  faisant  partie 
du  petit  nombre  de  troupes  resté  dans  l'intérieur 
ou  sur  les  côies,  oni  eu  ordre  de  se  mettre  en 
marche  siir-le-cliamp  [)Ourse  rendre  aux  armées. 
J'ai  déjà  expédié  à  M.  Montesquieu  l'ordre  du 
roi,  pour  l'aire  passer  20  bataillons  de  son  armée 
dans  celle  du  Rhin.  Cette  disposition  est  motivée 
sur  la  nécessité  de  proportionner  le  nombre  de 
troupes  aux  forces  probables  auxquelles  elles 
cliii vent  résister.  t*ar  le  dernier  a\  is  que  je  reçois, 
je  vois  que  les  22  bataillons  des  volontaires 
nationaux  de  dernière  création  se  lèvent,  à 
mesure  ils  seront  portés  à  la  réserve  ou  direc- 
tement aux  armées. 

Je  ne  puis  que  rappeler  à  l'attention  de  l'As- 
semblée, sur  la  proposition  qui  lui  a  été  laite 
par  le  roi,  le  9  de  ce  mois,  de  former  dans  les 
places  de  guerre,  des  compagnies  de  gardes  na- 
tionales qui  seraient  soldées.  Elles  feraient  le 
service  ordinaire  des  troupes.  Cette  mesure, 
dont  j'ai  adressé  le  même  jour,  tous  les  dévelo[)- 
pements,  est  une  de  celles  qui  porteronl  le  plus 
de  force  aux  armées,  et  permettront  de  retirer 
des  garnisons,  les  troupes  très  nombreuses 
qu'exige  le  service  et  la  sûreté  des  places. 

L'Assemblée  nationale  connaît  exactement, 
par  le  rapport  de  sa  commission,  l'état  et  la  ré- 
partition des  troupes  existantes  dans  l'intérieur 
et  aux  colonies.  Elle  sentira  que  je  ne  puis  mettre 
en  mouvement  que  celles  qui  existent.  Je  ne 
néglige  d'ailleurs,  aucun  moyen  pour  [irocurer 
à  nos  armées  et  aux  renforts  qu'elles  vont  suc- 
cessivement recevoir,  les  approvisionnements 
de  tout  genre  qui  leur  sont  nécessaires.  Je  prie 
l'Assemblée  nationale  d'en  voir  la  preuve  dans 
mon  mémoire  adressé  le  2  de  ce  mois. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire ! 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
militaire.) 

(La séance  est  levée  à  4  quatre  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance    du  jeudi   5  juillet  1792,    au    soir. 

PRÉSIDENCE    DE    M,   AUBERT-DUBAYET,    vicc-pré- 

sident. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  30  juin 
1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Les  élèves  et  les  instituteurs  de  la  section  de 
Saint-Gervais  et  ceux  de  Châtillon  sont  admis 
à  la  barre. 

Les  élèves  de  Châtillon  offrent  un  don  patrioti- 
que de  150  livres  en  assignats  de  6  livres  en 
argent. 

Les  élèves  de  Saiîit-Gervais  offrent  une  somme 
de  40  livres  en  assignats. 

Les  instituteurs  font  des  vœux  pour  la  prompte 
organisation  de  l'instruction  publique. 

M.ile  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  leur  offrande 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  en  avoir 
décrété  la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
dont  un  extrait  serait  remis   aux  donateurs, 


décrète  également  la  mention  honorable  de 
l'adresse.) 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

\°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contribu- 
lioyis  publiques,  qui  adresse  à  l'Assemblée  l'état 
de  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre  et  de 
métal  de  cloches  et  des  pièces  de  15  et  de  30  sols, 
au  premier  juillet  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  tableau  au  comité  des 
assignats.) 

2°  Lettre  de  MM.  Pellicot  et  Garran-de-Coulon, 
qrands  procurateurs  de  la  nation,  qui  se  plaignent 
de  la  lenteur  à  leur  égard  et  à  celui  de  la  Haute- 
Cour  nationale  de  l'envoi  des  décrets  et  des 
pièces  relatives  aux  procédures  pour  cause  de 
la  lèse-nation.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Messsieurs, 

«  Les  grands  procurateurs  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  reçu  les  piè<  es  nécessaires  pour 
l'affaire  de  Louis-Stanislas-Xavier  et  de  ses 
coaccusés,  et  pour  celle  de  M.  Delessart,  mal- 
gré les  demandes  réitérées  qu'ils  ont  faites 
aux  comités  diplomatique  et  des  décrets.  Nous 
nous  efforçons,  pourtant,  de  répondre  à  la  con- 
fiance et  à  l'attente  de  la  nation.  L'affaire  de 
Louis-Stanislas-Xavier  et  de  ses  coaccusés  est 
d'une  date  très  ancienne,  et  nous  avons  fait  tout  ce 
qu'on  pouvait  faire  sans  pièces  les  ordonnances 
pour  la  saisie  de  leurs  biens  et  la  privation 
du  titre  et  du  droit  de  citoyens  français  ont  été 
successivement  rendues  il  y  a  bien  du  temps. 
Les  récusations  sont  même  terminées  dms  l'af- 
faire de  M.  Delessart  ;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  demander  la  convocation  des  hauts-jurés 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  pièces  nous  parvien- 
nent. 

"  Les  grands  juges  ont  déjà  convoqué  le  haut- 
juré  dans  l'affaire  du  sieur  Delâtre,  et  nous  es- 
pérons que  celle  de  M.  Varnier  sera  jugée  dans 
les  premiers  jours  du  mois  prochain.  Ce  n'était 
pas  nous  seulement,  Messieurs,  qui  demandions 
des  décrets  pour  faire  recevoir  les  dépositions. 
Messieurs  les  grands  juges  en  avaient  aussi  solli- 
cité. Nous  observons  encore  que  dans  l'affaire 
de  Perpignan  et  de  Mende,  le  décret  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sans  examen,  coiitera  plus 
d'un  million  à  la  nation,  dérangera  pendant 
plusieurs  mois,  et  désorganisera  plus  d'une  Ad- 
ministration. Ces  objets  que  nous  avions  deman- 
dés dans  une  lettre  au  comité  des  décrets,  ainsi 
que  Messieurs  les  grands  juges,  ne  paraissent 
point  vous  avoir  étéprésentés'llen  est  de  même 
des  deux  lettres  que  nous  avons  écrites  dès  le 
commencement  de  ce  mois,  pour  vous  rendre 
compte  de  nos  opérations  et  des  causes  qui  les 
avaient  retardées.  Souffrez  donc  que  nous  vous 
priions  de  ne  pas  statuer  sur  les  demandes  que 
nous  aurons  dorénavant  à  vous  faire,  sans  vous 
être  fait  donner  lecture  de  nos  lettres.  Veuillez 
ordonner  également  qu'elles  vous  seront  lues 
quand  vous  aurez  quelque  compte  à  nous  de- 
mander sur  nos  opérations.  Notre  caractère  de 
grands  procurateurs  de  la  nation  ne  nous  dé- 
pouille pas  de  celui  de  député,  il  doit  nous  être 
permis  d'user  personnellement  de  ce  droit  dans  ce 
qui  nous  concerne.  » 

«  Signé  :  Garan-de-Coulon,  Peli.icot,  grands 
procurateurs  de  la  nation.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  des 
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décrets  et  diplomalique  réunis,  avec  mission  de 
rendre  compte,  dans  trois  jours,  des  dispositions 
qu'ils  auront  prises  pour  faire  cesser  ces  retards. 
Elle  charge,  en  outre,  son  comité  des  décrets  et 
celui  (le  législation  de  proposer  dans  le  même 
délai  de  trois  jours,  des  mesures  pour  accélérer 
les  procédures  et  pour  en  diminuer  les  Irais.) 

3°  Lettre  de  M"""  de  GimgeSj  citoyenne  de  Paris, 
qui  propose  un  pacte  social  pour  abolir  toutes 
les  lac! ions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
pétitions.) 

4°  Lettre  de  M.  Beaalieu,  ministre  des  contribu- 
tions publiqties,  qui  demande  à  être  autorisé  de 
faire  construire,  au  meilleur  marché  qu'il  pourra, 
les  machines  à  décapiter. 

Un  membre  :  J'observe  que  le  pouvoir  exécutif 
est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  chercher 
l'économie  dans  les  marchés  qu'il  fait  pour  le 
compte  de  la  nation.  Dans  ces  conditions  je  de- 
mande l'cdre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

5°  Lettre  de  M.  Dejoiy,  ministre  de  La  justice,  qui 
envoie  les  pièces  commencées  de  la  procédure 
commencée  par  le  juge  de  paix  de  Limoges,  con- 
tre le  sieur  Sicelier, ancien  supérieur  du  collège 
de  celte  ville,  et  prévenu  de  complots  contre  la 
Constitution. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

6°  Lettre  de  M.  Terrier,  minvilre  de  l'intérieur, 
pour  transmettre  celle  qu'il  a  regue  de  la  muni- 
cipalité de  Dreux  ;  cette  commune  demande  qu'on 
oblige  les  sociétés  qui  ont  émis  des  billets  de 
confiance  à  les  échanger  contre  de  petits  assi- 
gnats. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats.) 

7°  Lettre  des  membres  composant  le  directoire 
de  Saint- Paul-dn-Var  annoriçant  que  tous  les 
rôles  d'impositions  foncière  et  mobilière  sont 
en  recouvrement  dans  leur  ressort  et  que  les 
deux  tiers  des  communes  ont  acquitté  leur 
contingent. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal  du  zèle  des  administra- 
teurs et  de  l'exactitude  des  administrés.) 

8°  Lettre  de  iU.  Terrier,  ministre  de  Uintérieur, 
qui,  conformément  à  la  loi  du  17  mars  1791,  en- 
voie la  proclamation  du  roi,  où  est  approuvée 
la  suspension  du  procureur-syndic  du  district 
d'Aubin,  prononcée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
division.) 

y°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  les  moyens  d'acquitter  ce  qui  reste 
dû  sur  les  casernes  que  les  ci-devant  provinces 
et  villes  avaient  fait  construire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis.) 

10°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  pour  demander  que  le  droit  de 
surveillance  des  passeports,  accordé  aux  troupes 
soit  étendu  aux  préposés  des  douanes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

11°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  adresse  h-  l'issemblée  la  dénonciation  que 


fait  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Haute-Marne,  d'un  jugement 
du  tribunal  du  district  d'iîtumpes,  relatif  à  pn 
particulier  prévenu  d'opinions  inconstitution- 
nelles. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

12°  Lettre  de  M.  Terrier,  minitire  de  Vintérieur, 
qui  adresse  la  demande  de  la  dame  Tubeuf,  pour 
obtenir  que  ses  propriétés  ne  soient  pas  frap- 
pées de  la  loi  du  8  avril  1792,  relative  au  sé- 
questre des  biens  des  émigrés,  sur  le  motif  que 
son  mari  n'est  allé  en  Virginie,  en  mai  1791,  que 
pour  exploiter  de  vastes  terrains. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
13°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  l'instruction  du  roj,  sur  le  service  des 
cours  martiales  et  sur  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle militaire  dans  les  années. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  mi- 
litaire et  de  législation  réunis.) 

M.  llcriin.  Je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle 
veuille  déterminer  qu'elle  sera  la  peine  imposée 
aux  Français,  qui  non  seulement  passent  à 
l'étranger,  mais  encore  y  portent  le  numéraire. 
Le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  fait  désirer 
aux  municipalités  frontières  que  l'Assemblée 
s'explique  sur  cet  objet  important.  {Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  législation.) 

M.  Sage,  au  nom  du  comité  de  surueillance, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'arrestation,  au  bureau  de  Collonges,  dans  le 
département  de  l'Ain,  d'une  somme  de  31,900  li- 
vres appartenant  au  sieur  Jean  Majeur,  négociant 
à  Lyon;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  relati- 
vement à  l'arrestation  d'une  somme  de  31,900 
livres  en  espèces,  faite  par  les  visiteurs  du  bu- 
reau de  Collonges,  dans  le  district  de  Gex,  dé- 
partement de  l'Ain,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  renvoi  prononcé  par  la  sentence  du 
tribunal  du  district  de  Gex,  du  14  juin  dernier 
et  renvoie,  en  conséquence,  au  pouvoir  exécutif 
pour  faire  prononcer  sur  la  solidité  ou  la  nullité 
de  la  saisie. 

M.  Thurîof.  Messieurs,  si  vous  vous  borniez 
à  renvoyer  celte  affaire  purement  et  simplement 
au  pouvoir  exécutif,  vous  n'atteindriez  pas  le 
but  que  vous  vous  proposez.  Je  demande  que  le 
décret  soit  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  cette 
affaire  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  sur  le 
renvoi  qui  avait  été  prononcé  par  la  sentence 
du  district  de  Gex,  du  14  juin  dernier,  relative- 
ment à  la  saisie  d'une  somme  de  trente-un- 
mille  neuf  cents  livres,  faite  par  les  visiteurs  du 
bureau  de  Collonges,  district  de  Gex,  départe- 
ment de  l'Ain,  au  préjudice  du  sieur  Jean  Ma- 
jeur, négociant  à  Lyon. 

«  Considérant  que  le  tribunal  du  district  de 
Gex  est  compétent  pour  juger,  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer.  » 
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M.  liccoîntre.  Messieurs,  les  administrateurs 
du  directoire  du  département  de  Seine-et-Oise, 
viennent  de  présenter  au  roi  une  adresse  bien 
envenimée  sur  les  événements  de  la  trop  fameuse 
journée  du  20  juin. 

Je  n'examinerai  point  si  des  administrateurs, 
dont  la  mission  se  borne  à  l'exécuiion  des  lois 
dans  l'étendue  de  leur  ressort,  peuvent,  en  cette 
qualité,  exprimer  dans  des  adresses,  des  vœux 
ou  des  opinions  politiques,  auxquels  le  carac- 
tère dont  ils  sont  revêtus  et  dont  ils  se  préva- 
lent semble  attacher  une  autre  influence  que 
celle  de  la  raison.  L'importance  de  celte  ques- 
tion serait  aisément  sentie  par  tous  ceux  qui 
veulent  le  triomphe  de  la  vérité  et  l'anéantisse- 
ment de  tous  les  prestiges  par  lesquels  l'impos- 
ture s'efforce  de  ternir  son  éclat.  L'adresse  du 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  à 
laquelle  on  a  donné  une  publicité  scandaleuse 
en  la  faisant  placarder  avec  profusion  dans  Pa- 
ris, exige  de  votre  part  une  attention  particu- 
lière. Elle  est  en  contravention  si  manil'este  au 
fond  et  à  la  forme,  avec  le  texte  précis  de  l'Actt.! 
constitutionnel,  que  je  ne  puis  vous  dissimuler 
cette  violation  de  la  loi,  et  je  vous  la  dénonce. 

Premièrement  parce  qu'elle  contient  ces  mots  : 
«  Sire,  nous  venons  au  nom  des  citoyens  de  notre 
département,  etc.  »  Expressions  que  l'on  a  sup- 
primées dans  les  placards,  mais  qui  n'en  sont 
pas  moins  consignées  dans  l'original  et  dans  les 
exemplaires  imprimés  et  distribués  en  format 
iu-4°. 

Secondement,  parce  qu'elle  a  pour  titre,  ces 
mots  :  «  Adresse  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Oise,  »  et  qu'elle  est  souscrite  de  celte 
manière  :  «  les  membres  composant  le  direc- 
toire du  département,  etc.  »  Ce  qui  la  rend  effec- 
tivement collective. 

C'est  lorsque  la  patrie  est  en  péril,  qu'il  faut 
surtout  sévir  contre  toute  agrégation  d'hommes 
assez  audacieux  pour  usurper  ainsi  la  représen- 
tation nationale. 

11  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  puisse  calculer 
les  effets  d'une  semblable  témérité  de  la  part  des 
corps  administratifs  supérieurs,  et  je  ne  me  per- 
mettrai pas  de  développements  superflus  à  cet 
égard.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation 
que  je  forme  de  cette  adresse  à  votre  commission 
extraordinaire  des  Douze.  La  commission  n'ou- 
bliera pas  sans  doule  d'examiner  si  le  ministre 
de  l'intérieur  s'est  mis  en  règle  à  ce  sujet.  Je 
dépose  sur  le  bureau  un  excmiilaire  imprimé  de 
cette  adresse,  et  j'y  joins  un  exemplaire  pareil- 
lement imprimé  de  la  lettre  écrite  par  M.  Ger- 
main, administrateur  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  à  ses  collègues  du  directoire,  pour  leur 
faire  senlir  ce  qu'il  y  a  d'inconstitutionnel  et 
d'incivique  dans  leur  démarche. 

(L'Assemblée  renvoie  le  tout  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  TreiIIi-ï*ardaîllirtn.  Messieurs,  plus  les 
idées  sont  simples,  plus  elles  sont  facilement 
saisies.  C'est  une  idée  de  cette  espèce  que  je 
vous  apporte;  il  n'y  a  pas  de  municipalité  où  il 
n'y  ait  un  citoyen  possesseur  d'un  fusil  de  cali- 
bre de  guerre.  Je  demande  que  chaque  munici- 
palité soit  autorisée  à  envoyer  un  homme  armé  : 
comme  il  y  a  44.000  municipalités,  vous  aurez 
sur-le-champ  44,000  hommes.  Ces  citoyens  ne 
seront  pas  engagés;  ils  promettront  seulement 
de  servir  pendant  six  mois  dans  les  bataillons 
des  volontaires,  où  le  général  les  aura  incor- 
porés. 


Ils  auront  la  paie  des  gardes  nationales  et 
la  nation  leur  tiendra  compte  de  la  valeur  de 
leurs  fusils. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.)  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Brîval.  Je  dénonce  un  bref  du  pape,  bien 
hypocrite,  bien  coquin... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  du 
jour;  au  feu! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  de  M}f.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  instruit  l'Assemblée  de  l'état  et 
du  nombre  des  troupes  prussiennes  qui  s'avan- 
cent vers  le  Rhin.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Conformément  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  ce  matin,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  l'état,  le  nombre  et  la  marche  des 
troupes  prussiennes  qui  m'a  été  ri^mis  par  un 
citoyen  arrivé  avant-hier  de  l'étranger,  dont  le 
patriotisme  et  la  véracité  méritent  toute  con- 
fiance. J'y  joins  10  autres  états  qu'il  ne  saurait 
être  indifférent  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

M  Signé  :  Ghambonas. 

Note  de  la  marche  de  l'armée  prussienne  eu 
5  colonnes,  et  nombre  des  hommes  qui  la  com- 
posent : 

l''^  colonne  qui  se  rend  à  Coblentz,  total 
91,153  hommes. 

2''  colonne  allant  à  Coblentz,  12,024  hommes. 

3«  colonne  allant  à  Francfort,  7,865  hommes. 

4'=  colonne  allant  en  Souabe,  10,519  hommes. 

h"  colonne  allant  à  Coblentz,  38,599  hommes. 

La  tête  de  la  1'''=  colonne  a  passé  à  Inspruck 
et  elle  n'a  été  sur  la  ligne  d'Anspach  que  le  2t. 
La  tête  de  la  seconde  colonne  a  passé  le  14  juin 
à  Fliburges;  elle  ne  devait  être  que  le  25  à 
Gotha.  La  3''  colonne  n'était  attendue  que  le  24 
à...  La  4®  colonne  n'avait  pas  encore  passé  la 
Bohême  le  23  juin,  elle  n'était  attendue  que  pour 
le  25  ou  le  26  à  Barulh.  Enfin  le  régiment  de 
Schomberg,  un  des  plus  éloignés  du  Rhin,  ne 
devait  se  mettre  en  marche  que  le  27  juin.  Le 
duc  de  Brunswick  est  feld-maréchal  du  roi  de 
Hongrie  et  de  Prusse  et  doit  commander  en  chef 
et  avoir  la  direction  de  toutes  les  armées.  » 

«  Pour  copie  co?i('orme  à  C original. 

«  Signé  :  Chambonas,  ministre  des  affaires 
élrangèrcs.  « 

Une  autre  pièce  annonce  que  la  première 
colonne,  au  lieu  de  7,000  hommes,  n'est  que  de 
3,809  hommes.  Le  corps  helvétique  entretient  à 
Bâle  14  ou  1,500  hommes.  Chaque  Etat  paraît 
avoir  une  force  d'armes  extraordinaire;  mais 
on  ignore  à  quel  Etat  elles  se  portent.  On  sait 
que  l'Etat  de  Berne  avait  envoyé  à  Ligdau 
300  hommes  lors  de  l'entrée  de  nos  troupes  dans 
les  gorges  dePorentruy.  Ces  300  hommes  viennent 
d'être  rappelés  pour  être  incessamment  rem- 
placés par  des  détachements  du  régiment  ci- 
devant  Ernest.  Ce  régiment  qui  appartenait  ci- 
devant  à  l'Etat  de  Berne,  ne  paraît  pas  devoir  être 
congédié,  ainsi  qu'on  l'avait  annoncé. 
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A  ces  pièces  est  joint  un  état  des  troupes  en- 
nemies rassemblées  sur  les  frontirèes  du  côté 
de  la  Sardaigne:  elles  se  montent  à  environ 
30,000  hommes. 

M.  Geiisoniié.  Je  crois  devoir  soumettre  à 
l'Assemblée  quelques  observations.  La  Constitu- 
tion, par  un  acte  formel,  veut  que  dans  les  iios- 
tilités  imminentes,  le  roi  nous  en  fasse  la  noti- 
licalion  expresse  et  par  écrit.  La  Constitution 
nous  appelle  ensuite  a  examiner  la  conduite  que 
les  ministres  doivent  tenir  dans  cette  circons- 
tance. D'abord  on  entend  par  une  notification, 
non  le  récit  de  quelques  citoyens  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  nous  annonce  comme 
dignes  de  toute  sa  confiance,  mais  une  notifica- 
tion du  roi,  contresignée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  11  faut  ensuite  que  le  ministre 
des  allai res  étrangères  fasse  le  développement 
des  moyens  qu'il  a  employés  pour  prévenir  les 
hostilités.  (Applaudissements  des  tribunes;  mur- 
mures de  i  Assemblée.) 

Le  pouvoir  exécutif  a,  d'après  la  Constitution, 
à  remplir  une  première  mesure.  Le  roi,  et  non 
pas  le  ministre,  doit  notifier  au  Corps  législatif 
l'hostilité  imminente,  et  en  faire  connaître  les 
motifs.  Or,  j'observe  que  nous  n'avons  pas  encore 
de  nolifi;;ation  de  la  part  du  roi;  que  le  ministre 
se  met  à  la  place  du  roi  et  ne  vous  notifie  qu'un 
récit  de  gazette;  qu'il  ne  vous  fait  point  con- 
naître les  motifs  de  toutes  les  hostilités  immi- 
nentes. (J/urmures.)  J'observe,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  non  seulement  le  roi  ne  vous  en  a  pas 
fait  connaître  les  motifs,  mais  que  lorsque  la 
Constitution  lui  faisait  un  devoir  de  vous  les 
nolilier,  il  a  fallu  un  décret  du  Corps  législatif 
pour  engager  le  ministre  à  vous  donner  une 
communication  très  insuffisante,  si  elle  n'est  pas 
très  inconvenante.  Je  demande,  iMessieurs,  à 
tous  les  hommes  de  bonne  foi,  si  c'est  une  noti- 
fication de  ce  genre  que  vous  pouvez  désirer, 
et  dont  vous  devez  vous  contenter.  La  Constitu- 
tion trace  la  marche  des  deux  pouvoirs,  et  le 
concours  de  leur  mission.  Je  demande  si  le 
pouvoir  exécutif  a  pu  remplir  la  sienne  par  une 
communication  de  ce  genre.  Je  demande  à  ceux 
qui  à  chaque  instant  ont  le  mot  de  Constitution 
dans  la  bouche... 

Plusieurs  membres  :  Et  dans  le  cœur! 

M.  Gensonné.  Si  c'est  lorsque  les  colonnes 
prussiennes  sont  déjà  en  marche,  si  c'est  au 
moment  où  elles  sont  sur  nos  frontières,  où  les 
hostilités  vont  commencer,  publiées  dans  toute 
l'Europe  depuis  près  d'un  mois,  que  vous  deviez 
vous  attendre  à  une  notification  du  genre  de 
celle  qui  vient  de  vous  être  faite. 

Non  seulement,  Messieurs,  vous  ne  devez  pas 
coiniaître  celte  notification,  mais  je  demande 
que  vous  marquiez  le   principe  en   passant  à 

I  ordre  du  jour  sur  cette  notification,  et  que  vous 
mandiez  le  ministre  des  atîaires  étrangères  à  la 
barre  demain  pour  rendre  compte  de  l'état  des 
négociations.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  demande,  en  outre,  que  les 
ministres  soient  tenus  de  donner  l'état  des  ap- 
provisionnements de  bouche  et  des  munitions 
de  guerre.  {Murmures.) 

M.  Mathica  UuiuaA  Piien  de  plusjusle  et  de 
plus  régulier  que  la  manière  dont  M.  Gensonné  a 
posé  les  principes;  rien  de  plus  faux  que  les  consé- 
quences qu'il  en  a  tirées.  {Murmures  à  gauche.) 

II  faudrait,  et  cela  convient  peut-être  à  quelques 
personnes,  il  faudrait  supposer  que  ce  qui  a  été 
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fait  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  est  ense- 
veli dans  l'oubli  le  plus  profond  pour  ne  pas 
trouver  injuste  le  reproche  que  fait  M.  Gensonné, 
au  ministre  des  affaires  étrangères  actuel;  car 
Messieurs,  lorsque  la  première  notification  des 
nostilites  imminentes  vous  a  été  l'aile,  elle  a  sur- 
tout été  établie  sur  l'alliance  conclue  entre  la 
maison  d  Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  ici  personne  de  bonne  foi 
qui  puisse  dire  qu'en  déclarant  la  guerre  à  la 
maison  d'Autriche  nous  ne  l'avons  pas  ett'ective- 
ment  déclarée  au  roi  de  Prusse.  (J'i/i  murmures.) 
Je  voudrais  au  moins,  Monsieur  le  Président, 
pour  répondre  d'une  manière  exacte  et  positive', 
être  sûr  de  n'être  pas  sans  cesse  interrompu. 

Un  membre  à  gauche  :  11  faut  parler  de  bonne 
foi! 

M.  Mathieu  Damas.  Je  ne  transigerai  ja- 
mais avec  les  passions;  je  ne  suis  pas  obligé 
de  parler  ni  suivant  les  préventions,  ni  avec  les 
lumières  de  ceux  qui  m'interrompent.  Plus  on 
fait  d'efforts  pour  tromper  le  peuple,  plus  j'en 
ferai  pour  le  détromper.  {Applaudissements  à 
droite  et  murmures  à  gauche.) 

J'ai  dit,  lorsqu'on  m'a  interrompu,  qu'au  mo- 
ment où  nous  avons  déclaré  la  guerre  à  la  mai- 
son d'Autriche,  nous  l'avions  de  fait  déclarée  au 
roi  de  Prusse,  et  pour  me  faire  bien  com|)renJre... 
{Murmures  à  gauche)  j'ai  dit  que  vous  aviez  de 
fait  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Prusse,  parce 
que  on  a  regardé  la  coalition  des  puissances 
comme  offensive,  et  toujours  on  s'est  fondé  sur 
les  déclarations  de  Piltiiilzet  sur  les  traités  sub- 
séquents. Je  demande  s'il  était  possible  de 
prendre  Tune  des  branches  de  ce  traité  sans 
considérer  l'effet  de  l'autre?  Je  demande  s'il 
n'était  pas  connu  après  la  déclaration  de  guerre, 
si  l'un  n'a  pas  regardé  comme  certain  que  le  roi 
de  Prusse  fournirait  un  tel  contingentde  troupes 
à  la  maison  d'Autriche  si  elle  était  attaquée?  Or 
de  quel  coté  sont  les  premières  hostilités?  11 
vous  a  plu,  Messieurs,  de  considérer  comme 
hostilités  commencées  le  dessein  formé,  disait- 
on,  d'attaquer  la  France,  et  l'accueil  aux  Kran- 
gais  émigrés  au  moment  même  où  Léopold  s'op- 
posait à  leurs  rassemblements.  Eh  bien,  d'après  le 
dessein  formé  d'attaquer  la  France,  vous  avez  at- 
taqué la  maison  d'An  triciie,  et  vous  avez  commencé 
les  premières  hostilités.  Quelle  était  la  clause  du 
traité  avec  la  cour  de  Prusse  qui  vous  était  bien 
connu  ;  car  dans  le  temps  tous  les  orateurs  qui 
parlaient  pour  la  guerre,  citaient  sans  ce.sse  ce 
traité  et  en  détaillaient  les  clauses?  Ils  vous  di- 
saient :  Messieurs,  vous  pouvez  être  tôt  ou  tard 
attaqués  par  la  maison  d'Autriche  et  par  le  roi 
de  Prusse  à  la  fois;  ainsi  vous  devez  attaquer  la 
maison  d'Autriche  tout  à  l'heure,  parce  que  le 
roi  de  Prusse  n'est  pas  en  mesure,  et  que  l'Au- 
triche, par  la  vicinité  de  son  territoire  et  de  ses 
possessions,  vous  offre  une  conquête  facile. 

Mais  enfin,  puisque  le  fait  sur  lequel  vous 
avez  déclaré  la  guerre,  puisque  la  pièce  que  vous 
avez  regardé  comme  une  hostilité,  faisait  men- 
tion d'un  effort  commun  à  la  maison  d'Autriche 
et  au  roi  de  Prusse;  je  dis  que  vous  n'avez  pas 
nu,  et  môme  que  vous  n'avez  pas  dû  déclarer  la 
guerre  à  l'Autriclie  sans  la  déclarer  au  roi  de 
Prusse;  mais  s'il  y  a  omission  de  la  part  du  mi- 
nistère, et  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité,  c'est 
sans  doute  à  ce  ministère  qui  nous  a  établi 
sur  le  terrain  dangereux  où  nous  sommes.  {Mur- 
mures.) Je  n'ai  pas  vu,  à  l'époque  où  l'on  vous 
adit  que  les  troupes  prussiennes,  où  les  ministres 
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sont  venus  vous  dire  ce  qui  se  passait  dans  les 
électorats,  je  n'ai  pas  vu,  dis-je,  qu'alors  on  se 
voit  avisé  de  demander  à  cet  ancien  ministre 
pourquoi  il  n'avait  pas  fait  cette  notification,  car 
il  aurait  répondu  simplement  et  justement,  (et 
vous  l'aviez  trouvé  bon)  que  cette  notification 
était  superflue. 

Mais  le  reproche  que  je  trouve  qu'il  y  a  à  faire 
à  l'ancien  ministre,  le  voici  :  c'est  que  cette  neu- 
tralité des  électorats  dont  le  ci-devant  minisire 
des  affaires  étrangères  est  venu  presque  vous 
assurer,  d'après  ce  qui  vous  a  été  communiqué 
aujourd'hui,  est  prouvée  fausse  et  illusoire.  11  en 
est  de  même  de  cette  protestation  par  laquelle 
l'électeur  de  Trêves  oifrait  de  chasser  les  émi- 
grés, pendant  qu'on  formait  des  magasins  jusque 
sous  vos  places.  Sans  doute  je  trouve  qu'il  y  a 
lieu  à  responsabilité  contre  ie  conseil  du  roi, 
antérieurement  et  collectivement  parlant,  parce 
que  collectivement,  ou  par  l'un  d'eux,  au  nom 
de  tous,  a  été  signé  le  plan  de  campagne.  (Mur- 
mures.) 

M.  Dubois  du  Uell(c^iiirdé.  Je  demande 
qu'on  nous  entretienhe  plutôt  des  moyens  de 
sauver  la  patrie. 

Un  grand  nombre  de  meinbres  :  Laissez  parler! 

M.  Alatliieu  Jttiiinas.  Je  suis  dans  la  question, 
car  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  rendra  le  ministère 
actuel  responsable  de  ce  prétendu  défaut  de  no- 
tification, ou  si  l'on  s'en  prendra  au  ministère 
antérieur  collectivement  de  tout  ce  qui  s'est  fait 
de  désastreux  depuis  le  commencement  de  la 
guerre.  {Murmures  à  gauche.)  Certes,  c'est  avertir 
d'un  grand  danger  que  de  faire  voir  quelle  faute 
a  été  faite  par  les  hommes  qu'on  a  voulu  entou- 
rer de  la  confiance  publique. 

Plusieurs  membres  [à  gauche)  ;  11  ne  s'agit  pas 
de  cela  ! 

M.  Slatiiièù  Dumas.  C'est  lorsqu'on  connais- 
sait, dans  l'ancien  ministère,  les  dispositions  et 
les  riiouvements  de  la  Prusse,  lorsqu'on  savait 
les  magasins  qui  se  formaient  à  Cbblentz,  lorsque 
les  papiers  publics  de  toute  l'Eul-ope  instrui- 
saient assez  des  rendez-vous  et  des  époques  aux- 
quelles les  chefs  des  armées  alliées  devaient  se 
trouver,  c'est  alors  qu'il  était  encore  temps  d'em- 
pêcher que  les  électorats  ne  vomissent  sur  nos 
frontières  une  armée  de  150,000  hommes;  il  était 
temps  alors  de  se  saisir  des  positions  principales 
qui  pouvaient  empêcher  les  armées  prussiennes 
et  autrichiennes  d'entrer  dans  les  électorats,  de 
passer  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  cela  valait 
mieux  que  d'aller  chercher  des  conquêtes  chi- 
mériques dans  la  Belgique.  Mais  c'est  l'ancien 
ministère  uniquement  qui  pouvait  empêcher  ces 
rassemblements,  qui  pouvait  s'opposer  à  ce  qu'on 
formât  des  magasins;  et  quand  le  patriote  gé- 
néral Kellermann  deuiandait  à  détruire  ceux  qui 
se  formaient  entre  Worms  et  LandaiJ,  et  qui 
peut-être  vont  servir  à  pousser  plus  vivement 
l'investissement  et  le  siège  de  cette  clef  du 
rovaume,  alors  il  était  suffisâhiment  averti,  et 
s'il  y  avait  uil  chanifement  à  faire  dans  le  plan 
de  campagne,  c'était  alors  qu'il  était  temps  de 
l'effectuer.  Tous  ceux  qui  ont  signé  au  conseil 
celte  disposition  de  forces,  qui  rend  aujourd'hui 
si  difficiles  les  précautions  à  prendre,  doivent 
être  recherchés  avant  qu'on  mette  en  jeu  la 
responsabilité  du  ministère  actuel  qui  a  trouvé 
lès  choses  en  un  tel  état,  qu'il  a  dû  SLiiv^e  lé 
plan  qui  existait... 

(M.  Chauibonas,  ministre  des  affaires  étran- 


gères,  M.  l^acoste,  ministre  de  la  marine,  et 
M.  Dejoiy,  minisire  de  la  justice  entrent  dans 
rAssemblee.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Qu'on  vous  donne  main- 
tenant les  informations  que  vous  demandez,  et 
vous  comparerez  les  opérations  des  deux  minis- 
tères. Que  fait-on  dans  ce  moment?  On  renforce 
l'armée  du  Rhin.  Qu'avait  fait  l'ancien  ministère? 
il  l'avait  affaiblie.  On  fait  passer  des  tronpes 
pour  couvrir  la  partie  la  plus  faible  de  nos  fron- 
tières. Qu'avait  fait  l'ancien  ministère?  11  les 
avait  entièrement  désarmées.  Que  fait-on  au- 
jourd'hui dans  le  centre  de  nos  frontières  ?  On 
chei'che  à  défendre  suffisamment  l'intervalle 
entre  la  Sarre  et  le  Rhin.  Qu'avait  fait  l'ancien 
ministère?  11  avait  em()loyé  plus  de  deux  tiers  de 
cette  armée  à  une  expédition  impossible.  Je  dé- 
montrerai quand  oh  voudra  que  l'armée  de  La 
Fayette  (et  voilà  le  grand  secret)  devait  être  né- 
cessairement détruite  devant  Namur,  {Murmures 
à  l'extrême  gauche.)  tant  par  les  marches  forcées 
qui  l'avaient  fatiguée  avant  l'action,  que  parce 
qu'elle  était  sans  moyens,  et  (Ju'on  l'envoyait 
entrepretidfe  une  opération,  qui  par  la  nature 
du  pays,  et.  la  résistance  probable,  était  impos- 
sible, taudis  qu'elle  devait  être  détruite  sans 
aucun  espoir  de  retraite. 

M.  Tiluriot.  Je  demande  que  l'on  rappelle 
M.  Mathieu  Dumas  à  la  question. 

M.  llatliîéu  liuihàs.  Monsieur  le  Président, 
on  m'a  fait  lin  reproche  qu'il  importe  au  salut 
public  de  relever.  Plus  prudent  que  ceux  qui 
s'empressent  de  faire  connaître  tout  ce  qu'ils 
savent  des  mouvements  de  nos  troupes  et  des 
mouvements  des  ennetnis,  et  qui  rendent  par  là 
nos  opérations  si  difficiles,  lorsque  j'ai  vu  l'an- 
cien ministère  entreprendre  un  plan  que  je  blâ- 
mais, {Rires  ironiques  à  gatiche.)  (il  m'appartient 
d'avoir  une  opinion  sur  les  choses  militaires,  et 
je  dois  compte  à  la  nation  des  fruits  de  mon 
expérience),  je  me  suis  tu.  Je  me  serais  i-eproché 
d'empêcher  quelques-uns  de  ces  ëvéhements,  de 
ces  hasards,  qui,  à  la  guerre,  justifient  quèlcjtie- 
fois  les  plus  fausses  combinaisons.  J'ai  espéré 
tant  qu'il  a  pu  exister  une  seule  chance  en  notre 
faveur;  mais  aujourd'hui  que  j'entends  ceux-là 
même  qui  soutenaient  ce  ministère  factieux... 
(Murmures  prolongés  à  gauche;  applaudissements 
à  droite). 

M.  Jamoh.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  dordre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  (Mur- 
mures.) 

M.  Dcusy.  Je  m'oppose  à  ce  que  M.  Janlon  ait 
la  parole.  Ce  matin,  pendant  que  M.  Torné  déchi- 
rait à  chaque  instant  une  page  de  la  Constitu- 
tion, on  m'a  constamment  refusé  la  parole  pour 
l'interrompre;  je  demande  qu'on  la  maintienne 
à  ceux  qui  parlent  pour  la  défendre.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit. 

M.  Tiiéodorc  Lauietli  monte  à  la  tribune. 

M.  QBiîÉieite.  Avant  que  M.  Mathieu  Dumas 
continue,  comme  il  est  important  pour  la  clarté 
de  toute  discussion  de  commencer  par  bien  s'en- 
tendre sur  le  sens  des  expressions,  il  est  bon  de 
remarquer  que  ces  Messieurs  sont  convenus 
d'appeler  du  nom  de  factieux  tous  les  patriotes 
et  que  ce  mot  qui  était  aussi  celui  qu'employait 
Léopold,  devant  nécessairement,  à  l'approche 
d'une  invasion,  être  le  cri  de  ralliement  de  tous 
les  contre-révolutionnaires,  sera  bientôt  un  signe 
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l'honneur  pour  ceux  qui  en  seront  l'objet.  C'est 
ians  ce  sens  que  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  s'en 


d' 

dans  ce  sens  qi    .  . 

scandaliser,  et  qu'il  convieiil  très  bien  aux  mi- 
nistres qui  ont  emporté  nos  regrets,  (h'/s  appLuu- 
dissemeiils  des  Iri'iunes.) 

MM.  H'avier  et  Théodore  Lameili.  Et  votre 
argent  ! 

M.  Cauiboii.  L'ordre  du  jour! 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  Appuyé! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

l'Lusieurs  membres  :  On  n'interrompt  jamais 
un  orateur,  Monsieur  le  Président. 

M.  KrmicL.  Âvez-vous  consulté  l'Assemblée 
ce  malin  pour  savoir  siM.  Torné  serait  entendu? 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Mathieu  Dumas 
continuera  son  opinion.)  {Bruit.) 

M.  llaihieu  Duuia^.  Monsieur  le  Président... 
(Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  à 
la  commission  extraordiilairë  des  Douze.  (Mur- 
mures.) 

M.  Calvet.  Quand  on  veut  dévoiler  les  prin- 
cipes allreux  de  l'ancien  ministère,  on  ne  peut 
pas  être  entendu.  11  faut  donc  déchirer  la  Cons- 
titution pour  obtenir  Ja  parole. 

M.  Cuiiibon.  Il  n'est  aucun  moyen  que  l'As- 
semblée ne  doive  employer  pour  connaître  la 
vérité  sur  des  faits  aussi  importants,  sur  les- 
quels on  raisonne  sans  cesse.  (Murmures.)  Je  ne 
serai  pour  aucun  ministre.  Je  crois  que  jusqu'à 
présent  les  ministres  méritent  au  moins  un  exa- 
men de  leur  conduite.  J'espère  que  ceux-ci,  qui 
sont  d'une  nouvelle  fabrique...  (/{irt^s  de  l'Asiem- 
blèe  et  des  ministres.)  feront  leur  devoir. 

Mais  encore.  Messieurs,  ce  n'est  point  en  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour,  ni  en  renvoyant  aux 
comités  l'examen  de  la  conduite  de  quelques 
ministres,  que  vous  obtiendrez  cette  vérité  que 
vous  cherchez.  La  vérification  de  cette  conduite 
doit  être  mise  au  grand  jour.  On  a  demandé  ce 
malin  des  éclaircissements  au  ministre  des 
allaires  étrangères,  qui  naturellement  doivent 
amener  la  grande  discussion  sur  les  faits  dont  a 
parlé  M.  Malliieu  Dumas.  11  importe  de  vérilier 
la  conduite  de  l'ancien  ministère  et  celle  du 
nouveau.  Je  demande  que  le  ministre  des  ail'aires 
étrangères  rende  compte  de  l'état  politique  de 
rËuro|)e. 

M.  llathien  Dumas.  Eh  bien  !  n'achevez  pas 
mon  opinion.  Je  l'achèverai  bien  moi-môme. 
{Murmures  à  gauche.)  Monsieur  le  Président,  le 
département  de  Seine-et-Oise  m'a  envoyé  ici 
pour  servir  la  ciiose  publique,  pour  dire  tonte 
la  vérité.  {Le  bruit  continue.)  Je  veux  remplir 
mes  serments,  ou  je  demande  un  décr^^t  qui 
blesse  la  liberté  d'opinion,  que  je  puisse  envoyer 
à  mes  commettants.  {Murmures.) 

M.  DelacrAix.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  cle  renvoyer 
les  états  qiii  vous  ont  été  lus  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze,  poiir  en  faii-e  le  rap- 
port demain  après  le  procès-verbal.  Je  vais  dé- 
montrer que  celte  mesure  est  nécessaire  en  ce 
moment.  M.  Gensbhné  a  pi-élendu,  ^d'après  le 
texte  formel  de  là  Constitution,  qiie  la  comiiiu- 
nicatioU  faite  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
minisire  des  àtraifés  éli-aiigères  n'él^il  point 
dans  lè.s  formes  coiistitutionhéllës;  qu'elle  devait 
être  notifiée  par  le  roi  lui-même  à  l'Assemblée 


nationale;  que  cette  notification  devait  être  si- 
gnée du  roi,  contresignée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Plusieurs  membres  (à  dri-ile)  :  Ce  n'est  pas  là 
une  motion  d'ordre.  Vous  discutez  le  fond. 

M.  ilelaeroK.  U  est  question  d'examiner  si 
le  roi  a  manqué  à.s'acquitter  d'un  devoir  qui  lui 
est  prescrit  par  la  Constitution.  Ce  n'est  point, 
Messieurs,  sans  un  examen  approfondi  que  l'As- 
semblée doit  prononcer  sur  celte  question.  Oe- 
[)uis  trop  longtemps  elle  occupe  l'Assemblée 
nationale,  et  jusqu'à  présent  M.  Mathieu  Dumas, 
qui  a  voulu  ré()ondre  aux  objections  qui  ont  été 
faites  par  M.  Gensonné,  contre  la  communication 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  n'a  encore 
abordé  aucune  de  ces  objections.  Je  demande 
que  l'Assemblée  renvoie  à  la  commission  ex- 
traordinaire la  communication  qui  lui  à  été  faite 
par  le  ministre  des  alîaires  étrangères,  et  la 
motion  de  M.  Gensonné,  pour  que,  sur  le  tout, 
la  commission  fasse  un  rapport. 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  la  parole 
(liruit.)  Monsieur  le  Président,  consultez  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  je  serai  entendu.  Je  veux 
obéir  à  la  loi  et  non  aux  caprices...  {Murmures.) 
et  à  l'injustice  de  quelques  personnes. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  des  pièces  à 
la  commission  extraordinaire  dts  DôUzé,  et  ac- 
corde la  parole  à  M.  Mathieu  Dumas.) 

M.  xtlathlen  Dumas.  Il  devrait  m'étre  per- 
mis enfin  de  m'expiiquer.  (Hruit.)  Je  pourrais 
faire  une  courte  apologie  sur  la  manière  dont  la 
parole  m'a  été  enlevée.  Je  pourrais  m'expiiquer 
sur  la  signification  que  je  donne  ah  mot  de  fac- 
tieux, dont  je  me  suis  servi.  Quand  je  parle  de 
factieux,  je  sais  ce  que  je  dis,  et  je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  les  définir.  J'appelle  factieux 
ceux  qui  mettent  les  plus  viles  passions  avant 
l'intérêt  public.  {Murmures  à  gauche.)  J'ai  bien 
senti  que  je  touchais  à  l'arche  d'alliance,  en  tou- 
chant à  l'ancien  ministère.  (Murmures  à  gauche.) 
Voici  ma  motion  d'ordre  :  j'ai  été  mis  à  l'ordre 
du  jour  depuis  huit  jours,  pour  un  décret  sur 
lequel  l'Assemblée  a  déjà  entendu  Un  rapport  à 
l'occasion  des  troubles  arrivés  au  camp  sous 
Brisach.  Je  demande  à  lire  le  décret,  après  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  aura  été 
entendu. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  4'hambonas,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte 
qu'ayant  regu  d'un  membre  du  corps  diploma- 
tique, employé  en  pays  étranger,  des  pièces 
extrêmement  essentielles,  je  les  ai  communi- 
auées  au  roi,  qui  m'a  ordonné  de  les  apporter  à 
1  Assemblée.  Les  voici  : 

1. 

«  A  M.  Harel-Lavertu. 

«  Nous  soussignés,  Louis-Stanislas-Xavier  et 
Charles-Philippe,  fils  de  l-rance,  frères  du  roi, 
étant  informes  que  plusieurs  citoyens,  zélés  pour 
le  service  de  Sa  Majesté,  et  pour  le  salut  de  la 
monarchie,  sont  dis|)Osés  à  seconder  nos  efforts 
par  des  avahces  de  fonds  qui  seraient,  <ians  le 
moment  actuel,  de  la  plus  grande  importance; 
voulant  profiter  de  leur  bonne  volonté,  de  la  ma- 
nière qui  nous  a  été  indiquée  de  leur  part,  ayons 
auiori.-é  et  autorisons  par  ces  présentes  le  sieur 
llarel-Lavertu  :  .         ....      .    ,    ,.     i.. 

«  1°  A  nous  procurer  et  à  mettre  a  notre  dis- 
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position  pour  la  valeur  de  2  millions  de  livres  de 
grains,  farines  et  autres  fournitures  qui  pour- 
raient nous  être  délivrées  à  crédit;  sous  1  obli- 
gation d'en  acquitter  le  prix  par  billets  au  por- 
teur, de  50,000  livres,  payables  en  pays  étran- 
gers, et  en  espèces  sonnantes,  dans  l'espace  de 
12  mois,  à  dater  de  sa  livraison; 

«  2°  A  emprunter  pour  nous,  et  en  notre  nom, 
jusqu'à  la  concurrence  de  G  millions  de  livres  en 
espèces,  payables  successivement  par  lettres  de 
change  tirées  sur  les  principales  places  des  pays 
étrangers,  aux  échéances  les  plus  courtes  qu'il 
sera  possible;  pour  lequel  emprunt,  tous  nos 
biens  présents  et  futurs  demeureront  obligés  de 
la  manière  la  plus  spéciale,  même  aussi  les  re- 
venus de  l'Etat  que  nous  y  engageons  au  nom 
du  roi  notre  frère,  attendu  que  toutes  les  sommes 
qui  en  proviendront  seront  entièrement  em- 
ployées a  son  service  et  au  bien  du  royaume. 

«  Déclarons  que  pour  l'iicquitlement  desdites 
sommes  créées  en  vertu  de  la  présente  autorisa- 
tion, nous  remettrons  à  fur  et  à  mesure  que  nous 
les  recevrons,  des  billets  aux  porteurs  de 
50,000  livres  chaque,  payables  dans  l'espace  de 
12  mois  en  espèces  courantes  en  pays  étran- 
gers où  se  feront  les  payements,  dans  lesquels 
billets  seront  compris  les  intérêts  à  6  0/0  des 
capitaux;  et  comme  nous  désirons^  connaître 
les  personnes  qui  contribueront  à  nous  rendre 
ainsi  qu'à  l'Etat  de  si  importants  services,  nous 
comptons  que  la  liste  nous  en  sera  remise 
par  le  sieur  llarel-Lavertu  aussitôt  qu'ils  y  con- 
sentiront et  que  l'alïaire  se  trouvera  consom- 
mée. 

«  Fait  à  Goblentz,  le  19  avril  1792.  {Eclats  de 
rire . ) 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent 
acte  et  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

«  Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier  et 
Charles-Philippe.  » 

«  Et  en  marge  sous  les  cachets.  Gollationné 
en  l'original  par  nous,  secrétaires  de  légation; 
avons  signé  et  fait  mettre  le  cachet  de  légation 
de  France.  » 

II. 

«  Lettre  de  M.  Cal07ine  à  Harel-Lavertu. 

«  Goblentz,  le  7  mai  1792.  » 

«  J'ai  rendu  compte  aux  princes,  Monsieur,  de 
ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  20  de  ce  mois,  et  M.  l'abbé  Poissonnière  leur 
a  montré  copie  de  votre  lettre  datée  d'Amsterdam 
le  25  avril.  Leurs  Altesses  Royales  sont  infini- 
ment satisfaites  des  effets  de  votre  zèle  et  de 
votre  intelligence.  Elles  espèrent  que  vous  con- 
tinuerez de  leur  en  donner  des  preuves  par  l'ac- 
complissement de  tout  ce  qui  est  annoncé  dans 
votre  lettre.  Elles  m'ont  chargé  de  vous  en  té- 
moigner toute  la  sensibilité.  Nous  sommes  si 
pressés  par  le  besoin  d'argent  que  nous  ne  tar- 
derons pas  à  tirer  sur  M.  Chrislien,  américain, 
ou  plutôt  à  faire  tirer  sur  M...,  noire  banquier 
à  Gubientz,  en  observant  toutes  les  formes  pres- 
crites par  votre  letire,  et  à  chaque  lettre  de 
change  vous  en  serez  prévenu  ainsi  que  lui.  Les 
princes  vous  envoient  l'autorisation  d'emprunter 
en  leur  nom,  conformément  au  modèle  de  votre 
lettre,  vous  serez  l'auge  tutélaire  du  royaume. 
(Eciats  de  rire.)  Vous  toucherez  bientôt  les 
6  millions  promis  ;  sur  ce  que  vous  avez  vous 


pouvez  avancer  50,000  livres  pour  la  Normandie, 
en  les  faisant  remetre  à  M.  l'abbé  Poissonnière. 
Leurs  Altesses  Royales  vous  en  tiendront  compte 
et  vous  en  seront  obligées.  En  mon  particulier 
je  saisirai  toutes  les  occasions  de  faire  valoir 
votre  zèle.  Je  vous  prie  de  compter  sur  mon  sin- 
cère attachement. 

M.  C'Iiainhonas,  ministre  des  affaires  étran- 
gères.  il  paraît  que  M.  Harel  écrivit  à  M.  Poggel 
pour  l'autoriser  à  tirer  sur  lui  jusqu'à  concur- 
rence de  150  millions  de  florins  pour  le  compte 
des  princes  frères  du  roi.  Cette  lettre  est  colla- 
tionnée  de  la  même  manière. 

m 

Elle  consiste  en  un  passeport  donné  à  Goblentz 
par  les  frères  du  roi  à  M.  Harel-Lavertu  en  qualité 
de  leur  chargé  d'affaires. 


IV 


«  Le  soussigné  Harel-Lavertu,  fils  aîné, 
armateur  à  Lorient,  désirant  répondre  à  la  con- 
fiance dont  leurs  altesses  royales,  Monsieur  et 
Monseigneur  comte  d'Artois^  fils  de  France, 
frères  du  roi,  ont  bien  voulu  l'honorer  et  leur 
donner  des  preuves  particulières  de  son  zèle 
pour  leur  service,  ainsi  que  de  son  dévouement 
pour  le  service  du  roi  et  de  la  monarchie,  con- 
trariés dans  l'exécution  d'une  partie  de  leurs 
intentions,  a  pensé  qu'indépendamment  des 
premiers  engagements,  un  service  d'un  million 
serait  pour  leurs  altesses  d'une  utilité  analogue 
à  leurs  vues,  tant  pour  le  moment  présent  que 
pour  l'avenir.  En  conséquence,  le  sieur  Harel- 
Lavertu,  secondé  de  M.  l'abbé  Poissonnière,  pour 
ces  opérations,  est  chargé  de  la  conduite  de  leur 
correspondance,  sauf  à  fournir  un  million  tous 
les  15  et  30  de  chaque  mois,  soit  en  papier,  à 
satisfaction,  soit  même  en  espèces  comme  ledit 
sieur  Harel-Lavertu  promet  de  leur  faire  inces- 
sament. 
«  Le  6  juin  1792. 

«  Signé  :  Harel-Lavertu. 

«  Accepté  l'offre  du  sieur  Harel-Lavertu. 

«  Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier 
et  Charles-Philippe.  » 


Suit  la  copie  exacte  de  l'autorisation  des 
princes,  donnée  le  3  juin  1792  au  sieur  Harel- 
Lavertu. 

«  Nous,  Louis-Stanislas-Xavier  Monsieur,  et 
Charles-Philippe,  comte  d'Artois,  de  France,  auto- 
risons Pierre  Harei-Laverlu,  fils  aîné,  négociant 
armateur  de  Lorient,  dont  la  signature  est 
reconnue  par  nous,  d'emprunter  en  notre  nom 
et  en  vertu  du  présent  pouvoir,  jusqu'à  concur- 
rence de  10  millions  de  livres  tournois,  rembour- 
sables en  billets  au  porteur  à  12  mois  de  date, 
à  payer  chez  l'étranger.  Promettons  de  ratifier 
tout  ce  qui  se  fera  pour  le  bien  de  nos  intérêts. 
Soumettons  en  racquiltemenl  desdits  emprunts 
et  des  intérêts  d'iceux,  tous  nos  biens  présents 
et  futurs,  même  aussi,  les  revenus  de  l'Etat  que 
nous  y  engageons  au  nom  du  roi,  notre  frère, 
attendu  que  toutes  les  sommes  qui  en  provien- 
dront seront  employées  à  son  service  et  aux 
besoins  du  royaume. 
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«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  y  apposé 
le  sceau  de  nos  armes.  » 

«  Sig7té  :  Louis-Stamslas-Xavier,  et 
Chaules  l'iii  1.1  im'e;  Harel- 
Laverti'.  > 

•  Contresigné  :  DE  GALONNE, 
minulre  d'Etat,  » 

{On  rit.) 

M.  Chaiiil»on««,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Cet  acte  est  écrit  de  la  main  et  signé  du 
baron  de  Duminique. 

*  Je  certifie  par  la  présente,  à  la  demande 
qu'on  m'a  laite.'que  les  si^uiatures  sont  de  Leurs 
Altesses  Royales  les  princes  frères  du  roi,  les- 
quelles me  sont  aussi  bien  connues  que  leurs 
intentions.  » 

«  A  Coblentz,  le  3  juin  1792.  » 

«  Signé  :  LE  BARON  DE  Dominique, 
ministre  d'Etat  de  Son  Al- 
tesse électorale  de  Trêves.  » 

«  Collation  né  et  certifié  conforme  à  l'original.  » 

VI 

«  Nous,  marquis  Laqueuiile,  maréchal  des 
camps  et  armées  de  France,  adjudant  général  de 
Monseigneur,  comte  d'Artois,  commissaire  des 

Princes,  et  de  la  noblesse  française  dans  les 
ays-Bas,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra, 
que  M.  Harel-Lavertu  voyage  par  ordre  des 
princes,  frères  du  roi  de  France,  et  pour  leur 
intérêt.  » 

«  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  certificat. 
A  Bruxelles,  le  10  juin  1792.  » 

.<  Signé  :  MARQUIS  LaQUEUILLE.  » 

M.  t'hambonas,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Le  roi  a  ordonné  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  faire  la  notification  suivante  aux 
puissances  de  l'Europe  : 

«  Le  roi  des  Français  étant  informé  que  l'on 
continue  à  s'appuyer  de  son  nom  pour  proposer 
des  négociations  auprès  des  puissances  étran- 
gères, faire  des  emprunts  et  se  permettre  même 
de  lever  des  forces  militaires,  voulant  itérative- 
ment  consacrer  d'une  manière  solennelle  son 
attachement  à  la  Gonstitulion  qu'il  a  librement 
acceptée,  et  qu'il  a  juré  de  défendre,  désavoue 
toutes  déclarations,  protestations,  négociations 
auprès  des  cours  étrangères,  emprunts,  levées 
de  forces  militaires,  achats  d'armes  et  munitions 
de  guerre  et  autres,  et  généralement  tous  actes 
privés  et  publics  faits  en  son  nom  par  Louis- 
Stanislas-Xavier,  Charles-Philippe,  Louis-Joseph, 
et  Louis-Antoine-Henri,  princes  français,  et  par 
les  autres  émigrés,  rebelles  aux  lois  de  leur 
pays. 

«  Déclare  que  ses  intérêts  et  ceux  du  peuple, 
dont  il  est  le  représentant  héréditaire,  sont  à 
jamais  indivisibles;  que  le  gouvernement,  dont 
l'action  lui  est  confiée,  sera  maintenu  dans  toute 
sa  pureté. 

«  Ferme  dans  cette  résolution,  le  roi  des  Fran- 
çais charge  son  ministre  des  affaires  étrangères 
de  faire  notifier  à  toutes  les  puissances  que,  tout 
entier  à  la  cause  du  peuple  français,  il  fera 
usage  de  toutes  les  forces  que  la  Constitution  a 
mise  en  son  pouvoir  contre  les  ennemis  de  la 
la  France,  quelque  prétexte  qu'ils  emploient  pour 
tolérer  ces  rassemblements  armés  des  princes 


émigrés,  ou  pour  les  soutenir  dans  leur»  demandes 
hostiles.  " 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  demain,  en  conséquence  des  ordres  du 
roi,  celte  notification  partira  pour  toutes  les 
cours  ofi  nous  avons  des  envoyés,  et  môme  pour 
celles  où  nous  n'en  avons  pas.  Je  vais  déposer 
sur  le  bureau  les  différentes  pièces,  déclarant  que 
ce  sont  des  copies  conformes  aux  originaux,  et 
que  les  originaux  sont  déposés  dans  les  bureaux 
des  affaires  étrangères. 

M.  t'harlier.  Je  prie  l'Assemblée  de  renvoyer 
à  la  Haute-Cour  nationale  les  pièces  dont  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  vient  de  faire 
part  à  l'Assemblée.  Voilà  le  premier  objet  de  ma 
motion.  Le  second  objet  ne  me  paraît  pas  moins 
important;  c'est  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vient  de  vous  annoncer  il  n'y  a  qu'un 
instant,  par  écrit,  que  25,000  émigrés  se  trou- 
vaient réunis.  Il  est  temps  de  faire  une  éclatante 
justice  contre  les  ennemis  déclarés  de  la  patrie. 

Je  propose,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
nationale  décrète,  séance  tenante,  la  confiscation 
de  tous  les  biens  des  émigrés  pour  s'indemniser 
des  frais  de  la  guerre.  {Applaudissements  una- 
nimes.) 

Messieurs,  dans  la  circonstance,  pourrait-on 
beurter  une  proposition  de  front.  Le  terme  dont 
je  me  suis  servi  pourrait  paraître  impropre,  c'est- 
à-dire,  le  mot  de  confiscation.  Gomme  la  confis- 
cation ne  frappe  que  sur  ceux  qui  peuvent  être 
condamnés  comme  peine  capitale,  je  demande- 
rais dans  ce  cas  que  l'Assemblée  nationale  qui 
déjà  a  décrété  que  les  biens  des  émigrés  étaient 
sous  la  main  de  la  nation,  tout  à  la  fois  pour 
s'assurer  que  ces  biens  ne  deviendraient  pas  la 
proie  des  malveillants,  et  en  même  temps  pour 
s'assurer  de  l'indemnité  qui  peut  lui  appartenir; 
je  demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète, 
conséquemment  à  la  loi  du  8  avril  1792  que  les 
biens  des  émigrés  mis  sous  la  sauvegarde,  mis 
sous  main  de  la  nation,  répondront  à  la  nation, 
à  titre  d'indemnité. 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété  ! 

M.  Cliarlîer.  J'ai  entendu.  Messieurs,  qu'on 
dit  que  ces  biens  sont  effectivement  dans  les 
mains  de  la  nation,  mais  vous  avez  seulement 
décrété  que  les  émigrés  qui  rentreront  dans  le 
royaume,  seraient  assujettis  à  une  double  con- 
tribution et  qu'ils  pourraient  alors  rentrer  en 
possession  de  leurs  biens. 

Messieurs,  le  cas  actuel  est  différent,  et  je  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale  décrète  en 
principe  que  tous  les  biens  des  émigrés,  à  l'ins- 
tant du  décret  qui  va  être  porté,  répondront  de 
la  juste  et  préalable  indemnité  due  à  la  nation. 

M.  Ciriiadct.  J'observe  à  l'Assemblée  que  la 
proposition  de  M.  Charlier  a  été  faite  dans  la 
commission  extraordinaire  des  Douze,  et  qu'elle 
va  s'occuper  très  incessamment  de  cette  mesure, 
au  moyen  de  laquelle  elle  vous  proposera  sans 
doute  de  mettre  sous  la  main  de  la  nation,  à  titre 
d'indemnité  des  frais  de  la  guerre,  les  biens  des 
émigrés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Char- 
lier à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  6  juillet   1792,  au  matin. 

MÉSIDËNCE  DE  M.    GÉRARDIn. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  Quînette,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi,  4  juil- 
let 17y2,  àu  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Gaston,  au  nom  du  comité  de  division,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  ta  circonscription 
des  paroisses  de  l'entier  département  de  VAriège; 
ce  projet  ae  décret  est  ainsi  cotiçu  : 

'<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  au  nom  du  comité  de  division 
des  procès-verbaux  contenant  projet  de  nouvelle 
formation  et  division  des  paroisses  du  district 
de  Tarascon,  de  Sainl-Giruns  et  de  Mifepoix, 
arrêtés,  les  2,  6  et  IG  du  mois  de  juin  1791, 
chacun  suivant  sa  date  respeciive,  et  vu  les  avis 
et  observations  des  directoires  de  district,  de 
l'évêque  et  du  directoire  du  départèmètit  de 
l'Ariège;  ensemble  les  pétitions  et  réclamatioiis 
des  ditférentes  municipalités,  dont  lé  renvoi  au 
comité  a  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale; 

«  Décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  P"^. 
District  de  Tarascon. 

Il  y  aura  dans  l'étendue  du  district  de  Taras- 
con, 42  paroisses,  79  succursales,  7  oratoires, 
dont  la  circonscription  a  été  décrété  conime  sliit  : 

Art.  1". 
Ax  (population  4,672). 

La  ville  d'Ax  aura  une  seule  paroisse  sous  le 
titre  et  dans  l'église  de  Saint-Vincent,  à  laquelle 
sont  et  demeureront  réunies  les  paroisses  d  Orlu, 
Orgeix,  Savignac,  Perles  et  Gastelet,  Yaychis, 
Ascou,  Sorgat,  Tignac,  Ignaux  et  les  Bazer- 
ques. 

Sont  conservées  comme  succursales  les  églises 
d'Orlu,  Savignac,  Perles,  Yaychis,  Ascou,  Soi"jat 
et  Tignac. 

Art.  2. 
Prades  (pop.  I,i65). 

Prades  ne  formera  qu'une  paroisse  avec  Mon- 
taillon  dont  l'église  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  3. 
Mérens  (pop.  1,050). 

Mérens  formera  une  seule  paroisse  à  laquelle 
sera  réuni  i'IIospitale  dont  l'église  est  conservée 
comme  succursale. 

Art.  4. 
Caussou  (pop.  651). 

Caussou  formera  une  paroisse,  à  laquelle  sont 
réunis  les  hameaux  de  Bestiac  et  Sévenac. 


Art.  5. 
Les  Cabannes  (pop.  3,240). 

Il  y  aura  aux  Cabannes,  une  paroisse,  com- 
posée des  lieux  d'Albies,  de  Carcat,  d'Astou, 
d'Aulos,  de  Chateau-Verdun,de  Pech,  de  Verdun, 
de  Bouan,  de  Sinxat  et  de  Larnat. 

Sontconservées,  comme  succursales, les  églises 
d'Albies,  de  Larnat,  d'Astan,  de  Bouan  et  de 
Larcat. 

Art.  6. 

i/wac  (pop.  1,288). 

Ûnac  formera  une  paroisse  composée  des  lieux 
de  Garanou,  de  Luzénac,  de  Vèbre,  Urs  et  l'Assur. 

Sont  conservées  comme  surcursales,  les  églises 
de  Garanou,  de  Luzénac  et  de  Vèbre. 

Celle  de  l'Asbur  comme  oratoire. 

Art.  7. 
Axiat  (pop.  1,034). 

Axiat  formera  une  paroisse  à  laquelle  sont 
réunis  les  lieux  de  lOrdat,  Vernaux,  Gaychax, 
Apy  et  Saint-Conac. 

Sont  conservées  comme  succUtsales,  les  églises 
de  rOrdàt  et  de  Vernaux. 

Il  sera  construit  un  oratoire  à  Caychàx. 

Art.  8. 

0uérigui  (pop.  1,482). 

Quérigut  formera  une  paroisse  dont  l'église 
principale  sera  à  Saint-Félix;  à  cette  paroisse 
sont  réunis  les  lieux  du  Mas,  Lepla,  Artigues, 
Carcanières,  Lartigues  et  du  Pla. 

11  y  aura  un  oratoire  au  Puch. 

Art.  9. 
Rouse  (pop.  1,007). 

Rouse  continuera  de  former  une  paroisse,  com- 
posée des  lienx  de  Rouse,  Usson  et  Myanes. 

L'église  principale  sera  à  Rouse;  celles  de 
Myanhes  est  conservée  comme  succursale. 

Art.  10. 
Foix  (pop.  4,076). 

La  ville  de  Foix  aura  une  seule  paroisse,  soUs 
le  titre  et  dans  l'église  de  Sainl-Voluzien,  à  la- 
quelle sont  réunis  les  lieux  de  Vernajoul,  Fer- 
rières  et  la  Barre. 

Celles  des  Capucines  de  Foix  deoieurera  comme 
oratoire.  , 

1°  La  paroisse  de  Foix  s'étendra  dU  côté  du 
Midi  jusqu'au  chemin  de  Tramesaigues,  situé  au 
bout  de  la  pièce  de  terre  appelée  la  Devèze,  au 
côté  droit  du  grand  cherhin  de  Foix;  à  Mont- 
gai  Ihard.  , 

2°  Le  long  du  gfând  chemin,  jusqu'à  cèlUi  de 
traversé  confrontant  les  possessions  dés  sieurs 
Delmas,  Bélissens  et  J.P.  Roy  inclusivement; 

3"  En  suivant  ledit  chemin  droit  au  levant,  et 
remontant  au  Caira,  jusqu'au  nord  du  chertlin 
inclusivement; 

4"  En  rèmoniarit  au  lieu  ofi  le  ruisseau  de 
Caira  traverse  le  cliemirt  iusqiràu  pied  de  la 
montagrié  du  Peclo,  et  de  là,  jusqu'au  sonimet 
de  la  montagne  où  se  trouve  un  grand  rocher 
pyradlldâl,  ctul  Sérvli?a  de  borné;   dU  côté  du 
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couchant  jusqu'au  ruisseau  de  là  Barre,  en  re- 
montant jusqu'à  l'ancien  pont  Dalces  et  en  y 
comprenant  l'église  de  la  Burre  qui  se  trouve 
au  delà  dudit  ruisseau,  et  en  suivant  ensuite  les 
anciennes  limites  qui  séparaient  la  paroisse  de 
la  Barre  de  celle  d'Arabaux. 

Art.  11. 
Serres  (pop.  1,724). 

Serres  formera  une  paroisse  composée  des 
lieux  de  Saint-Martin,  Sannac,  Deicasséet  Bénac. 

Sont  conservées  comme  succursales,  les  églises 
de  Saint-Martin  et  Bénac. 

Art.  12. 
Ganac  (pop.  1,080). 

Ganac  formera  une  paroisse,  composée  des 
villages  situés  au  delà  de  la  rivière,  près  de 
l'église  Saint-Fierre,  qui  faisait  une  dépendance 
de  l'église  de  Brassac. 

Art.  13. 
Brassac  (pop.  925). 

Brassac  sera  maintenu  en  paroisse  dans  la 
forme  actuelle,  à  l'exception  des  hameaux  réunis 
à  Ganac. 

Art.  14. 
Saint-Jean-de-Verges  (pop.  74B). 

Saint-Jean-de-Verges  formera,  avec  les  ha- 
meaux qui  en  faisaient  Uiie  dépendance,  une 
paroisse  à  laquelle  demeurent  aussi  réunis  les 
lieux  d'Arabaux,  de  Villeneuve-de-Boîc,  deMar- 
seillas  et  la  Terrasse. 

L'église  d'Arabaux  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  15. 
Lherm  (pop.  741). 

A  la  paroisse  de  Lherm  est  réunie  celle  de  Pra- 
dières  dont  l'église  sera  la  succursale. 

Art.  16. 
Le  Bosc  (pop.  1,668). 

La  parusse  de  Bosc,  y  compris  celle  de  la  Ga- 
birole  est  maintenue  et  conservée. 

L'église  de  la  Gabirule  est  conservée  edûiiiie 
succursale. 

Art.  17. 
Prayols  (pop.  921). 

Prayols  formera  une  paroisse  à  laquelle  sOrit 
réunis  les  lieux  de  Montoulieii,  Seignàux  et  Gi- 
nabat. 

L'église  de  Montoulieu  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  18. 
La  Bastide  (pop.  2,518). 

La  Bastide-de-SérOn  foroléi'a  une  paroisse  à 
laquelle  sont  réunis  les  lielix  de  Suzâii,  Larbon, 
Senlenac  et  Nescus. 

Sont  conservées  comme  succursales,  les  églises 
de  Suzan,  Larbon  et  Nescus. 


11  sera  construit  un  oratoire  à  Sentenac  et  une 
maison  pour  y  loger  un  vicaire. 

Art.  19. 
Cadarcet  (pop.  1,582). 

A  la  paroisse  de  Cadarcet  sont  réunis  les  lieux 
d'L'njat,  Monteils,  Baulou  et  Aiguesiuntes. 

Sont  conservées  comme  succursales  les  églises 
d'Unjat  et  Baulou. 

11  y  aura  un  oratoire  à  Monteils. 

Art.  20. 
brôuseriàc  (|)0p.  875). 

A  la  paroisse  de  Brousenac  sont  réunies  les 
paroisses  d'Aron  et  de  Vie,  dont  les  églises  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  21. 
Durban  (pop.  1,850). 

Durban  formera  une  paroisse  composée  des 
lieux  de  Durban,  d'Alières  et  de  Monsuron. 

Sont  conservées  comme  succursales,  les  églises 
de  Monsuron  et  d'Alières. 

Art.  22. 

Alzen  {pop.  8[2). 

Alzen  formera  une  paroisse  composée  d'Alzen 
et  de  Monlasagne. 

L'église  de  Montagagne  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  23. 
La  Velanet  (pop.  2,781). 

A  la  paroisse  de  La  Velanet  sont  réunis  les 
lieux  de  Benaix,  Raissac,  Druilhe,  Saint-Jean- 
d'Aiguesvives  et  Gréulou. 

Les  églises  de  Benaix,  Saint-Jean,  Pereille, 
Bensa  et  Druilhe  sont  conservées  comme  succur- 
sales. 

Art.  24. 
Roquefixade  (pop.  1,875). 

Roqueflxade  formera  une  paroisse  à  laquelle 
sont  réunis  les  lieux  de  Sonia,  Enrivière,  Ga- 
raybat,  Saint-Sirac,  Leychert,  Nalzen,  Matté, 
Roustou  et  Picarrot.  . 

Sont  conservées  comme  succursales  les  églises 
de  Soula,  Leychert,  Caraybat  et  Nalzen. 

Art.  25. 
Lieurac  (pop.  1,870). 

Lieurac  formera  une  paroisse  composée  des 
lieiix  de  Roquefort,  d'Illat,  le  Caria  et  le  Sauteil. 

Sont  conservées  comme  succursales  les  églises 
de  Roquefort,  d'Illat,  du  Caria  et  du  Sauteil. 


Art.  26. 


601). 


Ventenac  (pop. 

Ventenac,  avec  les  hameaux  qui  en  dépendent 
actuellement,  formera  une  paroisse  dont  l'église 
principale  sera  à  Ventenac. 
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Art.  27. 
Montferrier  (pop.  2.768). 

Montferrier  formera  une  paroisse  composée  de 
Villeneuve,  des  hameaux  de  xMalbestit  et  Girou, 
de  Saint-Etienne,  de  Pampouly,  de  Rabante,  des 
Chaubets,  de  Pissebaque,  du  Nègre,  de  Samson. 
Mandouze,  Gontge,  Pichou,  Taujot,  le  Faq,  le 
Col  de  la  Lause,  Franics-de-Bas,  le  Pla  de  la 
Tour,  la  Peyregade,  le  Gadeillou,  Lasbourdettes, 
Sicart,  Marsol,  Barthalé,  le  Gayral,  Martinat, 
Tempurat,  Bordes-de-Bas,  Séries,  les  Régouix, 
les  Pigallous,  le  Peyrot,  le  Fraciax,  Delamot, 
Delcouent,  Delcol-de-la-Lause  et  de  Fraichinet. 

Sont  conservées  comme  succursales  les  églises 
de  Villeneuve  et  de  Saint-Etienne. 

Art.  28. 

Montségur  (pop.  646). 

Montségur  formera  une  paroisse  composée  des 
hameaux  de  Serre-longue,  des  Mouriès,  de  Rieu- 
bernard  et  de  la  Borde-Planque,  lesdits  hameaux 
faisant  actuellement  une  dépendance  de  la  pa- 
roisse de  Bénaix. 

Art.  29. 

Saurai  (pop.  3,186). 

La  paroisse  de  Saurat  demeure  formée  et  cir- 
conscrite de  la  même  manière  qu'elle  l'était  par 
ci-devant. 

Art.  30. 
Rabat  (pop.  2,221). 

Rabat  formera  nne  paroisse  composée  des 
lieux  de  Bédeillac,  Aynat,  Surba,  Gourbit,  Banat 
et  Gontrac. 

Sont  conservées  comme  succursales,  les  églises 
de  Bédeillac,  Surba  et  Gourbit. 

Art.  31. 
Saint-Paul  (pop.  2,200). 

Saint-Paul  formera  une  paroisse  à  laquelle 
sont  réunis  les  lieux  de  Montgailhard,  Celles, 
Saint-Paulet,  Langlade,  Antras,  Labat,  Gathala, 
le  Corfoutic,  Montcamp,  Embale  et  les  Tuileries, 

Sont  conservées  comme  succursales,  les  églises 
de  Montgailhard  et  de  Celles. 

La  chapelle,  dite  de  Celles,  est  conservée 
comme  oratoire. 

Art.  32. 
Fraichinet  (pop.  900). 

Fraichinet,  avec  les  Gabachoux  formera  une 

Earoisse,  distraction  faite  des  hameaux  de  Lamot, 
elcouent,  Del-Gol-de-la-Lande,  réunis  à  Mont- 
ferrier et  de  ceux  de  Matté,  Ranton  et  Picarrot, 
réunis  à  Roquetixade. 

Art.  33. 
Tarascon  (pop.  2,500j. 

La  ville  de  Tarascon  aura  une  seule  paroisse 
sous  le  litre  et  dans  Téglise  de  Notre-Dame-de- 
la-Uorade,  à  laquelle,  par  leur  suppression,  sont 
et  demeurent  réunies  les  paroisses  de  Sainte-Qui- 
terie,  composée  du  village  Duquié,  celles  de 


Saint-Martin-Dussac,  d'Ornolacetd'Arignac,  com- 
posée du  hameau  de  Ménac. 

Sont  conservées,  comme  succursale?,  les  églises 
de  Sainte-Quiterie,  de  Saint-Martin-Dussat,  d'Or- 
neloc  et  d'Arignac. 

Art.  34. 
Mercus  (pop.  819). 

Mercus  formera  une  seule  paroisse  avec  Bonpas, 
Jarnat  et  Garrabet. 

Art.  35. 
Niaux  (pop.  1,420). 

Niaux  réunit  à  sa  paroisse  celle  de  la  Pège, 
gui  est  supprimée,  les  heux  de  Laburat,  la  Pu- 
jade,  Allât,  Caponieich,  la  paroisse  de  Jénat,  le 
lieu  de  Junac  et  lUier. 

Sont  conservées  comme  succursales,  les  églises 
de  la  Pège,  de  Jénot,  de  Junac  et  lUier.  ^ 

Art.  36. 
Miglos  (pop.  1,020). 

La  paroisse  de  Miglos  sera  conservée  dans  son 
état  actuel. 

Art.  37. 

Arnave  (pop.  815). 

Il  y  aura  une  paroisse  à  Arnave,  à  laquelle 
sont  réunis  les  lieux  de  Cazénave,  les  hameaux 
d'Alens  et  Serres,  et  le  lieu  de  Croquier. 

L'église  de  Cazénave  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  38. 

Vic-de-Sos  (pop.  1,108). 

La  paroisse  de  Vic-de-Sos  est  conservée  dans  le 
même  état  oii  elle  est  actuellement,  le  village 
d'Orus  lui  est  réuni. 

L'église  d'Orus  sera  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  39. 

Auzat  (pop.  2,218). 

La  paroisse  d'Auzat  demeure  composée  des 
lieux  d'Auzat,  Saleix  et  des  hameaux  en  dépen- 
dant. 

L'église  de  Saleix  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  40. 

Goulié  (pop.  285). 

A  Goulié  sont  réunies  les  paroisses  de  Sam  et 
d'Oibier. 

Les  églises  de  ces  2  dernières  paroisses  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  41. 
Siguer  (pop.  1,345). 

Signer  formera  une  paroisse,  à  laquelle  sont 
réunis  les  lieux  de  la  lianiade,  Lercoul,  Gestiès, 
les  hameaux  de  Sentraux  et  de  Sarradeil. 

Les  églises  de  Gestiès  et  de  Lercoul  sont  con- 
servées comme  succursales. 
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Art.  42. 
Suc  (pop.  1,300). 

La  paroisse  du  Suc,  avec  Senténac,  son  annexe, 
demeure  conservée  dans  son  entier. 

L'église  de  Senténac  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

CHAPITRE  II. 
Dislrict  de  Sainl-Giro7is. 

Il  y  aura  dans  l'étendue  du  district  de  Saint- 
Girons  48  paroisses,  48  succursales  et  17  ora- 
toires. 

Art.  1»'. 

Saint-Girons  (pop.  3,300). 

La  ville  de  Saint-Girons  aura  une  seule  pa- 
roisse, à  laquelle  sont  réunies  les  paroisses  de 
Sainl-YaliereldeLédar,  avec  leurs  dépendances 
ordinaires,  sauf  les  métairies  de  Romonguillot 
et  Salucie,  qui  sont  annexées  à  Montjoi  ;  à  la 
paroisse  de  Saint-Girons  est  aussi  réunie  la 
partie  d'Eicheil  qui  est  en  dega  du  Col-Det-Jou, 
du  côté  de  la  ville. 

Sont  conservés  comme  oratoires,  les  églises 
de  Lédar  et  Eictieil,  celle  de  Valier,  comme  suc- 
cursale. 

Art.  2. 
Lacourt  (pop.  1,150). 

La  paroisse  de  Lacourt  est  formée  des  lieux  de 
Lacourt,  Erp,  Kogul  et  Encourtiech  et  de  la 
partie  d'Eicheil  qui  est  au  delà  du  Gol-Det-Jou  et 
au  versant  de  Lacourt. 

Art.  3. 

Alos  (pop.  740). 

La  paroisse  d'Alos  est  conservée  dans  son  état 
actuel. 

Art.  4. 
Hiver énert  (pop.  1,300). 

La  paroisse  de  Rivérénert  est  conservée  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

Art.  5. 
Moulis  (pop.  2,000;. 

A  la  paroisse  de  Moulis  sont  réunies  celles 
d'Aubert  et  Montégut;  chacune  d'elles  conservera 
son  église  comme  succursale. 

Art.  6. 

Luzénac  (pop.  930). 

La  paroisse  de  Poueich  est  réunie  à  celle  de 
Luzénac  et  conservera  son  église  comme  suc- 
cursale. 

Art.  7. 
Saini-Lizier  (pop.  1,500). 

11  y  aura  une  paroisse  à  Saint-Lizier,  composée 
de  Saint-Lizier,  Lorp,  Lara,  Les  Baudis  et  de 
Notre-Dame  de  Sède  qui  demeure  supprimée. 


Sont  conservées  comme  oratoires,  les  églises 
de  Notre-Dame  de  Sède,  la  chapelle  du  Marsant 
et  l'église  du  Lara,  comme  succursale. 

Art.  8. 
Taurignanvieux  (pop.  760"). 

La  paroisse  de  Gajan  est  reunie  à  celle  de 
Taurignanvieux,  et  conservera  son  église  comme 
succursale. 

Art.  9. 
Montjoi  (pop.  900). 

La  paroisse  de  Montjoi  est  conservée  telle 
qu'elle  est,  avec  Baliar;  le  quartier  de  Romon- 
guillot et  Salucie  lui  est  réunie. 

L'église  de  Baliar,  d'où  dépendra  le  quartier 
d'AmiUastré,  sera  conservée  comme  succursale. 

Art.  10. 
Mercénac  (pop.  763). 

A  la  paroisse  de  Mercénac  est  réunie  celle  de 
Taurignan  Castet,  qui  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  H. 
Hùutgauch  (pop.  974). 

A  la  paroisse  de  Montgauch  est  réunie  celle  de 
Gazavet,  qui  restera  supprimée  et  conservera 
néanmoins  son  église  comme  succursale. 

Art.  12. 

Caumont  (pop.  961). 

A  la  paroisse  de  Caumont  est  réunie  celle  de 
Saintaraille,  qui  demeure  supprimée  et  dont 
l'église  est  conservée  comme  succursale. 

Art.  13. 
Prat  (pop.  1,000). 

Prat  formera  une  seule  paroisse  à  laquelle  est 
réunie  celle  de  Mauvézin. 

L'église  de  Mauvézin  est  conservée  comme 
succursale,  et  celle  de  Saint-Maur  comme  ora- 
toire. 

Art.  14. 

Labastide  (pop.  878). 

La  Bastide  formera  avec  la  Cave  une  seule 
paroisse  à  laquelle  celle  de  Bonrépaux  est  réunie. 

Les  églises  de  la  Cave  et  de  Bonrépaux  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  15. 
Bethfaich  (pop.  1,100). 

Bagert  et  le  hameau  de  Belloc  sont  réunis  à 
la  paroisse  de  Bethfaich. 

L'église  de  Bagert  est  conservée  comme  suc- 
cursale, celle  de  Belloc,  comme  oratoire. 

Art.  16. 
Castillan  (pop.  2,010). 

La  ville  de  Castillon  aura  une  seule  paroisse, 
composée  du  hameau  de  Laffite  et  des  villages 
i  de  Sescau,  Andressein,  Salzein  et  Sor. 
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Les  paroisses  d'Andressein  et  Salzeia  sont 
suppriqaées;  les  éfilises  de  Sescau,  Amiressein 
et  Salzein  sont  conservées  comme  succursales, 
et  celles  du  Calvaire,  dans  Gastillon,  comme 
oratoire,  ainsi  que  celle  de  Sor. 

Art.  17. 
4ngomer  (pop.  720). 

Angoraer  formera  une  paroisse,  composée  des 
hameaux  d'Astien,  l'Antrein,  Arguilla  et  Peyres- 
Longues. 

L'égiise  de  Saint-Michel  est  conservée  comme 
oratoire. 

Art.  18. 
Alas  (pop.  190). 

Les  paroisses  de  Balagué  Arront  et  Âgertsont 
réunies  à  celle  d'Âlas. 

Les  églises  de  Balagué  et  Arront  sont  conser- 
vées comme  succursales,  celle  d'Agert  comme 
oratoire. 

Art.  19. 

Argein  (pop.  780). 

La  paroisse  de  Villeneuve  conservera  soii 
église  comme  succursale;  cette  paroisse  est 
réunie  à  celle  d'Argeiu. 

Art.  20. 

Ularleiu. 

Les  paroisses  de  Buzan  et  Aucazein  sont  réu- 
nies à  lUarlein  et  conserveront  leurs  églises 
comme  succursales. 

Art.  21. 
Orgibet{^o^.  1,440). 

La  paroisse  d'Orgibet  sera  composée  des  vil- 
lages d'Orgibet,  Augistron,  Sainl-Jeaii  et  Galey  : 

Les  églises  de  Saint-Jean  et  Galey  en  seront 
les  succursales,  celle  d'Augistron  sera  conservée 
comme  oratoire. 

Art.  22. 

Sain Mory  (pop.  1,590). 

La  paroisse  de  Saint-Lary  est  conservée  telle 
qu'elle  est;  l'église  d'Augirein  en  sera  la  succur- 
sale. 

Art.  23. 

Bordes  (pop.  948). 

La  paroisse  d'Ourjout  est  réunie  à  celle  de 
Bordes,  ainsi  que  les  villages  d'Auteignac  et 
Idrein. 

L'église  d'Ourjout  est  conservée  comme  succur- 
sale, celle  d'Idrein  comme  oratoire. 

Art.  24. 

Belmale  (pop.  1,74G). 

La  paroisse  de  Belmale  conservera  sa  forma- 
tion actuelle. 
L'église  d'Ayet  demeurera  comme  succursale. 


Art.  25. 
Bonnac  (pop.  1,086). 

La  p3,roisse  d'Auchentein  avec  Balasset  est 
réunie  à  celle  de  Bonnac. 

L'église  d'Auchentein  est  conservée  comme 
succursale,  celle  de  Balasset,  comme  oratoire. 

Art.  26. 
Sentein  (pop.  804). 

La  paroisse  d'Antras  est  supprimée  et  réunie 
à  celle  de  Sentein,  avec  Srasein  et  les  différents 
hameaux  qui  en  dépendent. 

L'église  d'Anlras  est  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  27. 
Massai  (pop.  8,500). 

Massât  formera  une  paroisse  composée  de  Biert, 
Rimprégont  et  le  Port. 

Les  églises  de  Biert,  Rimprégont  et  le  Port, 
sont  conservées  comme  succursales,  celle  de 
Liaille  comme  oratoire. 

Art.  28. 
Soulan  (pop.  1,800). 

La  paroisse  de  Soulan  conservera  sa  formation 
actuelle;  les  quartiers  de  Buleich  et  du  Pont  en 
sont  retranches. 

L'église  de  Saint-Martin  est  conservée  comme 
oratoire. 

Art.  29. 
Aleu  (pop.  1,300). 

La  paroisse  d'Aleu,  avec  le  Castet,  est  conser- 
vée; les  quartiers  du  Buleich  et  du  Pont  y  sont 
réunis. 

L'église  de  Castet  sera  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  30. 
Oust  (pop.  2,650). 

La  paroisse  d'Oust  est  réunie  à  celle  de  Vie  et 
les  quartiers  de  Rouse,  qui  dépendaient  de  la 
paroisse  de  Saint-Lizier  d'Ustou;  elle  conservera 
Contiens  et  Salau. 

Les  églises  de  Vie,  Salau  et  Conflens  sont  con- 
servées comme  succursales. 

Art.  31. 

Soiœix  (pop.  1,000). 

La  paroisse  de  Soueix  demeure  composée  de 
Rogale  et  de  la  partie  de  la  paroisse  de  Vie  qui 
se  trouve  dans  le  territoire  de  Soueix;  Rogale 
conservera  son  église  comme  succursale. 

Art.  32. 
Erce  (pop.  3,600). 

La  paroisse  d'Erce  est  conservée  telle  qu'elle 
est  actuellement. 
L'église  du  Calvaire  restera  comme  oratoire. 
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Art.  33. 
Aulus  (pop.  100). 

La  paroisse  d'Aulus  est  conservée  dans  l'état 
où  elle  est  aciiiellemeiu. 

Art.  34. 
Sentenac  (pop.  932). 

La  paroisse  de  Sentenac  est  conservée  telle 
qu'elle  est  actuellement. 

Art.  35. 

Seix  (pop.  3,000). 

A  la  paroisse  de  Seix  est  réuni  tout  le  village 
du  Ponl-de-Taule. 

La  chapelle  de  .Notre-Dame  est  conservée 
comme  oruloire. 

Art.  36. 
Trein  (pop.  1,335). 

L'église  de  Sérac  est  réunie  au  Trein,  comme 
succursale. 

La  cliapelle  de  Fant-Sainte  est  conservée 
comme  oratoire. 

Art.  37. 
Saint-Lizier  d'Ustou  (pop.  1,366). 

La  paroisse  de  Saint-Lizier  d'Ustou  est  conser- 
vée telle  qu'elle  est,  sauf  le  demeuibremeut  du 
quartier  de  Rouse. 

Art.  38. 
Rimont  (pop.  2,410). 

La  paroisse  de  Glermont  est  réunie  à  celle  de 
Rimont,  et  conservera  son  église  comme  succur- 
sale. 

Art  39. 
Lescure  (pop.  1,000). 

La  paroisse  de  Lescure  est  conservée  avec  ses 
deux,  églises,  le  quartier  d'Amillastré  dépendra 
de  l'égiise  de  Baliar,  qui  sera  conservée  comme 
succursale. 

Art.  40. 
Castelnau  (pop.  1,170). 

A  la  paroisse  de  Castelnau  est  réuni  le  hameau 
de  Camel  et  d'Eychêne  : 

Les  deux  églises  sont  conservées  comme  suc- 
cursales. 

Art.  41. 
Montesqxtieu  (pop.  880). 

La  paroisse  de  Montesquieu  restera  telle 
qu'elle  est,  à  l'exception  des  hameaux  d'Esplas 
et  de  Bouinens,  qui  sont  réunis  à  Contrazy. 

Art.  42. 
Esphas  {pop.  1,030). 


est 


— / —  \f^f  ',""v. 

La  paroisse  d'Esplas  est  conservée  telle  qu'elle 
st,  a  l'exception  des  hameaux  de   Camel  et 


d'Rychône,  réunis  à  Castelnau  :  elle  conservera 
l'église  de  Saint-Jean  comme  succursale. 

Art.  43. 
Contrazy  (pop.  820). 

Toute  la  paroisse  de  .Montardit,  qui  se  trouve 
au  delà  du  Volp,  est  réunie  à  celle  de  Contrazy. 

La  paroisse  de  Montardit,  d'où  dépend  la  mé- 
tairie du  bout  de  la  forêt  de  Mauverzin  est  sup- 
primée et  son  église  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  44. 
Sainte-Croi^jp  {pop.  1,483). 

La  paroisse  de  Sainte-Croix  est  conservée 
avec  Citas  sa  succursale. 

Art.  45. 
Serisols  (pop.  566). 

La  paroisse  de  Serisols  est  conservée  telle 
qu'elle  est. 

Art.  46. 
Fabas  (pop.  1,229). 

La  paroisse  de  Bédeille,  de  laquelle  est  distrait 
Bagert,  est  réunie  à  celle  de  Fabas. 

L'église  de  Bédeille  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  47. 
Mérigon  (pop.  500). 

A  la  paroisse  de  Mérigon  sont  réunis  Mauvezin 
et  la  Tuque,  qui  dépendaient  de  Lasserre. 

L'église  de  Mauvezin  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  48. 
Tourtouse  (pop.  1,350). 

Il  y  aura  une  paroisse  à  Tourtouse;  elle  sera 
composée  de  Lasserre,  Barjac,  et  de  la  partie  de 
Montardit,  qui  est  située  au  midi  du  Lasserre,  et 
à  son  couchant,  en  de  (;à  de  Volp. 

Les  églises  de  Lasserre  et  de  Barjac  sont  con- 
servées comme  succursales. 

CHAPITRE  III. 

District  de  Mirepoix. 

Il  y  aura  dans  l'étendue  du  district  de  Mire- 
poix,  47  paroisses,  52  succursales,  10  oratoires. 

Art.  1". 

Pamiers  (population  7,000). 

La  ville  de  Pamiers  aura  une  seule  paroisse 
sous  l'invocation  et  dans  l'église  cathéarale  de 
Notre-Dame  de  Marcadal. 

L'église  de  Notre-Dame  du  Camp  est  conservée 
comme  succursale,  celle  des  Âugustins  comme 
oratoire. 

Art.  2. 
Les  Allemans  (pop.  1,200.) 
A  la  paroisse  des  Allemans  sont  réunies  celles 
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de  Villeneuve -du-Paréage  et  toutes  les  métai- 
ries au  levant  de  Pamiers,  qui  dépendaient  de 
la  paroisse  du  Camp,  en  sorte  que  la  paroisse  de 
Pamiers  sera  terminé,  du  côté  du  levant,  au 
chemin  qui  conduit  à  la  métairie  de  Durfort. 

Villeneuve  du  Paréage  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  3. 

Les  Issarts  (pop.  844). 

A  la  paroisse  des  Issarts  sont  réunies  celle 
des  Pujols  et  d'Avignon,  dont  les  églises  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  4. 

Saint-Amadou  (pop.  646). 

La  paroisse  du  Gdrlaret,  le  lieu  de  Ludies,  les 
hameaux  du  Pic  et  des  Seigneuries,  sont  réunis 
à  Saint-Amadou,  qui  aura  pour  limite,  de  ce 
côté,  la  rivière  de  Lhers. 

L'église  de  Garlaret  est  conservée  comme 
oratoire. 

Art.  5. 

Bonnac  (pop.  960). 

A  cette  paroisse  sont  réunis  Saint-Amans  et 
Bézac  et  les  métairies,  au  nord  de  Pamiers. 

L'église  de  Bézac  est  conservée  comme  succur- 
sale de  Bonnac. 

Art.  6. 

Saint-Martin  d'Oydes  (pop.  994). 

A  cette  paroisse  sont  réunis  les  lieux  d'Unzent, 
Lescouse  et  Saint-Michel. 

L'église  d'Unzent  est  conservée  comme  suc- 
cursale, celle  de  Saint-Michel,  comme  oratoire. 

Art.  7. 

Escosse  (pop.  1,277). 

Les  paroisses  de  Madières  et  Saint-Victor  sont 
supprimées  et  réunies àceilesd'Escosse,Rouzeud, 
Sainle-Foy,  Serveillat.  Sainte-Gamelle,  et  toutes 
les  métairies  en  deçà  de  la  côte  du  Terrefort, 
qui  dépendaient  des  paroisses  de  Pamiers,  sont 
aussi  réunies  à  cette  paroisse. 

Madières  et  Saint-Victor  sont  conservées  comme 
succursales. 

Art.  8. 

Mirepoix  (pop.  4,000). 

11  y  aura  dans  la  ville  de  Mirepoix  une  pa- 
roisse sous  l'invocation  et  dans  l'église  de  Saint- 
Maurice,  à  laquelle,  par  leur  suppression,  sont 
et  demeurent  réunies  celles  de  Mazerettes  et 
Saint-Aulin,  Espinoux,  Saint-Jean-de-Lherm,  jus- 
qu'au ruisseau  d'Aniatis,  et  les  hameaux  et  mé- 
tairies de  Sibrac,  Mérouly,  le  Bastié,  Malaquit, 
Païssels  et  Fiancetles,  distraits  de  la  paroisse  de 
Mazeroles,  et  Bellemaire  distrait  de  la  paroisse 
de  Besset,  sont  aussi  réunis  à  cette  paroisse. 

Les  églises  de  Mazerettes  et  de  Saint-Aulin  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  9. 

Hanses  (pop.  1,050). 

Les  paroisses  de  Teilhet  et  de  Vais  sont  sup- 
primées et  réunies  à  celles  de  Manses. 


L'église  de  Teilhet  est  conservée  comme  suc- 
cursale, celle  de  Vais  comme  oratoire. 

Art.  10. 
La  Penne  (pop.  1,100). 

A  la  paroisse  de  la  Penne  est  réunie  celle  de 
Saint-Félix  de  Tournegat,  qui  demeure  supprimée 
et  dont  l'église  est  conservée  comme  succursale. 

Art.  11. 
liieucros  (pop.  633. 

La  paroisse  de  Vira  est  supprimée  et  réunie  à 
celle  de  Rieucros,  avec  les  métairies  de  Nalras, 
Belaire,  dépendantes  de  la  paroisse  de  Viviers. 

L'église  de  Vira  est  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  12. 
Tourtrol  (pop.  760). 

A  Tourtrol  sont  réunies  la  paroisse  de  Coutens, 
celle  de  Viviers,  sauf  la  partie  réunie  a  Rieucros 
et  la  paroisse  de  Besset,  sauf  la  partie  réunie  à 
Mirepoix;  Goutens  et  Viviers  sont  supprifuées  et 
leurs  églises  conservées  comme  succursales. 

Art.  13. 
Saint-Julien-de-Grascapou  (pop.  324). 

A  Saint-Julien-de-Grascapoii  sont  réunies  la 
paroisse  de  Sénesse  et  la  partie  de  Mazeroles, 
qui  est  distraite  de  la  paroisse  de  Mirepoix. 

L'église  de  Sénesse  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  14. 
La  Hastide-de-Bousignac  (pop.  1,310K 

La  Bastide-de-Bousignac  formera  une  seule 
paroisse  composée  de  tout  son  ancien  territoire 
et  de  la  métairie  de  Garant,  distraite  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Quentin,  de  manière  cependant 
que  tout  le  territoire  dépendaiildu  Garant,  situé 
au  midi  de  la  métairie,  dépend  de  la  paroisse 
de  La  Rastide,  et  que  la  paroisse  de  La  Bastide 
est  bornée  inclusivement,  du  côté  du  midi  par 
l'allée  et  les  bâtiments  de  ladite  métairie;  la 
garde  ci-devant  annexe  de  Gamors,  avec  tout 
son  territoire  et  celui  de  Montaragon  et  Rou- 
mengoux,  ci-devant  annexe  de  Mirepoix,  sont 
réunis  à  cette  paroisse. 

Les  églises  de  la  Garde  et  de  Romengoux  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  15. 

Malegonde  (pop.  388). 

Il  y  aura  a  Malegonde  une  paroisse  composée 
de  son  ancien  territoire  et  celui  de  Sainte-Foy 
et  du  Gazal-des-Bayles.  Le  titre  de  la  cure  ainsi 
que  l'église  de  Sainte-Foy  sont  supprimés. 

L'église  du  Gazal-des-Bayles  est  conservée 
comme  succursale. 

Art.  16. 

Saverdan  (pop.  3,900). 

La  ville  de  Saverdun  aura  une  seule  paroisse, 
sous  l'invocation  et  dans  l'église  de  Notre-Dame, 
à  laquelle,  par  leur  suppression,  sont  et  de- 
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meurent  réunies  de  Sainte-Colombe,  Gante  et  le 

Vprrîpt 

Les  églises  de  Gante  et  du  Vernet  sont  con- 
servées comme  succursales,  l'église  de  Sainte- 
Colombe  comme  oratoire. 

Art.  17. 
Lissât'  (pop.  865). 

La  paroisse  de  Saint-Quirq  est  supprimée  et 
réunie  à  Lissac,  avec  Labatut,  annexe  de  Gante. 

L'église  de  Saint-Quirq  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  18. 

Brie  (pop.  933). 

Les  paroisses  de  Juslignac  et  d'Esplas  sont 
supprimées  et  réunies  à  Brie. 

L'église  de  Justignac  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  19. 

Le  Mas-d\izil  (pop.  2,900). 

La  ville  du  Mas-d'Azil  aura  une  seule  paroisse, 
composée  du  Mas-d'Azil,  suivant  ses  anciennes 
limites  et  de  la  paroisse  de  Gabres,  qui  demeure 
supprimée  et  réunie  à  cette  paroisse,  ainsi  que 
l'église  de  Reynaude. 

Les  églises 'de  Gabre  et  Reynaude  sont  con- 
servées comme  succursales. 

Art.  20. 

Les  Bordes  (pop.  1,730). 

A  cette  paroisse  sont  réunies  celles  de  Sabarat 
et  la  partie  de  celle  de  Saint-Félix-de-Sallen- 
ques,  qui  se  trouve  en  deçà  du  ruisseau  de 
Sallenques  et  de  celui  de  Malaquit. 

L'église  de  Sabarat  est  conservée  comme  suc- 
cursale de  Bordes. 

Art.  21. 
Camarade  (pop.  1,590). 

Camarade  et  Montsa  avec  leurs  territoires 
formeront  une  seule  et  même  paroisse. 

L'église  de  Montsa  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  22. 

Pailhès  (pop.  1,200). 

Pailhès  formera  une  seule  paroisse  sous  l'in- 
vocation et  dans  l'église  de  Saint-Blaize,  à  la- 
quelle et  par  leur  suppression  sont  et  demeurent 
réunies  les  paroisses  de  Monesple,  Pujagon  et 
Saint-Martin-de-Tourniac. 

L'église  de  Pujagon  est  conservée  comme  suc- 
cursale, et  celle  de  Saint-Martin  comme  ora- 
toire. 

Art.  23. 

Daumazan  (pop.  800). 

Daumazan,  avec  ses  anciennes  limites  formera 
une  seule  paroisse. 

Art.  24. 
Campagne  (pop.  850). 
A  la  paroisse  de  Campagne  est  réunie  la  partie 
1'"  Sérib.  t.  XLVI. 
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de  celle  de  Saint-Félix-de-Sallenques,  qui  se 
trouve  au  delà  des  ruisseaux  de  Sallenques  et 
de  Malaquit. 

Art.  25. 

La  BasHde-de-Besplas  {^0\i.  1,060). 

A  la  paroisse  de  La  Bastiile-de-Besplas  sont 
réunies  celles  de  Fornexet  Thouars,  qui  sont  et 
demeurent  supprimées.  Le  lieu  de  Loubaud  est 
aussi  réuni  à  cette  paroisse. 

Les  églises  de  Fornex,  Thouars  et  Loubaud 
sont  conservées  comme  succursales. 

Art.  26. 

Castex  (pop.  66  ). 

La  paroisse  de  Castex  sera  fermée,  suivant 
ses  anciennes  limites,  à  l'exception  du  Gaillard- 
du-Bosc,  qui  sera  réuni  au  Carla-del-Gonté,  la 
l)aroisse  de  Méras  est  supprimée  et  réunie  à 
Castex. 

L'église  de  Méras  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  27. 

Saint-Ybars  (pop.  2,000). 

A  cette  paroisse  sont  réunies  celles  de  Sainte- 
Suzanne  et  Saint-Sernin. 

Les  églises  de  Sainte-Suzanne  et  Saint-Sernin 
sont  conservées,  la  première  comme  succursale 
et  la  seconde  comme  oratoire. 

Art.  28. 

Lezat  (pop.  2,750). 

Lezat  aura  une  seule  paroisse  à  laquelle  est 
réunie  celle  de  Villaret,  son  annexe,  celte  pa- 
roisse est  ainsi  formée  suivant  ses  anciennes 
limites. 

Art.  29. 

Villeneuve  (pop.  533). 

La  paroisse  de  Durfort  est  supprimée  et  de- 
meure réunie  à  celle  de  Villeneuve. 

L'église  de  Durfort  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  30. 

Le  Carla-del-Conté  {pop.  1,663). 

Le  Carla-del-Gonté  formera  une  seule  paroisse 
composée  du  Garla,  suivant  ses  anciennes  li- 
mites et  du  territoire  appelé  Gaillard-dti-Bosc 
distrait  de  la  paroisse  de  Castex;  la  paroisse  de 
Martignac  est  supprimée  et  réunie  à  celle  du 
Garla-del^onté. 

Son  église  est  conservée  comme  succursale. 

Art.  31. 

Le  Faussât  (pop.  979). 

La  paroisse  de  Baiou  est  supprimée  et  réunie 
à  celle  du  Faussât  :  la  partie  de  Bajou,  située  en 
deçà  de  la  rivière  de  Lèze  et  au  couchant  de  la 
dite  rivière  sera  réunie  àArtigat. 

L'église  de  Bajou  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

11 
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Art.  32. 
Ariigat  (pop.  1,238). 

Ârtigat  formera  une  seule  paroisse,  composée 
d'Artigat  avec  ses  anciennes  limites,  de  la  partie 
de  la  paroisse  de  Bajou,  située  en  deçà  de  la  ri- 
vière de  Lèze  et  des  lieux  et  territoires  ayant  ci- 
devant  formé  la  paroisse  de  Gasléras  et  Lanoux. 

La  paroisse  de  Castéras  est  supprimée  et  son 
église  conservée  comme  succursale. 

Art.  33. 

Sieuras  (pop.  260). 

A  cette  paroisse  est  réunie  celle  de  Niac  dont 
l'église  est  conservée  comme  succursale. 

Art.  34. 
Mazères  (pop.  2,260). 

La  formation  et  circonscription  de  cette  pa- 
roisse demeurera  telle  qu'elle  était  par  le  passé. 

Art.  35. 
Montant  (pop.  637). 

A  cette  paroisse  est  réunie  celle  de  Saint-Jean- 
du-Crieu,  qui  demeure  supprimée  et  dont  l'église 
est  conservée  comme  oratoire. 

Art.  36. 
La  Bastide-de-Garde-Renoux  (pop.  694). 

La  paroisse  de  Gaudiès  est  supprimée  et  réunie 
à  celle  de  Garde-Renoux,  avec  le  territoire  de 
Trémoulet. 

Les  églises  de  Gaudiès  et  de  Trémoulet  sont 
conservées,  la  première  comme  succursale  et  la 
seconde  comme  oratoire. 

Art.  37. 
ForiU^s  (pop.  2,142). 

Les  paroisses  de  Grapagna  et  de  Vais  sont 
supprimées  et  réunies  à  celle  de  Varilles. 

L'église  de  Grapagna  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  38. 
Dalou  (pop.  930). 

A  cette  paroisse  est  réunie  celle  du  Gudas, 
annexe  de  Malleou. 

L'église  de  Gudas  est  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  39. 

Ségura  (pop.  816). 

Les  paroisses  de  Malleou  et  de  Saint-Félix- 
de-Rientort  sont  supprimées  et  réunies  à  Ségura. 

Les  églises  de  Malleou  et  de  Saint-Félix  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  40. 
Verniole  (pop.  2,022). 

Les  paroisses  de  Goussa  et  de  Saint-Jean-du- 
Falga  sont  supprimées  et  réunies  à  Verniole. 

Les  paroisses  de  Goussa  et  de  Saint-Jean-du- 
Falga  sont  conservées  comme  succursales. 


Art.  41. 
Rieux  (pop.  1,122). 

Les  paroisses  de  Saint-Bauzeil  et  d'Artix  sont 
supprimées  et  réunies  à  Rieux,  ainsi  que  celle 
de  Bénagues,  ci-devant  annexe  de  Saint-Jean-du- 
Falga. 

Les  églises  de  Sâint-Bauzeil  et  d'Artix  sont 
conservées  comme  succursales.  Bénagues  dépen- 
dra de  Saint-Bauzeil. 

Art.  42. 
Loubens  (pop.  546). 

La  formation  et  circonscription  de  Loubens 
demeurera  telle  qu'elle  était  par  ci-devant. 

Art.  43. 
Montégut  (pop.  678). 

Il  y  aura  une  paroisse  à  Montégut  formée  et 
circonscrite  suivant  ses  anciennes  limites. 

Art.  44. 
La  Roque  (pop.  1,300). 

Il  y  aura  une  paroisse  à  La  Roque,  composée 
de  tout  son  ancien  territoire,  des  hameaux  de 
la  Bigorre,  Grospeyre  et  Saint-Pierre-de-Grabe, 
qui  tait  partie  de  la  municipalité  de  La  Roque, 
et  dépendait  autrefois  de  la  paroisse  de  Géran. 

Art.  45. 

Limbrassac  (pop.  446). 

La  formation  et  circonscription  de  la  paroisse 
de  Limbrassac,  d'où  dépend  Praedète,  demeurera 
telle  qu'elle  était  par  ci-devant. 

L'église  de  Praedète  en  sera  la  succursale. 

Art.  46. 
Troyes  (pop.  1,120). 

Les  paroisses  de  Saint-Quentin  et  celle  d'Ai- 
gués-vives,  d'où  dépend  Regat,  sont  supprimées, 
et  par  la  nouvelle  formation  réunies  à  Troyes. 

Les  églises  de  Saint-Quentin  et  d'Aigues-Vives 
sont  conservées  comme  succursales. 

Art.  47. 
Dun  (pop.  840). 

Dun  formera  une  seule  paroisse,  composée  de 
tout  son  ancien  territoire,  à  l'exception  de  tout 
celui  de  Rogle,  qui  sera  réuni  à  Engraviès  ;  à 
celte  paroisse  sont  encore  réunis  les  hameaux 
de  Saint-Pastou  et  de  Rousinergue,  avec  tout  le 
territoire  situé  au  devant  de  la  rivière  de  Thouiré, 
et  au  midi  du  ruisseau  qui  vient  de  Sénesse. 

Art.  48. 
Engraviès  (pop.  350). 

Engraviès  formera  une  seule  paroisse  com- 
posée de  son  ancien  territoire,  à  l'exception  de 
la  partie  de  Saint-Pastou  et  Rousinergue,  qui  a 
été  réunie  à  Dun;  Rogle  et  tout  son  territoire, 
distrait  de  Dun,  est  réuni  à  cette  paroisse. 

Les  paroisses  de  Sainte-Croix  et  du  Golzan 
sont  supprimées  et  réunies  à  Engraviès. 

Leurs  églises  sont  conservées  comme  suceur- 
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sales,  celle  de  Sainl-Martin-de-Tapia  comme  ora- 
toire. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
dedécretelajournelasecondelectureà  huitaine.) 

Un  de  jW.W.  '^s  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

l"  Lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  affaires 
élraniières,  qui  annonce  l'envoi  d'un  ol'ficè  du 
roi  d'iîspagne.  Cet  office  porte,  en  substance, 
que  quoique  ce  monarque  eût  déterminé,  le  24  no- 
vembre dernier,  que  les  bâtiments  français  qui 
porteraient  des  nèfires  ne  seraient  pas  admis 
dans  les  ports  de  l'Amérique  espagnole,  habi- 
lités pour  le  commerce,  sa  majesté  catholique 
ajugo  à  propos  de  modifier  cette  prohibition, 
en  déclarant  à  présent  que  sa  volonté  est  qu'on 
admette  dans  les  susdits  ports  les  bâtiments  fran- 
çais qui  y  conduiront  des  nègres  tout  neufs, 
c'est-à-dire,  bozulés,  comme  ceux  de  tout  autre 
nation,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  à  la  royale 
cédule  du  24  novembre  1791. 

(L'rVssemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre 
d'office  aux  comités  diplomatique  et.  du  com- 
merce réunis.) 

2°  Lettre  de  M.  Fayolle,  député  du  département 
de  l'Yonne,  qui  demande  un  congé  de  5  jours 
pour  atfaires  urgentes. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé.) 

Une  députation  des  citoyens  du  Havre  est  admise 
à  la  barre. 

M.  UoMBERG,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
aiDsi  : 


«  Messieurs, 

«  Vous  l'entendrez  de  tous  les  points  de  l'Em- 
pire, ce  mot  terrible  de  vengeance,  oui  ven- 
geance contre  les  scélérats  qui  ont  violé  l'asile 
du  représentant  héréditaire...,  »  (Vifs  murmures 
des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  M.  le  Président,  sommes- 
nous  ici  à  l'Assemblée  nationale  ou  aux  Jacobins  ! 
{Vive  agitalion.) 

M.  Castes.  11  existe  un  règlement,  je  demande 
que  M.  le  Président  le  fasse  exécuter. 

M.  Liéopold.  Laissez-les  faire,  ce  sont  des  com- 
plices. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  donner  aucune 
marque  d'approbation  ni  d'improbation. 

M.  IIoMUERG...,  ont  violé  son  asile  et  insulté 
sa  personne  inviolable  et  sacrée.  (Murmures  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.)  Vous  montrerez  à 
l'Europe  étonnée,  à  la  France  indignée,  que 
vous  savez  punir  des  attentats  dont  vous  avez 
horreur,  et  que  vous  n'avez  osé  prévoir  :  oui 
vengeance  contre  l'administration  faible  ou 
coupable  qui,  au  lieu  de  faire  exécuter  les  lois, 
a  eu  la  témérité  de  légaliser  les  forfaits.  {Nou- 
veaux murmures  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  faites 
donc  rentrer  les  tribunes  dans  l'ordre  ! 

M.  le  l*résident.  J'ai  déjà  rappelé  les  tribu- 
nes à  l'exécution  de  la  loi,  et  si  elles  ne  s'y  con- 
forment pas,  je  leur  déclare  que  je  vais  donner 
des  ordres  pour  la  faire  exécuter. 

M.  llOMBERG.  Oui,  vengeance  contre  ces  fac- 
tieux qui,  en  mépris  de  la  Constitution,  ont 
sommé,  le  poignard  à  la  mai''   le  roi  d'un  peuple 


libre {Vive  agitation  et  murmures  prolongés 

à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Ilnverhoiilt.  Non,  sans  doute,  ce  n'est  pas 
avec  des  poignards  que  les  factieux  se  sont  pré- 
sentés chez  le  roi,  mais  c'est  avec  des  piques 
qu'ils  l'ont  menacé. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  pétition- 
naire ne  soit  pas  entendu;  d'autres  insistent 
pour  qu'il  le  soit.  L'Assemblée  est  dans  la  plus 
grande  agitation. 

M.  Jouneuu.  Je  demande  l'applicalion  du  rè- 
glement. 

M.  le  Président.  M.  le  pétitionnaire,  voulez- 
vous  bien  énoncer  le  résumé  de  votre  pétition. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite)  :  Non, 
non! 

M.  licjosne.  Ils  sont  envoyés  par  les  ennemis 
du  bien  public,  pour  apporter  le  trouble. 

M.  Cliristinat.  Non,  Messieurs,  ils  n'ont  jamais 
mis  le  trouble;  au  contraire,  ils  vous  ont  donné 
du  pain.  Voilà  les  gens  qui  vous  ont  nourris 
en  1789. 

M.  Tliuriot.  Qu'appelez-vous  nourrir?  {Bruit.) 
Monsieur  le  Président,  consultez  l'Assemblée 
pour  savoir  si  les  pétitionnaires  continueront 
d'être  entendus. 

M.  Daverhoult.  Lorsqueles  factieux  sont  venus 
à  la  barre  avouer  qu'ils  étaient  les  auteurs  du 
délit  du  20  juin,  vous  les  avez  entendus,  vous 
leur  avez  accordé  les  honneurs  de  la  séance;  et 
vous  voulez  renvoyer  des  députés  représentant 
les  citoyens  d'une  ville  considérable  ! 

M.  llayerne.  Les  sections  de  Paris  ont  joui 
jusqu'à  présent  de  la  faveur  de  lire  leurs  péti- 
tions; je  demande  pourquoi  les  départements 
ne  jouiraient  pas  du  même  avantage.  Il  est  bien 
extraordinaire  que  des  citoyens  du  Havre  vien- 
nentderaandervengeanceduplusgranddesalten- 
tats,  et  que  les  représentants  de  la  nation  osent 
les  entendre  avec  défaveur.  Je  demaiide  que 
MM.  les  citoyens  du  Havre  soient  entendus  avec 
autant  d'attention  que  les  sections  de  Paris,  et 

que  les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 

{Bruit.) 

MM.  Gaston  et  llayerne  parlent  à  la  fois 
dans  le  tumulte. 

M.  liasonrce.  Bien  loin  de  vouloir  justifier 
l'événement  du  20  juin,  je  l'improuve  souverai- 
nement; mais  je  déclare  que  les  pétitionnaire 
commencent  [)ar  une  calomnie.  Si  le  peuple 
français  était  capable  de  porter  le  poignard... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  le  peuple! 

M.  Lasonrce.Je  disque  si  le  peuple  français 
était  capable  de  porter  le  poignard  sur  le  sein 
de  son  représentant  héréditaire,  j'abhorrerais 
ma  patrie,  et  je  rougirais  de  tous  les  Français. 
Le  peuple  français  n'a  point  porté  le  poignard 
contre  son  représentant  héréditaire;  on  chi'rche 
par  là  à  nous  déshonorer  aux  yeux  de  l'Europe. 

L'Assemblée  nationale  a  improuvé  souveraine- 
ment la  démarche  commise  le  20  juin.  Je  dé- 
clare, pour  mon  compte,  que  je  l'ai  vue  avec  la 
plus  grande  douleur.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'on 
nous  envoie  ici  des  gens  qui,  en  lisant  des  pé- 
titions, savent  bien  que  ces  déclamations  exci- 
teront du  mouvement  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. On  veut,  par  la  voie  des  journaux,  que 
toute  l'Europe  croie  que  l'Assemblée,  qui  s'élève 
contre  ces  pétitions,  approuve  l'événement  du 
20  juin  ;  on  veut  fournir  des  prétextes  dans  les 
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différentes  cours,  pour  faire  croire  que  le  peuple 
français  n'est  qu'un  tas  de  brigands  et  d'assas- 
sins. {Appliudissements.)  Mais  on  sait  que  l'As- 
semblée nationale  improuve  la  démarche  et  les 
écarts  de  quelques  hommes  égarés. 

Je  demande  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour,  et  que  les  pétitionnaires  soient  im- 
prouvés. 

M.  Ciaston.  Il  importe  que  le  peuple  ne  soit 
pas  calomnié.  J'ai  été  un  des  premiers  chez  le 
roi,  et  je  puis  vous  assurer  qu'il  n'y  avait  autour 
du  roi  que  4  ou  5  grenadiers  ;  et  si  on  avait  eu 
de  mauvaises  intentions,  il  aurait  été  facile  de 
les  exécuter. 

M.  Koiiyer.  Moi  qui  ai  appuyé  l'admission 
des  pétitionnaires,  si  j'avais  su  que  leur  péti- 
tion eût  été  dans  ce  sens,  je  ne  l'aurais  pas 
appuyée.  J'en  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Douze. 

M.  Thurîot.  Et  le  renvoi  des  pétitionnaires. 
{Murmures.) 

M.  Delacroix.  La  pétition  doit  être  renvoyée 
à  la  commission  des  Douze,  parce  que  dès  lors 
que  les  pétitionnaires  sont  venus  calomnier  les 
habitants  de  Paris... 
Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

M.  Delacroix.  Je  soutiens  que  la  pétition 
doit  être  renvoyée  à  un  comité  qui  en  fera  son 
rapport  à  l'Assemblée,  laquelle  prononcera  en 
connaissance  de  cause.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  l'on  vient  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  calomnier  les  citoyens  etleshaoitants 
de  Paris  :  il  faut  que  le  Corps  législatif  sache 
qu'on  attribue  à  plusieurs  de  ses  membres  la 
démarche  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marcel.  Eh,  Messieurs,  on  vient  vous  le  faire 
dire  directement  par  des  pétitionnaires  mendiés; 
{Murmures  à  droite  et  applaudissements  à  gauche.) 
on  vous  envoie  des  pétitions  qui  ont  été  fabri- 
quées à  Paris  et  qui  ont  été  envoyées  pour  avoir 
des  signatures.  Je  demande  donc  que  l'Assem- 
blée renvoie  cette  pétition  calomnieuse  à  un 
comité  qui  lui  en  fera  le  rapport,  et  qu'on  ren- 
voie les  calomniateurs  sans  leur  accorder  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 

M.  Gossiiin.  Les  citoyens  qui  sont  à  la  barre 
ne  sont  pas  du  Havre.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  Clirîstiaat.  Ces  Messieurs  sont  négociants 
du  Havre,  je  les  connais,  ils  sont  du  nombre 
des  400  citoyens  actifs  qui  ont  signé  la  pétition 
approuvée  par  la  municipalité.  Ceux  qui  vous 
reprochent  sans  cesse  qu'on  insulte  le  peuple, 
insullent  chaque  jour  d'honnêtes  citoyens  qui, 
en  1789,  ont  protégé  les  convois  de  blé,  tarine  et 
riz,  qui  ont  servi  à  nourrir  la  ville  de  Paris. 
{Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.)  {Applaudis- 
sements des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  {à  droite).  11  faut  nous  en 
aller  puisqu'on  ne  peut  plus  faire  entendre  la 
vérité  1 

M.  ilayerne.  Je  demande  à  relever  un  fait. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  que  les  pétitionnaires 
seront  admis.) 

(Une  partie  de  l'Assemblée  réclame.) 


M.  le  Présideut.  Je  vais  recommencer  l'é- 
preuve. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  I 

M.  Liéopold.  Le  décret  était  porté  ;  si  l'on 
veut  faire  une  nouvelle  épreuve,  nous  deman- 
dons 1  appel  nominal,  afin  que  l'on  connaisse 
les  véritables  calomniateurs  du  peuple. 

(On  fait  une  seconde  épreuve.) 

(Les  pétitionnaires  sont  admis.  Ils  rentrent  au 
milieu  des  applaudissements  de  la  droite  et  des 
huées  de  la  gauche  et  des  tribunes.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

\°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
du  4  juillet  1792,  relative  à  une  distribution  de 
béliers  anglais  dans  les  divers  départements. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'agri- 
culture). 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  soit 
chargé  d'en  faire  son  rapport  lundi  soir,  afin  de 
prévenir  le  dépérissement  de  ce  troupeau  pré- 
cieux. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
2°  Lettre  du  commissaire  du  roi  auprès  du  tri- 
bunal du  5^  arrondissement  pour  transmettre  à 
l'Assemblée  l'arrêt  relatif  à  MM.  Paris  etBouland; 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  un  arrêté 
relatif  à  MM.  Paris  et  Bouland  (1)  ;  arrêté  que  le 
tribunal,  auprès  duquel  je  suis  commissaire  du 
roi,  m'a  chargé  d'adresser  à  l'Assemblée.  Je 
crois  devoir  vous  observer  que  MM.  Paris  et 
Bouland  sont  en  état  d'arrestation,  et  que  leur 
affaire  était  de  nature  à  passer  au  juré  samedi 
prochain.  » 

M.  Illerlin.  Le  comité  de  législation  avait  été 
chargé,  par  un  décret,  de  rendre  compte,  à  la 
séance  d'hier,  de  cette  affaire.  H  est  étonnant 
que  le  comité  veuille  laisser  deux  hommes  li- 
bres dans  les  cachots  de  l'Abbaye,  pour  avoir 
prononcé  franchement  leur  opinion  dans  leurs 
sections.  Cette  attentat  à  la  Constitution  doit 
être  vengé  par  le  Corps  législatif.  Je  demande 
que  le  rapport  soit  fait  aujourd'hui. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport 
sera  fait  à  la  séance  du  soir.) 

M.  Laciiée,  au  nom  du  comité  militaire  et 
d'agriculture  réunis,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  sur  les  réparations  et  constructions 
à  faire  au  port  de  Boulogne;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  I 
commerce  maritime  et  la  grande  pêche  sont  pour  i 
les  Français  des  sources  abondantes  de  richesses  j 
et  de  prospérité; 

«  Considérant  encore  que  préparer  et  con-  | 
server  aux  navigateurs  des  abris  sûrs  et  com-  il 
modes,  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  il 


pa 


(1)  Voy.    ci-dessus,  séance  du  3  Juillet  1792,  au  soir, 
ige  91,  l'admission  à  la  barre,  de  citoyens  de  l*aris, 

qui  réclament  contre  l'arrestation  de  ces  deux  citoyens. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Lacuée,  ayant  été  distribué  à 
l'Assemblée  avant  la  discussion  du  projet  de  décret,  n'a 
pas  été  lu  eu  séance.  Voy.  ci-aprés,  aux  annexes  de  la 
séance,  page  182. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Dépenses  publiques.,  iv  19. 
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favoriser  toutes  les  branches  de  l'industrie  na- 
tionale; 

«  Considérant  que,  quoique  le  port  de  Bou- 
logne ne  présente  point  tous  les  avantages  qu'on 
Ïiourrait  désirer  d'un  établissement  dans  la 
lanche,  pour  la  marine  nationale,  il  mérite  ce- 
i)endant,  par  sa  position  et  par  son  commerce,  de 
ixer  les  regards  du  Corps  législatif; 

«  Considérant  enfin  que  l'espèce  d'abandon 
dans  lequel  ce  port  est  tombé  depuis  plusieurs 
années  le  rendrait  impraticable,  s'il  était  pro- 
longé plus  longtemps,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  con- 
i  naissance  des  observations  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées par  une  commission  mixte,  formée  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  et 
chargée  d'examiner  et  discuter  le  projet  des 
ouvrages  proposes  pour  l'amélioration  du  port 
de  Boulogne;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  militaire  et  d'agriculture  réunis,  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  11  sera  pris,  sur  les  fonds  destinés  pour  1792 
aux  travaux  extraordinaires  des  fortifications, 
une  somme  de  60.0U0  livres  pour  être  employée 
aux  réparations  et  constructions  à  faire  au  port 
de  Boulogne.  Il  sera  pris  pareillement,  pour  le 
même  objet,  une  somme  de  60,000  livres  sur  les 
fonds  destinés  aux  travaux  publics  des  ports  de 
commerce. 

Art  2. 

«  La  somme  de  120,000  livres  accordée  par 
l'article  l**"  du  présent  décret,  pour  les  répara- 
tions et  constructions  à  faire  au  port  de  Boulogne, 
sera  employée  pendant  la  présente  année,  soit 
à  l'approvisionnement  des  matériaux,  soit  à  des 
constructions  ou  réparations  urgentes. 

«  Les  rainisires  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
donnero'it,  sans  délai,  des  ordres,  afin  que  les 
membres  de  la  commission  mixte,  assemblés 
pour  examiner  et  discuter  les  projets  des  ou- 
vrages à  faire  au  port  de  Boulogne,  indiquent  le 
meilleur  emploi  à  faire  de  ladite  somme  de 
120,000  livres. 

Art.  3. 

"  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
donneront  aussi  des  ordres  aux  ingénieurs  des 
2  départements,  pour  qu'ils  rédigent,  sans  délai, 
un  projet  définitif  des  travaux  absolument  in- 
dispensables à  faire  au  port  de  Boulogne,  pour 
le  rendre  utile  comme  par  le  passé;  qu'ils  en 
dressent  des  plans,  devis  et  détails  estimatifs, 
alin  que,  d'après  un  second  examen  d'une  com- 
mission mixte,  et  un  nouveau  rapport  des  comités 
militaire  et  d'agriculture  réunis,  l'Assemblée 
nationale  puisse  statuer  définitivement,  tant  sur 
la  forme  des  ouvrages  que  sur  les  fonds  à  ac- 
corder pour  les  réparations  et  constructions 
dudit  port.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Monestîer.  Messieurs,  2  objets  méritent 

votre  attention  sur  le  compte  que  vous  rendit 

hier  le  ministre  de  la  guerre,  du  recrutemeiii 

des  bataillons  des  volontaires  nationaux  à  fournir 

f»ar  les  (iépartements.  Le  premier  est,  qu'à  Paris, 
orsque  les  jeunes  gens  en  état  de  servir  se  pré- 
sentent aux  bureaux  de  la  municipalité  pour 
faire  faire  leur  enregistrement,  on  les  refuse  en 


les  renvoyant  au  département,  et,  lorsqu'ils  vont 
au  département,  on  les  refuse  également,  et  on 
les  renvoie  à  la  municipalité.  Il  résulte  de  ces 
renvois,  que  l'on  [lourrait  justement  soupçonner 
le  résultat  d'une  combinaison  perfide  entre  les 
bureaux  respectifs,  que  la  levée  des  volontairefi 
nationaux  a  été  non  seulement  très  lente  jus- 
qu'ici, mais  même  qu'elle  est  devenue  rétrograde 
par  le  dégoijt  de  plusieurs  jeunes  gens,  d'abord 
disposés  à  servir,  et  ensuite  y  ayant  renoncé,  ne 
pouvant  être  admis.  Je  demande  sur  ce  premier 
objet,  qu'il  soit  renvoyé  à  votre  comité  de  sur- 
veillance pour  vous  en  rendre  compte,  ou  qu'au 
moins  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  vous 
rendre  celui  de  l'exécution  des  lois  relatives  à 
la  formation  des  bataillons  des  volontaires  na- 
tionaux. 

Le  second  objet,  dont  j'ai  à  vous  entretenir, 
intéresse  la  formation  des  31  bataillons  que  vous 
avez  décrété  devoir  être  fournis  par  les  départe- 
ments désignés  dans  la  loi  du  6  mai  dernier.  11 
arrive  que  dans  quelques-uns  de  ces  départe- 
ments, et  notamment  dans  celui  de  la  Lozère, 
plusieurs  citoyens  disposés  à  porter  les  armes, 
et  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail,  sont  em- 
pêchés de  se  vouer  à  la  défense  de  leur  patrie, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  solde 
jusqu'à  la  formation  complète  des  bataillons. 
Beaucoup  même  sont  obligés  de  quitter  leurs 
foyers  pour  aller  chercher  ailleurs  des  moyens 
de  subsistance.  Je  demande,  afin  de  lever  les 
difficultés  qui  les  empêchent  d'exécuter  votre 
décret,  de  renvoyer  au  comité  militaire,  pour 
savoir,  sans  retard,  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
mettre  à  la  solde  les  volontaires  nationaux  dès 
l'instant  qu'ils  s'offrent  à  servir  leur  pays. 

(L'Assemblée  décrète  ces  2  propositions.) 

M.  l.aniarque.  Je  ne  dois  pas  anticiper  sur 
les  mesures  que  doit  vous  proposer  votre  com- 
mission extraordinaire  pour  la  défense  et  la 
sûreté  de  l'Hltat.  Mais  je  dois  soumettre  à  votre 
sagesse  une  mesure  particulière  qui,  dans  mon 
opinion,  ne  souffre  aucun  délai. 

Près  de  3  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  la 
France  a  été  forcée,  par  les  hostilités  de  la  cour 
de  Vienne,  à  se  déclarer  en  guerre  ouverte  avec 
le  roi  de  Hongrie.  Il  s'agit,  dans  cette  guerre, 
comme  vous  le  savez  tous,  non  de  quelques  fac- 
tions, de  quelques  intérêts  privés,  et  certes 
jamais  des  signes  plus  certains  et  plus  multi- 
pliés n'annonceront  que  l'universalité  des  citoyens 
français  est  prête  à  se  défendre  avec  vigueur 
contre  les  com|)lots  de  tout  genre.  Pourquoi  donc 
ne  voyons-nous  pas  sur  les  frontières  des  rail- 
lions de  soldats?  Eh!  Messieurs,  faut-il  le  de- 
mander? Kst-il  quelqu'un  de  nous  qui  l'ignure? 
C'est  parce  que  les  ministres  ne  l'ont  pas  voulu; 
c'est  parce  que  les  ministres  veulent  que  la 
Constitution  rétrograde.  Kn  vain  le  gouverne- 
ment cherche  à  se  populariser  pendant  la  quin- 
zaine de  la  fédération,  pour  reprendre  ensuite, 
selon  les  circonstances,  sa  marche  ordinaire.  Le 
masque  momentané  du  civisme  n'en  imposera 
pas  au  peuple.  On  demandera  toujours  :  pourquoi 
ne  se  trouve-t-il  pas  400,000  hommes  armes  sur 
les  frontières,  lorsque  les  ennemis  s'avancent? 
S'il  faut  en  croire  le  gouvernement,  ce  n'est  pas 
sa  faute;  mais  celle  des  citoyens.  Les  ministres 
ont  fait  ce  qui  était  dans  leur  pouvoir  ;  mais 
les  citoyens  restent  dans  l'inaction.  Les  régi- 
ments ne  se  complètent  pas.  Je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  qu'il  soit  permis  de  souffrir  plus  long- 
temps cette  injure  faite  au  nom  français.  L'Eu- 


166    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [6  juillet  1792.] 


rope  a  connu  dans  tous  les  temps  l'ardeur 
guerrière  des  Français.  Ne  cherchez  donc  pas, 
Messieurs,  s'ils  hésitent  d'obéir  aux  lois  qui  les 
appellent,  ou  bien  si  le  ministère  ne  fait  pas 
tous  ses  efforts  pour  enchaîner  leur  courage, 
et  arrêter  leur  valeur.  Je  prends  au  hasard  un 
seul  fait. 

Dans  le  canton  de  Montignac,  département  de 
la  Dordogne,  43  jeunes  citoyens,  tous  exercés  à 
la  manœuvre  mililaire,  la  plupart  ayant  déjà 
servi  dans  la  troupe  de  ligne,  de  la  taille  de 
5  pieds  4  à  5  pouces,  arrivés  dans  une  de  nos 
armées,  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  sous 
prétexte  que  tout  était  complet.  Je  sais,  Mes- 
sieurs, qu'on  répond  à  cette  objection  que  les 
citoyens  étant  enrôlés  pour  tel  rétiiment,  n'ont 
pas  voulu  servir  dans  un  autre;  mais  à  qui  en 
imposera-t-on  par  une  imposture  aussi  gros- 
sière ?  à  qui  lera-t-on  croire  que  des  jeunes  gens 
qui  s'étaient  enrôlés  et  qui  se  précipitaient  en 
quelque  sorte  vers  les  frontières,  soient  tombés 
toul-à-coup  dans  l'engourdissement  et  dans 
l'inaction  par  la  différence  de  tel  ou  tel  régi- 
ment? Et  pourquoi.  Messieurs,  auraient-ils  pré- 
féré un  régiment  à  un  autre  ?  Ils  n'en  connaissent 
aucun,  ou  plutôt  ils  les  connaissent  tous;  ils 
savent  que  tous  sont  français,  que  partout  ils 
auraient  les  mêmes  armes  et  les  mêmes  inté- 
rêts à  défendre.  {Àpplnudissemenls  des  tribunt^s.) 
Rien  donc  n'était  plus  facile  que  de  les  employer 
soit  à  cette  époque,  soit  depuis  cette  époque. 
Cependant  ils  ne  sont  pas  employés;  c'est  donc 
la  faute  des  ministres.  Calculez,  Messieurs,  comp- 
tez tous  les  districts  du  royaume,  et  si  on  en  a 
fait  autant  dans  chaque  canton,  voyez  quel  pré- 
judice immense  on  a  porté  à  notre  force  armée. 
Mon  intention  n'est  point  de  retracer  les  délits 
du  ministère  à  cet  égard,  vous  les  connaissez 
tous;  je  me  renferme  dans  une  mesure  particu- 
lière à  la  guerre.  Un  membre  de  cette  Assemi^lée 
vous  a  proposé  d'inviter  toutes  les  municipalités 
à  envoyer  cl.acune  un  homme  armé  (1).  11  n'est 
pas  un  de  nous  qui  ne  sache  que  pendant  que 
telle  ou  telle  municipalité  peut  à  |)eine  envoyer 
un  ou  deux  citoyens,  il  en  est  qui  peuvent  en 
envoyer  cent,  il  en  est  qui  peuvent  en  envoyer 
mille.  Ce  n'est  donc  pas  par  le  calcul  des  muni- 
cipalités, mais  par  la  pppulation  qu'il  faut  se 
déterminer.  11  suffirait.  Messieurs,  à  l'universa- 
lité des  citoyens  d'entendre  ces  deux  mots  et 
d'avoir  la  faculté  d'y  obéir:  «  Quiconque  aime 
la  liberté  pourra  se  rendre  à  tel  lieu,  à  telle 
époque,  pour  la  défense  de  la  patrie.  » 

De  même  que  sur  une  semblable  invitation, 
faite  par  les  Polonais  dans  la  ville  de  Wilna,  le 
22  mai  à  midi,  on  vit  à  7  heures  du  soir  tous  les 
habitants  de  cette  ville  dans  les  plaines  de  Po- 
louka  pour  combattre  les  Russes:  de  même. 
Messieurs,  on  verrait  en  très  peu  d'instants 
000,000  citoyens  sur  les  frontières,  combattre 
les  Autrichiens. 

Je  propose  donc  de  décréter  :  1°  qu'il  y  aura 
dans  la  force  armée  du  royaume,  une  augmen- 
tation de  150,000  hommes:  2-'  que  pour  parve- 
nir à  la  formation  de  cette  augmentation,  on 
publiera  dans  chaque  canton,  celte  formule; 
Quiconque  aime  La  Liberté  et  la  patrie  est  invité 
à  se  rendre  aux  frontières  :  3°  qu'aucune  inscrip- 
tion ne  puisse  être  faite  qu'autant  que  le  citoyen 
qui  voudra  s'enrôler,  rapportera  des  certificats 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  f>  juillet  AIQi  au   soir, 
page  148,  la  motion  de  M.  Treilh-Pardailhan. 


de  civisme  et  de  service  dans  la  garde  natio- 
nale; 4°  que  cette  augmentation  étant  indépen- 
dante du  complet  de  l'armée  au  pied  de  guerre, 
le  ministre  rendra  com|)te  des  mesures  qu'il 
aura  prises  à  ce  sujet.  {Vifs  appLaudisxements.) 
Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  observer  à  l'Assemblée  qu'on  ne  peut 
laisser  passer  un  tel  projet  sans... 

Les  mêmes  membres  :  Aux  voix  !  le  renvoi! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  projet  de 
M.  Lamarqueau  comité  militaire.) 

M.  illathieu  Dumas.  Puisque  vous  ne  m'avez 
pas  permis  de  relever  les  erreurs  contenues  dans 
le  projet  de  M.  Lamarque,  le  comité  militaire 
les  relèvera.  Mais  je  demande  que  l'Assemblée 
le  charge  de  lui  présenter  une  loi  générale  sur 
le  recrutement. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Alathieu  Dumas.  Je  demande  la  parole 
pour  donner  lecture,  au  nom  du  comité  militaire, 
d'un  projet  de  décret  sur  l'insurrection  arrivée 
les  6,  7  et  8  juin  1792,  au  camp  de  Neuf-Brisach. 

Plusieurs  membres:  Ce  projet  n'est  pas  inscrit 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  H'aelterlé.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
M.  Mathieu  Dumas  avait  eu  la  parole  hier  au  soir 
sur  cet  objet,  et  qu'il  avait  été  ensuite  renvoyé 
à  la  séance  d'aujourd'hui.  J'ajoute  que  lorsque 
les  Autrichiens  se  présenteront  dans  le  dépar- 
tement du  Rhin,  ils  trouveront  sûrement  une 
résistance  vigoureuse.  Les  citoyens  qui,  en  1744, 
ont  eux  seuls  repoussé  les  forces  de  l'Empire, 
aux  ordres  du  prince  Henry,  n'ont  pas  dégénéré 
de  leur  antique  valeur:  mais.  Messieurs,  leur 
courage  et  leur  énergie  ne  doivent  pas  exclure 
des  mesures  de  prudence  pour  défendre  les  fron- 
tières. L'indiscipline  a  éclaté  dans  le  camp  du 
Rhin,  sous  Brisach  ;  si  cette  épidémie  gagnait  les 
troupes,  elle  serait  plus  dangereuse  que  les  ar- 
mées ennemies. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pourréprimer  l'indiscipline;  qu'ainsi  M.  Mathieu 
Dumas  soit  entendu. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Mathieu  Dumas 
sera  entendu.) 

M.  llatliieu  Dumas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
sur  L'insurrecLion  arrivée  au  camp  de  Neuf-hrisach, 
les  6,  7,  et  8  juin  1792;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  économe  du  temps  de  l'Assemblée, 
je  ne  rappellerai  pas  tous  les  faits  que  je  vous 
ai  détaillés  sur  l'atiairede  Neuf-Brisach  (1),  mais 
avant  de  vous  lire  le  projet  de  décret,  je  dois 
rapporter  de  nouvelles  pièces  qui  m'ont  été  re- 
mises :  l'une  est  la  pétition  du  sixième  bataillon 
du  Jura,  qui  expose  que,  beaucoup  moins  cou- 
pable que  le  bataillon  de  l'Ain,  qui  a  donné 
l'exemple  de  l'insurrection  et  a  entraîné  celui 
du  Jura,  qui  se  trouvait  à  sa  gauche,  il  témoigne 
son  vif  repentir.  Cette  pièce  doit  être  prise  dans 
la  plus  haute  considération  ;  car  sans  doute  le 
bataillon  prévient  l'attention  de  rAsseml)lée  et 
dénoncera  lui-même  les  coupables,  L'autre  pièce 
confirme  les  dispositions  qui  vous  ont  été  sou- 
mises par  le  comité  militaire,  relativement  aux 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XLV, 
séance  du  16  juin  1792,  page  262,  le  rapport  de 
M.  Mathieu  Dumas. 
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preuves  honorables  de  satisfaction  que  l'Assem- 
blée peut  donner  aux  administrateurs  et  aux 
Généraux  qui,  au  péril  de  leur  vie,  ont  donné 
e  si  l)ons  exemples. 

M.  le  rapporteur  lit  une  lettre  des  administra- 
teurs du  ilaul-Hliin  et  ensuite  le  projet  de  décret 
qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public,  à  l'honneur  national,  au 
maintien  des  lois  et  du  respect  dû  aux  fonction- 
naires publics  de  veiller  à  la  punition  de  ceux 
qui  ont  violé  la  loi,  troublé  son  exécution,  at- 
tentera la  vie  de  leurs  chefs,  excité  à  Tinsubor- 
dination,  et  compromis  la  sûreté  du  camp,  sous 
Brisach,  par  les  désordres  qu'ils  y  ont  produits 
soit  prompte  et  éclatante;  considérant  l'entière 
obéissance  des  soldats  comme  la  sauvegarde  de 
la  liberté  et  de  la  Constitution; 

«  Voulant,  par  cet  acte  de  justice,  prévenir  les 
vœux  de  tous  les  soldats  lidèles,  et  accorder 
aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  fait  leur  de- 
voir, en  se  dévouant  pour  la  défense  de  la  loi, 
comme  une  récompense  égale  à  leur  zèle,  le  suf- 
frage des  représentants  du  peuple,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des 
ordres  pour  qu'il  soit  assemblé,  dans  tel  lieu  de 
l'armée  du  Uliin  que  le  général  désignera,  une 
cour  martiale,  devant  laquelle  seront  immédia- 
tement traduits  le  sieur  Latour,  lieutenant-co- 
lonel du  premier  bataillon  de  volontaires  du 
départeiueiit  de  l'Ain,  et  tous  autres  ofliciers, 
sous-ofliciers  et  volontaires  de  ce  bataillon  et 
du  6*  du  département  du  Jura,  qui  sont  préve- 
nus de  s'être  livrés  à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu 
au  camp,  sous  Brisach,  d'avoir  violé  la  loi,  et 
concouru  à  l'iittentat  commis,  et  aux  violences 
exercées  envers  les  autorités  constituées,  dé- 
sobéi aux  onires  du  général  Victor  Broglie  et 
aux  réquisitions  des  magistrats  du  peuple. 

('  Art.  2.  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  le  général  de  l'armée  du  Khin 
fera  sommer  le  !<"•  baiaillon  de  l'Ain  et  le  6°  du 
Jura,  de  déclarer  et  faire  connaître  les  officiers, 
sous-ofliciers  et  volontaires  qui,  soit  par  des  ins- 
tigations antérieures,  soit  par  des  cris  ou  des 
actes  de  violence,  auraient  excité  ou  produit 
l'insurrection  ou  la  violation  de  la  loi. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  bataillons  ne  dé- 
clareraient [las  les  coupables  dans  le  délai  pres- 
crit par  le  général,  et  se  trouveraient  par  là 
chargés  du  crime  d'insurrection,  de  violation  à 
la  loi,  et  d'attentat  envers  les  personnes  des 
sieurs  d'Arlandes,  adjudant  général  de  l'armée, 
et  Deschamp,  maire  de  la  commune  de  Brisach; 
le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ces  bataillons  soient  casses, 
sans  [tréjudice,  toutefois,  de  l'informatioii  et 
poursuites  qui  pourront  résulter  des  comptes 
déjà  rendus,  et  des  dénonciations  qui  sont  ou 
pourront  être  faites  contre  les  prévenus  cou- 
pables, comme  aussi  de  la  justification  authen- 
tique des  ol'ficiers,  sous-officiers  et  volontaires 
qui  auraient  fait  leur  devoir. 

«  Art.  4.  Si,  en  conséquence  des  articles  ci- 
dessus,  il  y  a  lieu  à  casser  les  bataillons  de  l'Ain 
et  du  Jura,  ci-dessus  dénommés,  les  drapeaux 
de  ces  bataillons  seront  portés  avec  une  escorte 
aux  directoires  de  leurs  départements   respec- 


tifs, qui  les  feront  brûler,  et  dresseront  procès- 
verbal  du  brùlement. 

«Art.  5.  Le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte,  de  huitaine  en  huitaine,  des  poursuites 
que  les  accusateurs  publics  ont  dû  faire  en  vertu 
de  l'article  3  du  titre  111  de  la  loi  du  30  sep- 
tembre 1780,  contre  toutes  personnes  suspectes 
d'avoir  provoqué  à  commettre  les  crimes  qui 
ont  eu  lieu  au  camp  de  Brisach,  soit  par  des  dis- 
cours prononcés  dans  les  lieux  publics,  soit  par 
des  placards  ou  bulletins  affichas  ou  répandiis, 
soit  par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression. 

«  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
président  d'écrire  au  général  Victor  Broglie, 
pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  de  la  conduite 
ferme  qu'il  a  tenue,  et  de  l'exemple  utile  qu'il 
a  donné  en  y  ajoutant  l'honorable  commission 
de  faire  partager  le  témoignage  au  commandant 
de  place  d'Herbigny,  à  l'adjudant  général  d'Ar- 
landes, au  8°  régimentde  chasseursà  cheval,  qui 
s'est  distingué  par  son  obéissance  et  sa  parfaite 
discipline,  et  à  tous  ceux  dont  l'honneur  et  le 
patriotisme,  dans  cette  circonstance,  ont  résisté 
aux  suffsestions  et  à  l'exemple  de  la  plus  lâche 
indiscipline.  » 

M.  Clioiidiea.  Je  ne  viens  point.  Messieurs, 
combattre  ce  principe  que  votre  comité  militaire 
n'a  fait  que  vous  rappeler,  que  la  discipline  est 
la  force  des  armées.  U  n'est  pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  soit  pénétré  de  cette  vérité;  et  je  ne  serai 
pas  le  dernier  à  invoquer  la  sévérité  des  lois 
contre  ceux  qui  les  auraient  méconnues.  Je  con- 
viendrai encore  d'un  autre  principe.  C'est  que 
vous  ne  devez  point  mettre  de  distinction  entre 
les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne, 
soit  pour  les  peines,  soit  pour  les  récompenses. 
Enfants  de  la  liberté,  et  défenseurs  de  la  Cons- 
titution, les  uns  et  les  autres  travaillent  pour 
l'égalité;  et  vous  les  verriez  bientôt  réclamer 
contre  ces  distinctions  qui  détruiraient  cette 
heureuse  égalité,  qui  fait  l'espoir  de  la  patrie. 
Mais  en  convenant  de  ces  principes,  je  suis 
bien  éloigné  d'y  trouver  les  conséquences  qu'en 
a  tirées  le  rapporteur  du  comité;  et  je  ne  vous 
dirai  sûrement  pas  avec  lui  que  vous  trouverez 
dans  vos  propres  décisions,  et  dans  le  décret 
que  vous  avez  déjà  rendu  sur  les  5^  et  6®  régi- 
ments de  dragons,  la  marche  que  vous  devez 
suivre.  Lorsque  j'aurai  rétabli  les  faits,  vous 
trouverez  la  preuve  de  ce  que  j'avance.  Il  me 
semble  que  M.  Mathieu  Dumas  ne  les  a  pas  pré- 
sentés sous  leur  véritable  point  de  vue.  Il  me 
semble  que  vous  serez  bientôt  convaincus  que 
vous  ne  devez  pas  adopter  des  mesures  rigou- 
reuses; car  aux  termes  de  la  Constitution  vous 
ne  devez  adopter  que  celles  qui  sont  absolument 
nécessaires. 

Les  premières  bases  sur  lesquelles  est  fondé 
le  projet  du  comité  militaire,  c'est  que  les  atten- 
tats commis  envers  la  personne  de  l'ad'udant 
d'Arlandes,  du  maire  de  Neuf-Brisach  et  du  gé- 
néral Victor  Broglie,  sont  de  la  nature  de  ceux 
dont  le  souvenir  vous  a  fait  frémir  d'indigna- 
tion :  ce  sont  les  expressions  du  rapporteur  que 
je  copie  littéralement,  c'est  là  précisément  ce 
que  j'admets.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  aucune  es- 
pèce de  ressemblance,  et  j'aurais  bien  désiré 
que  M.  Mathieu  Dumas  ait  cherché  à  prouver 
celte  ressemblance  en  vous  la  mettant  sous  les 
yeux  et  en  faisant  ensuite  les  rapprochements 
nécessaires  pour  vous  déterminer  dans  une 
question  aussi  importante,  puisqu'il  s'agit  de 
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l'honneur  de  2  bataillons.  Mais  ce  que  n'a  point 
fait  M.  Mathieu  Dumas,  je  vais  l'entreprendre  ; 
et  j'espère  y  trouver  des  résultats  contraires. 

Je  rappellerai  en  peu  de  mots  à  rAssemblée 
que  lorsque  les  événements  de  Mons  et  de  Tour- 
nai la  forcèrent  à  prendre  de  grandes  mesures 
et  à  donner  un  exemple,  elle  ne  s'y  détermina 
qu'après  s'être  bien  convaincue  que  les  lois  ne 
seraient  pas  suffisantes  pour  punir  les  crimes  si 
grands  que  quelques-uns  môme  n'avaient  pas 
été  prévus  par  le  Gode  pénal.  Tels  furent,  Mes- 
sieurs, les  motifs  qui  entraînèrent  votre  délibé- 
ration, et  il  n'est  pas  inutile  de  vous  le  rappeler. 

Je  jette  maintenant  un  coup  d'oeil  rapide  sur 
les  crimes  dont  vous  avez  à  poursuivre  la  puni- 
tion, et  j'y  trouve,  à  la  fois,  crime  d'assassinat, 
crime  de  lâcheté,  crime  de  trahison  ;  enûn  crime 
d'insubordination.  11  s'agit  de  voir  si  dans  l'atl'aire 
de  iNeuf-Brisach  nousy  trouverons  ces  caractères. 
Moi  je  soutiens  que  vous  n'y  trouvez  qu'un 
crime  d'insubordination.  J'ai  dit  que  dans  les 
affaires  de  Mons  et  de  Tournai,  il  y  avait  crime 
d'assassinat  et  crime  de  lâcheté  ;  et  puisqu'il 
faut  vous  le  répéter,  des  Français  avaient  as- 
sassiné leurs  frères;  vous  aviez  donc  à  venger 
tout  à  la  fois  les  victimes  de  leur  fureur;  et 
l'honneur  national  compromis  par  une  défec- 
tion dont  les  annales  de  notre  histoire  n'offrent 
point  d'exemples.  Je  trouve  encore  dans  celte 
affaire  crime  de  trahison.  Des  traîtres  stipendiés 
sans  doute  avaient  crié  dans  les  rangs  :  Nuus 
sommes  trahis,  sauve  qui  peut,  et  ce  cri,  devenu 
général,  avait  produit  les  effets  qu'on  en  atten- 
dait ;  ainsi  le  salut  de  l'armée,  l'honneur  de  nos 
armes  avaient  été  visiblement  compromis  et  vous 
aviez  à  venger  l'un  et  l'autre.  Enfin,  je  trouve 
un  crime  d'insubordination  d'autant  plus  dange- 
reux, qu'il  était  commis  par  des  régiments  en- 
tiers sous  les  armes,  et  particulièrement  celui 
du  général  Biron,  qui,  bravant  leur  fureur,  les 
voulait  ramener  au  chemin  de  l'honneur  et  de 
la  victoire.  Tels  sont.  Messieurs,  les  crimes  qui 
ont  excité  l'indignation  de  l'Assemblée  et  de  la 
France  entière,  et  qui  ont  nécessité  les  mesures 
de  sévérité  que  vous  avez  adoptées.  Examinons 
si  les  faits  qu'on  reproche  aux  bataillons  de 
l'Ain  et  du  Jura  portent  les  mêmes  caractères  ; 
car,  comme  je  l'ai  dit,  ce  ne  peut  être  que  par 
cette  comparaison  que  l'Assemblée  nationale  sera 
à  portée  déjuger  si  la  raison  permet  d'écarter  la 
parité  que  M.  Mathieu  Dumas  cherche  à  établir. 
D'abord,  je  dirai  que  je  suis  étonné  qu'on  vous 
ait  présenté  cette  affaire  de  cette  manière.  Je 
suis  plus  étonné  encore  que  les  corps  adminis- 
tratifs, qui  en  ont  pris  connaissance,  ne  vous 
aient  fait  parvenir  aucuns  procès-verbaux,  et 
que  vous  n'ayez  reçu  que  ceux  du  général  et  des 
commissaires  des  guerres,  il  me  semble  que 
M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  commandant 
avait  requis  la  présence  du  maire  et  des  offi- 
ciers municipaux.  Quoiqu'il  soit  bien  constant 
que  le  maire  s'est  transporté  sur  les  lieux,  il  n'y 
a  d'autre  acte  qui  constate  ce  fait,  que  la  dépo- 
sition consignée  dans  le  procès-verbal  des  com- 
missaires des  guerres.  Pourquoi  le  magistrat  du 
peuple  a-t-il  laissé  ses  fonctions  au  général, 
lorsqu'il  est  bien  constant  que  l'attroupement 
qui  avait  exigé  sa  présence  était  composé  de 
citoyens  et  ue  soldats,  et  qu'aux  termes  de  la 
loi,  il  était  de  sa  compétence?  Le  département 
lui-même,  instruit  de  ces  événements,  qu'il  était 
de  son  devoir  de  constater,  envoya  deux  com- 
missaires à  cet  effet,  chargés  de  faire  arrêter  les 
coupables.  C'est  M.  Broglie  qui,  lui-même,  vous 


le  dit  dans  son  rapport.  11  ne  s'agissait  donc  pas 
de  délits  militaires,  et  vous  devez  purement  les 
regarder  comme  délits  civils.  En  conséquence, 
je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  M.  Mathieu  Dumas,  et  je  soumets  à  l'Assem- 
blée le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
événements  qui  se  sont  passés  au  camp  du  Rhin, 
.'^ousNeuf-Brisach,  ne  sont  pas  de  sa  compétence, 
attendu  que  les  délits  qui  se  sont  passés  à  Neuf- 
Brisach  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  doit  poursuivre  les  délits  de  cette  na- 
ture, décrète  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  justice  lui  rendront  compte  sous  trois  jours, 
des  mesures  qui  ont  dû  être  prises  pour  l'exé- 
cution des  lois  déjà  faites,  et  pour  la  punition 
de  ceux  qui  y  avaient  apporté  des  obstacles, 
dans  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Neuf- 
Brisach  les  4,  5,  6,  7  juin  1792.  » 

M.  liacouibe-Saînt-Mîcliel.  J'appuie  d'au- 
tant plus  la  motion  de  M.  Choudieu,que  je  viens 
d'apprendre  d'une  manière  très  positive,  par  un 
officier  de  garde  nationale  qui  est  dans  l'armée 
du  Hbin,  que  cette  affaire  a  été  jugée  il  y  a  plus 
de  douze  jours,  et  que  les  coupables  des  troubles 
attribués  aux  bataillons  du  Jura  ont  été  conduits 
par  la  gendarmerie  nationale.  Ainsi  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  lieu-  à  d'autre  punition. 

M.  llerlet.  Je  suis  aussi  contre  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté,  c'est-à-dire  que  j'y 
trouve  une  disposition  véritablement  trop  forte, 
parce  qu'elle  sort  du  principe  de  vos  lois  ;  mais 
il  y  en  a  une  autre  dans  le  projet  de  décret  qui 
mérite  l'attention  de  l'Asseiriblée.  J'ai  lu  avec 
beaucoup  d'attention  les  procès- verbaux  qui  ont 
été  rédigés.  J'ai  vu,  tant  de  la  part  du  maire  de 
Neuf-Brisach  que  de  celle  du  procureur-syndic 
du  département,  et  de  celle  de  M.  Arlaiide,  qui 
a  couru  le  plus  grand  danger,  une  conduite 
ferme,  sage  et  vigoureuse.  Toujours  ils  ont  été 
à  leur  poste;  toujours  il  ont  réclamé  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  Je  crois  que  les  dispositions  à 
cet  égard,  consignées  dans  le  projet  de  décret 
du  comité,  doivent  être  conservées.  J'appuie  sim- 
plement le  projet  du  comité  relativement  à  ces 
dispositions.  Quant  au  projet  de  décret  de 
M.  Choucieu,  il  y  aurait  une  observation  à  faire: 
M.  Ghoudieu  a  considéré  le  délit  qui  vous  a  été 
dénoncé  comme  un  délit  civil  plutôt  qu'un  délit 
militaire  ;  j'ai  également  examiné  les  pièces,  je 
n'ai  point  vu  que  le  délit  fût  un  délit  civil;  j'ai 
vu  au  contraire,  et  par  les  personnes  et  par  les 
circonstances,  que  c'était  réellement  un  délit  mi- 
litaire. C'est  pourquoi,  en  adoptant  le  projet  de 
M.  Choudieu,  je  demanderais,  non  que  lé  mi- 
nistre de  la  justice  fût  tenu  de  rendre  compte, 
mais  que  l'on  dise  le  pouvoir  exécutif,  parce  que 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  là-dedans  un  délit 
civil, 

M.  Choudieu.  J'accepte  les  amendements  de 
M.  Merlet. 

M.  Mathieu  Dumas,  rapporteur.  Je  demande 
si  l'Assemblée  veut  me  permettre  de  répondre 
aux  principales  considérations  de  M.  Choudieu: 
je  dois  rappeler  les  motifs  qui  ont  fondé  l'avis 
du  comité  militaire;  je  réclame  le  silence. 

M.  Choudieu.  Je  demande  que  l'on  entende 
M.  Mathieu  Dumas. 

M.  Matliieu  Dumas,  rapporteur.  Il  y  a  ici 
une  erreu  r  de  fait  dans  le  dissentiment  de  M.  Chou- 
dieu avec  le  comité  militaire.  11  est  |)énible  d'avoir 
à  appuyer  et  à  motiver  de  nouveau  des  mesures 
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sévères;  mais  vous  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que 
voire  comilé  militaire  se  soit  déterminé  à  vous 
proposer  légèrement... 

M.  Liojosiic  interrompt. 

M.  Delacroix.  L'affaire  ayant  été  jugée,  je 
demande  si  l'Assemblée  peut  s'en  occuper.  Je 
demande  que  l'Assemblée  décrète  que  le  minisire 
lui  rendra  compte;  et  s'il  se  trouve  faux,  alors 
on  reprendra  la  discussion  dont  je  propose  l'ajour- 
nement jusqu'après  le  compte  qu'en  rendra  le 
ministre. 

M.  llathieii  Dunins,  rapporteur.  Je  m'oppose 
à  l'ajournemenl;  et  comme  rapporteur,  je  dois 
être  entendu.  {Murmures.) 

Décrétez  que  je  ne  serai  jamais  entendu  (Mur- 
mures à  gauche  et  dans  Les  tribunes),  alors  la  France 
me  jugera  et  je  serai  tranquille.  11  était  rigou- 
reusement juste,  il  était  décent  pour  l'Assemblée 
que  le  rapporteur  de  son  comité  militaire  ré- 
pondit clairement  et  successivement  aux  diffé- 
rents reproches  qn'avait  fait  M.  Ghoudieu  au  co- 
mité militaire.  Plus  on  pourrait  les  croire  fondés, 
plus  il  est  nécessaire  de  m'entendre;  mais  main- 
tenant, sans  établir  la  comparaison,  mallieureu- 
sèment  trop  exacte  des  affaires,  non  pas  de  Tour- 
nai, dont  il  n'était  pas  question,  mais  de  iMons, 
avec  celle  qui  s'est  passée  malheureusement  à 
Neuf-Brisach,  sans  vous  rappeler  la  nécessité  de 
vous  opposer.  {Murmures  à  L  extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

M.  llatliii'ii  Dumas,  rapporteur.  Je  demande 
à  être  entendu. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Mathieu  Dumas 
sera  entendu.) 

M.  llatliieti  Duina)ii,  rapporteur.  En  me  ser- 
rant dans  ce  cercle  étroit,  où  l'on  croit  néces- 
saire de  me  retenir,  je  passe  sur  l'ajournement 
de  la  décision  du  projet  de  décret,  et  je  m'oppose 
à  cet  ajournement.  L'Assemblée  nationale  trou- 
vera peut-être  nécessaire  que  sur  l'ajournement 
je  dise  un  mot  de  la  compétence.  (Murmures  à 
^awc/i(^.)  Quand  j'ai  demandé  à  parler  sur  la  com- 
pétence, c'est  qu'en  ell'el  il  est  nécessaire  desavoir 
qui  a  dit  juj^^er  cette  alFaire.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Delaportu.  Allez  au  but! 

M.  le  Président.  Monsieur  Delaporte,  je  vais 
vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Delaporte.  Monsieur  le  Président,  rappe- 
lez-moi à  l'ordre,  mais  rappelez  M.  Mathieu  Du- 
mas à  la  question. 

M.  le  Président.  Monsieur  Delaporte,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  llatliieu  Dumas,  rapporteur.  Je  m'oppose 
à  l'ajournement  parce  que  dès  ce  moment  la 
question  est  soluble.  Si  l'Assemblée  avait  voulu 
entendre  avant  que  de  juger.  (Vifs  murmures.) 
^  M.Frcs!«encl.  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  pour  savoir  si  un  représentant  du 
peuple  aura  la  liberté  d'opinion  qui  lui  est  ga- 
rantie par  tous  les  droits  connus,  et  notamment 
par  la  Constitution. 

M.  illayerne.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  M.  Mathieu  Dumas  ne  sera  jamais  entendu 
sans  interruption,  et  que  le  décret  sera  envoyé 
à  ses  commettants. 

M.  Tartanac.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Par  un  décret,  l'Assemblée  natio- 
nale a  décidé  que  M.  Mathieu  Dumas  serait  en- 
tendu sur  l'ajournement. 

M.  i\aret.  Si  je  n'étais  convaincu  des  vues 


pures  de  M.  le  l'n  filent,  et  de  celles  de  M.  Ma- 
thieu Dumas,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  personne 
dans  l'Assemblée  qui  ne  fût  tenté  de  croire  que 
ces  Messieurs  seraient  d'accord  pour  faire  perdre 
le  temps  à  l'Assemblée  nationale.  (Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

M.  le  l*ré<<ident.  J'ai  donné  la  parole  à 
M.  Naret,  et  je  la  demande  pour  moi. 

M.  Maret.  Toutes  les  fois  que  M.  Mathieu  Du- 
mas obtient  la  parole,  n'importe  sur  quel  sujet, 
il  lui  arrive  souvent  de  divaguer,  de  s'éloigner 
de  l'état  de  la  question.  Je  n'ai  qu'une  petite 
rétlexion  à  faire.  Si  le  Président  de  l'Assemblée 
faisait  son  devoir...  (Murmures.) 

M.  le  Président.  M.  Mathieu  Dumas  a 
demandé  à  relever  un  fait;  sur  celle  demande 
M.  Delacroix  a  demandé  l'ajournement  jusqu'au 
moment  où  le  ministre  de  la  guerre... 

Plusieurs  membres  :  Et  il  n'a  pas  encore  parlé. 

M.  le  Président.  M.  Mathieu  Dumas  a 
demandé  la  parole  contre  l'ajournement.  J'ai  con- 
sulté l'Assemblée;  elle"  lui  a  accordé  la  parole. 
Depuis  que  M.  Mathieu  Dumas  a  obtenu  la  parole, 
il  a  été  interrompu  perpétuellement. 

M.  llerlet.  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Dorisy.  Je  demande  que  la  conduite  du 
Président  soit  approuvée. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  (Bruit.) 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Afathicu  Dumas  rapporteur. ie  m'opptseà 
l'ajournement,  parce  que  le  projet  du  comité  est 
composé  de  deux  parties,  l'une  pénale,  qui  n'avait 
été  motivée  que  parce  qu'on  n'avait  pas  pu  sai- 
sir les  coupables  dans  un  moment  d'insubordi- 
nation, soutenue  au  point  qu'il  avait  fallu  faire 
partir  les  troupes,  et  que,  môme  dans  le  tumulte 
qui  eut  lieu,  le  [)risonnier  qui  avait  été  fait,  qui 
était  le  plus  criminel,  avait  été  déi^agé.  Voilà  le 
motif  du  comité;  el  sous  ce  rapport,  l'Assemblée 
devait  être  saisie  de  cette  affaire,  comme  elle 
l'avait  été  de  celle  de  Mons.  Mais  maintenant, 
s'il  est  vrai,  d'après  la  soumission  à  la  loi,  du 
bataillon  de  l'Ain,  que  les  coupables  ont  été 
saisis  parmi  les  gardes  nationales,  et  que 
M.  Bioglie,  qui  avait  été  désobéi  par  les  troupes 
de  ligne,  ait,  suivant  les  lois  militaires,  fait  sai- 
sir les  coupables  de  ces  troupes  de  ligne,  je 
trouve  que,  sur  cette  partie  du  décret,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  lieu  à  délibérer,  puisque  la  seule  dif- 
liculté  sur  laquelle  eilo  était  fondée  n'existe 
jjlus  et  que  les  coupables  sont  dénoncés. 

Actuellement  permettez-moi  de  vous  dire  un 
mot  du  bataillon  du  département  du  Jura.  Vous 
le  trouviez  excusable  de  ce  qu'il  avait  été  vio- 
lemment entraîné  a  l'insurrection. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  Pajour- 
nement. 

M  llathieu  Dumas,  rapporteur.  Mais  mainte- 
nant que  les  véritables  coupables  ue  l'insurrection 
des  gardes  nationales  sont  connus,  je  demande 
que  cette  partie  soit  renvoyée  au  pou  voir  exécutif. 

Quant  à  la  seconde  partie  du  projet  vous  ne 
pouvez  pas  l'ajourner,  elle  est  relative  aux  té- 
moignages de  satisfaction  à  donner.  Et  le  dépar- 
tement du  Haut-Uhin  nous  adéjàdonné  l'exemple 
de  celle  approbation.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  seconde  partie  du  proiet  du  comité. 

(L'Assemblée  rejette  l'ajournement  et  adopte 
la  motion  de  M.  Ghoudieu,  avec  les  amende- 
ments de  M.  Merlet). 
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Suit  le  texte  dérmitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public,  à  l'honneur  national  et  au 
maintien  des  lois  et  du  resiiet  t  dû  aux  fonction- 
mures  publics,  de  veiller  à  la  punition  de  ceux 
qui  ont  violé  la  loi  ou  trouble  son  exécution; 
voulaiît,  en  outre,  accorder  aux  fonctionnaires 
publics  qui  ont  fait  leur  devoir,  en  se  dévouant 
pour  la  délense  de  la  loi,  comme  une  récom- 
pense égale  à  leur  zèle,  le  suffrage  des  repré- 
sentants du  peuple,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'\ 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  au  camp  de  l'armée  du 
Rbin,  suus  Neuf-Brisach,  les  4,  5,  b  et  7  juin 
dernier;  considérant  que  les  lois  déjà  faites  sur 
la  discipline  militaire  et  la  compétence  des  tri- 
bunaux ont  prévu  les  différents  délits,  soit  civils, 
soit  militaires,  qui  lui  ont  été  dénoncés,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte,  sous  3 
jours,  des  mesures  qui  ont  dû  être  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi  et  pour  la  punition  de  ceux 
qui  y  auraient  apporté  quelques  obstacles. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
d'écrireau  général  Victor  Broglie,  pour  lui  témoi- 
gner sa  satisfaction  de  la  conduite  ferme  qu'il  a 
tenue,  et  de  l'exemple  utile  qu'il  a  donné,  en  y 
ajoutant  l'honorable  commission  de  faire  par- 
tager ce  témoignage  au  commandant  de  place 
d  Herbigiiy,  à  l'adjudant  général  d'Arlandes,  au 
8*^  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  qui  s'est 
distingué  par  son  obéissance  et  sa  parfaite  dis- 
cipline, et  à  tous  ceux  dont  l'honneur  et  le  pa- 
triotisme, dans  cette  circonstance,  ont  résisté 
aux  suggestions  et  à  l'exemple  de  la  plus  lâche 
indiscipline. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  aussi  son  pré- 
sident d'écrire  au  président  du  directoire  du  dé- 
part.>ment  du  Haut-Rhin,  pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  de  la  manière  ferme  et  généreuse 
dont  les  administrateurs  et  les  magistrats  du 
peuple,  notamment  le  procureur  général  syndic, 
M.  Reubell,  et  M.  Deschamps,  maire  de  Brisach, 
ont  fait  leur  devoir,  et  employé,  pour  que  force 
demeurât  à  la  loi,  tous  les  moyens  qu'elle  a  rais 
entre  leurs  mains.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Les  amis  de  la  ConstUution,  réunis  en  société 
à  Narhonne,  envoient  en  argent  1  1.  4  s.  et  en 
assit;rats,  185  livres. 

De  plus,  pour  une  représentation  de  comédie, 
donnée  par  des  amateurs  de  la  ville,  en  assi- 
gnats, 415  livres. 

2°  La  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Dax 
annonce  qu'elle  a  versé  dans  la  caisse  du  sieur 
Sallen;ive,  receveur  du  district  de  Dax,  suivant 
un  récépissé  du  22  juin  1792,  joint  à  la  lettre  de 
la  société,  une  somme  de  81G  livres,  dont,  en 
assignats,  690  livres;  en  espèces,  126  livres. 

3»  M.  Méline,  citoyen  français  du  département 
du  Var,  commis  du  payeur  général  du  département 
de  Corse,  envoie  un  assignat  de  100  livres. 
4°  M.  Estafet,  suppléant  au  tribunal  du  district 


de  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
envoie  un  assignat  de  200  livres, 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'un 
message  du  roi  et  d'une  lettre  de  M.  Chinnbonas, 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  accompagne 
ce  message.  La  lettre  et  le  message  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  En  conformité  du  décret  rendu  hier  matin, 
je  me  suis  empressé  de  communiquer  à  l'Assem- 
blée nationale  ce  que  je  sais  de  plus  certain  sur 
la  marche  des  troupes  prussiennes,  leur  nombre 
et  leur  destination. 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  message  du  roi  pour  notifier  au  Corps 
législatif  que  ces  troupes  sont  dirigées  contre  la 
nation  française. 

«  Je  suis  avec  respect... 

«    Signé  :  SCIPION  GlIAMBONAS.  » 

Lettre  du  roi. 

«  C'est  avec  regret.  Messieurs,  que  je  vois  un 
ennemi  de  plus  se  déclarer.  La  Prusse,  que  tant 
d'intérêts  semblaient  attacher  à  la  France,  ou- 
bliant ces  mêmes  intérêts,  conspire  avec  sa  ri- 
vale et  son  ennemie  naturelle  contre  la  Consti- 
tution française.  Ses  démarches  success^ives  ont 
pris  un  caractère  trop  marqué  pour  qu'il  soit 
possible  de  douter  désormais  de  ses  intentions 
iiosliles.  La  convention  de  Pilnitz,  l'alliance  avec 
l'Autriche  en  a  été  la  suite;  l'accueil  fait  aux 
rebelles,  les  violences  exercées  sur  des  Français 
que  des  relations  de  commerce  appelaient  à 
cette  cour,  la  conduite  de  celte  cour  à  l'égard 
d'un  ministre  de  France,  le  départ  de  son  envoyé 
extraordinaire   sans   prendre   congé,   le   refus 
formel  de  souffrir  à  Berlin  notre  chargé  d'affaires, 
les  efforts  des  agents  prussiens  auprès  des  cours 
pour  nous  susciter  des  ennemis,  enfin  la  marche 
des  troupes  prussiennes,  dont  le  nombre  se  porte 
à  50,000  hommes,  et  leur  rassemblement  sur  nos 
frontières,  tout  prouve  un  concert  entre  le  ca- 
binet de  Vienne  et  celui  de  Berlin,  {hires  à  gau- 
che et  murmures  à  droite.)  Ce  sont  là.  Messieurs, 
des  hostilités  imminentes;  aux  termes  de  laCons- 
litution,  j'en  donne  avis  au  Corps  législatif... 

Un  membre  :  Quand  ils  sont  à  Coblentz  ! 

M.  le  secrétaire  continue  :  .  El  je  compte  sur 
l'union  et  le  courage  de  tous  les  Français  pour 
combattre  et  repousser  les  ennemis  de  la  patrie 
et  de  la  liberté. 

«  Signé  :  LouiS. 

«  Contresigné  :  Chambonas, 
ministre  des  affaires  étrangères.  » 

M.  Brua.  Il  y  a2  jours  que  vous  avez  décrété 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous 
rendrait  compte  de  cet  objet,  et  c'est  aujourd'hui 
qu'on  vous  fait  cette  réponse.  Je  demande,  en 
conséquence,  que  dans  le  procès-verbal  il  ne  soit 
pas  question  d'un  message  du  roi,  mais  d'une 
réponse  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'on  fasse  le 
'  rapport  qui  doit  être  fait,  qui  a  été  renvoyé  à  la 
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commission;  et  après  avoir  entendu  ce  rapport, 
l'Assemblée  renverra  les  pièces  au  comité. 

M.  fànyion-llorieaii,  an  nom  de  la  commis- 
sion  exlraordïnnire  des  Douze.  Vous  vous  rappelez 
la  communication  que  vous  donna  hier  le  mi- 
nistre des  alïiiires  étrangères,  de  pièces  qui 
annonçaient  li  marche  d'une  armée  prussienne 
contre  vous.  Vous  lûtes  étonnés  de  voir  la  forme 
de  cette  nolificalion.  Il  n'est  personne  qui  ne 
sentît  d'abord  que  les  formes  constitutionnelles 
n'étaient  pas  observées.  Cependant,  l'Assemblée 
nationale  ne  voulant  rien  précipiter,  renvoya 
l'examen  de  celle  question  à  la  commission  des 
Douze,  qu'elle  chargea  d'en  faire  le  rapport  au- 
jourd'hui avant  le  grand  ordre  du  jour.  La  com- 
mission dos  Douze  n'a  pas  eu  de  peine  à  se 
décider  sur  cette  question.  Elle  n'a  eu  besoin 
que  de  lire  la  Constitution  qui  veut  que  le  roi 
lui  donne  notification  sans  délai,  en  cas  d  hos- 
tilités imminentes  ou  commencées.  La  commis- 
sion a  donc  pensé  qu'il  fallait  déclarer  que  les 
formes  constilutionnelles  n'avaient  pas  été  ob- 
servées, et  renvoyer  au  comité  diplomatique 
l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  à  responsabilité  ,  et  sur  qui  elle  devait 
porter. 

Voilà  le  projet  de  décret  que  la  commission 
m'a  chargé  de  vous  présenter.  Mais,  Messieurs, 
vous  venez  d'entendre  actuellement  que  le  mi- 
nistre s'est  hàlé  de  réparer  cette  omission,  qui 
paraissait  une  violation  des  formes  constitution- 
nelles, en  proposant  au  roi  le  message  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture.  D'après  cela,  je 
crois  que  le  projet  de  décret  dont  j'étais  chargé 
ne  peut  plus  avoir  lieu.  Je  crois  que  la  commis- 
sion des  Douze  doit  être  chargée  d'examiner,  non 
seulement  la  forme  dans  laquelle  on  a  donné 
les  premières  informations,  mais  d'examiner 
aussi  si  la  communication  doit  être  faite  sans 
délai;  s'il  est  temps  aujourd'hui  de  faire  cette 
notification.  Je  demande  encore  que  l'on  exa- 
mine la  question  de  la  respon-^abilité  ;  et  que  le 
tout  soit  renvoyé  à  la  commission  extraordinaire 
pour  vous  en  faire  le  rapport  demain  matin. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  et  au  comité  di- 
plomatique réunis.) 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  la  commune  d'Aignay-le-Duc,  dé- 
parlement de  la  Cflte-d'Or,  qui  annonce  à  l'As- 
semblée que  le  plus  pur  patriotisme  domine  dans 
les  campagnes;  que  tous  les  citoyens  qui  sont 
partis  en  qualité  d'auxiliaires,  brûlent  du  désir 
de  se  mesurer  avec  l'ennemi;  mais  qu'ils  se 
plaignent  de  n'être  pas  encore  habillés  et  qu'on 
profite  de  ces  plaintes  pour  détourner  la  jeunesse 
de  s'enrôler  dans  les  nouveaux  bataillons  qui 
doivent  se  former. 

A  cette  lettre  est  jointe  un  reçu  du  directeur 
de  la  [)Oste  de  cette  même  ville',  qui  témoigne 
que  les  amis  de  la  Constitution  d'Aignay-le-Duc, 
envoient:  en  or,  72  livres;  en  écus  de  6  livres, 
114  livres;  en  écus  de  3  livres,  15  livres  ;  un  as- 
signat de  100  livres;  un  de  60  livres;  6  de  50  li- 
vres; 9  de  b  livres. 

(L'Assi'mblée,  après  avoir  accepté  cette  of- 
frande avec  les  plus  vifs  applaudissements  et 
décrété  la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
dont  un  extrait  sera  remis  aux  donateurs,  or- 
donne le  renvoi  de  la  lettre  au  pouvoir  exécutif, 
et  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  en  rendra 
compte  incessamment.) 


2"  Lettre  et  mémoire  du  sieur  Courtier  directeur 
et  receveur  des  aides  de  Bourg-la- Heine;  le  tout 
relatif  au  recouvrement  et  à  la  recette  de  l'ar- 
riéré des  droits  d'aides  dans  la  direction  du 
Bourg-la-lleine. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  mémoire  au  comité  de  l'ordinaire  des  fi  nances.) 

3°  Lettre  de  M.  Terrier,  minixlre  de  C intérieur. 
qui  annunce  l'envoi  d'une  pétition  par  laquelle 
les  6  membres  du  bureau  de  paix  et  de  jurispru- 
dence charitable  du  district  d  Arras,  demandent, 
qu'attendu  l'impossibilité  de  bien  s'acquitter  à 
la  fois  de  2  services  publics  et  journaliers,  dont 
l'un  doit  nécessairement  nuire  à  l'autre,  le  ser- 
vice ordinaire  et  journalier  dans  la  garde  natio- 
nale soit  suspendu,  à  leur  égard,  tant  que  du- 
rera leur  mission  de  conciliateurs  publics,  sauf 
à  reprendre  leur  tour  de  service  à  l'époque  de 
leur  remplacement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  pétition  au 
comité  de  législation.) 

4°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  V intérieur, 
qui  observe  qu'en  exécution  d'un  arrêt  du  con- 
seil du  25  juillet  1783,  les  revenus  des  biens  que 
possédaient,  dans  les  ci-devant  provinces  de 
Flandre  et  d'Artois,  les  monastères  autrichiens, 
supprimés  par  l'empereur  Joseph  11,  ont  été  mis 
en  séquestre,  et,  conformément  à  cet  arrêt,  le 
ci-devant  commissaire  départi  a  préposé  le  sieur 
Pajot  pour  la  régie  de  ces  biens.  Les  comptes  de 
celle  régie  ont  été  rendus  à  ce  commissaire  dé- 
parti jusques  et  y  compris  l'année  1788.  Le  sieur 
l'ajot  avait  toujours  versé  dans  le  Trésor  royal 
le  reliquat  de  sa  recette;  d'après  son  dernier 
compte  arrêté  par  le  directoire  du  département, 
il  se  trouve  reliquataire  d'une  somme  de 
11,629  1.  9  s.  5  d.;  en  conséquence,  il  demande 
(l'être  autorisé  à  verser  à  la  trésorerie  natio- 
nale le  reliquat  de  son  compte,  par  suite  des 
versements  qu'il  avait  déjà  faits  au  Trésor  royal 
des  deniers  de  sa  recette. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  domaines.) 

5°  Lettre  des  citoyens  des  Iles  du  Vent  de  l'Amé- 
rique, qui  présentent  les  témoignages  de  leur 
reconnaissance  à  l'Assemblée,  à  raison  du  décret 
du  8  juin  dernier,  qui  leur  accorde  la  liberté 
(le  retourner  dans  leurs  foyers,  et  qui  deman- 
dent à  l'Assemblée  un  secours  suffisant  à  cette 
effet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  colo- 
nial.) 

6°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur^ 
qui  annonce  l'envoi  d'un  mémoire  du  sieur  Du- 
plessis-Richelieu,  qui  observe  qu'ayant  servi 
comme  colonel  en  Russie,  au  siège  d'Ismaël, 
d'après  un  passeport  qu'il  avait  obtenu  pair 
l'Assemblée  nationale  constituante,  n'ayant  ni 
donné  sa  démission,  ni  déserté  son  poste  en 
France,  puisque  son  grade  de  major  en  second 
a  été  su|)primé,  il  soit  affranchi  des  dispositions 
de  la  loi  du  8  avril  dernier. 

(L'Assemblée  décri'te  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  mémoire  au  comité  militaire.) 

7°  Lettre  de  Vévêquedu  département  d^s  Vosges, 
qui  annonce  à  l'Assemblée  que,  dans  la  visite 
pastorale  qu'il  a  faite  de  son  d»^partement,  il  a 
eu  la  satisfaction  de  remarquer  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  qu'il  y  régnait  une  piété  so- 
lide et  éclairée,  le  plus  ardent  patriotisme  et  le 
plus  sincère  attachement  à  la  Constitution  et 
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qu'il  a  eu  le  bonheur  de  convertir  plusieurs 
prêtres  réfractai res. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  leitre.) 

8°  lettre  signée  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  jus- 
tice^ et  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vinlérieur,  qui 
avertissent  que  les  administrateurs  de  la  régie 
des  droits  d'enregistrement  ont  proposé  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques  des  doutes 
sur  le  payement  des  gages  des  concierges  payés 
jusqu'à  présent  par  leurs  préposés  sur  les  lieux; 
que  ces  ministres  avaient  pensé  que  les  nou- 
velles lois  laissaient  de  l'incertitude  à  cet  égard; 
qu'il  faut  passer  le  mémoire  de  la  régie  pour 
obtenir  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

9°  Lettre  des  ■payeurs  et  contrôleurs  des  reintes, 
qui  proposent  à  l'Assemblée  des  observations (lj 
sur  le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
de  l'ordinaire  des  finances,  au  sujet  de  leur  sup- 
pression. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
Toraiiiaire  des  finances.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  sur  les  mesures  générales 
à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  La  parole  est 
à  M.  Gondorcet. 

M.  C'ondorcet.  Messieurs  (3),  de  nouveaux 
dangers  menacent  la  liberté  et  la  Constitution  : 
mais  vous  trouverez  dans  voire  amour  de  la 
liberté,  et  dans  laConstiiulion  même,  le  courage 
et  les  moyens  dont  vous  avez  besoin  pour  con- 
jurer l'orage,  ou  pour  y  ré-isler. 

La  liberté,  l'égalité,  sont  les  droits  du  peuple 
français  :  la  Constitution  a  réglé  la  manière  dont 
il  doit  les  exercer;  mais  elle  serait  incomplète 
si  elle  n'avait  donné  aux  représentants  de  la 
nation  l'autorité  suflisante  pour  défendre  ces 
droits,  quelle  que  soit  la  main  qui  ose  les  menacer 
ou  les  attaquer,  si  elle  n'avait  placé  le  pouvoir 
de  la  loi  enire  l'oppression  et  l'anarchie,  bue 
loi  irrévocable  qui  empêcherait  d'agir  lort^qiie 
l'action  est  évidemment  nécessaire,  et  qui  ne 
laisserait  à  la  volonté  nationale  aucun  moyen 
de  se  manifester  quand  le  salut  public  exige 
qu'elle  prononce;  une  telle  loi  serait  une  absur- 
dité et  une  véritable  tyrannie.  Entendre  dans  ce 
sens  les  articles  qui  fixent  les  limites  des  pou- 
voirs constitutionnels,  c'est  donc  calomnier  la 
Constitution  et  non  la  respecter;  c'est  attribuer 
à  ses  auteurs  des  intentions  dont  la  reconnais- 
sance ne  permet  pas  de  soupçonner  la  majorité 
de  l'Assemblée  constituante;  c'est  supposer 
qu'elle  a  voulu  détruire  son  ouvra^^e  et  flétrir  la 
gloire.  Laissons  donc  de  vils  sophistes  chercher 
à  corrompre  la  pureté  de  l'Acte  constitutionnel 
par  de  servîtes  interprétations,  et  vouloir  en 
tirer  le  code  de  l'esclavage;  mais  nous,  qui  en 
jurant  de  le  maintenir,  avons  aussi  juré  de  dé- 
fendre l'égalité  et  la  liberté,  nous  ne  devons 
l'eniendre  que  dans  son  véritable  sens,  dans 
celui  qui  peut  convenir  à  des  hommes  libres. 

Toutes  les  fois  qu'une  loi  peul-èlre  équivoque, 
un  principe  consacré  par  le  consentement  uni- 


(1)  Voy.  ei-aprés  aux  annexes  de  la  séance,  page  184, 
le  texlo  de  ces  observations. 

(2)  Voy.  ci- dessus,  séance  du  jeudi  5  juillet  1792,  au 
malin,  page  134,  la  discussion  à  ce  sujet. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  316,  n-  8. 


versel  comme  parla  raison,  ordonne  de  préférer 
le  sens  qui  s'accorde  le  mieux  avec  l'ordre  na- 
turel des  choses,  ou  les  règles  générales  de  la 
justice.  Ainsi,  dans  l'application  des  lois  crimi- 
nelles, s'il  y  a  doute  sur  la  peine,  on  cboisit  la 
plus  douce,  non  seulement  par  humanité,  mais 
parce  qu'une  peine  ne  peut  être  juste,  si  elle 
n'est  pas  formellement  prononcée;  toute  la  clause 
équivoque  d'un  testament  s'explique  en  faveur 
de  l'héritier  naturel.  Mais  ici  l'ordre  naturel  est 
que  la  puissance  nationale  réside  entre  les  mains 
des  représentants  élus  du  peuple.  Toute  limita- 
tion à  leur  pouvoir,  toute  exception  doit  être 
formellement  exprimée  par  une  loi  à  laquelle  la 
volonté  même  du  peuple  les  ait  soumis. 

Les  autres  pouvoirs  n'existent  que  parce  qu'ils 
ont  été  créés  par  une  loi  antérieure,  et  en  vertu 
de  cette  loi  :  l'Assemblée  des  représentants  élus 
du  peuple  est  un  pouvoir,  par  cela  seul  qu'elle 
existe,  que  les  citoyens  ont  librement  conféré  à 
ses  membres  le  droit  de  les  représenter. 

Ainsi  les  autres  pouvoirs  ne  peuvent  légitime- 
ment agir  s'ils  ne  sont  spécialement  autorisés 
par  une  loi  expresse;  et  l'Assemblée  des  repré- 
sentants du  peuple,  au  contraire,  peut  faire  tout 
ce  qui  ne  lui  est  pas  formellement  défendu  par 
la  loi.  Dans  les  cas  douteux,  s'il  est  nécessaire 
de  prononcer  parce  qu'il  est  nécessaire  d'agir, 
c'est  encore  à  elle  seule  que  peut  appartenir  le 
droit  d'interpréter  la  loi  même  qu'elle  ne  peut 
changer,  à  moins  qu'une  autre  lui  n'ait  réglé  la 
mode  de  cette  interprétation.  Autrement,  le 
peuple  ne  serait  réellement  pas  représenté,  et 
l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  pourrait 
être  suspendu.  Autrement,  dans  les  grands  dan- 
gers de  la  patrie,  tout  dépendrait  encore  d'un 
seul  homme  et  la  Révolution  n'aurait  fait  que 
varier  les  formes  du  despotisme.  Autrement, 
notre  sort  serait  encore  entre  les  mains  de  la 
même  cour,  et  elle  n'aurait  eu  besoin  que  de 
changer  son  insolence  contre  le  masque  de  l'hy- 
pocrisie. L'esprit  de  servitude  peut  seul  contes- 
ter ce  principe;  c'est  une  de  ces  vérités  simples 
qu'il  sultit  d'exposer  pour  qu'elles  soient  uni- 
versellement senties,  et  je  ne  ferai  point  à  cette 
Assemblée,  composée  d'hommes  libres,  l'injure 
d'en  développer  les  preuves  devant  eux. 

Ainsi,  je  ne  vous  proposerai  que  des  moyens 
conformes  à  la  Constitution;  mais,  je  n'oublierai 
pas  qu'en  promettant  de  la  maintenir,  j'ai  dû  la 
regarder  comme  un  système  de  lois  conserva- 
trices des  droits  du  peuple,  et  non  comme  un 
instrument  remis  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  pour  anéantir  la  liberté. 

Vous  avez  rendu  trois  décrets  également  né- 
cessaires à  la  sûreté  de  l'Empire  et  à  la  tranquil- 
lité publique;  et  de  ces  trois  décrets,  l'un  de- 
venu loi  par  la  sanction,  n'est  pas  exécuté;  les 
deux  autres  n'ont  point  été  revêtus  de  cette 
formalité  nécessaire  et  sont  restés  sans  effet. 

Vous  avez  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
établir  entre  les  deux  pouvoirs  ce  coin^ert  sans 
lequel  on  ne  peut  espérer  ni  d'achever  de  mettre 
la  Constitution  en  activité,  ni  de  maintenir  la 
paix  au  dedans,  ni  de  triompher  des  ennemis 
extérieurs  ;  et,  aujourd'hui,  le  patriotisme  est 
devenu  pour  les  c^iinistres  un  titre  d'exclusion. 

Un  système  de  corruption  s'annonce  d'une 
manière  effrayante,  et  il  sert  également  les  en- 
nemis de  la  patrie,  soit  en  multipliant  les  ins- 
truments dont  ils  peuvent  se  servir,  soit  en 
leur  donnant  le  moyen  d'inspirer  d'injustes  dé- 
fiances contre  ceux  mêmes  qu'ils  ne  pourraient 
séduire. 
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De  nombreux  conspirateurs  vous  investissent, 
et  depuis  ceux  qui,  du  liaut  des  tours  de  Go- 
blenlz,  rappellent  à  grands  cris  l'ancien  despo- 
tisme jusqu'à  ceux  qui,  au  milieu  de  Paris, 
arment  contre  vous  leur  zèle  hypocrite  des 
noms  sacrés  de  Constitution,  de  religion  ou  de 
liberté,  tous  s'accordent,  lors  même  qu'ils  sem- 
blent se  faire  la  guerre,  parce  que  ces  hommes 
n'aspirent  point  à  l'honneur  d'avoir  une  opi- 
nion, mais  qu'ils  obéissent  à  un  intérêt  unique, 
celui  d'anéantir  le  règne  de  sa  loi,  pour  y  sub- 
stituer l'empire  de  l'intrigue,  et  se  le  partager 
entre  eux. 

Enfin,  ces  dangers  en  ont  produit  un  nouveau 
non  moins  redoutable,  l'agitation  générale  des 
citoyens,  fruit  nécessaire  de  leur  juste  mécon- 
tentement et  de  leurs  inquiétudes,  qu'il  est  im- 
possible de  blftmer,  puisque  les  hommes  les  plus 
éclairés,  comme  les  plus  fermes,  partagent  ces 
inquiétudes;  puisque  vous-mêmes  les  avez  con- 
sacrées, en  quelque  sorte,  par  l'établissement 
d'une  commission  extraordinaire  ;  puisque  le 
cri  qui  s'est  élevé  de  la  capitale  a  déjà  retenti 
dans  la  Frarice  entière. 

Et,  cependant,  une  faction  sème  le  trouble 
dans  vos  armées  et  l'ennemi  s'avance,  moins 
dangereux  encore  par  ses  propres  forces,  que 

{)ar  les  intrigues  des  factieux  et  la  stupidité  ou 
a  connivence  du  ministère. 

Je  vais  parcourir  ces  divers  objets,  et  pré- 
senter sur  chacun  les  réflexions  que  le  zèle 
pour  la  liberté  et  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  a  pu  m'inspirer  ;  car,  l'esprit  gé- 
néral de  la  nation,  la  volonté  universelle  des 
citoyens  a  lie  la  paix  à  la  liberté  par  un  lien 
indissoluble.  Les  Français  régénérés  ne  peuvent 
être  tranquilles  s'ils  ne  se  croient  assurés  de 
rester  libres;  la  paix  ne  peut  plus  exister  pour 
eux  sans  la  conviction  intime  que  la  cause  de  la 
liberté  n'est  ni  menacée  ni  trahie.  Qu'ils  cessent 
d'avoir  à  craindre  pour  elles,  et  l'ordre  public 
sera  respecté,  et  les  lois  reprendront  leur  pai- 
sible empire. 

Le  licenciement  de  la  ci-devant  garde  du  roi 
n'est  pas  effective,  et  l'on  assure  qu'il  existe  un 
acte  de  sa  volonté  particulière  contraire  à  sa 
volonté  constitutionnelle,  exprimée  par  la  sanc- 
tion; acte  contresigné  par  un  individu  sans  ca- 
ractère. Si  cet  acte  existe,  il  est  un  crime;  et 
je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
mandé  pour  rendre  compte  de  l'exécution  de  la 
loi,  et  de  l'existence  de  l'ordre  donné  au  nom  du 
roi  et  signé  d'Hervelii. 

Vous  avez  rendu  un  décret  dans  l'intention 
d'arrêter  les  complots  des  conspirateurs  fana- 
tiques, d'apaiser  les  mouvements  excités  par 
eux  ou  contre  eux,  de  rétablir  la  tranquillité 
qu'ils  ont  troublée  et  qu'ils  menacent  de  trou- 
bler encore. 

Vous  avez  voulu  qu'un  camp  de  gardes  natio- 
nales, placé  entre  Paris  et  les  frontières,  assurât 
la  tranquillité  générale  de  l'Empire,  et  fût  à  la 
fois  et  une  ressource  de  plus  contre  les  ennemis 
extérieurs,  et  une  force  contre  laquelle  tous  les 
complots  des  conspirateurs  viendraient  se  bri- 
ser. Ces  décrets  n'ont  pas  été  sanctionnés,  et  ce 
refus  n'a  pu  être  inspiré  que  par  ce  vil  ramas  de 
fanatiques  et  d'esclaves  dont  le  roi  des  Français 
est  encore  entouré.  Mais  songez  que,  si  la  no- 
blesse, le  clergé,  le  roi  de  Hongrie,  la  cabale  de 
ce  ministère  sacrifié  à  votre  juste  indignation, 
les  factieux  de  nos  armées,  tous  nos  ennemis  en 
un  mot  ont  des  protecteurs  jusques  sur  les  mar- 
ches du  trône  constitutionnel,  celui  qui  l'occupe 
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est  seul  inviolable  aux  yeux  de  la  loi  ;  qu'il 
n'existe  absolument  aucune  autre  exception;  et 
que  vous  pouvez  dissiper  cette  épaisse  phalange 
qui  s'est  placée  entre  vous  et  lui,  entre  le  trône 
et  la  vérité. 

La  Constitution  ne  permet  pas  de  présenter 
deux  fois  le  môme  décret  à  la  sanction;  mais 
vous  pouvez  y  faire  des  changements.  Constants 
dans  vos  principes,  (idèles  à  ce  qu'exige  le  bon- 
heur du  peuple,  soit  que  vous  effaciez  de  vos 
décrets  quelques  taches  qui  auraient  pu  les  dé- 
parer; soit  que  vous  fassiez  le  sacrifice  doulou- 
reux de  quelques  sages  dispositions,  votre  fran- 
chise ou  votre  prudence  vous  donneront  un  titre 
égal  à  la  reconnaissance  des  citoyens.  Présentez 
alors  ces  décrets  une  seconde  fois.  S'ils  sont 
refusés,  montrez  par  de  nouveaux  changements 
et  une  condescendance  nouvelle,  que  vous  ne 
déses()érez  pas  aisément  de  la  chose  publique; 
et  croyez  que,  dans  cette  luite  inégale  entre  des 
hommes  éclairés,  animés  de  l'amour  de  la  pa- 
trie, et  des  ministres  ineptes  ou  corrompus, 
l'opinion  nationale,  fortement,  universellement 
prononcée,  aura  bientôt  emporté  la  balance. 

Votre  commission  extraordinaire  doit  vous 
présenter  un  nouveau  projet  de  décret  sur  la 
répression  des  troubles  religieux. 

Déjà  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  proposé, 
au  nom  du  roi,  un  rassemblement  de  gardes  na- 
tionaux. Mais  vous  vouliez  que  ce  rassemble- 
ment fût  prompt,  et  il  en  préfère  un  dont  la 
lenteur  en  exposant  moins  le  ministre,  équivau- 
drait presque  à  un  refus  absolu. 

Vous  vouliez  que  des  gardes  nationaux,  ap- 
pelés de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  vinssent, 
avant  de  se  consacrer  à  sa  défense,  jurer,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 
Vous  aviez  fixé  lépoque  du  14  Juillet.  Vous  aviez 
voulu,  par  cette  auguste  et  touchante  cérémo- 
nie, allumer  un  nouvel  enthousiasme  dans  les 
cœurs  français.  Mais  on  a  craint  cet  enthou- 
siasme. On  a  craint  qu'il  n'en  imposât  à  nos  en- 
nemis. On  a  craint  que  nous  n'aimassions  trop 
la  patrie  et  la  liberté.  Le  temps  s'avançait,  et 
l'exécution  de  ce  vœu  allait  devenir  impossible. 

En  vain,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
le  zèle  des  citoyens  suppléait  au  silence  de  la 
loi;  en  vain,  profitant  du  droit  de  s'unir  dans 
de  fraternelles  cérémonies,  s'empressaient-ils  de 
voler  vers  vous,  un  ministre,  ennemi  du  peuple, 
osait,  de  sa  seule  autorité,  transformer  en  atten- 
tat ce  noble  patriotisme;  il  ordonnait  aux  corps 
administratifs  de  poursuivre,  comme  des  bri- 
gands, ces  braves  citoyens  qui  venaient  jurer  de 
maintenir  la  liberté,  et  qui  marchaient  pour  la 
défendre.  Vous  avez  prévenu  le  crime.  Un  sa^e 
décret  appelle  ceux  que  le  ministre  repoussait, 
et  les  citoyens  de  Paris  ne  seront  point  privés 
du  bonheur  de  s'unir,  par  de  nouveaux  liens,  à 
leurs  frères  des  départements.  Décrétez  mainte- 
nant, Messieurs,  que  le  14  Juillet  vous  vous 
rendrez  en  corps  auprès  de  l'autel  de  la  patrie, 
pour  y  jurer  de  maintenir  la  Constitution,  de  ne 
jamais  consentir  à  aucune  condition  qui  portât 
la  plus  légi're  atteinte  à  cette  égalité,  base  sa- 
crée de  la  liberté  française;  enfin,  de  regarder 
comme  un  trailre  quiconque  oserait  proposer 
d'avilir,  devant  des  forces  étrangères,  la  souve- 
raineté du  peuple  et  l'indépendance  de  la  nation. 
Invitez  tous  les  habitants  de  la  capitale,  tous  les 
citoyens  que  le  patriotisme  y  aura  rassemblés,  à 
se  réunir  dans  les  mômes  serments.  600,000  voix 
les  répéteront  autour  de  vous,  le  même  jour,  à 
la  même  heure.  Le  cri  de  vivre  libres  ou  de 
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mourir  retentira  d'url  bout  de  l'EGipire  à  l'autre, 
et  l'era  pâlir  sur  leur^  trônes  et  les  tyrans  et 
leurs  complices.  (Àpplaudissemenls.) 

Puisqu'on  a  voulu  que  la  confiance  n'existât 
plus  entre  vous  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif, 
une  surveillance  active  et  journalière  devient  le 
premier  de  vos  devoirs,  ordonnez  donc  aux  mi- 
nistres de  rendre  compte  à  vos  comités,  jour  par 
jour,  de  tous  les  ordres  qu'ils  ont  donnés,  de  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  assurer  l'exécution  de-  la 
loi. 

On  vous  dira  que,  par  là,  vous  ralentissez  la 
marche  des  affaires;  mais  ne  vaut-il  pas  mieux 
que  cette  marche  soit  ralentie  que  de  se  diriger 
contre  la  liberté?  On  vous  dira  que  vous  asser- 
vissez  le  pouvoir  exécutif;  et  je  répondrai  que 
toujours  libre  pour  le  bien,  mais  réduit  par  cette 
surveillance  à  l'impossibilité  de  nuire,  c'est  l'ac- 
cuser que  de  croire  le  servir  en  s'y  opposant. 
On  vous  dira  que  c'est  détruire  la  responsabilité; 
mais  ces  mêmes  ministres  ne  rendent-ils  pas 
compte  à  un  roi  inviolable  de  toutes  leurs  opé- 
rations? N'agissent-ils  pas  en  son  nom,  et  en  res- 
tent-ils moins  responsables?  11  serait  absurde, 
sans  doute,  d'exercer  une  telle  surveillance  sur 
des  minisires  qui  auraient  de  justes  droits  à  la 
confiance  des  citoyens;  mais  elle  est  légitime, 
nécessaire  même  a  l'égard  de  ceux  contre  les- 

auels  s'élèvent  de  légitimes  motifs  de  défiance, 
r,  n'en  est-ce  pas  un  contre  les  membres  actuels 
du  conseil,  que  d'avoir  consenti  à  remplacer  ou 
à  ne  pas  imiter  les  ministres  que  vous  avez  dé- 
claré avoir  emporté  les  regrets  de  la  nation?  Ne 
serait-ce  point  trahir  la  patrie  que  d'abandonner 
un  seul  instant  à  de  telles  mains  le  sort  de  l'Em- 
pire? Oublierons-nous  qu'une  négligence,  une 
ina:tion  de  quelques  jours  peuvent  nous  réduire 
aux  plus  cruelles  extrémités  formées  parle  parti 
de  cet  ancien  ministère  qui  voulait  nous  amener 
à  une  transaction  honteuse,  en  laissant  à  nos 
ennemis  le  temps  de  rassembler  leurs  forces,  en 
négligeant  de  préparer  nos  moyens  de  défense? 
Qui  nous  répond  que  le  ministère  actuel  n'a  point 
embrassé  le  même  système?  Le  retard  de  la  for- 
mation d'un  camp,  qu'il  convient  lui-même  être 
nécessaire,  n'a-t-il  pas  jusqu'ici  été  son  unique 
opération?  Quelles  mesures  a-t-il  prises  pour 
empêcher  les  troupes  prussiennes,  réunies  aux 
émigrés,  d'exécuter  leur  projet  d'invasion?  Pour- 
quoi a-t-il  mieux  aimé  vous  cacher  ce  projet  que 
de  vous  parler  des  moyens  d'en  rendre  le  succès 
impossible?  Ces  ministres  n'ont-ils  pas  contre- 
signé et  fait  distribuer  dans  nos  camps  une  pro- 
clamation   artificieuse    et    inconstitutionnelle? 
N'ont-ils  pas   refusé   ou   négligé  de   renforcer 
l'armée  du  brave  Luckner?  Ne  l'ont-ils  pas  con- 
traint à  une  retraite  contraire  à  tous  nos  inté- 
rêts? N'ont-ils  pas  agi  comme  les  fidèles  servi- 
teurs  du  roi  de  Hongrie,  et  non  comme  les 
ministres  de  la  nation  française?  Ne  sont-ils  pas 
les  protégés  où  les  protecteurs  de  ces  hommes 
qui  ont  tenté  vainement  de  transformer  les  sol- 
dats armés  pour  la  défense  de  la  patrie,  en  sa- 
tellites d'une  cabale  de  factieux?  N'ont-ils  pas 
osé  élever  dans  le  château  des  Tuileries  un  tri- 
bunal d'inquisition  politique?  Et  n'est-ce  pas 
même  porter  trop  loin  l'indulgence,  que  de  pro- 
poser de  les  surveiller,  quand  peut-être  il  fau- 
drait les  accuser?  Mais  la  loi  n'a  point  encore 
prononcé  la  responsabilité  solidaire  du  conseil. 
Le  ministre  de  l'intérieur  est  coupable  d'avoir 
cherché  à  égarer  le  peuple  et  l'armée,  à  leur 
inspirer  ses  terreurs  imaginaires,  par  la  procla- 
mationdu21  juin;  d'avoir  employé  pour  répandre 


ces  terreurs,  un  moyen  que  la  Constitution  n'a 
établi  que  pour  ordonner  l'exécution  de  la  loi. 
Ce  même  ministre  est  coupable  d'avoir  donné 
l'ordre  d'employer  même  la  violence,  pour  em- 
pêcher les  citoyens  des  départements  de  s'unira 
ceux  de  la  capitale  dans  une  cérémonie  paisible, 
à  laquelle  aucune  loi  précise  ne  leur  défendait 
d'assister.  Il  est  coupable  d'avoir  employé  l'au- 
torité de  sa  place,  pour  répandre  cet  arrêté,  dans 
lequel  le  directoire  du  département  de  la  Somme 
levait  l'étendard  de  l'mclépendance,  et  donnait 
le  signal  de  la  dissolution  de  l'Empire  et  par 
conséquent,  il  est  coupable  d'attentats  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  et  contre  la  tranquillité  publique  : 
ainsi,  ce  ministre  doit  être  accusé. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  coupable  d'avoir 
refusé  d'envoyer  au  maréchal  Luckner  les 
troupes  dont  il  pouvait  disposer,  et  en  particulier 
les  régiments  en  garnison  à  Paris,  et  d'avoir, 
par  là,  nécessité  la  retraite  de  Gourtrai.  Ce 
ministre  doit  être  encore  accusé. 

Mais  un  acte  du  Corps  législatif  est  aujourd'hui 
nécessaire,  pour  étendre  la  responsabilité  des 
ministres  sur  les  délibérations  du  conseil;  pour 
l'étendre  à  l'inaction,  à  la  négligence  qui,  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  deviennent 
de  véritables  crimes  :  enfin  pour  rendre  les  mi- 
nistres responsables  des  maux  que  le  refus  de 
saiiclionner  des  décrets  nécessaires  pourrait 
entraîner;  car,  si  le  refus  de  sanction  est  un 
acte  libre  de  la  volonté  du  roi,  le  ministre  est 
libre  aussi  de  quitter  sa  place;  et  s'il  la  conserve 
avec  des  moyens  insuffisants  pour  la  bien  rem- 
plir, s'il  la  conserve  pour  perdre  la  chose  pu- 
blique; si,  contre  l'esprit  de  la  Constitution,  il 
cherche  à  couvrir  sa  perfidie  de  l'inviolabilité 
royale,  il  est  coupable  -.  et  il  faut  que  la  loi  puisse 
l'alleindre.  Ne  serait-il  pas  dérisoire  que  si,  par 
exemple,  des  armées  étrangères  pénétraient 
dans  l'intérieur  de  l'Etat,  si  des  refus  de  sanc- 
tion arrêtaient  tous  les  moyens  de  défense  et 
laissaient  la  nation  en  proie  à  ses  ennemis,  un 
ministre  pût  rester  paisiblement  dans  sa  place 
et  insulter  aux  désastres  publics,  en  disant  qu'il 
a  employé  les  moyens  que  la  loi  a  rais  entre  ses 
mains.  Quoi  !  il  ne  sera  pas  coupable  s'il  a  pour 
prétexte  le  refus  de  sanction,  et  il  le  sera  s'il  n'a 
pour  excuse  que  le  refus  de  la  signature  du  roi, 
souvent  nécessaire  aux  ordres  donnés  en  exécu- 
tion de  la  loi. 

Je  demande  qu'en  particulier  le  ministre  des 
affaires  étrangères  rende  compte  des  actes  for- 
mels par  lesquels  le  roi  s'est  opposé  sans  doute 
à  l'existence  de  cette  Maison  du  roi  de  France 
instituée  en  Allemagne,  de  l'indignation  qu'il  a 
sans  doute  hautement  témoignée  contre  cette 
violation  inouïe  des  lois  mêmes  de  la  guerre, 
contre  cette  insulte  à  son  caractère,  à  sa  probité, 
contre  cet  outrage  aux  droits  des  nations. 

11  est  important  que  ces  actes  formels  ne 
soient  pas  un  secret  entre  les  ministres  français 
et  ceux  des  cours  de  Trêves  et  de  Mayence.  11 
faut  que  la  France  entière  apprenne  avec  quelle 
fermeté,  avec  quelles  précautions,  malheureuse- 
ment nécessaires  pour  ôter  tout  prétexte  de  ré- 
voquer en  doute  la  sincérité  de  ce  désaveu, 
le  roi  a  repoussé  ces  honteux  secours  qu'on  ne 
lui  offre  que  pour  l'avilir  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'Europe.  11  est  temps  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  le  roi  est  convaincu  que  ce  zèle  pour 
son  autorité  cache  un  complot  formé  contre  sa 
personne.  11  est  temps  qu'il' prononce  d'une 
manière  positive,  irrévocable,  entre  les  faux 
amis  qui  le  trahissent,  et  une  nation  généreuse 
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qui  veut  lui  être  fidèle,  si  lui-môme  veut  l'être 
enfin  à  tant  de  serments. 

Rendez  encore  le  ministre  responsable,  si  ces 
actes  formels  exigés  par  la  loi  ont  été  négligés 
ou  violés  par  des  actes  contraires  comme  si,  par 
exemple,  une  partie  de  l'argent  du  peuple  était 
employée  à  paver  des  rebelles  au  moment  même 
où  on  paraîtrait  les  désavouer;  et  qu'il  vous  eiU 
caclié  cette  atteinte  à  la  loi.  En  elFet,  puisque, 
d'après  la  Constilution,  vous  ne  pouvez  exercer 
votre  surveillance  au  dehors  que  par  les  yeux 
des  ministres,  puisqu'ils  choisissent  les  seuls 
agents  que  la  nation  puisse  y  entretenir,  ils  ne 
peuvent  ignorer  les  faits  publics,  sans  être  cou- 
pables de  négligence.  Vous-mêmes,  Messieurs, 
vous  trahiriez  vos  devoirs  si  vous  négligiez  l'exé- 
cution d'une  loi  si  importante,  placée  dans  la 
Constitution  comme  la  sauvegarde  sacrée  de  la 
liberté  et  des  droits  du  peuple;  si  vous  paraissiez 
croire  qu'elle  ne  prescrit  qu'une  simple  forma- 
lité, et  non  une  conduite  soutenue;  si  vous 
paraissiez  ne  pas  sentir  que  des  actes  solennels 
démentis  par  des  actions  plus  secrètes,  seraient 
une  trahison  de  plus,  et  non  l'accomplissement 
de  la  loi. 

Dans  toutes  ces  dispositions  sur  les  ministres, 
la  Constitution  n'a  mis  aucun  obstacle  à  l'exer- 
cice de  votre  autorité.  Les  actes  relatifs  à  leur 
responsabilité  doivent  être  exécutés  indépen- 
damment de  toute  sanction,  et  ils  ont  par  eux- 
mêmes  force  de  loi.  On  a  senti  que  si,  par  le 
silence  des  lois  déjà  faites,  un  ministre  pouvait 
se  soustraire  à  la  responsabilité,  et  conspirer 
impunément  contre  l'Etat  ou  contre  la  liberté 
par  sa  négligence  ou  par  son  inaction,  cette  res- 
ponsabilité ne  serait  plus  qu'un  vain  nom.  11 
fallait  donc  que  les  lois  qui  y  soumettent  les 
ministres  fussent  indépendantes  du  pouvoir 
exécutif;  et  c'est  ce  qua  fait  la  Constitution. 
Telle  est  la  barrière  qu'elle  a  voulu  opposer  aux 
usurpations  et  aux  intrigues  ministérielles;  tel 
est  le  remède  qu'elle  a  préparé  contre  l'insuffi- 
sance des  lois  établies.  Il  est  impossible  de  donner 
un  autre  sens  à  cet  article  constitutionnel,  si 
l'on  ne  veut  pas  supposer  dans  ceux  qui  l'ont 
rédigé  l'intention  d'offrir  au  peuple  une  sûreté 
purement  illusoire,  d'avoir  voulu  le  tromper  et 
non  le  servir. 

Autrement  la  Haute-Cour  nationale  se  trouve- 
rait investie  du  droit  exclusif  de  juger  quelles 
actions  peuvent,  dans  telle  ou  telle  circonstance, 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat;  et  alors  il  n'y 
aurait  point  de  milieu  entre  consacrer  l'impu- 
nité des  ministres,  ou  attribuer  à  cette  cour  un 
pouvoir  presque  arbitraire.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  droit  judiciaire  de  déclarer  si  tel  fait 
est  dans  le  cas  de  la  loi,  avec  le  droit  législatif 
de  placer  telle  action  en  général  au  nombre  des 
délits.  Le  tribunal  peut  bien  décider  que  tel 
homme  par  telle  action  a  compromis  la  sûreté 
nationale,  mais  ce  serait  confondre  les  pouvoirs 
que  de  laisser  à  des  juges  quels  qu'ils  fussent, 
le  droit  de  prononcer  si,  dans  une  circonstance 
de  sûreté  donnée,  telle  classe  d'actions  expose 
ou  n'expose  pas  cette  sûreté. 

Défendez  aux  administrateurs  du  Trésor  pu- 
blic de  continuer  de  rien  payer  sur  les  G  mil- 
lions destinés  à  des  dépenses  extraordinaires  et 
secrètes;  car  vous  ne  pouvez  confier  à  un  homme 
l'argent  du  peuple,  quand  vous  ne  pouvez  plus 
être  sûrs  que  cet  argent  sera  employé  pour  la 
liberté,  {liires  à  gauche.) 

Séparez  ensuite  ce  qui,  danscette  somme,  doit 
être  employé  à  des  dépenses  nécessaires  et  pu- 


bliques, mais  exigées  par  les  circonstances  ac- 
tuelles, de  ce  qui  est  véritablement  destiné  à  des 
dépenses  secrètes. 

Ce  nom  rachète,  sans  doute,  toute  idée  d'un 
compte  public,  mais  il  n'exclut  point  celle  d'un 
compte  rendu  à  un  petit  nombre  d'individus. 
On  exigeait  les  comptes  de  ces  sortes  de  dépenses, 
même  sous  le  despotisme  ;  ils  existent  dans  les 
archives  des  atî'aires  étrangères;  ils  sont  de- 
venus quelquefois  des  pièces  historiques.  Ainsi 
au  lieu  d'établir  en  principe  qu'on  ne  doit  aucun 
compte,  il  faut  bien  plutôt  chercher  comment 
ce  compte  doit  être  rendu,  et  comment,  en  res- 
pectant le  secret  auquel  nous  avons  consenti,  il 
serait  cependant  possible  de  s'assurer  de  la  fidé- 
lité dans  l'emploi  des  sommes  confiées,  et  de 
prendre  pour  les  intérêts  de  la  nation  les  mêmes 
précautions  que  les  rois  savent  employer  pour 
la  sûreté  des  leurs. 

Ne  souffrons  pas,  Messieurs,  que  même  le  plus 
léger  soupçon  de  corruption  souille  la  purelé  de 
notre  liberté  naissante.  Permettez-moi  de  vous 
le  répéter  encore,  le  peuple  cessera  d'aimer  la 
Constitution,  si  on  parvient  à  lui  persuader  que 
sa  liberté  se  borne  à  choisir  ceux  qui  doivent 
être  achetés.  Jamais  il  n'entendra  cette  politique 
honteuse  par  laquelle  on  concilie  la  liberté  et  la 
corruption,  en  supposant  que  les  fripons  pour 
leur  profit  même  ne  le  vendent  jamais  qu'à 
demi  ;  qu'intéressés  à  ce  qu'on  veuille  les  acheter, 
ils  sauront  garder  assez  de  liberté,  pour  que 
leurs  services  ne  perdent  pas  tout  leur  prix;  et 
qu'ils  en  ont  eux-mêmes  besoin  pour  être  sûrs 
de  conserver  le  salaire  de  leurs  crimes.  Ces 
sophismes,  par  lesquels,  aux  yeux  d'une  nation 
accoutumée  au  système  de  la  corruption,  on 
peut  en  pallier  l'opprobre  et  le  danger,  ne  sé- 
duiraient pas  des  hommes  que  l'enthousiasme 
de  la  liberté  anime  encore.  D'ailleurs  les  nations 
étrangères  croiront-elles  à  la  permanence  de 
nos  efforts  pour  défendre  la  Constilution,  si  elles 
peuvent  imaginer  qu'un  vil  intérêt  exerce  déjà 
son  empire  au  milieu  de  nous?  Croiront-elles 
que  celui  qui  se  vend  pour  persécuter  un  ma- 
gistrat populaire,  pour  calomnier  un  ami  de  la 
liberté,  pour  semer  la  division  entre  les  citoyens, 
ne  se  vendrait  point  s'il  s'agissait  de  consentir 
à  la  cession  d'une  province,  ou  d'accorder  aux 
riches  rassemblés  dans  une  seconde  Chambre  le 
droit  de  favoriser  l'exercice  arbitraire  du  pou- 
voir et  d'opprimer  le  reste  du  peuple?  Ainsi  la 
corruption  nous  serait  également  funeste,  et 
par  les  effets  directs  et  par  la  seule  opinion 
qu'elle  peut  exister. 

Il  faut  donc  avoir  le  courage  d'attaquer  cette 
opinion  dans  sa  source,  et  vous  en  avez  le  moyen. 
Aucune  loi,  ni  de  l'Assemblée  constituante,  ni  de 
cette  Assemblée,  n'a  dispensé  l'administrateur  de 
la  liste  civile  de  rendre  compte  de  sa  gestion; 
et  même,  sous  cet  ancien  régime  si  justement 
abhorré,  toutes  les  dépenses  auxquelles  la  liste 
civile  est  affectée,  comme  la  splendeur  du  trône, 
les  bâtiments,  étaient  soumises  aux  formes  de 
comptabilité  les  plus  sévères.  La  seule  cassette 
en  était  exceptée  et  n'absorbait  qu'une  somme 
très  modique  :  une  grande  partie  même  de  cette 
somme  avait  son  emploi  public  et  à  l'abri  de 
toute  espèce  de  soupçon. 

Pourrions-nous  donc  croire  que  l'Assemblée 
constituante  ait  voulu  établir  une  moindre  sé- 
vérité que  celle  de  l'ancien  régime,  ou  qu'elle 
ait  pu  concevoir  l'idée  de  recréer  le  livre  rouge 
sous  une  forme  nouvelle  ? 
De  ce  qu'une  dépense  a  son  objet  déterminé, 
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n'en  résu!te-t-il  pas,  pour  celui  qui  en  fournit 
les  ronds,  le  droit  de  savoir  si  cet  objet  est 
rempli? 

Et,  puisque  l'Assemblée  constituante  a  établi 
une  liste  civile  pour  le  maintien  de  la  splendeur 
du  Trône,  n'est-il  pas  évident  que  les  représen- 
tants du  peuple  sont  en  droit  d'exiger  la  preuve 
qu'elle  a  été  employée  à  cette  destination  con- 
sacrée par  la  loi? 

Le  rui  d'Angleterre  a  aussi  une  liste  civile; 
et  personne  n'ignore  que  cette  liste,  chargée 
des  appointements  de  plusieurs  fonctionnaires 
publics,  et  d'un  grand  nombre  décharges  que  le 
roi  ne  peut  supprimer,  ne  laisse  à  sa  libre  dis- 
position qu'environ  1,200,000  de  nos  livres.  Kn 
elïet,  l'institution  d'une  liste  civile  de  30  mil- 
lions sans  aucune  destinaiion  précise,  détaillée, 
et  dont  il  ne  serait  rendu  aucun  compte,  ne 
peut  pas  même  se  présenter  à  la  pensée  d'un 
esclave,  et  l'absurdité  politique  ne  peut  aller 
jusque-là  dans  un  homme  de  bonne  foi. 

Je  demande  donc  que  l'on  ouvre  une  discus- 
sion sur  la  manière  d'assujettir  à  des  comptes, 
et  les  sommes  accordées  pour  les  dépenses  se- 
crètes, et  l'emploi  de  la  liste  civile.  Ouvrez  donc 
cette  discussion;  rendez  le  décret  qu'exigent  de 
vous  et  les  dangers  de  la  patrie  et  l'honneur  de 
la  nation  et  les  règles  de  la  justice  les  plus  ri- 
goureuses, et  bientôt  vous  verrez  ces  obstacles 
3ui  s'élèvent  de  tous  côtés  sous  vos  pas,  s'abaisser 
evant  vous,  et  la  France,  que  de  coupables 
manœuvres  ont  divisée,  ne  présentera  plus  à 
vos  yeux  qu'une  seule  famille. 

Jamais  la  nécessité  de  soustraire  à  toute  in- 
fluence du  pouvoir  exécutif  et  les  administra- 
teurs du  Trésor  national,  et  les  membres  du 
bureau  de  la  comptabilité,  et  les  chefs  de  l'admi- 
nistration des  postes,  et  les  commissions  soient 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  à  la  liqui- 
dation, ne  s'est  fait  sentir  avec  plus  de  force. 
Le  moment  est  venu  où  vous  devez  décréter 
que  ces  fonctionnaires  publics  pourront  être 
destitués  par  un  décret  du  Corps  législatif,  et 
qu'ils  seront  choisis  à  l'avenir  par  des  électeurs 
qu'une  élection  populaire  aurait  eux-mêmes 
nommés. 

Parmi  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  l'ensemble 
de  la  Constitution  française,  il  n'en  est  aucun 
qui  ne  voie  qu'il  mas^que  à  ce  système  un 
mode  de  nomination  prompt  et  facile  pour  les 
places  dont  il  est  dangereux  de  confier  la  dis- 
position au  pouvoir  exécutif  et  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  nommer  par  les  départements 
isolés.  L'établissement  de  ce  mode  de  nomination 
est  nécessaire  au  maintien  de  la  liberté,  comme 
à  la  sîireté  générale  de  l'Etat,  et  c'est  pour  cela 
seul  qu'il  trouvera  toujours  tant  d'opposition 
parmi  ces  hommes  qui,  au  lieu  de  croire  que  le 
peuple  a  conservé  tuus  les  droits  dont  une  loi 
faite  en  son  nom  et  consentie  au  moins  par  son 
silence,  ne  l'a  point  privé,  aiment  mieux  dire 
que  le  pouvoir  royal  (qu'ils  s'imaginent  sans 
doute  être  descendu  du  ciel)  doit  s'étendre  à 
tout  ce  dont  une  loi  positive  ne  l'a  point  dé- 
pouillé. 

Supprimez  alors  le  ministère  des  contributions 
publiques,  et  assemblez-en  les  fonctions  à  celles 
des  commissaires  de  la  Trésorerie  :  par  là  vous 
détruirez  une  foule  de  places  nuisibles,  un 
double  emploi  qui  nuit  à  l'expédition  des 
affaires,  une  concurrence  qui  peut  en  embar- 
rasser la  marche.  Alors,  tout  ce  qui  tient  à  l'as- 
siette de  l'impôt,  comme  tout  ce  qui  intéresse 
la  dépense,  sera  soustrait  à  l'influence  du  pou- 


voir exécutif,  sera  dirigé  par  les  officiers  élus 
par  le  peuple  et  vous  aurez  tari  toutes  les 
sources  de  la  corruption. 

Amis  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  vous  voulez 
que  le  peuple  respecte  la  loi  :  voulez-vous  donc 
aussi  qu'aucune  inquiétude  pour  sa  sûreté  n'al- 
tère celte  soumission  dont  il  a  le  sentiment  dans 
le  cœur  comme  sur  les  lèvres  :  car  le  peuple 
ne  ment  point.  Eh  bien!  il  n'en  est  qu'un  nioyen  : 
c'est  (le  lui  montrer  que  ses  represenlanls  élus, 
dépositaires  naturels  de  sa  confiance,  sont  dignes 
de  la  conserver  et  qu'ils  ont  réuni  dans  leurs 
mains  toutes  les  forces  nécessaires  pour  main- 
tenir ses  droits  et  sauver  la  liberté. 

Tout  annonce  la  nécessité  de  prendre  contre 
les  conspirateurs  de  nouvaux  moyens  de  vigi- 
lance et  de  répression.  M.  Gensonné  en  a  proposé 
sur  lesquels  il  est  temps  enfin  de  se  prononcer 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  qu'ils 
s'accordent  mieux  que  l'ordre  actuel  avec  l'es- 
prit de  la  Constitution;  qu'ils  complètent  le 
système  des  lois  nécessaires  pour  maintenir  la 
Constitution  publique;  qu'ils  peuvent  remplir 
l'objet  pour  lequel  on  les  propose,  ce  qu'il  est 
impossible  d'espérer  des  lois  actuelles;  que  ces 
mêmes  moyens  conservent  dans  une  plus  grande 
intégrité  les  droits  de  la  liberté  individuelle; 
qu'en  tin  il  n'en  résulte  aucune  confusion  de 
pouvoirs. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  veiller  sur  les 
conspirateurs  :  punissez  ceux  qu'enhardit  une 
trop  longue  impunité.  Décréiez  que  les  biens  des 
3  princes  français  soient,  sur  le-champ,  mis  en 
vente,  pour  dédommager  les  citoyens  dépouillés 
au  nom  des  rois  que  ces  princes  ont  excités  à 
ravager  leur  patrie.  Remplissez  ce  devoir  d'une 
rigoureuse  justice  et  donnez  au  genre  humain 
la  consolation  de  voir  une  fois  les  auteurs  de  la 
guerre  en  partager  les  calamités  et  en  payer  les 
malheurs. 

Vous  pouvez  trouver  dans  cette  même  mesure 
un  moyen  de  punir  ces  orgueilleux  coupables 
en  les  forçant  de  contribuer  eux-mêmes  au  per- 
fectionnement de  cette  égalité  contre  laquelle 
ils  ont  conspiré.  Que  ces  biens,  quelle  que  soit 
leur  nature,  soient  vendus  comptant  et  par 
petites  parties.  Ils  montent  à  près  de  100  mil- 
lions et  vous  remplacerez  3  princes  par  100,000 
citoyens  propriétaires.  Leurs  palais  deviendront 
la  retraite  du  pauvre  ou  l'asile  de  l'industrie. 
Des  chaumières  habitées  par  de  paisibles  vertus 
s'élèveront  dans  ces  jardins  (.onsacrés  à  la  mol- 
lesse ou  à  l'orgueil.  {Applaudissements.) 

Demandez  au  ministre  de  la  guerre  l'état  des 
officiers  déserteurs,  demandez  au  ministre  des 
affaires  étrangères  celui  des  agents  perfides  qui 
ont  trahi  la  confiance  de  la  nation;  celui  des 
intrigants  qui,  dans  les  diverses  cours  de  l'Europe, 
ont  agi  au  nom  des  princes;  faites  constater 
leurs  délits  et  que  leurs  biens  soient  dévoués 
au  même  usage.  Mais  plus  de  lâches  ménage- 
ments, assujettissez  à  une  responsabilité  sévère 
les  ministres,  les  administrateurs  qui  néglige- 
raient l'exécution  de  cet  acte  d'une  sévérité  né- 
cessaire. 

Alors  le  peuple  ne  pourra  plus  dire  que  toute 
la  rigueur  des  lois  s'exerce  contre  lui  seul, 
tandis  que  leur  indulgence  va  chercher  ses 
ennemis  jusque  dans  les  chaires  du  fanatisme 
ou  dans  le  camp  de  Goblenlz.  {Applaudissements.) 

iMais  vous  avez  encore  pour  obtenir  sa  con- 
fiance et  sa  soumission  aux  autorités  établies 
des  moyens  plus  sûrs  que  cet  appareil  formidable 
de  la  force  publique  dont  il  est  si  facile  d'abuser 
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et  si  dangereux  et  si  cruel  de  se  servir;  que  ces 
scènes  honteuses  et  sanglantes  qui  détruisent 
l'esprit  public  sans  assurer  la  paix  et  que  des 
hommes  féroces  semblent  chercher  encore  à 
renouveler  jusque  sous  les  portiques  du  temple 
de  l'égalité. 

Ces  movens,  Messieurs,  sont  ceux  par  lesquels 
les  hommes  éclairés  et  vertueux  subjuguent  les 
hommes  libres:  de  bonnes  lois  et  de  sages  ins- 
tuctions. 

Vos  prédécesseurs  ont  établi  les  fondements 
de  la  liberté  politique  :  laites  jouir  les  citoyens 
de  la  liberté  civile.  Hàtez-vous  d'achever  de  leur 
donner  des  moyens  d'assurer  leur  état  qui  ne 
gênent  plus  leiir  conscience;  alfranchipsez  les 
fils  de  l'amille,  abolissez  les  substitutions,  dé- 
truisez les  testaments,  établissez  l'ordre  de 
succession  le  plus  favorable  à  la  division  des 
propriétés,  donnez  aux  mariages  la  plus  grande 
liberté,  accordez  aux  entants  qu'on  appelle  illé- 
gitimes les  droits  auxquels  la  nature  les  appelle, 
établissez  un  système  d'adoption  qui  permette 
aux  hommes  vertueux  de  s  unir  entre  eux  par 
des  liens  de  famille;  surtout  permettez  le  di- 
vorce :  faites  cette  loi  si  nécessaire  à  la  conser- 
vation de  la  liberté,  aux  mœurs,  à  l'esprit  public; 
celte  loi  que  la  politique  ordonne  plus  impérieu- 
sement encore  que  la  philosophie.  Organisez 
l'instruction  et  les  établissements  de  secours 
pu blics.  {AfipLaudissemenls.) 

Dans  toutes  les  circonstances  où  vous  voyez 
les  ennemis  de  la  patrie  chercher  à  séduire  le 
peuple,  où  vous  voyez  l'hypocrisie  lui  tendre 
des  pièges,  faites-lui  entendre  la  voix  de  la  vé- 
rité à  laquelle  depuis  4  ans  on  l'a  toujours  trouvé 
si  docile.  On  vous  a  proposé  des  instructions 
périodiques;  mais  ce  moyen,  indiqué  par  des 

Eatriotes  éclairés,  a  l'inconvénient  de  perdre 
ientùt  sa  force  par  l'infaillible  effet  de  l'habi- 
tude qui  afraiblittouteslesimpressions.il  aurait 
encore  celui  de  mêler  des  objets  difTérents  dans 
un  même  ouvrage  et,  par  là.  de  partager  l'atten- 
tion, de  n'obtenir  qu'une  partie  de  l'effet  qu'on 
cherchait  à  produire.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
que  le  remède  fût  appliqué  à  chaque  mal  et 
précisément  à  l'époque  ou  l'on  s'apergoit  qu'il 
commence  à  devenir  dangereux. 

En  un  mot,  voulez-vous  que  le  peuple  soit 
paisible,  ne' souffrez  pas  qu'entouré  de  pièges,  il 
soit  calomnié,  menacé  lorsqu'il  laisse  échapper 
une  trop  juste  indignation  ;  mais  montrez-lui 
que  vous  veillez  à  sa  sûreté  comme  à  son  bon- 
heur-, qu'il  vous  voie  sans  cesse  occupés  de  com- 
battre ses  ennemis;  au'il  ne  vous  croie  plus  les 
impassibles  témoins  de  la  nullité  des  ministres, 
de  la  perfidie  de  leurs  bureaux,  delà  corruption  de 
la  cour,  de  la  scélératesse  des  conseillers  secrets 
du  monarque,  de  l'effrayante  léthargie  du  pou- 
voir exécutif;  qu'il  s'aperçoive  que  vous  voyez 
tous  ces  dangers  et  que  toute  l'autorité  qu'il 
vous  a  confiée,  toute  la  force  qu'il  a  déposée  dans 
vos  mains,  seront  employées  à  les  détourner  de 
lui.  Alors,  naturellement  rappelé  à  ses  travaux 
nécessaires  par  ce  penchant  à  la  conliance  qui 
caractérise  les  Français,  il  attendra  paisiblement 
le  moment  de  déployer  pour  cette  égalité,  qui 
<>jit  son  seul  orgueil,  pour  celte  liberté  qui  fait 
son  bonheur,  sa  noble  et  brûlante  énergie.  (li/V 
appLaudissi'ments.)  Gardez-vous  de  lui  cacher  les 
dangers  de  la  patrie,  car  son  inquiétude  les  lui 
ferait  paraître  encore  plus  grands  qu'ils  ne  sont. 
Pour  l'adoucir  à  l'egani  de  ses  ennemis,  ne  ca- 
lomniez pas  devant  lui  ses  défenseurs.  Ne  lui 
présentez  pas,  pour  l'effet  de  la  séduction,  les 
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mouvements  tumultueux  oi!i  l'amour  de  la 
liberté l  entraîne  quelquefois;  ne  cherchez  point 
à^  refroidir  en  lui  ce  courage,  dont  la  patrie 
n'est  peut-être  pas  éloignée  d'avoir  besoin,  mais 
dites-lui  la  vérité  tout  entière,  vous  la  lui  devez 
et  il  est  digne  de  l'entendre.  {Applaudissements 
unanimes.)  C'est  par  là  que  bientôt  assurés  de  sa 
confiance,  vous  le  serez  à  la  fois  de  sa  tranquil- 
lité et  de  son  ardeur.  G'estpar  là  que  vous  obtien- 
drez de  lui  que,  se  reposant  sur  vous  de  ses  inté- 
rêts, il  attende  dans  le  calme  ce  que  vous  aurez 
à  lui  demander  au  nom  de  la  liberté  et  de  la 
patrie. 

Dans  presque  toutes  les  Constitutions  libres, 
ou  prétendant  l'être,  on  a  vu  les  tribunaux  judi- 
ciaires et  la  force  armée  s'efforcer,  tantôt  de 
s'ériger  en  pouvoirs  politiques,  tantôt  d'agrandir 
leur  influence,  en  s'unissant  à  l'un  de  ceux  que 
la  Constitution  avait  établi.  A  peine  quelques 
mois  se  sont  passés,  depuis  que  la  lui  a  fixé  pour 
nous  les  limites  des  pouvoirs  ;  et  déjà  nos  juges, 
nos  généraux  transigent  ces  limites;  déjà  ils 
cherchent  à  se  créer  un  empire  que  la  loi  ne 
leur  a  pas  donné. 

Les  juges  trop  faibles  pour  agir  seul,  semblent 
s'offrir  au  pouvoir  exécutif  pour  élabfir  entre  lui 
et  les  législateurs  une  balance  anarchique.  Ils 
sont  tout  prêts  à  recréer,  sous  les  formes  judi- 
ciaires, les  lettres  de  cachet  et  les  bastilles.  De 
juges  des  citoyens,  ils  s'érigent  en  juges  des 
pouvoirs  politiques;  et  sous  prétexte  de  les  juger, 
bientôt  ils  sauraient  les  dominer  et  les  rem- 
placer. 

Ordonnez,  Messieurs,  à  votre  commission  ex- 
traordinaire de  vous  rendre  compte  de  cette 
corruption  précoce  du  pouvoir  judiciaire  qui,  de 
cette  ville,  où  déjà  elle  se  montre  avec  une  au- 
dace scandaleuse,  menace  de  se  répandre  bientôt 
dans  tout  l'Empire. 

Pendant  les  dissensions  qui  s'élevèrent  entre 
Cromwel  et  le  Parlement  d'Angleterre,  l'amiral 
Blake  commandait  une  flotte  contre  la  Hollande, 
on  essayait  aussi  d'y  semer  la  discorde  :  «  Mes- 
sieurs (dit  Blake  aux  officiers  et  aux  soldats),  ce 
n'est  pas  à  nous  à  connaître  des  affaires  d'Etat  et 
à  nous  mêler  du  gouvernement,  mais  à  faire 
notre  devoir,  de  manière  que  les  étrangers  ne  puis- 
sent profiter  de  nos  folies  et  de  nos  divisions.  » 
Tel  doit  être  le  seul  sentiment  du  chef  d  une 
force  militaire. 

Vous  sentez  tous,  en  effet.  Messieurs,  combien 
serait  coupable  un  général  qui,  placé  à  la  lête 
d'une  armée  et  négligeant  les  soins  qui  lui  sont 
confiés,  s'occuperait  de  censurer  la  conduite 
des  représentants  du  peuple,  d'insulter  à  leurs 
décisions,  de  calomnier  leurs  principes,  encou- 
ragerait le  roi  dans  une  conduite  destructive  de 
cette  union  des  pouvoirs,  si  désirée  par  .tous  les 
amis  de  la  liberté,  et  semblerait  vouloir  s'élever 
comme  une  puissance  nouvelle  entre  les  repré- 
sentants du  peuple  et  le  roi,  entre  eux  et  la 
nation.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Vous  sentez  combien  il  le  serait  plus  encore 
si,  désertant  son  poite  devant  l'ennemi,  il 
venait  audacieusemenl  au  nom  de  ses  soldats, 
dicter  les  conditions  auxquelles  ils  voudraient 
servir  la  patrie  et  placer  les  dépositaires  de  la 
volonté  nationale  entre  leur  devoir  et  la  crainte 
de  voir  les  frontières  abandonnées? 

Et  que  deviendrait  d'ailleurs  cette  confiance 
universelle,  cette  discipline,  ce  concert  de  vo- 
lontés nécessaire  dans  les  années,  si  les  généraux 
eux-mêmes  les  agitaient   par   des  discussions 
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politiques,  les  tourmentaient  de  leurs  factions 
personnelles. 

Que  cet  exemple  dangereux  qui  vient  de  souiller 
la  quatriè-ne  année  de  la  liberté  française,  vous 
éclaire  au  moins  sur  l'avenir.  Détendez  toute 
adresse,  toute  pétition  du  chef  quelconque  d'une 
lorce  armée,  si  elle  n'a  pas  pour  objet,  ou  les 
iniérêls  particuliers,  ou  les  fonctions  de  son  em- 
ploi. Détendez  surtout  à  un  général  toute  négo- 
ciation, toute  proposition  de  paix  ou  d'accom- 
modement avec  une  puissance  ennemie,  s'il  n'y 
est  spécialement  autorisé  sous  les  formes  consti- 
tutionnelles, et  si  le  Corps  législatif  n'en  a  été 
instruit  par  le  roi,  à  qui  seul  la  Constitution 
donne  le  droit  d'entamer  des  négociations;  éloi- 
gnons de  nous  pour  jamais  cette  intluence  du 
pouvoir  militaire  qui,  déjà  tant  de  fois,  a  perdu 
la  liberté,  ou  l'a  étouffée  dès  sa  naissance;  rap- 
pelons-nous les  attentats  de  ces  généraux  romains, 
qui  détruisirent  la  république  après  l'avoir  long- 
temps opprimée,  et  qui  se  vantaient  aussi  de 
maintenir  les  lois  et  d'assurer  l'obéissance  aux 
magistrats  légitimes;  rappelons-nous  qu'en  écri- 
vant au  sénat,  César  parlait  aussi  du  droit  de 
résister  à  l'oppression;  rappelons-nous  ce  double 
exemple  donné  dans  un  si  court  espace  de  temps, 
par  l'Angleterre,  où,  après  qu'un  général  eût 
détruit  i)our  lui-même  la  liberté  qu'il  avait  d'a- 
bord servie,  un  autre  général  fit  encore  semblant 
de  la  servir,  pour  la  sacrilier  plus  lâchement  à 
un  roi. 

Mais  tous  ces  moyens.  Messieurs,  c'est  notre 
union  seule  qui  peut  leur  donner  une  force  im- 
posante. 11  ne  s'agit  point  ici  de  sacritier  nos 
opinions  ou  nos  sentiments,  mais  de  ne  plus  re- 
tarder, de  ne  plus  troubler  par  nos  passions  une 
activité,  un  ensemble  de  conduite  nécessaires  au 
salut  public;  oublions  les  individus  pour  ne  voir 
que  la  nation;  oublions  quelques  hommes  qui 
veulent  devenir  les  maîtres  pour  ne  songer  qu'aux 
vingt-cinq  millions  de  citoyens  qui  ne  demandent 
qu'à  rester  libres.  Le  parti  du  ministère  de  1791, 
si  puissant  dans  l'Assemblée  constituante,  pen- 
dant les  derniers  mois  de  sa  session,  a  voulu 
exercer  son  influence  parmi  nous;  s'il  n'a  pu 
gouverner,  il  est  du  moins  parvenu  à  nous  di- 
viser. 

C'est  lui  qui,  au  lieu  de  chercher,  dès  l'instant 
de  l'acceptation  du  roi,  à  dissiper  les  rassemble- 
ments des  émigrés,  à  dissoudre  la  ligue  des  puis- 
sances étrangères,  n'a  vu  dans  ces  dangers  de  la 
patrie  que  des  moyens  utiles  à  ses  projets.  C'est 
lui  qui,  par  sa  négligence  et  ses  ménagements 
pour  des  traîtres,  a  su  atténuer  et  retarder  tous 
nos  moyens  de  défense.  C'est  lui  qui,  par  ses 
insinuations  secrètes,  comme  par  sa  conduite 
publique  et  par  ses  écrivains  mercenaires,  est 
parvenu  à  faire  regarder,  dans  les  pays  étrangers, 
la  France  entière  unie  pour  la  défense  de  la  li- 
berté, comme  une  faction  tyranique,  odieuse  à 
la  nation  même.  C'est  lui  qui,  après  avoir  accusé 
les  amis  de  l'égalité  de  vouloir  détruire  la  Cons- 
titution, forcé  de  renoncer  à  cette  calomnie,  de- 
venue trop  absurde,  s'élève  aujourd'hui  haute- 
ment contre  cette  même  Constitution  et  cherche, 
en  insinuant  la  nécessité  d'une  seconde  Chambre, 
à  semer  la  discorde  entre  les  pauvres  et  les  riches, 
entre  les  citoyens  propriétaires  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  C'est  lui  qui  s'est  constamment  op- 
posé à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  le  fanatisme,  assurer  la  tranquillité 
intérieure,  effrayer  les  conspirateurs  et,  par  con- 
séquent, non  moins  nécessaires  pour  dissiper  les 
craintes,  pour  calmer  les  esprits,  pour  ramener 


la  paix.  C'est  lui  qui,  dans  la  capitale,  dans  les 
déparlements,  a  mis  la  division  entre  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités,  qui  cabale 
dans  nos  armées  comme  dans  nos  villes,  dans 
les  sociétés  particulières  et  jusqu'au  sein  de  nos 
familles.  C'est  lui  qui,  en  persécutant  les  sociétés 
populaires,  parce  qu'elle-!  ont  su  le  démasquer, 
parce  qu'elles  sont  le  plus  grand  obstacle  aux 
projets  des  ennemis  de  l'égalité,  a  perpétué  dans 
ces  sociétés  l'agitation  et  l'esprit  de  défiance. 
C'est  lui  qui,  multipliant  sans  cesse  les  calomnies 
et  les  fausses  accusations,  a  répandu  partout 
l'inquiétude  et  le  trouble;  également  coupable, 
et  du  mal  qu'il  fait  directement,  et  de  celui  que 
peuvent  commettre  les  citoyens  tourmentés  par 
ses  manœuvres,  indignés  de  sa  perfidie.  C'est  lui 
qui,  dès  les  premiers  jours  de  votre  réunion  et 
même  dans  ceux  qui  l'ont  précédée,  irrité  de 
vous  retrouver  fermes,  vigilants,  incorruptibles 
s'est  occupé  sans  relâche  d'avilir  cette  Assemblée 
nationale  autour  de  laquelle  il  craignait  de  voir 
la  nation  entière  se  rallier.  C'est  lui  qui  nous 
reproche  d'avoir  voulu  la  guerre,  et  qui  seul 
est  parvenu  à  la  rendre  inévitable.  C'est  ce  parti 
qui,  se  plaignant  sans  cesse  de  l'inexécution  des 
lois,  du  peu  de  respect  pour  les  autorités  éta- 
blies, de  l'agitation  des  esprits,  des  mouvements 
irrégulii  rs  du  peuple,  est  lui-même  la  véritable 
cause  de  ces  maux  qu'il  exagère.  C'est  lui  enfin 
qui,  calomniant  le  peuple  au  lieu  de  le  ras- 
surer, le  menaçant  au  lieu  de  l'éclairer,  ne 
veut  d'esprit  public  qu'avec  l'anarchie,  ou  de 
soumission  à  la  loi  qu  avec  l'avilissement  et  la 
terreur.  Et  dans  ce  moment,  Messieurs,  n'est-ce 
pas  encore  à  ce  même  parti  qu'il  faut  attribuer 
et  toutes  les  perfidies  du  ministre  actuel,  et 
toutes  les  cabales  qui  agitent  nos  armées? 
Balanceriez-vous  entre  quelques  hommes  et  la 
patrie?  Rappelez-vous  ce  jour  où  la  liberté  de 
Rome  fut  sauvée  encore  une  fois,  où  l'on  vit  le 
Sénat  agité  par  des  factions,  divisé  par  des 
haines,  se  réunir  tout  entier  à  la  voix  de  l'ora- 
teur de  la  patrie,  se  séparer  des  complices  de 
Catilina,  et  les  laisser  seuls -étonnés  de  leur 
solitude  et  de  leur  faiblesse;  montrons-nous 
dignes  de  les  imiter. 

Abjurons  pour  jamais  cette  cause  fatale  de  nos 
divisions,  de  toutes  celles  qui  peuvent  troubler 
la  France.  Unissons-nous  pour  la  pacifier  et  la 
défendre  :  son  danger  nous  en  fait  un  devoir 
sévère  et  pressant.  11  nous  faut  des  armées  de 
réserve  entre  Paris  et  les  Irontières  ;  il  faut  aug- 
menter celles  qui  les  défendent;  il  faut  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à  qui  la  confiance 
du  peuple  permette  d'agir  avec  activité,  et  sur 
qui  l'Assemblée  puisse  se  reposer  des  détails;  il 
faut  que  le  désir  de  nous  gouverner  de  loin,  dis- 
paraisse enfin  de  nos  armées,  et  cesse  d'y  entre- 
tenir le  désordre  et  l'inaction.  Voilà  ce  qui 
demande  tous  nos  soins,  toute  notre  vigilance; 
voilà  les  objets  pour  lesquels  nous  devons  réunir 
toutes  nos  forces  :  la  patrie  est  en  péril,  c'est  à 
elle,  c'est  à  elle  seule  que  nous  devons  désor- 
mais appartenir  tout  entiers.  Opposons  aux  en- 
nemis du  peuple  la  force  imposante  du  vœu 
unanime  de  ses  représentants.  Portons  au  roi 
les  véritables  sentiments  de  la  nation  française, 
qu'il  apprenne  de  nous  à  quel  point  il  est  trompé 
et  par  le  parti  de  ses  anciens  ministres,  et  par 
ses  conseillers  les  plus  secrets,  dont  ce  parti 
n'est  peut  être  lui-même  que  l'instrument  cré- 
dule. Montrons-lui  qu'il  ne  peut  espérer  de  tran- 
quillité ou  d'honneur,  qu'en  défendant  franche- 
ment, hautement,  avec  nous  la  cause  de  la 
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liberté,  qu'en  unissant  ses  sentiments  et  sa  vo- 
lonté aux  sentiments,  à  la  volonté  de  la  nation. 
Osons  espérer  encore  qu'il  sera  touché  des  mau.x 
auxquels  il  expose  la  patrie,  et  que  nous  ne  le 
trouverons  pas  insensible  à  la  gloire  de  la  sauver. 
{Apfdmidissements.) 

M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  Messieurs, 
j'ai  rendu  compte  au  roi,  des  observations  aux- 
quelles avait  donné  lieu  le  message  dont  il 
m'avait  chargé  hier  malin,  (1)  et  que  j'avais  eu 
l'honneur  de  remettre  à  l'Assemblée;  le  roi  m'a 
ordonné  de  me  rendre  à  l'Assemblée,  et  de  lui 
déclarer  que  ses  intentions  n'avaient  point  été 
telles  qu'on  avait  pensé;  que,  d'accord  avec 
l'Assemblée  sur  lesprinci|)es  qui  avaient  été  dé- 
velopj)és  par  les  orateurs,  il  pensait  que  ce 
n'était  point  lui  seul  qui  pouvait  et  devait  rece- 
voir le  serment  pro[)Osé  pour  l'anniversaire  de  la 
Fédération;  qu'en  pro[)Osant  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  se  rendre  au  milieu  d'elle  au  champ  de 
la  Fédération,  il  avait  pensé  que  c'était  par  les 
deux  pouvoirs  réunis  que  le  serment  devaitètre 
prêté  et  regu.  Le  roi  a  pensé  que  l'ensemble  de 
sa  lettre  suffisait  pour  convaincre  l'Assemblée 
de  la  pureté  de  ses  intentions.  Le  motif  qui 
l'anime  n'est  autre  que  celui  d'entretenir  l'har- 
monie et  l'union  entre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif.  {Applaudissements  ) 

M.  Cambon.  Je  demande,  s'il  y  a  un  message 
du  fui,  qu'on  en  fasse  lecture.  {Bruit.) 

M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  Si  l'Assem- 
blée le  désire,  l'on  fera  ajouter  ces  mots,  avec 
vous. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Coiithon.  La  Constitution  porte  que  les 
relations  entre  les  deux  pouvoirs  seront  sans 
intermédiaire.  Le  roi  vient  de  nous  faire  trans- 
mettre ses  intentions  par  la  voie  de  son  mi- 
nistre; il  ne  l'a  pas  pu.  Il  devait  y  avoir  un  mes- 
sage du  roi,  contresigné  du  ministre.  Cette  forme 
constitutionnelle  n'a  pas  été  remplie.  Je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Coudorcet.  Voici  un  projet  d'adresse  au 
roi,  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lire  à  l'As- 
semblée : 

«  Sire,  les  représentants  du  peuple  ont  juré 
de  vous  être  fidèles,  et  ce  serment  ne  peut  être 
pour  eux  que  celui  de  vous  dire  la  vérité. 

«  lin  accepiant  la  Constitution,  vous  n'avez  pu 
séparer  les  pouvoirs  qu'elle  vous  donne  des  de- 
voirs qu'elle  vous  impose;  et  l'obligation  de  dé- 
savouer, par  un  acte  formel,  toute  force  armée 
employée  en  votre  nom  contre  la  nation  fran- 
çaise, est  le  premier,  le  plus  sacré  de  ces  de- 
voirs. {Applaudissements.) 

«  Sire,  c'est  en  votre  nom  que  le  roi  de  Hon- 
grie et  ses  alliés  nous  ont  attaqués,  c'est  en 
votre  nom  que  des  Français  rebelles  ont  solli- 
cité leurs  secours,  et  s'uiiisspnt  à  eux  pour  dé- 
soler leur  patrie;  et  ces  Françiis  rebelles,  ce 
sont  vos  parents,  vos  courtisans,  ce  sont  ces 
officiers  déserteurs  qui  se  vantent  de  ne  voir  la 
patrie  que  dans  vous  seul.  Le  premier  de  nos  en- 
nemis étrangers  vnus  est  attaché  par  les  liens 
du  sang,  votre  nom  se  trouve  mêlé  à  toutes  les 
conspirations  qui  se  trament  contre   la  liberté. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  5  juillet  1792,  au 
malin,  page  143,  le  message  du  roi. 


et  lorsque  des  circonstances  si  multipliées,  si 
effrayantes,  se  réunissent  contre  la  sijreté  de 
l'Etat,  des  conseillers  perOdes  oseraient-ils  vous 
tromper  au  point  de  vous  persuader  que,  par  la 
proposition  de  la  guerre,  par  une  tardive  notifi- 
cation aux  puissances  étrantîères  vous  avez  sa- 
tisfait au  vœu  de  la  loi,  et  qu'un  acte  formel,  qui 
serait  démenti  par  votre  conduite,  suffirait  pour 
remplir  vos  obligations  et  vos  serments. 

«  iNon,  Sire,  cet  acte  formel,  si  toutes  vos  ac- 
tions n'y  répondent  point,  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  outrage  de  plus  à  la  nation, 
comme  la  violation  et  non  comme  l'accomplis- 
sement de  la  loi. 

«  Et  cependant.  Sire,  où  sont  les  marques  de 
votre  indignation  contre  les  Français  rebelles 
qui,  au  dedans  comme  au  dehors  de  l'Empire, 
abusent  de  votre  nom?  {Applaudissements.) 

«  Ne  vous  êtes  vous  point  opposé  par  des  re- 
fus de  sanction  aux  mesures  de  vigueur  que 
l'Assemblée  nationale  avait  cru  nécessaire  d'em- 
ployer contre  les  conspirateurs?  Ces  émigrés  qui 
se  vantaient  de  soutenir  votre  cause,  se  sont  as- 
semblés paisiblement  sur  nos  frontières  sous  les 
yeux  des  envoyés  de  France  nommés  par  vous, 
et  vous  avez  gardé  le  silence.  Ces  émigrés  ont 
fatigué  toutes  les  cours  de  leurs  intrigues,  et  vos 
désaveux  timides,  si  même  ils  existent,  ont  été 
moins  publics  que  leurs  machinations.  Et  quand 
l'Assemblée  nationale,  à  qui  vous  avez  laissé 
ignorer  les  dangers  de  l'Etat,  s'est  réveillée  au 
bruit  menaçant  des  armes  étrangères,  qu'a-t-elle 
appris  de  vos  ministres,  sinon  l'aveu  de  leur 
inaction  et  de  la  nullité  de  leurs  préparatifs? 

«  Ce  ministère  dont  l'inertie  coupable  avait 
multiplié  nos  ennemis  et  atténué  nos  moyens  de 
défense,  ce  ministère  qui  ne  cachait  même  ni 
son  indulgence  pour  les  fanatiques  séditieux,  ni 
ses  ménagements  pour  les  rebelles  de  Cobleutz, 
ni  sa  prédilection  pour  l'alliance  autrichienne, 
ce  ministère,  forcé  de  céder  â  l'indignation  pu- 
blique, n'a  disparu  qu'en  apparence;  et  par  une 
lettre  qu'au  moment  de  sa  chute  il  a  eu  la  per- 
fidie de  vous  faire  souscrire,  vous  vous  êtes  en 
quelque  sorte  déclaré  son  complice.  Les  mi- 
nistres patriotes  qui  voulaient  que  la  tranquil- 
lité intérieure  fût  rétablie,  qui  demandaient  une 
mesure  de  défense  nécessaire  à  la  sûreté  de  la 
capitale,  à  la  vôtre,  Sire,  si  les  ennemis  de  la 
liberté  sont  aussi  les  ennemis  du  roi;  ces  mi- 
nistres ont  été  renvoyés  et  remplacés  par  des 
hommes  en  qui  la  nation  ne  peut  voir  que  que 
créatures  de  ce  ministère  corrompu,  déjà  ré- 
prouvé par  elle. 

«  La  France  n'est  pas  tranquille  ;  mais,  Sire, 
pourquoi,  au  lieu  de  ne  voir  dans  ces  mouve- 
ments irréguliers  de  citoyens,  que  les  justes  in- 
quiétudes d'un  peuple  généreux  qui  craint  pour 
sa  liberté,  vous  fait-on  parler  le  même  langage 
que  nos  ennemis,  et  travestir  en  faction  la  réu- 
nion des  Français  dans  le  saint  amour  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté? 

«  Pourquoi,  lorsqu'éclairé  sur  l'esprit  vrai- 
ment factieux  que  l'on  avait  su  répandre  dans 
votre  garde,  vous  avez  sanctionné  le  décret  qui 
en  ordonnait  le  licenciement,  vous  a-ton  fait 
approuver,  en  quelque  sorte,  par  un  acte  con- 
traire à  la  loi,  les  mêmes  manœuvres  que  vous 
avez  flétries  par  un  autre  acte  revêtu  des  formes 
légales?  Pourquoi,  lorsqu'un  général  vient  au 
mépris  des  lois  parler  aux  représentants  de  la 
nation  au  nom  de  son  armée,  étes-vous  encore 
le  prétexte  de  cet  outrage  à  la  souveraineté  du 
peuple? 
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«  Pourquoi,  lorsqu'un  de  ces  mouvements  sou- 
vent utiles  dans  un  temps  de  révolution,  irré- 
priniables  sous  une  Constitution  libre,  a  troublé 
votre  repos  pendant  quelques  heures  (Mur- 
mures), lor.-que  votre  courage  calme,  inaltérable, 
vous  montrait  à  la  France  iligne  de  commander 
aux  orages  populaires  et  d'entendre  la  voix  de 
la  raison,  avez-vous,  dès  le  lendemain  abdiqué 
ce  grand  caractère  pour  vous  montrer,  au,  gré 
de  vos  lâches  conseillers  (Murmures.),  l'accusa- 
sateur  de  ceux  que  vous  avez  accueillis,  le  dé- 
nonciateur de  ceux  dont  vous  aviez  accepté  les 
secours  ?  (Murmures.)  Pourquoi  n'avez-vous  pas 
voulu  continuer  d'être  vous-même;  pourquoi, 
lorsque  vous  avez  bravé  au  moins  l'apparence 
du  danger,  avez-vous  attendu  le  moment  où 
elle  n'existait  plus  pour  donner  aux  nations 
étrangères  comme  à  nos  armées,  l'idée  d'une 
contrainte  imaginaire  et  préparer  un  prétexte 
aux  entreprises  des  ambitieux  comme  au  ma- 
chiavélisme des  tyrans  !  (Applaudissemenls  dans 
les  tribunes.) 

«  Vous  vous  plaignez.  Sire,  du  peu  de  con- 
fiance du  peuple.  Refléchissez  sur  cette  conduite 
que  des  perfides  vous  ont  inspirée  et  prononcez 
entre  vous  et  lui. 

M  Choisissez,  Sire,  entre  la  nation  qui  vous  a 
fait  roi  et  des  factieux  qui  se  disputent  le  par- 
tage de  votre  pouvoir.  Que  la  cabale  de  vos  an- 
ciens ministres  s'éloigne  de  vous  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.);  que  ces  confidents 
secrets  qui  vous  donnent  des  conseils  plus  dan- 
gereux encore,  cessent  de  menacer  la  liberté; 
que  la  Révolution  qui  s'est  opérée  dans  l'Empire 
français  se  fasse  enfin  dans  votre  cour  (ApfjUiu- 
disseinents  dans  les  tribunes.);  que  l'égalilé  cons- 
t-itutiounelle  y  remplace  l'orgueil  féodal  ;  que  les 
familles  des  rebelles  ne  remplissent  plus  votre 
palais;  qu'elles  ne  soient  plus  l'unique  société 
des  personnes  qui  vous  sont  chères  ;  que  des 
patriotes  forment  seuls  votre  conseil,  et  que  ce 
conseil  public  ait  seul  votre  confiance.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

«  Vos  esclaves  vous  diront  que  ces  hommes 
indiqués  par  lopinion  nationale  ne  seront  pas 
attachés  à  votre  personne,  qu'ils  seront  les  offi- 
ciers du  peuple  et  non  les  serviteurs  du  roi. 
Mais,  Sire,  tous  vos  intéiêls  personnels,  celui  de 
votre  repos,  celui  voire  gloire,  ne  sont-ils  pas 
liés  à  la  cause  de  la  liberté?  (Applaudissemems.) 
Quel  serait  donc  voire  sort  dans  la  France  triom- 
phante et  libre  malgré  vous?  Et  si  nous  succom- 
bions sous  tant  d'ennemis  conjurés  !  Quel  serait 
encore  votre  sort  dans  la  France  sanglante  et 
et  démembrée,  qui  vous  accuserait  seule  de  ses 
malheurs  et  de  ses  pertes'!...  (Apptaudisseme?its 
à  gauche,  mumures  à  droite.) 

«  Parmi  les  causes  des  troubles  qui  nous  agi- 
tent, la  voix  publique  a  placé  depuis  longtemps 
l'usage  honteux  et  funeste  que  de  lâches  corrup- 
teurs osent  faire  de  votre  liste  civile.  (Applaudis- 
semenls à  gauche,  murmures  à  droite.)  Celte  voix 
peut  se  tromper;  mais,  tant  que  le  soupçon  sub- 
siste, la  confiance  ne  peut  renaître,  et  cest  uni- 
quement en  pubhant  l'emploi  sans  doute  légi- 
time de  ce  trésor  dangereux,  que  vous  pouvez 
la  reconquérir.  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

«  Votre  conscience,  Sire,  doit  rester  libre;  mais 
si  elle  vous  attacbe  à  un  culte  dont  les  ministres 
ont  inondé  la  France  de  conspirateurs,  si  elle 
vous  attache  à  un  culte  dont  les  docteurs  ont 
tant  de  fois  fait  un  devoir  de  la  trahison  et  du 
parjure,  si  elle  vous  attache  à  un  culte  dont  les 


prétendus  outrages  sont  aussi  un  des  prétextes 
de  nos  ennemis  ;  croira-t-on  que  vous  avez 
rempli  le  devoir  imposé  par  la  loi  au  roi  des 
Français,  quand  des  prêtres  fanatiques  cabalent 
dans  voire  palais  (Applaudissements  à  gauche, 
murmures  à  droite.),  quand  vos  refus  répétés 
anéantissent  tous  les  moyens  de  prévenir  ou  de 
réprimer  leurs  fureurs  ?  (Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

"  Nous  vous  avons  rappelé.  Sire,  les  obliga- 
tions sévères  auxquelles  la  Constitution  vous  a 
soumis,  lorsque  des  eniiemis  perfides  s'arme- 
raient, en  votre  nom,  contre  la  liberté,  et  vous 
nous  é[jargnerez  sans  doute  la  douleur  de  vous 
y  trouver  infidèle.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

M.  Condorcet.  Voici  maintenant  trois  projets 
de  décrets  dont  j'ai  établi  les  bases  dans  mon  dis- 
cours. 

PROJETS  DE   DÉCRETS. 

Actes  du  Corps  législatif  sur  la  responsabilité 
des  ministres.  —  L'Assemblée  nationale,  considé- 
rant que  la  tranquillité  intérieure  et  la  sûreté  de 
l'Etat  sont  menacées  par  des  ennemis  qui  abu- 
sent du  nom  du  roi  contre  la  nation  et  contre  le 
roi  lui-même,  et  que  de  telles  circonstances  exi- 
gent une  surveillance  extraordinaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1°''.  Les  ministres  rendront  compte  chaque 
jour  aux  comités  de  l'Assemblée  natio!iale  de 
l'exécution  des  lois  ou  des  ordres  donnés  par  eux 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  défense 
de  l'Etat  :  savoir,  le  ministre  de  la  justice  et 
celui  de  l'intérieur,  à  la  commission  extraordi- 
naire; celui  de  la  guerre,  au  comité  militaire; 
celui  de  la  marine,  au  comité  de  marine;  celui 
des  affaires  étrangères,  au  comité  diplomatique; 
celui  des  contributions  publiques,  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances. 

Art.  2.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  dans 
le  cas  où  la  sanction  serait  refusée  à  un  décret 
portant  expressément  qu'il  a  été  jugé  nécessaire 
à  la  sûreté  de  l'Etat  ou  à  la  u-ariquillilé  publique, 
les  ministres  seront  responsaljles  des  désoidres 
qui  en  pourront  résulter.  Il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  de  la  suspension  de  sanction,  si  elle 
excède  le  terme  de  trois  jours. 

Art.  3.  L'Assemblée  nationale  charge  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  lui  rendre  compte 
des  actes  formels  par  lesquels,  aux  termes  delà 
Constitution,  le  roi  s'est  opposé  à  l'existence 
d'un  corps  militaire  formé  en  Allemagne,  sous 
le  nom  de  gardes  du  corps  du  roi  de  France,  à 
celle  des  régiments  qui  prennent  le  titre  de  ré- 
giments français,  et  aux  traités  passés  en  son 
nom  avec  des  princes  de  l'Empire  pour  prendre 
des  régiments  au  service  de  la  France. 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale  déclare  coupable 
d'avoir  compromis  la  sûreté  de  l'Etat  le  ministre 
desaff'aires  étrangères  qui  négligerait  d'informer 
l'Assemblée  des  démarches  contre  la  Constitution 
et  la  tranquillité  de  l'Etat,  que  des  traîtres  se 
permettraient  de  faire  au  nom  du  roi  dans  les 
divers  pays  de  l'Europe,  déclare  coupables  du 
môme  délit  les  envoyés  de  France  auprès  des 
puissances  étrangères  qui,  instruits  de  ces  dé- 
marches, négligeraient  d'en  instruire  le  mi  nistre. 

Art.  5.  L'Assemblée  ordonne  au  ministre  de 
l'intérieur  de  lui  rendre  compte  de  l'existence 
d'un  acte  contraire  au  décret  sanciionné  par  le 
roi,  sur  le  licenciement  de  sa  garde,  et  signé 
d'Hervilli. 
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Actes  du  Corps  Wjulatif  sur  la  responsabilité 
des  généraux.  — L'Assemblée  nationale,  considé- 
rant combien  il  est  à  désirer  que  les  comman- 
dants des  artnées  obtiennent  la  confiance  de 
leurs  soldats  et  combien  en  môme  temps  il  serait 
à  craindre  qu'ils  n'abusassent  de  cette  confiance 
s'ils  ne  se  bornaient  pas  rigoureusement  aux 
fonctions  du  commandement  ;  considérant  que 
celte  même  confiance  ne  pourrait  subsister  dans 
une  armée  d'hommes  libres,  si  les  généraux, 
cherchant  à  influer  sur  les  discussions  polili- 

3ues,  s'exposaient,  au  soup(;on  d'être  animés  par 
es  vues  particulières,  et  d'avoir  d'autres  inté- 
rêts que  celui  de  défendre  la  patrie  ;  considérant 
3ue  l'influence  politique  de  la  force  armée  a 
élruit  la  liberté  chez  tous  les  peuples  qui  ont 
négligé  de  s'y  opposer  par  toute  l'autorité  des 
lois  et  de  l'opinion  publique,  déclare  :  l°que  tout 
général  qui  présentera,  soit  à  l'Assemblée  natio- 
nale, soit  iiu  roi,  ou  à  toute  autre  autorité  cons- 
tituée, des  adresses  ou  pétitions  qui  n'auront 
pour  objet  ni  ses  intérêts  particuliers,  ni  les 
fonctions  de  son  emploi,  sera  regardé  comme 
coupable  datlentat  contre  la  liberté  générale; 

2"  Que  tout  général  qui  entrera  en  négociation 
avec  les  agents  d'une  puissance  ennemie,  sans 
une  autorisation  expresse  du  roi,  et  sans  que 
cette  autorisation  ait  été  communiquée  au  Corps 
législatif  et  confirmée  par  lui,  sera  réputé  cou- 
pable d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  nation  ; 

3"Que  tout  général  qui  abandonnera  son  armée 
pour  proposer  ou  demander  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  des  lois  ou  des  mesures  étrangères  à 
ses  fonctions  militaires,  sera  réputé  coupable  de 
trahison. 

décri;t  sur  les  biens  des  émigrés. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  ne 
peut  attribuer  la  guerre  injuste  suscitée  contre 
la  France  qu'aux  intrigues  des  Français  ennemis 
de  la  liberté  et  de  leur  patrie;  considérant  que 
ces  mêmes  Français,  en  prenant  les  armes,  ont 
augmenté,  sinon  les  dangers,  du  moins  les  dé- 
penses de  la  guerre,  et  que,  d'après  ces  faits 
incontestables,  elle  se  rendrait  injuste  envers  les 
citoyens  fidèles  si  elle  ne  se  hâtait  de  consacrer 
aux  frais  de  la  guerre  les  biens  des  traîtres  qui 
en  sont  les  instigateurs  et  les  instruments,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  biens  des  princes  français,  décrétés 
d'accusation,  seront  vendus  au  profit  de  la  nation, 
pour  être  employés  à  dédommager  les  citoyens 
dont  les  propriétés  auront  été  détruites  par  les 
ennemis  de  l'Etat. 

Art.  2.  Ceux  à  qui,  malgré  leurs  pertes,  il  reste- 
rait un  revenu  net  de  6,000  livres,  n'auront  au- 
cune part  à  ces  dédommagements.  Pourrontnéan- 
moins  être  exceptés  de  celte  disposition,  par  un 
décret  du  Corps  législatif,  les  fonctionnaires  pu- 
blics, ou  autres,  dont  les  biens  auront  été  dé- 
truits par  reflet  d'une  vengeance  exercée  contre 
fcux  pour  les  punir  de  leur  zèle. 

Art.  3.  Toute  substitution  en  faveur  d'un  prince 
français  non  actuellement  résidant  dans  le 
royaume  est  déclarée  nulle. 

Art.  4.  Ces  biens  seront  vendus  par  petites 
portions  toutes  les  fois  que  la  division  ne  sera 
pas  rigoureusement  impossible. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
présenter  la  liste  des  officiers  déserteu  rs;  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  celle  des  Français 


qui  ont  conspiré  contre  leur  patrie  dans  les  cours 
étrangères,  des  envoyés  de  France  qui,  après 
avoir  éié  destitués,  ne  sont  pas  venus  rendre 
compte  de  leur  conduite,  pour  qu'après  leur 
délit  constaté,  leurs  biens  soient  mis  en  vente 
pour  la  même  destination  et  sous  la  même 
forme. 

Art.  6.  Le  comité  des  domaines  présentera  dans 
trois  jours  un  projet  de  décret  sur  la  forme  et  les 
conditions  de'ces  ventes,  les  moyens  d'assurer 
les  droits  des  femmes,  des  enfants,  des  créan- 
ciers. 

DÉCRET    SUR    L'ORDRE 
A   ÉTABLIR    DANS  LES  DÉPENSES  PUBLIQUES. 

1°  Le  comité  des  finances  présentera  inces- 
samment un  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
comptabilité  à  établir  pour  les  sommes  qui  ont 
été  ou  pourront  être  destinées  à  des  dépenses 
secrètes  et  pour  l'emploi  de  la  liste  civile. 

2»  Jusqu'au  moment  où  le  mode  de  ce  compte 
sera  réglé,  il  est  défendu  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie  de  payer  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  aucune  somme  acompte  sur  les 
6  millions  destinés  à  des  dépenses  extraordi- 
naires et  secrètes. 

y  L'administrateur  de  la  liste  civile  sera  tenu, 
sons  peine  d'être  poursuivi  comme  délapidateur 
des  deniers  publies,  de  faire  parapher  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  des  registres  de 
dépenses,  à  compter  du  mois  d'octobre  1791 
inclusivement,  avant  de  pouvoir  former  la  de- 
mande d'aucun  nouveau  payement. 

DÉCRET  SUR  LA  NOMINATION  OU  LA  DESTITUTION 
DES  ADMINISTRATEURS   DES  DENIERS  PUBLICS. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte au  maintien  du  crédit  national  et  à  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  que  l'administration  du  Trésor 
public  l'examen  des  comptes  de  la  recette  et  de 
la  dépense,  le  travail  de  la  liquidation,  la  manu- 
tention de  la  caisse  et  l'extraordinaire  de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  puissent  être  exercés 
que  par  des  hommes  investis  de  cette  confiance 
qu'un  choix  populaire  peut  seul  donner,  après 
avoir  décrété  l'urgence  décrète  : 

1°  Les  commissaires  de  la  trésorerie,  les  mem- 
bres du  bureau  de  comptabité,  les  administra- 
teurs des  postes,  les  commissaires  à  la  liquida- 
tion et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ne  pour- 
ront être  nommés  à  l'avenir  que  par  des  électeurs 
immédiatement  ou  médiatement  choisis  par  le 
peuple; 

2°  Ils  pourront  être  destitués  par  un  acte  du 
Corps  législatif,  sans  aucune  concurrence  du 
pouvoir  exécutif; 

3°  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  un 
acte  du  Corps  législatif  ou  pour  forfaiture.jugée; 

4°  Le  mode  d'élection  et  de  destitution  sera 
incessamment  réglé  par  une  loi; 

5"  La  place  de  ministre  des  contributions 
publiques  est  supprimée ,  et  les  fonctions  en 
seront  remplies  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. 

Le  président  du  comité  sera  chargé  du  porte- 
feuille, mais  il  n'aura  pas  l'entrée  au  conseil. 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 
(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  des  difl'érents  projets  de  décrets.) 

M.  le  Président.  Une  dépulation  de  jardiniers 
(tu  faubourg  Saint-Antoine  demande  à  être  admise 
à  la  barre. 
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Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui!  oui! 

On  introduit  la  députation.  Elle  offre  une 
pyramide  de  bouquets  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Présidetit  reçoit  les  offrandes  et  ac- 
corde à  cette  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLA- 
TIVE DU  VENDREDI  6  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Rapport  (2)  sur  les  réparatiom,  et  constructions  à 
faire  au  port  de  Boulogne,  présenté  au  nom  des 
comités  militaire  et  d'agriculture  réunis,  par 
J .  Gf.  ijacncc,  député  du  département  de  Lot- 
et-Garonne. 

Messieurs,  conformément  au  décret  du  7  mai 
dernier  (3),  vous  avez  chargé  vos  comités  d'agri- 
culture et  militaire  réunis,  de  vous  rendre 
compte  de  la  demande  faite  par  la  municipalité 
de  Boulogne  d'une  somme  de  800,000  livres  prise 
sur  le  Trésor  public,  pour  les  réparations  et 
constructions  nécessaires  à  ramélioraiion  de 
son  port. 

Vos  comités  réunis,  convaincus  que  l'observa- 
tion scrupuleuse  des  formes  légales  est  plus 
essentielle  chez  un  peuple  libre  que  dans  tout 
autre  gouvernement,  ont  examiné  avec  atten- 
tion, avant  de  discuter  au  fond  la  demande  de 
la  municipalité  de  Boulogne,  si  tous  les  préala- 
bles prescrits  par  les  lois  ont  été  remplis  avec 
exactitude.  Assurés,  par  l'inspection  des  pièces, 
que  le  conseil  général  de  la  commune  de  Boulo- 
gne a  pris  le  2  mars  une  délibération  sur  cet 
objet;  que  le  directoire  du  district  a  délibéré  le 
6  sur  la  demande  du  conseil  général,  et  en  a 
reconnu  la  nécessité  et  la  justice;  que  le  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais  a  pris  le 
22  du  même  mois  un  arrêté  conflrmatif  de  celui 
du  district;  que  les  plans  et  les  projets  présen- 
tés par  la  municipalité  de  Boulogne  ont  été,  en 
vertu  des  ordres  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur,  et  conformément  au  décret  du 
31  décembre  1790,  discutés  et  examinés  dans 
une  assemblée  mixte,  composée  de  commissaires 
du  corps  du  génie,  et  de  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées  :  vos  comités,  dis-je,  assurés  par 
ce  premier  examen  que  les  formes  légales  ont 
été  religieusement  observées,  ont  examiné  en- 
suite si  vous  devez  accorder  à  la  municipalité 
de  Boulogne  les  fonds  qu'elle  demande  et  adopter 
les  projets  qu'elle  présente. 

Vos  comités  réunis,  convaincus  que  tourner 
l'activité  de  nos  concitoyens  vers  la  grande 
pêche  et  le  commerce  maritime,  c'est  préparer 
à  la  France  le  moyen  d'atteindre  avant  peu  au 
degré  de  prospérité  que  lui  promettent  sa  Cons- 
titution, le  génie  de  ses  habitants  et  les  nom- 
breux avantages  que  la  nature  lui  a  prodigués, 
n'auraient  pas  balancé,  dans  des  temps  plus 
heureux,  à  vous  prier  d'accorder  aujourd'hui  à 


(1)  Voy.  ci-dessus  môaie  séance,  page  164,  la  discus- 
sion du  projet  de  décret   relaiif   au  port  de  Boulogne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  De- 
venues publiques,  n"  19. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires ^X"  série,  tome  XLIII, 
féaace  du  7  mai  1792,  page  86,  la  lettre  de  M.  Roland 
{tu  sujet  des  travaux  à  exécuter  au  port  de  Boulogne. 


la  municipalité  de  Boulogne  tous  les  fonds  né- 
cessaires aux  réparations  et  constructions  qu'elle 
sollicite;  mais  ils  ont  pensé  que.  dans  les  cir- 
constances actuelles,  ils  ne  devaient  vous  pro- 
poser d'accorder  à  celle  cité  que  les  fonds  abso- 
lument indispensables  aux  travaux  les  plus 
instants.  Ils  ont  même  pensé  que  ces  fonds  de- 
vaient être  pris  sur  ceux  qui  déjà  ont  été  affec- 
tés pour  les  travaux  publics  de  1792.  L'Empire 
entier  applaudira  sans  doute  à  cette  mesure  : 
avant  de  chercher  à  enrichir,  à  embellir  la 
France,  il  faut  fonder  la  liberté  sur  des  bases 
inébranlables.  Hendons-la  libre  :  nos  successeurs 
la  rendront  aisément  et  riche  et  florissante. 

Le  port  de  la  ville  de  Boulogne  mérite  d'être 
pris  par  vous,  Messieurs,  dans  une  prompte  con- 
sidération parce  que,  s'il  restait  plus  longtemps 
abandonné,  il  deviendrait  totalement  imprati- 
cable, et  que,  dès  ce  moment,  nous  perdrions 
les  avantages  assez  considérables  qu'il  nous  pro- 
cure. En  effet,  Messieurs,  que  ce  port  soit  fermé, 
et  notre  communication  avec  l'Angleterre  de- 
viendra beaucoup  plus  difficile  ;  car  le  passage 
de  France  dans  ce  royaume  est  plus  prompt, 
plus  constant  à  Boulogne  que  dans  tout  autre 
endroit  des  côtes  voisines  :  que  le  port  de  Bou- 
logne soit  fermé,  et  la  rade  que  forme  le  banc 
de  Ctiuitrière,  rade  déjà  très  bonne  et  que  tout 
annonce  devoir  s'améliorer,  deviendra  pres- 
qu'inulile  ;  que  le  port  de  Boulogne  soit  fermé, 
et  nos  vaisseaux  marchands  perdent  une  retiaite 
d'autant  plus  commode,  que  son  entrée,  située 
entre  deux  terres  élevées,  se  fait  aisément  dis- 
tinguer par  les  navigateurs  :  que  le  purt  de  Bou- 
logne soit  fermé,  et  nous  verrons  se  dessécher 
une  branche  importante  d'un  commerce  en  eaux- 
de-vie,  qui  occupe  annuellement  940  bateaux, 
et  don  tl'exportation  peut-être  évaluée  à  près  de 
3  millions;  que  ce  port  suit  fermé,  et  deux  rali- 
neries  à  sucre  qui  sont  établies  à  Boulogne  seront 
vraisemblablement  détruites;  ilensera  de  même, 
selon  les  apparences,  d'une  verrerie  construite 
dans  les  environs,  parce  qu'elle  est  alimentée 
parles  charbons  de  terre  qu'on  y  transporte  par 
mer;  il  en  sera  vraisemblablement  de  même 
d'une  manufacture  de  grès  dont  les  premiers 
essais  donnent  des  espérances  fondées. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  Messieurs,  de  l'heu- 
reuse position  du  port  de  Boulogne  pour  l'arme- 
ment en  course  :  vous  avez  exprimé  l'honorable 
vœu  de  l'abolir,  si  toutefois  vos  ennemis  veulent 
y  renoncer  comme  vous  ;  maisce  dont  je  dois  vous 
parler,  cest  des  pêcheries;  car  vous  savez  que 
les  pêcheries  sont  une  des  branches  de  com.merce 
des  plus  utiles,  soit  parce  qu'elles  ajoutent  aux 
consommations  et  aux  exportations,  soit  parce 
qu'elles  forment  les  matelots  les  plus  intrépides. 
Eh  bien!  Messieurs,  60  bateaux  sortant  du  port 
de  Boulogne  font  annuellement  la  pèche  du  ma- 
quereau, et  40  celle  du  hareng.  Ces  différentes 
pêches  donnent  actuellement  une  exportation 
d'environ  600,000  livres,  et  je  dois  observer  que 
lorsque  le  port  de  Boulogne  sera  amélioré,  ces 
pêcheries  acquerront  une  plus  grande  activité  ; 
car  il  est  certain  qu'elles  en  ont  beaucoup  perdu 
depuis  que  le  port  se  détériore.  On  pourrait  sans 
doute  dire  que  si  le  port  de  Boulogne  venait  à  être 
fermé,  les  villes  voisines  s'empareraient  de  ces 
différentes  branches  de  commerce  :  je  crois  que 
cette  opinion  est  une  erreur.  Si  les  ports  voisins 
offraient  des  localités  plus  heureuses,  il  n'est  pas 
douteux  que  déjà  le  commerce  ne  s'y  fût  trans- 
porté. Le  négociant,  est  dans  ce  genre,  le  meilleur 
de  tous  les  juges;  ils'établitloujourslàoùrexpé- 
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rience  et  la  nature  lui  indiquent  qu'il  fera  des 
profils  plus  certains  el  [)luâ  constants;  mais, 
fùt-il  pussible  d'espérer  que  le  coinnierco,  docile 
à  la  VOIX  du  gouvernement,  se  transportera  dans 
des  villes  françaises  voisines,  en  sera-l-il  de 
même  des  Anglais  uui,  au  nombre  de  2,U00,  vien- 
nent habiter  à  Boulogne  pour  jouir  de  la  tempé- 
rature du  climat?  en  sera-t-il  de  même  des 
10,000  citoyens  qui  habitent  la  ville  de  Boulogne? 
Ne  respérous  pas.  Messieurs.  L'homme  ne  se 
résout  que  difficilement  à  abandonner  le  lieu 
qui  le  vit  naitre;  il  aime  généralement  mieux 
végéter  autour  de  son  berceau,  qu'aller  vivre, 
un  peu  plus  agréablement,  dans  des  endroits  qui 
ne  lui  retracent  plus  les  doux  souvenirs  de  son 
entance;  et,  pendant  qu'il  délibère,  les  profils 
tombent,  la  population,  loin  de  s'accroître,  di- 
minue, et  l'Etat  perd  de  sa  force  et  de  sa  splen- 
deur. 

Frappé  par  ces  raisons  diverses,  vos  comités 
ont  pensé  que  vous  devez  assurer  aux  habitants 
de  Boulogne  que  vous  vous  occuperez,  avec  sol- 
licitude, de  la  restauration  de  leur  port.  Mais 
devez-vous  prononcer  aujourd'hui  sur  la  somme 

3ue  vous  accorderez  pour  cet  objet,  et  arrêter 
éfînitivement  les  plans,  les  projets  qui  vous  ont 
été  présentés?  Votre  comité  ne  l'a  point  cru 
ainsi  ;  et,  en  cela,  il  a  suivi  l'opinion  de  la  com- 
mission mixte.  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qu'il 
n'ait  reconnu,  avec  cette  commission,  que  le 
projet  présenté  pour  le  port  de  Boulogne  prouve 
que  son  auteur  a  de  la  sagesse  dans  les  concep- 
tions, de  l'art,  dans  le  choix  des  moyens,  de  l'in- 
telligence dans  l'exécution  des  détails;  mais  il 
a  pensé  que  la  situation  actuelle  de  l'Etat  ne 
vous  permettant  point  de  destiner  une  très  grosse 
somme  aux  travaux  des  ports,  vous  ne  devez 
accorder  à  celui-ci  que  des  fonds  proportionnés 
à  son  importance  et  à  ses  besoins  actuels;  que 
des  fonds  qui  ne  vous  mettent  point  dans  l'itn- 
possibilité  d'accorder  aux  autres  ports  de  com- 
merce du  royaume  les  secours  qu'ils  ont  droit 
d'attendre  de  vous.  Vos  comités  ont  pensé  encore, 
avec  cette  commission,  que  ce  projet  général 
ne  présentant  qu'un  apergu  dans  la  dépense,  il 
est  indispensable,  avant  de  statuer  déliuitive- 
ment,  que  les  constructions  des  ouvrages  soient 
exactement  déterminées  par  des  plans,  devis  el 
détails  estimatifs  el  que  ces  opérations,  faites 
et  rédigées  par  les  ingénieurs  des  départements 
de  la  guerre  et  des  ponts  et  chaussées,  soient 
de  nouveau  soumises  à  l'examen  d'une  commis- 
sion mixte;  ils  ont  cru  encore  que  la  commission 
mixte  ayant  jugé  convenable  de  faire  quelques 
changements  au  projet  présenté  par  la  ville  de 
Boulogne,  il  était  indispensable,  avant  de  rendre 
un  décret  définitif,  d'envoyer  sur  le  lieu  les  in- 

fénieurs  dont  j'ai  précédemment  parlé,  alin 
.'arrêter  définitivement,  après  un  mùr  examen, 
la  forme  à  donner  à  certains  de  ces  ouvrages, 
et  de  juger  de  la  nécessité  ou  du  peu  d'impor- 
tance de  quelques  autres.  Mais,  comme  vos 
comités  ont  reconnu  en  même  temps  que  si  l'on 
ne  procédait  pas  sans  délai  à  ceux  des  travaux 
demandés,  sans  lesquels  le  port  de  Boulogne 
pourrait,  avant  peu,  être  impraticable,  et  qui, 
quelque  plan  qu'on  adopte,  devront  toujours  être 
faits;  comme  ils  ont  reconnu  que  si  l'on  ne  se 
pourvoyait  pas  d'avance,  pour  la  campagne  pro- 
chaine, des  matériaux  dont  le  rassemblement 
demande  le  plus  de  temps,  on  ne  pourrait  point 
employer  utilement  la  campagne  prochaine; 
comme  vos  comités  ont  su  que  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre  pouvaient,  sur  les 


fonds  de  1792,  destiner  chacun  une  somme  de 
GO. 000  livres  aux  travaux  de  ce  port,  ils  ont 
pensé  que  vous  devez  assigner,  pour  1792, 
120  000  livres  aux  travaux  du  port  de  Boulogne. 

On  aura,  sans  doute,  été  étonne  d'entendre  vos 
comités  vous  proposer  de  prendr-  6(),0(K)  livres 
sur  le  dépirteiiieiit  de  l'intérieur,  el  (50.000  li- 
vres sur  le  département  de  la  guerre;  peHt-êlre 
même  cette  disiribiitinn  aura-t-elle  paru  bizarre. 
On  ne  concevra  pas  commtMit  il  peut  exister 
encore  des  séparations  de  ce  genre  :  je  suis  forcé 
de  convenir,  Messieurs,  que  le  premier  j'ai  été 
frappé  par  cette  réflexion;  mais  enmédilantavec 
quelqu'allention  sur  celte  division,  j'en  ai  re- 
connu, si  ce  n'est  la  nécessité,  du  moins  les  rai- 
sons. 

Tout  ce  qui  concerne  la  formation  matérielle 
du  port  est,  sans  contredit,  du  département  de 
l'intérieur,  car  le  commerce  est  dans  ce  dépar- 
tement, tandis  que  ce  qui  est  relatif  à  la  défense 
est  du  département  du  ministre  de  la  guerre. 
Or,  les  digues,  jetées,  etc.,  ayant  le  double 
objet  de  former  le  port,  et  de  servir  à  établir 
des  batteries,  on  a  cru  devoir,  jusqu'à  ce  jour, 
faire  sa  part  à  chaque  ministre,  et  c'est  dans 
cet  esprit  que  le  décret  du  31  décembre  1790 
ordonne  les  commissions  mixtes.  Nos  succes- 
seurs, moins  pressés  que  nous  par  les  circons- 
tances, feront  sans  doute  disparaître  ces  ves- 
tiges de  l'ancien  régime  :  mais  nous,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  vous  en  proposer  dans 
ce  moment  la  destruction. 

Guidés  par  les  difTérents  motifs  que  je  viens 
de  développer  devant  vous,  vos  comités  réunis 
m'ont  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  ; 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
commerce  maritime  et  la  grande  pêche  sont  pour 
les  Français  des  sources  abondantes  de  richesses 
et  de  prospérité; 

«  Considérant  encore  que  prépareret  conserver 
aux  navigateurs  des  abris  surs  et  commoles, 
est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  "de  favoriser 
toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale; 

«  Considérant  que  quoique  le  port  de  Boulogne 
ne  présente  point  tous  les  avantages  qu'on  pour- 
rail  désirer  d'un  établissement  dans  la  Manche 
pour  la  marine  nationale,  il  mérite  cependant, 
par  sa  position  et  par  son  commerce,  de  fixer 
les  regards  du  Corps  législatif; 

'<  Considérant  enfin  que  l'espèce  d'abandon 
dans  lequel  ce  port  est  tombé  depuis  plusieurs 
années,  le  rendrait  impraticable  s'il  était  prolongé 
plus  longtemps,    décrète  qu'il  y  a   urgence  : 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  observations  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées par  une  commission  mixte,  formée  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  et 
chargée  d'examiner  et  de  discuter  le  piojet  des 
ouvrages  proposés  pour  l'amélioration  du  port 
de  Boulogne;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  militaire  et  d'agriculture  réunis,  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  11  sera  pris  sur  les  fonds  destinés 
pour  179.'  aux  travaux  extraordinaires  des  for- 
Ulicalions,  une  somme  de  t)0,l)00  livres,  pour 
être  employée  aux  réparations  el  constructions 
à  faire  au  port  de  Boulogne.  Il  sera  pareillement 
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pris,  pour  le  même  objet,  une  somme  de  00,000  li- 
vres sur  les  fonds  destinés  aux  travaux  publics 
des  ports  de  commerce. 

«  Art.  2.  La  somme  de  120,000  livres,  accordée 
par  l'article  premier  du  présent  décret,  pour  les 
réparations  et  constructions  à  faire  au  port  de 
Boulogne,  sera  employée,  pendant  la  présente 
annéè.soit  à  l'approvisionnement  des  matériaux, 
soit  à  des  constructions  ou  réparations  urgentes. 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
donneront,  sans  délai,  des  ordres  a(in  que  les 
membres  de  la  commission  mixte,  assemblés 
pourexamineretdiscuterlesprojels  des  ouvrages 
à  faire  au  port  de  Boulogne,  indiquent  le  meil- 
leur emploi  à  faire  de  ladite  somme  de  120,000  li- 
vres. 

«  Art.  3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieurdonnerontaussi  des  ordres  aux  ingénieurs 
des  deux  départements,  pour  qu'ils  rédigent, 
sans  délai,  un  projet  définitif  des  travaux  absolu- 
ment indispensables  à  faire  au  port  de  Boulogne, 
pour  le  rendre  utile  comme  par  le  passé;  qu'ils 
en  dressent  des  plans,  devis  et  détails  estimatifs, 
afin  que,  d'après  un  second  examen  d'une  com- 
mission mixte,  et  un  nouveau  rapport  des  co- 
mités militaire  et  d'agriculture  réunis,  l'Assî^in- 
blée  nationale  puisse  statuer  définitivement,  tant 
sur  la  forme  des  ouvrages,  que  sur  les  fonds  à 
accorder  pour  les  réparations  et  constructions 
dudit  port. 


DEUXIEME  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  6  JUILLET  1792,  AU 
MATIN. 

Observations  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes 
sur  le  rapport  fait  à  f  Assemblée  nationale,  par 
M.  BaIGXOUX  (2),  le  18  juin  1792,  au  nom  du 
comité  de  o  ordinaire  des  finances. 

Si  le  palrîotisme  des  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes  pouvait  se  refroidir  un  seul  instant, 
ils  resteraient  spectateurs  indifférents  de  l'at- 
taque qu'on  renouvelle  contre  eux  ;  ils  garde- 
raient le  silence;  peut-être  le  décret  proposé 
dans  un  temps  orageux  échapperait  à  l'attention 
des  législateurs,  et  le  désordre  qui  en  résulterait 
les  vengerait  complètement;  mais  leur  religion 
particulière  est  de  se  dévouer  toujours  à  l'intérêt 
public;  ils  sont  donc  obligés  de  combattre  suc- 
cinctement, ou  le  plan  du  comité,  ou  la  malveil- 
lance de  ceux  qui  l'ont  suggéré. 

La  généalogie  de  ce  plan,  qu'on  reproduit  au- 
jourd'hui, est  trop  récente  pour  avoir  besoin 
d'être  rappelée  longuement.  Un  notaire  de  Paris, 
chaud  partisan  de  la  caisse  d'escompte,  qui  chan- 
celait sur  ses  fondements,  a  proposé  le  premier 
de  lui  attribuer  le  payement  de  toutes  les  rentes. 
La  Compagnie  des  Indes  l'avait  eu  dans  le  sys- 
tème de  Law,  et  l'on  sait  qu'elles  en  ont  été  les 
suites  :  ce  plan  n'a  donc  pas  lait  fortune,  quoique 
l'auteur  eut  assez  bien  saisi  la  manie  du  jour, 
en  y  mêlant  de  l'anglicisme.  Il  proposait  de  faire 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  172,  la  lettre 
des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  séné,  t.  XLV, 
séance  du  18  juin  1792,  page  338,  le  rapport  de 
M.  Baignuux. 


payer  les  rentes  par  coupons  comme  en  Angle- 
terre. Mais  cette  puissance  n'a  jamais  connu  l'hy- 
pothèque sur  les  immeubles  fictifs;  elle  a  tou- 
jours emprunté  par  annuités  consolidées,  ou 
remboursables  à  terme  fixe;  il  n'y  avait  donc 
aucune  parité  à  faire.  L'Assemblée  constituante 
a  bien  jugé  le  motif  et  les  dangers  de  ce  projet 
si  favorable  à  l'agiotage,  et  il  a  eu  le  sort  de 
tant  d'autres  conceptions,  qu'on  a  vu  naître  et 
mourir  presqu'au  même  instant. 

Un  autre  notaire  proposait  une  refonte  géné- 
rale des  contrats,  et  le  payement  universel  à 
une  caisse  unique.  11  a  été  réfuté;  il  s'est  tu. 

A  ces  deux  athlètes  a  succédé  M.  Beaumetz. 
Si  l'on  se  dispense  d'apprécier  la  partie  de  son 
plan  relative  au  payement  des  rentes,  on  peut 
au  moins  observer  que  l'Assemblée  nationale, 
chaque  fois  qu'elle  a  supprimé,  par  des  vues 
d'économie,  les  différents  trésoriers  chargés  du 
payement  de  quelques  rentes,  a  renvoyé  leur 
service  aux  payeurs  des  rentes  et  charges  an- 
nuelles, lesquels  étaient  appelés  alors  payeurs 
des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville. 

M.  Baignoux  se  présente  aujourd'hui  pour  dis- 
séminer les  rentes  entre  83  payeurs;  mais  il  se 
présente  dans  l'instant  même  où  la  réunion  to- 
tale est  consommée,  le  payement  soumis  à  des 
règles  et  à  un  principe  uniformes;  la  comptabi- 
lité assurée,  et  même  rapprochée  du  bureau 
établi  à  cet  effet! 

Les  paveurs  et  les  contrôleurs  protestent  qu  ils 
n'opposeraient  à  M.  Baignoux  que  son  rapport 
même,  s'il  ne  l'eût  pas  fait  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances;  mais  puisque  son  tra- 
vail est  avoué  au  moins  par  une  portion  de  ce 
comité,  il  devient  indispensable  de  lui  opposer 
quelques  réflexions  présentées  avec  brièveté. 

Ce  rapport  débute  par  deux  questions  si  faciles 
à  résoudre,  qu'on  ne  pourrait  s'y  arrêter  sans 
faire  injure  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
législative.  Sans  contredit,  la  suppression  de  la 
vénalité  entraîne  celle  du  titre  des  otfices  des 
paveurs  et  contrôleurs  actuels,  et  la  dénomina- 
tion de  finance,  donnée  jusqu'ici  à  leurs  cau- 
tionnements, doit  disparaître  également. 

Mais  les  individus  peuvent  subsister  comme 
fonctionnaires  publics  chargés  du  même  service, 
si  d'ailleurs  il  est  démontré  qu'aucun  autre  mode 
de  payement  ne  |)eut  être  substitué  avec  avan- 
tage au  mode  actuel  :  car  les  établissements  qui 
ont  été  détruits,  l'ont  été  comme  vicieux;  mais 
ils  n'ont  pas  été  supprimés  pour  qu'il  ne  restât 
rien  sur  la  surface  de  l'Empire  qui  put  rappeler 
le  souvenir  de  l'ancien  régime  :  au  surplus,  le 
tiire  et  la  finance  étant  supprimés,  il  ne  restera 
aucune  tache  sur  l'existence  des  payeurs  et  con- 
trôleurs, qu'on  peut  même  désigner  par  une  dé- 
nomination nouvelle. 

D'un  autre  côté,  l'organisation  du  Trésor  na- 
tional, et  l'existence  des  payeurs  et  contrôleurs, 
loin  de  contrarier  le  principe  dont  il  va  être 
parlé,  s'identifient  si  parfaitement,  que  la  recette 
totale  des  payeurs  forme  un  article  unique  de 
la  dépense  du  Trésor  national;  que  l'emploi  est 
soumis  chaque  jour  à  sa  surveillance,  et  nue  les 
payeurs  comptent  de  cet  article  à  sa  décharge. 
Le  principe  invoqué  |»ar  M.  Baignoux  est  que 
la  recette  et  la  dépense  ne  peuvent  plus  être 
confiées  aux  mêmes  fonctionnaires.  Loin  de  nier 
ce  principe,  les  paveurs  conviendront  qu'ils  n'en 
ont  pas  de  plus  sage  à  invoquer  en  leur  faveur; 
car  M.  Baignoux  n'a  pas  sans  doute  entendu  par 
recelte,  celles  qu'ils  font  au  Trésor  public,  pour 
acquitter  les  rentes;  il  faudrait  bien  aussi  que 
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les  83  payeurs  prissent  quelque  part  de  quoi 
fournir  à  celle  dépense  :  mais  quand,  dans  le 
langage  des  finances,  on  parle  des  payeurs  et 
des  leceveurs,  il  est  clair  que  par  ceux  ci  l'on 
entend  les  préposés  à  la  recette  immédiate  des 
contributions  publiques,  lesquelles  en  définitive, 
doivent  aboutir  à  la  trésorerie  nationale.  C'est 
dans  ce  sens  que,  dans  un  grand  Empire,  il  est 
d'une  si  haute  importance  que  la  recette  et  la 
dépense  ne  soient  pas  confondues  dans  les 
mômes  mains. 

Les  deux  questions  et  le  principe  étant  écar- 
tés, il  faut  en  venir  aux  deux  motifs  apparents 
du  rapport  et  à  leurs  conséquences. 

Le  premier  est  de  rapprocher  les  créanciers 
de  leurs  débiteurs,  en  faisant  payer  par  les 
payeurs  des  83  départements,  ceux  des  rentiers 
ou  pensiofinaires  qui  y  sont  domiciliés; 

Le  second,  d'économiser  les  600.000  livres  ac- 
cordées aux  payeurs  pour  leur  traitement. 

Le  premier  est  économique  pour  les  rentiers 
seulement;  et,  en  réduisant  la  proposition  aux 
rentes  viagères  et  aux  pensions,  il  n'y  aurait 
peut  être  à  hésiter  que  par  la  crainte  de  n'avoir 
pas  aperçu  quelqu'inconvénient  particulier,  ceux 
qui  lui  sont  communs  avec  toute  espèce  de 
partage  dans  la  comptabilité,  restants  dans  toute 
leur  force;  mais  en  faisant  porter  aussi  celte 
dispersion  sur  les  rentes  perpétuelles,  il  n'est 
plus  possible  de  s'y  arrêter  un  seul  instant. 

On  a  cherché  à  la  rendre  plus  tolérable  par  le 
prétexte  d'une  plus  grande  facilité  à  connaître 
les  extinctions  de  rentes  viagères,  au  moyen  de 
la  fréquence  des  relations  avec  le  Trésor  natio- 
nal; mais  les  83  payeurs  des  départements  ne 
pourraient  en  avoir  connaissance,  comme  les 
payeurs  des  rentes,  que  p:ir  la  réclamation  du 
décompte  exigible  jusqu'au  jour  du  décès;  or, 
la  relation  nécessaire  chaque  semaine  entre  les 
payeurs  et  le  Trésor  national,  facilite  tellement 
la  communication  réciproque  des  ren!=eigne- 
ments  de  toute  nature,  qu'il  n'y  a  pas  même  de 
comparaison  à  faire. 

Il  ne  reste  donc  à  considérer  sur  la  proposi- 
tion entière,  ou  réduite  aux  pensions  et  rentes 
viagères,  que  l'inexpérience  des  83  payeurs  pour 
un  genre  de  service,  qui,  s'il  n'exige  pas  des 
connaissances  profondes  en  législation,  exige 
au  moins  celle  d'un  grand  nombre  de  principes 
de  droit,  outre  l'expérience  particulière  de  la 
chose.  Il  faut  peser  encore  le  plus  grand  nombre 
des  comptables,  l'éloignement  de  100  et  150  lieues 
de  plusieurs  d'entr'eux,  du  bureau  de  compta- 
bilité qui  doit  juger  de  l'exactitude  de  leurs  opé- 
rations; et  par  conséquent  la  nécessité  d'envover 
à  Paris  les  comptes  et  les  acquits;  rimpossibihté 
de  tirer  de  ces  payeurs  aucuns  éclaircissements 
sur  les  objets  de  dépense  qui  présenteraient 
quelques  doutes.  Enfin,  la  variété  des  principes 
est  inévitable  entre  ces  83  payeurs,  puisqu'ils 
n'auraient  entr'eux  aucun  point  de  contact  et 
de  rapprochement;  au  lieu  que  les  paveurs  des 
rentes  marchent  tous  sur  la  même  ligne,  au 
moyen  de  leur  comité  institué  uniquement  à  cet 
effet. 

Mais  quelle  est  la  mesure  du  bien  qu'on  vou- 
drait opérer?  Pour  l'apprécier,  il  faudrait  con- 
naître la  quotité  des  payements  à  faire  ailleurs 
que  dans  les  83  départements;  car  aucun  des 
payeurs  n'oserait  hasarder  de  conjectures  sur  le 
quarantième  qui  le  concerne  :  le  comité  n'a 
donc  pu  avoir  ni  base,  ni  règle  de  proportion 
pour  déterminer  la  quotité  du  départ.  Cependant 
il  l'a  fixé  à  50  millions;  et  les  payeurs  n'admet- 


tent cette  hypothèse  que  pour  arriver  à  la  con- 
clusion du  raisonnement.  Le  rapport  ne  porte  la 
totalité  (les  rentesqu'à  175  millions;  mais  puisque 
les  pensions  entrent  aussi  dans  le  départ,  le  to- 
tal, au  moins  pendant  les  premières  années, 
sera  de  200  millions.  Or,  si  l'on  en  détache  50, 
il  en  restera  150  pour  le  département  de  Paris, 
ou  pour  une  caisse  unique,  qui  reste  encore  der- 
rière le  rideau. 

Et  alors  se  reproduisent  toutes  les  objections 
faites  ci-devant  contre  l'établissement  de  celte 
caisse,  démontré  impossible  par  l'exemple  de 
celle  du  sieur  Darras,  quoiqu'il  fût  capable,  hon- 
nête et  fortuné,  et  dont  on  vient  de  présenter 
seulement  le  compte  de  l'exercice  de  1772. 

Mais  en  outre,  on  se  trouve  arrêté  à  l'égard 
des  payeurs  des  83  départements,  par  une  difli- 
culté  sans  réplique.  Si  les  propriétaires  par  in- 
divis sont  domiciliés  dans  divers  départements, 
ce  qui  est  très  commun,  chacun  d'eux  voudra 
attirer  le  payement  du  total  dans  le  sien  :  auquel 
d'entr'eux  accordera-ton  celle  faveur?  Suppo- 
sons que  l'aîné  de  la  branche  obtienne  préfé- 
rence; il  meurt,  et  la  parité  de  raison  est  invo- 
quée par  un  autre.  Si  l'on  décide  que  la  rente 
une  fois  placée  dans  un  déparlement,  doit  rester 
inamovible,  ou  n'a  pas  fait  le  bien  qu'on  se  pro- 
posait, puisque  tous  les  créanciers  seront  éloi- 
gnés de  leur  débiteur,  ce  n'est  donc  pas  la  peine 
de  créer  à  l'avenir  pour  un  grand  nombre  de 
créanciers,  l'inconvénient  qu'on  veut  éviter  à 
ceux  d'aujourd'hui. 

On  dit  pour  un  grand  nombre  de  créanciers, 
parce  que  l'ouverture  des  successions  directes  ou 
collatérales,  les  dotations,  les  donations  entre- 
vifs  ou  testamentaires,  les  ventes  volontaires 
ou  forcées,  et  les  translations  de  domicile,  sont 
autant  de  moyens  qui  éloigneront  perpétuelle- 
ment les  créanciers  du  payeur  du  département 
qui  devait  le  payer. 

Revenons  à  présent  au  payeur  du  départe- 
ment de  Paris,  ou  à  la  caisse  unique; au  lieu  de 
maintenir  l'ordre  établi,  on  peut  prédire  avec 
assurance  que  la  confusion  remplacerait  la  comp- 
tabilité la  plus  claire.  En  effet,  un  homme  quel- 
conque, que  l'on  supposera,  si  l'on  veut,  le  plus 
éclairé  de  tous  les  chefs,  ne  pourrait  pas  diriger 
une  machine  si  pesante  et  si  compliquée  dans 
ses  mouvements;  en  ce  que  la  multitude  des 
coopéraleurs  rendrait  les  infidélités  très  faciles, 
atleiidu  l'immensité  des  recherches  nécessaires 
pour  la  découvrir.  Ainsi  la  responsabilité  ne 
serait  qu'illusoire;  il  succomberait  même  très 
promptement  sous  le  fardeau. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  compte  seul  est  la 
pierre  de  touche  de  l'exactitude  de  la  gestion 
entière;  et  les  payeurs  des  rentes  ont  toujours 
rendu  chaque  année  le  compte  de  la  quatrième 
année  antécédente  :  ce  retard  apparent  n'a  d'autre 
objet  que  de  laisser  dans  leurs  comptes  moins 
d'articles  tirés  pour  mémoire;  parce  que  tenant 
toujours  quatre  exercices  ouverts,  les  négligents 
des  trois  premières  années  sont  toujours  admis 
à  se  présenter.  .Mais  comment  le  payeur  du  dé- 
[lartement  de  Paris,  écrasé  par  le  poids  de  sa 
gestion,  pourrait-il  compter  à  la  quatrième  an- 
née? Si  cela  est  impossible,  il  n'y  a  pas  d'homme 
honnête  et  solvable  qui  ose  se  charger  de  la  di- 
rection en  chef  de  la  caisse  :  au  contraire,  s'il 
n'est  ni  l'un  ni  l'antre,  il  n'est  pas  fait  pour  elle; 
le  dilemme  est  sans  réplique. 

Passons  à  présent  au  second  motif  du  rapport, 
c'est-à-dire  à  l'économie  des  600,000  livres,  à 
quoi  monte  le  traitement  des  payeurs.  Pour  trou- 
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ver  l'économie  de  cette  somme,  il  faudrait  con- 
damner les  83  payeurs  de  départements,  el  même 
le  directeur  de  là  caisse  unique,  à  faire  gratui- 
tement le  service  exigé  d'eux,  et  à  supporter  en 
outre  les  frais  de  bureau.  Or,  si  cette  consé- 
quence résiste  aux  principes  de  justice,  on  ne 
p  'Ut  pas  supposer  que  M.  Baignoux  l'ait  cru  pos- 
sible. Il  sera  donc  indispensable  de  leur  accorder 
des  rétributions  médiocres  pour  cliacun  d'eux, 
mais  dont  la  réunion  excédera  certainement  la 
somme  totale  de  600,000  livres. 

Sondons  légèrement  cette  prétendue  écono- 
mie; et  pour  cela  divisons  la  dépense  en  frais 
de  bureau  et  en  rétributions.  Les  frais  de  bureau 
ont  été  fixés,  il  y  a  vingt  ans,  par  un  ministre 
bien  connu  par  son  inflexible  rigueur.  Les 
payeurs,  alors,  étaient  réduits  à  30,  et  leur  ser- 
vice ne  montait  qu'à  65  niillions.  Us  sont  40  au- 
jourd'hui; mais  leur  service  s'élève  à  200  mil- 
lions, et  il  leur  en  coûte  à  chacun  5,000  livres 
de  frais,  parce  que  le  loyer,  les  comestibles  et 
tous  les  objets  de  dépense  journalière,  ont  dé- 
passé, dans  une  proportion  excessive,  le  taux 
qui  avait  lieu  en  1772.  Ils  dépensent  dune 
80,000  livres  sur  cet  article  au  delà  de  ce  qu'ils 
reçoivent.  D'après  cette  donnée  certaine,  il  n'est 
pas  possible  d'accorder  à  83  payeurs  de  dépar- 
tements moins  de  1,500  livres  chacun  pour  le 
même  objet.  Voilà  donc  123,000  livres  de  dépense 
certaine,  c'est-à-dire  3,000  livres  au  delà  de  ce 
que  les  payeurs  reçoivent. 

11  en  serait  à  peu  près  de  même  de  leurs  rétri- 
butions; mais  pour  ne  pas  s'apesantir  sur  les 
détails,  on  préfère  de  parcourir  légèrement  en- 
core l'aperçu  des  dépenses  de  la  caisse  unique. 

M.  Beaumetz  qui  l'avait  tenté  également,  y 
mettait  6  caissiers,  des  liquidateurs,  des  snus- 
chefs,  des  commis,  et  même  des  gagistes  diffé- 
rents, pour  avoir  l'air  de  ne  rien  oublier.  Cette 
caisse  unique  était  son  ouvrage,  son  enfant 
chéri;  il  est  à  croire  qu'il  s'était  aveuglé  sur  les 
défauts  de  son  organisation,  et  pourtant  il  fixait 
à  300  millions  la  dépense  d'un  établissement  qui 
eljt  coûté  plus  du  double.  Mais  quoi  qu'il  en  soit, 
voilà  au  moins  un  aveu  qui  ne  permet  pas  à 
M.  Baignoux  de  s'attacher  à  l'espérance  d'une 
économie  de  600,000  livres. 

M.  Baumetz  proposait  6  caissiers  et  72  em- 
ployés ou  gagistes.  Gomment  admettre  celte  fixa- 
tion de  travailleurs,  lorsque  les  payeurs,  non 
compris  ceux  qui  travaillent  à  la  confection  des 
comptes,  ont  chacun  3  commis;  et  en  les  comp- 
tant encore  eux-mêmes  pour  autant  de  commis, 
200  personnes  inlérest^ées  au  succès  du  travail 
ou  surveillées  de  près,  concourent  donc  à  sa 
perfection  sans  aucun  repos? 

Les  payeurs  des  rentes  veulent  bien  n'établir 
aucune  comparaison  entre  les  individus  et  leur 
zèle  réciproque,  mais  il  est  de  notoriété  que  le 
payement  qui  n'est  que  l'analyse  et  le  résultat 
du  travail  préparatoire  de  chaque  semaine,  dure 
à  présent  douze  et  quinze  heures  de  suite.  Or,  les 
commis  d'un  grand  établissement,  dont  la  moi- 
tié au  moins  serait  placée  par  la  protection,  se 
soumettraient-ils  à  cette  nécessité?  On  ne  com- 
mande pas  de  pareils  efforts,  et  les  commis  de  la 
nation  n'opposeraient-ils  pas  le  décret  qui  fixe 
la  durée  du  travail  journalier?  Ainsi  la  caisse 
unique,  au  moins  aussi  coûteuse  que  les 
40  payeurs,  n'atteindrait  pas  chaque  année  la 
moitié  de  la  carrière  à  parcourir.  Est-ce  elle  qui 
aurait  fait  en  dix-huit  mois  le  service  de  près 
de  quatre  années?  Est-ce  elle  qui  aurait  fourni 
sans  demander  aucune  augmentation  de  coopé- 


rateurs,  ni  de  frais  de  bureau,  les  relevés  de 
tous  les  gens  de  mainmorte,  propriétaires  de 
quelques  rentes,  ceux  des  fabriques  des  pauvres 
de  Paris,  fourni  30,000  reconnaissances  pour  les 
contributions  patriotiques,  plus  de  300,000  du- 
plicata de  certificats  de  résidence  et  de  payement 
d'impositions,  et  tant  d'autres  renseignements 
que  l'Assemblée  nationale,  les  commissaires  du 
roi,  le  département  et  la  municipalité  leur  ont 
demandés? 

La  refonte  totale  des  contrats,  et  le  payement 
par  émargement  sont  aussi  jetés  dans  le  rap- 
port, comme  au  hasard.  Divisons  ces  deux  objets. 
Le  premier  est  dispendieux,  long,  inutile,  im- 
possible, parce  que  la  liquidation  de  1764  faite 
par  une  armée  de  commis,  sous  la  surveillance 
d'une  chambre  particulière  composée  de  plu- 
sieurs membres  du  ci-devant  Parlement,  a  duré 
dix  ans,  et  a  coûté  20  millions,  quoiqu'elle  ne 
comprît  aucun  des  objets  dont  le  payement  a  été 
réuni  aux  rentes  de  la  ville  par  l'Assemblée  na- 
tionale. L'emploi  d'une  immense  quantité  de 
parchemins,  et  beaucoup  de  remboursements 
frauduleux,  joints  à  quelques  doubles  emplois, 
soni  les  seuls  bénéfices  que  l'Etat  en  ait  recueil- 
lis. Car  le  titre  nouveau  n'indiquait  que  le  dernier 
propriétaire  de  chaque  rente  déjà  énoncé  par 
les  sommiers  des  payeurs,  et  qu'on  n'eût  pas 
connu,  s'ils  n'eussent  délivré  des  extraits  d'im- 
malricules  de  leurs  registres. 

Ce  qui  est  arrivé  déjà  se  reproduirait  donc 
encore  avec  une  plus  forte  dose  de  dépense,  de 
longueur  et  d'inutilité,  si  l'on  faisait  une  refonte 
plus  étendue.  Le  rapport  énonce  mal  à  propos, 
comme  un  avantage,  la  suppression  des  nom- 
breux sommiers  tenus  par  les  payeurs;  carie 
titre  nouveau  ne  produit  rien  absolument,  et  ne 
dispense  personne  d'établir  son  droit,  quand  il 
y  a  mutation  de  propriété;  la  suppression  de  ces 
sommiers  ne  procurerait  donc  que  l'avantage 
d'en  faire  de  nouveaux;  mais  en  cas  de  rem- 
boursements par  la  nation,  perspective  dont  on 
peut  bien  se  flatter  dans  le  lointain,  quelles  res- 
sources auraient  les  propriétaires  pour  justifier 
de  leur  droit,  si  les  payeurs  n'avaient  pas  étahli 
de  nouveaux  sommiers?  Il  faut  donc  penser  à 
tout,  avant  de  supprimer. 

Mais  supposons  toujours  l'impossible,  c'est-à- 
dire  que  tous  les  créanciers  de  rentes  perpé- 
tuelles sont  dépouillés  de  leurs  titres,  et  réduits 
à  toucher  par  émargements.  11  faudrait  que  les 
6  caissiers  changeassent  perpétuellement  de  re- 
gistres pour  chercher  le  folio  et  la  case  de  chaque 
créancier  pour  y  recevoir  sa  signature.  Les 
payeurs  n'éprouvent  aucune  de  ces  lenteurs;  ils 
ne  sont  arrêtés  non  plus,  ni  par  la  crainte  des 
fausses  signatures,  m  par  celle  des  suppositions 
de  personnes;  enfin  ils  ne  sont  point  embarras- 
sés par  ceux  qui  ne  savent  pas  signer.  Us  ap- 
pellent, et  payent  aussitôt;  cependant  ils  ne 
peuvent  expédier  que  800  articles  chacun  dans 
leurs  plus  longs  payements,  ce  qui  fait  à  peu 
près  5,600  par  jour.  Quelle  comparaison  y  au- 
rait-il entre  cette  activité  et  les  longueurs  d'une 
caisse  unique  dans  laquelle  on  mettrait  6  cais- 
siers? Car  il  ne  suffit  pas  de  renvoyer  les  ren- 
tiers sans  argent,  il  faut  encore  leur  expliquer 
pourquoi  on  les  refuse.  Or,  le  caissier  n'ist  que 
le  dépositaire  des  fonds;  le  liquidateur  et  le  sous- 
chef  peuvent  seuls  rendre  compte  du  refus,  et 
s'ils  assistent  le  caissier  qui  n  a  point  fait  le 
travail,  et  qui  ignore  la  réponse  à  faire,  la  ma- 
chine s'arrête  d'elle-même. 

Après  avoir  écarté  le  payement  dans  les  83  dé- 
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parlements,  le  motif  d'économie,  et  l'établisse- 
ment de  la  caisse  unique,  il  ne  faut  pas  de 
grands  efforts  pour  repousser  les  conséquences. 

La  première  est  la  suppression  des  payeurs 
et  contrôleurs,  l'autre  la  conservation  des 
83  payeurs  généraux  des  départements. 

La  suppression  des  payeurs  des  rentes  doit 
être  subordonnée  à  la  possibilité  d'établir  un 
mode  plus  sur,  plus  actif,  et  moins  coûteux  que 
le  leur.  Or,  s'il  est  démontré  jusqu'ici  qu'on  n'y 
est  pas  parvenu,  la  raison  et  la  prudence  ne 
disent-elles  pas  qu'il  faut  résoudre  ce  problême 
avant  de  leur  ôter  leurs  fonctions?  Le  décret 
qui  propose  leur  suppression  doit  donc  être 
ajourné  indéfiniment. 

A  l'éirard  du  payement  par  les  83  payeurs  de 
départements,  d'une  portion  seulement  de  la 
dette  publique,  elle  serait  plus  supportable,  si 
elle  ne  présentait  pas  assez  d'inconvénients  pour 
en  dissuader  l'Assemblée  nationale;  mais  quand 
on  convient  dans  le  rapport  que  la  conservation 
de  ces  payeurs  est  encore  douteuse,  la  proposi- 
tion qui  les  concerne  est  au  moins  anticipée;  et 
dans  tous  les  cas,  le  rapporteur  n'a-t-il  pas  in- 
terverti la  marche  naturelle  des  idées,  en  pro- 
posant d'abord  la  suppression,  sauf  à  aviser 
ensuite  aux  moyens  de  remplacements? 

On  se  flatte  que  l'.Assemblee  nationale  ne  se 
laissera  pas  entraîner  dans  une  semblable  incon- 
séquence. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  6  juillet  1792,  au  soir. 

PRESIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET,  vice-président, 
ET  DE  M.  TARDIVEAD,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AVBEKT-DVBAYET,  vice-président 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

M.  Wîncens-Plauchut,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  l'adresse  suivante  des  administrateurs  du 
district  de  Saint -Hippoly te  du  Gard  : 

«  D'autres  adresseront  assez  des  éloges  à  l'As- 
semblée nationale.  Nous  préférons  lui  annoncer 
que  la  confection  de  nos  rôles  est  achevée;  la 
moitié  de  nos  impositions  est  payée. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  district  de 
Saint- Hippoly te.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal  du  zèle  des  administra- 
teurs et  de  l'exactitude  des  administrés.) 

M.  Goupiileau.  L'arrêté  du  dé|)artement  de 
la  Somme  a  eu  une  trop  fâcheuse  célébrité,  pour 
qu'on  ne  fasse  pas  connaître  tout  ce  à  quoi  elle 
a  donné  lieu.  Voici  une  adresse  signée  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  d'Abbeville,  dans  la- 
quelle ils  désavouent  cet  arrêté.  Si  l'Assemblée 
veut  en  entendre  la  lecture 

M.  Jaiicouri.  Je  demande  qu'elle  soit  lue  ; 
mais  je  demande  aussi  qu'on  lise  toutes  celles 
qui  sont  au  bureau  depuis  plusieurs  jours,  et 
qui  ont  été  supprimées,  je  ne  sais  pour  quelles 
raisons. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 


M.  Iluhem.  Voici  nn  second  arrêté  du  dépar- 
tement (lu  l'as-de-Calais,  par  lequel  il  empêche 
les  patriotes  de  venir  à  la  fédération,  avec  une 
dénonciation  des  citoyens  d'Arras.  J'en  demande 
le  renvoi  à  la  commission  des  Douze.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi.) 

U7i  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  sieurs  Champion  et  Beaureyard,  commis- 
saires civils  d'Avignon  et  dans  le  Comtat,  qui  sol- 
licitent leur  admission  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  y  seront  admis  le 
dimanche  suivant.) 

M.  Destrem,  au  nom  du  comité  de  commerce^ 
fait  un  rapport,  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  le  transit  des  marchandises,  d'étranger 
à  étranger,  par  les  d'^partements  du  Haut  et  du 
Bas-Hhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ;  \\  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  le  7  avril  dernier,  la  commune  de 
Strasbourg  vous  adressa  une  pétition  que  vous 
renvoyâtes  à  votre  comité  de  commerce;  cette 
commune  réclame  contre  certaines  dispositions 
delà  loi  du  10  juillet  1791.  Vous  renvoyâtes 
aussi,  le  mois  de  mai  dernier,  à  votre  comité, 
une  lettre  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, qui  communiquait  à  l'Assemblée  un  mé- 
moire relatif  à  la  demande  de  Strasbourg,  ainsi 
au'un  autre  mémoire  et  avis  du  bureau  d'ordre 
e  la  régie  nationale  des  douanes. 
La  loi  du  10  juillet  1791,  relative  aux  mar- 
chandises étrangères  importées  dans  les  dépar- 
tements des  Haut  et  Bas-Rhin,  accorde,  art.  1", 
à  la  ville  de  Strasbourg,  un  entrepôt  pour  les 
sortes  de  marchandises  importées,  soit  part  le 
pont  du  Rhin,  soit  par  le  Rhin,  soit  par  la  ri- 
vière d'IU;  et  art.  4,  elle  accorde  le  même  droit 
aux  bureaux  de  Ruizheim  ou  de  Saint-Louis, 
situés  aux  deux  extrémités  par  lesquelles  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  touche  d'un  côté  à  la 
Suisse  et  de  l'autre  au  Palatinat. 

Pour  faciliter  l'accès  de  cet  entrepôt  à  ces 
marchandises,  la  loi  ne  les  soumet  qu'au  plom- 
bage par  capacité  de  voiture,  et  non  par  pièces 
ou  colis. 

L'exportation  de  ces  marchandises  jouit  des 
mêmes  avantages,  et  est  soumise  aux  mômes 
conditions  que  leur  importation  ;  mais  le  pont 
du  Rhin  n'est  pas  désigné  pour  l'un  des  bureaux 
de  sortie.  L'on  cherche  en  vain  les  causes  de 
cette  omission  ;  et  on  ne  conçoit  pas  pourquoi 
cette  voie  ouverte  à  l'importation  des  marchan- 
dises de  l'entrepôt,  se  trouve  fermée  à  la  sortie 
dudit  entrepôt. 

Voici  ce  qui  résulte  de  cette  omission  -  la 
position  de  Strasbourg  est  telle  que  tout  ce  que 
cette  ville  expédie  pour  la  Souabe,  la  Franconie, 
les  cantons  de  Schafïbuse, de  Zurich,  l'Autriche, 
la  Bavière  et  la  Bohême,  doit  passer  par  Kehl, 
située  sur  la  rive  opposée  vis-à-vis  de  Stras- 
bourg; il  n'y  a  point  d'autre  communication. 
Or,  par  l'exclusio-i  donnée  au  pont  du  Rhin  les 
marchandises  destinées  à  l'un  des  pays  que  l'on 
vient  de  nommer,  sont  obligées  de  descendre  le 
long  de  la  rive  française,  jusqu'au  plus  proche 
des  deux  bureaux  et  c'est  celui  de  Ruizheim, 
éloigné  de  18  lieues:  puis  de  remonter  18  autres 
lieues  sur  la  rive  allemande,  pour  revenir  sur 
le  même  point  que  celui  doù  elles  étaient 
parties. 


(1) Bibliothèque  nationale:  Assemblée  législative.Com- 
meree.  n"  10. 
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L'inconséquence  dé  cette  partie  de  la  loi  est 
si  manileste,  que  l'inadvertance  seule  a  pu  l'y 
faire  glisser. 

Cette  erreur  faite  dans  une  loi  que  l'Assemblée 
constituante  n'a  rendue  que  [jour  proléger  le 
commerce  d'étranger  à  étranger,  pour  favoriser 
les  départements  aes  Haut  et  Bas-Rhin,  et  notam- 
ment la  ville  de  Strasbourg,  leur  porte  un  pré- 
judice considérable,  et  deviendrait  encore  plus 
important  à  l'avenir,  si  vous  ne  prenez,  par 
un  nouveau  décret,  les  mesures  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer,  et  qui  sont  concertées  avec 
le  ministre  des  contributions  et  les  directeurs 
des  douanes  nationales. 

Mais  pour  que  l'Assemblée  reconnaisse  la  jus- 
tice et  la  nécessité  de  ces  mesures,  il  est  bon  de 
lui  dire  qu'il  y  a  deux  routes  parallèles,  séparées 
Tune  de  l'autre  par  le  Rhin,  qui  conduisent  de 
Bâle  et  du  reste  de  la  Suisse  et  d'une  partie  de 
l'Italie,  à  Francfort  et  dans  l'Allemagne  Septen- 
trionale, aussi  bien  que  dans  le  reste  du  pays  du 
Nord. 

L'une  de  ces  deux  routes  parallèles  com- 
mence à  Saint-Louis,  village  situé  sur  l'extrême 
frontière  du  département  du  Haut-Rhin,  ci-devant 
Haute- Alsace  vers  le  caiiton  de  Bâle,  à  une  demi- 
lieue  de  cette  ville,  et  finit  à  Riilzheim,  village 
situé  à  l'extrême  frontière  du  département  du 
Bas-Rhin,  vers  les  Etats  de  l'électeur  Palatin  et 
du  prince-évèque  de  Spire. 

Cette  dernière  route  est  connue  sous  la  dénomi- 
nation de  route  de  France,  parce  qu'elle  traverse, 
dans  toute  sa  longueur,  l'Alsace  ou  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Rhin. 

Elle  a  été  jusqu'ici  la  plus  fréquentée,  parce 
qu'elle  offrait  au  commerce  de  plus  grands  avan- 
tages que  ne  lui  en  offrait  la  route  opposée. 

La  route  opposée  à  celle  de  France,  commence 
à  Bâle  et  traverse  dift'érentes  parties  de  l'Empire 
d'Allemagne,  se  prolonge  jusque  dans  les  terres 
de  l'électeur  Palatin  ,  et  ne  passe  que  sur  le 
territoire  de  l'Allemagne;  elle  a  été  jusqu'ici  peu 
fréquentée  parce  qu'elle  était  moins  commode  et 
moins  avantageuse  au  commerce  que  la  route  de 
France.  La  ville  de  Strasbourg,  située  au  centre 
de  celte  route,  la  coupe  en  deux  parties.  La  par- 
tie méridionale  aboutit  au  village  de  Saint-Louis 
près  la  ville  de  Bâle;  et  la  partie  septentrionale 
aboutit  au  village  de  Rulzheim,  situé  sur  l'ex- 
trême frontière,  vers  le  Palatinat. 

Cette  ville  de  Strasbourg  a  fait  de  tous  les 
temps  le  commerce  d'étranger  à  étranger  :  sa 
position  sur  la  rivière  d'ill  qui  se  jette  dans  le 
Rhin  à  deux  heures  de  la  ville,  la  rend  très 
propre  à  ce  commerce.  Pour  le  lui  conserver, 
l'Assemblée  nationale  constituante  rendit,  le 
10  juillet  1791,  un  décret  qui  lui  accorde  un 
entrepôt  pour  les  marchandises  étrangères,  et 
qui  en  assure  le  transit  aux  deux  départements 
du  Rhin;  mais  différentes  dispositions  de  cette 
loi  sont  telles,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé, 
qu'elle  produirait  un  effet  contraire  à  celui  que 
les  législateurs  se  sont  proposé,  ()uisqu'au  lieu 
de  lui  conserverie  commerce  d'étranger  à  étran- 
ger, et  au  lieu  d'assurer  le  transit  aux  deux 
départements  du  Rhin,  elle  le  priverait  de  ces 
avantages,  parce  que  plus  le  transit  trouverait 
d'obstacles  sur  notre  territoire,  plus  les  négo- 
ciants et  voituriers  chercheraient  à  l'éviter;  et 
alors  nous  verrions  l'éiranger  profiter  à  notre 
préjudice  des  avantages  de  cette  branche  de 
commerce,  qui  est  une  des  principales  des  dé- 
partements de  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

A  ces  raisons  de  justice  et  d'intérêts  se  réu- 


nissent celles  d'égards  et  de  bienveillance,  que 
l'Assemblée  nationale  doit  aux  bons  citoyens  ues 
départements  d' s  Haut  et  Bas-Rhin.  Personne 
n'ignore  les  sacrifices  que  ces  contrées  ont  faits 
sans  murmurer  à  la  chose  publique.  Le  transiiort 
des  douanes  ou  barrières  à  l'extrême  frontière, 
a  privé  les  habitants  d'un  commerce  particulier 
et  exclusif  qu'ils  faisaient  sans  droits  ni  gène 
avec  l'étranger:  ils  ont  vu  que  le  nouvel  ordre 
de  choses  était  fait  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
l'Empire  dont  ils  font  partie,  et  aucun  sacrifice 
ne  leur  a  coûté,  parce  qu'ils  ont  senti  que  le 
bonheur  de  la  grande  famille  devait  seul  inté- 
resser tous  les  Français  :  et  certes,  si  nous  devons 
justice  et  protection  à  tous  les  citoyens,  nous  le 
devons  encore  plus  à  ceux  qui,  fermes  dans  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  consacrés  par  la 
Constitution,  exécutent  ponctuellement  les  lois 
de  l'Empire,  opposent  leurs  forces  aux  ennemis 
du  dedans  et  du  dehors,  et  sont  les  plus  expo- 
sés à  souffrir  de  leurs  tentatives. 

C'est  d'après  ces  différents  motifs  que  votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  du  commerce,  considé- 
rant que  le  commerce  de  l'étranger  à  l'étranger 
mérite  toute  protection  ;  considérant  encore  qu'il 
convient  de  donner  quelque  extension  à  la  loi 
du  10  juillet  1791,  pour  que  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin  jouissent  pleinement  delà 
justice  que  l'Assemblée  constituanle  voulut  leur 
rendre  par  ladite  loi;  considérant  enfin  qu'il  y 
a  des  mesures  à  prendre  pourempècher  la  fraude, 
et  que  ces  mesures  n'ont  pas  été  toutes  prévues 
par  la  loi  dont  il  s'agit,  décrète  • 

Art.  1«'".  Le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger 
par  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  et  l'entrepôt  à  Stras- 
bourg des  marchandises  qui  peuvent  en  être 
l'objet,  continueront  d'avoir  lieu,  nonobstant  le 
changement  de  régime  de  ces  départements  re- 
lativement aux  droits  de  ti'aite,  eu  remplissant 
les  formalités  qui  seront  ci-après  prescrites. 

Art.  2.  Les  marchandises  importées  sur  voiture 
de  l'étranger  à  Strasbourg,  parle  pont  du  Rhin, 
soit  pour  y  attendre  leur  destination  confor- 
mément à  ce  qui  sera  réglé  ci-après,  soit  pour 
passer  de  suite  à  l'étranger,  par  l'un  des  dépar- 
tements désignés  dans  l'article  premier,  neseront 
point  vérifiées  au  bureau  placé  sur  ledit  pont. 
Les  conducteurs  seront  seulement  tenus  de  re- 
présenter aux  préposés  de  la  régie  des  douanes 
au  dit  bureau,  pour  être  visées  par  eux,  les 
lettres  de  voiture  contenant  les  espèces,  poids 
et  quantités  des  dites  marchandises,  et  la  marque 
de  chaque  colis:  après  quoi  chaque  voiture  sera 
plombée  par  capacité  et  conduite  à  la  douane. 

Les  marchandises  étrangères  arrivant  au  dit 
Strasbourg  par  la  navigation  du  Rhin  ou  de  la 
rivière  d'Ill  seront  également  dispensées  de  la 
visite  au  débarquement.  Les  bateliers  seront  seu- 
lement tenus  avant  de  pouvoir  faire  ce  débar- 
quement, d'en  prévenir  les  préposés  de  la  régie 
et  de  représenter  les  lettres  de  voiture  dont  ils 
seront  porteurs  et  qui  devront  être  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite.  Après  le  visa  des  lettres  de 
voiture  par  les  préposés,  les  marchandises  seront 
conduites  à  la  douane. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  déclaration 
détaillée  des  marchandises  sera  transcrite  et  si- 
gnée aussitôt  leur  arrivée  à  la  douane;  et  celles 
qui  devront  y  rester,  seront  déposées  de  suite 
dans  un  magasin  particulier,  sous  la  clef  res- 
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pective  des  préposés  de  la  régie  et  du  commerce. 

Art.  3.  Les  marchandises  présentées  au  bureau 
de  Huizeim  ou  de  Saint-Louis,  avec  destination 
pour  l'entrepôt  de  Strasbourg,',  et  pour  lesquelles 
les  conducteurs  représenteront  des  lettres  de  voi- 
ture dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2, 
seront  éiraleuient  dispensées  de  la  visite  :  mais 
après  la  déclaration  transcrite  et  signée,  chaque 
colis  sera  ficelé  et  plombé,  et  les  marchandises 
expédiées  par  acqint  à  caution,  lien  sera  usé  de 
même  pour  ce  qui  sera  présenié  à  ces  bureaux, 
à  la  destination  directe  de  l'étranger,  en  passant 
par  le  département  du  Haut  et  Bas-Khin.  Dans 
le  premier  cas,  les  marchandises  pourront  être 
vérifiées  à  leur  arrivée  à  l'entrepôtdeStrasbourg  ; 
dans  l'autre,  les  préposés  des  douanes  aux  bu- 
reaux de  sortie,  qui  reconnaîtront  que  les  plombs 
et  cordes  apposés  aux  colis  et  sur  la  voiture 
n'auront  re(;u  aucune  altération,  déchargeront 
les  acquits  à  caution  sans  visite. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  mar- 
chandises présentées  aux  bureaux  de  Uulzeim 
ou  (le  Saint-Louis, ne  serait  destinée  ni  pour  Stras- 
bourg ni  pour  l'étranger,  et  que  le  surplus  du 
chargement  aurait  l'une  ou  l'autre  destination  ; 
les  premières  acquitteront  les  droits  au  premier 
bureau  d'entrée  :  les  autres  seront  plombées, 
et  expédiées  par  acquit  à  caution,  qui  sera  dé- 
chargé à  la  douane  de  Strasbourg  ou  au  pre- 
mier bureau  de  sortie. 

Art.  5.  Les  négociants  à  qui  les  marchandises 
laissées  à  la  douane  auront  été  adressées,  seront 
tenus  de  faire,  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
leur  arrivée,  la  déclaration  de  celles  qu'ils  vou- 
dront faire  entrer  dans  la  consommation  du 
royaume,  et  de  celles  qu'ils  destineront  à  faire 
passer  à  l'étranger.  Ils  acquitteront  les  droits 
des  marchandises  déclarées  pour  le  royaume  et 
seront  tenus  de  les  retirer  sur-le-champ  de  l'en- 
trepôt. Les  antres  seront  entreposées  dans  un 
magasin  sépare,  d'où  elles  ne  pourront  être  re- 
tirées, pendant  la  durée  de  l'entrepôt,  que  pour 
transiter  à  iélrawjer.  Ce  magasin  sera  sous  la 
garde  respective  des  préposés  de  la  régie  et  du 
commerce,  et  l'on  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
y  diviserles  marchandises  contenues  dans  chaque 
colis. 

Art.  6.  La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée,  ne  pourra  excéder  une  année, 
à  l'expiration  de  laquelle  les  marchandises  qui 
n'auront  pas  éié  expédiées  en  transit  pour 
l'étranger,  y  seront  envoyées  sans  pouvoir  être 
retirées  pour  la  consommation  du  royaume,  et 
sans  que  celles  arrivées  par  les  bureaux  du 
pont  du  lihin  ou  la  rivière  d'Itl  puissent  être  ré- 
exportées par  les  mêmes  bureaux. 

Art. 7.  Le  transitdes  marchandises  entreposées 
à  Strasbourg  ne  pourra  avoir  lieu  par  terre  que 
par  les  bureaux  de  Hulzheim,  Saint-Louis  et  Poiit- 
du-Rhin,  par  la  rivière  d'ill;  et  la  navigation 
du  Hhin,  que  par  les  bureaux  de  la  Wautrenau 
ou  Drussenheim.  Ciiaque  colis  qui  devra  être 
exporte  par  ces  deux  derniers  bureaux  sera 
plombé,  et  la  voiture  qui  les  contiendra  recevra 
un  plomb  par  capacité. 

Les  marchandises  qui  seront  expédiées  par  le 
Pont-du-Rhin,  ne  seront  plombées  que  par  ca- 
pacité de  voiture.  Celles  qui  devront  suivre  leur 
destination  par  la  navigation  du  Rhin  ou  de  la 
rivière  d'Ill,  seront  plombées  par  colis.  Il  est 
défendu  aux  bateliers  sous  peine  de  contiscation, 
et  de  500  livres  d'amende,  de  décharger  aucune 

gartie  des  dites  marchandises  dans  les  îles  du 
hin  ou  d'aborder,  sous  aucun  prétexte,  sur  la 


rive  gauche  de  ce  fleuve,  ailleurs  que  dans  les 
lieux  ou  vis-à-vis  des  lieux  où  il  y  a  des  bureaux 
ou  des  préposés  établis.  Les  acquits  à  caution 
délivrés  pour  cette  exportation  seront  déchargés 
après  la  recotmaissance  du  nombre  du  colis,  et 
que  les  plombs  et  cordes  y  apposés  auront  été 
trouvés  en  bon  et;it. 

Art.  8.  Le  transit  et  l'entrepôt  à  Strasbourg, 
conservés  par  l'article  l"du  présent  décret,  aux 
marchandises,  qui,  pour  aller  de  l'étranger  à 
l'étranger,  emprunteront  le  territoire  des  dépar- 
tements de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'autant  que  ces  marchandises 
seront  expédiées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les 
bureaux  de  Montmédi,  Longwy,  Thionville  et  Sar- 
guemines,  et  par  ceux  désignés  dans  l'article  7, 
et  qu'elles  seront  assujetties  à  la  visite  et  à  toutes 
les  autres  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
22  août  1791,  pour  assurer  leur  destination. 

Art.  9.  Le  transit,  dans  ces  diiïérents  cas,  ne 
sera  assujetti  qu'aux  frais  du  plombage.  Quant 
à  l'entrepôt  établi  à  Strasbourg,  le  commerce 
en  fournira  et  entretiendra  les  magasins  à  ses 
frais,  et  payera  également  les  préposés  qu'il  ju- 
gera à  propos  d'y  tenir. 

Art.  10.  Les  entrepreneurs  des  manufactures 
de  toiles  peintes  étaolies  actuellement  dans  les 
départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  jouiront  du 
remboursement  des  droits  du  nouveau  tarif 
qti'ils  auront  acquittés  sur  les  toiles  de  coton 
blanches,  tirées  de  l'étrafiger  par  les  bureaux 
de  Saint-Louis  et  de  Strasbourg,  pour  être  peintes 
dans  les  manufactures  et  réexportées  à  l'étran- 
ger, en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  suivants. 

Art.  11.  Les  toiles  qui  auront  cette  destination 
devront  au  moment  de  leur  introduction,  être 
déclarées  pour  celle  des  manufactures  des  dé- 
partements des  Haut  et  Bas-Rhin,  à  laquelle  elles 
seront  destinées,  elles  seront  pesées  et  aunées 
par  les  préposés  de  la  régie  du  bureau  par  le- 
quel elles  entreront. 

Art.  12.  Le  remboursement  des  droits  qu'elles 
auront  acquittés  ne  pourra  s'effectuer  qu'autant 
que  ces  toiles  n'auront  pas  changé  de  main  ; 
que  la  réexportation  en  sera  faire  dans  l'année 
par  le  bureau  par  lequel  elles  auront  été  im- 
portées, et  qu'elles  seront  accompagnées  de  l'ac- 
quit de  payement  des  droits  d'entrée,  lequel  sera 
émargé  à  chaque  expédition  par  le  receveur  et 
le  contrôleur,  pour  les  quantités  et  poids  dont 
la  sortie  aura  été  constatée. 

Art.  13.  Le  remboursement  des  droits  accordés 
par  l'article  précédent  sera  effectué  par  le  re- 
ceveur de  la  douane  qui  aura  perçu  les  droits 
sur  le  visa  du  directeur  des  douanes  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  14.  Pour  donner  aux  négociants  ma- 
nufacturiers un  encouragement  et  une  faculté 
avantageuse,  il  sera  établi  dans  les  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Saint-Louis  un  registre  de  com- 
pensation avec  ceux  des  manufacturiers  qui  jus- 
tilieront  avoir  fourni,  au  directoire  de  leur  dis- 
trict respectif,  une  caution  bonne  et  valable  en 
immeuble  libre  et  exempt  de  toute  hypothèque 
dont  la  valeur  excède,  au  moins  du  tiers,  celle 
des  droits  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  payer; 
et  ils  ne  payeront  effectivement  les  droits  que 
dans  l'année,  et  seulement  sur  celles  des  toiles 
qu'ils  n'auraient  point  exportées  dans  le  délai 
prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  15.  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  peut 
donner  lieu  le  transit  accordé  par  les  articles 
précédents,  les  conducteurs  seront  tenus,  à  peine 
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de  1,000  livres  d'amende,  de  souffrir,  à  toute  ré- 
quisition, la  vérification  des  plun:ibs  apposés  aux 
voitures;  dans  le  cas  où  les  préposés  s'aperce- 
vront que  Icsdils  plombs  ont  été  détachés  ou  la 
voiture  débâchée,  ils  sont  autorisés  à  conduii-e 
ladite  voiture  au  plus  prochain  bureau  de  la 
route  oïl  le  nombre  des  colis  et  les  plombs  qui 
y  auront  été  apposés  seront  reconnus.  En  cas 
de  déficit  de  colis,  ou  s'il  est  constaté  qu'une 
marchandise  a  été  substituée  à  celle  qui  avait 
été  déclarée;  où  s'il  se  trouve  des  colis  dépour- 
vus de  plombs,  le  voiturier  sera  condamné  en 
2,000  livres  d'amende  par  chaque  colis  manquant 
ou  faux  plombs,  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une 
marchandise  autre  que  celle  déclarée;  pour  sû- 
reté de  laquelle  amende  la  voiture  et  les  che- 
vaux seront  saisis.  L'amende  ne  sera  que  de 
100  livres,  lorsque  le  plomb  apposé  à  la  voiture 
aura  été  détaché  sans  qu'il  y  ait  d'autre  contra- 
vention. Elle  sera  de  500  livres,  si  la  voiture  est 
trouvée  débâchée  en  tout  ou  en  partie.  S'il  s'agit 
de  colis  que  l'on  aura  vu  décharger,  le  colis  sera 
saisi,  et  le  voiturier  condamné  en  500  livres 
d'amende.  Si  c'est  un  colis  qu'on  a  voulu  échan- 
ger, le  colis  qui  aura  été  vu  décharger,  et  celui 
qui  lui  aura  été  substitué  seront  saisis,  avec 
pareille  amende  de  500  livres. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine.) 

La  commission  générale  des  monnaies  est  admise 
à  la  barre. 

M.  d'Orîgiiy,  vice-président  de  la  commission, 
donne  lecture  du  mémoire  suivant  (1)  : 

Messieurs,  la  commission  générale  des  mon- 
naies, chargée  par  la  loi  du  10  avril  1791,  de 
rendre  compte,  chaque  année,  au  Corps  législa- 
tif, des  résultats  de  ses  opérations,  vient  s'ac- 
quitter de  ce  devoir.  Elle  remplira  aussi  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée,  de  lui  faire  connaître 
les  débets  des  directeurs;  elle  lui  proposera  le 
mode  de  recouvrement  qui  lui  paraît  le  plus 
facile  et  le  plus  expéditii:  enfin,  elle  apjiellera 
l'attention  des  législateurs  sur  des  objets  dignes 
de  la  fixer. 

Travaux  de  la  commission. 

Une  opération  sur  laquelle  repose  la  confiance 
publique,  qui  est  la  sûreté  du  commerce,  la 
règle  des  échanges,  et  devient  la  base  d'une 
comptabilité  intéressante,  a  dû  occuper  d'abord 
la  commission.  Dès  qu'elle  eut  distrait,  confor- 
mément à  la  loi,  tous  les  papiers,  registres  et 
espèces  qui  faisaient  partie  du  greffe  du  tribu- 
nal auquel  cette  opération  était  confiée,  elle  en 
ordonna  le  dépôt;  et  munie  de  toutes  les  pièces 
qui  lui  étaient  nécessaires,  elle  eut  soin  de  vé- 
rifier le  travail  des  directeurs. 

La  cour  des  monnaies  avait  jugé  les  fabrica- 
tion d'argent  et  de  cuivre,  jusqu'à  l'année  1789 
inclusivement;  mais  les  doutes  qui  s'étaient  éle- 
vés sur  le  titre  des  louis,  dont  la  refonte  avait 
été  ordonnée  le  30  octobre  1785,  les  procédures 
auxquelles  ces  incertitudes  avaient  donné  lieu, 
et  les  expériences  que  l'on  avait  jugées  néces- 
saires pour  fixer  celte  partie  de  la  comptabilité 
des  directeurs,  avaient  fait  suspendre,  en  1786, 
la  vérification  des  espèces  d'or. 


(1)    Bibliothèque  nationale 
Monnaies  et  assignats^  n"  33. 


Assemblée    législative. 


La  commission  a  statué  définitivement  sur  le 
travail  d'or,  des  années  1786  et  1787;  et  elle  a 
adopté  pour  bases  de  ses  jugements,  quant  au 
titre,  les  résultats  des  expériences  faites  en  1788, 
par  les  hommes  les  plus  profonds  dans  la  théorie 
de  l'art  et  les  plus  exercés  dans  la  pratique. 

Ces  décisions  ont  été  notifiées  au  commis  aux 
exercices  du  trésorier  général  des  monnaies,  et 
l'ont  rais  en  élat  de  régler  la  comptabilité  des 
directeurs  pour  ces  deux  années. 

La  commission  a  fait  essayer  les  espèces  d'or 
fabriquées  en  1788  et  1789,  et  elle  en  a  déter- 
miné les  faiblages  et  écharsetés. 

11  reste  encore  quelques  fabrications  à  juger, 
parce  que  les  pièces  essayées,  s'étant  trouvées 
au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi,  il  a  fallu  or- 
donner que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  elles 
seraient  vérifiées  de  nouveau,  en  présence  des 
directeurs  et  des  essayeurs,  conformément  aux 
anciennes  ordonnances  qui  doivent  être  suivies 
pour  le  jugement  du  travail  de  ces  années;  mais 
ce  délai  étant  sur  le  point  d'expirer,  toutes  les 
opérations  pour  1788  et  1789  seront  terminées 
incessamment. 

Les  pièces  dont  il  faut  éprouver  la  bonté  n'ont 
pas  toujours  été  prises  dans  la  circulation  :  néan- 
moins, ce  n'est  que  de  cette  source  qu'il  faut  les 
tirer,  pour  écarter  toute  idée  de  préférence  nui- 
sible ou  favorable  aux  directeurs.  La  commission 
a  cherché  dans  les  caisses  publiques,  les  espèces 
qui  doivent  servir  à  fixer  le  titre  des  fabrications 
de  1790,  et  celui  du  travail  de  plusieurs  monnaies 
est  déjà  reconnu. 

Si  l'Assemblée  nationale  n'interprétait  la  loi 
du  27  mai  1791,  qui  a  prescrit  un  nouveau  mode 
de  vérification  pour  le  travail  de  cette  année,  la 
commission  éprouverait  des  incertitudes  qui  lui 
feraient  suspendre  ses  jugements.  La  nécessité 
et  la  nature  de  cette  interprétation  feront  partie 
des  vues  qui  seront  proposées. 

Les  perceptions,  en  général,  doivent  avoir  un 
fondement  solide  et  des  bases  connues;  il  en  est 
surtout  dont  la  justice  doit  être  établie  sur  des 
vérités  constantes  et  mises  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  De  ce  nombre  sont  les  perceptions  des 
droits,  dont  les  directeurs  peuvent  se  faire  payer, 
ou  qu'ils  sont  autorisés  à  retenir  sur  le  produit 
des  espèces  et  matières  d'or  ei  dargent  qu'ils 
reçoivent,  quand  elles  sont  d'un  titre  inférieur 
à  celui  des  monnaies  nationales,  par  rapport  aux 
frais  nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre. 

La  commission  en  a  dressé  un  tarif  qui  mettra 
le  commerce  en  état  de  vérifier,  si  la  retenue 
qui  lui  sera  faite  dans  tous  les  cas  déterminés 
par  la  loi  du  27  mai  1791,  n'a  rien  de  contiaire 
à  l'équité;  mais  il  ne  peut  être  rendu  public, 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanc- 
tionné par  le  roi. 

Ce  tarif,  au  surplus,  n'est  que  l'application  des 
anciens  règlements  :  il  sera  facile  de  s'en  con- 
vaincre, en  se  rappelant  que  chaque  marc  d'or 
affiné  pour  le  service  des  monnaies  doit  être 
rendu  par  les  affineurs,  à  raison  de  6  livres,  et 
chaque  marc  d'argent  à  raison  de  10  sols.  C'est 
à  ce  taux  que  sont  fixés  les  frais  d'affinage  pour 
les  directeurs  des  monnaies;  ainsi  la  retenue 
qu'il  leur  est  permis  de  faire,  ne  doit  pas  l'excé- 
der. Mais,  lorsqu'une  quantité  quelconque  de 
matières  à  bas  titre  est'  portée  aux  hôtels  des 
monnaies,  ce  n'est  pas  la  masse  entière,  mais 
seulement  une  portion  qui  doit  être  envoyée  à 
l'affinage.  La  retenue  doit  donc  avoir  lieu  uni- 
quement sur  cette  portion,  dont  le  rapport  avec 
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la  masse  entière  augmente  d'autant  plus  que  le 
titre  est  plus  bas. 

Les  bureaux  de  change  sont,  sans  doute,  très 
avantageux;  ils  donnent  du  mouvement  au  com- 
merce, de  l'activité  à  l'industrie;  ils  lient  les 
nations  entr'elles  par  des  rapports  importants; 
ils  accélèrent  les  jouissances  des  propriétés,  sans 
le  moindre  inconvénient  et  sans  autre  perle  que 
celle  qui  est  calculée  sur  la  valeur  intrinsèque 
des  matières  et  espèces  qu"on  veut  changer.  Ce- 
pendant, la  commission  n'a  délivré  qu'un  très 
petit  nombre  de  brevets  de  changeurs. 

Si  les  anciens  pourvus  d'offices  de  changeurs 
en  exercent  encore  les  fonctions,  comme  il  y  a 
lieu  de  le  croire,  c'est  que  la  loi  qui  les  concerne, 
n'est  pas  exécutée;  et  comme  il  résulte  toujours 
des  abus  de  l'inexécution  des  lois,  la  commis- 
sion des  monnaies  s'est  occupée  des  moyens  de 
les  prévenir  ou  de  les  réformer. 

Les  empreintes  des  monnaies  ont  fixé  l'atten- 
tion de  tous  les  peuples.  Dans  les  premiers  âges, 
elles  exprimaient  le  poids  et  la  valeur  des  es- 
pèces ;  ensuite  on  y  vit  tour  à  tour,  la  nature  des 
biens  donnés  en  échange.  1  origine  des  nations, 
les  événements  mémorables,  les  effigies  des 
princes,  les  symboles  de  leur  culte,  l'image  de 
leurs  conquêtes  et  les  monuments  de  leur  gloire. 

Les  nouveaux  types  adoptés  pour  nos  mon- 
naies exigeaient  une  main  exercée,  un  burin 
vigoureux.  M.  Dupré  fut  chargé  le  28  juillet  1791 
de  les  exécuter;  il  a  fait  les  poinçons  originaux 
des  pièces  de  15  et  de  30  francs,  de  celles  de  2  fr., 
et  des  écus  de  6  livres  ;  il  a  presque  terminé  ceux 
de  l'écu  de  3  livres;  il  a  fourni  successivement 
les  17  hôtels  des  monnaies,  des  poinçons  et  ma- 
trices de  tête  et  de  pile  pour  chaque  nature  d'es- 
pèces, ce  qui  forme  un  détail  considérable. 

Si  l'on  s'étonnait  que  les  poinçons  du  louis, 
du  double  louis,  de  la  pièce  de  6  deniers,  et  de 
celle  de  3  deniers  restent  à  faire,  peut-être  pour- 
rait-on être  soupçonné  de  méconnaître  les  dif- 
ficultés de  la  gravure,  les  accidents  inséparables 
du  travail  de  l'acier,  les  dégoûts  qu'il  occa- 
sionne, les  encouragements  dont  il  a  besoin; 
aussi  la  commission  n'a-t-elle  pas  cessé  de  visi- 
ter l'alelier  du  graveur  générasses  registres 
attestent,  à  cet  égard,  les  soins  les  plus  empres- 
sés et  la  surveillance  la  plus  active. 

La  commission  a  mis  a  profit  les  lumières  tar- 
dives, mais  sures  de  l'expérience;  elle  a  aidé  le 
génie  inspiré  par  la  liberté  à  prendre  son  essor; 
elle  lui  a  rappelé  que  les  princi()ales  machines 

a  ni  servent  au  monnayage,  sont  de  l'invention 
es  Français,  et  elle  a  encouragé  tous  les  arts 
qui  peuvent  contribuer  à  son  perfectionnement. 
L'emploi  des  moutons  substitués  aux  balanciers 
pour  monnayer  les  espèces  du  bronze  des  cloches, 
a  procuré  une  économie  réelle. 

Le  fourneau  d'air  employé  dans  les  monnaies 
pour  les  fontes  est  préféré,  depuis  longtemps,  à 
l'usage  des  coupelles;  celui  dont  on  se  sert  à 
Paris,  reçoit  un  creuset  qui  contient  2.000  marcs 
d'argent;  et  quoiqu'on  y  eût  ajusté  deux  chapes 
de  fer,  de  forme  circulaire,  percées  d'un  grand 
trou  par  où  sort  la  flamme,  il  fondait  encore 
lentement;  mais  depuis  qu'il  y  a  été  adapté  un 
tuyau  de  3  pieds  de  hauteur,  la  chaleur  se  con- 
centre, le  feu  devient  plus  vif  sans  consumer 
plus  de  charbon,  et  la  commission  est  témoin 
qu'au  lieu  d'une  fonte  que  l'on  ferait  en  dix- 
huit  heures,  on  en  fait  trois,  et  que  les  lames 
sont  plus  unies  et  plus  belles. 

Elle  voit  aussi  arriver  le  moment  de  cesser  de 
faire  recuire  les  lames  sur  des  barreaux,  parce 


que  le  même  degré  de  chaleur  ne  peut  en  at- 
teindre toutes  les  [)arties.  On  construit  un  four- 
neau voûté  dans  toute  sa  longueur,  et  disposé 
de  manière  qu'un  feu  de  réverbère  y  frappera 
circulairement  une  boite  de  fer  où  seront  ren- 
fermés 200  marcs  de  lames,  et  que,  dans  l'espace 
d'un  quart  d'heure,  il  les  recuira  parfaitement. 

Deux  carrés  d'acier  dans  lesquels  une  rainure 
contient  la  légende  ou  bordure  d'ornements  des 
écus  de  6  livres,  s'adaptent  présentement  à  la 
machine  ingénieuse  de  Castaing,  et  en  rendent 
la  marque  sur  tranche,  uniforme  dans  toutes  les 
monnaies  du  royaume.  Ce  n'est  pas  le  seul  avan- 
tage attaché  à  ce  procédé,  dont  on  est  redevable 
à  l'un  des  membres  de  la  commission  ^1)  :  en 
faisant  graver  à  Paris,  avec  un  seul  poinçon, 
tous  ceux  qui  sont  destinés  à  donner  celte 
marque  aux  espèces  dans  tous  les  hôtels  des 
monnaies,  la  commission  en  a  rendu  la  contre- 
façon extrêmement  difficile,  puisque,  dans  ce 
poinçon,  les  lettres  sont  de  même  grandeur,  et 
que  la  distribution  de  ces  lettres  y  est  d'une 
égalité  parfaite  et  invariable. 

11  est  impossible  d'avoir  de  belles  monnaies, 
tant  que  les  tlaons  seront  ajustés  sur  le  plat, 
parce  que  cet  ajustage  se  lait  avec  des  écouanes 
qui  sillonnent  les  espèces,  et  que  les  sillons  sont 
si  profonds,  que  le  balancier  ne  saurait  en  eflfa- 
cer  la  trace.  La  commission,  convaincue  des 
vices  de  cette  méihode,  a  fait  faire  des  change- 
ments si  heureux  à  la  machine  qui  sert  à  la 
marque  sur  tranche,  que  désormais  la  fabrica- 
tion aura  tous  les  avantages  qu'elle  peut  réunir, 
la  beauté,  l'économie  et  la  célérité. 

L'industrie  sera  peut-être  encore  portée  plus 
loin  :  on  travaille,  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion, à  une  machine  destinée  à  mettre  les  lames 
à  l'épaisseur  convenable  pour  que  les  tlaons 
n'aient  pas  besoin  d'ajustage,  ou  du  moins  pour 
que  l'ajustage  en  soit  très  léger;  une  telle  jus- 
tesse et  tant  de  précision  présentent,  sans  doute, 
de  grandes  difficultés  ;  mais  l'artiste  ne  les  croit 
pas  insurmontables. 

Dans  une  administration,  il  y  a  une  multitude 
de  travaux  obscurs  qui  ont  une  utilité  réelle,  en 
ce  qu'ils  préparent  ou  assurent  l'exécution  des 
lois,  mais  dont  les  détails  fastidieux  ne  peuvent 
intéresser  le  Corps  législatif. 

La  commission  croit  devoir  passer  sous  silence 
les  expériences  multipliées,  par  lesquelles  elle  a 
vérifié  les  diverses  propositions  qui  étaient  faites 
pour  la  conversion  du  bronze  des  cloches,  soit 
pur,  soit  allié  de  cuivre,  en  monnaie  moulée  et 
frappée;  les  vues  que,  sur  la  demande  du  comité 
des  monnaies  de  l'Assemblée  constituante,  elle 
lui  a  présentées  sur  l'organisation  des  monnaies; 
la  correspondance  suivie  qu'elle  a  entretenue 
avec  tous  les  commissaires  du  roi;  et  les  instruc- 
tions qu'elle  leur  adonnées,  tant  pour  l'e.xercice 
de  leurs  fonctions,  que  pour  leurs  rapports  avec 
elle;  les  mesures  qu'elle  a  prises  pour  maintenir 
dans  leurs  devoirs  les  fonctionnaires  commis  à 
sa  surveillance,  ou  pour  les  y  ramener  quand  ils 
s'en  sont  écartés;  son  attention  à  profiter  du  zèle 
des  administrateurs  des  départements,  pour  di- 
riger les  travaux  qui  ont  été  jugés  nécessaires 
dans  les  hôtels  des  monnaies,  et  faire  vérifier  et 
régler  les  mémoires  des  ouvriers;  enfin,  ses  re- 
lations continuelles  avec  le  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

Mais  la  commission  ne  saurait  dissimuler  les 


(1)  M.  Rochon , 
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difficultés  que  la  fabrication  des  monnaies  de 
bronze  a  d'abord  éprouvées  dans  son  exécution. 
Partout  les  entrepreneurs  ont  eu  beaucoup  de 
peine  à  donner  aux  espèces  la  précision  de  poids, 
la  pureté,  la  ductilité  convenables. 

Quelquefois  les  corps  administratifs,  qui,  pour 
soulager  les  besoins  publics,  hâtaient,  par  leurs 
vœux,  l'émission  de  cette  monnaie,  ou  qui 
s'étaient  procuré  des  tlaons  de  cuivre,  ont  cru 
que  les  fonctionnaires,  chargés  de  surveiller  le 
travail,  ne  devaient  pas  exécuter  les  lois  moné- 
taires dans  toute  leur  rigueur,  et  qu'ils  pou- 
vaient, sans  s'attirer  des  reproches,  plier  sous 
l'empire  de  la  nécessité.  Lorsque  la  commission 
en  a  été  instruite,  elle  n'a  pas  balancé  à  invo- 
quer les  décrets  du  Gor|)s  légi^lalif;  et,  quoique 
convaincue  de  la  droiture  des  intentions  des 
administrateurs,  elle  a  exigé  des  fonctionnaires 
des  monnaies  qu'ils  opposassent  k  toutes  consi- 
dérations le  vœu  de  la  loi  qui  seule  a  droit  de 
commander  sous  le  règne  de  la  liberté. 

La  commission  s'est  l'ait  représenter  l'état  gé- 
nérai de  toutes  les  espèces  fabriquées  en  1791; 
il  s'élève,  pour  les  espèces  d'or,  à  la  somme  de 
3,499,670  livres;  pour  les  espèces  d'argent,  à  la 
somme  de  33,422,440  1.  5  s.;  et  pour  les  espèces 
de  cuivre  et  de  bronze  à  celle  de  4,149.410  1. 
2  s.  ;  ce  qui  fait  au  total  41,071,520  1.  7  s. 

Elle  s'est  assurée  que  l'état  de  la  fabrication, 
dans  les  divers  hôtels  des  monnaies,  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  cette  année,  monte  à  la 
somme  de  366,096  livres  pour  les  espèces  d'or; 
à  la  somme  de  7,939,146  1.  5  s.  pour  les  espèces 
d'argent,  et  à  celle  de  3421,380  1,  15  s.  pour  les 
pièces  de  cuivre  t-t  de  bronze  ;  ce  qui  fait  au 
total  11.726,623  livres. 

La  commission  a  pris  aussi  connaissance  des 
condamnations  en  restitutions  et  amendes  contre 
quelques  directeurs,  relativement  aux  jugements 
de  leur  fabrication;  elle  a  fait  dresser  l'état  de 
celles  dont  le  payement  n'est  pas  encore  effectué; 
et  cet  objet  lui  a  paru  d'autant  plus  important, 
que  le  retard  de  la  comptabilité  des  directeurs 
est  également  nuisible  aux  intérêts  de  la  nation 
et  à  ceux  des  comptables. 

Ces  comptables  étant  tout  à  la  fois  directeurs 
et  trésoriers  particuliers  des  monnaies,  leur 
comptabilité  est  établie  sur  ces  deux  rapports, 
et  composée  de  deux  comptes  différents;  l'un 
peut  être  appelé  compte  de  fin  ou  de  direction, 
et  l'autre  compte  de  caisse. 

Le  commis  aux  exercices  du  trésorier  général 
n'eut  pas  plutôt  remis  à  la  commission  le  pre- 
mier de  ces  comptes,  dressé  pour  l'année  1750 
inclusivement  jusque  et  compris  1784,  que  les 
directeurs  et  anciens  directeurs  ou  leurs  héri- 
tiers et  ayants  cause,  furent  prévenus  de  leurs 
débets.  La  plupart  ont  adressé  à  la  commission 
des  mémoires  qui  contiennent  diverses  récla- 
mations; ces  réclamations  ont  été  soumises  à  un 
examen  approfondi,  et  la  discussion  des  moyens 
sur  lesquels  elles  sont  fondées,  sera  développée 
dans  un  mémoire  que  la  commission  se  propose 
de  rédiger. 

Elle  ne  peut  encore  assurer  nu  Corps  législatif 
que  les  observations  des  directeurs  soient  fon- 
dées; elle  sait  seulement,  par  les  étals  que  lui  a 
fait  parvenir  le  commis  aux  exercices  du  tréso- 
rier général,  que  le  montant  des  débets  des  fonc- 
tionnaires des  monnaies,  depuis  1759  jusque  et 
compris  1784,  est  de  la  somme  de  1,217,825  1. 
7  s.  8  d.  Suivant  un  autre  état,  les  directeurs 
sont  reliquataires  d'une  somme  encore  plus  forte 
pour  le  travail  des  années  1785,  1786  et  1787; 


cette  somme  est  de  1,513,347  1.  15  s.   11    d. 

Quant  au  compte  de  caisse,  on  peut  présumer 
que  les  résultats  n'en  sont  pas  moins  considé- 
rables; mais  la  commission  ne  peut  présenter 
en  ce  moment  au  Corps  législatif,  que  1  état  des 
débets  de  la  plupart  des  directeurs  des  monnaies 
supprimées  en  1772,  et  de  13  anciens  directeurs 
des  monnaies  conservées;  cet  état  monte  à  la 
somme  de  290,578  l.  6  s.  5  d. 

Les  débets  résultant  des  comptes  de  caisse 
n'étant  susceptibles  d'aucune  réclamation,  le 
Corps  législatif  peut  en  ordonner  le  payement 
dans  un  très  court  délai.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  qui  résultent  des  comptes  de  direction, 
tant  des  monnaies  supprimées  que  des  monnaies 
conservées  pour  le  travail  des  années  1759  et 
suivantes,  jusque  et  compris  1784,  parce  que 
l'Assemblée  nationale  doit  préalablement  statuer 
sur  les  remises  que  ces  fonctionnaires  deman- 
dent. 

Quant  aux  débets  résultant  des  faiblages  et 
écharsetés  du  travail  des  directeurs  pendant  les 
années  1785,  1786  et  1787,  le  Corps  législatif  ne 
paraît  pouvoir  en  ordonner  le  payement, qu'après 
que  la  commission  lui  aura  aussi  rendu  compte 
des  réclamations  auxquelles  ils  pourront  donner 
lieu,  et  elle  a  pris  à  ce  sujet  les  mesures  néces- 
saires. 

Elle  travaille  aux  instructions  qu'il  est  essen- 
tiel de  donner  aux  essayeurs,  en  exécution  de 
la  loi  du  27  mai  1791;  mais  ces  instructions  ne 
seront  terminées,  qu'après  qu'il  aura  été  fait 
sous  ses  yeux  des  expériences  en  grand  par 
l'inspecteur  général  des  essais. 

Ces  instructions  contiendront  des  règles  siires 
et  invariables  pour  la  fabrication  des  coupelles, 
la  forme  du  fourneau,  la  conduite  du  feu,  l'em- 
ploi du  plomb  et  le  degré  de  concentration  le 
plus  convenable  pour  l'action  des  acides;  mais, 
suivant  les  chimistes  les  plus  habiles,  de  quelque 
perfectionnement  que  l  art  soit  susceptible,  il 
est  assez  avancé  pour  ne  devoir  laisser  aucune 
inquiétude  sur  les  opérations  qui  en  dépendent, 

La  commission  a  rédigé  un  mémoire  sur  le 
mode  de  liquidation  qui  pourrait  être  adopté 
pour  les  offices  des  monnaies,  d'après  l'invita- 
tion qui  lui  en  a  été  faite  par  le  comité  des  mon- 
naies de  l'Assemblée  constituante;  et  elle  le  pré- 
sente avec  d'autant  plus  de  confiance  au  Corps 
législatif,  que,  s'il  juge  à  propos  de  s'en  faire 
rendre  compte  par  les  comités  des  assignats  et 
monnaies  et  de  liquidation  réunis,  il  y  verra  les 
justes  réclamations  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens peu  favorisés  de  la  fortune,  et  privés  de 
ressources  par  la  perte  de  leur  état. 

Vues  proposées  par  la  coynmission. 

La  loi  du  27  mai  1791  a  introrluit  un  nouveau 
mode  de  vérification  du  travail  des  directeurs; 
elle  a  posé  la  base  des  jugements  pour  les  es- 
pèces qui  seraient  fabriquées  sous  l'inspection 
des  fonctionnaires  actuels  des  monnaies;  mais 
l'époque  de  leur  installation  n'ayant  été  fixée 
que  le  8  septembre  suivant,  les  fabrications  des 
monnaies  pendant  l'année  1791,  se  divisent  na- 
turellement en  deux  parties  :  l'une  embrasse  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  1"  janvier  jus- 
qu'à l'exercice  des  nouveaux  fonctionnaires; 
l  autre  comprend  le  reste  de  l'année. 

Vraisemblablement,  le  vœu  de  la  loi  est  que  la 
première  partie  des  fabrications  de  1791  soit 
jugée  conformément  aux  règles  adoptées  pour  la 
vérification  du  travail  de  l'790  et  des  années  an- 
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térieures,  et  que  le  nouveau  mode  de  vérification 
et  de  jugement  ne  soit  exécuté  que  pour  la  der- 
nière partie  de  l'année  où  les  nouvelles  lois  ont 
dirigé  la  fabrication.  iMais  ce  n'est  qu'une  pro- 
babilité; et  la  commission  a  besoin  d'une  déci- 
sion tormelle  qui  règle  sa  conduite. 

H  lui  est  également  nécessaire  d'être  autorisée 
à  publier  le  tarif  des  droits  d'affinage,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  loi  du  10  avril  1791. 

H  lui  paraîtrait  utile  de  fixer,  aux  administra- 
teurs des  déparlements,  un  délai  dans  lequel  ih; 
seraient  tenus  de  déterminer  le  nombre  et  la 
situation  des  bureaux  de  change  dans  leur  ar- 
rondissement, et  de  remplir  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  pour  proi)Oser  les  sujets  qui  devront 
obtenir  des  bureaux  de  change. 

On  parviendrait  à  rendre  le  monnayage  plus 
partait,  en  se  servant  de  machines  à  vapeur,  à 
double  ellet,  pour  imprimer  le  mouvement  aux 
balanciers;  elles  substitueraient  une  force  uni- 
forme et  constante  à  la  force  incertaine  et  va- 
riable des  bras  qui  les  font  mouvoir. 

Les  compagnies  de  monnayeurs  méritent  des 
récompenses  par  leurs  services,  leur  patriotisme 
et  leur  probité  héréditaire;  mais  leurs  titres  et 
leurs  privilèges  sont  contraires  au  nouvel  ordre 
de  choses;  et  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que 
le  monnayage  serait  plus  économique,  si  dans 
chaque  hôtel  des  monnaies,  il  était  donné  à  un 
entrepreneur  d'une  solvabilité  reconnue;  les  de- 
niers de  la  nation  n'en  seraient  pas  moins  assu- 
rés, et  la  subordination  n'en  serait  que  mieux 
maintenue. 

La  fabrication  de  tous  les  poinçons  qui  doivent 
être  envoyés  dans  les  monnaies  semblerait  de- 
voir être  concentrée  dans  un  seul  établisse- 
ment; c'est  l'unique  moyen  d'avoir  des  espèces 
uniformes,  et  par  conséquent  très  difficiles  à 
contrefaire;  d'ailleurs  l'Etat  économiserait  les 
traitements  des  graveurs.  L'entreprise  générale, 
surveillée  de  près,  ne  pourrait  s'écarter  des 
règles  qui  lui  seraient  prescrites;  et  elle  offri- 
rait assez  de  bénéfices  à  ceux  qui  s'en  charge- 
raient, pour  les  engagera  faire  leurs  fournitures 
à  des  conditions  avantageuses  à  l'Etat. 

11  v  a  lieu  de  penser  que  le  payement  des  débets 
résultant  des  comptes  de  lin,  serait  effectué 
assez  promptement,  si  les  fonctionnaires  qui, 
en  exécution  de  la  loi  du  27  mai  1791,  exercent 
provisoirement  leurs  offices,  quoique  supprimés, 
étaient  déclares  incapables  d'être  commis  aux 
places  de  directeurs  créées  par  la  même  loi,  faute 
par  eux  de  s'être  libérés  dans  un  délai  fixé. 

Ils  pourraient  être  tenus  aussi,  sous  la  même 
privation,  d'adresser  incessamment  au  commis 
aux  exercices  du  trésorier  général  tous  leurs 
comptes,  jufeque  et  compris  celui  de  1790,  avec 
les  pièces  justificatives. 

Aux  termes  de  Tédit  de  1778,  les  directeurs 
des  monnaies  doivent  compter  entre  les  mains 
du  trésorier  général;  c'est  lui  qui  doit  exercer 
des  poursuites  et  contraintes  contre  ceux  qui 
sont  en  retard  de  fournir  leurs  comptes;  ainsi, 
c'est  le  commis  aux  exercices  du  trésorier  gé- 
néral qui  doit  exécuter  et  faire  exécuter  celte 
loi;  mais  peut-être  pourrait-il  être  astreint  à 
remettre  tous  les  mois  à  la  commission  un  état 
certifié  véritable  des  sommes  qu'il  aurait  reçues 
des  directeurs,  et  des  comptes  qui  lui  auraient 
été  adressés. 

Enfin,  il  serait  très  important  que  le  Corps 
législatif  voulût  bien  s'occuper  incessamment 
du  complément  de  l'organisation  des  monnaies. 
Les  direceurs,  les  essayeurs  et  les  graveurs  n'ont 
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qu'un  état  précaire;  de  nouveaux  directeurs 
parmi  lesquels  est  celui  de  Paris,  ont  entre  leurs 
mains  les  deniers  de  la  nation,  et  la  caution 
qu'ils  sont  tenus  de  donner,  n'est  pas  détermi- 
née, et  rien  ne  garantit  à  l'Etat  la  rentrée  de  ses 
tonds,  que  leur  fidélité;  la  plupart  des  commis- 
saires du  roi,  et  leurs  adjoints  sont  dans  la  dé- 
tresse; peu  s'en  faut  qu'ils  ne  tombent  dans  le 
découragement;  il  en  est  m^me  parmi  eux  qui 
sont  obligés  de  s'imposer  les  privations  les  plus 
pénibles.  Puisse  leur  situation  toucher  assez 
l'Assemblée  nationale  pour  la  déterminer  à  en- 
gager son  comité  des  assignats  et  monnaies  à 
lui  présenter,  dans  un  très  court  délai,  le  projet 
d'organisation  qu'il  a  rédigé  depuis  longtemps! 
Tel  est  le  précis  des  travaux  et  des  vues  de  la 
commission  générale  des  monnaies.  Si  l'utilité 
publique  qui  les  a  dirigés,  et  qui  en  sera  tou- 
jours l'objet,  porte  le  Corps  législatif  à  leur  don- 
ner son  approbation,  la  commission  en  recevra 
la  récompense  la  plus  flatteuse  qu'elle  puisse 
espérer. 

Signé  :  d'Origny,  vice-président,  Magimel, 
Rochon,  Salignac,  BÉVERLii,  La- 

GRAGE,  BeUÏHALLET,  MONGEZ. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  mé- 
moire et  le  renvoi  au  comité  des  assignats  et 
monnaies.! 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
présente  un  projet  de  décret  sur  différentes  de- 
mandes des  citoyens  d'Orléans,  de  la  municipalité 
de  celle  ville  et  du  directoire  du  département  du 
Loiret  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  faisant  droit^sur  la 
pétition  des  citoyens  de  la  ville  d'Orléans,  les 
lettres  de  la  municipalité  dudit  lieu  et  du  direc- 
toire du  département  du  Loiret,  adressées  au 
ministre  de  l'intérieur,  et  enfin  sur  la  lettre  de 
ce  ministre  à  l'Assemblée  nationale,  en  date  du 
30  juin  dernier,  décrète  : 

K  Que  toutes  ces  pièces  seront  renvoyées  à  son 
comité  de  législation  ,  chargé  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale,  s'il  y  a  lieu,  un  rapport 
sur  la  loi  additionnelle  relative  aux  prisons  na- 
tionales; l'Assemblée  nationale  décrétant  au  sur- 
plus que  sur  les  autres  objets  demandés  par  les 
pétitionnaires  de  la  ville  d'Orléans,  la  munici- 
palité dudit  lieu  et  le  directoire  du  département 
du  Loiret,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ». 

(L  Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  d" Amiens  qui  dénoncent 
l'arrêté  du  directoire  de  leur  département, 
relatif  aux  troubles  de  Paris,  du  20  juin  dernier. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze». 

2°  Adresse  de  La  commune  de  Guéret,  qui  offre 
pour  la  nouvelle  instruction  publique  le  collège 
qui  lui  appartient. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités 
des  domaines  et  de  l'instruction  publique  réunis.) 

3°  Lettre  des  sieurs  Brylié  et  Louis  Monneron, 
députés  extraordinaires  des  Indes-Orientales,  qui 
demandent  une  exception  en  leur  faveur  au 
décret  qui  supprime  les  députés  extraordinaires. 

Un  membre:  J'observe  à  l'Assemblée  que  le  dé- 
cret porte  exception  en  faveur  des  députés  des 
colonies.  Dans  ces  conditions,  je  lui  demande  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 
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(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
4"  Lettre  du  sieur  Guenyot  qui  olïre  un  hvmne 
pour  la  fête  de  la  fédératiou. 

(L'Assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  de 
l'instruction  publique.) 

5"  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  VArdèche,  qui  prévient  l'Assemblée 
que,  conformément  à  la  loi,  le  rassemblement 
de  la  gendarmerie  nationale  existe  toujours  au 
château  de  Bannes,  pour  la  sûreté  de  la  con- 
trée. 

6°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  général  de  la  charité  de 
Lille,  poiirobtenir  des  secours,  soit,  pour  l'œuvre 
des  enfants  trouvés,  soit  pour  la  bourse  des  pau- 
vres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  la  lettre  au 
comité  des  secours  publics.) 

j\l.  Tliéveiiîn,  ati  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
portant  établissement  de  commissaires  de  police 
dans  différentes  villes  du  royaume;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  j'ai  à  vous  présenter  le  placement 
de  plusieurs  commissaires  de  police  dans  les 
différentes  villes  qui  vous  demaiident  avec  ins- 
tance ces  nouveaux  officiers,  pour  venir  au 
secours  des  ofliciers  municipaux  et  des  juges  de 
paix  pour  l'exercice  des  fonctions  de  la  police, 
également  pénibles  etmultipliées.  Je  n'emploierai 
pas  les  moments  de  l'Assemblée  à  l'entretenir 
de  l'importance  de  ces  établissements  ;  je  me 
bornerai  à  lui  observer  que  toutes  les  demandes 
qui  ont  été  faites  sont  accompagnées  des  avis 
des  districts  et  départements,  conformément  à 
la  loi  du  29  septembre  1791;  et  d'après  ça,  je 
passe  à  la  lecture  du  projet  de  décret  que  votre 
comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  vos  comités  de  division, 
des  demandes  à  fin  d'établissement  de  commis- 
saires de  police,  qui  lui  ont  été  faites  par  les 
différentes  villes  du  royaume,  ainsi  que  des  avis 
donnés  sur  ces  demandes  par  les  directoires  des 
départements,  d'après  ceux  des  districts,  en  con- 
formité de  l'article  premier  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  considérant  que  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  exige  qu'il 
soit  promptement  pourvu  à  ces  établissements, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  établi  des  commis- 
saires de  police  dans  les  villes  ci-après,  et  au 
nombre  qui  va  être  déterminé. 

Savoir  : 

«  10  à  Lyon,  département  de  Rhône-et-Loire  ; 
5  à  Orléans,  département  du  Loiret  ;  4  à  Rennes, 
département  de  l'Ule-et- Vilaine;  4  à  Toulon,  et 
1  a  Hyères,  département  du  Var;  4  à  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin;  2  à  Chartres,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir; 2 à  Saumur,  département 
de  Mayenne-et-Loire;  1  à  Alby',  déparlement 
du  Tarn;  1  à  Châtelleraut,  département  de  la 
Vienne;  1  à  Meaux,  département  de  Seine-et- 
Marne;  2  à  Béziers,  département  de  l'Hérault; 
1  à  Cusset,  département  de  l'Allier;  et  dans  le 
déparlement  de  la  Seine-luferieure,  savoir  :  à 
Rouen,  8;  à  Elbeuf,  1;  à  Gaudebec,  1;  dans  la 
ville  du  Havre,  2;  à  Fécamp,  1;  à  Saint- Valéry, 
1  ;  à  Neufchàtel,  1  ;  et  à  Gournay,  4-.  » 


(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  le  l*résident  cède  le  fauteuil  à  M.  Tar- 
diveau,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARDIVEAU,  ex-présldent. 

M.  Oossuin,  au  nom  du  comité  ordinaire  des 
Douze,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  déterminer  par  quels  tribunaux  doivent 
être  poursuivis  et  jugés  les  prévenus  des  délits 
commis  dans  la  ville  d'Yssingeaux,  les  9,  10  et 
11  avril  1792;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  commission  des  Douze  vous  a 
fait,  par  mon  organe,  un  rapport  détaillé,  le 
8  juin  dernier  (1),  sur  les  malheureux  événements 
survenus  à  Yssingeaux,  département  de  la  Haute- 
Loire.  Vous  avez  décrété,  alors,  que  la  procé- 
dure vous  serait  envoyée  avant  le  jugement  : 
elle  est  volumineuse,  149  témoins  ont  été  en- 
tendus avec  activité,  et  les  dépositions  y  sont 
consignées  avec  une  précision  qui  fait  l'éloge 
du  directeur  du  juré  près  le  tribunal  du  district 
d'Yssingeaux.  11  a  paru  à  votre  commission, 
après  un  mûr  examen  de  toutes  les  pièces,  que 
les  excès  et  violences  auxquels  se  sont  portés 
les  habitants  de  cette  ville  et  de  ses  environs, 
avaient  principalement  pour  cause  un  fanatisme 
sans  bornes.  Environ  vingt  prêtres  non  asser- 
mentés, réunis  dans  cet  endroit,  étaient  parvenus 
à  y  troubler  entièrement  le  repos  des  citoyens, 
à  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  à  y  faire 
méconnaître  les  lois,  à  influer  sur  les  élections 
municipales,  enfin,  à  provoquer  les  attroupe- 
ments et  le  meurtre.  Ces  criminelles  entreprises 
leur  réussirent  parfaitement  :  c'est  le  mardi  de 
Pâques  qu'Yssingeaux  vit  dans  ses  murs  l'odieux 
spectable  de  la  guerre  civile.  Plusieurs  personnes 
furent  tuées  où  blessées,  et  c'est  à  la  vigilance 
des  gardes  nationales  du  département,  particu- 
lièrement de  celle  de  la  viHe  du  Puy,  qui  en  est 
le  chef-lieu,  que  cette  cité  est  redevable  du  calme 
qui  y  règne  dans  ce  moment.  27  personnes  sont 
aétenues,depuiscetteépoque,dans  les  prisons:on 
remarque  parmi  elles  des  fonctionnaires  publics 
fanatisés,  et  qui  paraissent  coupables  d'un  grand 
abus  de  pouvoir.  Ce  pays  a  besoin  d'un  exemple 
prompt,  il  le  réclame  pour  sa  sûreté.  Votre  com- 
mission a  pensé  que  tous  les  prévenus  devaient 
être  jugés  sur  les  lieux  par  les  autorités  com- 
pélentes  :  elle  se  fonde,  pour  vous  proposer  cette 
voie  ordinaire,  sur  le  texte  même  de  la  procé- 
dure, et  de  l'article  37  de  la  loi  du  3  août 
dernier,  où  il  est  dit,  «  qu'en  cas  de  négligence 
très  grave  ou  d'abus  de  pouvoir  touchant  la 
réquisition  ou  l'action  de  la  force  publique, 
les  procureurs  de  commune,  les  commissaires 
de  police,  les  juges  de  paix,  etc.,  etc.,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  criminels,  destitués  de 
leurs  emplois,  et  privés,  pendant  2  ans,  du  droit 
de  citoyen  actif,  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  portées  par  le  Gode  [)énal  contre  les  crimes 
attentatoires  à  la  tranquillité  publique.  » 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
que  vous  propose  votre  commission  : 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Douze,  considé- 
rant qu'il  importe  à  la  tranquiHité  publique  de 
déterminer  promptement  par  quel  tribunal  doi- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  8  juin  1792 ,  pag^e  715,  le  rapport  de 
M.  Gossuin. 
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înt  être  poursuivis  et  jugés  les  prévenus  des 
-jlils  coiTimis  dons  la  \ille  d'Yssingeaux  les 
9,  10  et  1  !  avril  1792,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  d<crélé 
l'urgence,  décrète  que  les  délits  commis  dans  lu 
ville  d'Yssitigeaux  seront  poursuivis  et  jugés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  crimi- 
nelles, par  devant  les  tribunaux  ordinaires 
auxguels  la  connaissance  en  est  attribuée. 

"  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  ne  sera  envoyé  qu'au  départe- 
ment de  la  Haute-Loire.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret). 

M.  Eiccoliilre,  an  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  la  seconde  lecture  (I)  d'un  projet  de  de- 
cr'  t  sur  une  récompense  à  accorder  aux  sieurs  Do- 
(jlane,  Lieutegard  et  Geunot  et  autres  agents  pour 
avoir  dénoncé  une  fabrication  de  faux  louis  et  de 
faux  assignats,  qui  se  faisait  chez  le  sieur  Coligny, 
à  liomuinvilLe;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conf;u  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enleiîdu 
son  comité  de  surveillance,  clécrète  : 

«  1°  Qu'il  est  dû  une  récompense  aux  sieurs 
Deglane,  Lieutegard,  Geunot  et  autres  agents 
employés  dans  celle  allai re,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i  du  titre  I"'  du  décret  du  2?  août  1790  : 

«  2°  Que  cette  récompense  proportionnée  à  la 
nature  des  services  que  les  dénonciateurs  ont 
rendus,  attendu  que  les  labricateurs  et  complices 
n'ont  point  été  arrêtés,  mais  seulement  que  les 
instruments  de  la  fabrication  ont  été  saisis, 
sera,  savoir  :  pour  le  sieur  Deglane,  de  la  somme 
de  900  livres;  pour  le  sieur  Lieutegard,  de  600  li- 
vres; et  pour  deux  préposés  au  déparlement  de 
la  police,  employés  à  la  suite  de  cette  affaire, 
et  qui  le  sont  tout  journellement  par  le  comité 
de  surveillance,  au  sujet  de  toutes  les  dénoncia- 
tions importantes  qui  lui  sont  faites,  à  chacun 
une  somme  de  200  livres; enfin,  au  sieur  Cham- 
pion, autre  préposé  à  la  police,  chargé  de  la 
saisie-exécution  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  15 
au  16  janvier  dernier,  une  somme  de  100  livres 
à  titre  de  gratification; 

<i  3°  Que  toutes  les  pièces  relatives  au  procès 
à  instruire  contre  Goiigny  et  consorts,  ainsi  que 
les  effets  saisis,  seront  renvoyés  au  tribunal  déjà 
saisi  de  cette  affaire  et  compétent  pour  pro- 
noncer sur  ces  sortes  de  délits; 

"  4"  Que  mention  honorable  sera  faite  du  zèle, 
de  l'intelligence  et  de  l'activité  que  la  municipa- 
lité de  Uomainville,  les  commissaires  et  secré- 
taire greffier  de  police,  section  de  la  place  Ven- 
dôme, MM.  Rameaux  et  Marotte  et  la  gendarmerie 
nationale,  ont  apporté  dans  cette  affaire.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisièaie  lecture  à 
huitaine.) 

^  M.  Beugnot,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  comptes  des  ministres  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (3)  sur  les  marchés  passés  aux  sieurs  Henrion 
et  Masson,  par  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre; 
il  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  vous  avez  confié  à  votre  commission 

(1]  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
séance  du  18  iuiu  119-2,  page  334,  la  première  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLV, 
séance  du  30  jnin  1792,  au  matin,  p.  691,  le  rapport 
de  M.  Amat. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Militaire,  tome  II,  n*  73. 
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le  soin  de  vous  rendre  compte  de  l'approvision- 
nement de  l'armée.  I-^lle  a  dil,  pour  le  remplir, 
se  faire  représenter  les  divers  marchés  passés 
par  les  ministres,  pour  cet  approvisionnement, 
y  porter  un  œil  attentif  et  vérifier  si  rien  n'en 
arrêterait  l'exécution. 

.  Au  nombre  de  ces  marchés,  votre  commission 
en  a  distingue  deux  sur  lesquels  le  ministre  pro- 
voque une  décision. 

Le  premier,  en  date  du  8  de  ce  mois,  est  passé 
a  Aicolas  Heurion,  demeurant  à  l»aris,  pour  four- 
niture de  2,000  chevaux  destinés  à  la  cavalerie, 
aux  dragons  ou  aux  chasseurs. 

Le  second  est  passé  à  Nicolas-François  Masson, 
négociant,  demeurant  aussi  à  Paris,  pour  la  four- 
nitiire  de  40,000  fusils 

L'un  et  l'autre  de  ces  marchés  sont  cautionnés 
par  Marc-René-Marie  Sahuguet  d'Kspagnac,  qui 
a  produit  lui-même  pour  certilicateur  de  caution, 
Charles-Antoine -Léonard  Sahuguet  d'Amarzis 
d'hspagnac,  par  acte  notarié  du  12  du  mois 
dernier. 

L'intérêt  attaché  à  ces  deux  marchés  paraît  se 
contondre  dans  la  personne  des  mêmes  cautions, 
cest  pour  celte  raison  que  votre  commission  les 
a  confondus  dans  le  compte  qui  va  vous  en  être 
rendu. 

Votre  commission  s'est  également  préservée, 
dans  ce  compte  de  la  prévention  que  l'opinion 
attache  à  certains  noms,  et  de  l'esprit  de  parti 
qui  poursuit  encnre  un  ministre  dans  sa  retraite, 
car  vous  ne  voulez  ni  servir  des  haines,  ni  re- 
nouveler contre  personne  des  souvenirs  aflli- 
geants,  mais  connaître  la  destinée. 

Les  marchés  passés  aux  sieurs  Masson  etFleu- 
rion  donnent  lieu  à  des  remarques  importantes, 
soit  par  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  passés, 
soit  par  les  conditions  qu'ils  renferment  au  fond. 

En  la  forme,  on  a  lieu  de  s'étonner  que  des 
marchés  aussi  graves  soient  rédigés  avec  autant 
de  négligence,  qu'ils  ne  consistent  que  dans  une 
soumission  imparfaite,  où  le  fournisseur  inter- 
vient seul,  et  au  bas  de  laquelle  la  caution  sous- 
crit en  deux  lignes  un  engagement  équivoque 
que  le  ministre  accepte  à  son  tour,  par  une 
simple  mention,  qui  n'est  ni  moins  insignifiante, 
ni  moins  laconique.  S'il  était  possible  que  chacun 
de  vous  prit  connaissance  des  originaux  de  ces 
marchés,  il  serait  forcé  de  convenir  qu'il  encour- 
rait de  justes  reproches  si,  pour  le  plus  mince 
intérêt  personnel,  il  traitait  avec  autant  de  lé- 
gèreté que  les  ministres  le  font  pour  les  intérêts 
de  l'Etat. 

Je  dis  que  les  ministres,  car  M.  Servan  n'a  fait 
que  suivre  les  formes  admises  par  ses  prédéces- 
seurs, et  on  ne  doit  point  If^slui  imputer  en  par- 
ticulier. Ici  donc,  on  peut  le  dire,  votre  législa- 
tion est  encore  en  défaut,  et  il  est  indispensable 
que  votre  comité  militaire  vous  présente  une  loi 
sur  les  formes  des  marchés  passés  par  les  minis 
très,  sur  les  moyens  d'en  assurer  les  dates,  d'en 
prévenir  les  altérations  ultérieures,  de  donner 
surtout  aux  ministres  des  coopérateurs  qui  soient 
leurs  contrôleurs  nécessaires  alors  qu'ils  dispo- 
sent aussi  éminemment  de  la  fortune  publique. 

L'urgence  de  cette  loi  se  fait  d'autant  mieux 
sentir,  que,  si  la  plupart  des  marchés  passés  par 
les  ministres  étaient  portés  devant  les  tribunaux, 
les  juges  se  trouveraient  pres«és  entre  l'empire 
de  l'usage  et  la  sévérité  des  règles;  mais  que 
ces  actes  résisteraient  difficilement  à  cette  der- 
nière autorité. 

Votre  commission  pénétrée  du  principe  que 
vous  ne  pouvez  vous  occuper  de  la  matière  que 
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SOUS  des  points  de  vue  généraux,  n'a  pas  cru  de- 
voir s'arrêter  davantage  aux  défauts  de  forme 
que  Ton  remarque  dans  les  marchés  passés  aux 
sieurs  llenrion  elMasson,  et  je  passe  aux  condi- 
tions en  elles-mêmes. 

L'un  et  l'autre  marché  présentent  deux  articles 
qui  appellent  un  examen  sérieux.  Celui  passé 
au  sieur  llenrion  en  présente  un  troisième  qui 
donnera  lieu  à  des  observations  particulières. 

Aux  termes  de  l'article  l"du  marclié  passé  au 
sieur  llenrion,  et  de  l'article  Y  de  celui  passé  au 
sieur  Masson.  il  doit  être  fait  à  ces  fournisseurs, 
dès  à  présent,  et  avant  toute  espèce  de  livraison, 
une  avance  de  1,420,000  livres,  et,  à  en  juger 
par  une  lettre  écrite  le  27  du  mois  dernier  au 
ministre  de  la  guerre,  le  sieur  Henrion  insiste 
pour  que  l'ordonnance  du  comptant  de  cette 
somme  lui  soit  incessamment  délivrée. 

Il  annonce  que,  déjà,  il  a  fait  prendre  par  un 
huissier  acte  de  sa  réclamation  et  du  tort  que 
lui  occasionnait  ce  délai. 

Le  ministre,  de  son  côté,  craint  d'eiigager  sa 
responsabilité  en  délivrant  des  ordonnances  de 
simple  acompte  pour  des  sommes  aussi  fortes  et 
vous  presse  de  lui  prescrire  la  conduite  qu'il  doit 
tenir. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  de  pareilles 
avances  excèdent  les  proportions  ordinaires,  et 
que,  par  leur  élévation  jusqu'à  la  somme  de 
1,420,000  livres,  le  marché  semble  perdre  son 
véritable  caractère  pour  prendre  celui  d'une 
véritable  commission.  11  n'est  en  effet  personne 
à  qui  il  n'eut  été  aussi  facile  qu'aux  sieurs  Hen- 
rion et  Masson,  de  procurer  des  chevaux  et  des 
fusils  au  gouvernement,  en  lui  délivrant  celle 
d'un  million  et  demi  à  imputer  sur  le  prix  des 
dernières  livraisons.  L'homme  le  moins  accré- 
dité pouvait  faire  un  traité  pour  lequel  il  ne  fal- 
lait réellement  ni  crédit,  ni  fonds  en  dehors,  et 
cette  condition  exorbitante  ne  serait  devenue 
supportable  qu'autant  qu'elle  aurait  procuré  un 
jabaissemenl  considérable  dans  les  prix  et  c'est 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici. 

L  excès  de  ces  avances  a  produit  un  effet  digne 
de  remarque;  c'est  que  l'entrepreneur  trouverait 
un  profil  assuré  de  plus  de  30,000  livres,  en 
n'exi  cut;int  point  le  marché  dos  fusils,  par 
exemple,  et  en  restiiuant  avec  fidélité  les  fonds 
qui  lui  aU' aient  été  avancés,  parce  que  les  inté- 
rêts de  ces  fonds,  dei-uis  l'époque  où  ils  lui  sont 
remis,  jusqu'à  celle  où  rinexeculion  des  condi- 
tions serait  constatée  parle  fait,excèdedu  double 
le  dédit  de  20,000  livres,  stipulé  parce  marché. 

Ou  se  demande  ensuite  quel  doit  être  le  motif 
d'une  avance  si  ce  n'est  de  donner  aux  fournis- 
seurs les  moyens  de  parer  aux  travaux  journa- 
liers de  la  fabrication,  sans  être  obligés  de  re- 
courir à  des  emprunts  ruineux,  dont  l'I'ital  finirait 
en  dernière  analyse  i)ar  payer  les  intérêts,  soit 
sur  le  prix  de  l'arme,  soit  en  diminution  de  la 
qualité.  Partant  de  ce  point,  il  est  sensible  que 
l'aviince  doit  être  proportionnée  à  lamisedeliors 
qu  ;  le  fournisseur  eût  dû  faire. 

Or,  dans  un  marché  dont  le  cours  est  de  8  mois, 
et  dont  la  première  livraison,  sur  le  pied  du  quart 
de  la  fourniture  totale  n'a  lieu  que  dans  le  cours 
de  6  mois,  n'eùt-il  pas  été  [ilus  que  suflisant  de 
faire  l'avance  de  cette  première  livraison,  c'est- 
à-dire  de  240,000  livres?  Le  fournisseur  eut  alors 
été  dans  le  cas  de  l'employer  en  achat  de  ma- 
tières, en  supposant  qu'il  eîit  été  lui-même  le 
manufacturier.  iMais,  dans  cette  occasion,  le  four- 
nisseur ni  ses  cautions  ne  sont  point  eux-mêmes 
manufacturiers,  et  vous  traiteront  de  manière  à 


ne  payer  qu'à  mesure  de  la  fabrication.  Que  fe- 
ront-ils donc  d'une  avance  aussi  forte,  je  vous 
laisse,  Messieui's,  à  l'expliquer. 

Mais,  puisque  des  fonds  aussi  considérables 
ont  été  mis  en  dehors,  le  ministre  a  dû  prendre 
des  précautions  sévères  pour  assurer,  dans  le 
cas  d'inexécution  du  marché,  la  rentrée  prompte 
et  sans  embarras  de  cette  somme  de  1,420,000  li- 
vres. Voyons  quelles  sont  celles  qui  ont  été  em- 
ployées." 

Aucune  pièce  ne  dépose  pour  ni  contre  la  sol- 
vabilité des  sieurs  Henrion  elMasson.  H  faut  donc 
passer  à  la  caution  du  sieur  Marc-Marie-René- 
Sahuguet  d'Espagnac. 

Par  le  marché  passé  avec  le  sieur  Henrion, 
M.  d'Espagnac  offre  pour  caution  de  l'avance  : 

1°  Des  créances  sur  l'Etat,  qui  ne  sont  pas 
encore  liquidées  ; 

2"  En  attendant  la  liquidation,  une  maison  à 
Paris,  rue  de  Louvois; 

3°  Un  terrain  de  135  toises  situé  dans  la  même 
rue  ; 

4°  Des  effets  publics  jusqu'à  concurrence  de 
300,000  livres.  Mais  il  est  expressément  stipulé 
et  répété  qu'aussitôt  que  les  créances  de  M.  d'Es- 
pagnac sur  l'Etat  seront  liquidées,  les  autres 
effets  lui  seront  remis,  ces  créances  devant  seules 
former  sa  caution. 

Ce  cautionnement  est-il  suffisant?  je  discute 
rapidement  chaque  article  : 

1"  L'origine  et  les  progrès  des  créances  du 
sieur  d'Espagnac  sur  l'Etat,  sont  connues  liti- 
gieuses, depuis  1787;  elles  torment  aujourd'hui 
encore  le  sujet  d'une  instance  indécise  au  tri- 
bunal du  G''  arrondissement;  et  sans  préjuger  le 
résultat  de  cette  instance,  il  est  à  craindre  que 
la  liauidation  n'en  soit  très  éloignée; 

2"  La  maison  de  la  rue  de  Louvois  n'appartient 
pas  au  sieur  d'Espagnac; 

3"  Le  terrain  ae  135  toises  ne  lui  appartient 
pas  davantage  ; 

4°  Les  300  000  livres  d'effets  publics  n'ont 
point  été  réalisés;  seulement  le  sieur  d'Espagnac 
paraît  avoir  déposé  chez  M.  Ghandot,  notaire, 
pour  129,505  livres  de  bons  au  po'teur  de  la 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie.  En  supposant 
que  ces  effets  variables,  au  cours  de  la  place,  se 
soutiennent  à  la  valeur  qu'ils  ont  aujourd'hui; 
le  cautionnement  fourni  par  le  sieur  Marc-René- 
Marie  Sahugucld  Espagnac,  se  réduirait,  en  der- 
nière analyse,  à  un  nantissement  momentané 
de  129,505  livres. 

On  dit,  à  un  nantissement  momentané,  c-w  il 
faut  remarquer  en  passant,  ce  qu'il  sera  néces- 
saire d'établir  plus  bas  que  les  biens-fonds  offerts 
parle  sieur  d'Espagnac,  que  les  effets  publics 
qu'il  a  déposés,  ne  servent  que  de  nantissement 
jusqu'à  l'époque  de  la  liquidation  de  sa  créance 
sur  l'Etal,  qui,  aux  termesdu  marché,  doit  seule 
former  sa  caution. 

Mais  le  sieur  Marc-René-Marie  Sahuguet  d'Es- 
pagnac a  fourni  pour  cerlificateur  de  caution 
le  sieur  Charles-Antoine-Léonard  Sahuguet  d'Es- 
pagnac, son  frère;  et  ce  dernier,  par  acte  passé 
devant  notaire,  le  il  juin  dernier,  offre  pour 
garantie  des  certificats  de  sa  caution  : 

La  terre  de  Rus  qu'il  dit  être  de  la  valeur  de 
150,000  livres  ; 

Des  biens  nationaux  sur  lesquels  il  a  payé 
35,470  livres; 

La  maison  de  la  rue  de  Louvois  et  le  terrain 
déjà  offert  par  son  frère; 

La  promesse  de  déposer  ses  actions  viagères 
sur  les  tètes  genevoises,    pour   la  valeur   de 
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;'(),()()()  livres  de  revenus  nets,  et  jusqu'à  ce  que 
le  dépôt  puisse  en  être  eiïeclué  une  créance  au 
principal  de  171,666  1.  13  s.  4  d.  due  par  privi- 
K'ge  sur  le  terrain  de  spectacle  de  la  rue  de 
Louvois. 

1°  Est-il  certain  que  la  terre  de  Rus  vaille 
réellement  150,000  livres? 

En  le  siipposiant,  est-il  prouvé  quelle  est  franche 
de  toute  hypothèque,  soit  du  chef  du  sieur 
Charles-Autoiiie-Léouard  SaliUL'uet  d'Espagnac, 
soit  du  chef  de  ses  auteurs.  Cependant,  en  sup- 
posant l'une  et  l'autre  justificaliun  et  pour  ôter 
jusqu'au  soupgon  de  la  uialveillance,  ado|)tons, 
des  à  présent,  cet  objet  pour  son  estimation, 
c'est-à-dire  150.000  livres,  joignons-y  encore  le 
premier  paiement  de  35,470  livres  fait  sur  une 
acquisition  des  domaines  nationaux  et  encore  le 
nantissement  des  171.666  1.  13s.  4d.  de  créance 
sur  le  terrain  du  spectacle  de  la  rue  de  Louvois, 
le  certificaleur  de  caution  aura  fourni  un  nan- 
tissement de  357,136  1.  13  s.  4  d. 

A  l'égard  de  la  maison  et  du  terrain  de  la  rue 
de  Louvois,  il  est  superflu  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion des  titres  de  la  propriété  de  cette  maison, 
et  d'en  détailler  la  filiation,  il  suffit  de  dire  que 
cette  propriété  est  grevée  d'hypothèques  justi- 
fiées par  des  oppositions  subsistantes;  à  la  vé- 
rité, AI.  d'Espagnac  a  promis  d'en  rapporter  la 
mainlevée,  mais  tant  qu'elle  ne  sera  |3as  repré- 
sentée, l'incerlitude  du  gage  sera  telle,  qu'on 
ne  pourra  pas  la  tirer  en  ligne  de  compte. 

Ainsi  rien  ne  garantit,  de  la  part  des  sieurs 
Henrion  et  Masson,  la  rentrée  de  l'avance  de 
1,420,000  livres. 

Elle  est  garantie,  de  la  part  de  la  caution,  par 
Mecklembourg,  mais  il  fallait  passer  sur  le  ter- 
ritoire prussien,  et  dès  lors  il  existait  des  ordres, 
rendus  plus  sévères  depuis,  de  ne  laisser  péné- 
trer aucune  munition  de  guerre  jusqu'à  nos 
frontières.  En  vain  répondrait-on  qu'on  pouvait 
à  la  rigueur  faire  passer  ces  chevaux  par  la 
Hollande,  et  en  les  embarquant.  Certainement 
un  entrepreneur  est  fondé  à  invoquer  l'impossi- 
bilité du  passage  prévu  par  son  marché,  lorsque 
les  barrières  ordinaires  sont  fermées  et  lorsqu'il 
ne  peut  les  éviter  que  par  un  circuit  long,  coû- 
teux et  dangereux  pour  la  marchandise  qu'il 
doit  fournir. 

Ainsi  donc,  le  sieur  Henrion  est  mieux  que 
jamais  autorisé  par  les  circonstances  à  faire  ses 
achats  dans  l'intérieur  du  royaume,  et,  dans 
cette  position,  le  gouvernement  paiera  en  florins 
de  Hollande,  c'est-à-dire  avec  la  perte  des  as- 
signats sur  les  écus,  plus  des  écus  sur  les  florins 
des  chevaux  achetés  avec  les  assignats,  il  paiera 
à  un  prix  exorbitant  ses  propres  denrées,  et  il 
n'aura  [)as  malgré  tant  de  si  douloureux  sacri- 
tices  évité  le  double  inconvénient  politique  de 
laisser  un  plus  grand  nombre  de  chevaux  à  nos 
ennemis  et  d'épuiser  nos  propres  ressources. 

11  faut  encore  ajouter  que,  postérieurement  à 
tous  les  marchés,  ce  minisire  a,  par  une  lettre 
particulière,  accordé  à  l'entrepreneur  que  le  gou- 
vernement se  chargeait  des  droits  d'entrée  sur 
les  chevaux,  qui  montent  à  plus  de  5,000  li- 
vres. 

Les  époques  sont  maintenant  tiécessaires  à 
marquer  : 

Le  8  juin,  le  ministre  traite  avec  les  sieurs 
Henrion  et  d'Espagnac  pour  la  fourniture  de 
2,000  chevaux; 

Le  10  juin,  le  premier  marché  est  corrigé  et 
augmenté  en  faveur  des  entrepreneurs; 

Le  11  juin,  le  ministre  traite  avec  les  sieurs 


Masson   et  d'Espagnac,   pour  la  fourniture  de 

40,000  fusils; 

Le  22  juin,  le  môme  marché  est  corrigé  et 
augmente  en  faveur  des  entrepreneurs. 

Les  actes  de  cauiiouuement  nécessaires  pour 
consommer  les  marebés  sont  pisses  par-devunt 
notaires,  le  môme  jour  12  juin,  mais  à  l'égard 
du  ministre  seulement,  à  l'é^iard  de  MM.  d'iispa- 
gnac  le  même  acte  est  passé  le  23  juui. 

Cependant  MM.  d'Espagnac  étaient  partie  in- 
tégrante et  indispeu>able  dans  cet  acte,  puisqu'ils 
oH'raieiit  les  objets  du  cauliouneineiil,  les  affec- 
taierit  et  les  hypolbéquaieni  envers  le  gouver- 
nement, eu  sorte  que  b*  ministre  a  reçu  le 
12  juin  un  cautionnement  qui  n'a  été  offert  que 
le  23,  et  il  a  reconnu  le  12  la  sufli-aiice  des 
objets  hypothéqués  et  présentés  10  jours  après. 

La  lettre  par  laquelle  le  niiuistre  dispense  les 
eiilrepreueursdes  droits  d'entrée  sur  les  chevaux 
est  nécessairement  du  13,  puisqu'elle  ne  peut 
être  colorée  que  par  les  besoins  de  réparer  une 
omission  aux  marchés  du  12. 

Le  13,  M.  Servan  n'était  plus  ministre. 

Si  vous  comparez  ces  observations  ejitre  elles 
si  vous  les  rapprochez  des  réflexions  que  j'ai 
présentées  sur  l'avance  à  faire,  dès  à  présent 
aux  fournisseurs,  sur  l'espèce  des  valeurs  dans 
lesquelles  cette  avance  doit  être  faite,  sur  les 
conditions  du  cautionnement,  peut-être  votre 
jugement  ne  restera-t-il  pas  longtemps  indécis 
sur  les  marchés. 

Mais  quel  que  soit  le  jugement  que  vous  en 
portiez,  il  faut  examiner  maintenant  jusqu'où 
s'étend  votre  compétence  sur  ce  point. 

Le  ministre  a  provoqué  l'intervention  de  l'As- 
semblée nationale,  lorsciu'il  a  demandé  une  au- 
torisation pour  payer  1  avance  sollicitée  par  la 
caution  des  sieurs  Henrion  et  Masson,  et  assurée 
à  ces  deux  particuliers  par  les  marchés  passés 
avec  eux. 

Mais  cette  provocation  ne  peut  pas  autoriser 
l'Assemblée  nationale  à  sortir  de  la  ligne  que  la 
Constitution  a  tracée  devant'  elle.  Les  marchés 
passés  entre  le  gouvernement  et  les  sieurs  Hen- 
rion et  Masson  sont  des  conventions  particu- 
lières, C'est  donc  au  pouvoir  judiciaire  seul  qu'il 
appartient  s'y  prononcer,  de  les  confirmer  ou 
de  les  résoudre. 

En  vain  objecterait-on  qu'il  s'agit  de  l'intérêt 
général,  et  que  l'Assemblée  constituante  ne  fai- 
sait plus  difficulté  de  casser  les  conventions 
qu'elle  jugeait  opposées  à  cet  intérêt.  L'Assemblée 
constituante  reunissait  tous  les  pouvoirs;  et 
nous  n'en  exerçons  qu'un  seul  :  vous  ne  voulez 
pas  d'ailleurs  rappeler  ces  temps  où  les  principes 
fléchissaient  devant  le  grand  mol  d'intérêt  gé- 
néral, où  le  gouvernement  se  jouait  de  ses  en- 
gagements par  le  moyen  si  commode  des  arrêts 
du  conseil.  H  faut  aujourd'hui  que  le  gouverne- 
ment, qui  dans  ses  conventions,  ne  peut  pas 
introduire  des  éléments  privilégiés  et  étrangers 
au  reste  des  citoyens,  se  présente,  comme  eux 
et  avec  eux,  devant  l'ordre  judiciaire  pour  y 
solliciter  l'exécution  ou  la  résiliation  des  marchés 
qu'il  a  passés  :  c'est  là,  c'est  dans  cette  égalité 
sévère  des  droits  devant  la  loi,  dans  cet  assujet- 
tissement commun  aux  formes  des  actions  et 
des  jugements,  que  réside  essentiellement  la 
liberté. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  donc 
jamais  de  résoudre  ou  de  modifier  les  marchés 
passés  avec  le  gouvernement,  quelque  défavo- 
rables qu'ils  paraissent,  parce  qu'elle  croit  qu'il 
vaut  mieux  sacrifier  un  million  qu'un  principe. 
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mais  elle  a  cru  devoir  vous  soumettre  quelques 
réflexions  sur  la  nécessité  d'introduire  promp- 
tement  un  mode  de  poursuites  des  actions  du 
gouvernement  devant  l'ordre  judiciaire. 

Ce  mode  vous  manque.  L'Assemblée  consti- 
tuante a  bien  créé  un  agent  du  Trésor  public, 
mais,  par  la  loi  du  27  août,  elle  a  restreint  sa 
compétence  à  la  poursuite  des  créances  actives, 
ou  à  la  dé!ense  (les  répétitions  qui  intéressent 
le  Trésor  public;  il  est,  en  tout,  soumis  aux 
délibérations  des  commissaires  de  la  trésorerie 
et  rien  n'indique  qu'il  puisse  avoir  des  relations 
avec  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni 
que  sa  mission  s'élende  sur  les  autres  intérêts 
du  gouvernement;  par  exemple,  qu'il  puisse  pro- 
voquer la  résiliation  d'un  marché  passé,  soit 
dans  le  département  de  la  guerre,  soit  dans  celui 
de  la  marine. 

A  qui  donc  cette  fonction  serait-elle  réservée? 
Ce  ne  serait  pas  au  ministre,  dans  chaque  dé- 
partement; car,  ou  le  ministre  serait  responsable 
des  suites  de  l'instance,  ou  il  ne  le  serait  pas. 
Dans  le  premier  cas,  un  ministre  se  déciderait 
diflicilement  à  compromettre  sa  fortune  ou  son 
repos,  dans  la  poursuite  d'une  alVaire  qui  serait 
encore  indécise  longtemps  après  qu'il  aurait 
quitté  le  ministère;  dans  le  second  cas,  et  s'il 
n'était  pas  responsable,  il  serait  à  craindre  que 
des  ministres  produits  et  renversés  tour  à  tour 
par  des  partis  ne  s'étudiassent  réciproquement 
à  tracasser  ceux  qui  auraient  traité  avec  leurs 
prédécesseurs. 

Il  paraît  donc  nécessaire  d'attribuer  la  pour- 
suite des  actions  de  ce  genre  à  un  agent  parti- 
culier, et,  si  l'on  veut,  à  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic; mais,  pour  ce  cas  même,  on  n(!  peut  pas 
se  dispenser  d'assujeUir  cet  agent  à  des  formes 
préliminaires  lelles  que  l'autorisation  émanée 
d'une  autorité  quelconque,  l'avis  d'hommes  de 
loi,  des  précautions  telles  enfin  que  le  gouver- 
nement soit  également  préservé  du  danger 
d'intenter  une  action  imprudente  ou  de  défendre 
à  une  action  bien  fondée. 

Telle  est,  Messieurs,  la  loi  que  votre  commis- 
sion sollicite,  elle  est  d'autant  plus  pressante 
que  les  niarchés  passés  par  les  derniers  ministres 
de  la  guerre  paraissent  devoir  donner  ouverture 
à  des  difticultés  sérieuses,  dont  la  solution  ne 
peut  ni  vous  appartenir  ni  èire  abandonnée  à 
la  discrétion  du  ministre  en  place. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
ne  vous  proposera  point  de  résilier  ni  de  réformer 
les  marches  passés  avec  les  sieurs  Henrion  et 
Masson,  parce  que  l'un  comme  l'autre  parti  sont 
hors  de  la  limite  de  vos  droits;  elle  ne  vous 
proposera  pas  davantage  de  refuser  ou  d'accorder 
l'autorisation  que  sollicite  le  ministre,  pour 
payer  aux  sieurs  Henrion  et  Masson,  une  somme 
de  1,420,000  livres,  car,  par  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  que  vous  ne  pouvez  ni 
résilier  ni  réformer  des  conventions  ()assées 
entre  particuliers,  vous  n'avez  pas  le  droit  d  eu 
arrêter  l'exécution,  vous  devez  donc  renvoyer 
le  ministre  à  se  pourvoir  devant  l'ordre  judi- 
ciaire, pour  procéder  d'après  le  mode  qui  sera 
incessamment  décrété,  et  charger  votre  comité 
de  législation  de  vous  présenter,  sous  3  jours, 
un  projet  de  loi  sur  cette  importante  partie  de 
l'Administration  publique.  Mais  comme  il  n'est 
pas  moins  pressant  d'empêcher  que  de  pareilles 
difflcullés  ne  reparaissent,  qu'il  ne  l'est  de  ré- 
soudre celles  qui  subsistent,  votre  commission 
vous  proposera  encore  de  charger  le  même  c unité 
de  vous  présenter  incessamment  un  projet  de  loi 


sur  les  formes  des  marchés  passés  par  les  mi- 
nistres, sur  les  moyens  d'en  assurer  les  dates, 
d'en  prévenir  les  altérations,  et  surtout  de 
donner  aux  ministres  des  coopérateurs  qui  soient 
leurs  contrôleurs  nécessaires  en  cette  partie. 

Votre  commission  regrette.  Messieurs,  de 
n'avoir  pu  présenter  d'autre  résultat;  si,  d'un 
côté,  l'intérêt  pécuniaire  de  l'Etat  semblait  pro- 
voquer une  détermination  très  tranchante,  on 
apercevait  de  l'autre  l'intérêt  encore  plus  relevé 
des  principes  et  de  la  séparation  des  pouvoirs; 
et  votre  commission  n'a  pas  dû  balancer.  Elle 
doit,  au  surplus,  vous  apprendre  que  le  sieur 
Henrion  et  sa  caution  ont  paru  à  ses  conférences, 
et  qu'ils  y  ont  fait  différentes  propositions  nou- 
velles, dont  l'adoption  ferait  disparaître  des 
marchés  quelques-unes  des  taches  qu'on  vient 
d'y  relever.  Le  sieur  Henrion  a  offert  la  résilia- 
tion du  marché  causé  pour  fourniture  des  che- 
vaux, ou  plutôt  de  le  transformer  en  une  com- 
mission pure  et  simple  pour  l'achat,  avec  un 
profit  de  5  0/0  sur  les  prix  au  profit  du  com- 
missionnaire. La  caution  a  offert  d'ajouter 
4  iO,000  livres  aux  cautionnements  précédem- 
ment fournis,  de  se  procurer  et  de  rapporter  la 
mainlevée  des  oppositions  subsistantes  aux 
hypothèques  sur  le  propriétaire  de  la  maison  et 
du  terrain  de  la  rue  de  Louvois,  et  même  de 
revenir  sur  la  stipulation  du  prix  en  florins  de 
Hollande.  Les  fournisseurs  ont  enfin  paru  dis- 
posés à  se  prêter  à  des  amendements  qu'ils  ont 
trouvés  justes,  telle  que  l'obligation  solidaire; 
mais  la  commission  a  cru  qu'elle  n'aurait  pu  se 
livrer  à  de  pareils  détails  sans  excéder  de  beau- 
coup les  bornes  de  sa  compétence,  et  afl'aiblir 
d'autant  la  res[)onsabilité  ministérielle;  et  elle 
a  renvoyé  les  propositions  au  ministre,  qui 
jugera  s'il  est  plus  avantageux  de  les  adopter 
dans  les  circonstances,  que  d'entamer  une  ac- 
tion devant  le  pouvoir  judiciaire. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  militaire,  tant  sur 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  26  juin 
dernier,  par  laquelle  il  demande  que  l'Assem- 
blée lui  prescrive  la  conduite  qu'il  doit  tenir 
vis-à-vis  du  sieur  d'Espagnac,  qui  réclame,  en 
qualité  de  caution  des  sieurs  Henrion  et  Masson, 
une  avance  de  l,'i20,000  livres,  en  vertu  des 
marchés  passés  entre  le  gouvernement  et  ces 
particuliers,  que  sur  lesdits  marchés  en  date  des 
8  et  10  du  mois  dernier,  et  le  cautionnement 
passé  devant  Chandot,  notaire,  le  12  du  même 
mois;  considérant  qu'il  n'appartient  point  au 
pouvoir  législaiif  de  connaître  des  conventions 
particulières  passées  entre  le  gouverne  nent  et 
les  citoyens,  et  que  c'est  le  pouvoir  judiciaire 
seul  qui  peut  les  résilier,  les  modifier,  en  pro- 
curer, ou  en  arrêter  l'exécution,  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  ministre  de 
de  la  guerre,  portée  par  sa  lettre  du  26  juin 
dernier,  sauf  au  gouvernement  à  srf  pourvoir 
lievant  les  tribunaux  contre  les  marchés  sus- 
datés,  et  à  y  procéder  suivant  le  mode  qui  sera 
incessamment  déterminé. 

L'Assemblée  nationale  charge  le  comité  de  lé- 
gislation, réuni  à  sa  commission  militaire  :  l^de 
lui  présenter,  dans  24  heures,  un  projet  de  loi 
sur  le  mode  de  poursuivre  et  de  défendre  de- 
vant l'ordre  judiciaire,  les  actions  qui  intéres- 
sent le  gouvernement;  2°  de  lui  présenter,  sous 
3  jour3,  un  projet  de  loi   sur  les  formes  des 
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niarcliés  oui  doivent  être  passés  par  les  minis- 
tres, sur  les  moyens  d'en  assurer  les  dates, 
d'en  prévenir  les  altérations,  et  de  donner  aux 
ministres  des  coopéraieurs  qui  soient  leurs  con- 
tn'ileurs  nécessaires  en  cette  partie. 

(L'Assemblée ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
3  jours  après  la  distribution.) 

Un  membre  :  Je  propose  que  les  commissaires 
de  l'imprimerie  surveillent  l'expédition  de  tous 
les  discours  dont  l'envoi  aux  départements  est 
ordonné. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  tenu  de  certifier  l'As- 
semblée de  cet  envoi  dans  le  délai  de  4  jours. 

(L'Assemblée  charge  son  imprimeur  d'apporter 
la  plus  grande  célérité  aux  impressions  relatives 
à  ses  travaux  et  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur certifiera,  dans  le  délai  de  4  jours,  de 
l'expédition  aux  départements  des  discours  et 
pièces  dont  l'envoi  aura  été  ordonné.) 

M.  Lagrévol,  au  nom  du  comité  de  division, 
présente  un  projet  de  décret  pour  lever  la  sus- 
pension prononcée  contre  le  sieur  Bleu,  adminis- 
trateur au  directoire  du  district  du  Puy,  par  le 
directoire  du  département  de  la  Haute-Loire.  Ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  après,  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division,  considérant 

3ue  le  sieur  Bleu,  administrateur  au  directoire 
u  district  du  Puy,  est  suspendu  depuis  3  mois; 
Considérant,  d'autre  part,  que  les  électeurs  du 
district  du  Puy  et  le  directoire  du  département 
de  la  Haute-Loire,  se  sont  écartés  de  leurs  de- 
voirs ;  les  premiers,  en  prenant  une  délibération, 
tandis  que  leurs  fonctions  sont  bornées  à  élire; 
le  second,  pour  avoir  pris  en  considération 
celte  délibération,  décrète  que  la  suspension 
prononcée  contre  le  sieur  Bleu,  par  le  directoire 
du  département  de  la  Haute-Loire  le  16  mars 
dernier,  confirmée  le  20  par  le  roi  (1),  est  et 
demeure  levée;  annulle  la  délibération  prise 
par  l'assemblée  électorale  du  district  du  Puy,  le 
z2  avril  passé,  en  contravention  à  l'article  1"  de 
la  section  iv,  du  chapitre  1*''  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, et  l'arrêté  pris  en  conséquence  par  le 
directoire  du  département  de  la  Haute-Loire,  le 
23  dudit  mois  d  avril.  » 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
Un  membre  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  donne  lecture  de  la  rédaction 
du  décret  adopté  dans  la  séance  du  2  juillet  au 
soir  (2)  relatif  au  licenciement  des  états-majors  de 
la  garde  nationale  dans  les  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus. 

M.  <'houdieu.  H  y  a  une  grande  quantité  de 
gens  décorés,  jusqu'à  présent  ennemis  de  la  Ré- 
volution, qui  se  sont  mis  dans  la  garde  natio- 
nale. Je  demande  que  la  disposition  du  comité 
soit  étendue,  et  qu  on  exige  une  année  d'acti- 
vité dans  la  garde  nationale  pour  pouvoir  parti- 
ciper à  la  nomination  des  officiers.  Cela  est  con- 
forme à  la  ilonslitution,  car  il  faut  justifier  d'une 
année  de  domicile  pour  être  citoyen  actif. 

M.l'oysln  de  Gartempe.  11  faut  en  excepter 


l)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI, 
séance  du  2  .ivril  i"9i,  p'ge  81,  la  lettre  de  M.  Cla- 
vicre  nu  sujet  de  la  proclamiitioii  du  rui. 

("D  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  juillet  1702,  au  soir, 
-0  69  à  74,  la  discassion  de  la  motion  de  M.  Thuriot. 


les  fonctionnaires  publics  et  ceux  nui  ont  servi 
jusqu'à  présent  dans  les  troupes  de  ligne. 

(L'.\ssemblée  ado()te  la  rédaction  du  projet  du 
comité  et  les  dispositions  additionnelles  de 
MM.  Voysin  de  Garlempe  et  Ghoudieu.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  es 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  con 
server  dans  toute  leur  pureté  les  principes  de 
l'institution  de  la  garde  nationale,  que  la  promp- 
titude de  ces  mesures  doit  être  spécialement 
a|)pliquée  aux  villes  dont  la  population  est  de 
50,00()  âmes  et  au-dessus,  et  que  le  moyen  le 
plus  sur  d'atteindre  ce  but  est  de  faire  jouir 
tous  les  citoyens  qui  composent  la  garde  natio- 
nale, de  la  faculté  de  nommer  immédiatement 
les  officiers  de  l'état-major  des  bataillons  et 
ceux  des  légions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*""  Dans  les  villes  dont  la  population 
est  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  tous  les  citoyeLS 

3ui  composent  la  garde  nationale  concourront 
irectement  et  procéderont  à  une  nouvelle  élec- 
tion des  officiers  de  l'état-major  des  bataillons, 
et  de  ceux  de  l'état-major  des  légions.  Cepen- 
dant, les  officiers  actuels  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'au  jour  de  leur  remplacement, 
qui  sera  fait  dans  les  formes  (»rescrites  ci-après. 

Art. 2.  «Trois  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tous  les  citoyens  composant  la  garde 
nationale,  dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  .50,000  âmes  et  au-dessus,  se  réuniront  par 
bataillons,  pour  procéder  à  l'élection  des  offl- 
ciers  de  l'état-major  des  bataillons  et  de  ceux  des 
légions  ;  les  officiers  composant  ces  différents 
états-majors  pourront  être  réélus. 

Art.  3.  «  Les  citoyens  qui  ne  justifieront  pas 
d'une  inscription  sur  les  registres  de  la  garde  na- 
tionale, antérieure  d'un  an  à  la  publication  du 
présent  décret,  ladite  inscription  suivie  d'une 
année  de  service  effectif  dans  la  garde  natio- 
nale, ne  pourront  élire,  ni  être  élus. 

Art.  4.  «  L'ouverture  de  chacune  de  ces  as- 
semblées sera  faite  par  un  commissaire  nommé 
par  la  municipalité,  et  tous  les  citoyens,  après 
avoir  élu  1  président,  1  secrétaire  et  3  scru- 
tateurs, dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 10  et  11  du  décret  du  14  décembre  1789, 
concernant  la  constitution  des  municipalités, 
procéderont,  par  le  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  à  la  nomination 
des  officiers  de  l'état-major  des  légions. 

Art.  5.  «  Le  recensement  des  scrutins  des  ba- 
taillons de  chaque  légion  se  fera  à  la  maison 
commune  ;  en  conséquence,  l'assemblée  de 
chacun  de  ces  bataillons  y  enverra,  par  deux 
commissaires,  son  scrutin  particulier  :  ce  scru- 
tin contiendra  la  mention  du  nombre  des  vo- 
tants dont  l'assemblée  aura  été  composée,  et 
celle  du  nombre  des  suffrages  que  chaque  can- 
didat aura  obtenus. 

Art.  6.  "  Le  cnrps  municif)al  proclamera,  \m.v 
affiches,  les  noms  des  officiers  de  l'état-major 
de  chaque  bataillon  et  de  chaque  légion,  nou- 
vellement élus. 

Art.  7.  «  Les  dispositions  des  décrets  relalifs 
à  la  garde  nationale,  précédemment  rendus, 
seront  exécutées,  quant  à  présent,  sauf  les  ar- 
ticles 14  et  15  du  décret  du  12  septembre  1791 
et  les  articles  19  et  20  de  la  section  11  du  dé- 
cret du  29  septembre  1791,  auxquels  l'Assemblée 
'  nationale  déroffp  P'^r  If  !'ré?ent  décret.  » 
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M.  Kv^Hupuy,  au  nom  du  comité  militaire,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  ta 
formation  (le  42  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux destinés  à  former  un  corps  de  réserve  entre 
les  frontières  et  la  capitale  du  royaume;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

PROJET   DE   DÉCRET, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  .les 
moyens  déjà  pris  pour  assurer  le  succès'de  nos 
amies  doivent  acquérir  plus  de  force  et  de  con- 
sistance par  des  moyens  ultérieurs  ; 

Que  le  courage  des  Français  combattant  pour 
leur  liberté,  doit  être  soutenu  et  fortifié  par 
tout  ce  qui  peut  assurer  l'heureuse  issue  de  la 
guerre; 

Que  la  prudence  et  la  prévoyance  appellent, 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  des  citoyens, 
qui,  par  leur  patriotisme  et  leur  nombre,  puis- 
sent former  un  corps  de  réserve,  dont  la  valeur, 
la  prompte  organisation  et  la  position  qu'il  oc- 
cupera, offrent  toutesles  ressources  et  les  moyens 
qu  on  doit  attendre  d'un  pareil  corps;  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  a()rès  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété 
l'urgence,  déliiiérant  sur  la  proposition  du  roi, 
contresignée  par  le  ministre,  décrète  : 

Art.  !«'.  11  sera  levé  42  nouveaux  bataillons 
de  gardes  nationaux  volontaires. 

Art.  2.  La  force  de  chacun  de  ces  bataillons 
sera  de  800  hommes  formant  9  compagnies, 
dont  une  de  grenadiers  ;  ces  bataillons  et  com- 
pagnies seront  organisés  comme  ceux  déjà 
formés. 

Art.  3.  Chaque  département  fournira  son  con- 
tingent de  gardes  nationaux  volontaires,  dans 
la  proporiion  déterminée  par  le  tableau  joint  au 
présent  décret. 

Art.  4.  Afin  que  toutes  les  parties  de  l'Empire 
participent  à  l'honneur  de  fournir  au  corps  de 
réser\e,  le  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement sera  proportionnellement  réparti  parles 
directoires  des  dé|)arteraents  entre  les  districts, 
et  par  les  directoires  de  districts  entre  les  can- 
tons. 

Art.  5.  Pour  parvenir  à  la  formation  de  ces 
bataillons  et  compagnies,  il  sera  ouvert,  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton,  un  registre  où 
s'inscriront  les  citoyens  qui  voudront  y  servir. 

Art.  6.  Les  officiers  municipaux  des  chefs-lieux 
de  canton  ne  pourront  admettre  aucun  citoyen 
à  s'inscrire  qu'autant  qu'il  fera  actuellement  le 
service  dans  la  garde  nationale,  et  qu'il  pro- 
duira un  certificat  de  civisme,  signé  des  offi- 
ciers municipaux  du  lieu  de  sa  résidence,  des 
chefs  di'  la  garde  nationale,  et  de  la  compagnie 
dans  laquelle  il  aura  fait  le  service  au  moins 
depuis  un  an. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  gardes 
nationaux  volontaires  inscrits,  excéderait  celui 
qui  aura  été  déterminé  pour  chaque  canton  par 
le  directoire  de  district,  alors  cet  excédent  pourra 
servir  à  compléter  le  nombre  des  autres  cantons 
du  district  qui  n'aurait  pas  fourni  son  contin- 
gent. 

Art.  8.  Aussitôt  que  le  contingent  que  chaque 
canton  doit  fournir  sera  constaté  par  le  nombre 
tt  le  nom  de  ceux  qui  se  seront  inscrits  sur  le 
registre  ouvert  à  cet  efTet,  les  officiers  munici- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  2  juillet  1192,  au 
matin,  page  31,  le  rapport  de  M.  Beaupuy. 


paux  du  chef  lieu  de  ce  canton  en  enverront  sur- 
le-cliamp  une  copie  conforme  au  directoire  du 
district,  qui  sera  tenu,  du  moment  où  il  aura 
reçu  toutes  les  copies  en  forme  des  cantons  de 
son  arrondissement,  d'en  envoyer  un  double  au 
directoire  du  département. 

Art.  9.  Les  directoires  de  district,  en  envoyant 
aux  directoires  de  département  les  doubles' des 
états  d  inscription,  leur  indiqueront  la  cause  qui 
aura  empêché  le  canton  de  fournir  son  contin- 
gent; la  connaissance  de  cette  cause,  et  les  noms 
des  cantons  qui  auront  fourni  de  l'excédent,  par- 
viendront au  Corps  législatif  par  l'intermédiaire 
des  départements  et  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  10.  Les  directoires  de  district,  en  envoyant 
aux  directoires  de  département  l'état  de  tous 
les  volontaires  inscrits,  les  préviendront  du  jour 
où  ils  arriveront  au  département,  et  ils  auront, 
en  conséquence,  préalablement  indiqué  à  ces  vo- 
lontaires le  jour  où  ils  doivent  s'y  rendre. 

Art.  11,  Le  surlendemain  du  jour  où  tous  les 
volontaires  gardes  nationaux  d'un  département 
seront  réunis,  ils  s'assembleront  pour  élire  leurs 
officiers  et  sous-officicrs;  ils  préviendront  le  di- 
rectoire du  département,  de  l'heure  et  du  lieu 
de  l'Assemblée. 

Art.  12.  Le  directoire  du  département  nommera 
deux  commissaires  qui  feront  l'ouverture  de 
l'assemblée;  après  quoi,  les  volontaires  gardes 
nationaux  éliront  parmi  eux  un  président,  un 
secrétaire  et  trois  scrutateurs,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  10  et  11  du  décret 
du  14  décembre  1789,  concernant  la  constitution 
des  municipalités;  ils  procéderont  ensuite  i)ar 
scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  des  suffrages, 
à  la  nomination  des  officiers  de  leurs  compa- 
gnies; et  dans  la  même  forme  de  scrutin,  et  à 
la  pluralité  relative,  à  la  nomination  des  sous- 
officiers. 

Les  commissaires  du  directoire  resteront  à 
l'assemblée  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée, 
avec  la  seule  fonction  de  faire  connaître  la  loi 
si  le  besoin  s'en  présentait. 

Art.  13.  La  nomination  des  officiers  supérieurs 
de  chaque  bataillon  ne  se  fera  que  lorsqu'il  sera 
arrivé  au  lieu  du  corps  de  réserve,  qui  lui  sera 
indiqué  par  le  pouvoir  exécutif.  En  attendant,  le 
bataillon  sera  commandé  par  le  capitaine  qui 
aura  plus  de  service,  soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
soit  dans  la  garde  nationale,  et  en  cas  d'égalité 
de  service,  par  le  plus  âgé. 

Art.  14.  L'armement,  l'habillement  et  l'équipe- 
ment militaire  ne  seront  fournis  à  chaque  volon- 
taire garde  national,  que  lorsque  son  bataillon 
sera  arrivé  au  lieu  qui  lui  aura  été  assigné  par 
le  pouvoir  exécutif. 

Art.  15.  Du  jour  où  les  volontaires  gardes  na- 
tionaux de  chaque  canton  se  réuniront  au  chef- 
lieu  de  chaque  département,  ils  recevront  l'étape  ; 
et  du  jour  où  ils  arriveront  au  corps  de  réserve, 
la  même  paye  que  celle  des  autres  volontaires 
gardes  nationaux. 

Art.  16.  Le  pouvoir  exécutif  indiquera  le  chef- 
lieu  de  département  où  se  réuniront  les  demi- 
bataillons  ou  compagnies  des  deux  départements. 
Cette  réunion  se  fera  autant  qu'il  sera  possible, 
dans  le  chef-lieu  de  département  le  plus  à  portée 
du  lieu  du  corps  de  réserve,  où  le  bataillon  doit 
se  rendre. 

Art.  17.  Les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
canton  adresseront  tous  les  huit  jours  aux  direc- 
toires de  leurs  départements,  parlintermédiaire 
des  directoires  de  district,  leur  extrait  des  ins- 
criptions. 
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Art.  18.  Les  directoires  de  département  adres- 
seront, tous  les  quinze  jours,  au  ministre  de  la 
guerre,  un  extrait  de  l'état  générai  des  inscrip- 
tions qui  auront  lieu  dans  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire. 

Art.  19.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra,  tous 
les  quinze  jours,  sous  les  yeux  du  Corps  léj^is- 
iatif  un  extrait  frénéral,  et  par  département,  de 
toutes  les  inscriptions  qui  auront  eu  lieu  dans 
l'élendue  de  l'Hlmpire. 

Art.  20.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires,  afin  qu'à  l  instant  où  chaque 
bataillon  sera  or^ranisé,  il  puisse  se  mettre  en 
roule  pour  se  rendre  au  lieu  qui  lui  aura  été 
indiqué  par  le  directoire  du  département,  où  la 
réunion  des  compagnies  se  sera  faite  :  celte  in- 


dication aura  dû  êfre'préalableraent  transmise,  à 
ce  directoire,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  21.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  égale- 
ment des  ordres  afin  qu'à  leur  arrivée,  ces  ba- 
taillons de  volontaires  gardes  nationaux  trouvent 
tous  les  effets  de  campement  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  tous  les  moyens  qui  pourront  accélérer 
leur  instruction  théorique  et  pratique. 

Art.  22.  Toutes  les  lois  existantes  pour  les 
autres  bataillons  de  volontaires  gardes  nationaux, 
serviront  de  règle  pour  ceux-ci. 

Art.  23.  L'Assemblée  nationale  recommande  la 
prompte  exécution  du  présent  décret  au  zèle  et 
au  patriotisme  des  administrateurs,  olûciers  mu- 
nicipaux et  autres  citoyens. 


TABLEAU  de  répartition,  par  département,  des  compagnies  de  gardes  nationaux  volontaires  qui 
doivent  servir  à  former  les  42  bataillons  destinés  à  former  un  corps  de  réserve  entre  les  frontières 
et  la  capitale. 


DÉNOMINATION 

DES    DÉPARTEMENTS. 


Pas-de-Calais. 
Somme 


Nord., 
Aisne. 


Oise 

Seine-et-Marne. 


Seine-Inférieure , 
Eure , 


Paris 


-Marne.... 
Ardeniies. 


Meuse 

Haute-Marne 


Moselle.. 
Meurthe. 


Bas-Rhin  . 
Vosges.. . 


Manche... 
Calvailos , 


Seine-et-Oise. 
Eure-et-Loir . . 


Côtes-<i  a-Nord 
Finistère  


Loire-Inférieure. 
Morbihan 


Illeet  Vilaine. 
Mayenne 


Orne. . , 
Sarthe . 


May enne-et- Loire , 
Deux-Sèvres 


lodre-et-Loiro. 
Vienne 


Loiret 

Loir-et-Clier. 


Haut-Rhin... 
Haute-Saône. 


Jura... 
Doubs . 


NOiMBRU: 
des 

COMPAGNIES. 


5  compa<,'nies. 
4       Idttn» 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem, 
idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


I 


NOMBRE 

des 

BATAILLONS 


1  bataillon. 

1  Idem.  . 

1  Idem.  , 

'\       1  Idem.  . 

1     Idem.  , 

l  Idem.  . 

1  Idem.  . 

1  Idem.  . 

1  Idem.  . 


1  Idem. 

1  Idem. 

1  Idem. 

1  Idem. 

1  Idem. 

1  Idem. 

1  Idem, 

1  Idem. 

1  Idem, 

l  Idem. 


OBSERVATIONS. 


1 
■  I       1     Idem. 

■) 
I 
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(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Beaiipuy,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l'^S  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  levé 
42  nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux 
volontaires.  » 

Un  membre  :  Je  demande  qu'au  lien  de  \2  ba- 
taillons, il  y  en  ait  83.  iNous  ne  pouvons  pas 
nous  dissimuler  que,  dans  ce  mnmen'-^'i,  nous 


sommes  menacés  par  des  forces  redoutables,  et 
que  nous  serons  peut-être  obligés  de  faire  encore 
cie  nouvelles  levées.  Cne  raison  qui  doit  encore 
plus  nous  déterminer  à  décréter  cette  augmen- 
tation, c'est  la  lenteur  inséparable  de  l'organi- 
sation' de  ces  bataillons.  L'expérience  nous  a 
appris  que,  pour  peu  que  nous  tardions  à  faire 
ces  levées,  nous  ne  les  aurons  pas  au  moment 
où  elles  nous  seront  indispensables.  Je  demande 
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donc  que  l'on  décrète  83  bataillons  au  lieu  de  42. 

Un  membre  :  Je  combats  celte  proposition,  et 
je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  qu'elle  a  dé- 
crété que  les  bataillons  l'ormés  depuis  longtemps 
seraient  augmenté"!  do  300  hommes  chacun,  qu'il 
nous  faut  encore  26,000  hommes  pour  compléter 
l'armée  de  ligne,  que  vous  avez  encore  décrété 
dernièrement  30  nouveaux  bataillons  de  gardes 
nationales,  54  coinpagnies  tranches,  et  des  lé- 
gions ;  et  que  nous  ne  parviendrons  pas  à  for- 
mer rien  ae  tout  cela,  si  dans  ce  moment  vous 
ordonnez  une  trop  grande  levée.  Je  sais  aue  nous 
aurons  besoin  peut-être  de  100,000  nommes 
encore,  mais  il  faut  attendre  pour  cola  que  vous 
ayez  donné  un  grand  mouvement  à  la  nation, 
(lue  vous  ayez  déclaré  que  la  patrie  est  en 
danger. 

M.  Delnias  {de  Toulouse).  fJe  demande  que  l'on 
s'en  tienne  au  projet  du  comité,  et  je  me  fonde 
pour  cela  sur  les  raisons  qui  viennent  de  nous 
être  données.  Mais  il  est  une  mesure  inhuimeiit 
avantageuse,  et  que  je  crois  qu'il  faut  s'empres- 
ser de  décréter  :  c'est  d'ordonner  que  lis  direc- 
toires de  déparlement  enverront  les  compagnies 
des  bataillons  décrétés,  à  mesure  qu'elles  seront 
formées,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  le 
pouvoir  exécutif.  Sans  cela  ces  bataillons  ne 
seraient,  ni  organisés  ni  disciplinés,  ni  instruits 
au  moment  où  l'on  en  aurait  besoin. 

M.  lloiiyer.  La  mesure  que  propose  M.  Delmas 
est  une  raison  de  plus  pour  décréter  83  batail- 
lons ;  car,  à  mesure  que  les  compagnies  se  lè- 
veront, elles  passeront  à  l'instruction,  et  vous 
aurez,  par  là,  dans  un  temps  très-court,  une 
force  imposante  bien  disciplinée;  au  lieu  que, 
si,  dans  ce  monient-ci,  vous  ne  décrétez  que 
42  bataillons,  et  que  vous  en  décrétiez  42  autres 
dans  un  temps  plus  reculé,  vous  aurez  perdu  un 
temps  précieux  que  ces  bataillons  auraient 
employé  à  s'instruire.  <a 

M.  Thurîot.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  encore 
adopter  cette  mesure  Vous  êtes  dans  la  position 
la  plus  critique,  et  si  vous  manquez  le  point 
essentiel,  vous  faites  une  faute  irréparable.  C'est 
à  rinstant  où  vous  déclarerez  que  la  patrie  est 
en  danger,  que  vous  pourrez  adopter  cette  me- 
sure, parce  qu'alors  vous  aurez  donné  un  grand 
mouvement  à  la  nation.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  diffère  jusqu'à  demain  de  lixer  le 
nombre  des  soldats  à  demander  à  la  France 
entière.  Demain,  si  vous  décrétez  que  la  patrie 
est  en  danger,  vous  direz  en  même  temps  qu'il 
vous  faut  4  ou  500,000  hommes  pour  dissoudre 
les  forces  qu'on  nous  oppose,  et  vous  serez  sûrs 
de  les  avoir,  parce  qu'alors  vous  aurez  excité  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  citoyens. 

M.  Merlet.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  La 
formation  qu'on  vous  propose  dans  ce  moment 
ne  doit  point  être  considérée  comme  mesure 
extraordinaire  en  cas  de  danger;  ce  n'est  qu'une 
mesure  de  prudence.  Jusqu'à  ce  que  les  400,000 
hommes  qui  forment  le  grand  complet  de  guerre, 
soient  fournis,  il  faut  être  économe  de  grandes 
mesures.  (Murmures  à  qauche.)  \\  faut  compléter 
l'armée,  vous  assurer  une  réserve,  et  alors  vous 
serez  en  mesure  contre  les  dangers  de  la  guerre. 
Avant  de  vous  occuper  dos  moyens  extrêmes,  il 
faudrait  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger,  et 
j'espère  que  nous  n'en  viendrons  pas  là.  {Sou- 
veaux  murmures  à  (jciuche.)  Tous  ceux  qui  vou- 
dront envisager  nôtre  position  de  bonne  foi, 
quelque  périlleuse  qu'elle  puisse  être,   seront 


convaincus  que  quand  nos  armées  seront  portées 
au  complet,  elles  suftirout  pour  repousser  l'en- 
nemi, et  nous  défendre  honorablement. 

Je  suppose  que  cette  force  ne  soit  point  suffi- 
sante, il  iaut  toujours  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  avoir  d  abord  les  400,000  hommes 
qui  forment  le  complet  de  l'armée,  et  après  cela, 
s'il  est  nécessaire  de  faire  lever  la  nation  entière, 
on  le  pourra. 

M.  Lasonree  .  Peu  m'importe  les  calculs  mi- 
litaires qu'on  fait  sur  le  papier.  Je  soutiens  que, 
quelque  considérable  que  soit  le  nombre  de  nos 
troupes,  il  est  loin  d'effrayer  toute  l'Europe, 
comme  on  le  dit.  Remarquez  que  ce  nombre  est 
réparti  en  quatre  armées,  et  que  vous  avez  contre 
vous  des  forces  aussi  considérables  que  les  vôtres 
et  très  disciplinées.  La  nation  ne  veut  pas  que 
vousvous  défendiez  honorablement  raaiselle  veut 
que  vous  attaquiez,  et  que  vous  vous  battiez. 
(Applaudissements.)  Si  le  danger  est  imminent, 
vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre;  il  faut  dé- 
ployer de  grandes  mesures  pour  vous  mettre  en 
état  de  défense,  et  repousser  vos  ennemis.  Si  le 
damrer  n'est  pas  imminent,  il  faut  encore  dé- 
ployer de  très  grands  moyens;  car,  au  lieu  d'être 
réduits  à  vous  défendre,  vous  attaquerez,  et 
vous  entrerez  dans  le  Brabant.  {Applaudisse^ 
menls.) 

Les  citoyens  français,  comptant  sur  une  force 
de  25,000,000  d'hommes,  ne  peuvent  pas  croire 

3 ne  la  patrie  soit  menacée  ;  ce  n'est  qu  en  le  leur 
isant,  que  vous  les  ferez  marcher.  Je  déclare 
que  la  patrie  est  en  danger,  et  quiconque  se  le 
dissimule,  est  en  erreur  ou  de  mauvaise  foi.  Je 
demande  donc  que  l'on  ajourne  à  demain,  et 
quand  vous  aurez  déclaré  que  la  patrie  est  en 
aanger,  alors  vous  fixerez  le  nombre  des  hommes 
que  vous  demanderez  à  la  France  entière. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  ministres   ren- 
dront compte  après-demain  de  l'état  du  royaume 
et  ajourne  jusqu'après  ce  compte  le  projet  du 
comité  militaire.) 
(La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  samedi  7  juillet  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  4  juillet  1792 
au  matin. 

Quelques  réclamations  s'élèvent  contrela  ré- 
daction du  paragraphe  relatif  au  discours  pro- 
noncé par  M.  Torné,  et  à  la  dénonciation  de 
M.  Marant.  Ce  paragraphe  était  ainsi  con^^u  : 
Un  membre  a  rappelé  un  fait  i^ui  expliquait  d  une 
manière  défavorable  les  inti'nlions  de  l'opinant. 

M.  liusource.  Je  crois  que  \1.  le  secrétaire  a 
rendu  sa  rédaction  infiniment  trop  défavorable 
à  M.  Torné.  On  ne  peut  pas  sans  doute  approuver 
toutes  les  parties  du  discours  de  M.  l'évêque  de 
Bourges,  mais  l'Assemblée  n'a  point  entendu  le 
flétrir  par  une  improbation  déshonorante;  le 
déshonneur  ne  peut  être  que  pour  celui  qui  est 
venu  révéler  en  public  une  conversation  parti- 
culière. 
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M.  llarant.  Je  devais  à  mes  serments,  à  ma 
conscience,  de  faire  connaître  à  fond  les  faux 
amis  du  peuple,  j'ai  déclaré  ce  que  je  savais  des 
propos  de  M.  Torné.  Cinquante  autres  députés 
en  avaient  connaissance  comme  moi.  Des  libel- 
listes  ont  avancé  ce  que  M.  Lasource  répète  ici; 
ils  m'ont  imputé  la  révélation  d'une  confidence, 
mais  j'observe  que  M.  Torné  ne  m'avait  point 
fait  de  confidence. 

M.  llerlîn.  Les  faux  amis  du  peuple,  les  lâ- 
ches, sont  ceux  qui  révèlent  les  épancliements 
de  la  confiance  et  de  l'abandon  d'une  conversa- 
tion tenue  par  un  collègue. 

M.  Alarant.  Les  lâches  sont  ceux  qui  man- 

3uent  à  leurs  serments,  et  qui,  sous  le  masque 
e  la  popularité,  sont  les  ennemis  des  lois. 

M.  TaîHefer.  Je  demande  la  radiation  des 
expressions  qui  donnent  lieu  à  la  discussion. 

(L'Assemblée  ordonne  la  radiation  au  procès- 
verbal  des  détails  relatifs  soit  au  discours  de 
M.  Torné,  soit  à  la  dénonciation  de  iM.  Marant.) 

Un  de  M)l.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi,  5  juillet 
1792,  au  malin. 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrélaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Cahier,  ancien  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  demande  la  permission  de  quitter 
%ris,  pour  se  rendre  dans  le  sein  de  sa  famille, 
exposant  qu'il  a  rendu  ses  comptes  depuis  le 
13  avril  dernier  et  que  le  comité  n'a  rien  trouvé 
à  redire. 

Un  membre  :  Je  convertis  cette  demande  de 
M.  Cahier  en  motion  et  je  propose  qu'on  la 
mette  aux  voix! 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  cette 
proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
récla^nation  du  sieur  Cahier  n'est  pas  susceptible 
de  retard,  par  les  motifs  pressants  qui  le  rap- 
pellent auprès  de  sa  famille,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 


l'urgence,  décrète  que  le  sieur  Cahier,  ancien 
ministre  de  l'intérieur,  pourra  sortir  de  Paris, 
sa  responsabilité  demeurant  réservée  jusqu'à  la 
vérification  de  ses  comptes.  )^ 

2"  Lettre  du  directoire  du  département  du  Haut- 
Rhin,  qui  envoie  un  rapport  relatif  à  l'assassinat 
du  sieur  Jauges,  administrateur  provisoire  de  la 
commune  de  Roussac  et  réclame  une  indemnité 
en  faveur  de  sa  veuve  et  de  ses  enfants. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  publics  pour  en  faire  le  rapport  inces- 
samment.) 

3°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
concernant  le  refus  que  font,  sous  divers  prétextes, 
une  partie  des  citoyens  de  la  Haute-Marne,  ins- 
crits, depuis  l'année  dernière,  pour  former  les 
bataillons  de  volontaires,  de  se  réunir  auxdits 
corps. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire pour  en  faire  son  rapport  à  la  séance  du 
lendemain.) 

4"  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
portant  que  plusieurs  receveurs  de  district  lui 
annoncent  que  des  préposés  de  la  régie  ont  versé 
entre  leurs  mains  des  revenus  provenant  des 
biens  des  émigrés,  et  lui  demandent  si  les  assi- 
gnats doivent  être  annulés  ou  non,  la  loi  n'ayant 
rien  prononcé  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

5»  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi, 
relative  au  mode  de  payement  des  experts  qui 
ont  procédé  à  l'estimation  des  domaines  natio- 
naux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

6°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  ta  justice, 
qui  annonce  que  le  roi  a  donné  sa  sanction  au 
décret  du  18  juin  dernier,  concernant  la  sup- 
pression des  droits  casuels. 

Suit  une  note,  envoyée  par  le  même  ministre 
d'autres  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont 
il  a  ordonné  l'exécution  ;  cette  note  est  ainsi 
conçue  : 


«  Le    ministre    de    la   justice    a    l'honneur  d'adresser  à  M.  le  président  de   l'Assemblée  na- 
tionale la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

2  juillet  n92. 

3  juillet  1792. 
3  juillet  1792. 
3  juillet  1792. 


TITRE    DES    DECRETS. 

Décret  qui  mande  à  la  barre  les  sieurs  Béhague,  Clugny  et 
Darost. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs 
de  Paron,  père  et  fils,  et  contre  le  sieur  Bayle. 

Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  déclare  que  M.  le 
maréchal  Luckner  conserve  la  confiance  de  la  nation. 

Décret  portant  que  les  personnes  qui  ont  éprouvé  des  pertes 
par  l'effet  de  l'incendie  des  maisons  des  faubourgs  de  Gourtrai 
seront  indemnisées  par  la  nation  française. 

«  Paris,  le  5  juillet  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté. 
«  Signé  :  Dejoly.  » 


DATES  DES  SANC- 
TIONS. 

Le  roi  eu  a  or- 
donné l'exécution 
le  4  juillet  1792. 

4  juillet  1792. 


4  juillet  1792. 
4  juillet  1792. 
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1°  Lettre  de  M.  Terrier,  minUlre  de  l'intérieur 
et  de  iW.  Lajard,  ministre  de  ta  guerre,  qui  de- 
mandent  qu'une  partie  des  bâtimenls  de  l'hùlel 
national  des  Invalides,  qui  était,  depuis  long- 
temps, le  dépôt  général  des  plans  et  reliefs  des 
principales  forteresses  du  royaume  et  de  plusieurs 
des  puissances  voisines,  demeure  réunie  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire et  d'instruction  publique  réunis.) 

8°  Lettre  de  M.  Ckainbonas,  ministre  des  affai- 
res étrangères,  concernant  le  passeport,  signé 
Cliàlons,  renvoyé,  par  l'Assemblée  nationale,  au 
pouvoir  eséculif,  pour  examiner  la  conduite  de 
cet  ambassadeur. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
matique.) 

9"  Lettre  de  M.  BeauUeu,  mmislre  des  contribu- 
tions publiques,  relative  à  la  |)erception  du  droit 
de  fret  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
commerce.) 

10°  Lettre  de  M.  Reaulieu,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relative  à  la  demande  que  fait 
la  commune  de  Dunkerque,  de  son  autorisation 
à  construire  2  murs  de  15  pieds  de  haut,  pour 
séparer  la  haute  ville  de  la  basse  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
commerce  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

1 1"  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
t/owa/t' concernant  le  renouvellement  des  actions 
de  la  compagnie  des  Indes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

12"  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
relative  aux  fonds  nécessaires  pour  la  régie  des 
étapes  et  convois  militaires,  qui  doit  être,  à 
compter  du  1"  juillet  1792,  sous  l'administration 
du  département  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
militaires  et  de  l'ordinaire  des  finances.) 

13"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  ^intérieur, 
relativement  à  la  demande  que  fait  le  départe- 
ment de  l'Âveyron,  formé  d'une  partie  de  la  ci- 
devant  province  de  la  Haute-Guyenne,  de  l'ex- 
tension à  cette  province,  qui  était  régie  par  une 
adminisiration  provinciale,  de  la  loi  relative  au 
remboursement  des  dettes  des  ci-devant  pays 
d'Etats. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

l'i"  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
contenant  envoi  du  compte  qu'il  rend  à  l'As- 
semblée, des  mesures  prises  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  4  avril  dernier  tant  aux  Iles-du-Vent, 
qu'aux  lles-sous-le-Vent. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
colonies.) 

15°  Lettre  de  MA  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
contenant  envoi  d'un  mémoire  sur  la  situation 
de  nos  places  f-rtes,  principalement  de  celles 
qui  sont  en  état  de  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

M.  I^ufon-Ladcbat,  au  nom  de  la  commiS' 

sion  chargée  de  f  examen  des  comptes  des  ministns 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 

1   4 


Jet  de  décret  (1)  $ur  les  divers  marchés  passés  par 
M.  Seruan,  pour  l'apprnvisionni'ment  des  places  de 
Huningue,  Fort-Louis  et  yeuf-liiisacli  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  parmi  les  divers  marchés  passés 
par  M.  Servan,  ex-ministre  de  la  guerre,  dont 
f  examen  a  été  renvoyé  à  votre  commission  mili- 
taire, il  en  est  qui  exigent  la  plus  prompte  déci- 
sion. 

Tel  est  celui  dont  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  entretenir  aujourd'hui;  voici  les  faits  : 

D'après  les  ordres  du  maréchal  Luckner,  le 
sieur  Maresclial,  commissaire-ordonnateur  de  la 
o*'  division,  fit  faire  les  publications  ordinaires 
pour  annoncer  l'adjudication  au  rabais  des  four- 
nitures nécessaires  pour  les  places  du  Fort-Louis, 
d'Huningue  et  de  Neuf-Brisach,  pour  le  21  ei  22 
de  mai  (2).  Sur  les  ordres  du  commissaire-or- 
donnateur, le  sieur  Guillemard,  commissaire-or- 
dinaire des  guerres,  procède  au  directoire  du 
Bas-Uhin  et  en  présence  du  sieur  Burger,  com- 
missaire du  département,  à  l'adjudication  des 
fournitures  ordonnées.  Celle  des  moutons,  lard 
salé  et  sec,  riz,  fromage,  vin  blanc,  huile  de 
navette,  bas  de  laine  et  souliers,  fut  donnée  aux 
sieurs  Ob'y  Hagem-Worms  père  et  fils,  soit  par 
adjudication  réelle,  soit  par  des  marchés  parti- 
culiers passés  par  le  commissaire  ordinaire  des 
guerres.  La  fourniture  des  légumes  secs  fut  ad- 
jugée à  d'autres  fournisseurs. 

Les  prix  d'adjudication  et  des  marchés  parti- 
culiers étaient  ruineux  pour  l'Etat;  les  formes 
n'avairnt  pas  été  ooservées;  l'adjudication  avait 
été  faite  sans  feux;  et  quelques  objets  qui  de- 
vaient être  >épares,  avaient  été  mis  aux  criées 
cumulativement  :  ce  qui  avait  absolument  écarté 
la  concurrence  nécessaire  pour  obtenir  un  rabais 
plus  avantageux. 

Le  procès-verbal,  mis  sous  nos  yeux  (3),  ne 
constate  en  effet  aucune  sous-enchère,  et  l'adju- 
dication ne  parait  être  qu'un  marché  particulier 
avec  les  sieurs  Worms  :  la  fourniture  des  mou- 
tons, qui  lui  fut  donnée,  n'est  pas  comprise  dans 
l'aftiche  publique  qui  nous  a  été  présentée,  ni 
dans  le  procès- verbal  de  l'adjudication.  Le  lard 
salé  et  sec  n'est  également  pas  compris  dans  le 
procès-verbal,  quoique  porté  sur  les  affiches 
d'adjudication. 

Le  directoire  du  département  du  Bas-Khin, 
instruit  des  vices  d'adjudication  et  du  liaut  prix 
des  marchés  particuliers,  s'en  fit  rendre  compte 
par  le  sieur  Burger,  son  commissaire,  et  par  le 
sieur  Guillemard,  commissaire  des  guerres.  Le 
sieur  Burger  observa  qu'on  n'avait  point  allumé 
de  feux;  mais  que  sur  la  demande  qu'il  en  avait 
faite,  le  sieur  Guillemard  lui  avait  répondu  que 
cette  forme  n'avait  pas  été  suivie  par  ses  con- 
frèresdans  les  adjudications  qu'ils  avaient  faites, 
et  qu'il  ne  pensait  pas  qu'elle  fût  nécessaire. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  se  présentèrent 
le  lendemain  au  déparlement,  pour  faire  de  nou- 
velles réclamations  et  offrir  des  prix  inférieurs. 
Le  directoire  voyant  que  les  prix  étaient  exorbi- 
tants; qu'il  n'avait  point  été  allumé  de  feux  sur 
les  dernières  mises;  que  l'adjudication  n'était 
pas  condamnée,  puisque  le  procès-verbal  n'était 
pas  signé  de  son  commissaire,  puisque  la  minute 


(1/  Bibliolhèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  loiue  JaS,  n*  16. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexos  de  la  séance,  page  217, 
la  pièce  justificalive,  n"  1. 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  p.  217, 
la  pièce  justiticative,  ii"  2. 
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de  ce  procès-verbal  n'avait  pas  été  remise  au 
procureur  général  syndic,  coiirorniéincnt  à  l'ar- 
ticle 9  du  titre  11  de  Ja  loi  du  14  octobre  1791, 
puisqu'enfin  aucun  des  adjudicataires  n'avait 
présenté  et  fait  accepter  sa  caution  dans  le  jour, 
ainsi  que  l'exigeaient  les  clauses  de  l'adjudica- 
tion, jugea  que  ces  adjudications  et  les  marchés 
devaient  être  annulés.  11  fît  inviter  le  commis- 
saire-ordonnateur et  celui  des  guerres  à  se 
rendre  à  sa  séance,  et  il  fut  convenu  que  les  ad- 
judications seraient  incessamment  recommen- 
cées. Le  sieur  Mareschal  l'annonça  lui-même  à 
plusieurs  fournisseurs  qui  attendaient  la  déci- 
sion du  directoire.  Les  ordres  de  M.  Victor  Bro- 
glie,  donnés  au  nom  du  maréchal  Luckner,  qui 
n'avaient  pasété  remis  au  secrétariat  du  directoire 
conformément  à  l'article  7  du  titre  H  de  la  loi 
du  14  oetotjre.  ne  furent  envoyés  qu'après  qu'il 
fut  convenu  que  les  adjudications  seraient  re- 
commencées, et  indiquées  î)Our  le  29,  mais  le 
directoire  ne  voulant  pas  compromettre  sa  res- 
ponsabilité, et  craignant  que  ce  retard  ne  nuisit 
au  service,  crut  devoir  en  écrire  à  M.  Lamorlière, 
qui  répondit  qu'on  pouvait  attendre  la  décision 
du  ministre. 

Le  département  expédia  aussitôt  un  courrier 
extraordinaire  à  M.  Servan,  pour  lui  rendre 
compte  des  vices  de  la  première  adjudication,  et 
lui  demander  ses  ordres  (n"'  1  et  2). 

Ces  faits  son!  constatés  par  les  pièces  qui  nous 
ont  été  remises,  et  ils  ont  été  reconnus  par 
M.  Servan,  lui-même.  Voici  ce  qu'il  écrivait  le 
28  mai,  au  directeur  du  département  du  Bas- 
Rhin  (n»  3). 

D'après  cette  lettre,  la  seconde  adjudication  fut 
ordonnée  et  annoncée  pour  le  11  juin  par  affiches 
publiques  (n°  4),  dans  celles-ci  on  annonce  la 
fourniture  des  moutons,  qui  n'était  pas  comprise 
dans  les  premières. 

Dans  l'intervalle  le  sieur  Worms  s'était  rendu 
auprès  du  ministre,  et  il  avait  obtenu  de  lui  un 
marché  particulier,  par  lequel  il  s'engageait  de 
fournir  les  objets  dont  l'adjudication  lui  avait 
été  faite,  à  un  rabais  de  150,000  livres  sur  le  prix 
de  la  première  adjudication.  Ce  marché  fut  signé 
le  6  de  juin  (n°  5),  et  il  devait  être  nul  si  la  deu- 
xième adjudication  élait  consommée. 

Le  10  du  même  mois,  le  sieur  l^areschal,  com- 
missaire-ordonnateur des  guerres,  en  vertu  de 
ce  marché,  requit  le  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  de  distraire  de  l'adjudication  ordon- 
née pour  le  11,  les  objets  pour  lesquels  M.  Servan 
avait  passé  un  marché  particulier  avec  le  sieur 
Worms  (n"  6). 

Plusieurs  citoyens  ou  entrepreneurs,  appelés 
par  les  affiches  d'adjudication,  se  plaignirent  au 
directoire  de  cette  distraction  d'objets.  Dans  la 
séance  même  de  l'adjudication  il  y  eut  à  cet  égard 
les  plaintes  les  plus  violentes,  et  quelques  par- 
ticuliers protestèrent  hautement  contre  cette 
violation  arbitraire  de  la  loi  publique  et  des  in- 
térêts de  la  nation. 

Quelques-uns  se  présentèrent  au  directoire  le 


(1  et  2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance, 
page  219,  les  pièces  juslificatives,  n"'  3  et  4. 

(o)  Voy.  ci-après,  aux  auiiexes  de  la  séance,  page  221, 
la  pièce  justificative,  n°  5 

(4)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  221, 
la  pièce  justificative,  n°  6. 

(5)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  221, 
la  pièce  jusiificative,  n"  7. 

(6)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  222, 
la  pièce  justificative,  u»  8. 


11  de  juin,  jour  de  l'adjudication,  et  souscri- 
virent la  soumission  de  fournir  les  léguiiies  et 
les  articles  pour  lesquels  le  sieur  Servan  avait 
passé  un  marciié  particulier  avec  le  sieur  W'^orms, 
à  364,628  1.  11  s.  au-dessous  des  prix  de  la 
première  adjudication.  Celle  soumission  a  été 
envoyée  par  le  directoire  du  Bas-Rhin.  (n°  1). 

Les  légumes  ne  faisant  pas  partie  du  marché 
du  sieur  Worms,  il  faut  déduire  43,257  1.,  ce 
qui  réduit  le  rabais,  offert  sur  ce  marché,  à 
o21,37[  1.  11  s.;  mais  le  sieur  Worms  ayant  fait 
lui-même  un  rabais  de  150,000  1.,  il  en  résulte 
que  la  nation  éprouve  réellement  une  perte  de 
171,371  1.  11  s.  sur  les  objets  fournis  par  les 
sieurs  Worms. 

Le  12  de  juin,  le  directoire  du  Bas-Rhin  in- 
forma M.  Servan  de  tous  ces  faits,  et  réclama 
fortement  contre  un  marché  qui  lésait  aussi 
évidemment  les  intérêts  de  la  nation  ;  voici  cette 
lettre  (n"  2)  :  voyez  d'ailleurs  la  délibération 
du  directoire,  et  le  procès-verbal  de  la  deuxième 
adjudication  (n"  3  et  4). 

Tels  sont  les  faits  sur  lesquels  l'Assemblée  na- 
tionale doit  prononcer. 

Votre  commission  militaire  a  d'abord  été 
frappée  de  la  conduite  du  commissaire-ordonna- 
teur de  la  cinquième  division,  le  sieur  Mareschal, 
et  du  sieur  GuiUemard,  commissaire  des  guerres. 
Rien  ne  paraît  excuser  l'irrégularité  de  la  pre- 
mière adjudication,  ni  l'arbitraire  avec  lequel  le 
commissaire  des  guerres  a  passé  des  marchés 
particuliers  pour  des  approvisionnements  aussi 
importants.  Votre  commi~&ion  a  jugé  que  ces 
commissaires  étaient  responsables  de  tous  les 
faits  résultant  de  la  première  adjudication,  et  par- 
ticulièrement d'une  perte  de  43,257  livns  sur  les 
légumes  secs,  dont  le  marché  partiel  avait  été 
passé  le  22  mai  pour  93,000  livres,  et  qui,  de  l'au- 
torité privée  du  commissaire-ordonnateur,  avaient 
été  retirés  de  la  deuxième  adjudication,  sous 
prétexte  qu'ils  étaient  en  partie  livrés,  quoique, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  exposé,  le  directoire 
eût  arrêté  l'eifet  de  la  première  adjudication. 

(Juant,  aux  sieurs  Worms,  votre  commission  a 
reconnu  qu'ils  n'auraient  eu  aucune  indemnité 
à  réclamer  pour  la  première  adjudication, 
puisque  le  directoire  en  avait  aussitôt  arrêté 
l'effet,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  réellement  con- 
sommée, et  puisque  dans  le  marché  particulier, 
passé  le  6,  ces  fournisseurs  consentirent  à  l'an- 
nuler dans  le  cas  où  l'adjudication  aurait  été 
prononcée  au-dessous  de  leurs  offres,  sans  se 
réserver  aucun  recours  ou  indemnité. 

Mais  votre  commission  a  jugé  que  le  marché 
particulier  passé,  le  6  juin,  ne  pouvait  fias  être 
annulé  à  l'égard  des  sieurs  Worms.  En  effet, 
ces  fournisseurs  ont  traité  avec  le  ministre,  et 
vous  avez  consacré  comme  principe,  qu  en  temps 
de  guerre,  vu  la  célérité  qu'exige  la  fourniture 
des  a()provisionnements,  et  la  nécessité  d'éviter 
une  concurrence  ruineuse,  dans  les  sous-achats, 
il  convenait  souvent  de  conclure  des  marchés 
particuliers.  Les  sieurs  Worms  ont  donc  pu 
traiter  régulièrement  avec  le  ministre.  Une  partie 
des  fournitures  sont  déjà  livrées;  les  achats  sont 
faits,  et  vous  ne  pouvez  pas  refuser  le  maintien 
de  l'exécution  de  ce  marché. 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  222, 
la  pièce  jusiificative,  n°  9. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  p.  223, 
la  pièce  justificative,  n">  10. 

(3  et  4)  Voy.    ci-après,   aux   annexes   de  la   séance, 
page  223,  les  pieuses  juslificatives;  n"  11  et  12. 
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SOT 


11  nous  reste,  Messieurs,  à  examiner  la  con- 
duite de  M.  Servau,  el  les  motifs  d'après  lesquels 
il  a  cru  pouvoir  la  justifier.  C'est  daus  cet  examen, 
surtout,  que  votre  coiuinission  a  voulu  porter  a 
plus  iroide  impartialité.  Elle  sait  de  combien  de 
pièges  les  ministres  ont  à  se  défendre,  et  com- 
bien il  importe  à  l'action  du  pouvoir  exécutil  de 
ne  jamais  les  accuser  sur  des  dénonciations 
vagues  ou  des  faits  incertains.  Votre  commission 
a  vu  avec  étonnement  que  M.  Servan  n'ait  pas, 
comme  MM.  Narbonne  et  Degrave,  soumis  a 
Texamen  de  la  commission  militaire  que  M.  Nar- 
bonne avait  formée  au  département  de  la  guerre, 
l'cxamen  de  tons  les  marchés  nécessaires  pour 
la  dépense  de  l'armée.  Cette  commission  éclai- 
rait le  ministre  et  pouvait  souvent  écarter  les 
intrigues  de  la  cupidité  ou  de  la  séduction  des 
sous-agents  de  l'Administration. 

Quant  au  marché  particulier  des  sieurs  Worms, 
s'il  n'v  avait  pas  eu  une  première  adjudication, 
si  celle  première  adjudication  n'avait  pas  été 
d'une  irrégularité  frappante,  et  telle  que  le  mi- 
nistre aurait  dû  se  faire  rendre  com|)te  aussitôt 
de  la  conduite  du  commissaire-ordonnateur  et 
du  commissaire  des  guerres,  et  poursuivre  leur 
responsabilité,  M.  Servan  aurait  pu  sans  doute 
passer  un  marché  particulier;  mais  ici  il  con- 
naissait tous  les  vices  de  la  première  adjudica- 
tion. On  lui  avait  annoncé  un  rabais  de  plus  de 
100,000  livres;  il  avait  ordonné,  lui-même,  la 
seconde  a  liudication.  11  savait  que  les  afliches 
étaient  publiées,  et  qu'une  seconde  adjudication 
devant  se  faire  le  11,  assurait  des  approvision- 
nements aussi  prompts  que  le  marché  particulier 
qu'il  consentait. 

M.  Servan  oppose  qu'il  avait  cru  faire  l'avan- 
tage du  Trésor  public  en  traitant  avec  les 
sieurs  Worms,  puisqu'il  obtenait  un  rabais  de 
1.50,000  livres,  et  qu'il  faisait  cesser  toute  de- 
mande enindemnitésurlapremière  adjudication; 
mais  cette  demande  en  indemnité  est  absolument 
illusoire,  puisque  le  directoire  du  département 
avait  arrêté  l'effet  de  la  première  adjudication, 
qui  n'avait  jamais  été  consommée,  et  que  les 
fournitures  n'ont  commencé  qu'après  que  le  se- 
cond marché  a  été  conclu  à  Strasbourg  (le  10 
de  juin).  D'ailleurs,  le  second  marché  suffit  seul 
pour  détruire,  de  l'aveu  même  du  sieur  Worms, 
toute  prétention  en  indemnité,  puisque  par  cet 
acte  subséquent  il  ne  s'en  réservait  aucune,  dans 
le  cas  où  la  seconde  adjudication  aurait  été  pro- 
noncée elles  soumissions  annulées.  Si  M.  Servan 
avait  été  fidèlement  servi,  il  aurait  été  instruit 

au'au  moment  même  où  il  concluait  ce  marché, 
"autres  fournisseurs  faisaient  chez  lui-même  les 
offres  d'un  rabais  plus  considérable  encore. 

M.  Servan  oppose  en  vain  que  la  soumission 
présentée  par  le  directoire  du  Bas-Rhin,  n'a  été 
souscrite  tjue  lorsqu'elle  n'était  plus  admissible, 
et  qu'ainsi  le  rabais  annoncé  était  chimérique. 
Le  département  fournit  une  preuve  contraire, 
puisque  les  objets  adjugés  dans  la  seconde  adju- 
dication l'uni  été  à  plus  de  40  0/0  au-dessous 
du  prix  de  la  première  adjudication  :  ainsi,  dans 
la  même  proportion,  le  rabais  sur  le  marché 
du  sieur  Worms,  qui  s'élevait  à  environ 
1,500,000  livres,auraitété  de  plus  de  322,000  liv. 
M.  Servan  a  enfin  prétendu  que  le  déparlement 
du  Bas-Khin  n'avait  porté  de  plaintes  qu'après 
sa  retraite  du  ministère;  mais  les  dates  contre- 
disent celte  assertion,  puisque  la  lettre  que  le 
département  lui  a  adressée  est  du  12  juin,  le 
lendemain  de  la  seconde  adjudication,  et  qu'alors 
encore  M.  Servan  était  en  place. 


Bien  ne  détruit  donc,  Messieurs,  l'arbitraire 
de  la  conduite  de  M.  Servan  dans  cette  circons- 
tance; el  la  perle  qui  en  est  résultée  pour  la  na- 
tion est  incontestable. 

D'autres  faits  ont  été  dénoncés  à  votre  com- 
mission militaire,  relativement  à  quelques  par- 
ticularités du  marché  [)assé  le  b  juin;  mais, 
comme  ils  sellent  à  d'autres  marchés  passés  par 
M.  Servan,  elle  a  cru  devoir  ne  vous  les  exposer 
que  lorsqu'elle  en  aurait  recueilli  les  preuves. 

Votre  commission.  Messieurs,  en  examinant 
ce  marché  et  tous  ceux  qui  lui  ont  été  remis,  a 
plus  que  jamais  senti  la  nécessité  d'une  loi  qui 
règle  la  forme  de  ces  marchés,  la  vérification 
des  cautions  des  entrepreneurs  et  fournisseurs, 
el  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Quant  à  celui  dont  je  viens  de  vous  présenter 
les  détails,  elle  a  pensé  que  le  marché  doit  être 
maintenu  à  l'égard  du  sieur  Worms  :  mais  fidèle 
aux  priiicipes  qui  confient  aux  tribunaux  ordi- 
naires le  droit  d'infirmer  ou  de  valider  les  mar- 
chés passés  entre  les  agents  de  l'Administration 
el  les  particuliers,  elle  vous  propose  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Quant  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  votre 
commission  a  pensé  que  vous  aviez  droit  d'exiger 
la  responsabilité  du  commissaire-ordonnateur  de 
la  cinquième  division,  el  du  sieur  Guillemard, 
commissaire  des  guerres,  pour  les  marchés  par- 
ticuliers passés  à  l'époque  de  la  première  adju- 
dication, et  la  perte  qui  en  résulte  pour  le  Trésor 
public,  et  la  responsabilité  du  sieur  Servan,  ci- 
devant  ministre  de  la  guerre,  pour  le  second 
marché  passé  le  6  juin  avec  les  sieurs  Worms, 
et  la  perte  qui  en  résulte  également  pour  le  Trésor 
public. 

Tel  est  l'objet  du  décret  et  de  l'acte  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  les  projets. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  militaire  sur  une 
adjuilication  faite  à  Strasbourg,  le  21  et  le  22  mai 
dernier,  et  qui  n'a  point  été  réellement  con- 
sommée, ainsi  que  sur  un  marché  particulier 
passé  le  6  juin  dernier,  entre  le  sieur  Servan, 
ci-devant  ministre  de  la  guerre,  et  les  sieurs  Obry 
llagem-Worms,  pour  l'approvisionnement  des 
villes  de  Hunningue,  Nenf-Brisachel  Fort-Louis; 
et  reconaissant  qu'il  est  instant  de  faire  effec- 
tuer ces  approvisionnements,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
pour  ce  qui  concerne  le  sieur  Obry  Jlagem- 
Worms. 

Acte  du  Corps  législatif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  militaire  sur  une 
adjudication  non  consommée,  qui  a  eu  lieu  les 
21  et  22  mai  à  Strasbourg,  pour  l'approvision- 
nement des  villes  d'Huningue,  Neuf-Brisach  et 
Fort-Louis,  et  sur  des  marches  particuliers  passés 
à  cette  époque  par  le  sieur  Guillemard.  commis- 
saire des  guerres,  sans  l'aulorisalion  du  sieur  Ma- 
reschal,  commissaire-ordonnateur  delà  5*  divi- 
sion; et  enfin  d'un  marché  particulier  passé,  le 
6  juin,  par  le  sieur  Servan,  ci-devant  ministre 
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de  la  guerre,  avec  les  sieurs  Obry  Hagem-Worms 
père  et  fils,  pour  l'approvisiounemenl  desdites 
places,  décrète  : 

«  \°  Que  le  sieur  Servan,  ci-devant  ministre 
de  la  guerre,  est  responsable,  conformément  à 
Tarticle  V  de  la  section  IV  du  chapitre  II  du  titre  11 
de  l'Acte  constitutionnel,  de  la  perte  résultant 
pour  la  nation  du  marché  passé  le  6  juin  entre 
ledit  sieur  Servan  et  les  sieurs  Obry  Hagem- 
Worms  père  et  fils,  pour  l'approvisionnement 
des  villes  de  Neuf-Brisach,  Huningue  et  Fort- 
Louis,  ainsi  que  ses  sous-agents,  le  sieur  Mares- 
chal,  commissaire-onlonnateur  de  la  cinquième 
division,  et  le  sieur  Guillemard,  commissaire 
des  guerres,  pour  les  marchés  que  celui-ci  a 
arbitrairement  passés  pour  les  objets  portés  dans 
les  affiches  d'adjudication  ordonnée  àSirasbourg, 
par  le  sieur  Mareschal,  pour  les  21,  22  mai  et 
11  juin. 

«  2°  Que  le  pouvoir  exécutif  fera  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ordinaires  la  responsabilité 
desdits  sieurs  Servan,  ci-devant  ministre  de  la 
guerre,  Mareschal,  commissaire-ordonnateur  de 
la  cinquième  division,  et  Guillemard,  commis- 
saire des  guerres,  pour  les  pertes  résultant 
pour  la  nation  de  l'adjudication  faite  à  Strasbourg 
les  21  et  22  mai,  et  des  marchés  particuliers 
qui  ont  été  passés,  soit  par  lesdits  commissaires, 
soit  par  le  sieur  Servan  lui-même,  le  6  juin, 
pour  1  approvisionnement  desdiles  villes  de 
iluningue,  Neuf-Brisach  et  Fort-Louis. 

«  3°  Le  ministre  de  la  guerre  en  rendra 
compte,  dans  un  mois,  au  Corps  législatif.  » 

M.  tanibon.  L'affaire  de  M.  Servan  présente 
trois  questions.  Tune  relative  au  traitant,  l'autre 
relative  au  ministre,  la  dernière  relative  aux 
sous-agenls.  Il  est  assuré  que  M.  Servan  a  une 
signature  reconnue  par  la  loi,  puisque  c'est  le 
ministre  seul  qui  avait  droit  de  la  donner. 
En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  un 
pro.et  de  décret,  par  lequel  il  vous  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  minis- 
tre de  la  giierre  en  résiliation  du  bail  passé 
avec  le  traitant,  parce  que  la  fourniture  a  été 
faite  et  qu'il  doit  être  [)ayé.  Cependant  cet  objet 
se  monte  à  1,50L,000  livres  :  si  nous  avons  eu 
des  agents  infidèles,  il  n'est  pas,  je  crois,  conve- 
nable que  ceux  qui  ont  traité  avec  eux  souffrent 
des  retards  pour  celte  opération.  Bii  conséquence, 
je  propuserais  à  l'Assemblée  l'impression  de  ce 
qui  est  relatif  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  ; 
et  cependant,  comme  il  n'est  pas  convenable  à 
une  grande  nation  de  mettre  en  retard  les  four- 
nisseurs de  ses  troupes,  je  crois  qu'en  attendant 
l'impression  et  rajournemenl,  nous  commet- 
trions une  injustice  si  nous  n'ordonnions  [)as 
au  minisire  de  payer  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  présumée  des  choses  fournies,  et  alors 
nous  examinerons  la  question  de  savoir  si,  en 
ti'aitant,ilne  doit  pas payerlui-mêmel'indemnité, 
lorsqu'il  s'est  vanté  d'avoir  donné  un  pot-de-vin 
aux  commis  du  ministère,  pour  s'être  prêtés  à 
quelques  arrangements, 

M.  llayerne.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Cambun  ;  mais  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  entendre  le  fait  tel  qu'il  a  été  révélé  à  la 
commission  des  Douze.  Il  est  important  que  ce 
fait  soit  connu  dans  tous  ses  détails,  parce  que 
l'Assemblée  pourra  prendre  des  mesures  ulté- 
rieures. 

Ce  fait.  Messieurs,  a  été  déclaré  par  M.  Worms 
à  votre  commission.  11  en  résulte  : 

1°  Que  l'ex-ministre  de  la  guerre  s'est,  abstenu, 


contre  l'usage,  de  communiquer  à  la  commission 
centrale  le  marché  du  sieur  Worms,  et  qu'il  lui 
a  dit  de  traiter  avec  le  sieur  Lepage,  son 
agent. 

2"  Que  sur  l'avis  donné  par  le  département  du 
Bas-Rhin  que  le  marché  du  sieur  Worms  péchait 
par  sa  forme  et  qu'il  se  présentait  des  entrepre- 
neurs qui  offraient  100,000  livres  et  plus  de  di- 
minution, le  ministre  avait  d'abord  ordonné 
que  l'on  passât,  à  Strasbourg,  un  nouveau  mar- 
ché au  rabais; 

3°  Que  le  sieur  Worms  étant  venu  trouver  le 
ministre  et  ayant  offert  une  diminution  de 
150.000  livres,  son  offre  avait  été  acceptée  et 
qu'on  lui  avait  |)romis  de  donner  conii-e-ordre 
pour  que  le  marché,  qui  déjà  avait  été  affiché  à 
Strasbourg  n'eût  pas  lieu. 

C'est  dans  ce  moment,  a  dit  M.  Worms,  que, 
sortant  de  chez  le  sieur  Lepage,  agent  du  mi- 
nistre, il  trouva  des  personnes  qui  lui  dirent 
qu'elles  voulaient  offrir  un  rabais,  sur  sa  der- 
nière offre,  de  150,000  livres  et  qu'elles  allaient 
la  proposer,  à  moins  qu'on  ne  les  intéressât  dans 
l'entreprise,  ou  qu'on  leur  donnât  une  somme 
de... 

Alors,  a  dit  M.  Worms,  je  fus  trouver  M.  Le- 
page, et  je  lui  fis  part  de  ce  qu'on  venait  de  me 
dire.  Je  lui  demandai  si  mon  marché  tiendrait 
et  si  je  devais  taire  quelques  sacrifices  en  faveur 
des  nouveaux  soumissionnaires  ;  mais  il  me  re- 
pondit que  si  f  avais  des  sacrifices  à  faire,  ce 
n'était  pas  en  faveur  de  ces  qens-ià.  Alors  le  sieur 
Worms,  qui  entend  à  demi-mot,  a  donné  une 
somme  de  12,000  livres  et  son  marché  a  tenu. 

Ce  fait.  Messieurs,  a  été  affirmé  par  M.  Worms 
à  votre  commission,  lien  résulte  que  l'ex-ministre, 
qui  a  empO'té  vos  regrets,  avait  un  honime  de 
confiance  qui  est  fortement  prévenu  d'avoir 
emporté  notre  argent. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  les  sieurs 
Worms  et  Lepage  soient  mandés  à  la  barre,  pour 
être  entendus  séparément  sur  ce  fait,  qu'il  est 
très  important  de  vérifier.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Tronchoii,  M.  Mayerne  affirme  que  le 
sieur  Worms  a  déclaré  avoir  donné  12,000  livres 
au  sieur  Lepage.  Le  sieur  Worms  n'a  pas  déclaré 
cela.  Je  vais  rétablir  le  fait.  M.  Worms  a  dit  que 
les  personnes  qui  étaient  en  commerce  avec  lui 
pour  le  marché,  venaient  oftrir  une  réduction 
de  150,000  livres  pour  les  marchés,  et  qu'ils 
allaient  faire  cette  soumission  s'il  ne  consentait 
pas  à  les  intéresser  ou  à  leur  donner  12,000  li- 
vres. Sur-le-champ,  M.  Worms,  avant  de  consentir 
à  donner  les  12,000  livres,  est  entré  chez 
M.  Lepage  et  lui  dit  ce  qui  se  passait.  M.  Lepage 
répondit  que.  si  les  choses  étaient  ainsi,  et  qu'il 
eût  des  sacrifices  à  faire,  ce  n'était  pas  avec  ces 
gens-là  qu'il  fallait  les  faire.  Nous  voulûmes  que 
M.  Worms  s'expliquât  plus  clairement,  mais  il 
se  relira. 

M.  Lasoiirce.  Je  demande  que  M.  Mayerne 
signe  sa  dénonciation. 

M.  llayerne.  Je  tiens  le  fait  de  M.  Grublier- 
d'Opière,  membre  de  la  commission. 

M.  Thurîot.  Ce  qui  doit  étonner,  c'est  que  la 
commission  ait  entendu  avec  patience  un  homme 
qui  s'honorait  devant  elle  d'être  un  fripon.  Je 
ne  conçois  pas  comment  on  peut  avoir  confiance 
en  un  homme  qui  avoue  qu'il  a  donné  de  l'argent 
pour  corrompre  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  demande  donc  que  le  ministre  soit  tenu  de 
faire  poursuivre  criminellement  M.  Worms. 
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Plusieurs  membres  :  Et  M.  Lepage. 

M.  Camiioii.  La  commission  n'avait  pas  cru 
devoir  rendre  compte  des  faits  pour  le  dénoncer 
formellement,  parce  qu'elle  avait  espéré  trouver 
des  renseignements  dans  l'examen  de  divers 
autres  traités  qui  avaient  été  dénoncés  et  pour 
ne  pas  s'exposer  à  faire  des  dénonciations  vagues. 

M.  l^afon-LiMlcbat,  rapporteur.  Il  résulte 
évidemment  du  rapport  de  M.  Worma  qu'il  a 
donné  de  l'argent  à  M.  Lepage,  mais  il  n'a  pas 
exprimé  quelle  somme  il  avait  donnée. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décrète  l'im- 
pression du  rapport  de  M.  Lafon-Ladebat,  et 
adopte  la  proposition  de  M.  Gambon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<i  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  commission  militaire  sur  le  marché  passé 
le  6  juin  dernier,  avec  les  sieurs  Obry,  Hagem- 
Worms  père  et  fils,  par  le  sieur  Servan,  ci-devant 
ministre  de  la  guerre,  pour  l'approvisionnement 
des  villes  de  Huningue,  Fort-Louis  et  Neuf-Bri- 
sack,  et  après  avoir  ajourné  la  discussion  sur  le 
fond  de  ce  rapport;  considérant  qu'une  grande 
partie  de  ces  approvisionnements  est  déjà  livrée, 
et  que  le  paiement  n'en  peut  être  différé,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
qu'elle  autorise  provisoirement  le  ministre  de 
la  guerre  à  délivrer  aux  sieurs  Obry,  Hagem- 
Worms  père  et  fils,  des  ordonnances  de  paiement, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
marché  particulier,  passé  le  6  juin  dernier,  entre 
les  fournisseurs  et  le  sieur  Servan,  ci-devant 
ministre  de  la  guerre,  en  retenant  cependant  la 
somme  de  300,000  livres  sur  la  totalité  du  paie- 
ment des  fournitures  portées  audit  marché, 
quand  même  elles  seraient  entièrement  effec- 
tuées, et  ladite  somme  de  300,000  livres  ne 
pourra  être  délivrée  que  lorsque  l'Assemblée 
aura  définitivement  statué  sur  le  rapport  de  la 
commission  militaire.  » 

(L'Assemblée  décrète  ensuite  que  le  ministre 
sera  tenu  de  poursuivre  M.  Worms  et  ses  com- 
plices. 

M.  Amat,  au  nom  du  comité  de  Vordinaire  des 
finances,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de  dé- 
cret pour  le  complément  des  dépenses  ordinaires 
de  la  marine  et  des  colonies  et  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  ce  département  pour  l'annéeM^X  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  coniju  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  sur  les  besoins  du  service  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  pour  lequel 
il  est  instant  d'alTecter  des  fonds  pour  acquitter 
les  dépenses  de  1791,  et  voulant  y  pourvoir,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  :  1°  la  somme  de 
2,989,632  livres  pour  acquitter  l'excédent  des 
dépenses  ordinaires  de  la  marine  et  des  colonies, 
pendant  l'année  1791  ; 

t  2°  La  somme  de  7,844,999  livres  pour  les 
dépenses  extraordinaires  du  même  département, 
pendant  la  même  année,  soit  pour  les  armements 
ordonnés  en  1790,  et  prolongés  en  1791,  soit 

!'•  Série  T.  XLVI. 


pour  les  approvisionnements  de  précaution  de 
différente  nature  ; 

«  3°  La  somme  de  2,396,722  livres;  savoir; 
pour  l'armement  fait  en  1791  des  frégates  des- 
tinées Dour  Saint-Domingue,  Cayenne  et  la  Corse, 
525,398  livres;  pour  le  remplacement  des  impo- 
sitions de  la  Martinique  et  de  Tabago,  pour  les 
années  1790  et  1791,  la  somme  de  1,653,332  li- 
vres; et  pour  le  changement  de  pavillons, 
177,992  livres  :  toutes  les  sommes  ci-dessus  mon- 
tant à  13,131,353  livres. 

Art.  2. 

«  En  remplacement  desdits  fonds,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  versera,  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, pareille  somme  de  13,131,353  livres.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bouche,  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'un  exemplaire  de  la  traduction  qu'il  a 
faite  de  la  Constitution,  en  langue  provençale. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  et  décrète 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal.) 

M.  le  Président.  M.  Ledeist  de  Botidoux,  ci- 
devant  député  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, demande  à  être  admis  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Admis! 

(On  l'introduit.) 

M.  Janconrt.  Monsieur  est  officier;  avant  de 
l'entendre,  je  demande  s'il  a  un  congé. 

(Il  s'élève  des  murmures.) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  pétitionnaire  sera 
entendu.) 

M.  Ledeist  de  Botidoux.  Messieurs,  en  don- 
nant ma  démission  d'officier  de  l'armée  du 
centre,  j'ai  dû  soumettre  aux  représentants  de 
la  nation  les  motifs  puissants  qui  m'y  ont  déter- 
miné dans  le  moment  oii  la  patrie  est  en  danger. 

Le  27  juin,  un  capitaine  des  grenadiers  vint  à 
ma  tente;  il  me  demanda  si  je  ne  croyais  pas  à 
propos  que  le  l^""  bataillon  des  grenadiers  de  la 
réserve  dont  la  compagnie  faisait  partie  avec  la 
mienne,  fit,  au  général  Lafayette,  une  adresse 
en  adhésion  à  ses  diverses  démarches,  et  me 
proposa  de  la  diriger.  Je  lui  observai  que  la 
force  armée  est  essentiellement  obéissante  {Ap- 
plaudissements) et  que  par  les  deux  ordres  du  gé- 
néral, lus  à  l'ordre  la  veille,  il  demandait  qu'on 
s'en  tînt  aux  adresses  déjà  présentées.  Il  me  ré- 
pondit qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  adresse 
collective,  mais  seulement  d'une  adresse  indivi- 
duelle. Je  persistai  dans  mon  refus  ;  il  se  retira 
en  me  disant  qu'il  me  reverrait  le  lendemain, 
et  que  j'aurais  sûrement  changé  d'avis.  Je  dois 
dire  que  le  samedi  au  soir  le  1"  bataillon  de 
Paris  avait,  presqu'à  l'unanimité,  refusé  de  signer 
une  adresse  qu'on  lui  avait  présentée.  (Applau- 
dissements.) 

Le  29,  le  même  officier  revint  deux  fois,  et  je 
lui  dis  que  désapprouvant  la  démarche,  que  de- 
sapprouvant la  pétition  individuelle  du  général, 
et  sa  course  à  Paris,  je  serais  un  lâche  si  je 
signais  un  acte  d'adhésion  pour  une  démarche 
que  j'improuve.  A  l'exercice,  M.  Latour-Maubourg 
saisit,  le  jour  même,  l'occasion  de  me  donner 
une  mortification.  De  retour,  je  dis  au  comman- 
dant du  bataillon  que  je  prévoyais  bien  que  ce 
ne  serait  pas  la  dernière,  mais  qu'il  n'était  pas 
dans  mon  caractère  de  les  souffrir  sans  les  avoir 

14 


210    [Assemblée  natioaale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    |7  juillet  1192.] 


méritées;  il  fut  légèrement  question  d'adresse, 
et  je  professai  les  mêmes  sentiments.  Enfin,  dans 
l'après-midi  du  l*"^  juillet,  toujours  le  même  offi- 
cier vint,  et  reçut  le  quatrième  refus  ;  il  s'adressa 
alors  à  mon  caporal-fourrier,  et  ne  fut  pas  plus 
heureux.  Le  lendemain,  2,  des  affaires  m'appe- 
laient à  Maubeuge,  la  permission  m'en  fut  refusée 
de  l'ordre  de  M.  Latour-Maubourg,  sous  prétexte 
de  propos  que  j'avais  tenus  dans  cette  ville. 

Ces  propos  étaient  en  substance,  que  si  je 
n'avais  pas  le  droit  de  me  refuser  aux  ordres, 
aucune  loi  ne  me  défendait  de  les  examiner  ;  que 
si  la  loi  était  d'un  côté  et  le  général  de  l'autre, 
je  ne  balancerais  pas  un  instant,  et  qu'au  surplus 
j'avais  le  droit  de  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  me 
défendait  pas.  Calculant  qu'elle  est,  sur  un  simple 
officier,  l'immense  étendue  des  pouvoirs  d'un  gé- 
néral, et  surtout  croyant  voir  dans  Tordre  du  2 
les  principes  précédemment  hasardés  dans  les 
adresses  d'une  partie  des  corps  de  l'armée,  car 
il  y  a  10  bataillons  qui  n'ont  pas  signé,  principes 
tendant  à  faire  de  l'armée  ou  du  général  un 
pouvoir  délibérant;  pensant  que  l'ami  des  lois, 
et  moins  encore  un  ancien  membre  du  corps 
constituant  ne  pouvait  autoriser  par  son  silence 
ce  qu'il  croyait  être  une  infraction  à  la  Consti- 
tution; et  qu'il  ne  pouvait  conséquemment  rester 
dans  une  armée  oîi  l'on  ne  pouvait  professer  son 
opinion  et  manifester  sa  pensée  en  homme  libre, 
je  crus  devoir  à  ma  patrie  le  sacrifice  de  mon 
état       ■     '         '  "  -'--'- 

acce 
et  dont . 

père  que  l'Assemblée  jugera  que  je  ne  suis  pas 
dans  le  cas  du  décret  que  vous  avez  rendu. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  pren- 
dra en  considération  la  pétition  que  vous  venez 
de  lui  faire,  et  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

M.  Goupilleau.  Je  demande  à  faire  lecture  de 
la  pièce  suivante  : 
«  Armée  du  centre."Ordre  du  2  au  3  juillet  1792.  » 

«  Le  général,  en  quittant  si  près  de  l'ennemi 
sa  brave  et  patriotique  armée,  n'avait  pu  y  être 
déterminé  que  par  le  péril  imminent  de  la  Cons- 
titution et  du  roi.  Il  s'est  hâté  de  la  rejoindre,  et 
s'empresse  de  féliciter  les  troupes  du  brillant 
succès  que  nous  avons  eu  le  27  juin,  de  les  re- 
mercier de  l'intérêt  qu'elles  lui  ont  témoigné,  et 
de  leur  faire  part  de  ses  démarches  à  Paris.  Le 
général  s'est  présenté  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale,  lui  a  fait  connaître  les  dispositions  de 
l'armée,  et  a  remis  en  son  propre  nom  sur  le 
bureau  la  pétition  suivante,  [ici  est  transcrite  la 
pétition.) 

<!  Le  roi  a  reçu  avec  une  vive  sensibilité  les 
témoignages  d'affection  de  l'armée;  il  a  chargé 
le  générai  d'exprimer  sa  confiance  en  leur  pa- 
triotisme, leur  valeur,  leur  loyauté,  et  de  leur 
dire  qu'il  est  déterminé  à  ne  laisser  porter  au- 
cune atteinte  à  la  Constitution.  Le  général  s'est 
occupé,  avec  le  ministre,  des  besoins  des  troupes. 
Il  a  été  très  satisfait  du  zèle  de  M.  Lajard  pour  y 
pourvoir,  autant  que  les  fautes  commises  avant 
son  arrivée  au  ministère  pouvaient  le  permettre. 
D'après  ce  qui  s'est  passé  à  Paris,  nous  devons 
attendre  un  résultat  que  le  général  s'empressera 
de  communiquer  à  l'armée.  Décidé  à  maintenir 
l'obéissance  la  plus  entière  et  la  discipline  la 
plus  exacte,  il  n'en  est  que  plus  disposé  à  faire 
connaître  aux  troupes  toutes  ses  démarches  pour 
s'assurer,  ainsi  qu'elles,  si  c'est  pour  la  Constitu- 
tion que  nous  avons  jurée,  que  nous  combat- 
trons. Il  aime  à  leur  faire  part  que  déjà  plusieurs 


départements,  que  les  communes  de  Strasbourg, 
de  Rouen  et  plusieurs  autres,  que  les  corps  des 
autres  armées,  et  notamment  M.  le  maréchal 
Luckner,  se  sont  joints  aux  mêmes  principes  et 
aux  mêmes  sentiments,  et  que,  sur  la  route,  les 
magistrats  du  peuple,  les  gardes  nationaux  et 
la  presque  totalité  des  citoyens  se  sont  empressés 
de  lui  témoigner  son  adhésion. 

«  Signé  :  La  FaYETTE.  » 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Basire.  Il  est  important  que  cette  affaire 
soit  éclairée,  et  je  demande  que  le  rapport  sur 
la  conduite  de  M.  La  Fayette  soit  fait  demain. 

M.  Daverhoult.  Ce  serait  la  première  fois 
que,  par  un  abus  étrange,  on  commencerait  par 
examiner  si  l'accusateur  est  coupable  avant  que 
d'avoir  examiné  le  mérite  de  la  dénonciation. 
Je  demande  qu'avant  d'examiner  la  conduite 
de  M.  La  Fayette,  on  examine  le  mérite  de  la 
dénonciation.  Ce  ne  serait  pas,  Messieurs,  la  pre- 
mière fois  que  pour  mettre  de  côté  une  dé- 
nonciation, on  aurait  commencé  par  écraser  le 
dénonciateur.  Gela  ne  peut  pas  entrer  dans  les 
sentiments  de  l'Assemblée;  cela  ne  pourrait  être 
adopté  que  par  ceux  qui  auraient  épousé  un 
esprit  de  parti,  et  qui  ne  voudraient  pas  le  salut 
de  la  chose  publique. 

M.  le  Président.  Monsieur  Daverhoult,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre  pour  avoir  fait  usage  de 
l'expression  esprit  de  parti,  parce  qu'aucun 
membre  ne  connaît  et  ne  doit  connaître  d'esprit 
de  parti. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  fait 
le  lundi  suivant  à  la  séance  du  matin.) 

M.  Iln^au,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  Vuniforme  des 
54  compagnies  franches  créées  par  décret  du 
28  mai  dernier;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  obser- 
vations du  ministre  de  la  guerre,  relativement  à 
l'uniforme  des  compagnies  franches,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  fond  de  l'uniforme  des  54  compagnies 
franches  dont  la  création  a  été  décrétée  le 
28  mai  dernier,  sera  de  couleur  grise  pour  l'habit, 
l'Assemblée  nationale  dérogeant,  à  cet  égard,  à 
l'article  16  de  la  loi  du  30  mai  dernier,  qui  fixe 
le  fond  de  l'uniforme  déterminé  pour  les  compa- 
gnies franches  à  la  couleur  réglée  pour  l'infan- 
terie légère.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Hiigan,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  portant  création  d  une 
quatrième  légion  franche  pour  servir  à  Varmée  du 
Midi;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  sur  la  demande 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'une  qua- 
trième légion  pour  servir  à  l'armée  du  Midi  ; 
considérant  qu'une  augmentation  de  troupes 
légères  est  absolument  nécessaire  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  !«'. 

«  Il  sera  levé  une  quatrième  légion  franche, 

Far  les  soins  du  général  commandant  en  chef 
armée  du  Midi,  sous  la  surveillance  du  pouvoir 
exécutif. 

Art.  2. 

"  Cette  légion  sera  composée  de  18  compagnies 
d'infanterie  légère  et  de  4  compagnies  à  cheval. 

Art.  3. 

«  La  loi  du  31  mai  dernier,  relative  à  la  créa- 
tion de  54  compagnies  et  de  3  légions  franches, 
sera  exécutée  pour  la  nouvelle  légion  du  Midi, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'article  2 
du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  C'outlion.  Le  directoire  du  département 
du  Pas-de-Calais  a  pris  un  arrêté  pareil  à  celui 
du  département  de  la  Somme.  Le  tribunal  de  ce 
département  s'est  aussitôt  assemblé,  et  le  pré- 
sident, les  juges  et  le  commissaire  du  roi,  après 
avoir  délibéré  gravement  sur  les  événements  du 
20  juin  et  sur  l'arrêté  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  ont  déclaré  qu'ils  adhéraient  à  cet 
arrêté,  que  leur  adhésion  serait  enregistrée  sur 
leur  registre,  imprimée  et  publiée,  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  à  tous  les 
tribunaux  de  district  du  département,  aux 
juges  de  paix  et  aux  officiers  de  police.  Cette 
conduite  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Pas-de-Calais  est  inconstitutionnelle  et  infini- 
ment dangereuse.  Les  juges  sont  étrangers  à 
toute  espèce  d'administration  politique,  et  n'ont 
reçu  de  la  Constitution  d'autre  mission  que 
celle  de  rendre  la  justice.  Ils  ne  peuvent  s'im- 
miscer aucunement  dans  les  événements  publics. 
Cela  serait  dangereux,  en  ce  que  si  les  tribunaux 
voulaient  prendre  une  part  entière  aux  événe- 
ments publics,  les  prétentions  parlementaires  ne 
manqueraient  pas  de  se  ressusciter.  Je  dénonce 
ce  fait  à  l'Assemblée  :  j'en  demande  le  renvoi  à 
la  commission  des  Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  dénonciation  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  sur  les  mesures  géné- 
rales à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  M.  Bris- 
sot  à  la  parole. 

M.  Liumourette.  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre  sur  l'objet  de  cette  discussion. 

Messieurs  (2),  on  vous  a  proposé,  et  l'on  vous 
proposera  encore  sans  doute,  des  mesures  ex- 
trêmes et  terribles,  pour  arrêter  le  progrès  des 
maux,  des  divisions  et  des  fermentations  qui 
déchirent  le  sein  de  cet  Empire,  et  qui  semblent 
donner  aux  légions  étrangères  qui  nous  mena- 
cent, le  signal  du  dernier  degré  de  notre  dé- 
faillance et  de  notre  aptitude  à  retomber  dans 
l'esclavage. 

Mais  aucune  de  ces  mesures  n'atteindra  le  but 
où  vous  voulez  atteindre,  parce  qu'il  n'en  est 
aucune  qui  soit  vraiment  centrale,  aucune  qui 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  âii  veudredi  6  juillet  1792, 
au  matin,  page  172,  la  discussion  à  ce  sujet. 

(â)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  lésislative. 
Le'\  n°  300.  -  ' 


aille  droit  à  la  source  de  la  maladie  actuelle  de 
la  trance. 

Cette  source.  Messieurs,  qu'il  faut  tarir  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  c'est  la  désunion  de 
1  Assemblée  nationale.  La  position  du  Corps  lé- 
gislatif est  le  véritable  thermomètre  de  l'état  de 
la  nation  :  et  si  quelqu'un  voulait  se  former  une 
juste  idée  de  la  situation  politique  et  morale  des 
Français,  il  n'aurait  besoin  que  de  fréquenter 
quelquefois  l'enceinte  où  se  rassemblent  leurs 
représentants.  Oui,  c'est  ici  que  réside  le  levier 
qui  fait  mouvoir  la  grande  machine  de  l'Etat,  dans 
le  sens  de  l'unité  et  de  l'harmonie,  ou  qui  pro- 
duit la  complication  et  l'opposition  des  mouve- 
ments qui  la  détruisent. 

Oh!  si  quelqu'un  de  vous,  Messieurs,  était 
appelé  à  exécuter  ce  grand  et  glorieux  dessein, 
à  exécuter  cette  précieuse  et  désirable  réunion 
de  la  représentation  nationale,  ce  serait  celui-là 
qui  sera  le  vrai  bienfaiteur  de  ses  concitoyens, 
le  vrai  libérateur  de  sa  patrie,  le  vrai  destruc- 
teur de  tous  les  complots  des  tyrans,  le  véritable 
vainqueur  de  l'Autriche  et  de  Goblentz.  (Applau- 
dissements.) 

Eh  quoi!  Messieurs,  vous  tenez  dans  vos  mains 
la  clef  du  salut  public,  et  vous  chercheriez  ce 
salut,  l'objet  d'une  si  longue  et  si  laborieuse 
attente,  vous  le  chercheriez  dans  des  lois  tou- 
jours incertaines,  et  vous  vous  refuseriez  à  la 
gloire  si  touchante  de  faire  couler  de  votre  propre 
sein  les  douceurs  de  la  paix  et  de  l'unité,  sur 
un  peuple  à  qui  cet  inappréciable  bien  est  de- 
venu si  nécessaire. 

J'ai  souvent  entendu  dire  qu'au  point  où  en  sont 
les  choses,  ce  rapprochement  était  impraticable  ; 
et  ces  mots  m'ont  fait  frémir,  car  ils  renferment 
la  plus  flétrissante  injure  dont  on  puisse  couvrir 
les  hommes. 

Jamais  scission  ne  fut  irrémédiable  que  celle 
qui  subsiste  entre  le  vice  et  la  vertu  (Applaudis- 
sements.) et  il  n'y  a  queil'honnête  homme  et 
l'homme  méchant  qu'il  ne  faille  point  espérer 
d'assortir  pour  la  conduite  d'une  œuvre  honnête 
et  utile  au  bonheur  commun.  (Applaudissements.) 
Mais  pour  les  gens  de  bien,  ils  ont  beau  se 
trouver  opposés  les  uns  aux  autres,  et  débattre 
en  sens  contraire  les  moyens  d'assurer  la  pros- 
périté et  la  liberté  d'un  Empire,  leurs  dissenti- 
ments ne  produisent  ni  la  passion,  ni  la  haine, 
parce  qu'ils  s'estiment,  parce  qu'il  subsiste  entre 
eux  une  unité  de  fin,  parce  qu'ils  ont  tous  le 
sentiment  de  leur  droiture  et  de  leur  innocence; 
parce  qu'ils  sont  sûrs  les  uns  des  autres,  et 
qu'après  le  mouvement  décent  et  modéré  de 
leurs  opinions  divergentes,  ils  se  rencontrent 
toujours  au  point  central  de  la  probité  et  de 
l'honneur,  à  cet  asile  sacré  où  la  vertu  jouit 
d'elle-même,  et  où  toutes  les  âmes  vraies  et 
honnêtes  s'unissent  et  se  concentrent  de  toutes 
les  parties  de  l'univers.  (Vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  il  ne  tient  qu'à  vous  de  vous  mé- 
nager un  moment  bien  beau  et  bien  solennel, 
un  moment  plus  plein,  plus  utile  à  l'excellent 
peuple  dont  vous  êtes  les  organes,  que  vos  jour- 
nées et  vos  séances  les  plus  mémorables  :  il  ne 
tient  qu'à  vous  d'offrir  à  la  France  et  à  l'Europe 
un  spectacle  plus  redoutable  à  tous  vos  ennemis, 
que  toutes  les  bouches  d'airain  que  vous  avez 
disposées  autour  de  vos  frontières.  Ramenez  à 
l'unité  la  représentation  nationale;  le  plus  pré- 
cieux événement  ne  tient  qu'à  un  fil  que  vous 
pouvez  rompre  en  un  instant,  et  la  plus  mal- 
heureuse des  scissions  ne  tient  qu'au  malentendu 
le  plus  misérable  ;  toutes  les  défiances  qui  rei>- 
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tretiennent  se  réduisent  à  un  point,et  se  résu- 
ment dans  ce  seul  fait. 

Une  section  de  l'Assemblée  attribue  à  l'autre 
le  dessein  séditieux  de  renverser  la  monarchie, 
et  d'établir  la  République;  et  celle-ci  prête  à  la 
première,  le  crime  de  vouloir  l'anéantissement 
de  l'égalité  constitutionnelle,  et  de  tendre  à  la 
création  des  deux  Chambres  ;  voilà  le  foyer  désas- 
treux d'une  désunion  qui  se  communique  à  tout 
l'Empire,  et  qui  sert  de  base  aux  coupables  es- 
pérances de  ceux  qui  manœuvrent  la  contre- 
révolution.  Foudroyons,  Messieurs,  par  une  exé- 
cration commune,  et  par  un  dernier  et  irrévo- 
cable serment,  foudroyons  et  la  République  et 
les  deux  Chambres.  {Applaudissements  unanimes.) 
Jurons-nous  fraternité  éternelle  ;  confondons-nous 
en  une  seule  et  même  masse  d'hommes  libres, 
également  redoutable,  et  à  l'esprit  d'anarchie, 
et  à  l'esprit  féodal  ;  et  le  moment  où  nos  enne- 
mis domestiques  et  étrangers  ne  pourront  plus 
douter  que  nous  voulons  une  chose  fixe  et  pré- 
cise, et  que  ce  que  nous  voulons,  nous  le  voulons 
tous,  sera  le  véritable  moment  où  il  sera  vrai  de 
dire  que  la  liberté  triomphe,  et  que  la  France 
est  sauvée.  {Applaudissements  unanimes  et  réi- 
térés.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Lamourette  à  l'unanimité.) 

D'autres  membres  :  Monsieur  Lamourette,  faites 
une  proposition. 

M.  liamouretle.  Je  fais  la  proposition  que 
Monsieur  le  Président  dise  à  lAssemnlée,  que 
ceux  qui  rejettent  et  haïssent  également  la  Répu- 
blique et  les  deux  Chambres  se  lèvent. 

(A  peine  cette  proposition  est-elle  formulée 
que  toute  l'Assemblée,  par  un  mouvemeot  spon- 
tané, se  lève  au  milieu  des  acclamations  univer- 
selles. Tous  les  membres,  agitant  en  l'air  leurs 
chapeaux,  adhérent  avec  enthousiasme  aux 
sentiments  de  M.  Lamourette.  On  n'entend 
que  ce  cri  :  «  Oui,  nous  le  jurons  !  »  Bientôt  la 
droite  et  la  gauche  se  mêlent  et  se  confon- 
dent, pour  ne  faire  qu'un  corps  véritablement 
uni  par  le  seul  besoin  du  bonheur  public.  Les 
membres,  naguère  les  plus  éloignés  et  presque 
ennemis  jurés,  étouffent  toute  division  dans  les 

S  lus  vives  étreintes.  M.  Mathieu  Dumas  embrasse 
.  Albitte,  M.  Dubois-de-Bellegarde  presse  sur 
son  sein  M.  Viénot-Vaublanc,  MM.  Merlin,  Fau- 
chet,  Emmery  serrent  dans  leurs  bras  MM.  Jau- 
court,  Ramond  et  Ghéron-La-Bruyère.  Le  public 
des  tribunes,  dont  les  acclamations  retentis- 
saient; depuis  longtemps,  se  lève  et  prête  le 
même  serment.) 

Un  membre  s'écrie:  «  ha  patrie  est  sauvée  !  » 

M.  I^ejosne.  Je  demande  que  la  discussion 
cesse  sur  le  moyen  à  prendre  pour  sauver  la 
liberté.  Nous  venons  de  le  trouver.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Carller-Douiiieaii.  Je  demande  l'impres- 
sion et  l'envoi  du  discours  de  M.  Lamourette,  à 
l'armée  et  aux  83  départements.  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition  à  l'una- 
nimité.) 

M.  Emmery.  Quand  l'Assemblée  nationale 
est  réunie,  tous  les  pouvoirs  doivent  l'être. 
Ainsi  je  fais  la  motion  que  le  procès-verbal  soit 
envoyé,  séance  tenante,  au  roi.  {Applaudisse- 
ments.) 


(L'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  cette  pro- 
position.) 

M.  le  Président.  On  demande  que  M.  La- 
mourette soit  à  la  tête  de  la  dépulation.  {Applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  Brissot  de  ITarville.  J'avais  la  parole 
après  M.  Lamourette;  mais  je  craindrais  de 
troubler  la  scène  touchante  que  TAssemblée 
vient  de  présenter,  en  prononçant  un  discours 
qui  pourrait  faire  renaître  quelques  haines.  La 
Iraternité  que  nous  venons  tous  de  jurer  {Ap- 
plaudissements unanimes),  et  qui  est  dans  mon 
cœur,  me  force  à  le  revoir  et  à  effacer  toutes 
les  lignes...  {Applaudissements  unanimes.)  ie 
demande  donc,  comme  je  ne  peux  pas  faire  le 
sacrifice  de  nouvelles  mesures  que  j'ai  à  pro- 
poser à  l'Assemblée,  et  qui  me  paraissent  com- 
mandées parles  circonstances  critiques  où  nous 
sommes,  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  m'entendre  demain.  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  décide  d'entendre  M.  Brissotà  la 
séance  du  lendemain.) 

M.  tirossuiii.  Je  demande  qu'on  passe  à  la 
discussion  sur  le  mode  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens.  {Applaudissements.) 

M.  Basire.  Messieurs,  ce  mouvement  opérera 
sans  doute  la  tranquillité  du  royaume.. .  11  est 
déjà  par  lui-même  une  des  grandes  mesures 
auxquelles  nous  devions  tendre.  C'est  surtout, 
Messieurs,  sur  la  tranquillité  de  Paris,  que  je 
pense  qu'il  .va  produire  un  plus  prompt  et  plus 
grand  effet.  Je  demande  donc  que  tous  les  corps 
administratifs  de  Paris  soient  appelés  ici,  en- 
semble, pour  entendre  de  la  bouche  de  M.  le 
Président  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé,  et  pour 
le  porter  à  tous  les  citoyens.  {Applaudissements 
unanimes.) 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  Je  demande, 
comme  M.  Basire,  que  les  ministres  et  les  corps 
judiciaires  soient  invités  à  venir  ;  je  demande 
que  M.  le  Président,  après  leur  avoir  lu  l'extrait 
du  procès-verbal,  leur  déclare  que  l'Assemblée 
nationale  veut,  d'une  volonté  ferme,  la  Constitu- 
tion et  l'exécution  entière  de  toutes  les  lois,  et 
que  c'est  de  cette  manière  que  nous  voulons 
combattre  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 
{Applaudissements.)  Jusqu'à  ce  jour,  la  Constitu-  ' 
tion  et  les  lois  ont  été  écrites,  mais  c'est  aujour- 
d'hui que  doit  commencer  leur  exécution. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ba- 
sire et  l'amendement  de  M.  Carnot-Feuleins,  le 
jeune,  à  l'unanimité.) 

M-  Basire.  Ce  qui  fait  le  charme  de  cette 
séance,  c'est  la  réunion  sincère  et  loyale  des 
représentants  du  peuple. 

Mais  cette  réunion,  qui  d'abord  se  borne  aux 
hommes  publics,  doit  se  communiquer  ensuite 
à  tous  les  citoyens,  et  considérer  l'anéantisse- 
ment de  toute  défiance  injurieuse.  {Applaudis- 
sements.) Je  demande  que  ce  sentiment  soit  ex- 
primé dans  notre  décret,  et  surtout  dans  le  dis- 
cours que  M.  le  Président  doit  prononcer  aux 
corps  administratifs,  au  nom  de  l'Assemblée  na- 
tionale; nous  sommes  ici  d'accord  de  principes 
et  de  sentiments,  il  doit  les  inviter  à  se  rallier 
de  même,  ainsi  que  tous  les  citoyens  du  royaume. 
{Applaudissements.) 

M.  Biiiil.  Je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  tout  journaliste  qui  tendrait 
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de  jeter  du  louche  sur  cette  scène  attendris- 
sante, soit  poursuivi  comme  perturbateur  du 
repos  public.  {Applaudissements.) 

M.  Eiiiinery.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé.  C'est  à  l'opinion  publique 
à  ju^er,  nous  en  avons  fait  la  conquête  aujour- 
d'hui. 

M.  Carnol-Feiilcîns,  le  jeune,  présente  la 
rédaction  de  la  proposition  qu'il  vient  de  faire. 

M.  LouiN  liieiity.  Je  prie  Monsieur  Carnot  de 
vouloir  bien  exprimer.danssa  rédaction,  à  toutes 
les  autorités  constituées  qui  se  présenteront  à  la 
barre,  quelque  chose  qui  exprime  l'heureuse 
réunion  qui  vient  de  s'opérer  dans  le  Corps  lé- 
gislatif. {Applaudissements.) 

M.  l'ariiot-Feuleins,  le  jeune.  J'adopte. 

M.  Delnias  {d'Aubenas),  secrétaire,  lit  l'ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance,  qui  doit 
être  envoyé  au  roi,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  autre  membre  a  proposé  que  ce  mouve- 
ment d'union  et  d'accord  fût  signalé  par  une  dé- 
marche qui  annonçât  à  tout  l'Empire  le  V(BU  du 
Corps  législatif  pour  l'harmonie  des  deux  pou- 
voirs, et  il  a  demandé  que,  séance  tenante,  ex- 
trait du  procès-verbal  lùt  porté  au  roi  par  une 
députation  de  24  membres  ayant  à  sa  tête  l'ora- 
teur qui  a  prononcé  l'opinion  dont  le  résultat  a 
été  si  lieureux.  » 

M.  Hérault  de  Séchelles.  Le  règlement 
défend  que  le  nom  d'un  membre  soit  inséré  dans 
le  procès-verbal;  mais  je  demande  que,  pour 
aujourd'hui,  le  nom  de  M.  Lamourette  y  soit 
consigné. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  Muralre.  La  patrie  étant  rassurée  sur  les 
plus  grands  dangers  qui  semblaient  la  menacer, 
par  la  cessation  de  toutes  les  méfiances  entre  les 
membres  du  Corps  législatif,  par  l'abjuration  de 
toute  passion,  autre  que  celle  de  l'amour  du 
bien  public,  par  la  réunion  franche  et  cordiale 
dont  vous  venez  de  donner  à  l'Europe  le  tou- 
chant spectacle,  il  serait  beau  de  vous  voir, 
tranquilles  au  sein  de  l'orage  et  dans  le  calme 
de  la  sagesse,  vous  livrer  à  une  discussion  d'une 
loi  intéressante,  que  la  nation  attend.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) C'est,  en  conséquence,  pour 
vous  ramener  au  point  de  cette  discussion,  au- 
quel vous  en  étiez  demeuré,  et  dont  des  cir- 
constances affligeantes  vous  avaient  malheu- 
reusement éloignés,  queja  remets  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale  l'article  4  du  titre  IV  de 
la  section  F®  des  mariages,  ainsi  conçu,  et  sur 
lequel  la  discussion  va  s'engager  (1).  {Applau- 
dissements universels.) 

M.  €(Os*«nin.  Avant  de  suivre  la  discussion, 
je  demande  que  l'Assemblée  entende  la  rédac- 
tion définitive  du  procès-verbal  et  de  la  motion 
de  M.  Carnot-Fenleins,  le  jeune. 

M.  Delnias  {d'Aubenas),  secrétaire,  lit  le  pro- 
cès-verbal, ainsi  conçu  : 

«  Un  membre  a  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  relativement  aux  mesures  géné- 
rales. Il  a  observé  que  la  plus  instante  el  la 
plus  efficace  était  celle  de  l'union  des  membres 
(lu  Corps  législatif,  troublée  par  des  méfiances 
et  des  préventions  réciproques  sur  leurs  opi- 
nions politiques.  11  a  proposé,  en  conséquence. 


(1)  Voy.  Archioes  parlementaires,  i'*  série,  t.  XLV, 
séiuice  du  29  juin  1791,  au  malin,  p.  668,  la  discussion 
de  ce  projet  cle  décret. 
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comme  moyen  de  faire  cesser  ces  dissensions,  de 
vouer,  par  une  déclaration  solennelle,  à  l'exé- 
cration publique,  tout  projet  d'altérer  la  Consti- 
tution, soit  par  l'établissement  de  deux  Cham- 
bres, soit  par  celui  de  la  République  ou  de  toute 
autre  manière. 

«  L'Assemblée,  par  un  mouvement  subit  et 
spontané,  s'est  levée  tout  entière  et  a  décrété 
cette  proposition  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. Et  aussitôt  les  membres  se  sont  rappro- 
chés de  toutes  les  parties  de  la  salle,  en  se 
donnant  des  témoignages  réciproques  de  frater- 
nité. Ils  ont,  dès  cet  instant,  confondu  tous  leurs 
sentiments  dans  le  seul  amour  de  la  patrie.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'envoi  du  procès- 
verbal  aux  83  départements  et  à  l'armée  ! 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  autre  membre  :  Par  un  courrier  extraordi- 
naire! 

M.  Rouyer.  J'appuie  la  proposition;  vous  ne 
pouvez  pas  vous  dispenser  de  faire  connaître  la 
situation  actuelle  de  l'Assemblée  à  toute  la 
France. 

M.  Einmcry.  Donnons  au  pouvoir  exécutif 
une  preuve  de  confiance,  ne  doutons  pas  de  son 
empressement  à  faire  passer  cette  heureuse 
nouvelle  dans  les  départements.  Je  demande 
que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce 
motif. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 
M.  Delmas  {d'Aubenas),  secrétaire,  continue  : 
«  Un  autre  membre  a  proposé  que  ce  mo- 
ment d'union  et  de  concorde  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  fût  signalé  par  une  dé- 
marche qui  annonçât  à  tout  l'Empire  ce  qu'avait 
fait  l'Assemblée  nationale  pour  l'harmonie  des 
deux   pouvoirs;  il  a  demandé  que,  séance  te- 
nante, extrait  du  procès-verbal  fût  porté  au  roi 
par  une  députation  de  24  membres  présidée  par 
M.  Lamourette,  qui  a  prononcé  le  discours  dont 
le  résultat  a  été  si  heureux.  » 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  rédaction! 
(L'Assemblée  adopte  la  rédaction.) 
M.  Carnot-Feuleîns,  le  jeune.  Voici  ma  ré- 
daction ! 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  corps 
administratifs  et  judiciaires  constitués  dans  la 
ville;  de  Paris,  seront  invités  à  se  rendre  à  la 
séance  de  cesoir.Monsieurle  Président,  aprèsleur 
avoir  fait  donner  lecture  de  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  matin,  leur  dira  que  la 
volonté  unanime  et  invariable  del'Assemblée  na- 
tionale ayant  toujours  été  d'assurer,  d'une  ma- 
nière ferme  et  inébranlable,  la  liberté  et  la  Cons- 
titution, que  tous  les  citoyens  ont  juré  de  main- 
tenir, ainsi  que  de  veiller  à  la  pleine  et  entière 
exécution  des  lois  ;  elle  les  invite,  au  nom  de  la  pa- 
trie, à  redoubler  de  zèle  et  d'activité  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  la 
Constitution,  et  à  donner  l'exemple  de  l'union 
que  l'Assemblée  nationale  vient  elle-même  de 
donner  à  tout  l'Empire.  »  {Applaudissements.) 
(L'Assemblée  adopte  la  rédaction.) 
M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (Ij  du  projet  de  décret  du 
comité  de  léfiislation  sur  le  mode  par  lequel  les 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XLV, 
séance  du  29  juin  1792,  page  668,  la  discussion  à  ce 
sujet, 
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naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés. 

M.  lluraîre,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  IV,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  mineurs  de  21  ans  accomplis  ne  pour- 
ront se  marier  sans  le  consentement  de  leur 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur.  » 

M.  liasourcc.  Je  combats  l'article  présenté  par 
votre  comité.  Je  ne  veux  point  détruire  l'autorité 
paternelle;  personne  ne  la  respecte  plus  que 
moi.  C'est,  dans  les  limites  temporaires  que  lui  a 
prescrites  la  nature,  une  autorité  sacrée,  mais 
je  crois  que  le  comité  proroge  un  peu  trop  la 
dépendance  des  enfants,  et  qu'il  recule  trop  loin 
Tépoque  à  laquelle  on  pourra  se  marier  sans 
consentement.  Vous  avez  déjà  fixé  l'époque  du 
mariage  avec  le  consentement  des  pères  et  mères, 
à  13  ans  pour  les  filles,  et  15  ans  pour  les  gar- 
çons, parce  que  c'est  à  cet  âge  que  les  facultés 
de  la  nature  sont  développées.  L'intervalle  de 
cet  âge  jusqu'à  celui  de  21  ans  me  parait  trop 
considérable.  Une  jeune  fille  de  l'âge  de  13  ou 
14  ans  commence  à  soupirer  pour  une  union  qui 
est  dans  la  nature.  Elle  lutte  entre  les  passions 
et  le  devoir;  si  elle  succombe,  elle  est  perdue; 
si  elle  triomphe,  elle  est  martyr;  mais  rarement 
on  en  impose  à  la  nature. 

Il  peut  arriver  qu'une  jeune  personne  préfère 
la  honte  paisible  d'une  défaite  aux  fatigues  d'une 
lutte  de  8  ans,  qu'elle  se  souille  en  égarée  pour 
pouvoir  bientôt  se  satisfaire  en  épouse  chaste. 
On  a  vu  de  jeunes  personnes  se  plonger  dans  le 
crime  pour  aller  plus  vite  à  l'autel,  et  pour  for- 
cer ainsi  la  volonté  de  leurs  parents.  Vous  devez, 
par  une  législation  sage,  prévenir  tous  ces  maux 
qu'entraîne  une  trop  longue  minorité.  Ainsi  je 
crois  que  l'âge  auquel  il  sera  permis  de  se  ma- 
rier, sans  le  consentement  des  parents,  doit  être 
fixé  à  18  ans  pour  les  filles,  et  20  ans  pour  les 
garçons. 

M.  Condorcet  entre  dans  la  salle.  — M.  Pas- 
toret,  placé  à  l'extrême  droite,  va  au-devant  de 
lui  et  l'embrasse.  {Vifs  applaudissements)  (1). 

M.  liasource.  Je  sais  que  l'on  fait  des  objec- 
tions spécieuses.  On  dit  qu'il  se  fera  des  unions 
malheureuses,  ainsi  que  des  mésalliances.  J'ob- 
serve :  1°  qu'il  y  aurait  moins  de  mal  à  ce  que 
2  personnes  fussent  malheureuses  toute  leur  vie 
par  l'effet  de  leur  propre  volonté,  qu'il  y  en  au- 
rait à  ce  qu'elles  le  fussent  un  seul  instant  par 


(1)  Extrait  de  «  la  Chronique,  » 
article  Assemblée  nationale,  rédigé  par  M.   Condorcet. 

M.  Pastoret  a  parlé  le  premier  (sur  la  situation 
générale  de  l'Empire)  ;  mais  il  a  laissé  cette  grande 
tâche  à  remplir  à  ceux  qui  voudraient  parler  après  lui. 
11  a  fini  son  discours  par  une  invitation  à  l'union 
entre  les  membres  du  Corps  législatif  ;  mais  comme 
il  n'a  point  dit  sur  quoi  devait  porter  cette  union, 
quelle  conformité  de  principes  devait  la  cimenter,  cha- 
cun des  membres  «st  resté  dans  l'idée  qu'il  avait  au- 
Saravant,  tant  sur  l'état  actuel  des  choses,  que  sur 
[.  Pastoret  lui-même. 

Lettre   insérée ^dans  le  Journal  de  Paris, 
du  mercredi  4  juillet 

A.  M.  Condorcet. 

On  vient  de  me  montrer,  Monsieur,  les  injures  dont 
vous  m'honorez  dans  le  plat  libelle  où,  pour  15  livres 
par  jour,  vous  outragez  tous  les  matins  la  raison,  la 
justice  et  la  vérité.  Je  m'empresse  de  vous  en  témoigner 
ma  reconnaissance. 


Signé  :  Emmanuel  Pastoret. 


le  caprice  des  pères  et  la  défectuosité  de  la  loi. 
J'observe  ensuite  qu'il  ne  faut  plus  parler  de 
convenances,  de  fortune;  que  plus  les  fortunes 
sont  divisées,  plus  l'agriculture  et  l'industrie 
ileurissent,  et  plus  l'impôt  est  productif.  Exami- 
nons la  question  sous  le  rapport  des  hommes. 
Un  jeune  homme,  qui  n'a  point  obtenu  le  con- 
sentement de  ses  parents  pour  une  union  dési- 
rée, se  souille  souvent  dans  des  maisons  de 
débauche.  11  y  va  matérialiser  son  âme,  ou  il 
abandonne  l'objet  de  son  premier  choix,  ou  s'il 
y  revient,  il  ne  lui  rapporte  que  du  manège  au 
lieu  de  sentiment,  des  sens  glacés,  et  il  ne  ré- 
sulte de  ces  unions  tardives  que  des  enfants  ra- 
chitiques  qui  dégradent  la  génération. 

M.  Ducastel.  Dans  l'état  de  nature,  le  ma- 
riage est  l'union  corporelle  de  l'homme  et  de  la 
femme.  Il  ne  peut  offrir  que  le  mécanisme  de  la 
jouissance  ou  la  seule  question  de  la  pluralité 
des  maris. 

Dans  l'état  de  société,  le  mariage  a  pour  base 
cette  union;  mais  il  est  d'ailleurs  un  contrat  ci- 
vil, dissoluble  ou  indissoluble  suivant  la  loi. 

L'union  des  corps,  des  sentiments,  des  plai- 
sirs, peut  légalement  exister  sans  l'union  des 
fortunes. 

Aussi  le  mariage  présente  deux  portions  :  l'une 
par  laquelle  on  unit  les  personnes;  l'autre  par 
laquelle  on  règle  leurs  droits. 

La  première  est  celle  qui  vous  occupe  mainte- 
nant. La  seconde  sera  l'objet  d'une  loi  nouvelle. 

Bientôt  vous  direz  si  la  puissance  maritale  est 
ou  n'est  pas  le  droit  commun,  et  si  les  contrac- 
tants peuvent  ou  ne  peuvent  point  déroger  au 
droit. 

En  attendant  on  suivra  les  coutumes  qui  ré- 
gissent à  cet  égard  divers  lieux. 

Mais  à  présent  il  ne  s'agit  que  de  savoir  à 
quelles  personnes  le  mariage  sera  permis  ou  dé- 
fendu, et  de  quelle  manière  il  sera  constaté. 

Vous  avez  interdit  le  mariage  à  l'homme  qui 
n'a  pas  15  ans  révolus,  et  à  la  femme  qui  n'en 
a  pas  13. 

Il  ne  suit  point  de  là  que  le  mariage  doit  être 
arbitrairement  permis  à  tous  ceux  qui  ont  cet 
âge. 

La  nature  ne  demande  que  la  faculté  de  pro- 
duire. Les  institutions  sociales  exigent  un  con- 
sentement réfléchi  ;  on  peut,  à  15  ou  à  13  ans  ré- 
volus, avoir  cette  faculté,  sans  être  capable  de 
donner  ce  consentement  à  la  fixation  des  droits 
respectifs. 

Voilà  pourquoi  votre  comité  dit  que  :  «  Les 
mineurs  de  21  ans  accomplis  ne  pourront  se  ma- 
rier sans  le  consentement  de  leur  père,  mère, 
tuteur  ou  curateur.  » 

Ces  mots  :  les  mineurs  de  21  ans,  indiquent  les 
personnes  qui  n'auront  point  cet  âge.  Dans  le 
sens  de  votre  comité,  cela  ne  signifie  pas  qu'à 
21  ans,  toute  personne  sera  majeure.  Votre 
comité  suppose  même  le  contraire. 

Ainsi,  d'après  votre  comité,  le  mineur,  pourvu 
qu'il  ait  21  ans  accomplis,  pourra  se  marier  sans 
avoir  besoin  du  consentement  ou  de  son  père, 
ou  de  sa  mère,  ou  de  son  tuteur,  ou  de  son  cura- 
teur. 

Cette  marche  répugne  à  tous  les  principes. 

Le  mineur  est  incapable  de  contracter  à  son 
préjudice.  Gomment  donc  pourrait-il  seul  régler 
ses  droits  matrimoniaux,  et  s'obliger  irrévoca- 
blement? 

Une  autorisation  lui  est  nécessaire.  Qui  donc 
la  lui  donnera?  Seront-ce  ceux  sous  la  puissance 
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desquels  il  se  trouve?  En  ce  cas,  leur  consente- 
ment est  indispensable.  On  ne  doit  donc  pas  dire 
que  le  mineur  peut  s'en  passer.  S'ils  refusent 
fautorisation,  il  faut  y  suppléer  par  une  voie 
quelconque.  Le  mineur  se  pourvoira-t-il  ou  de- 
vant sa  famille,  ou  devant  un  tribunal?  11  aura 
donc  besoin  du  consentement  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Sous  tous  les  rapports  il  sera  donc  ex- 
posé à  un  refus.  11  n'est  donc  pas  libre  de  con- 
tracter lui-même. 

Dira-t-on  que  pour  le  mariage  le  mineur  sera 
réputé  majeur?  Quoi,  le  même  individu  qui  ne 
pourrait  s'obliger  pour  la  plus  faible  somme, 
pourra  se  ruiner  en  réglant  ses  pactions  matri- 
moniales! Cette  idée  révolte. 

Dira-t-on  enfin  que  la  loi  fixera  tous  les  droits 
matrimoniaux,  et  que  les  quotités  seront  les 
mêmes  pour  chaque  mariage? 

Ainsi,  le  plus  libre  des  contrats  cessera  de 
l'être;  les  plus  douces  affections  seront  gênées; 
dans  des  positions  très  diverses  on  sera  tenu  de 
suivre  une  marche  uniforme;  cette  cruelle  dé- 
pendance s'écarte  de  notre  Constitution. 

Au  reste,  le  comité  ne  s'explique  pas  sur  tous 
ces  points;  d'après  son  système  il  aurait  donc 
dû  poser  ou  le  mode  d'une  autorisation,  ou  indi- 
quer les  dispositions  légales  qui  la  rendront 
inutile. 

Mais  un  meilleur  plan  s'offre  à  tout  esprit 
juste;  vous  devez  fixer  l'âge  où  l'on  sera  majeur 
dans  tout  l'Empire. 

Quand  l'époque  de  la  majorité  sera  générale, 
les  difficultés  aisparaîtront. 

Vous  pourrez  alors  dire,  le  mineur  et  l'interdit 
auront  besoin  d'autorisation,  le  majeur  en  sera 
dispensé. 

L'unique  question  est  de  savoir  à  quel  âge  on 
sera  majeur. 

Lorsque  vous  aurez  déterminé  cet  âge,  le  ma- 
jeur non  interdit  sera  libre. 

Vous  ne  le  soumettrez  plus  aux  sommations 
respectueuses  que  votre  comité  renouvelle  sous 
le  titre  de  simple  réquisition  du  consentement  du 
père  ou  de  la  mère. 

Dès  qu'on  peut  se  marier  sans  ce  consentement, 
pourquoi  serait-on  contraint  à  le  requérir?  N'est- 
ce  pas  employer  une  forme  inutile?  Et  quel  effet 
doit-on  en  attendre? 

Le  majeur  sera  ou  ne  sera  pas  d'accord  avec 
son  père  et  sa  mère.  S'il  est  d'accord  avec  eux, 
toute  réquisition  est  superflue.  S'il  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  eux,  il  saura  que  leur  autorisation  ou 
leur  refus  ne  signifie  rien.  Il  requerra  l'un,  en 
dédaignant  l'autre.  11  paraîtra  prier  les  auteurs 
de  ses  jours,  et  il  les  bravera.  11  annoncera  que 
leur  pouvoir  expire  avec  cette  forme,  et  ils  le 
sentiront  peut-être  douloureusement.  J'ai  tou- 
jours vu  les  sommations  respectueuses  produire 
ou  l'audace  des  enfants  ou  l'irritation  des  pères 
et  mères.  Ecartez  pour  jamais  ce  vain  cérémo- 
nial qui  retarde  les  mariages,  et  qui,  loin  de 
calmer  les  esprits  divisés,  les  enflamme.  Laissez 
à  la  piété  filiale  et  à  la  tendresse  paternelle  le 
soin  de  s'entendre.  Quand  le  fils  ne  sera  plus 
tenu  de  requérir  le  consentement,  le  père  n'exi- 
gera plus  la  réquisition.  11  verra  marier  son  fils 
comme  il  le  verrait  faire  tout  autre  contrat.  Il 
dira,  je  suis  libre,  parce  que  je  suis  majeur.  Mon 
fils  est  majeur,  il  doit  donc  être  libre.  Comment 
pourrais-je  invoquer  mes  droits  en  attaquant  les 
siens?  Je  demande  que  l'Assemblée  fixe  la  ma- 
jorité à  20  ans. 

M.  Voysin  de  Gartempe.  J'appuie,  en  partie, 


la  proposition  de  M.  Ducastel;  en  effet,  n'est-il 
pas  juste  de  mettre  un  intervalle  entre  la  majo- 
rité civile  et  la  majorité  politique?  Ne  faut-il  pas 
que  la  société  trouve  en  celui  qu'elle  appelle  à 
exercer  ses  droits,  une  garantie  dans  la  manière 
dont  il  a  géré  ses  propres  affaires,  dans  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  comme  citoyen?  Il  faut  accou- 
tumer le  citoyen  à  l'exercice  ae  ses  droits  parti- 
culiers, avant  de  lui  confier  ceux  de  la  nation. 
Je  propose  donc  que  la  majorité  civile  soit  fixée 
à  21  ans,  c'est-à-dire  au  même  âge  que  l'ins- 
cription sur  le  registre  de  citoyen.  Voici  le 
texte  de  ma  rédaction  :  «  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  la  majorité  civile  demeure  fixée  à 
21  ans  accomplis,  de  manière  que  ceux  qui  au- 
ront atteint  cet  âge,  même  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  auront  la  disposition  de  toutes  leurs  ac- 
tions et  pourront  contracter  toutes  sortes  d'en- 
gagements. » 

M.  le  Président  interrompt  la  délibération, 
pour  faire  la  nomination  des2i  commissaires  char- 
gés de  porter  le  procès-verbal  de  réunion  chez  le  roi. 

Aussitôt  nommée,  cette  députation  sort  de  la 
salle. 

M.  E<emonley.  La  question  que  vous  traitez 
est  une  grande  question  de  morale  et  d'utilité 
générale.  La  puissance  paternelle  fut  toujours 
regardée  comme  le  meilleur  moyen  de  maintenir 
la  pureté  des  mœurs,  et  par  les  mœurs  la  liberté 
des  Empires.  Il  est  vrai  que  quand  les  mœurs 
commencent  à  se  corrompre,  elle  devient  elle- 
même,  comme  elle  l'était  autrefois  à  l'aide  des 
préjugés  féodaux,  une  source  de  désordres.  La 
vanité  sépare  les  cœurs,  et  corrompt  l'amour 
filial.  Mais  lorsque  la  puissance  des  pères  est 
limitée  par  une  sage  législation,  elle  peut  juste- 
ment préserver  les  enfants  de  l'erreur  et  de  l'em- 
portement des  passions.  Je  demande  donc  que 
la  majorité  civile  ne  soit  fixée  qu'à  25  ans  pour 
les  garçons  et  21  ans  pour  les  filles. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  députation 
de  la  municipalité  de  Paris  demande  à  se  pré- 
senter à  la  barre. 

(L'assemblée  décide  qu'elle  sera  introduite  à 
l'instant.) 

On  introduit  la  députation. 

M.  BoRlE,  maire  par  intérim  et  chef  de  la  dé- 
putation, s'exprime  ainsi  :  Messieurs,  le  conseil 
dé  la  commune  de  Paris  nous  députe  vers  vous 
pour  vous  donner  connaissance  d  un  arrêté  qu'il 
vient  de  prendre. 

«  Paris,  le  7  juillet  1792. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune,  après 
avoir  entendu  le  premier  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  a  arrêté  qu'une  députation  de 
24  de  ses  membres  se  rendrait  sur-le-champ  à 
l'Assemblée  nationale  pour  l'instruire  de  la  sus- 
pension prononcée  par  le  directoire  du  départe- 
ment contre  M.  le  maire  et  le  procureur  de  la 
commune;  de  la  prier  de  prononcer  prompte- 
ment  sur  cette  suspension,  et  de  lui  faire  part 
de  l'élection  qu'il  a  faite  de  M.  Borie,  officier 
municipal,  pour  remplir  par  intérim  les  fonctions 
de  maire.  » 

Messieurs,  les  circonstances  sont  grandes  et 
périlleuses,  le  conseil  ose  vous  demander  une 
décision  prompte,  et  il  est  sûr  de  l'obtenir. 

M.  le  Pré-sildent.  L'Assemblée  nationale  pren- 
dra en  considération  la  demande  que  vous  lui 
faites,  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 
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M.  OSSELIN,  officier  municipal.  Les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Paris  m'ont  autorisé 
à  lire,  en  leur  nom,  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  législative  : 

«  Législateurs  (1), 

«  Le  conseil  général  du  département  de  Paris 
vient  de  suspendre  provisoirement  le  maire  et  le 
procureur  de  la  commune  de  cette  ville. 

«  Les  motifs  de  cette  mesure  violente  sont  con- 
signés dans  l'arrêté  (2)  qui  la  prononce;  ils  sont 
tous  puisés  dans  la  conduite  que  la  municipalité 
a  tenue  à  l'occasion  de  l'événement  du  20  juin  : 
cette  conduite  a  sauvé  l'Empire.  C'est  au  moment 
où  la  patrie  est  en  danger,  c'est  au  moment  où 
menacée  par  l'invasion  visiblement  concertée 
des  ennemis  du  dehors,  la  nation  est  prête  à  se 
lever  tout  entière,  pour  apprendre  à  l'univers 
que  si  les  tyrans  se  sont  déchaînés  contre  les 
peuples,  la  liberté  sainte  unit  les  peuples  contre 
les  tyrans  ;  c'est  au  moment  où  la  division  inté- 
rieure pourrait  être  le  seul  espoir  du  despotisme, 
la  seule  ressource  des  méchants,  que  le  dépar- 
tement s'est  rendu  sourd  aux  acclamations  de 
reconnaissance  et  de  bénédictions  qui  retentis- 
sent dans  la  capitale  et  dans  toute  la  France,  sur 
la  prudente  fermeté  de  la  municipalité.  Dans  cet 
instant  de  crise,  le  département  n'a  pas  craint 
de  frapper  de  paralysie  morale  des  magistrats 
qui  ont  épargné  le  sang  du  peuple  ;  disons  mieux, 
le  sang  des  pervers,  dont  le  peuple  se  serait  fait 
peut-être  une  justice  terrible,  si  la  municipalité 
eût  écouté  la  voix  des  scélérats  qui,  de  loin  par 
prudence,  agitaient  les  brandons  de  la  guerre 
civile. 

«  Si  le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune sont  coupables  de  n'avoir  pas  déployé  le 
signe  de  mort  sur  la  capitale,  nous  sommes  "tous 
leurs  complices;  nous  avons  commis  le  même 
crime;  et  nous  venons  solliciter  l'honneur  de 
partager  leur  punition. 

«  Jugez-les,  jugez-nous,  Messieurs  !  les  pièces  de 
ce  procès  sont  sous  vos  yeux.  La  capitale,  tran- 
quille et  délivrée  des  craintes  de  la  mort;  la 
France  entière  qui  va  s'unir  à  vous  par  les  saints 
nœuds  de  la  Fédération  ne  doit  pas  nous  trouver 
dans  un  état  de  deuil  et  d'incertitude,  mais  dans 
une  attitude  digne  des  fédérés  français  et  de 
nous,  qui  sommes  chargés  de  les  recevoir. 

Signé  :  OSSELIN,  MOUCHET,  PaTRIS,  THERRIN, 

Lefebvre,  Grouvelle,  Ghambon, 
guiard,  mollard,  hu,  thomas, 
Bîdermann,  Boucher,  Rafron. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  exa- 
minera, dans  sa  sagesse,  la  pétition  que  vous  lui 
présentez,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif! 

M.  Delacroix.  Aux  termes  des  lois,  les  direc- 
toires de  département  ont  droit  de  suspendre 
provisoirement  les  officiers  municipaux,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif, 

3ui  doit  confirmer  ou  infirmer  la  suspension.  Le 
épartement  de  Paris  se  sera,  sans  doute,  con- 
formé à  cette  loi;  mais,  Messieurs,  la  loi  ne  fixe 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Ad- 
ministration, tome  II,  n°  48. 

(2)  Voyez  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  226, 
|ç  texte  de  cet  arrêté, 


pas  dans  quel  délai  le  pouvoir  exécutif  doit  pro 
noncer  cette  confirmation  ou  cette  inflrmation; 
et  il  lui  serait  libre  de  continuer  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  arbi- 
trairement. Je  demande  que  l'Asssemblée  décrète 
qu'à  la  séance  de  demain  matin  le  pouvoir  exé- 
cutif rendra  compte  de  sa  délibération  portant 
confirmation  ou  infirmation. 

Plusieurs  membres  :  Ce  soir! 

M.  Delacroix.  Je  ne  crois  pas  que  l'intention 
de  l'Assemblée  soit  de  réduire  à  l'impossible  le 
pouvoir  exécutif;  il  faut  qu'il  délibère,  et  s'il  a 
fallu  tant  de  temps  aux  ennemis  du  maire,  et  du 
procureur  de  la  commune,  pour  solliciter  du 
département  cette  suspension  qui  était  promise 
depuis  si  longtemps,  comment  se  ferait-il  que 
vous  refusassiez  un  jour  au  pouvoir  exécutif 
|iour  nous  présenter  le  résultat  d'une  délibéra- 
tion motivée? 

Je  demande  donc  que  demain  matin,  il  vous 
rende  compte  de  cet  objet. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  la  municipalité. 

Vautres  membres  :  L'ajournement  à  demain  ! 

M.  Chabot.  Ceux  qui  demandent  l'ajourne- 
ment ne  peuvent  avoir  pour  motif  de  leur  mo- 
tion, que  d'attendre  le  jugement  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais  ceux  qui  demandent  l'impression  ont 
sans  doute  le  motif  d'approuver  la  conduite 
généreuse  des  collègues  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune.  Or,  il  est  dans  le  cœur  de 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  d'applaudir  à 
des  sentiments  aussi  généreux.  Je  demande  qu'on 
décrète  l'impression. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  la  municipalité  de  Paris.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Delacroix  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte,  à  la  séance  de  demain, 
des  mesures  qu'il  aura  prises  relativement  à  l'ar- 
lêté  du  département  de  Paris,  portant  suspension 
provisoire  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris.  » 

L'Asssemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  le  mode  par  lequel  les  naissances,  ma- 
riages et  décès  seront  constatés. 

M.  Lasource.  Je  reviens  à  la  discussion  qui 
vous  occupait.  M.  Lemontey  est  tombé  dans  une 
grande  erreur,  lorsqu'il  vous  a  dit  que  la  puis- 
sance paternelle,  prolongée  aussi  loin  qu'il  vous 
le  propose,  fût  un  frein  suffisant  pour  maintenir 
la  pureté  des  mœurs.  Les  passions  humaines, 
loin  de  s'amollir  par  les  obstacles,  ne  font  que 
s'en  irriter.  Plus  on  comprime  la  nature,  moins 
on  peut  en  diriger  les  mouvements.  Si  à  25  ans 
un  homme  ne  peut  pas  encore  disposer  de  lui- 
même,  vous  le  rendez  nécessairement  un  séduc- 
teur, d'après  ce  proverbe  usité  :  Plus  un  bien 
est  défendu,  plus  il  est  désiré. 

Si  les  Français  ont  été  jusqu'ici  inconstants, 
légers,  volages,  c'est  à  votre  législation  ancienne 
que  vous  devez  ce  défaut  de  caractère  dans  la 
nation.  Lorsqu'un  homme  ne  pouvait  disposer 
de  lui-même,  avoir  de  propriété,  ni  être  citoyen, 
il  se  livrait  à  toute  l'efTervescence  de  ses  pas- 
sions. Il  était  léger,  parce  qu'il  était  dispensé  de 
réfléchir  et  de  penser  sérieusement  à  ses  affaires 
pendant  le  tiers  de  sa  vie. 

M.  Huraîre,  rapporteur.  Permettez -moi  4 
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rétablir  les  motifs  de  l'article  que  vous  propose 
votre  comité... 
(La  discussion  est  interrompue.) 

La  députation  envoyée  chez  le  roi  rentre  dans 
l'Assemblée. 

M.  IjaiMourette.  Nous  nous  sommes  rendus, 
conformément  à  l'ordre  que  nous  en  avons  reçu 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  l'appartement  du 
roi.  Sa  Majesté,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
l'extrait  du  procès-verbal,  nous  a  répondu  qu'il 
ne  pouvait  point  lui  parvenir  de  nouvelle  plus 
chère  à  son  cœur,  plus  conforme  à  ses  senti- 
ments; et  qu'il  cédait  au  désir  qui  le  pressait,  de 
venir  témoigner  à  l'Assemblée  toute  la  joie  que 
cette  réunion  lui  faisait  éprouver.  {Applaudisse- 
ments universels.) 

(Le  roi  entre  dans  l'Assemblée  au  milieu  de 
ses  ministres.  La  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments et  d'acclamations.  On  crie  de  toutes  parts  : 
ytve  le  roi!  vive  la  liberté!) 

Le  roi.  Messieurs,  l'acte  le  plus  attendrissant 
pour  nioi  est  celui  de  la  réunion  de  toutes  les 
volontés,  pour  le  salut  de  la  patrie.  J'ai  désiré 
depuis  longtemps  ce  moment  fortuné;  mon  vœu 
est  accompli.  Je  viens  vous  exprimer  moi-même 
que  la  nation  et  le  roi  ne  font  qu'un.  S'ils  mar- 
chent vers  le  même  but,  leurs  efforts  réunis  sau- 
veront la  France.  L'attachement  à  la  Constitu- 
tion réunira  tous  les  Français;  le  roi  leur  en 
donnera  toujours  l'exemple.  {Applaudissements 
universels.  —  Vive  le  roi!  Vive  le  roi!) 

M.  le  Président.  Sire,  l'époque  mémorable 
qui  vous  amène  au  milieu  des  délégués  du  peuple 
est  un  signai  d'allégresse  pour  les  amis  de  la 
liberté,  et  un  signal  terrible  pour  ses  ennemis. 
L'harmonie  des  pouvoirs  constitués  donnera  à  la 
nation  française  la  force  dont  elle  a  besoin  pour 
dissiper  la  ligue  des  tyrans  conjurés  contre  son 
indépendance  et  sa  Constitution,  et  elle  voit  déjà 
dans  la  loyauté  de  votre  démarche,  le  présage 
de  ses  succès.  {Applaudissements  universels.) 

Tous  les  membres  et  tout  le  public  des  tribunes  : 
Vive  la  nation  !  vive  le  roi  ! 

Le  roi.  J'étais  fâché,  Messieurs,  d'être  obligé 
d'attendre  une  députation;  car  il  me  tardait  bien 
de  venir  au  milieu  de  vous.  {Applaudissements 
réitérés  et  unanimes.) 

(Le  roi  sort.  Les  mêmes  expressions  de  joie  et 
d'enthousiasme  retentissent  de  toutes  parts.) 

M.  Gossnin.  Je  demande  l'impression  et  l'en- 
voi aux  83  départements  du  discours  du  roi  et 
de  la  réponse  du  président,  avec  l'extrait  du 
procès-verbal. 

(La  proposition  est  unanimement  décrétée.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  7  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Pièces  justificatives  du  rapport  de  V.  Lafon-La- 
debat    (1)  sur    les   divers   marchés    passés  par 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  203,  le  rap- 
port de  M.  LafçD'Ladebat. 
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M.  Servan  pour  1^ approvisionnement  des  places  de 
Iluningue,  Fort-Louis  et  Îieaf-Brisach. 

Avis. 

Le  public  est  averti  que  lundi  21  du  présent 
mois  de  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  il  sera 
procédé  au  directoire  du  département  à  Stras- 
bourg, à  l'adjudication  au  rabais,  des  légumes 
et  autres  effets  détaillés  ci-après,  pour  l'appro- 
visionnement extraordinaire  des  places  du  Fort- 
Louis,  Neuf-Brisach  et  Huningue,  et  aux  con- 
ditions ci-après; 

Savoir  : 

1°  La  livraison  desdits  comestibles  et  autres 
commencera  à  être  faite  huit  jours  au  plus  tard 
après  la  date  de  l'adjudication,  et  successivement 
de  jour  en  jour,  en  sorte  que  dans  l'espace  d'un 
mois  la  livraison  totale  devra  être  faite; 

2°  Toutes  lesdiles  denrées  seront  de  bonne 
qualité,  loyales  et  marchandes.  Les  payements 
seront  faits  en  papier-assignat  avec  une  avance 
d'un  tiers  du  payement.  Les  autres  payements 
se  feront  au  fur  et  mesure  des  livraisons,  d'après 
les  procès-verbaux  de  réception  ; 

3°  Il  sera  fourni  bonne  et  valable  caution  à 
l'instant  de  l'adjudication; 

4° Il  sera  libre  atout  particulier  d'entreprendre 
plusieurs  objets  desdites  fournitures,  et  de  nous 
remettre  à  l'avance  leurs  soumissions. 

Al'PROVISIONNEMENTS. 


Lard  salé  et  fumé. 
Haricots, 
Fèves, 
Pois, 

Lentilles, 
Riz, 

Pommes  de  terre, 
Beurre  salé. 
Huile  de  navette, 
Vin  blanc, 
Vinaigre, 

Bois  de  chauffage, 
A  Strasbourg,  le- 14 


Chandelle, 

Eau-de-vie, 

Fromage, 

Tabac  à  fumer, 

Pipes  de  terre, 

Bas  de  laine, 

Baquets  de    différentes 
grandeurs. 

Petits  barils,  de  diffé- 
rentes grandeurs, 

Gamelles  de  bois, 

Souliers, 
mai  1792. 


Le  commissaire-ordonnateur  des  guerres  de 
la  h^  division,  employé  à  Strasbourg. 

Signé  :  Mareschal. 

N'>2. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  les 
vingt-un  et  vingt-deuxième  jour  du  mois  de 
mai;  nous,  commissaire  des  guerres,  employé 
dans  la  b°  division,  à  la  résidence  de  Stras- 
bourg, en  conformité  des  ordres  de  M.  le  maré- 
chal LucRner,  commandant  en  chef  l'armée  du 
Rhin,  pour  l'approvisionnement  des  places  de 
Fort-Louis,  Neuf-Brisach  et  Huningue  ;  et  de 
ceux  de  M.  Mareschal,  commissaire-ordonnateur, 
et  en  conséquence  de  la  lettre  du  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin,  par  laquelle  il  aurait 
été  convenu  que,  vu  que  lesdites  places  n'offri- 
raient par  elles-mêmes  aucune  ressource  pour 
s'y  procurer  des  adjudicataires,  la  diligence  que 
demande  cette  opération,  et  que  le  cas  qui  se 
présente  ne  permettrait  pas  de  faire  des  adjudi- 
cations partielles  dans  cnaque  district  ou  dans 
les  départements  respectifs,  ladite  adjudication 
générale,  par  ces  considérations,  aurait  lieu  au 
directoire  du  département,  à  Strasbourg,  ep  pré- 
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sence  des  commissaires  par  lui  nommés  à  cet 
effet,  M.  Burger. 

Et  ayant  en  conséquence  fait  publier  et  affi- 
cher en  la  manière  accoutumée  ladite  adjudica- 
tion, tant  dans  la  ville  de  Strasbourg  que  dans 
les  lieux  respectifs  des  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  et  annoncé  la  tenue  de  ladite  adjudi- 
cation aux  jours  indiqués  ci-dessus,  y  avons  pro- 
cédé ainsi  qu'il  suit  : 

Et  à  l'instant  avons  fait  lecture  aux  assistants 
des  clauses  et  conditions  auxquelles  les  adjudi- 
cataires seraient  tenus  de  se  conformer  ; 


Savoir  : 


Art.  1". 


Les  adjudicataires  seront  obligés  de  faire  par- 
venir directement  dans  lesdites  différentes  places, 
les  différentes  denrées  et  comestibles,  boissons  et 
tous  autres  objets,  à  commencer  de  la  première 
huitaine,  de  manière  que  successivement  la  four- 
niture entière  soit  faite  et  parfaite  dans  l'espace 
d'un  mois  au  plus  tard;  et  dans  le  cas  où  ils  y 
manqueraient,  il  y  sera  suppléé  par  des  achats 
que  le  commissaire  des  guerres  ordonnera,  aux 
risques  et  fortunes  desdits  adjudicataires. 

Art.  2. 

Toutes  les  denrées  et  fournitures  seront  de 
bonne  qualité,  loyales  et  marchandes;  et,  dans 
le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  trouvées  telles, 
elles  seront  rejetées  d'après  dire  des  experts. 

Art.  3. 

Les  souliers  seront  de  trois  différentes  gran- 
deurs, il  en  sera  fourni  des  modèles  par  le  garde- 
magasin  des  effets  du  roi  ;  ils  seront  en  veau  ciré, 
le  quartier  en  coupe  carrée,  couturé  derrière  ; 
les  tirans  entiers  de  longueur  sutTisante,  les 
talons  à  trois  bouts,  chacun  d'un  seul  morceau, 
cousu  à  trois  rangs,  les  coutures  enfoncées  dans 
les  gravures;  il  y  aura  deux  semelles,  dont  la 
première  sera  de  vache,  cousue  à  l'empeigne, 
et  la  seconde  de  bon  cuir  fort  :  ils  seront  faits 
sur  six  grandeurs  différentes,  ont  un  quart  de 
sept  points,  moitié  de  huit  à  neuf,  et  un  quart  de 
dix,  onze  et  douze. 

Art.  4. 

Les  bas  de  laine  gris  ou  blanc  de  bonne  qua- 
lité et  propres  à  la  chaussure  du  soldat;  ils  seront 
à  trois  brins,  conformément  au  modèle  cacheté. 

Lesdits  souliers  et  bas  pourront  être  délivrés 
en  quantité  suffisante  des  magasins  de  l'Etat, 
afin  d'en  accélérer  la  délivraison,  à  charge  par 
l'adjudicataire  de  les  remplacer,  en  mêmes  quan- 
tités et  qualités. 

Art.  5. 

Les  payements  seront  faits  en  papiers-assi- 
gnats, au  fur  et  mesure  des  livraisons,  sur  pro- 
cès-verbaux de  réception  du  commissaire  des 
guerres,  qui  en  sera  chargé  sans  aucune  rete- 
nue, que  celle  des  frais  de  la  présente  adjudica- 
tion, lesquels  seront  fixés  à  tant  pour  frais  d'af- 
fiches, des  criées,  publication,  etc. 

Art.  6. 

Les  adjudicataires  seront  tenus  de  présenter  à 
l'instant  bonnes  et  valables  cautions,  pour  assu- 


rer l'exécution  des  clauses  et  conditions  de  leur 
entreprise,  lesquels  se  soumettront  et  obligeront 
solidairement  et  conjointement  avec  eux  comme 
pour  les  propres  affaires  de  l'Etat. 

Lecture  faite  de  toutes  lesdites  conditions,  et 
les  assistants  ayant  déclaré  les  avoir  bien  enten- 
dues et  comprises,  s'est  présenté  le  sieur  Worms, 
qui  ayant  offert  de  faire  la  fourniture  du  riz, 
fromage,  vin  blanc  et  huile  de  navette,  lui  avons 
adjugé  lesdites  fournitures,  après  les  avoir  mises 
en  adjudication,  aux  prix  et  sommes  ci-après  ; 


Savoir 


Riz. 


Soixante-quatre  mille  sept  cent  neuf  livres  de 
riz,  à  raison  de  12  sols  la  livre,  font  la  somme 
de  trente-huit  mille  huit  cent  vingt-cinq  livres 
huit  sols,  ci 38,825  1.    8  s. 

Fromage. 

Quatorze  mille  quatre  cent 
Quatre -vingt-quatre  livres 
de  fromage  de  Suisse  et  de 
Franche-Comté,  à  raison  de 
vingt  sols  la  livre,  pour  la 
somme  de  quatorze  mille 
quatre  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres,  ci 


Vin  blanc. 

Ginqcentsoixante  dix-huit 
mille  neuf  cent  quatre-vingts 
pintes  de  vin  blanc  du  pays, 
à  raison  de  treize  sols  six 
deniers,  font  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-dix 
mille  huit  cent  onze  livres 
dix  sols,  ci 

Total 


14,484       » 


390,811       10 


444,120  l.  18  s. 


Huile  de  navette. 

Quatre  cent  cinquante 
quintaux  d'huile  de  navette, 
à  cent  soixante-quatorze  li- 
vres le  quintal  font  la  somme 
de  soixante-dix-huit  mille 
trois  cents  livres 


78,300 


Souliers  et  bas  de  laine. 

Trente-huit  mille  cinq 
cent  quatre-vingts  paires  de 
souliers  et  trente-huit  mille 
ci  nq  centquatre-vingts  paires 
de  bas  de  laine,  à  raison  de 
quinze  livres  la  paire  de  bas 
avec  la  paire  de  souliers,  se 
montent  à  la  somme  de  cinq 
cent  soixante-dix-huit  mille 
sept  cents  livres,  ci  ...   . 

Total  .... 


578,700       '» 
1,101,120  h  18  s. 


Ledit  sieur  Worms  s'engage  à  présenter  sa 
caution  dans  la  huitaine,  laquelle  sera  trouvée 
bonne  et  valable  par  M.  Mareschal,  commissaire- 
ordonnateur,  et  a  signé  le  présent  avec  nous. 
Signé  à  l'original,  Worms  fils  et  Worms  père. 

De  tout  quoi,  nous,  commissaire  des  guerres 
susdit,  avons  dressé  le  présent  procès-verbal 
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pour  servir  et  valoir  ce  qu'au  cas  il  appartien- 
dra, et  l'avons  clos  cejourd'hui,  vingt-cleuxième 
mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 
Pour  extrait  : 

Signé  :  GuiLLEMARD. 

Vu  par  nous,  commissaire-ordonnateur 
de  la  T)"  division. 

Signé  :  MaresCHAL. 

Extrait  des  procès-verbaux  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Bas-Iihin,  du  22  mai. 

L'adjudication  des  approvisionnements  et  four- 
nitures militaires  pour  les  places  de  Fort-Louis, 
lluningue  et  Neuf-Brisach,  ayant  été  faite  dans 
les  matinées  des  21  et  22  de  ce  mois,  par  M.  Guil- 
lemard,  commissaire  des  guerres,  en  présence 
de  M.  Burger,  commissaire  nommé  par  le  direc- 
toire; et  immédiatement  après  la  clôture  des 
adjudications,  un  particulier  s'étant  présenté  au 
directoire  pour  offrir  de  rendre  les  conditions 
meilleures  pour  la  nation,  en  prétextant  que  les 
adjudications  avaient  été  faites  précipitamment, 
et  qu'on  ne  lui  avait  pas  laissé  le  temps  de  se 
concerter  avec  ses  associés  :  le  directoire,  con- 
sidérant qu'il  ne  peut  prendre  connaissance  du 
fait  de  cette  adjudication,  qu'en  tant  que  les 
formes  prescrites  par  la  loi  n'auraient  pas  été 
remplies,  a  invité  M.  Burger  de  lui  faire  con- 
naître celles  qui  avaient  été  suivies.  Celui-ci  a 
observé  qu'avant  de  commencer  l'adjudication, 
il  avait  demandé  au  commissaire  des  guerres 
s'il  n'allumerait  pas  de  feux,  et  que  celui-ci  lui 
avait  répondu  que  cette  forme  n'ayant  pas  été 
suivie  par  aucun  de  ses  confrères  dans  toutes 
les  adjudications  qu'ils  avaient  faites,  il  ne  pen- 
sait pas  qu'elle  lût  nécessaire.  M.  Guillemard, 
étant  survenu,  a  renouvelé  la  même  réponse; 
et  le  directoire  ne  croyant  pas  devoir  prendre 
en  considération  quelques  réclamations  isolées, 
s'est  accordé  à  estimer  que  sa  responsabilité 
serait  à  couvert  si  M.  Mareschal,  commissaire- 
ordonnateur  des  guerres,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  détails  du  procès-verbal,  le  certi- 
fiait rédigé  dans  toutes  les  fcfrmes  usitées  et 
prescrites  par  la  loi. 

Cejourd'hui,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  un 
i^rand  nombre  de  citoyens,  tant  de  la  ville  que 
j  iju  département,  s'étant  présentés  pour  former 
i  de  nouvelles  réclamations  et  faire  des  mises 
inférieures  aux  prix  de  l'adjudication,  le  direc- 
toire s'étant  fait  rendre  compte  de  ces  derniers, 
a  vu  avec  surprise  combien  ils  étaient  exorbi- 
tants; examinant  ensuite  et  les  réclamations  en 
elles-mêmes,  et  les  formes  de  l'adjudication,  il 
f  s'est  convaincu  que  celle-ci  n'était  pas  régulière  : 
1°  parce  qu'elle  avait  été  faite  sans  que  des  feux 
aient  été  allumés  sur  les  dernières  mises,  quoique 
les  lois  prescrivent  impérieusement  cette  forme 
pour  les  autres  adjudications  qui  se  font  en  pré- 
rience  des  corps  administratifs  ;  2°  parce  que 
les  bas  et  les  souliers  avaient  été  adjugés  cumu- 
lativement,  quoique  l'adjudication  partielle  en 
eût  été  annoncée  dans  les  affiches.  D'autres  mo- 
tifs lui  ont  fait  penser  que  celte  adjudication, 
pour  être  de  nul  effet,  n'avait  pas  même  besoin 
d'être  annulée,  puisqu'elle  n'avait  pas  encore 
été  consommée  ni  de  la  part  de  l'administration, 
dont  le  commissaire  n'avait  pas  signé  le  procès- 
verbal,  ni  de  la  part  du  commissaire  des  guerres, 
qui  n'avait  pas  remis  ce  procès-verbal  en  origi- 


nal, au  moment  de  la  clôture,  au  procureur  gé- 
néral syndic,  pour  être  déposé  au  secrétariat, 
ni  de  la  part  des  adjudicataires  dont  plusieurs, 
suivant  le  dire  du  commissaire  des  guerres, 
n'ont  pas  encore  signé  le  procès-verbal,  et  dont 
aucun  n'a  présenté  et  fait  accepter  sa  caution; 
condition  de  rigueur,  énoncée  par  les  clauses  de 
l'adjudication  ;  en  conséquence,  considérant  que 
les  intérêts  de  la  nation  paraissent  avoir  été  ma- 
nifestement lésés  par  la  collusion  d'une  partie 
des  adjudicataires  pendant  les  enchères,  et  par 
l'espérance  dans  laquelle  l'incertitude  de  l'époque 
précise  où  elles  seraient  closes  pouvait  les  lais- 
ser, d'obtenir  des  conditions  plus  avantageuses 
en  n'énonçant  que  tardivement  leur  vœu  sur  les 
rabais  qu'ils  étaient  intentionnés  d'offrir  ;  con- 
sidérant que  les  adjudications  à  l'extinction  des 
feux,  sont  les  seules  qui  peuvent  mettre  les  inté- 
rêts de  la  nation  à  couvert  et  garantir  de  toute 
espèce  de  réclamations  de  la  part  de  ceux  qui 
prétendraient  qu'on  n'a  pas  accueilli  leurs  mises 
ou  qu'on  ne  leur  a  pas  laissé  le  temps  de  les 
faire,  le  directoire  a  fait  inviter  M.  Mareschal  de 
se  rendre  à  sa  séance.  11  y  est  effectivement  venu 
peu  après,  accompagné  de  M.  Guillemard;  M.  le 
vice-président  lui  ayant  fait  part  des  réflexions 
du  directoire,  il  en  a  reconnu  la  justesse,  en 
renouvelant  l'observation  que  M.  Guillemard 
n'avait  agi  que  conformément  à  ce  qui  s'était 
pratiqué  antérieurement;  il  a  été  réciproque- 
ment convenu  que  les  adjudications  seraient 
incessamment  recommencées,  et  M.  Mareschal, 
en  quittant  le  directoire,  a  annoncé  cette  déter- 
mination à  un  grand  nombre  de  citoyens  qui 
attendaient  ce  qui  serait  résolu.  Dans  la  même 
matinée,  M.  Thierri,  commissaire  des  guerres, 
est  venu  observer  au  directoire  qu'il  serait  plus 
avantageux  de  subdiviser  ces  fournitures,  et  de 
les  adjuger  séparément  dans  chacune  des  places 
■  qu'elles  concernaient  :  le  directoire  lui  a  ré- 
pondu que  cet  objet  ne  pouvait  pas  le  regarder, 
que  les  lois  déterminaient  les  formes  des  adju- 
dications suivant  que  leur  objet  concernait  une 
municipalité,  un  district,  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements, qu'elles  abandonnaient  aux  préposés 
militaires  de  faire  les  dispositions  qu'ils  jugeaient 
les  plus  avantageuses  au  service  public;  et  que 
si  M.  le  commissaire-ordonnateur  pensait  quen 
considérant  ces  approvisionnements  comme  rela- 
tifs seulement  aux  places  où  ils  doivent  être 
réunis,  on  obtiendrait  de  meilleures  conditions, 
il  ne  pouvait  qu'applaudir  aux  vues  qui  le  gui- 
daient et  aux  mesures  qu'elles  lui  dicteraient. 
Et  le  même  jour,  au  soir,  M.  Mareschal,  commis- 
saire ordinaire  des  guerres,  fils  de  M.  Mareschal, 
commissaire-ordonnateur,  est  venu  de  la  part  de 
ce  dernier  prier  le  directoire  de  ne  pas  insister 
sur  une  adjudication  partielle  dans  chacune  des 
places  de  Fort-Louis,  de  Huningue  et  Neuf-Bri- 
sach, attendu  qu'il  regardait  cette  mesure  comme 
onéreuse,  d'une  part,  en  ce  qu'elle  entraînait 
nécessairement  des  retards;  de  l'autre,  en  ce 
qu'elle  ne  donnait  pas  à  la  concurrence  la  même 
latitude  qu'elle  a  dans  une  grande  ville.  Le  direc- 
toire a  repondu  que  les  dispositions  militaires 
ne  le  concernaient  pas;  qu'il  ne  pouvait  pas  les 
discuter;  et  que  si  M.  le  commissaire-ordonna- 
teur voulait  que  l'adjudication  se  passât  devant 
lui,  il  y  procéderait. 

En  conséquence,  il  a  été  convenu  que  cette 
nouvelle  adjudication,  publications  préalablement 
faites,  aurait  lieu  le  mardi  29  mai  à  neuf  heures  du 
matin,  et  que  M.  Mareschal  déposerait  préala- 
blement, conformément  au  vœu  de  la  loi,  au 
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secrétariat,  les  ordres  originaux  qui  lui  ont  été 
adressés  à  cet  égard. 

Et  de  fait,  peu  d'instants  après,  ledit  sieur  Ma- 
reschal  a  adressé  au  directoire  l'ordre  original 
que  M.  Victor  Broglie,  chef  de  l'état-major  de 
l'armée,  lui  a  intimé  de  la  part  de  M.  le  maré- 
chal Luckner. 

Le  directoire  a  ordonné  que  tous  ces  faits  se- 
raient consignés  sur  son  procès-verbal. 

Collationné; 

Signé  :  P.  Barbier,  en  r absence  du  sieur  G. 

N°  à. 

Copie  de  la  lettre  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin,  au  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  25  mai  1792. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  Mon- 
sieur, le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  rela- 
tivement à  une  adjudication  faite  par  un  com- 
missaire des  guerres,  en  présence  d'un  membre 
du  directoire. 

M.  le  maréchal  Luckner  ayant  jugé  que  les 
circonstances  prescrivaient  de  mettre  sur  un  pied 
de  défense  redoutable  et  d'approvisionner  les 
villes  de  Fort-Louis,  de  Neuf-Brisach  et  Hu- 
ningue,  a  chargé  M.  de  Broglie  de  donner  en 
conséquence  les  ordres  nécessaires.  Le  commis- 
saire-ordonnateur des  guerres  a  fait  faire  les  pu- 
blications ordinaires  pour  annoncer  l'adjudica- 
tion au  rabais  des  fournitures  demandées.  11  y 
a  été  procédé;  les  prix  ont  été  exorbitants,  la 
livre  de  légumes  secs  a  été  adjugée  à  7  sous,  le 
pot  de  vinaigre  à  24  sous,  la  pinte  de  vin  à 
13  sous  et  demi,  une  paire  de  souliers  et  une 
paire  de  bas  ensemble  à  15  livres,  la  livre  de 
beurre  salé  à  26  sous,  le  quintal  d'huile  de  na- 
vette à  174  livres,  etc.  11  ne  s'est  pas  trouvé  d'adju- 
dicataire qui  ait  voulu  garantir  la  conservation 
des  viandes  salées,  pendant  6  mois,  à  moins  de 
44  sous  la  livre;  enfin,  la  livre  de  mouton,  sur 
pied,  ayant  été  portée  à  17  sous,  le  commissaire 
des  guerres  n'a  pas  cru  devoir  en  adjuger  la 
fourniture,  et  a  passé  un  marché  particulier  pour 
la  livraison  de  toutes  les  viandes. 

Après  l'adjudication,  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens a  offert  d'entreprendre  les  livraisons  à 
des  prix  plus  avantageux  pour  la  nation,  et 
même  l'un  d'eux  a  énoncé  qu'il  se  chargerait  de 
l'ensemble  des  fournitures,  avec  100,000  livres 
de  rabais.  Ces  considérations  nous  ont  portés  à 
examiner  les  formes  d'une  adjudication  qui  nous 
praraissait  aussi  onéreuse  pour  la  nation  :  nous 
avons  reconnu  qu'elle  s'était  faite  sans  feux;  que 
deux  objets  avaient  été  adjugés  cumulativeraent; 
et  comme  elle  n'avait  pas  encore  été  consommée, 
nous  avons  cru  devoir  inderdire  à  notre  com- 
missaire la  signature  du  procès-verbal. 

Nous  nous  sommes  concertés  avec  le  commis- 
saire-ordonnateur, qui  a  pensé,  comme  nous, 
que  ces  sortes  d'adjudications  ne  pouvaient  être 
faites  qu'à  l'extinction  des  feux,  en  nous  obser- 
vant que  cette  méthode  ne  se  trouvait  néan- 
moins pas  clairement  expliquée  par  la  loi,  et 
qu'elle  n'avait  pas  été  suivie  dans  toutes  les 
adjudications  qui  se  sont  faites  jusqu'à  présent, 
lia  donc  été  convenu  entre  nous,  ainsi  que  vous 
le  verrez  par  notre  procès-verbal,  qu'il  serait  pro- 
cédé, le. 29  de  ce  mois,  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion. 

Dans  l'intervalle,  quelques  adjudicataires  ont 
prétendu  que  comptant  sur  la  validité  de  l'adju- 


dication qui  leur  avait  été  faite,  ils  avaient  déjà 
expédié  des  émissaires  pour  faire  des  approvi- 
sionnements, qu'ils  avaient  donné  des  acomptes, 
et  ils  ont  demandé  des  indemnités. 

D'un  autre  côté,  on  nous  a  observé  que  le  ser- 
vice militaire  pouvait  souffrir  d'un  nouveau  re- 
tard dans  l'adjudication,  et  qu'il  était  des  cir- 
constances où  les  intérêts  pécuniaires  ne  pou- 
vaient être  pris  en  considération  qu'après  ceux 
plus  puissants  de  la  défense  de  la  patrie. 

La  peine  de  voir  les  intérêts  de  la  nation  lésés, 
et  la  crainte  d'exposer  notre  responsabilité,  en 
retardant  des  fournitures  qui  peuvent  être  pres- 
sées, nous  ont  engagés  à  consulter  le  général; 
nous  l'avons  prié  de  nous  dire  si  les  délais  que 
pourrait  entraîner  l'envoi  que  nous  vous  ferions 
d'un  courrier  extraordinaire  pour  vous  demander 
de  nous  prescrire  la  marche  que  nous  devons 
tenir,  nuiraient  au  service;  et  nous  lui  avons 
mandé  que  nous  renoncerions  à  nos  observa- 
tions, s'il  nous  en  requérait. 

Nous  vous  transmettons.  Monsieur,  la  copie  de 
la  réponse  que  M.  de  Lamorlière  nous  a  faite,  et 
vous  verrez  qu'il  est  d'accord  avec  nous  sur  les 
motifs  qui  nous  portent  à  vous  demander  une 
décision. 

Nous  vous  prions  donc  de  vouloir  bien  statuer 
sur  la  validité  de  l'adjudication  qui  a  été  faite  ; 
nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  en  adresser  le 
procès-verbal  :  mais  le  commissaire  des  guerres, 
sur  le  refus  fait  par  notre  commissaire  de  le 
signer,  conformément  à  nos  instructions,  a  cru 
devoir  le  conserver  entre  ses  mains. 

Cet  événement.  Monsieur,  quelle  que  puisse 
être  votre  détermination,  vous  convaincra  com- 
bien il  est  nécessaire  que  le  mode  des  adjudica- 
tions soit  uniformément  déterminé. 

Nous  désirerions  savoir.  Monsieur,  si  les  com- 
missaires-ordonnateurs des  guerres  sont  encore 
autorisés  à  passer  des  marchés  particuliers  pour 
les  fournitures  qui  leur  paraissent  ne  pas  pou- 
voir être  adjugées  publiquement. 

La  plus  grande  publicité  dans  ces  sortes  d'ad- 
judications peut  seul  garantir  les  intérêts  de  la 
nation  et  mettre  ses  agents  à  l'abri  de  tout 
soupçon;  et  quand  même  les  soumissions  pri- 
vées paraîtraient  avantageuses;  il  nous  semble 
qu'il  devrait  toujours  être  allumé  des  feux  sur 
ces  sortes  d'offres,  avant  qu'elles  puissent  être 
définitivement  acceptées. 

L'état  de  guerre  dans  lequel  nous  nous  trou- 
vons, augmente  sans  doute  la  latitude  des  pou- 
voirs des  généraux  :  si  cette  circonstance  ne 
nous  avait  pas  paru  déterminante,  nous  aurions 
cru  devoir  exiger,  conformément  à  la  loi,  la 
représentation  d'un  ordre  du  ministre,  avant  de 
concourir  à  aucune  adjudication. 

Les  fournitures  dont  il  s'agit,  pouvant  se 
monter  à  près  de  deux  millions,  c'est  un  motif 
de  plus  pour  que  nous  cherchions  à  n'agir  que 
d'après  vos  instructions  les  plus  précises. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  copie 
de  l'ordre  donné  par  M.  de  Broglie,  ainsi  qu'un 
exemplaire  de  la  première  affiche,  et  de  celle  de 
la  seconde  dont  nous  suspendons  la  publication, 
jusqu'après  la  réception  d'une  réponse  que  nous 
vous  prions  de  nous  accorder  le  plus  promptement 
possible,  parle  courrier  que  nous  vous  envoyons. 

Collationné  : 

Signé  :  Narbure,  en  l'absence  du  sieur  G.,. 
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N°  5. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
au  directoire  du  département  du  Bas-lUiin,  en 
date  du  28  mai  1792. 

Je  ne  suis  qu'approuver  infiniment,  Messieurs, 
le  motif  qui  vous  a  portés  à  suspendre  les  adju- 
dications laites  par  le  commissaire  des  guerres, 
pour  les  approvisionnements  ordonnés  par  le 
maréciial  Luckner;  il  est  de  fait  que  les  prix  de 
cette  adjudication  sont  exorbitants,  et  il  est  éga- 
lement certain  qu'on  n'y  a  point  observé  les  for- 
malités prescrites.  Les  adjudications  doivent  être 
faites  à  l'extinction  des  feux  et  avec  toute  la 
publicité  possible  ;  l'ordre  donné  à  cet  égard  était 
positif,  et  aucun  ne  devait  en  dispenser  le  com- 
missaire :  conséquemment  la  résiliation  de 
marché  qu'il  avait  conclu,  devient  nécessaire, 
comme  vous  l'aviez  très  sagement  observé. 

Relativement  à  la  manière  de  faire  une  nou- 
velle adjudication,  il  est  préférable  d'en  faire 
une  générale  pour  toutes  les  places,  en  isolant, 
toutefois,  chaque  espèce  d'objet,  plutôt  que  de 
faire  des  adjudications  partielles  par  place, 
qui  établiraient  une  concurrence  onéreuse  dans 
les  achats. 

Collationné  : 
Signé  :  HoFFMAN,  secrétaire  général. 

N"  6. 
Avis, 
De  l'autorité  du  directoire  du  département  du 


Bas-Uhin,  le  public  est  averti  quelle  lundi  1 1  juin, 
à  huit  heures  précises  du  matin  et  à  trois  heures 
de  relevée,  s'il  y  a  lieu,  il  sera,  en  présence  du 
directoire  du  dé'partement  et  d'un  commissaire 
des  guerres  délégué  à  cet  effet,  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication,  au  rabais  et  à  l'extinction 
des  feux,  des  légumes  et  autres  effets  détaillés 
ci-après  pour  l'approvisionnement  extraordinaire 
des  places  du  Fort-Louis,  Neuf-Brisach  et  llu- 
ningue,  et  aux  clauses  et  conditions  suivantes; 

Savoir  : 

1°  La  livraison  desdits  comestibles  et  approvi- 
sionnements commencera  à  être  faite  8  jours 
au  plus  tard  après  la  date  de  l'adjudication,  et 
successivement  de  jour  en  jour,  en  sorte  que 
dans  l'espace  d'un  mois  la  livraison  totale  puisse 
être  faite. 

2°  Toutes  lesdites  denrées  et  fournitures  seront 
de  bonne  qualité,  loyales  et  marchandes. 

3»  Les  payements  seront  faits  en  assignats, 
avec  une  avance  d'un  tiers  du  montant  des  adju- 
dications. Les  sommes  restantes  seront  acquittées 
au  fur  et  mesure  des  livraisons,  d'après  les 
procès-verbaux  de  réception. 

4°  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  fournir, 
à  l'instant  même  de  l'adjudication,  bonne  et 
suffisante  caution. 

5°  Les  personnes  qui  se  proposeront  de  faire 
l'entreprise  desdites  livraisons,  pourront  s'ins- 
truire des  clauses  et  conditions  particulières  au 
secrétariat  du  département,  où  elles  seront  dé- 
posées. 


Aprovisionnements  pour  chacune  des  plages  de  : 

Fort-Louis,]  Neuf-Brisach]. 


Huningue. 


Moutons  sur  pied 39,540  livres,  64,800 livres.  30,3501ivres, 

Lard  salé  et  fumé 35,574  58,320  36,324 

Haricots 19.770  32,400  20,175 

Fèves 19,770  32,400  20,175 

Pois  19,770  32,400  20,175 

Lentilles 19,770  32,400  20,175 

Beurre  frais  salé 3,954  6,480  4,053 

Huile  de  navette loO  pintes.  150 pintes.  ISOpintes. 

Vin  blanc  potable 158,220  259,300  161 ,146 

Vinaigre  de  vin lOmuids.  15rauids.  lOmuids. 

Eau-de-vie  de  lie,  de  18  à  20  degrés 660pintes.  1 ,080pintes.  678pintes. 

Fromage  dit  de  Gruyère ,-■••  3,9541ivres.  6,480Iivres.  4,0531ivres. 

Tabac  à  fumer 990  1 ,620  1 ,014 

Pipes  de  terre 5,270 pièces.  8, 640 pièces.  5, 380 pièces. 

Bas  de  laine  à  trois  bouts '  10,540paires.  17,280paires.  10,760paires. 

Baquets  de  différentes  grandeurs J^JP^^^^^^'  154pièces.  102pièces. 

Petits  barils  de  différentes  grandeurs 330  ooO  330 

Gamelles  de  bois 795  ,1,320  810 

Souliers 10,540paires.  17,280paires.  10,760paires. 

A  Strasbourg,  le  1"  juin  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté. 

Le  commissaire-ordonnateur  des  guerres  de  la  5«  division,  employé  à  Strasbourg. 

Signé  :  Mareschal. 


N°7. 
Soumission. 


Je  soussigné,  Obry  Hagem-Worms,  m'oblige 
envers  M.  Servan,  maréchal  de  camp,  ministre 


de  la  guerre,  de  fournir  les  différents  objets 
compris  dans  l'adjudication  qui  a  été  passée  à 
mon  père  à  Strasbourg,  les  21  et  22  mai  dernier 
et  le  marché  particulier  qui  lui  a  été  souscrit 
par  M.  Mareschal,  commissaire -ordonnateur, 
lesquels  objets  consistent  dans  les  articles  sui- 
vants : 
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Savoir  : 

àt6  s.  la  livre.  Moutons 144,690  liv. 

à  42  s.  la  livre.  Lard  salé  et  sec.    130,218 

à  12  s.  la  livre.  Riz 64,709 

à  20  s.  la  livre.  Fromage 14 ,487 

à  13  s.  6  d.  la  pinte.  Vin  blanc 
(pintes)..   578,980 

à  108  1.  le  quintal.  Huile  de  na- 
vette   450  quint. 

à  15  1.  La  paire  de  l'un  et  de 
l'autre  ensemble,  bas  de  laine 
et  souliers,  (paires) 38,580 

Nota.  La  réduction  de  150,000  livres  donne  lieu 
à  une  diminution  sur  le  prix  de  2  s.  6  d.  en- 
viron par  livre. 

Aux  mêmes  prix,  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  lesdites  adjudications  et  marché,  m'en- 
gageant  néanmoins  de  déduire  150,000  livres  sur 
la  totalité  du  montant  desdites  fournitures, 
laquelle  remise  aura  lieu  sur  le  dernier  payement 
qui  me  sera  fait  après  la  réception  des  objets 
ci-dessus  détaillés.  En  conséquence,  le  ministre 
donnera  des  ordres  à  l'instant  pour  que  toute 
adjudication  soit  suspendue  pour  raison  desdits 
objets.  Mais,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  fait  une 
nouvelle  adjudication,  en  exécution  des  ordres 
qui  ont  été  donnés  par  le  ministre,  et  à  un  prix 
plus  avantageux  que  celui  que  j'offre  présente- 
ment, la  présente  soumission  demeurera  nulle 
et  sans  effet. 

Fait  double  à  Paris,  le  6  juin  1792. 

Signé  :  Obry  Hagem-Worms. 

La  présente  soumission  a  été  acceptée  par 
nous  Joseph  Servan,  maréchal  de  camp,  ministre 
de  la  guerre,  pour  être  exécutée  aux  clauses  et 
conditions  y  énoncées. 


Signé  :  Joseph  Servan. 


Pour  ampliatiôn. 


A.  Lajard. 


N"  8. 


Copie  de  la  réquisition  de  M.  Mareschal,  com- 
missaire-ordonnateur des  guerres,  au  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin,  en  date  du 
20  juin  1792. 

Aujourd'hui  10«  jour  du  mois  de  juin  de  l'année 
1792,  à  8  heures  du  soir,  s'est  présenté  le  sieur 
Obry  Hagem-Worms,  lequel  nous  a  exibé  un 
marché  que  lui  a  passé  M.  Servan,  ministre  de 
la  guerre,  en  date  du  6  de  ce  mois,  pour  être 
exécuté  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
dans  le  cas  où  la  nouvelle  adjudication  des 
fournitures  qui  y  sont  comprises,  n'aurait  pas 
eu  lieu. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  d'informer 
M.  le  procureur  général  syndic  du  directoire  du 
département,  que  les  objets  adjugés  par  la  pre- 
mière adjudication  des  21  et  22  mai  dernier,  au 
sieur  Worms  père,  ne  devront  pas  être  remis 
demain  à  l'enchère. 

Savoir  ; 

La  fourniture  des  moutons. 

Du  lard,  salé  et  sec 

Du  fromage. 

Du  vin  blanc. 

De  l'huile  de  navette. 

Des  bas  de  laine  et  souliers. 

J'ai  encore  l'honneur  de  prévenir  M.  le  procu- 
reur général  syndic,  qu'attendu  les  remises  qui 
ont  déià  été  faites,  dans  plusieurs  places,  des 


légumes  secs,  ce  qui  est  constaté  par  certificats 
de  réception  du  commissaire  des  guerres,  ces 
denrées  ne  seront  pareillement  pas  portées  à 
Fadjudication,  en  sorte  qu'il  n'y  restera  à  mettre 
à  prix,  que  : 

Le  beurre  frais  salé. 

Vinaigre  de  vin. 

Eau-de-vie  de  lie. 

Tabac  à  fumer. 

Pipes  de  terre. 

Baquets  de  différentes  grandeurs  pour  le  ser- 
vice des  chambrées. 

Barils  de  4  à  40  pintes. 

Et  gamelles  pour  ordinaire  de  8  à  16  hommes. 


Signé  :  MaRESCHAL. 


Collalionné. 


HOFFMAN,  secrétaire  général. 

N°  9. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  qua- 
trième de  la  liberté,  le  onze  juin  de  relevée,  con- 
formément à  Fautorisation  du  directoire  du  dé- 
partement à  nous  donnée  dans  sa  séance  de 
ce  jourd'hui,  sont  comparus,  au  secrétariat  du 
département,  les  sieurs  Jean-Christophe  Kieulin, 
Jean  Bourggraff,  Jean-Philippe  Knobloch,  Jean- 
Jacques  Goeckler,  et  Evrard  Koch,  tous  citoyens 
de  Strasbourg;  lesquels  ont  déclaré  qu'ils  se  sont 
rendus  ce  matin  au  directoire  du  département, 
pour  concourir  à  Fadjudication  qui  devait  avoir 
lieu  en  sa  présence,  des  différentes  fournitures 
et  approvisionnements  pour  les  places  de  Hu- 
ningue,  Nenf-Brisach  et  Fort-Louis,  en  confor- 
mité de  l'affiche  datée  du  premier  juin,  signée 
par  le  sieur  Mareschal,  commissaire-ordonnateur 
des  guerres,  et  publiée  sous  Fautorité  du  direc- 
toire du  département,  qu'ils  auraient  été  étonnés, 
lors  de  l'ouverture  de  Fenchère,  d'entendre,  par 
les  réquisitions  de  M.  le  procureur  général 
syndic,  que,  d'après  Favis  que  M.  Mareschal  a 
reçu' d'un  marché  passé  par  le  ministre  de  la 
guerre  aux  sieurs  Obry  Hagem-Worms  père 
et  fils,  qui  s'étaient  rendus  adjudicataires  lors 
des  premières  enchères,  ce  commissaire-ordon- 
nateur avait  retiré  ces  mêmes  objets  de  Fad- 
judication; qu'il  avait  également  requis  que  les 
fournitures  de  légumes  secs  n'y  seraient  pas 
comprises;  attendu  que  les  premiers  adjudica- 
taires avaient  déjà  livré  une  partie  de  ces  den- 
rées dans  les  places  pour  lesquelles  elles  étaient 
destinées,  et  qu'ayant  consommé  leurs  achats, 
ils  comptaient  terminer  incessamment  ces  li- 
vraisons; les  déclarants  ont  observé  que  le 
marché  passé  aux  sieurs  Worms,  et  les  prix 
accordés  pour  la  fourniture  des  légumes  étaient 
tellement  onéreux  à  la  nation,  en  tant  qu'il  est 
parvenu  à  leur  connaissance,  que  le  prix  de  ces 
derniers  a  été  maintenu  sur  le  pied  de  la  pre- 
mière adjudication,  et  que  le  sieur  Worms  n'a 
offert  qu'un  rabais  de  cent  cinquante  raille  livres 
sur  celui  des  objets  qui  lui  ont  d'abord  été  adju- 
gés; qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  déclarer  au 
directoire  toute  l'étendue  de  la  lésion  qui  ré- 
sulte pour  les  finances  de  FEtat,  en  le  priant  de 
faire  connaître  au  Corps  législatif  et  au  ministre, 
qu'ils  se  soumettent  et  s'engagent  solidairement, 
et  promettent  de  fournir  telle  autre  garantie  qu'on 
exigera  de  Foffre  qu'ils  font  de  fournir  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  que  les  sieurs  Worms  père 
et  fils  et  les  adjudicataires  des  légumes  secs,  les 
objets  compris  dans  leurs  marchés,  aux  prix 
suivants  : 
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Savoir  : 

Le  mouton  dont  le  marché   particulier  doit 
avoir  été  passé  au  sieur   Worms,  moyennant 
16  s.  9  d.,  a  raison  de  14  sous  la  livre,  faisant, 
sur  la  fourniture  de  14i,690  li- 
vres un  rabais  de 19,894  1.  17  s. 

Le  lard  salé  et  fumé,  compris 
dans  le    même  marché    pour 

2  1.  2  s.  la  livre,  à  raison  de 
1  1.  4  s.  la  livre,  faisant  sur  la 
fourniture  de  130,218  livres,  un 

rabais  de 117,196      •> 

Les  haricots,  fèves,  pois  et 
lentilles,  adjugés  à  raison  de 
6  s.  6  d.  la  livre,  moyennant 

3  s.  6  d.  la  livre,  faisant  sur  la 
fourniture  de  289,380  livres  un 

rabais  de 43,257      » 

L'huile  de  navette,  adjugée  à 
174  livres  le  quintal,  à  raison 
de  100  livres,  faisant,  sur  la 
fourniture  de  450  quintaux,  un 
rabais  de 33,300      » 

Le  vin  blanc,  adjugea  13s.  6d. 
la  pinte,  à  raison  de  11  sous, 
faisant,  sur  la  fourniture  de 
578,980  pintes,  un  rabais  de.. .      72,372      » 

Le  fromage  de  gruyère,  ad- 
jugé à  20  sous  la  livre,  à  raison 
de  18  sous,  faisant,  sur  la  four- 
niture de  14,487  livres,  un  ra- 
bais de 1 ,448      14 

Les  bas  de  laine  et  souliers, 
adjugés  coUectirement  à  raison 
de  15  livres,  moyennant  13  li- 
vres, faisant,  sur  la  fourniture 
de  38,580  paires,  un  rabais  de.      77,160      » 

364,628  1  Us. 


Offrant,  en  conséquence,  les  déclarants  d'en- 
treprendre la  totalité  desdites  fournitures,  moyen- 
nant un  rabais  de  trois  cent  soixante-quatre  mille 
six  cent  vingt-huit  livres  onze  sous;  de  laquelle 
soumission  ils  ont  demandé  acte,  que  nous,  le 
secrétaire  général  du  département  leur  avons 
donné,  et  délivré  copie  des  présentes,  pour  valoir 
à  telles  fins  que  de  droit. 

Et  ont  les  déclarants  signé  avec  nous,  à  Stras- 
bourg, les  jours,  mois  et  an  que  dessus  : 

Sig7ié:  Jean-Christophe  Kieulii*,,  Jean-Phi- 
lippe Knoblocii,Bourggraff,  Jean- 
Jacques  GOECKLER,  Evrard  Koch; 
Hoffmann,  secrétaire  général. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  HOFFMANN,  secrétaire  général. 

N°  10. 

Copie  de  la  lettre  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin,  écrite  à  M.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  le  12  juin  1792,  l'an  IV°  de  la  liberté. 

Nous  avons  communiqué,  Monsieur,  au  com- 
missaire-ordonnateur des  guerres,  la  lettre  que 
vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire,  le 
28  mai  dernier,  relativement  à  la  nullité  de  la 
première  adjudication  des  approvisionnements 
pour  les  places  de  Huningue.  Neuf-Brisach  et 
Fort-Louis.  11  s'est,  en  conséquence,  empressé  de 
se  concerter  avec  nous,  pour  la  rédaction  de 
nouveUes  affichas,  auxquelles  nous  avons  fait 


donner  la  plus  grande  publicité.  Le  concours  a 
été  très  considérable;  et  plus  de  200  citoyens 
des  différentes  parties  de  notre  département  et 
des  départements  voisins,  se  sont  rendus  ici 
pour  enchérir  les  différents  objets  qui  devaient 
être  mis  en  adjudication. 

Peu  d'heures  avant  que  celle-ci  dût  avoir  lieu, 
M.  Mareschal  a  envoyé  au  procureur  général 
syndic  la  réquisition  dont  nous  adressons  la 
copie.  Vous  y  verrez  que,  non  seulement  il  a 
demandé  la  distraction  des  différents  objets  pour 
lesquels  vous  avez  passé  un  marché  particulier 
au  sieur  Obry  Hagem-Worms;  mais  encore  celle 
des  légumes  secs,  qu'un  particulier,  sous  le  pré- 
texte d'une  adjudication  qui  n'avait  jamais  été 
consommée,  s'était  empressé  de  livrer  en  partie 
dans  l'une  des  places  pour  lesquelles  ils  étaient 
destinés. 

Nous  n'avions  ni  le  droit  d'exiger  la  représen- 
tation du  marché  du  sieur  Worms,  ni  celui  de 
discuter  les  motifs  de  la  réquisition  du  commis- 
saire-ordonnateur; et  le  fond  de  la  question 
aous  étant  absolument  étranger,  nous  avons  pu- 
rement et  simplement  déféré  à  la  demande  qui 
nous  était  faite.  Cependant,  les  plus  vives  récla- 
mations nous  ont  été,  adressées,  sur  ce  qu'une 
adjudication  qui,  suivant  l'énumération  des  ob- 
jets portés  dans  les  affiches,  devait  être  d'un 
aiiUion  et  demi,  se  trouvait  réduite  à  une  tren- 
taine de  mille  livres,  et  sur  l'énorme  lésion,  qui 
résultait  pour  la  nation,  par  l'effet  de  ces  mar- 
chés particuliers. 

Nous  n'avons  pu  refuser  d'accueiUir  leurs  ob- 
servations; et  nous  vous  adressons,  ci-joint. 
Monsieur,  la  copie  d'une  soumission,  par  laquelle 
plusieurs  citoyens  très  soivables  de  cette  ville 
offrent  un  rabais  de  364,628  1.  11  s. 

11  est  d'autant  plus  probable  que,  si  ces  objets 
avaient  été  mis  en  adjudication,  le  rabais  aurait 
été  porté  à  près  de  600,000  livres,  que  le  prix 
des  articles  adjugés  n'est  que  d'environ  la  moitié 
de  ce  qu'il  était  lors  delà  première  adjudication. 
Le  beurre  salé  a  été  porté  de  26  sols  à  16  sols 
6  deniers  la  livre,  les  pipes  de  12  à  5  deniers,  le 
tabac  de  9  à  5  sols  et  demi,  l'eau-de-vie  de 
46  sols  et  demi  à  26  s.  9  d.,  le  vinaigre  de  19  s. 
9  d.  à  10  s.  3  d.,  les  baquets  de  4  1.  17  s.  6  d. 
à  29  s.  9  d.  ;  enfin.  Monsieur,  la  valeur  des  légumes 
est  de  93,000  livres,  et  sur  ce  seul  objet  on 
offre  une  diminution  de  43,000  livres;  et  déjà 
d'autres  citoyens  ont  encore  voulu  se  soumettre 
à  une  nouvelle  réduction  d'un  septième. 

600,000  livres  sont.  Monsieur,  l'équivalent  des 
contributions  de  la  majorité  des  districts  des 
royaume;  et  vous  êtes  trop  bon  citoyen,  pour 
ne  pas  §émir  avec  nous  de  la  surprise  qui  vous 
a  été  faite,  et  de  voir  des  fonds  destinés  a  la  dé- 
fense de  la  liberté,  livrés  à  la  rapacité  de  quel- 
ques entrepreneurs. 

Nous  instruisons  M.  Mareschal  du  compte  que 
nous  vous  rendons,  et  nous  vous  prions  ae  vou- 
loir bien  lui  transmettre  vos  ordres  le  plus 
promptement  possible. 

Les  administrateurs,  etc. 

Colla  tionné  : 

Signé  :  HOFFMANN,  secrétaire  général. 

N°.  11. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an 

Quatrième  de  la  liberté,  le  11  juin  à  8  heures 
u  matin,   en  exécution  des  ordres  adressés 
par  M.  Victor  Broglie,  au  nom  de  M.  le  mare- 
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chai  Luckner,  commandant  en  chef  l'armée  du 
Rhin,  à  M.  Mareschal,  commissaire-ordonna- 
teur des  guerres;  le  sieur  Thierri,  commissaire 
ordinaire  des  guerres,  s'est,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6  du  titre  II  de  la  loi  du  14  octobre  1791, 
réuni  au  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour, 
en  vertu  de  son  autorité,  être  procédé  à  l'adju- 
dication |au  rabais  des  fournitures  et  approvi- 
sionnements destinés  aux  places  de  Hunin-gue, 
Fort-Louis  et  Neuf-Brisach. 

M.  le  procureur  général  syndic  a  dit  que  le 
ministre  de  la  guerre,  dans  la  lettre  qu'il  a 
adressée  au  directoire  le  28  mai  dernier,  ayant 
approuvé  les  motifs  qui  l'avaient  engagé  à  sus- 
pendre l'effet  des  adjudications  faites  les  21  et 
22  du  même  mois,  et  ordonné  qu'il  sera  fait  de 
nouvelles  adjudications;  le  nouveau  projet  d'af- 
fiches a  été  rédigé  à  la  diligence  de  M.  Mareschal, 
et  publié  sous  l'autorité  du  directoire  du  dépar- 
tement, que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  avaient  été  remplies  ;  mais  que  hier  fort  tard 
M.  le  commissaire-ordonnateur  l'avait  informé 
que  le  ministre  de  la  guerre,  par  un  marché 
particulier,  venait  d'adjuger  aux  sieurs  Worms 
père  et  fils,  toutes  les  fournitures  de  ces  places 
dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  dans  la  pre- 
mière adjudication  des  21  et  22  mai  dernier  ; 
que  de  même  les  fournitures  en  légumes  secs 
étant  déjà  effectuées  dans  plusieurs  places,  ces 
denrées  ne  doivent  plus  être  mises  à  l'enchère, 
et  lui  avait  envoyé,  en  conséquence,  une  réquisi- 
tion à  l'effet  de  réduire  les  objets  de  la  présente 
adjudication  aux  suivants;  savoir  :  beurre  frais 
salé,  vinaigre  de  vin,  eau-de-vie  de  lie  de  vin, 
tabac  à  fumer,  pipes  de  terre,  baquets,  barils  et 
gamelles;  qu'il  requérait,  en  conséquence,  le  di- 
recteur du  département,  d'ordonner  que  l'adju- 
dication fixée  à  cejourd'hui,  se  bornait  auxdits 
objets  portés  dans  la  réquisition  de  M.  Mareschal. 
Le  procureur  général  syndic  : 


Signé  :  X.  Levrault. 

Le  directoire  du  département,  considérant  qu'il 
ne  peut  aucunement  toucher  au  fond  de  l'objet 
dont  s'agit,  que  la  loi  ne  le  charge  que  de  sur- 
veiller les  formes,  arrête  qu'il  ne  sera  procédé 
qu'à  l'adjudication  des  seuls  objets  mentionnés 
dans  la  réquisition  de  M.  Mareschal;  et  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ayant  été 
remplies,  a  ordonné  qu'il  serait  de  suite  passé 
outre  aux  adjudications,  et  ont  les  membres  du 
directoire,  et  M.  Thierri,  commissaire  des  guerres, 
signé. 

Signé  :  Doyen,  vice-président ;Lo\ï\^   Glou- 

TIER,  Kauffmann,  Stocher,  Braun, 

Thierri. 

Et  de  suite,  après  qu'il  a  été  énoncé  à  tous  les 
citoyens  présents  à  la  séance,  que  les  adjudi- 
cations se  feraient  à  l'extinction  des  feux  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  ventes  des  do- 
maines nationaux,  en  suivant  la  série  des  objets 
qui  doivent  être  mis  en  adjudication,  en  obser- 
vant toutefois  que  chaque  espèce  de  fourniture 
sera  adjugée  séparément;  mais  qu'il  ne  sera 
fait  qu'une  adjudication  pour  chaque  objet,  pour 
les  trois  places,  du  l^rt-Louis,  Huningue  et 
Neuf-Brisach;  à  charge  par  les  adjudicataires 
de  livrer  dans  chacune  d'elles  les  quantités  ci- 
après  : 

Il  a  été  donné  lecture  et  interprétation  en 
langue  allemande,  des  clauses  et  conditions  aux- 
quelles lesdites  fournitures  seront  adjugées  : 


Savoir  : 

1°  Les  adjudicataires  seront  obligés  de  faire 
parvenir  directement  dans  ces  3  places,  les  diffé- 
rentes denrées,  comestibles  et  autres  objets,  à 
commencer  de  la  première  huitaine;  de  manière 
que,  successivement,  les  fournitures  en  soient 
faites  et  parfaites  dans  l'espace  d'un  mois  au 
plus  tard;  et  dans  le  cas  où  ils  y  manqueraient, 
il  y  sera  suppléé  par  des  achats  que  le  commis- 
saire-ordonnateur ordonnera,  aux  risques,  périls 
et  fortunes  desdits  adjudicataires; 

2°  Toutes  les  denrées  ou  fournitures  seront  de 
bonne  qualité,  loyales  et  marchandes  ;  et  dans 
le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  jugées  telles 
d'après  le  dire  des  experts  nommés,  pour  moitié, 
par  les  entrepreneurs;  et  pour  l'autre,  par  le 
commissaire  des  guerres  chargé  d'en  faire  la  ré- 
ception, elles  seront  rejetées. 

En  cas  de  partage  de  voix,  il  sera  nommé  un 
tiers  expert  par  le  commissaire  des  guerres. 

Le  beurre  frais  sera  de  bonne  qualité,  bien 
salé  pour  la  conservation. 

L'eau -de-vie  sera  de  lie  de  vin,  de  18  à  20  de- 
grés; les  tonneaux  y  seront  compris. 

Les  baquets  seront  de  3  grandeurs  différentes, 
de  la  contenance  de  20,  30  et  40  pintes  de  Paris. 

Les  barils  pour  les  distributions,  seront  aussi 
de  3  grandeurs,  de  6,  8  et  10  pots. 

Les  gamelles  de  bois  auront  de  9  à  10  pouces 
de  diamètre,  sur  3  à  4  pouces  de  profondeur. 

Le  tabac  sera  de  bonne  qualité. 

Les  pipes  seront  de  terre. 

Les  payements  seront  faits  en  assignats,  à  fur 
et  mesure  des  livraisons,  d'après  les  procès-ver- 
baux de  réception  des  commissaires  des  guerres, 
qui  en  seront  chargés. 

Les  adjudicataires  justifieront  de  leur  état  de 
fortune,  et  seront  tenus  de  présenter  à  l'instant 
bonnes  et  valables  cautions,  tant  pour  assurer 
l'exécution  des  clauses  et  conditions  de  leurs 
entreprises,  que  pour  assurer  le  service;  les- 
quelles cautions  se  soumettront  et  s'obligeront 
solidairement  et  conjointement  avec  les  adjudi- 
cataires, comme  pour  les  propres  affaires  de 
l'Etat;  faute  de  quoi,  leur  mise  ne  serait  pas 
reçue. 

Les  frais  de  la  présentea  djudication,  liquidés 
à  la  somme  de  100  livres,  seront  acquittés  par 
les  adjudicataires,  au  prorota  du  montant  de 
leur  adjudication. 

Les  frais  d'enregistrement  du  procès-verbal 
d'adjudication  seront  acquittés  par  les  adjudi- 
cataires, à  raison  de  5  sous  pour  100  l'ivres  du 
montant  de  leur  adjudication. 

Les  différents  éclaircissements  demandés  par 
les  citoyens  présents  leur  ayant  été  donnés,  il  a 
été  procédé  aux  enchères  ainsi  qu'il  suit  : 

La  fourniture  de  14,487  livres  de  beurre  frais 
salé  savoir,  3,954  livres  pour  le  Fort-Louis,  6,480 
pour  Neuf-Brisach,  4,053  pour  Huningue,  ayant  été 
mise  en  adjudication,  le  sieur  Serbeil  a  fait  sou- 
mission de  fournir  à  26  s.  la  livre.  La  bougie 
ayant  été  allumée,  elle  a  été  portée  à  16  s.  9  d. 
par  M.  Knobloch,  et  par  le  sieur  Merat  à  16  s.  6  d. 
Une  seconde  bougie  allumée  s'étant  éteinte  sans 
qu'il  ait  été  fait  de  nouvelles  mises,  ladite  four- 
niture a  été  adjugée  au  dit  sieur  Merat,  moyen- 
nant 16  sols  6  d.  la  livre  de  beurre  salé,  et  fedit 
adjudicataire  a  signé  : 

Signé  :  Merat. 

Et  à  l'instant  il  a  produit  pour  caution  le  sieur 

Auguste  Merat,  comme  porteur  de  procuration 

de  M.  Jacob  Trennel,  intéressé  dans  les  affaires 

de  l'Etat  ;  laquelle  caution    ayant  été  trouvée 
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suffisante,  mondit  sieur  Merat  a  signé  le  présent 
procès-verbal  : 

Signé  :  AUGUSTIN  Merat. 

La  fourniture  de  2,418  pintes,  mesure  de  Paris, 
d'eau-de-vie  de  lie  de  vin  :  savoir,  660  au  Fort- 
Louis,  1,080  à  Neuf-Brisach,  678  à  Huningue, 
ayant  été  mise  en  adjudication,  le  sieur  Merat 
a  fait  soumission  de  fournir  à  26  s.  9  d.  La 
première  bougie  allumée  s'étant  éteinte  sans 
qu'il  ait  été  fait  de  nouvelles  mises,  ladite  four- 
niture a  été  adjugée  audit  sieur  Merat,  moyen- 
nant 26  s.  9  d.  la  pinte  d'eau-de-vie,  mesure 
de  Paris,  et  ledit  adjudicataire  a  signé  {Signé  : 
Merat);  et  à  l'instant  il  a  produit  pour  caution 
le  sieur  Auguste  Merat  comme  porteur  de  procu- 
ration de  M.  Jacob  Trennel,  intéressé  dans  les 
affaires  de  l'Etat  ;  laquelle  caution  ayant  été 
trouvée  suffisante,  mondit  sieur  Augustin  Merat 
a  signé  le  présent  procès-verbal  .- 

Signé  :  AUGUSTIN  Merat. 

La  fourniture  de  8,7  50  pintes  de  vinaigre, 
mesure  de  Paris,  savoir  :  10  muids  au  Fort- 
Louis,  16  muids  à  Neuf-Brisach,  10  muids  à 
Huningue,  ayant  été  mise  en  adjudication  ;  la 
première  bougie  ayant  été  allumée,  la  mise  a 
été  portée  à  10  s.  9  d.  par  le  sieur  Samuel 
Lirschmenhein.  La  seconde  bougie  allumée  s'est 
éteinte  sur  la  mise  de  10  s.  6  d.  faite  par  le  sieur 
Abraham  Moog.  La  troisième  bougie  allumée 
s'est  éteinte  sur  la  mise  de  10  s.  3  d.  faite  par 
le  sieur  Knobloch.  La  quatrième  bougie  s'étant 
éteinte  sans  enchère,  ladite  fourniture  a  été  ad- 
jugée au  sieur  Knobloch,  moyennant  10  s.  3  d. 
la  pinte  de  vinaigre,  mesure  de  Paris,  et  ledit 
adjudicataire  a  signé  : 

Signé  :  Jean-Philippe  Knobloch. 

Et  à  l'instant  il  a  produit  pour  caution  le  sieur 
Jean  Bourggraff,  citoyen  de  Strasbourg  ;  laquelle 
caution  ayant  été  trouvée  valable,  mondit  sieur 
Bourggratf  a  signé  le  présent  procès-verbal  : 

Signé  :  BoURGRAFF. 

La  fourniture  de  3,624  livres  de  tabac  à  fumer  : 
savoir  990  livres  au  Fort-Louis,  1 ,620  livres  à  Neuf- 
Brisach,  1,014  livres  à  Huningue,  ayant  été  mise 
en  adjudication,  le  sieur  Serfveil  a  fait  la  sou- 
mission de  fournir,  à  raison  de  6  sous  la  livre. 
La  première  bougie  ayant  été  allumée,  elle  a 
été  portée  à  5  s.  9  d.  par  le  sieur  Séligmann 
Wittersheim,  La  seconde  s'étant  éteinte  sans  en- 
chère, ladite  fourniture  a  été  adjugée  audit  sieur 
Séligmann  Wittersheim,  moyennant  5  s.  9  d. 
la  livre  de  tabac  à  fumer  ;  et  ledit  adjudicataire 
a  signé. 

Signé  :  WITTERSHEIM. 

Et  à  l'instant  il  a  produit  pour  caution 
Léopold  Samuel,  de  Hunmgue;  laquelle  caution 
ayant  été  trouvée  suffisante,  ledit  sieur  Léopold 
Samuel  a  signé  le  présent  procès-verbal  : 

Signé  :  LÉOPOLD  Samuel. 

La  fourniture  de  19,290  pipes  de  terre  :  savoir, 
5,270  au  Fort-Louis,  8,640  à  Neuf-Brisach,  5.380 
^  Huningue  ;  laquelle  ayant  été  mise  en  adju- 
ition,  le  sieur  Serfveil  a  fait  soumission  de 
.  inir  à 6  deniers.  La  première  bougie  ayant  été 
raée,  la  mise  a  été  portée  à  5  deniers  par  le 
,jr  Huttenheim,  de  Scherwiller.  La  seconde  bou- 
gie alhimée  s'est  éteinte  sans  enchère,  et  ladite 
fourniture  a  été  adjugée  audit  Huttenheim  pour 

!'•  Série.  T.  XLVI. 
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la  somme  de  5  deniers  pour  chaque  pipe  de  terre, 
et  ledit  adjudicataire  a  signé. 

Signé  :  SiMON  IlUTTENHEIM. 

Et  à  l'instant  a  produit  pour  caution  Jean 
Bourggraff,  de  Strasbourg;  laquelle  caution 
ayant  été  trouvée  suffisante,  ledit  Bourggraff  a 
signé  ledit  procès-verbal. 

Signé  :  Bourggraff. 

La  fourniture  de  357  baquets  de  20,  30  et  40 
pintes  :  savoir,  101  au  Fort-Louis,  154  à  Neuf- 
Brisach,  102  à  Huningue;  laqueHe  ayant  été 
mise  en  adjudication,  le  sieur  Serfveil  a  fait 
soumission  de  fournir  moyennant  40  sous  la 
pièce.  La  première  bougie  allumée,  elle  a  été 

Eortée  à  36  s.  6  d.  par  le  sieur  Salomon 
ubraann.  La  seconde  bougie  aHumée,  elle  a 
été  portée  à  34  sous  par  le  sieur  Serfveil.  La 
troisième  bougie  allumée,  elle  a  été  portée  à 
32  s.  6  d.  par  le  sieur  Salomon  Lubmann. 
La  quatrième  bougie  a  été  éteinte  sur  la  mise 
de  31  sous  faite  par  M.  Serfveil.  La  cinquième 
allumée,  elle  a  été  portée  à  30  sous  par  le  sieur 
Salomon  Lubmann.  La  sixième  allumée,  elle  a 
été  portée  à  29  s.  9  d.  par  David  Hirsch  et 
Marx  Dreyfuss.  La  septième  allumée  et  étant 
éteinte  sans  enchère,  l'adjudication  est  restée 
aux  sieurs  David  Hirsch  et  Marx  Dreyfuss, 
moyennant  29  s.  9  d.  par  chaque  baquet  :  et 
ont  signé  ; 

David  Hirsch  et  Marx  Dreyfuss. 

La  fourniture  de  1,210  barils,  de  la  grandeur 
de  6,  7  et  8  pots  :  savoir,  330  au  Fort-Louis,  550 
à  Neuf-Brisach,  330  à  Huningue;  laquelle  ayant 
été  mise  en  adjudication,  le  sieur  Serfveil  a  fait 
soumission  de  fournir,  à  3  liv.  La  première 
bougie  allumée,  eUe  a  été  portée  à  57  sous  par 
le  sieur  Salomon  Lubmann.  La  seconde  allumée, 
et  s'étant  éteinte  sans  enchère,  ladite  fourniture 
a  été  adjugée  audit  sieur  Salomon  Lubmann, 
moyennant  la  somme  de  57  sous  par  chaque 
baril  ;  et  a  signé  ; 

Salomon  Lubmann. 

Et  à  l'instant  il  a  produit  pour  caution  le  sieur 
Frangois-Antoine  Wolbrett,  de  Saverne  ;  laquelle 
caution  ayant  été  jugée  suffisante,  ledit  sieur 
Wolbrett  a  signé  le  présent  procès-verbal. 

Signé  :  WoLBRETT. 

La  fourniture  de  2,915  gamelles,  de  9  à  10 
pouces  de  diamètre  sur  4  pouces  de  profondeur  : 
savoir,  795  au  Fort-Louis,  1,320  à  Neuf-Brisach, 
810  à  Huningue;  laquelle  ayant  été  mise  en 
adjudication,  le  sieur  Jacob  Weil  a  fait  soumis- 
sion de  fournir  à  47  sous  la  pièce.  La  première 
bougie  ayant  été  aUuraée,  elle  a  été  portée  à 
45  sous  par  Serfveil.  La  seconde  allumée  s'étant 
éteinte  sans  enchère,  ladite  fourniture  a  été 
adjugée  audit  Serfveil,  moyennant  la  somme  de 
45  sous  lapièce  ;  et  a  signé  : 

Serfveil. 

Et  à  l'instant  il  a  produit  pour  caution,  le 
sieur  Friédéric  Stahl,  de  Bitch;  laquelle  ayant 
été  trouvée  suffisante,  ladite  caution  a  signé  le 
présent  procès-verbal  : 

Signé  :  FRIÉDÉRIC  SlAHL. 

Toutes  les  adjudications  étant  ainsi  terminées, 
nous,  commissaire  des  guerres  susdit,  en  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal,  en  présence  des 
membres  composant  le  directoire  du  départe- 
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ment  du  Bas-Rhin,  lesquels  ont  signé  avec  nous. 
A  Strasbourg,  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

«  Signé  :  DoYEN  (Louis),   Gloutier,  etc.,  et 
Thierri,  » 

Collationné; 

«  Signé  :  Narbure,  en  V absence  du  secrétaire 
greffier.  » 

N»  12. 

Délibération  du  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin,  du  lundi  11  du  mois  de  juin  1792,  l'an  IV 
de  la  Liberté. 

Le  procureur  général  syndic  ayant  dit  que  le 
ministre  de  la  guerre,  dans  la  lettre  qu'il  a 
adressée  au  directoire  du  département  le  28  mai 
dernier,  ayant  approuvé  les  motifs  qui  l'avaient 
déterminé  à  suspendre  l'effet  des  adjudications 
des  fournitures  et  approvisionnements  des  places 
de  Huningue,  Neuf-Brisach  et  Fort-Louis,  faites 
les  21  et  22  du  même  mois,  et  ordonné  qu'il  sera 
procédé  à  de  nouvelles  adjudications,  le  nouveau 
projet  d'affiches  a  été  rédigé  à  la  diligence  de 
M.  Mareschal,  commissaire-ordonnateur  des 
guerres  de  la  b"  division,  et  publié  sous  l'auto- 
rité du  directoire  du  département;  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  avaient  été 
remplies,  mais  qu'hier  fort  tard,  M.  le  commis- 
saire-ordonnateur l'avait  informé  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  un  marché  particulier, 
venait  d'adjuger  aux  sieurs  Worms  père  et  fils, 
toutes  les  fournitures  de  ces  places  dont  ils 
s'étaient  précédemment  rendus  adjudicataires, 
dans  la  première  adjudication  des  21  et  2?  mai 
dernier;  que,  de  même,  les  fournitures  en 
légumes  secs  étant  déjà  etïectuées  dans  plusieurs 
places,  ces  denrées  de  devaient  plus  être  mises  à 
l'enchère,  et  que  M.  Mareschal  lui  avait,  en  con- 
séquence, envoyé  une  réquisition  à  l'effet  de 
réduire  les  objets  de  la  présente  adjudication  aux 
suivants;  savoir  :  beurre  frais  salé,  vinaigre  de 
vin,  eau-de-vie  de  lie  de  vin,  tabac  à  fumer, 
pipes  de  terre,  baquets,  barils  et  gamelles  ;  qu'il 
requérait,  en  conséquence,  le  directoire  du  dé- 
partement d'ordonner  que  l'adjudication,  fixée  à 
ce  jourd'hui,  se  bornât  à  ces  objets  portés  dans 
la  réquisition  de  M.  Mareschal  ; 

Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  considérant  qu'il  ne  peut  au- 
cunement toucher  au  fond  de  l'objet  dont  il 
s'agit;  que  la  loi  ne  les  charge  que  de  surveil- 
ler les  formes,  arrêtent  qu'il  ne  sera  procédé 
qu'à  l'adjudication  des  seuls  objets  portés  dans  la 
réquisition  de  M.  le  commissaire-ordonnateur; 

Prenant  ensuite  en  considération  la  déclara- 
tion faite  par  le  sieur  Marx-Behr,  au  nom  de 
tous  les  citoyens  présents  à  l'enchère,  qui  pro- 
testent contre  toute  adjudication  partielle  des 
objets  spécifiés  dans  l'affiche,  et  ce,  pour  raison 
de  la  distraction  qui  en  a  été  faite  des  parties 
les  plus  considérables;  ainsi  que  l'offre  faite  par 
M.  Burgrave,  d'un  rabais  de  32,000  livres  sur 
l'objet  des  légumes  secs,  et  son  observation  que 
par  des  marchés  particuliers  on  abandonnait 
les  seuls  objets  qui  avaient  été  portés  à  des  prix 
excessifs,  lors  même  de  la  première  adjudica- 
tion; 

Les  administrateurs,  etc.,  ouï  le  procureur 
général  syndic,  ont  autorisé  le  secrétaire  géné- 
ral à  recevoir  les  soumissions  particulières  qui 
seraient  faites  par  des  citoyens,  tant  pour  les 


légumes  secs,  que  pour  les  objets  adjugés  par  le 
ministre  de  la  guerre  aux  sieurs  Worms  ;  et  ar- 
rêtent, en  outre,  qu'il  en  sera  rendu  compte  à  ce 
ministre. 

Collationné  ; 

«  Signé  :  Narbure,  en  Vabsence  du  secré- 
taire général.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  7  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Arrêté  du  conseil  du  département  de  Paris,  sur 
les  événements  du  20  juin  1792. 

Le  conseil  du  département  extraordinairement 
assemblé,  relativement  aux  événements  du  20  juin 
dernier,  et  pour  s'occuper  des  moyens  de  ré- 
tablir l'ordre,  s'est  fait  représenter  toutes  les  pièces 
de  la  correspondance  tenue  dans  cette  circons- 
tance, entre  le  directoire  du  département  et  la 
municipalité  de  Paris,  ainsi  que  les  différents 
rapports  et  procès- verbaux  qui  ont  été  adressés 
au  directoire,  et  tous  les  renseignements  y  re- 
latifs. 

Il  a  reconnu  par  l'examen  de  toutes  ces  pièces. 

Que  sur  la  demande  faite  au  conseil  général 
de  la  commune,  le  16  juin,  d'autoriser  les  ci- 
toyens des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marcel,  à  se  réunir  en  armes  le  mercredi  20, 
pour  aller  présenter  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  roi,  des  pétitions  relatives  aux  circonstances, 
le  conseil  général  de  la  commune  a  passé  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  proscrit 
tout  rassemblement  armé  s'il  ne  fait  partie  de 
la  force  publique  légalement  requise,  et  qu'il  a 
ordonné  que  son  arrêté  serait  envoyé  au  direc- 
toire du  département,  et  au  département  de  po- 
lice, et  communiqué  au  corps  municipal  ; 

Que  le  maire  de  Paris  avait  été  instruit,  au 
moins  dès  cette  époque,  çiue  Paris  était  menacé 
d'un  rassemblement  armé  pour  la  journée  du  20, 
puisque  les  particuliers  se  disant  citoyens  des 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel,  dont 
la  demande  était  rejetée  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  avaient  déclaré  hautement  que 
nonobstant  ce  refus,  on  ne  laisserait  pas  de  se 
rassembler  en  armes; 

Que  le  maire  de  Paris  n'a  donné  au  directoire 
du  département  aucune  connaissance  du  ras- 
semblement qui  se  projetait,  et  ne  lui  a  adressé, 
que  par  sa  lettre  du  18,  l'arrêté  pris  par  le  con- 
seil général  de  la  commune,  le  16; 

Que  le  corps  municipal  s'étant  assemblé  le  18, 
le  maire  de  Paris  ne  lui  a  donné  non  plus  au- 
cune connaissance  du  projet  de  rassemblement, 
ni  même  communiqué  l'arrêté  du  conseil  général 
de  la  commune; 

Que  le  19,  le  directoire  a  pris  un  arrêté,  por- 
tant que  le  maire  et  la  municipalité  et  le  com- 
mandant général  seraient  prévenus  de  prendre 
sans  délai  toutes  les  mesures  qui  étaient  à  leur 
disposition,  pour  empêcher  tous  rassemblements 
qui  pourraient  blesser  la  loi,  et  de  faire  toutes 
les  dispositions  de  force  publique  nécessaires 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  216,  la  pétition 
de  la  municipalité  do  Paris  au  sujet  de  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune. 
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pour  contenir  et  réprimer  les  perturbateurs  du 
repos  public; 

Que  cet  arrêté  a  été  pris  sur  les  3  heures  après 
midi,  en  présence  du  maire  et  d'officiers  muni- 
cipaux, administrateurs  de  la  police,  que  le  di- 
rectoire avait  appelés,  dès  le  matin,  pour  con- 
certer les  moyens  de  prévenir  le  rassemblement 
ou  de  l'arrêter  dès  son  origine; 

(Jue  le  maire  de  Paris,  instruit,  dès  lors,  de  la 
résolution  du  directoire  n'a  point  donné,  au 
commandant  général,  les  ordres  nécessaires 
d'après  cette  résolution  ; 

Qu'à  minuit,  le  maire  de  Paris  et  les  adminis- 
trateurs de  la  police  ont  adressé  au  directoire 
une  lettre,  par  laquelle,  au  lieu  d'exécuter  la 
loi  et  de  se  conformer  à  larrêté  du  directoire, 
ils  proposaient  de  légaliser  l'attroupement,  en 
autorisant  des  bataillons  à  marcher  et  à  réunir 
sous  leurs  drapeaux  et  sous  le  commandement  de 
leurs  chefs,  des  citoyens  armés  de  toutes  armes: 

Que  cette  mesure' est  à  la  fois  illégale,  inju- 
rieuse à  la  garde  nationale,  et  dangereuse. 

Illégale,  en  ce  qu'on  ne  peut  admettre  sous  les 
drapeaux  de  la  garde  nationale  que  des  citoyens, 
inscrits  pour  le  service,  ayant  les  qualités  pres- 
crites par  la  loi. 

Injurieuse  à  la  garde  nationale,  en  ce  qu'elle 
tendait  à  réunir  sous  ses  drapeaux,  et  à  faire 
fraterniser  avec  les  soldats  de  la  loi,  des  hommes, 
pour  la  plupart  inconnus  et  sans  aveu,  déjà  tous 
en  état  de  rébellion  ouverte,  puisqu'ils  s'armaient 
non  seulement  sans  réquisition,  mais  même  au 
mépris  des  défenses  des  magistrats,  et  parmi  les- 
quels, ainsi  que  l'événement  l'a  démontré,  il 
existait  des  brigands  et  des  assassins. 

Dangereuse,  sous  un  double  rapport  : 

1°  En  ce  qu'un  attroupement  d'hommes  sans 
subordination  et  sans  discipline,  armés  de 
fourches,  de  piques,  de  bâtons  ferrés,  etc.,  et 
mêlé  de  femmes  et  d'enfants,  ne  pouvait  que 
porter  le  désordre  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  et  mettre  la  force  publique  hors  d'état 
de  se  mouvoir  et  de  faire  les  évolutions  qui  lui 
auraient  été  commandées; 

2°  En  ce  que,  si  l'attroupement  dont  la  rébel- 
lion était  constante,  tentait  dans  sa  marche  de 
se  porter  à  des  excès,  le  mélange  de  la  garde 
nationale  parmi  cette  troupe  séditieuse,  rendait 
inactive  toute  force  réprimante,  qu'on  eût  été 
obligé  de  faire  contre  elle,  puisque  c'eût  été 
opposer  les  gardes  nationales  les  u  nés  aux  autres  ; 

Que  le  directoire  réuni  aussitôt  pour  statuer 
sur  cette  proposition,  l'a  repoussée,  en  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  composer  avec  la  loi,  et  que  le 
maire  de  Paris  ayant  insisté  par  une  nouvelle 
lettre,  il  lui  a  été  répondu  à  cinq  heures  du 
matin,  que  le  directoire  persistait  dans  sa  réso- 
lution ; 

Que  cependant  le  maire  de  Paris  n'a  encore 
ordonné  aucune  des  dispositions  de  force  pu- 
blique, nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi,  et 
qu'au  lieu  de  s'occuper  des  moyens  de  dissiper 
1  attroupement  qui  se  formait,  il  lui  a  laissé  tout 
le  temps  de  se  grossir  ; 

Que  le  maire  de  Paris  ayant  rassemblé  le 
corps  municipal  sur  les  9  heures,  la  proposition 
faite  au  directoire  dans  la  nuit,  et  par  lui  rejetée, 
y  a  été  renouvelée  et  adoptée  sans  opposition 
de  la  part  du  maire; 

Que  par  son  arrêté,  le  corps  municipal  a 
chargé  le  chef  de  légion,  commandant  général  de 
la  garde  nationale,  de  donner  à  fins  tant  l'ordre 
de  rassembler  sous  les  drapeaux  les  citoyens  de 
tous  uniformes  et  de  toutes  armes^  lesquels  mar- 


cheraient ainsi  réunis  sou$  le  commandement  des 
officiers  de  bataillon,  et  qu'à  11  h.  1/2  le  com- 
mandant général,  qu'on  avait  retenu  jusqu'alors 
à  la  maison  commune,  a  reçu  cet  arrêté  comme 
ordre  à  exécuter; 

Que  non  seulement  cette  mesure  était  contraire 
à  la  loi  et  à  l'arrêté  du  directoire,  mais  encore 
qu'elle  était  inexécutable  en  ce  moment,  puisque 
(l'un  côté  la  garde  nationale  n'était  pas  encore 
commandée,  et  que  de  l'autre  l'attroupement 
était  déjà  formé  et  en  marche  ; 

Que  le  maire  de  Paris  ne  s'est  nullement  oc- 
cupé depuis  des  dangers  auxquels  l'attroupe- 
ment séditieux  et  armé,  au  mépris  de  la  loi, 
exposait  la  capitale  ; 

Qu'il  a  si  peu  connu  le  véritable  état  de  l'at- 
troupement, que,  suivant  son  rapport  imprimé 
et  distribué,  on  venait  lui  annoncer  à  la  maison 
commune,  où  il  était  resté  jusqu'à  2  h.  \/2,  que 
le  spectacle  était  beau,  que  les  propriétés  étaient 
respectées;  qu'en  conséquence  il  se  rendit  à  la 
mairie  plein  de  calme  et  de  sécurité;  et  cepen- 
dant à  ce  moment  les  portes  du  jardin  des  Tui- 
leries étaient  déjà  forcées; 

Que  le  maire  de  Paris  n'a  paru  au  château  des 
Tuileries  que  plus  de  deux  heures  après  le  mo- 
ment où  la  porte  royale  a  été  forcée,  et  où  l'at- 
troupement s'est  répandu  dans  les  cours  et  dans 
les  appartements; 

Que  le  procureur  de  la  commune,  présent  à  la 
séance  tenue  par  le  corps  municipal  le  18,  a,  de 
même  que  le  maire,  gardé  le  silence  sur  l'arrêté 
pris  par  le  conseil  général  delà  commune  le  16, 
et  n'a  rien  requis  pour  remplir  les  vues  de  cet 
arrêté; 

Que,  présent  également  à  la  séance  du  corps 
municipal  tenue  le  20,  il  n'a  pas  reguis  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  pris  par  le  directoire  la  veille, 
dont  on  s'est  contenté,  dans  cette  séance,  d'or- 
donner le  dépôt  au  secrétariat,  et  qu'au  contraire 
il  a  appuyé,  par  ses  conclusions,  la  proposition 
faite  et  adoptée  par  l'arrêté; 

Que  le  procureur  de  la  commune  ne  s'est  pas 
porté,  comme  il  devait  le  faire,  au  lieu  de  l'at- 
troupement et  au  cliàteau  des  Tuileries;  que 
seulement  il  a  passé  une  heure  sur  le  soir  dans 
le  jardin  des  Tuileries,  comme  particulier  et 
sans  écharpe  ; 

Que  d'autres  ofûciers  municipaux  sont  accusés 
d'avoir  changé  ou  levé  la  consigne  du  poste  qui 
défendait  l'entrée  du  Carrousel  par  le  guichet 
neuf,  et  d'avoir  ainsi  facilité  l'invasion  de  l'at- 
troupement dans  la  place  du  Carrousel,  d'où  il 
a  forcé  l'entrée  du  château;  mais  que  ces  faits 
sont  déniés  ou  contredits  par  leurs  rapports; 

Que  M.  Santerre,  commandant  du  bataillon  des 
Enfants-Trouvés,  a  marché  dans  l'attroupement 
à  la  tête  de  son  bataillon,  sans  réquisition  légale; 
qu'il  est  accusé  d'avoir  fomenté  et  encouragé 
cet  attroupement,  et  que  d'autres  faits  très 
graves  lui  sont  imputés; 

Qu'il  est  constaté  que  ceux  des  autres  com- 
mandants qui  ont  marché  dans  l'attroupement 
avec  une  partie  de  leurs  bataillons,  ne  l'ont  fait 
que  par  contrainte  et  pour  éviter  des  malheurs; 

Enfin,  que  le  lieutenant  des  canonniers  du 
bataillon  du  Val-de-Grâce,  après  avoir  résisté 
aux  ordres  de  son  commandant,  et  s'être  séparé 
de  son  bataillon,  a  fait  braquer  ses  canons  sur 
la  porte  royale,  s'est  précipité  dans  la  cour  aus- 
sitôt que  la  porte  a  été  ouverte,  et  a  fait  traîner 
un  de  ses  canons  jusques  dans  la  troisième  pièce 
de  l'appartement  du  roi,  au  premier  étage. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  27  mars  1791,  con- 
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cernant  l'organisation  des  corps  administratifs, 
qui  porte  «  qu'aucun  directoire  de  district,  au- 
cune municipalité,  ne  pourront,  sous  peine  de 
suspension,  publier,  faire  afficher,  ou  persister 
à  faire  exécuter  un  arrêté  contraire  à  celui  du 
département  ou  du  district,  ou  manquant  à  la 
subordination  prescrite  par  la  loi  à  l'égard  de 
l'administration  supérieure.  » 

Vu  l'instruction  sanctionnée  au  mois  d'août 
1790,  concernant  aussi  les  corps  administratifs, 
laquelle  autorise  la  suspension  des  officiers  mu- 
nicipaux dont  l'activité  ne  pourrait  être  main- 
tenue sans  danger  ; 

L'article  28  de  la  loi  du  3  août  1791,  relative 
à  l'exercice  de  la  force  publique  contre  les  at- 
troupements, qui  désigne  le  procureur  de  la  com- 
mune comme  celui  des  officiers  civils  ou  muni- 
cipaux tenu  le  premier  de  se  présenter  au  lieu 
de  l'attroupement; 

La  loi  du  2  novembre  1791,  relative  au  service 
de  la  force  publique  à  Paris,  qui,  en  cas  de  ser- 
vice extraordinaire,  charge  le  chef  de  la  muni- 
cipalité de  donner  au  chef  de  légion  commandant 
la  garde  nationale,  les  ordres  que  les  circonstances 
exigeront,  et  qui  autorise  même  le  chef  de  la 
municipalité,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  d'employer 
instamment  la  force  publique,  à  requérir  immé- 
diatement des  commandants  des  troupes  de 
ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale,  le  con- 
cours des  troupes  à  leurs  ordres. 

Considérant  que  le  maire  et  le  procureur  de  la 
commune  sont  contrevenus  à  ces  lois,  qu'ils  sont 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  9  de  la  loi  du 
27  mars  1791,  et  par  l'instruction  sanctionnée  du 
mois  d'août  1790. 

Vu  aussi  les  articles  généraux,  faisant  suite  à 
la  loi  du  14  octobre  1791,  relative  à  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale,  qui  rendent  les  chefs 
et  officiers  de  légion,  commandants  de  bataillon, 
capitaines  et  officiers  de  compagnies,  responsables 
à  la  nation  de  Vabus  qu'ils  pourront  faire  de  la 
force  publique,  et  qui  chargent  les  administra- 
tions et  directoires  de  départements,  de  donner 
connaissance  au  Corps  législatif  de  tous  les  faits 
de  contravention  qui  seraient  de  nature  à  com- 
promettre la  sûreté  ou  la  tranquillité  des  citoyens. 

D'après  ces  considérations,  le  conseil  délibé- 
rant sur  le  tout  : 

Le  çrocureur  général  syndic  entendu. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  maire  de  Paris  et  le  procureur  de  la  com- 
mune sont  suspendus  provisoirement  de  leurs 
fonctions. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  en  consé- 
quence de  l'article  32  du  titre  1"  du  code  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris,  nommera  un  officier 
municipal,  pour  exercer  par  intérim  les  fonc- 
tions du  maire  ;  et,  à  cet  effet,  il  sera  convoqué 
à  l'instant  par  le  premier  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  lequel  remplira  par  intérim, 
conformément  à  l'article  43  du  titre  I"  du  code 
municipal,  les  fonctions  de  procureur  de  la  com- 
mune. 

Le  conseil  renvoie  aux  tribunaux  le  maire  de 
Paris,  le  procureur  de  la  commune,  et  ceux  des 
officiers  municipaux  qui  pourraient  être  pré- 
venus d'avoir  changé  ou  levé  des  consignes  aux 
différents  postes  des  Tuileries  :  à  l'effet  de  quoi, 
les  procès-verbaux  et  autres  pièces  qui  les  con- 
cernent, seront  remis  au  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion des  Tuileries. 

Arrête  que  le  procureur  général  syndic  dénon- 
cera les  faits  à  la  charge  de  M.  Santerre,  com- 
mandant de  bataillon,   et  du  lieutenant  des 


canonniers  du  bataillon  du  Val-de-Grâce,  et 
remettra  aussi  les  pièces  qui  les  concernent. 

Recommande  expressément  à  la  municipalité 
de  prévenir  et  dissiper,  par  tous  les  moyens  de 
la  loi,  tous  attroupements  séditieux. 

Le  conseil,  en  exécution  de  la  loi  du  14  octobre 
dernier,  relative  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  dénonce  au  Corps  législatif  les  faits 
de  contravention  à  cette  loi,  lesquels  consistent  : 

1°  Dans  l'admission  sous  les  drapeaux  de  la 
garde  nationale,  de  personnes  non  inscrites  et 
sans  aucune  vérification  préalable  de  leurs  qua- 
lités, même  de  celle  de  citoyens  français; 

2°  Dans  la  marche  de  différentes  portions  de 
la  force  publique  sans  réquisition  légale; 

3°  Dans  l'abus  des  armes  nationales,  qui  ont 
été  dirigées  et  employées  contre  la  sûreté  du 
domicile  du  roi. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera 
adressé  sans  délai  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  présenté  au  roi  et  transmis  au  Corps 
législatif. 

Qu'il  sera  également,  sans  délai,  notifié  au 
corps  municipal  et  au  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  ainsi  qu'au  chef  de  légion, 
commandant  général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. 

Fait  au  conseil  de  département,  le  6juillet  1792, 
an  IV®  de  la  liberté. 

Signé  :  Larochefoucault,  président  ; 
Blondel,  secrétaire. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 
Séance  du  samedi  7  juillet  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET, 
vice-président,    ET    DE    M.    GÉRARDIN. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET, 
vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  La  société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Damazan,  département  de  Lot-et-Garonne,  district 
de  Nérac,  envoie  le  reçu  du  directeur  des  postes 
d'Aiguillon,  qui  constate  que  M.  Carmentran,  du 
lieu  deDamazan,  a  versé,  le  11  juin  1792,1a  somme 
de  170  1.  16  s.  en  3  louis  d'or,  4  assignats  de 
5  livres  et  le  reste  en  argent  blanc. 

2°  M.  Rochas,  curé  de  Nevache,  envoie  un  assi- 
gnat de  5  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  £iaiiibert  {de  Lauterbourg),  au  nom  du  co- 
mité de  Vordinaire  des  finances,  fait  la  seconde 
lecture  (2)  d'un  projet  de  décret  sur  l'indemnité  ac- 
cordée aux  maîtres  de  postes,  en  remplacement  de 
privilèges^  et  sur  la  suppression  des  postes  royales; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'ordinaire  des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  30  juin  1792,  au  soir, 
page  2,  le  rapport  de  M.  Lambert  (de  Lauterbourg). 
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finances,  concernant  le  mode  d'indemnité  ac- 
cordée aux  maîtres  de  postes  en  remplacement 
de  privilège,  par  les  décrets  des  25  avril, 
29  août  1790,  et  16  mars  1791;  considérant  que, 
par  l'inégale  répartition  qui  résulte  de  ce  mode 
d'indemnité,  les  secours  accordés  aux  maîtres 
de  postes  sont  insuffisants  pour  les  uns,  sura- 
bondants pour  les  autres,  et  que  le  service  des 
postes  éprouve  de  cette  inégalité  des  préjudices 
considérables;  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l»"".  La  gratification  de  30  livres  par 
cheval,  accordée  aux  maîtres  de  postes,  en  in- 
demnité des  privilèges  supprimés,  sera  conver- 
tie en  un  traitement  fixe  et  annuel  de  450  livres, 
pour  tous  les  relais  du  royaume  sans  distinc- 
tion. 

«  Art.  2.  Les  5  mois  de  l'indemnité  arriérée 
due  aux  maîtres  de  postes  en  remplacement  de 
leurs  privilèges,  leur  seront  payés  au  1^''  juillet 
prochain,  sur  le  pied  du  traitement  fixé  par  re- 
lais, conformément  aux  dispositions  de  l'article 
ci-dessus. 

«  Art.  3.  Ce  traitement  sera  payé  à  l'avenir 
par  semestre,  dans  les  mois  de  juillet  et  de  jan- 
vier de  chaque  année,  d'après  les  procès-verbaux 
de  visite  des  préposés  de  postes,  et  sur  l'état  qui 
en  sera  présenté  par  le  directoire  des  postes,  et 
arrêté  par  le  Corps  législatif. 

'.  Art.  4.  Les  formalités  des  certificats,  exigées 
par  les  articles  4  et  5  de  la  proclamation  du  roi 
du  27  août  1700,  sont  et  demeurent  abrogées. 

"  Art.  5.  En  outre  du  traitement  fixe  et  annuel 
de  450  livres  par  chaque  relais,  la  taxe  de 
25  sols  par  cheval  et  par  poste  pour  les  courriers 
de  routes,  sera  portée  à  30  sols  à  compter  du 
l"'  août  prochain  jusqu'au  1"  août  1793,  sans 
que  cette  augmentation  puisse  être  réclamée 
pour  le  service  des  malles. 

«  Art.  6.  Le  privilège  de  poste  royale  ou  poste 
double,  dont  jouissent  les  villes  de  Paris,  Ver- 
sailles, Lyon  et  Brest,  est  et  demeure  supprimé, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

■  Art.  7.  11  sera  payé  aux  postes  de  Paris,  pour 
la  traversée  de  la  ville,  une  demi-poste  de  plus 
que  le  toisé  de  la  fixation  de  leur  distance  ne 
lexige. 

«  Art.  8.  Les  distances  des  postes  de  Saint- 
Denis,  Bondy,  Nanterre  et  de  toutes  celles  qui 
sont  en  communication  directe  avec  Paris,  et 
qui  seraient  trop  fortes  pour  leur  fixation,  se- 
ront réglées  d'après  les  toisés. 

«■  Art.  9.  11  pourra  être  pouvu,  par  des  secours 
particuliers,  au  service  de  quelques  établisse- 
ments dont  la  position  difficile  rendrait  l'in- 
demnité ordinaire  insuffisante  Le  directoire  des 
postes  présentera  à  cet  effet,  chaque  année,  l'état 
des  secours  extraordinaires  exigés  pour  les  be- 
soins indispensables  du  service. 

«  Art.  10.  Les  emplois  des  contrôleurs  géné- 
raux des  postes,  conservés  par  l'article  2  de  la 
loi  du  29  août  1790,  sont  et  demeurent  suppri- 
més. 

«  Art.  1 1 .  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  roi. 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  I^eboucher  du  Lion^çcliaiiip,  nu  nom  du 
comité  des  domaines,  fait  un  rapport  (l)  et  présente 
un  projet  de  décret  (1)  concernant  les  coupes  des 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  CoHec- 

09»  fff'9  '}ff(iim  (<«  împt,  to»e  l^il,  ««  ?, 


bois  compris  dans  les  échanges  des  biens  doma- 
niaux, non  consommés;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
des  domaines,  appeler  votre  attention  sur  un 
objet  de  la  plus  haute  importance  pour  l'intérêt 
de  la  nation. 

Votre  comité  doit  vous  présenter  incessam- 
ment un  travail  sur  les  échanges  de  biens  ci- 
devant  domaniaux,  et  j'ose  vous  assurer  que 
vous  y  trouverez  de  grandes  ressources  pour  les 
besoins  de  l'Etat;  mais,  en  attendant  que  ce  tra- 
vail soit  complet,  il  est  un  préalable  essentiel  à 
remplir,  c'est  d'empêcher  les  détenteurs  actuels 
de  ces  biens,  dans  lesquels  la  nation  doit  rentrer 
notamment  des  forêts,  d'abuser  des  derniers 
moments  de  leur  jouissance,  pour  ruiner  la  pro- 
priété du  peuple,  et  ne  lui  en  laisser  que  les 
débris. 

L'Assemblée  constituante  avait  pris  des  me- 
sures sages  pour  prévenir  ces  inconvénients. 

La  loi  du  26  mars  1790,  art.  1",  porte  : 

«  Il  sera  provisoirement  sursis  par  les  apana- 
gistes,  engagistes,  donataires  concessionnaires, 
et  tous  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  bois  et  forêts  domaniaux,  et  par  tous  échan- 
gistes, dont  les  échanges  ne  sont  pas  consom- 
més, à  toute  coupe  de  futaies  dans  lesdits  bois 
et  forêts,  à  peine  de  confiscation  des  bois  coupés, 
et  de  1,000  livres  d'amende  pour  toute  coupe  au- 
dessous  d'un  arpent,  et  de  1,000  livres  par  ar- 
pent pour  toute  coupe  excédante,  sans  préjudice 
néanmoins  à  la  pleine  et  entière  exécution  des 
coupes  extraordinaires  autorisées  et  adjugées 
dans  les  formes  légales,  jusqu'au  jour  de  la  pu- 
blication des  présentes,  v 

Ces  dispositions  ont  été  étendues  par  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  l^""  décembre  suivant,  aux 
taillis  recrus  sur  les  futaies  coupées  ou  dégra- 
dées. 

Le  croirez-vous,  Messieurs  ?  ces  lois  n'ont 
presque  point  eu  d'exécution;  la  plupart  des  dé- 
lenteurs des  forêts  ci-devant  domaniales,  et  par- 
ticulièrement les  échangistes,  ont  continué  n'ex- 
ploiter les  coupes;  plusieurs  ont  même  abattu 
des  réserves;  ces  contraventions  sont  restées 
impunies. 

Vous  êtes,  Messieurs,  impatients  de  remédier 
à  ces  abus  dangereux;  mais  vous  penserez  sans 
doute  qu'en  les  proscrivant,  vous  devez  favoriser, 
autant  qu'il  est  en  vous,  l'intérêt  du  commerce 
et  le  besoin  des  consommateurs,  l'un  et  l'autre 
vous  sollicitent  d'adopter  une  mesure  qui  arrête 
la  jouissance  abusive  des  détenteurs,  sans  sus- 
pendre les  coupes  ordinaires;  et  comme  le  mo- 
ment presse,  à  cause  de  l'époque  des  adjudica- 
tions, qui  est  très  prochaine,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer  les  projets  de  décret 
ci-après  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un 
grand  nombre  d'échangistes  de  forêts  ci-devant 
domaniales,  dont  les  échanges  ne  sont  pas  con- 
sommés, se  permettent  de  couper  des  bois  dont 
l'exploitation  leur  est  interdite  par  les  lois  du 
26  mars  et  l"  décembre  1790,  et  tl'en  user  comme 
s'ils  étaient  propriétaires  incommutables;  que 
ces  échangistes  dont  les  titres  sont  pour  la  plu- 
part infectés  de  fraude,  prévoyant  qu'ils  ne  tar- 
deront pas  à  en  êlre  dépouillés,  profilent  d'une 
jouissance  passagère  pour  en  tirer  le  parti  le 
|ilus  avantageux^  non  seulement  en  exploitant 
les  coupes  ordinaires,  mais  encore  en  forçant 
ces  coupes  et  en  abattant  des  réserves  :  qu'if  est 
extrêmement  important  de  réprimer  un  genre 

0'(ii>u^  suiii  préjudiciable  aux  tntôrlti  (je  [a  n^* 
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tion,  mais  qu'en  même  temps  il  est  indispen- 
sable de  pourvoir  à  ce  que  les  adjudications  des 
bois  nécessaires  à  la  consommation  et  au  com- 
merce ne  soient  pas  suspendues,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  et  dé- 
claré l'urgence,  décrète  ce  qui  suit. 

Art.  1". 

"  Les  coupes  ordinaires  des  bois,  ci-devant 
domaniaux,  tant  en  futaie  qu'en  demi-futaie,  et 
taillis  recrus  sur  les  futaies,  coupées  ou  dégra- 
dées compris  dans  les  échanges  non  consommés, 
seront  désormais  adjugées  conformément  à  la 
loi  du  29  septembre  1791  et  le  prix  des  adjudi- 
cations sera  versé  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district,  pour  y  demeurer  séquestré  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  lesdits  échanges. 

Art.  2. 

«  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  rendre  compte 
des  contraventions  commises  à  la  loi  du 
26  mars  1790,  et  il  en  fera  poursuivre  les  au- 
teurs, conformément  à  l'article  !«'■  de  la  même 
loi.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Carant,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  V examen  des  comptes  réunis, 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret,  adopté 
dans  la  séance  du  3  juillet  dernier  (1),  sur  les 
comptabilité  et  remplacement  des  receveurs  géné- 
reux et  particuliers  des  finances;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, et  de  l'examen  des  comptes  réunis; 

«  Considérant  que  rétablissement  du  bureau 
de  comptabilité  ayant  pour  objet  la  vérification 
des  comptes  de  tous  les  différents  agents  du 
Trésor  public,  il  ne  peut  être  en  pleine  activité 
que  par  la  prompte  remise  de  leurs  comptes  res- 
pectifs et  des  pièces  justificatives  à  l'appui; 

«  Considérant  que,  malgré  l'échéance  du  délai 
Wxé  par  la  loi  du  12  février  dernier  au  l*""  avril, 
il  n'a  encore  regu  que  52  soumissions  de  présen- 
tation desdits  comptes,  et  que  les  réserves  et 
conditions  y  insérées  annoncent  le  plus  grand 
éloignement  de  leur  apurement; 

«  Considérant  également  que  deux  des  compta- 
bles des  pays  d'élection,  qui  ont  offert  la  reddition 
de  leurs  comptes,  sont  tombés  en  faillite  depuis 
leurs  présentations,  qu'il  est  instant  de  vérifier 
si  leurs  fonds  d'avance  ou  cautionnement  peu- 
vent équivaloir  à  leurs  débets  ou  les  couvrir; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  du  plus  pressant 
intérêt  de  connaître  et  de  régler  l'état  de  situa- 
tion des  différents  comptables  de  l'Empire,  de 
faire  verser  sans  délai,  au  Trésor  public,  les 
sommes  qui  sont  entre  leurs  mains,  et  oue  ce 
n'est  que  par  l'ordre  le  plus  régulier  que  le  bu- 
reau de  comptabilité  peut  atteindre  le  vrai  but 
de  son  établissement,  décrite  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale',  après  avoir  décrète 

l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  juillet  1792,  page  9:5 
et  suivantes,  la  discussion  et  l'adoption  des  divers  ar- 
ticles de  ce  décret. 


TITRE  PREMIER. 

Arrêté  des  registres  et  des  états  de  situation  des 
caisses  et  recouvrements  des  receveurs  particu- 
liers. 

Art.  1". 

«  Dans  les  24  heures  de  la  réception  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  de  département  pres- 
criront aux  directoires  de  district  de  nommer 
dans  leur  sein  et  dans  le  même  délai  un  com- 
missaire, qui  se  transportera  sur-le-champ,  ac- 
compagné du  procureur  syndic,  au  domicile  de 
tous  receveurs  particuliers  des  finances  ou  leurs 
préposés,  résidant  dans  leur  arrondissement; 
ils  se  feront  représenter  les  registres  des  recettes 
et  dépenses,  qui  seront  aussitôt  arrêtés  et  para- 
phés, et  sans  déplacement.  Chacun  de  ces  comp- 
tables leur  remettra  des  bordereaux  de  situation 
de  sa  caisse  sur  l'exercice  1790,  dont  les  comptes 
seront  définitivement  apurés,  avec  des  états, 
également  certifiés,  des  recouvrements  à  faire 
sur  cet  exercice. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  formeront  des  bordereaux 
de  tous  les  fonds  qui  se  trouveront  dans  leurs 
caisses,  et  les  feront  remettre  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Art.  3. 

«  D'après  cet  arrêté  provisoire,  les  comptables 
ne  pourront  plus  faire  aucuns  recouvrements  sur 
ledit  exercice  1790,  ni  employer  d'autres  dé- 
penses dans  leurs  comptes  que  celles  qui  se  trou- 
veront comprises  dans  les  bordereaux  qu'ils 
auront  remis  au  commissaire,  à  peine  de  la  res- 
titution du  quadruple,  à  moins  d'erreurs  ou 
omissions,  qui  ne  pourront  être  relevées  qu'avec 
le  concours  des  commissaires  nommés  par  les 
directoires  de  districts,  sauf  la  vérification  dé- 
finitive. 

Art.  4. 

«  Les  receveurs  de  district,  sous  la  surveillance 
du  directoire,  remplaceront,  pour  le  recouvre- 
ment de  l'arriéré  de  1790,  les  receveurs  particu- 
liers qui  résident  sur  leur  territoire,  et  ils  comp- 
teront de  cet  arriéré  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  5. 

«  Les  ci-devant  receveurs  particuliers  des 
finances  sont  autorisés  à  faire  arrêter  leurs 
comptes,  pour  les  six  derniers  mois  1789  seule- 
ment, par  le  directoire  du  département  de  leur 
résidence. 

Art.  6. 

"  Les  sommes  provenant  d'impositions  des  six 
derniers  mois  1789  sur  les  privilégiés,  ou  pour 
les  charges  locales  de  certaines  villes  et  com- 
munes, ou  autres  ouvrages  publics,  seront  ver- 
sées, d'après  les  procès-verbaux,  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  district,  qui  les  payeront  sur 
les  ordonnances  motivées  des  commissariats  ou 
directoires,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  pro- 
1  venant  de  ces  impositions  locales  desdites  villes 
et  communes,  dont  il  leur  sera  donné,  par  les 
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directoires,  des  états  relevés  sur  les  procès-ver- 
baux ci-dessus. 

Art.  7. 

«  Les  reprises  des  receveurs  particuliers  qui 
constateront  leurs  diligences  pour  leurs  recou- 
vrements, seront  allouées  dans  le  chapitre  de  dé- 
pense; et  s'ils  n'en  justifiaient,  par  la  représen- 
tation des  contraintes,  dûment  visées  par  les 
directoires  de  district  et  suivies  des  procès-ver- 
baux de  carence  ou  empêchements  de  force 
majeure,  ils  en  seront  pareillement  comptables. 

TITRE  II. 
Comptabilité  antérieure  à  1790. 

Art.  t«'. 

«  L'agent  du  Trésor  public  est  autorisé  sur  la 
remise  qui  lui  sera  laite,  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  des  rescriptions  sous- 
crites par  les  ci-devant  receveurs  généraux  des 
finances,  pour  les  exercices  antérieurs  à  l'an- 
née 1790,  à  décerner  des  contraintes  contre 
lesdits  anciens  receveurs  généraux  :  lesdites 
contraintes  seront  visées  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  et  elles  seront  exé- 
cutoires. L'agent  du  Trésor  public  est  tenu  d'en 
suivre  l'eftet  jusqu'au  payement  définitif  du 
montant  desdites  rescriptions. 

Art.  2. 

u  Les  directoires  de  département  seront  tenus 
d'adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'agent  du 
Trésor  public,  un  extrait  de  l'état  de  situation  de 
ceux  des  receveurs  particuliers  qui  se  trouve- 
raient redevables  de  quelques  sommes  envers 
les  ci-devant  receveurs  généraux,  pour  les  exer- 
cices antérieurs  à  celui  de  1790;  et  à  défaut  du 
payement  du  montant  des  rescriptions  dues  par 
les  receveurs  généraux,  auxquels  les  receveurs 
particuliers  comptaient,  l'agent  du  Trésor  public 
est  et  demeure  autorisé  à  décerner  des  contrain- 
tes contre  eux,  jusqu'à  la  concurrence  du  mon- 
tant des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs  envers 
lesdits  receveurs  généraux  et  à  en  faire  verser 
le  montant  à  la  Trésorerie  générale. 

TITRE  m. 

Comptes  des  receveurs  particuliers  et  des  receveurs 
généraux. 

Art.  1". 

«  Le  département  de  Paris  nommera  deux  com- 
missaires aussitôt  la  réception  du  présent  décret; 
ils  se  transporteront,  avec  le  procureur  générai 
syndic,  ou  son  suppléant,  chez  tous  les  ci-devant 
receveurs  généraux  des  finances,  ou  leurs  com- 
mis aux  exercices  et  ayants  cause  ;  ils  arrêteront 
les  registres  de  ces  comptables,  se  feront  re- 
mettre par  eux,  ou  leurs  représentants  des  états 
de  situation  de  leur  caisse  sur  les  différents  exer- 
cices dont  ils  n'auront  pas  définitivement  compté. 

Art.  2. 

»  Les  mêmes  commissaires  formeront  le  bor- 
dereau des  espèces  et  effets  oui  se  trouveront 
dans  les  caisses  de  ces  comptables  et  ils  feront 
vérifier  le  tout  à  la  trésorerie  nationale,  jusqu'à 
la  concurrence  des  débets. 


Art.  3. 

«  Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de  leurs  re- 
gistres, les  receveurs  particuliers  seront  tenus,  à 
peine  de  300  livres  d'amende,  et  de  10  livres  par 
chaque  jour  de  retard,  de  présenter  aux  rece- 
veurs généraux,  les  comptes  de  tous  les  exer- 
cices antérieurs  à  1790,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui,  et  ceux  de  1790  au  bureau  de  compta- 
bilité. 

Art.  4. 

«  Dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des  comptes 
et  pièces  des  receveurs  généraux,  ceux-ci  seront 
tenus  de  présenter  leurs  comptes  au  bureau  de 
comptabilité,  pour  les  exercices  antérieurs  à  1790, 
dont  ils  n'ont  pas  compté,  à  peine  de  100  livres 
d'amende  pour  chaque  jour  de  retard  ;  abrogeant, 
en  conséquence,  la  disposition  de  l'article  de  la 
loi  du  .30  janvier  1790. 

Art.  5. 

«  Conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du  25  dé- 
cembre 1790,  sur  le  décret  du  20  du  même  mois, 
les  receveurs  généraux  présenteront  au  bureau 
de  comptabilité,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation du  présent  décret,  leurs  comptes  défini- 
tifs de  1790. 

Art.  6. 

«  Les  receveurs  généraux  qui  seront  en  retard 
de  verser  leur  débets,  seront  tenus  d'en  payer 
les  intérêts  depuis  le  jour  où  ils  ont  dû  verser 
lesdits  débets,  jusqu'à  celui  où  le  versement  sera 
effectué. 

Art.  7. 

«  Les  reprises  des  receveurs  généraux  des 
finances  ne  seront  admises  que  conformément  à 
l'article  1^'^  du  présent  décret. 

Art.  8. 

«  En  cas  de  décès,  fuite,  absence  ou  faillite 
d'aucuns  desdits  receveurs,  les  dispositions  de 
la  loi  du  24  novembre  1790,  concernant  les  rece- 
veurs de  district,  seront  exécutés  contre  les 
receveurs  généraux,  et  à  Paris,  par  l'agent  du 
Trésor  public. 

Art.  9. 

u  Les  dispositions  du  présent  décret  demeurent 
communes  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  ci-devant  pays  d'Etats;  quant  aux  tré- 
soriers généraux  et  particuliers  desdits  pays 
d'Etats,  l'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité de  l'examen  des  comptes,  pour  lui  présenter 
un  mode  d'exécution. 

Art.  10. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction.  » 
(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  se- 
rait peut-être  urgent  et  nécessaire  d'entendre  le 
rapport  du  comité  diplomatique,  relatif  aux  trai- 
tements que  doivent  éprouver,  de  la  part  des 
puissances  ennemies,  les  citoyens  français  qui 
défendent  leurs  foyers. 
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(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  diploma- 
tique sera  entendu  sur  cet  objet  dans  la  séance 
du  lendemain.) 

M.  Cazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  {{)  et  présente  un  projet  de  décret  (1), 
sur  l'établissement  d'un  second  juge  de  paix  dans 
la  ville  de  Rayonne;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'article  2  du  titre  111  de  la  loi 
du  24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire 
porte  textuellement  que  les  villes  et  bourgs  qui 
contiendront  plus  de  8,000  âmes,auront  le  nombre 
de  juges  de  paix  qui  sera  déterminé  par  le  Corps 
législatif,  d'après  les  renseignements  qui  seront 
donnés  par  les  administrations  de  département. 
La  ville  de  Bayonne,  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées,  comprend  dans  son  sein,  ou 
dans  le  territoire  qu'elle  embrasse,  une  popula- 
tion de  plus  de  13,000  âmes.  Son  port  est  fré- 
quenté par  une  infinité  d'étrangers  que  le  com- 
merce y  attire  de  tous  les  ports  de  l'Amérique  et 
de  la  Méditerranée.  L'immense  quantité  d'af- 
faires et  de  traités,  qui  sont  une  suite  néces- 
saire de  son  commerce,  donne  lieu,  soit  au  civil, 
soit  au  criminel,  à  un  grand  nombre  d'actions 
dont  la  loi  attribue  la  connaissance  aux  juges 
de  paix. 

Cette  ville  a  reconnu  qu'un  seul  de  ces  juges 
ne  pouvait  pas  suffire  à  la  prompte  expédition 
de  toutes  les  affaires  qui  sont  engagées  devant 
lui. 

Le  conseil  général  de  la  commune  s'est  assem- 
blé, et  a  délibéré  qui  serait  fait  incessamment 
des  démarches  auprès  du  Corps  législatif,  pour 
obtenir  un  second  juge  de  paix. 

La  réclamation  dfe  la  commune  a  été  d'abord 
soumise  au  directoire  du  district,  qui  en  a  re- 
connu la  justice,  et  dont  l'avis  a  été  confirmé, 
le  13  mars  dernier,  par  l'arrêté  du  directoire  du 
département  séant  à  Pau,  qui  a  cru  que  l'intérêt 
de  ses  habitants  exigeaient  impérieusement  qu'il 
leur  fût  incessamment  accordé  un  second  juge 
de  paix. 

L'Assemblée  nationale,  invitée  par  le  direc- 
toire du  département  à  prononcer  sur  cette  récla- 
mation du  conseil  général  de  la  commune  de 
Bayonne,  en  a  renvoyé  la  connaissance,  par  dé- 
cret du  16  juin,  à  son  comité  de  division. 

Le  comité  s'est  convaincu  que  d'après  les 
termes  de  la  loi  du  24  août,  et  abstraction  faite 
de  toute  autre  considération,  la  ville  de  Bayonne 
était  fondée  à  réclamer  deux  juges  de  paix, 
puisque  sa  population  et  son  commerce  suffisent 
pour  déterminer  la  nécessité  de  l'établissement 
d'un  second  juge  de  paix. 

Il  s'est  plus  fortement  pénétré  de  cette  néces- 
sité, lorsqu'il  a  porté  ses  regards  sur  l'étendue 
et  l'importance  des  fonctions  de  ces  officiers, 
principalement  dans  les  villes  où  l'article  2  du 
titre  X  du  décret  du  14  octobre  1790  les  assu- 
jettit à  des  travaux  plus  considérables  et  à  des 
audiences  publiques  qui  absorbent  tous  leurs 
moments;  et  lorsqu'enfin  il  a  considéré  l'exten- 
sion et  l'accroissement  qu'on  a  donné  à  leur 
compétence  par  les  lois  postérieures  à  celle  de 
leur  établissement  et  de  leur  première  attribu- 
tion, mais  principalement  par  celle  du  22  juillet 
dernier. 

Le  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

(1)  Bibliotbèquo  pationale  :  assemblée  législative,  D>~ 


le  rapport  d'un  de  ses  membres,  au  nom  du  co- 
mité de  division,  sur  la  réclamation  de  la  com- 
mune de  Bayonne,  relative  à  l'établissement  d'un 
second  juge  de  paix  dans  cette  ville,  considérant 
que  la  population  de  Bayonne,  l'étendue  de  son 
commerce  et  la  fréquentation  de  son  port  mul- 
tiplient à  l'infini  les  contestations  dont  l'attri- 
bution est  confiée  par  la  loi  aux  juges  de  paix, 
que  le  grand  nombre  de  celles  dont  l'expédition 
est  retardée  nuit  infiniment  à  l'activité  du  com- 
merce et  à  l'intérêt  particulier  du  citoyen,  et 
que  rien  n'est  plus  instant  dans  la  société  que  la 
prompte  administration  de  la  justice,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  vu  l'avis  du  directoire  de  district, 
confirmé  par  l'arrêté  du  directoire  de  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  du  13  mars  dernier, 
relativement  à  la  demande  de  la  commune  de 
Bayonne,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  11  sera  établi  dans  la  ville  de  Bayonne  un 
second  juge  de  paix. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  fixera, 
par  une  délibération  particulière,  prise  en  exé- 
cution du  présent  décret,  les  deux  sections  de  la 
ville  et  de  son  territoire  qui  seront  assignés  à 
chacun  des  deux  juges  de  paix. 

Art.  3. 

«  Le  juge  de  paix  actuellement  en  exercice 
continuera  ses  fonctions  dans  la  section  de  la 
ville  et  de  son  territoire  dans  laquelle  son  domi- 
cile se  trouvera  établi  par  la  démarcation  qui 
sera  faite  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil 
général  de  la  commune. 

Art.  4. 

«  La  section  de  la  ville  qui  ne  sera  pas  celle 
du  domicile  du  juge  de  paix  actuel  se  formera 
en  assemblée,  et  procédera  à  l'élection  du  juge 
de  paix  de  cette  section,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  août  1790.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Charlier.  Je  demande  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  rende  compte,  dans  trois  jours, 
des  mesures  prises  pour  l'exécution  de  l'article  15 
de  la  loi  du  mois  de  septembre  1790,  relative  à 
la  rentrée  en  possession  des  biens  ci-devant 
appartenant  aux  religionnaires  fugitifs. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  le  Président.  M.  Romain  Lacaze,  député 
de  la  Guadeloupe  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale demande  à  être  admis  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Admis! 

(On  l'introduit.) 

M.  Romain  Lacaze  expose  que  malgré  le  dé- 
cret du  3  juillet  1792  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  s'engage  à  ne  rien  statuer  sur  le  sort 
des  colonies,  sans  avoir  préalablement  entendu 
les  observations  des  députés,  elle  a  néanmoins 
adopté,  sur  une  première  lecture,  un  projet  de 
décret  de  M.  Gueslin.  ordonné  l'envoi  de  com- 
iDisiair^l  civiU  ï  la  Quad^loupe  et  manda  à  %% 
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barre  M.  de  Glugny,  gouverneur  de  l'ile  (t).  Il 
supplie  l'Assemblée  de  suspendre  des  dispositions 
dont  les  conséquences  peuvent  être  dangereuses. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

M.  Quînette.  L'Assemblée  peut  suspendre 
l'exécution  de  l'article  de  ce  décret,  qui  mande 
à  la  barre  M.  deClui^ny.  A  quelque  erreur  qu'ait 
pu,  dans  des  moments  de  révolution,  se  livrer 
ce  gouverneur,  il  a  conservé  la  colonie  dans  le 
calme  et  la  paix;  c'est  la  seule  qui  soit  restée 
tranquille.  Je  propose  de  lui  demander  compte 
par  écrit. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  et  la 
pétition  au  comité  colonial,  pour  en  faire  inces- 
samment le  rapport.) 

Une  députation  des  membres  du  directoire  des 
postes,  des  commis,  courriers-facteurs  et  garçons 
de  bureaux  est  admise  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  apporte,  en  leur 
nom,  en  conséquence  de  leur  soumission,  une 
somme  de  2,053  1.  14  s.  pour  le  mois  de  juin, 
savoir:  un  assignat  de  200  livres;  10  de  100  livres; 
2  de  80  livres;  4  de  70  livres;  1  de  60  livres; 
7  de  50  livres  ;  un  billet  de  2 1. 10  s.  ;  1  de  15  sols  ; 
appoint,  9  sols. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Savalette,  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses  faites  à  la  trésorerie 
nationale  pendant  le  mois  dernier.  Le  déficit  de 
la  recette  a  été  de  13,391,424  livres. 

«  Les  dépenses  particulières  de  1791  ont  monté 
à  1,583,414  livres. 

«  Celles  extraordinaires  de  1792,  à  32,970,362  li- 
vres; et  celles  à  remplacer  par  les  départements 
à  851,667  livres.  Total,  48,796,867  livres. 

«  J'ai  l'honneurde  vous  prier.  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  mettre  cet  état  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  afin  qu'elle  veuille  bien  auto- 
riser, par  un  décret,  le  remplacement  à  faire  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  celle  de  la  tré- 
sorerie nationale,  de  cette  somme  de  48,796,867  li- 
vres. » 


Signé . 


SavaLETTE,  commissaire  de  la  tré- 
sorerie nationale.  » 


(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  à 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  E-acuée.  Aunom  des  amis  de  la  Constitution 
de  Duras,  district  de  Marmande,  département  de 
Tarn-et-Garonne,  j'offre  305  livres  en  assignats 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

^L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 


(1)  Voy,  ci-dessus,  séance  du  2  juillet  1792,  au  malin, 
page  31 ,  la  première  lecturo  du  projet  d«  déoril  da 


tion  honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Gé- 
rardin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

{°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  demande  s'il  peut  régulièrement 
autoriser  le  payement  d'une  portion  quelconque 
d'appointements  qui  sont  le  salaire  de  fonctions 
actives  pendant  l'absence  des  fonctionnaires, 
laquelle  absence  n'est  occasionnée  par  aucun 
motif  relatif  à  leur  service  habituel. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

2°  Lettre  d'un  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  à  laquelle  est  joint  un  état  des  recettes 
et  des  dépenses  faites  à  la  trésorerie  nationale 
pendant  le  mois  dernier. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

3°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
à  laquelle  sont  joints  des  états  des  demandes 
nouvellement  faites  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, relativement  aux  hôpitaux  et  aux  secours 
dont  ils  ont  besoin. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Jard-Panvîllier,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  secours  à  accorder  à  d'anciens  pensionnaires 
sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas  encore  été  statué 
nominativement  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation,  considérant  la  justice 
et  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  pressants 
des  anciens  pensionnaires,  sur  le  sort  desquels 
il  n'a  pas  encore  pu  être  statué  nominativement, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1".  Les  décrets  précédemment  rendus 
pour  procurer  aux  ci-devant  pensionnaires  des 
secours  pour  les  années  1790  et  1791,  notam- 
ment les  décrets  du  3  août  1790,  des  9  et  11  jan- 
vier, 20  février  et  2  juillet  1791,  auront  leur 
exécution  pour  l'année  1792,  dans  les  mêmes 
termes  et  aux  mêmes  conditions,  et  en  outre  à 
la  charge  par  lesdits  pensionnaires  de  se  con- 
former à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  l"  du 
décret  des  30  et  31  mars  dernier. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  appli- 
cables aux  pensionnaires  des  anciennes  compa- 
gnies et  administrations  de  finances,  et  des  pays 
d'Etat,  et  aux  administrations  provinciales,  dont 
les  états  ont  été  adressés  au  commissaire  du  roi, 
directeur  de  la  liquidation,  par  les  ministres  jus- 
qu'à ce  jour;  et  pour  accélérer  d'autant  plus 
1  effet  de  ces  dispositions,  ledit  commissaire  du 
roi  est  autorisé  à  remettre  tous  ces  états  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sous  leur 
récépissé,  et  à  la  charge  par  eux  de  les  lui  res- 
tituer avant  le  l^""  octobre  prochain. 

«  L'article  2  du  décret  du  2  juillet  1791  sera 
exécuté  pour  toutes  les  personnes  dénommées 
auxdits  états. 

tt  Art.  3.  Lei  personnes  qui,  en  remplacement 
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des  secours  dont  elles  jouissaient  précédemment 
sur  d'autres  caisses  que  le  Trésor  public  ont  été 
admises  à  la  répartition  de  la  somme  de  150,000  li- 
vres, distraite  des  fonds  de  2  millions  de  se- 
cours par  l'article  11  du  décret  du  20  février  1791, 
et  dont  la  distribution  a  été  étendue  par  le  dé- 
cret du  18  août  suivant,  lesquelles  personnes 
sont  dénommées  dans  les  états  annexés  aux  dé- 
crets des  5  mai,  18 août,  17et  28  septembre  1791, 
20  janvier,  7  avril  et  20  juin  derniers,  recevront 
pour  la  présente  année  1792,  à  titre  de  secours, 
une  somme  égale  à  celle  qui  leur  a  été  accordée 
par  lesdits  décrets,  dans  la  proportion  d'une 
année,  à  la  charge  par  lesdites  personnes  de  se 
conformer  aux  dispositions  portées  aux  précé- 
dents décrets  pour  tous  les  pétitionnaires,  et,  en 
outre  à  celles  portées  en  l'article  2  du  décret  du 
2  juillet  1791. 

«  Art.  4.  U  sera  distrait  du  fonds  de  2  millions, 
ordonné  par  l'article  14  du  titre  III  de  la  loi  du 
22  août  1790,  la  somme  nécessaire  pour  payer 
le  montant  des  états  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent; laquelle  distraction  sera  imputable  sur 
ledit  fonds  de  2  millions,  appartenant  à  la  pré- 
sente année  1792. 

«  Art.  5.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  tous  les  pensionnaires  nés  antérieu- 
rement à  l'année  1728. 

«  Art.  6.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  le  fait  de  la  résidence  dont  les  certificats  sont 
exigés  des  pensionnaires  par  l'article  1^""  du  dé- 
cret des  30  et  31  mars  dernier,  seront  jugées 
par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis 
des  municipalités  des  lieux  de  la  résidence  des 
pensionnaires  auxquels  elles  pourraient  être 
faites  ;  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale seront  tenus  de  s'y  conformer. 

«  Art.  7.  Tous  ceux  qui,  pour  toucher  leurs  pen- 
sions, seraient  obligés,  aux  termes  des  décrets 
précédemment  rendus,  de  justifier  qu'ils  ont  dé- 
posé leurs  titres  dans  les  bureaux  du  commis- 
saire du  roi,  directeur  de  la  liquidation,  ou  qu'ils 
ne  sont  compris  dans  aucuns  des  états  annexés 
aux  décrets  rendus  sur  les  pensions,  par  l'Assem- 
blée nationale,  pourront  requérir  à  cet  effet  des 
certificats  du  commissaire  du  roi,  qui  sera  tenu 
de  les  leur  délivrer.  •> 

(L'Assemblée  adopte  les  divers  articles  de  ce 
projet  de  décret,  sauf  rédaction.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Chartres 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation.  Le  conseil  général 
de  la  commune  de  Chartres  vient  ici  vous  expo- 
ser qu'il  n'a  pas  cru  devoir  obéir  à  l'ordre  du 
département,  de  consigner  sur  les  registres  et 
de  faire  afficher  une  proclamation  du  roi  rela- 
tive aux  événements  du  20  juin.  Cette  proclama- 
tion n'a  aucun  des  caractères  que  prescrit  la 
Constitution... 

M.  licjosne.  En  exécution  d'un  décret  de  ce 
matin,  je  demande  que  toutes  les  adresses  con- 
cernant les  événements  du  20  juin  soient  ren- 
voyées à  la  commission  des  Douze,  sans  être 
lues.  (Applaudissements.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  sentiment  qui 
anime  l'Assemblée  dans  ce  moment,  sentiment 
que  j'approuve,  n'empêche  pas  l'Assemblée  d'en- 
tendre les  pétitions  qui  lui  sont  adressées.  L'As- 
semblée doit  entendre  toutes  les  pétitions  dans 
le  calme  et  les  renvoyer  de  suite  au  comité. 

M.  Taillefer.  11  s'agit,  dans  cette  pétition,  de 


la  suspension  d'une  municipalité.  Je  demande  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Guyton-llorveau.  L'Assemblée  a  chargé 
sa  commission  des  Douze  d'examiner  la  suspen- 
sion de  la  municipalité  de  Paris  par  le  départe- 
ment. Je  demande  que  l'Assemblée  agisse  de 
même  pour  la  municipalité  de  Chartres. 

M.  Canibon.  La  suspension  concerne  le  pou- 
voir exécutif  et  l'interprétation  le  pouvoir  légis- 
latif. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
mission  extraordinaire  des  Douze.) 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Maribon-llontaut.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  fasse  enfin  son  rapport  sur 
la  pétition  par  laquelle  le  directoire  de  Paris  a 
provoqué  le  veto  du  roi  sur  le  décret  contre  les 
prèlres,  au  mois  de  novembre  dernier.  (Quelques 
applaudissements.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M .  Lecointe  -  Puyraveau  .  Je  m'élève 
contre  l'ordre  du  jour  et  en  faveur  de  la  réu- 
nion, je  demande  qu'on  veuille  bien  m'entendre. 
Vous  ne  pouvez  sans  inconséquence  vous  dis- 
penser d'entendre  le  rapport  du  comité  de  légis- 
lation. Enhardi  par  l'impunité,  ce  directoire  vienl 
encore  de  suspendre  des  magistrats  du  peuple. 
(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  incessamment 
son  rapport.) 

M.  Baudin,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  présente  un  projet  de  décret  sur  Vordre 
du  cérémonial  à  observer  entre  V Assemblée  natio- 
nale et  le  roi  à  la  fédération  qui  doit  être  renou- 
velée le  14  juillet  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  projet  de  décret  au 
même  comité  pour  en  faire  un  nouvel  examen 
et  présenter  une  autre  rédaction.) 

M.  Vayron,  au  nom  des  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  d'instruction  publique 
réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  di 
décret  sur  les  frais  de  la  fédération  du  14  juil 
let  1792-,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  ses  comitéi 
de  l'extraordinaire  des  finances  et  de  l'instruc 
tion  publique  réunis  la  demande  de  la  munici- 
palité de  Paris,  sur  la  question  de  savoir  par  qu 
seront  supportés  les  frais  de  la  fédération  du  1' 
de  ce  mois,  et  à  quelle  somme  il  convient  de  le 
fixer. 

«  Vos  comités  ont  pensé  que  des  gardes  natio 
nales  volontaires  accourant  de  toutes  les  partie 
de  l'Empire  et  devant  être  admis  à  cette  solen 
nité  ;  que  les  représentants  du  peuple  se  propo- 
sant  d'aller  renouveler,  au  miheu  de  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  liberté,  le  serment  di 
14  janvier  dernier,  il  ne  serait  pas  juste  de  lais 
ser  à  la  charge  de  la  commune  de  Paris  les  frai 
de  cette  fédération,  qui,  par  son  grand  carac 
tère  sort  absolument  des  dispositions  de  la  le 
du  ;  et  que  les  frais  doivent  être  sup 

portés  par  la  nation  entière. 

«  La  nation  veut  être  libre  :  elle  approuvera 


(1)    Bibliothèque    nationale  :  Assemblée    législativ* 
hb**,  n°  101. 


LAssemblée  naiiouale  législative.]    AliCHIVES  PAHLEMEiNTAlRES.    17  juillet  1792. 


«235 


Messieurs,  toutes  les  mesures  que  vous  aurez 
prises  pour  rallier  les  Français  autour  de  la 
Constitution,  et  enflammer  son  courage  pour  sa 
défense;  elle  applaudira  aux  démarches  que 
vous  aurez  laites  pour  opérer  entre  les  pouvoirs 
une  réunion  non  moins  désirable,  et  que  la  pa- 
trie en  danger  demande  à  grands  cris;  il  tarde 
à  tous  les  bons  esprits  de  contempler  les  repré- 
sentants élus  et  le  représentant  héréditaire, 
marchant  à  l'autel  de  la  patrie  ensemble,  et  sur 
la  môme  ligne.  (Heureux  emblème  de  ce  qu'ils 
devraient  être  dans  l'exercice  de  leurs  lonc- 
tiuns!) 

«  Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'amour  de  la  pa- 
trie doit  faire  seul  les  frais  et  l'éclat  de  cette 
nouvelle  fédération.  La  France  fit  trop  longtemps 
l'étonnement  de  l'Europe  par  son  luxe  et  ses 
profusions  :  qu'elle  ne  soit  citée  désortnais  que 
pour  ses  vertus,  et  l'heureuse  harmonie  des  lois 
qu'elle  s'est  librement  données.  Le  premier  pacte 
fédératif  de  la  nation  française  dût  être  digne 
de  sa  grandeur;  il  fut  nécessaire  alors  de  le  con- 
sacrer par  une  solennité  mémorable,  mais  au- 
jourd'hui ce  ne  sera  qu'une  fête  de  famille. 
L'étiquette  et  le  faste  traînent  souvent  après  eux 
la  défiance  et  l'artifice.  La  franchise  et  la  sim- 
plicité formeront  le  cortège  imposant  des  deux 
pouvoirs  établis  sur  les  bases  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

a  L'Assemblée  nationale,  considérant  qfle 
l'époque  du  14  juillet  approche,  et  qu'il  est  ins- 
tant (le  statuer  sur  les  dispositions  convenables 
pour  la  fédération  projetée,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
gardes  nationales  volontaires  accourant  de 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  devant  être 
admises  à  la  fédération  qui  doit  avoir  lieu  au 
Champ-de-Mars,  le  14  juillet  prochain;  que  les 
représentants  du  peuple  se  proposant  d'aller  re- 
nouveler avec  elles  leur  serment,  il  ne  serait 
pas  juste  de  laisser  à  la  charge  de  la  commune 
de  Paris  les  frais  de  cette  fédération,  et  qu'il 
convient  de  les  faire  supporter  par  la  nation  en- 
tière. 

«  Considérant  que,  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  la  nation  française,  tout  lui  fait  une  loi 
de  la  plus  sévère  économie  ;  et  que  la  simplicité 
convient  surtout  à  une  réunion  franche  et  loyale, 
après  avoir  décrété  l'urgence. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

<  Les  frais  qui  auront  lieu  pour  la  fédération 
du  14  juillet  prochain  seront  à  la  charge  de  la 
nation. 

Art.  2. 

"  Ces  frais  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
;':),000  livres. 

Art.  3. 

»  Cette  somme  sera  remise,  par  la  trésorerie 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Le  département  de  Paris,  La  municipalité  et  Les 
corps  judiciaires  institués  dans  Paris,  soal  intro- 
duits à  la  barre,  eu  exécution  du  décret  rendu  dans 


la  séance  de  ce  matin .  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  ■•résident.  Conformément  au  décret 
que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  ce  matin,  on 
va  vous  donner  connaissance  de  son  procès- 
verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  matin  : 

«  Un  membre  a  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  relative  aux  mesures  de  sûreté 
générale;  il  a  observé  que  la  plus  instante  et  la 
plus  efficace  était  celle  de  l'union  des  membres 
du  Corps  législatif,  troublée  par  des  méfiances 
et  des  préventions  réciproques  sur  leurs  opi- 
nions politiques. 

«  11  a  proposé,  en  conséquence,  comme  un 
moyen  de  faire  cesser  ces  dissensions,  de  vouer, 
par  une  déclaration  solennelle,  à  l'exécration 
publique,  tous  projets  d'altérer  la  Constitution, 
soit  par  l'établissement  des  deux  Chambres,  soit 
par  celui  de  la  République,  ou  de  toute  autre 
manière. 

«  L'Assemblée,  par  un  mouvement  subit  etspon- 
tané,  s'est  levée  tout  entière,  et  a  décrété  cette 
proposition  au  milieu  des  acclamations  univer- 
selles. 

«  Aussitôt  les  membres  se  sont  rapprochés  de 
toutes  les  parties  de  la  salle,  et  se  donnant  des 
témoignages  réciproques  de  fraternité,  ils  ont 
dès  cet  instant  confondu  tous  leurs  sentiments 
dans  le  seul  amour  de  la  patrie. 

«  Un  membre  a  demandé  l'envoi  du  discours  et 
du  procès-verbal  aux  83  départements  et  à 
l'armée. 
«  Cette  motion  a  été  décrétée. 
«  Un  autre  membre  a  proposé  que  ce  mouve- 
ment d'union  et  de  concorde  fût  signalé  par  une 
démarche  qui  annonçât  à  tout  l'Empire  le  vœu 
du  Corps  législatif  pour  l'harmonie  des  deux 
pouvoirs,  et  il  a  demandé  que,  séance  tenante, 
extrait  du  procès-verbal  fût  porté  au  roi  par  une 
députatioti  de  vingt-quatre  membres,  ayant  à 
leur  tête  M.  Lamourette,  qui  a  prononcé  l'opi- 
nion dont  le  résultat  a  été  si  heureux. 
«  Cette  motion  a  été  décrétée.  » 
M.  le  Ppésideiit.  Messieurs,  les  ennemis  de 
l'égalité,  de  la  liberté  et  de  la  Constitution,  sa- 
vaient que  la  nation  française  serait  invincible 
aussi  longtemps  qu'elle  resterait  unie,  aussi 
longtemps  qu'elle  n'aurait  qu'une  même  volonté, 
qu'un  même  sentiment,  celui  d'être  libre  ou  de 
disparaître  de  la  surface  du  globe  ;  dès  lors  ils 
essayèrent  de  faire  naître  des  divisions  au  mi- 
lieu d'elle;  ils  croyaient  avoir  réussi  dans  leurs 
projets  perfides,  puisque  déjà  de  légères  dissen- 
sions s'étaient  fait  sentir  dans  l'assemblée  des 
mandataires  du  peuple;  ils  en  profitèrent  habi- 
lement pour  chercher  à  persuader  à  une  partie 
d'entre  eux  qu'elle  renfermait  dans  son  sem  des 
hommes  dont  les  vues  secrètes  étaient  de  fonder 
la  République  sur  les  débris  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  et  d'autres  hommes  non  moins 
coupables  qui  voulaient  détruire  l'unité  légis- 
lative par  l'établissement  des  deux  Chambres. 

Une  explication  franche,  une  explication  digne 
des  représentants  d'une  grande  nation,  a  prouvé 
aux  uns  et  aux  autres  combien  ces  soupçons 
étaient  peu  fondés;  et  reconnaissant  alors  qu'ils 
étaient  tous  également  animés  de  l'amour  de  la 
patrie,  du  saint  enthousiasme  de  la  liberté  et  de 
l'inébranlable  résolution  de  maintenir  nos  lois 
constitutionnelles  dans  toute  leur  pureté,  ils  se 
sont  juré  fraternité. 
L'Assemblée  nationale  voulant  faire  connaître 
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à  tout  l'Empire  cet  heureux  rapprochement,  a 
ordonné  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
serait  envoyé  aux  83  départements,  elle  a  pensé 
que  la  nouvelle  d'un  événement  qui  assure 
l'harmonie  entre  les  deux  pouvoirs  par  la  dé- 
marche franche  et  loyale  du  roi,  ferait  sentir 
à  tous  les  citoyens  la  nécessité  de  s'unir  pour 
sauver  la  patrie.  Mais.  Messieurs,  cette  union  si 
nécessaire  pour  combattre  et  vaincre  les  des- 
potes coalisés  contre  notre  indépendance  et  ra- 
mener la  tranquillité  publique,  ne  peut  se  con- 
server que  par  l'observance  la  plus  exacte  des 
lois.  L'Assemblée  nationale  a  désiré,  en  consé- 
quence, que  les  corps  udmirii>tratifs,  municipaux 
et  judiciaires  gue  cette  grande  cité  renferme 
dans  son  enceinte,  vinssent  recevoir,  par  l'or- 
gane de  son  président,  l'assurance  de  la  volonté 
011  elle  est  de  faire  succéder,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir,  la  toute-puissance  de  la 
loi  au  despotisme  de  l'anarchie.  Vous  vous  em- 
presserez sans  doute.  Messieurs,  de  répondre  à 
ses  vœux,  en  redoublant  de  zèle  et  d'activité 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  vous  ont  été 
déléguées  par  la  Constitution. 

Paris  a  donné  à  la  France  le  signal  de  la  li- 
berté, et  la  France  attend  encore  de  lui  l'exemple 
de  la  soumission  aux  lois  et  du  respect  pour  les 
autorités  émanées  de  la  souveraineté  du  peuple. 
{Applaudissements .  ) 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde,  Messieurs, 
les  honneurs  de  la  séance. 

Après  leur  entrée  dans  la  salle, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  roi,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  On  vient  de  me  remettre  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  Paris  prononçant  la  destitution  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  (1).  Cet 
arrêté  portant  sur  des  événements  qui  m'inté- 
ressent personnellement,  le  premier  mouvement 
de  mon  cœur  est  de  prier  l'Assemblée  nationale 
de  statuer  elle-même  sur  cette  affaire. 

«  Signé  :  Louis. 

«  Contresigné  :  Dejoly.  » 

M.  Merlin.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale passe  à  l'ordre  du  jour  et  force  le  pou- 
voir exécutif  à  faire  son  devoir. 

M.  E-asource.  II  n'est  pas  de  circonstances 
dans  lesquelles  on  puisse  transiger  avec  les  prin- 
cipes; il  n'en  est  point  dans  lesquelles  on  puisse 
interpréter  la  Constitution,  et  moins  encore  sur 
un  objet  personnel  aux  autorités  constituées. 
Ainsi,  Âlessieurs,  c'est  au  roi  à  prononcer  d'abord 


sur  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris.  L'Assemblée  nationale  ne  peut  juger  la 
conduite  du  département  de  Paris,  ne  peut  affir- 
mer ou  confirmer  son  avis  qu'après  que  le  roi 
aura  donné  son  avis  sur  la  suspension  du  maire... 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  l-asource...,  qu'après  que  le  roi  aura  lui- 
même  prononcé  sur  la  conduite  du  directoire  du 
département  de  Paris.  Messieurs,  nous  devons 
maintenir  dans  toute  sa  force  la  Constitution,  ne 
donner  aucunes  interprétations,  qui,  si  elles 
commençaient  une  fois,  nous  conduiraient  et 
les  uns  et  les  autres,  et  le  roi  et  nous,  à  nous 
écarter  de  cette  Constitution  à  laquelle  nous 
voulons  rester  inviolablement  attachés.  Je  de- 
mande que,  comme  le  roi  n'a  pas  prononcé 
comme  il  aurait  dû  le  faire  sur  la  conduite  du 
département  de  Paris,  l'Assemblée  nationale 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.)  {Ap- 
plaudissements unanimes.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  dimanche  8  juillet  1792. 

PRÉSIDENCE  DE    MM.   GÉRARDIN 
ET  AUBERT-DUBAYET. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  membres  du  conseil  d'administration 
du  premier  bataillon  des  volontaires  nationaux 
du  département  de  Lot-et-Garonne,  qui,  après 
avoir  exprimé,  de  la  manière  la  plus  énergique, 
leur  dévouement  pour  la  Constitution  et  la  dé- 
fense de  la  liberté,  dénoncent  à  l'Assemblée 
qu'ils  n'ont  ni  armes,  ni  fourniments,  et  la  sup- 
plient de  vouloir  bien  y  pourvoir. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  la  mention 
honorable  du  zèle  de  ces  généreux  citoyens,  le 
renvoi  de  la  lettre  au  pouvoir  exécutif,  et  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  lui  en  rendre  compte 
incessamment.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa 
Majesté  a  ordonné  l'exécution  depuis  le  6  juillet 
courant,  jusqu'au  8  du  même  mois,  dont  la 
teneur  suit  : 


Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES     DÉCRETS. 

9  mai  1792. 

9  juin  1792. 
18  juin  1792. 


TITRE  DES   DECRETS. 

Décret  qui  rectifie  des  erreurs  dans  le  décret  du  24  mars 
dernier,  portant  vente  de  domaines  nationaux  à  la  municipalité 
de  Poitiers. 

Décret  qui  charge  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  verser  à  la 
trésorerie  nationale  54,065,980  livres. 

Décret  portant  suppression,  sans  indemnité,  de  tous  les  droits 
casuels,  soit  féodaux,  soit  censuels,  et  de  tous  ceux  qui  en  sont 
représentatifs,  à  moins  que  lesdits  droits  ne  soient  justifiés  par 
le  titre  primitif  d'inféodation. 


DATES 
DES  SANCTIOXS. 

6  juillet  1792. 


6  juillet  1792. 


6  juillet  1792. 


(1)  Yoy,  ci-dessus,  séance  du  7  juillet  1793,  page  ââô,  Vs^vvèti  du  département  de  ?9,v\%> 
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DATES 
DES   DÉCRETS. 

28  juin  1792. 


28  juin  n92. 
!i9  juin  n92. 
30  juin  1792. 

30  juin  1792. 
30  juin  1792. 

30  juin  1792. 
1"  juillet  1792. 


TITRE  DES  DÉCRETS. 

Décret  qui  rectifie  une  erreur  commise  dans  l'article  3  du 
décret  des  7  et  10  avril  dernier,  relatif  aux  procédures  crimi- 
nelles portées  devant  le  tribunal  de  cassation. 

Décret  relatif  à  l'emploi  des  espèces  de  cuivre  et  de  métal  de 
cloches,  fabriquées  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

Décret  relatif  aux  rangs  des  capitaines,  lieutenants  et  sous- 
lieutenants. 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  l'""  septembre  prochain  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  4  avril  aernier,  aux  ci-devant  pensionnaires, 
pour  fournir  leur  certificat  de  résidence. 

Décret  relatif  à  l'église  paroissiale  de  Nantua. 

Décret  relatif  à  l'église  paroissiale  de  la  commune  d'Ambronay, 
district  de  Saint-Rambert. 

Décret  portant  qu'il  sera  sursis,  pendant  un  mois,  à  l'adjudica- 
tion des  deux  moulins  de  Nemours,  dont  jouissait  L.  P.  Bourbon, 
prince  français. 

Décret  qui  casse  et  annule  les  statuts  des  fédérations  faites  à 
Sainte-Anne  et  à  la  Basse-Terre,  et  plusieurs  arrêtés  de  l'assem- 
blée coloniale. 


DATES 
DES  SANCTIONS. 

6  juillet  1792. 


6  juillet  1792. 
6  juillet  1792. 
6  juillet  1792. 

6  juillet  1792. 
6  juillet  1792. 

6  juillet  1792. 
6  juillet  1792. 


«  Paris,  le  8  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Signé  :  Dejoly.  » 


M.  Dochler,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  sur  le  nombre  et  le  placement  des  notai- 
res publics  dans  le  département  de  la  Drôme;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  loi  du  6  octobre  dispose  à  l'arti- 
cle 8  de  la  section  l''^  que  «  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  publics  seront  déter- 
minés pour  chaque  département  par  le  Corps 
législatif,  d'après  les  instructions  qui  lui  seront 
adressées  par  les  directoires  des  départements.  » 

Le  directoire  du  département  de  la  Drôme  a 
donné  les  instructions  relatives  à  cet  objet,  les 
25  février  et  24  mai  derniers. 

Le  comité  de  division  n'a  rien  négligé  pour 
s'assurer  de  l'utilité  de  la  nouvelle  organisation 
du  notariat  dans  ce  département. 

En  conséquence,  il  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  publics  du  dépar- 
tement de  la  Drôme,  déterminés  d'après  les  ins- 
structions  qui  ont  été  adressées  au  Corps  légis- 
latif par  le  directoire  de  ce  département  les 
25  février  et  24  mai  derniers,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  octobre  1791,  section  2,  art.  8,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  l»'.  Le  nombre  et  le  placement  des  notai- 
res publics  du   département  de  la  Drôme  ^est 


(1)  BibliotbAque  nationale 
I^,  n*  104. 

1  5 


Assemblée    législative. 


déterminé,  dans  les  6  districts  de  ce  départe- 
ment, de  la  manière  suivante  : 


District  de  Valence. 

«  Art.  2.  11  y  aura  21  notaires,  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Valence. 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Valence 


Chabreuil. 
Thain.... 


Valence 3 

Bourg-lès-Valence 1 

Chabreuil 2 

Chabreuil-Double 1 

Thain 2 


iMontelier. 
Alixan . . . 
Charpey.. 


Rochefort Rochefort 1 

Saint-Jean Saint-Jean 2 


Etoile 


Etoile 

Montmevrand. 


Loriol 1 

Loriol \  Livron 1 

Mirmande 1 
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District  de  Romans. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  27  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Romans. 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Romans Romans 5 

Bourg-du-Péage.  Bourg-du-Péage 2 

Peyrins Peyrins 1 

Samt-Paul Saint-Paul 1 


Glérieu 


Glérieu. 
Marsas . 


Saint-Donat Saint-Donat 2 

Hostun Saint-Jjazaire •      2 


Monimiral. 
Parnans. . . 


Montmiral .... 

Montrigaud Montrigaud 

Hautherives....< 


Hautherives 
Serve , 


Ghâteau-Neuf-de- 

Galaure Ghâteau-Neuf-de-Galaure. 

Albon .  Albon 

Moras Moras  2 

Saint-Vallier . 


Saint-Vallier 2 

Lamotte 1 


District  de  Montélimart , 


e  Art.  4.  Il  y  aura  26  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Montélimart. 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Montélimart Montélimart . .      4 


Château -Neuf' 
de-Mazen  . . . . 


Dieulefit. 


Ghâteau-Neuf-de-Mazen .  1 

Espeluche l 

Dieulefit 2 

Poët-Laval  ou  Vesc 1 


Donzère. .. 
Grignan . . 

Marsanne 


Donzère 

La  Garde-Adtiémar 


Grignan 2 


Marsanne 

Pont-de-Barret 
Saint-Gervais... 


Pierre-Latte , 
Sauzet 


Saint-Paul-Trois- 
Ghâteaux .... 


....  1 

....  1 

....  1 

Pierre-Latte 2 

Sauzet  ou  Saint-Marcel- 

lès-Sauzet l 

Saint -Paul -Trois -Châ- 
teaux   2 


Suze-la- Rousse. 
Taulignan 


Suze-la-Rousse . 

Montsègne 

Tulette 


Taulignan , 

La-Roche-Saint-Secret . . 


District  de  Crest. 

«  Art  5.  11  y  aura  14  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Crest. 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Crest. 
Alex. 


Crest. 


(  Alex 

(  Montoison 

Aost Aost 

Baix- aux- Mon- 
tagnes  Baix-aux-Montagnès 

Saillans Saillans 2 

Ghabrillan Grane 


Puy-St-Martin. 
Bourdeaux . . . 


(  Puy-Saint-Martin 
•)  Sau 


Bourdeaux. 


District  de  Dye. 


«  Art.  6. 11  y  aura  22  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Dye. 


Noms 
des  cantons. 

Dye   

Ghâtillon 

La-  Chapelle-en- 
Vercors 

Pontaix 

Saint-Julien . . . 

Lus 

Valdrôme 

Luc — 

La-Motte 

Bourg-Saint-Na 
zaire  


Placement  des   notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Dye , 

Ghâtillon 

La  Ghapelle-en-Vercors , 
Saint-Martin-en-Vercors . 

Pontaix 

Aurel 


Saint- Andéot-en-Quint 

Lus 

Glandaye 

Valdrôme 

Beauvières 

Belle-Garde 


Luc 

Payolz 

La  Motte 

Ville-Perdrise. 

Saint-Nazaire . 
Bouvières 


District  de  Nyons. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  16  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Nyons. 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombrr 

des 
notaires. 


Nyons Nyons 2 

Le  Buix Le-Buix 2 

Vinsobres Dans  le  canton 1 

Saintp-Iallp         i  Sainte-Jalle 1 

&ainte-Jaiie |  g^j^^^^^ | 

Remusac Remusac 1 
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Noms 
des  cantons, 


Nombre 

des 
notaires. 


/  Montauban 

.,     .     ,  \  Sainte-Euphémie, 

Montauban \  yn„,M,;iir,n 


■)  Mevouillon 


Lachaux 

Mollans MoUans 

„    ^.  i  Montbrun 

Montbrun |  sederon 

Mirabel Mirabel 1 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine.) 

M.  Docliler,  an  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (l)  sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
publics  dans  le  départemeut  de  Vhère  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  la  loi  du  6  octobre  1791  dispose,  à 
l'article  8  de  la  section  l"""  que  «  le  nom- 
bre et  le  placement  des  notaires  publics  seront 
déterminés  pour  chaque  département  par  le 
Corps  législatif,  d'après  les  instructions  qui  lui 
seront  adressées  par  les  directoires  des  départe- 
ments. » 

Le  directoire  du  département  de  l'Isère  a 
donné  ses  instructions  relatives  à  cet  objet,  le 
25  février  et  le  4  avril  derniers. 

Le  comité  de  division  n'a  rien  négligé  pour 
s'assurer  de  l'utilité  de  la  nouvelle  organisation 
du  notariat  dans  ce  département. 

En  conséquence,  il  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  du 
département  de  l'Isère,  déterminés  d'après  les 
instructions  qui  ont  été  adressées  au  Corps 
législatif  par  le  directoire  de  ce  département 
les  25  février  et  4  avril  derniers,  en  exécution 
de  la  loi  du  6  octobre  1791.  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"'.  Le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires publics  du  département  de  l'Isère  sont 
déterminés,  dans  les  4  districts  de  ce  départe- 
ment, de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  2.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Grenoble 
79  notaires  dans  les  lieux  ci-après  désignés  : 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Grenoble — 
Saint- Robert 


Saint  -  Laurent  ■ 
du-Pont 


Grenoble 

Les  communes  de  ce  can- 
ton étant  très  rappro- 
chées des  lieux  où  les 
notaires  sont  placés, 
il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  en  fixer 

Saint-Laurent-d  ont.  . 
Saint -Pierre -de  -Char- 
treuse  


Noms 
de»  eantons. 


Nombr* 
Placement  des  notaires.  des 

notaires. 


Saint -Chriato 
phe-entre 
deux  Guiers. 

Voiron 

Voreppe  

Sassenage 

Lans 

Claix 

Genevray  

Saint-Guillaume 

MonctierdeCler- 
mont 

Saint-Martin-de- 
Glelles 

Saint-Maurice . . 

Mens 

Cordéac 

Corp 

D'Entraigues. .. 

La  Valette  en  Ra- 
tiers 


La  Mure. 


St-Théophrey . . . 

Saint-Pierre-de- 
Gommiers.... 


Visille. 


Bourg-d'Oisans . 


Eybens 


Uriage . 


(1)    Bibliothèque   nationale 
Division  du  royaume,  F/. 


Assemblée    législative. 


Versoud 


Mirelet 

Saint  -  Pierre  -  d'Entre  - 
mont 

Voiron 

Saint-Aupère 

Voreppe 

Sassenage 

VilIard-de-Lans 

Méandres 

Claix 

Saint-Paul-de-Varces 

Vif 

Pouquiers 

La-Ferrière-du-Gua 

Saint-Guillaume 

Gresse  

Monctier 

Sinard 

Clelles 

Chechiliane — 

Saint-Maurice 

Tremini . 

Mens 

Saint-Bandille-et-Pipet. . 

Cordéac 

Saint-Jean-d'Hérans 

Corp 

Saint-Laurent-de-Beau- 
mont 

Valbonais 

Lepérier 

Lavaldens 

Nantes 

La  Mure 

La  Mothe  Saint-Marrin.  • 

,  La  Fray 

Champ 

Visille 

Vaulnarey 

Séchilienne 

Doz 

Mont-de-Lans 

Besse  

.  Les  communes  de  ce  can- 
ton étant  très  rappro- 
chées des  lieux  où  les 
notaires  sont  placés, 
il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  en  fixer 

,  Les  communes  de  ce  can- 
ton étant  très  rappro- 
chées des  lieux  où  les 
notaires  sont  placés, 
il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  en  fixer. 

(  Domène 

\  Revel 
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Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Froges 

Goncellin . . . . 


Froges 
Laval . 


Allevard 

Pont-Charra. . . 
Barraux 


Tencin  

Theys 

Allevard 

Sai  nt-Pier  re-  d' Allevard . 

Pont-Charra 

GhaparelUan 

Barraux 


La  Terrasse- . 
CroUes. 


CroUes. 
Bernin. 


Le  Touret 1 

La  Terrasse 1 

1 

1 

Neylan Mont-Bonnod 1 

District  de  Vienne. 

«  Art.  3.  11  y  aura  dans  le  district  de  Vienne, 
52  notaires,  dans  les  lieux  ci-après  désignés  : 

Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Vienne . . . 
Villerbane 


Vienne 5 

Villerbane 

Dessines 


Villette  -  d'An 
thon 


Saint -Laurent - 
de-Mure 


(  Villette-d'Anthon 

]  Purignan 

(  Gênas 

A  Saint- Laurent-de-Mure.. 
Colombier 


Saint-Priest... 

Saint- Sympho- 
rien-d'Ozon . . 


Saint-Priest. 
Venissieu... 


Vilette 

Heyrien 

Vaux  et  Milieu. 


(  Saint-Symphorien. 
\  Chaponay 

Vilette 

Chasses 


Heyrieu 

Saint-Pierre-de-Ghaudieu 


Verpillière  — 
Saint-Quentin 
Saint-Âlban . . , 


Maubec. 


Chatonay. 


(  Paleyzin . 
'{  Culin'.... 

(  Champier 
'(  Chatonay. 


Saint -Jean -de - 
Bournay  


Saint  -  Georges  ■ 
d'Espéranche 


Moidieu 


La  Côte  Saint 
André 


Saint-Jean-de-Bournay , 
Villeneuve-de-Marc  . . . 

Saint-Georges 

Roche 


Moidieu. 
Septème. 

La  Côte.. 
Comelle . . 


Ghonas 


Àuberive. 


(  Chonas 

•(  Côtes-d'Arcy 

(  Auberive  — 
•(  Verginoz  — 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


(  Roussillon • 

Roussillon j  Le  Péage-de-Roussillon. 

f  Anjou 


Montseveroux 


Montseveroux, . 
Poussieux 


iBeaurepaire 2 
Pommiers 
Sarcieux . 

Chanas Chanas... 

District  de  Saint- Marcellin. 

«  Art.  4.  Il  y  aura,  dans  le  district  de  Saint- 
Marcellin,  31  notaires,  dans  les  lieux  ci-après 
désignés  : 

Noms 
des  cantons. 

Saint-Marcellin. 
Pont-en-Roy  ans. 

Iseron 

Saint-Quentin . . 


Placement  des  notaires. 


La  Saône 


Saint-Antoine . . . 
Roibon 


Viviville. 


:  Saint-Marcellin 

[  Villard-Ghevrières 

Pont-en-Royans 

Saint-André-en-Royans. 

Iseron 

Gognin 

Saint-Quentin 

La  Rivière 

Chatte 

Saint-Lattier 

Saint-Antoine 

Roibon • 

Viviville 

Marsilolles . . 


Nombre 

des 
notaires. 

.      3 
.      1 


Saint  -  Etienne; 
de  St-Geoirs../ 


Rives. 


Moiran. 
Tullins 


L'Abbenc. 
Vinay — 


Saint  Pierre  de  Bressieu 

Chattenay 

La  Fuette 

Rives  

Saint-Benoît-d'Yzseaux . 

Moiran 

Tullins 

L'Abbenc 

Poliénas 

Vinay 

Vavacieux 


District  de  la  Tour-du-Pin. 

«  Art.  5.  Il  y  aura,  dans  le  district  de  la  Tour- 
du-Pin,  37  notaires  dans  les  lieux  ci-après  dési- 
gnés: 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


La  Tour-du-Pin.  La  Tour-du-Pin 2 

Parmilieu Hières t 

Grémieux Crémieux Z 

^  .  .  (  Charette 1 

Quirien Saint-Baudille 1 


Veysillien . 
Trept 


(  Veysillien . 
•(  Belaccueil. 

.  Trept  
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Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre. 

des 
notaires. 


v^o,,^^^  1  Arandon 1 

^'^^<ion Jcourtenay 1 

Bourgoin Rourgoin 2 

Saint-Chef Saint-Chef 2 


Moretel . 


\  Moretel . , 
}  Braiigue. 


Cessieu •  Cessieu 1 

[  Corbelin 1 

Gorbelin Cyers 1 

f  Labatie-Mongascoii 1 

i  Bisonne 1 

•••/  Uiol 1 


Bisonne. 


Chabons Ghabons 1 

Virieu . , Virieu 2 

i  Les  Abrets 1 

'  \  Le  Passage 1 

Pont-de-Beauvoi-i  Pont-de-Beauvoisin  ....  1 

sin • /  Aoste 1 


Les  Abrets 


Leraps Lemps. 

Ghirens Ghirens 


c„;^t  r^^;-/.       <  Saint-Geoire 1 

Saint-Geoire...^j^lQ^tfg^^^j ^ 

Saint-Jean-d'A- 
vellane Les  communes  de  ce  can- 
ton étant  très  raj)pro- 
chées  des  lieux  où  les 
notaires  sont  placés, 
il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  en  fixer. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine. 

M.  Docliicr,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  tendant  à  transférer  le  service  paroissial 
de  la  ville  de  Léré  dans  féylise  du  ci-devant  cha- 
pitre, il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  il  n'y  a  qu'une  seule  paroisse  dans 
la  ville  de  Léré,  district  de  Sancerre,  départe- 
ment du  Cher,  et  pour  les  campagnes  environ- 
nantes. 

Cette  paroisse  renferme  1,000  habitants  :  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante  y 
a  joint  le  village  de  la  Madeleine,  qui  a  250  ha- 
bitants. 

L'église  paroissiale  est  placée  hors  de  l'enceinte 
de  la  ville  à  une  des  proximités  de  la  paroisse. 

Tous  les  paroissiens  demandent  : 

1°  Une  le  service  paroissial  soit  transféré 
dans  l'église  du  chapitre  supprimée,  qui  est  au 
centre  de  la  ville  et  de  la  paroisse; 

2°  Que  l'on  y  joigne  la  maison  et  ses  dépen- 
dances, a|)pelée  Le  Roux,  du  nom  du  chanoine 
qui  l'occupait,  pour  loger  le  curé; 

â"  Que  l'on  accorde  un  vicaire. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Léré  ont 
exprimé  leur  voeu  par  une  délibération  du 
2  janvier  1791. 

Le  directoire  du  district  de  Sancerre  a  donné 
un  avis  favorable  le  27  du  même  mois. 


(1)    Bibliothèque  nationale   :    Assemblée   législative. 
Division  du  royaume  ï. 

IT*  Série.  T.  XL VI. 

1  6  -k 


Le  directoire  du  département  du  Cher  a  pris 
un  arrêté  semblable,  le  6  mai. 

Ainsi  toutes  les  autorités  constituées  favori- 
sent la  réclamation  des  paroissiens  de  Léré. 

Voici  les  motifs  qui  justifient  cette  réclama- 
tion : 

Si  la  nation  cède  l'église  du  ci-devant  cha- 
pitre de  Léré  et  la  maison  Le  Roux,  pour  former 
l'église  paroissiale  et  le  presbytère,  elle  recevra, 
en  compensation ,  l'ancienne  église  qui  sera 
vendue. 

11  est  vrai  que  le  prix  de  l'église  et  de  la 
maison  cédée  par  la  nation  est  plus  considéra- 
ble que  celui  de  l'église  abandonnée,  mais  il  faut 
considérer  que  plusieurs  circonstances  d'intérêt 
public  commandent  cette  compensation. 

L'ancienne  église  est  insuftisante  pour  conte- 
nir les  paroissiens  et  de  la  ville  de  Léré  et  du 
village  de  la  Madeleine,  tandis  que  l'église  du 
ci-devant  chapitre  sera  plus  commode  et  suf- 
fisante. 

2°  L'église  que  l'on  veut  abandonner  a  besoin 
de  réparations;  l'église  que  l'on  veut  occuper 
est  en  bon  état. 

3"  L'église  paroissiale  que  l'on  réclame  est  au 
centre  de  la  paroisse;  elle  est  placée  commodé- 
ment pour  tous  les  paroissiens;  elle  réunit  le 
vœu  du  directoire  du  district  et  du  directoire  du 
département. 

Dans  ces  circonstances,  votre  comité  de  divi- 
sion vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE    DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  division,  sur  la  de- 
mande des  habitants  de  la  ville  de  Léré,  district 
de  Sancerre,  département  du  Cher,  tendant  à 
obtenir  que  le  service  paroissial  soit  transféré 
dans  l'église  du  ci-devant  chapitre  de  ladite 
ville  de  Léré;  qu'il  soit  joint  à  ladite  église  pa- 
roissiale la  maison  et  dépetidances  appelée  Le 
Houx,  pour  former  le  logement  du  curé  et  qu'il 
soit  accordé  un  vicaire,  le  tout  conformé- 
ment à  l'avis  du  directoire  du  district  de  San- 
cerre, du  27  janvier  1791.  et  à  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  du  Cher,  du  6  mai  suivant, 
lesquelles  pièces  ont  été  vues  et  examinées  par 
le  comité  de  division,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  service  de  la  paroisse  de  la  ville 
de  Léré  et  des  campagnes  environnantes  sera 
transféré  dans  l'église  du  ci-devant  chapitre  de 
ladite  ville  de  Léré. 

«  Art.  2.  La  maison  et  ses  dépendances,  appe- 
lée Le  Roux,  servira  pour  loger  le  curé  de  ladite 
paroisse  de  Léré. 

«  Art.  3.  Il  sera  accordé  un  vicaire  pour  le 
service  de  ladite  paroisse. 

«  Art.  4.  Au  moyen  de  la  translation  énoncée 
aux  articles  précédents,  Tancienne  église  de  la- 
dite paroisse  de  Léré  sera  vendue,  au  profit  de 
la  nation,  par  le  directoire  du  district  de  San- 
cerre. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.^ 

M.  Dochîcr,  au  nom  du  comité  de  division^ 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (I)  sur 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  X.XXVIII, 
scancs  du  30  janvier  1792,  page  35,  le  rapport  de 
M.  Dochier. 

16 
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^a  pétition  des  paroisses  de  Saint- Jean-aux-Bois  et 
de  la  Rivière,  district  de  Compiègne,  département 


de  l'Oise,  tendant  à  ne  former  qu'une  seule  et 
même  municipalité  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  avantageux  pour  les  habitants  des  petites 
paroisses  de  se  réunir  ;  que,  d'ailleurs,  celle  réu- 
nion a  été  déjà  fixée  parle  décret  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  du  12  août  1790,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  division,  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

M  Les  deux  municipalités  de  Saint-Jean-aux- 
Bois  et  de  la  Rivière,  district  de  Compiègne,  dé- 
partement de  l'Oise,  ne  formeront  désormais 
qu'une  seule  et  même  municipalité,  conformé- 
ment aux  anciennes  limites  de  ladite  paroisse, 
pour  être  régie  par  les  mêmes  officiers  munici- 
paux. 

Art.  2. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé,  par  le  pou- 
voir executif,  dans  les  lieux  qu'il  intéresse  seu- 
lement. » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Colzart,  au  nom,  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  [i)  et  présente  un  projet  de  décret  ([) 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
à  établir  dans  le  déparlement  de  la  Meuse,  en  exé- 
cution du  décret  du  29  septembre  1791,  sanctionné 
le  6  octobre  suivant;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  directoire  du  département  de  la 
Meuse  s'e&t  occupé  du  décret  du  29  septembre 
dernier,  sanctionné  le  6  octobre  suivant,  sur  la 
nouvelle  organisation  du  notariat. 

Gomormenient  à  l'article  9  de  la  seconde  sec- 
tion du  titre  1"  dudit  décret,  les  principales  bases 
de  ce  travail  ont  été,  pour  les  villes,  la  popu- 
lation, et  pour  les  campagnes,  l'eloignement  des 
villes  et  du  territoire,  combinées  avec  la  popu- 
lation. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meuse, 
d'après  le  vœu  de  l'article  8  de  la  même  section, 
a  adressé  à  l'Assemblée  nationale  les  divers 
arrêtés  qu'il  a  pris,  sur  cet  objet,  le  17  avril,  20 
du  même  mois  et  23  juin  1792,  et  c'est  sur  les 
instructions  que  contiennent  ces  arrêtés,  que  le 
Corps  législatif  peut  et  doit  déterminer  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  de  ce  département. 

Voire  comité  de  division  vous  propose,  en  con- 
séquence, le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE    DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  un  de  ses  membres,  au  nom  du 
comité  de  division,  des  arrêts  du  directoire  du 
département  de  la  Meuse,  des  17  avril,  20  du 
même  mois  et  23  juin  1792,  relatifs  au  nombre 
et  au  placement  des  notaires  publics  à  établir 
dans  l'étendue  de  ce  département,  en  exécution 
du  décret  du  29  septembre  1791,  sanctionné  le 
6  octobre  suivant,  décrète  ce  qui  suit  : 


District  de  Bar-le-Duc. 

«  Art.  1^'.  Il  sera  établi  dans  le  district  de  Bar- 
le-Duc,  conformément  aux  dispositiens  des  ar- 
ticles 8  et  9  de  la  seconde  section  dudit  décret, 
13  notaires,  dont  : 


4  à  Bar-le-Duc, 
1  à  An cer ville, 

1  à  Beurey, 

2  à  Ligny, 
1  à  Loisey, 


1  à  Noyers, 
1  à  Revigny, 
1  à  Stainville, 
1  à  Vaubécourt. 


District  de  Clermont, 

«  Art.  2.  Dans  le  district  de  Clermont  seront 
établis,  conformément  à  la  même  loi,  8  notaires, 
dont  : 


2  à  Clermont, 
1  à  Antrécourt, 
1  à  Montfaucon, 


1  à  Montzéville, 

1  à  Triaucourt, 

2  à  Varennes. 


District  de  Commercy. 

«  Art.  3.  Les  notaires  publics  du  district  de 
Commercy  seront  au  nombre  de  5,  dont  : 


(1)    Bibliothèque   nalioDale 
Ditfision  du  royaume,  Bh. 


Assemblée    lé^lativ*. 


2  à  Commercy, 
1  à  Dagouville, 


1  à  Saint-Aubain, 
1  à  Voïd. 


District  d'Étain. 

«  Art.  4.  Dans  le  distict  d'Étain  seront  établis 
8  notaires,  dont  : 


2  à  Étain, 
1  à  Billy, 
1  à  Dieppe, 
1  à  Spincourt, 


1  à  Busy, 

1  à  Arrancy, 

1  à  Saint-Laurent. 


District  de  Gondrécourt. 

«!  Art.  5.  Le  district  de  Gondrécourt  aura  5  no- 
taires, placés  comme  suit  : 

1  à  Gondrécourt,  1  à  Monlier-s.-Saux. 

1  à  Demange-aux-Eaux,  1  à  Vaucouleurs. 
1  à  Goussaincourt, 

District  de  Montmédy. 

«  Art.  6.  Le  district  de  Montmédy  aura  8  no- 
taires, à  la  résidence  des  lieux  ci-après  dési- 
gnés : 


1  à  Montmédy, 
1  à  Dun, 
1  à  Bantheviile, 
1  à  Jametz, 


1  à  Marville, 

1  à  Montigny, 

2  à  Stenay. 


District  de  Saint-Mihiel. 

*  Art.  7.  Le  district  de  Saint-Mihiel  aura  9  no- 
taires placés  comme  suit  : 


3  à  Saint-Mihiel, 
1  à  Bouconville, 
1  à  Hannouville, 
1  à  Hattouchatel, 


1  à  Hendicourt, 
1  à  Pierrefitte, 
1  à  Sampigny. 


District  dt  Verdun. 

«  Art.  S.  Les  notaires  publics  du  district  d« 
Verdun  seront  au  nombre  de  10,  doat  : 
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4  à  Verdun, 
1  à  Bauzée, 
t  à  IJainvilliers, 
1  à  Fresnes, 


1  à  Sivry-sur-Meuse, 
1  à  Souilly, 
1  à  Thilly. 


«  Art.  9.  Tous  les  notaires,  dont  le  nombre  et 
le  pluceinent  ont  été  (ixés  par  les  articles  pré- 
céoeiils,  seront  tenus,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  'le  la  seconde  section  du  décret  ci-des- 
gus  daté,  de  rét^ider  dans  les  villes,  bourgs  et 
villages  qui  leur  sont  assignés.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

Un  membre  :  Je  demande  que,  vu  l'iraportanco 
du  nouveau  dépôt  confié  aux  secrétaires  d'ad 
ministration  des  actes  de  naissances,  mariages  et 
décès,  ils  soient,  par  un  article  additionnel  au 
décret  sur  l'état  civil  des  citoyens,  déclares  per- 
manents et  inamovibles. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  mo- 
tion au  comité  de  législation.) 

M.  i^ecolntre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  sieurs  Parent,  prêtre,  et  Senne- 
ville,  libraire,  accusés  de  conspiration  contre  la 
sûreté  de  L'Etat;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'abbé  Paretit,  docteur  de  Sorbonne, 
qui  s'est  rendu  célèbre  dans  la  Révolution  par 
les  écrits  les  plus  lâches  et  les  plus  dangereux 
contre  la  liberté,  apôtre  fanatique  des  privilèges 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  vient  d'être  arrête 
et  convaincu  d'être  l'auteur  de  plusieurs  libelles 
où  l'adultère  et  le  parricide  sont  prêches  avec 
une  audace  effrénée.  Le  comité  de  surveillance 
n'a  pas  cru  cependant  devoir  proposer  le  décret 
d'accusation  contre  ce  dernier  et  contre  le  sieur 
Senneville,  libraire,  prévenu  d'avoir  fait  circuler 
lesdits  libelles.  Il  vous  propose,  en  conséquence, 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  dé- 
crète que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de 
poursuivre  le  sieur  Parent,  auteur  de  libelles 
tendant  à  l'avilissement  des  autorités  consti- 
tuées et  le  sieur  Senneville,  libraire,  distribu- 
teur desdits  libelles,  et  d'en  informer  l'Assem- 
blée nationale  dans  huitaine.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.liecoinlre,attnow  du  comité  de  sur  veillancc, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  sieur  Seguin,  prêtre,  prévenu  de  conspi- 
ration contre  la  sûreté  de  l'État;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  l'abbé  Séguin,  ci-devant  aumônier 
des  petites  écuries  du  roi,  vient  d'être  arrêié 
pour  avoir  fait  circuler  des  libelles  incendiaires, 
tendant  à  soulever  les  esprits,  parmi  lesquels  se 
trouve  un  bref,  soi-disant  du  pape,  dont  le  sieur 
Parent  est  l'auteur.  Le  comité  n'ayant  point  vu 
éans  les  pièces  de  la  procédure  des  preuves 
suffisantes  pour  porter  un  décret  d'accusation 
contre  le  sieur  Séguin,  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer.  Il  vous  propose,  en  consé- 
quence, le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  con- 
sidérant que  le  délit  imputé  au  sieur  Séguin 
n'est  point  de  la  comoétence  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  ne  raut  point  interrompre  le 
cours  de  la  justice  ordinaire  des  tribunoux,  ûér 
crête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 


(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  ilonestier.  Je  profite  de  la  circonstance 
pour  dénoncer  à  l'Assemblée  les  délits  dont  s'est 
rendu  coupable  le  sieur  Mallet  du  Pan,  surtout 
dans  un  des  numéros  de  son  journal,  par  lequel 
il  dénature,  d'une  manière  infâme,  l'acte  d'hu- 
manité que  vous  avez  exercé  par  votre  décret 
relatif  aux  habitants  des  faubourgs  de  Gourtrai, 
((ui  ont  souffert  de  l'incendie  ordonné  par 
.\1.  Jarry.  11  me  suffira,  Messieurs,  de  lire  le  der- 
nier paragraphe  de  cet  article  :  <-  L  Assemblée 
nationale,  dit-il,  a  décrété  des  indemnités  pour 
ceux  qui  ont  souffert  de  l'incendie  des  faubourgs 
de  l^ourtrai.  Perwnne  n'est  dupe  néanmoins  de 
cette  singerie  d'humanité.  »  Quoi  de  plus  insul- 
tant au  Corps  législatif,  et  de  plus  propre  à  ex- 
citer l'irrévérence  contre  les  lois  que  cette 
atroce  calomnie?  Et  ce  n'est  pis  le  seul  numéro 
dans  lequel  l'auteur  du  iWercuré?  s'attache  à  avilir 
les  autorités  constituées,  et  à  calomnier  les  re- 
présentants de  la  nation.  Plus  loin,  parlant  d  un 
autre  décret,  il  dit  qu'il  est  le  résultat  de  ce  fa- 
natisme d'égalité  qui  dirige  toutes  les  opéra- 
tions de  l'Assemblée  et  qui  conduira  bientôt  à 
la  loi  agraire.  Peut-on  distiller  la  calomnie  avec 
une  affectation  qui  tienne  plus  à  la  révolte,  et 
ne  voit-on  pas  que  ce  journaliste  est  un  agent 
soudoyé  du  système  d'avilissement  du  Corps  lé- 
gislatif? Je  propose  à  l'Assemblée  de  réprimer 
des  délits  aussi  criminels  en  prononçant  le  dé- 
cret d'accusation  contre  le  sieur  Mallet  du  i'an. 
{Applaudissements.) 

M.  Gainou.  J'espère  que  l'accord  qui  a  eu 
lieu  hier  entre  tous  les  membres  du  Corps  légis- 
latif suffira  pDur  déconcerter  les  ennemis  de  la 
chose  publique  et  rendre  inutiles  tous  leurs 
efforts.  Je  crois  qu'il  convient  que  l'Assemblée 
s'occupe  des  affaires  importantes  qui  sollicitent 
son  attention  plutôt  que  de  prendre  garde  aux 
calomnies  de  quelques  journalistes. 

M.  Jahan.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  Avant  d'accuser  les  écrivains,  il  faut 
avoir  des  lois  sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  co- 
mité de  législation  doit  vous  faire  un  rapport 
sur  les  délits  de  ce  genre;  je  propose  qu'on  at- 
tende ce  rapport. 

M.  Tartanac.  Contrairement  à  M.  Gamon,  je 
ne  pense  pas  que  l'accord  qui  a  eu  lieu  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée  fasse  quelque  im- 
pression sur  un  journaliste  tel  que  Mallet  du 
Pan,  qui  depuis  longtemps  répand  partout  le 
poison  de  la  calomnie  et  prêclie  la  révolte.  Je 
crois  que  quelque  latitude  que  dut  avoir  la  li- 
berté de  la  presse,  ce  journaliste  ne  doit  pas 
avoir  le  droit  de  l'invoquer.  D'après  ces  consi- 
dérations, je  conclus  pour  le  décret  d'accusa- 
tion. 

M.  Ijecointe-Piiyraveau.  J'appuie  la  propo- 
sition de  iHettre  en  état  d'accusation  le  sieur 
Mallet  du  Pan,  aussi  perfide,  mais  plus  adroit 
dans  ses  perfidies  que  l'abbé  Royou  et  Marat.  Il 
cherche  à  anéantir  l'esprit  public,  et  à  tourner 
contre  l'Assemblée  nationale  l'opinion  de  tous 
les  citoyens.  Je  pars  du  principe  mis  en  avant 
par  le  preopinant,  celui  que  vous  ne  devez  pu- 
nir que  lorsqu'il  existe  des  lois.  Eh  bien,  il 
existe  dans  la  Constitution  môme  des  di.sposi- 
lions  qui  vous  font  la  loi  impérieuse  de  pour- 
suivre, par  le  décret  d'accusation,  l'auteur 
d'écrits  aussi  répréhensibles.  La  Constitution 
porte  en  termes  formels  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés. Tout  homme  qui  accuse  le  Corps  légis- 
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latif  de  se  laisser  influencer  par  des  hommes 
qui,  dit-il,  veulent  rétablir  la  loi  agraire,  sup- 
pose que  l'Assemblée  nationale  a  le  dessein 
d'anéantir  cette  disposition  de  la  Constitution, 
qui  déclare  inviolables  les  propriétés.  Et,  Mes- 
sieurs, par  quel  moyen  peut-on  mieux  provo- 
quer l'avilissement  du  Corps  législatif  qu'en  pu- 
bliant dans  toutes  les  circonstances  que  le  Corps 
législatif  est  disposé  à  violer  la  Constitution?  11 
est  absolument  impossible  de  se  rendre  plus 
coupable,  il  est  impossible  de  vouloir  jeter  plus 
de  défaveur  sur  l'Assemblée  nationale,  et  lors- 
qu'on demande  des  lois,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre. Vous  avez  provoqué  l'avilissement  du 
Corps  législatif,  vous  dites  qu'il  est  disposé  à 
violer  la  Constitution,  et  par  cela  même  vous 
jetez  dans  l'esprit  de  tous  les  citoyens  une  mé- 
flance  qui  peut  nous  conduire  à  l'anarchie. 

Oui,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  je 
le  dis  :  Royou  et  Marat  n'ont  jamais  été  aussi 
coupables  que  l'auteur  du  Mercure  :  Je  me  ré- 
sume ;  le  délit  existe,  il  y  a  des  lois,  et  vous  ne 
pouvez  pas,  sans  être  coupables,  vous  dispenser 
de  punir. 

M.  Gohler.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  existe 
des  lois  répressives  des  abus  de  la  presse  et  qu'il 
y  a  des  tribunaux  pour  en  faire  l'application. 
Pour  ces  motifs,  je  demande  que  la  dénoncia- 
tion soit  renvoyée  devant  eux 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
M.  Diicos.  Je  m'oppose  à  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, (juand  il  s'agit  de  défendre  un  des  droits 
imprescriptibles  de'  l'homme,  la  liberté  de  la 
pensée  et  de  la  presse,  il  faut  entendre  tous  les 
orateurs. 

M.  l.ecoz.  Né  à  Genève,  Mallet  du  Pan  s'est, 
depuis  plusieurs  années,  établi  en  France.  11 
doit  à  cette  nation  généreuse  les  avantages  dont 
il  jouit.  Je  demande  qu'il  soit  tenu  d'opter  entre 
les  lois  françaises  et  les  lois  genevoises. 

M.  Pagaiiel.  J'appuie  les  propositions  qui 
vous  sont  faites.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  cal- 
culer ce  que  vaut  ce  misérable  libelliste  ;  mais 
il  faut  songer  au  mal  qu'il  fait  dans  le  royaume. 
Or,  personne  n'ignore  que  ses  écrits  sont  un 
signal  de  révolte,  et  le  ralliement  des  factions 
contre-révolutionnaires. 

!\1.  Bréard.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  justice  soit  tenu  de  nous  rendre  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  les  poursuites  à 
exercer  contre  tous  les  libellistes  qui  |)rêchent 
la  désobéissance  aux  lois  et  l'avilissement  des 
pouvoirs  constitués. 

Un  membre  :  Faites  donc  la  guerre  aux  Prus- 
siens et  non  aux  libellistes  ! 

M.  Basire.  Le  comité  de  surveillance  est  déjà 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  11 
est  dépositaire  de  plusieurs  dénonciations  du 
même  genre.  Je  demande  que  celle«-ci  lui  soit 
renvoyée. 

M.  Tarez.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Basire, 
et  je  dénoncerai  les  deux  numéros  précédents 
qui  contiennent  des  faits  beaucoup  plus  graves 
encore. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  vas  dénon- 
ciations au  pouvoir  exécutif,  qu'elle  charge  de 
rendre  compte,  dans  3  jours,  des  mesures  prises 
pour  réprimer  la  licence  des  libellistes.  Elle  dé- 
crète encore  le  renvoi  des  numéros  de  ce  jour- 
nal au  comité  de  inirvcillance,  chargé  déjà  de 
faire  un  rapport  à  ce  sujet.) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  curé  de  Bouxonville,  département 
de  la  Moselle,  district  de  Sarrelouis.  Ce  digne  pas- 
teur annonce,  dans  sa  lettre,  qu'il  offre  à  la  pa- 
trie la  somme  de  450  livres  par  année,  tant  que 
la  guerre  durera. 

(L'Assemblée  nationale  accepte  cette  offrande 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  au  donateur.) 

2"  Lettre  de  M.  Descrots-Destrées,  député  du  dé- 
partement de  V Allier,  qui  témoigne  à  l'Assemblée 
tous  les  regrets  qu'il  a  que  la  maladie  qui  le  re- 
tient chez  lui  l'ait  prive  de  jouir  du  spectacle 
touchant  de  la  réunion  de  tous  les  membres  de 
l'Assemblée,  mais  qu'il  les  partage  par  les  sen- 
timents de  son  âme  et  de  son  cœur. 

(L'Assemblée  manifeste  par  de  vifs  applaudis- 
sements sa  satisfaction  sur  les  sentiments  de  ce 
député.) 

3°  Lettre  de  M.  Grangeneuve,  député  de  la  Gi- 
ronde, qui  sollicite  vivement  le  rapport  du  co- 
mité de  législation  sur  la  plainte  qu'il  a  portée 
devant  le  juge  de  paix  contre  M.  Jouneau,  dé- 
puté de  la  Charente-Inférieure  (1)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  porté  plainte,  pour  crime  d'assassinat, 
contre  M.  Jouneau,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  ma  plainte, 
ignorant  la  marche  qu'il  doit  tenir  sans  se  com- 
promettre, sollicita,  il  y  a  8  jours,  une  décision 
du  Corps  législatif.  Sa  lettre  fut  renvoyée  au  co- 
mité de  législation,  qui  n'en  a  point  encore  fait 
son  rapport.  Cependant,  Monsieur  le  Président, 
ie  cours  de  la  justice  est  suspendu  ;  je  demande 
H  l'Assemblée  nationale  qu'il  ne  le  soit  pas  plus 
longtemps. 

«  Signé  :  GRANGENEUVE.  » 

M.  Delmas  (d'Aubenas).  Je  demande  que  l'on 
envoie  l'extrait  du  procès-verbal  d'hier  à  M. Gran- 
geneuve. 11  ignore  sans  doute  ce  qui  s'est  passé 
ici. 

M.  Joniiean.  Je  demande  aussi  que  le  rapport 
-oit  fait  demain.  J'ai  peut-être  autant  d'intérêt 
([ue  M.  Grangeneuve  à  ce  que  l'Assemblée  mette 
ies  tribunaux  en  état  de  poursuivre  cette  affaire. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
uu  comité  de  législation  pour  en  faire  ie  rapport 
incessamment.) 

M.  Casaniajor  (Aujuslin).  J'ai  l'honneur  d'ex- 
[loser  à  l'Assemblée  qu'à  l'époque  du  23  juin  der 
nier,  le  district  d'Oléron,  département  des  Basses- 
l'yrénées,  composé  de{95  communes,  avait  92  rôles 
en  recouvrement  de  la  contribution  foncière  et 
«3  de  la  contribution  mobilière.  Je  demande 
qu'il  soit  fait  mention  honorable  du  zèle  du  di- 
rectoire du  district  d'Oléron  et  qu'il  lui  soit  fait 
envoi  du  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires,  continue  la  lecture 

lies  lettres,  adresses   et   pétitions  envoyées  à 

l'Assemblée  : 


(l)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLV, 
MHiico  du  l,"»  juin  1792,  au  matin,  page  227,  la  discus- 
sion à  cet  égard. 
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4°  Lettre  du  sieur  Mauduit  capiiaiiu-  de.  Lu 
garde  nationale  de  la  paroisse  de  Croix,  qui  de- 
mande à  ôlre  autorisé  à  prendre  la  soiiune  de 
500  livres  sur  les  deniers  de  la  fabrique  du  Tré- 
sor de  ladite  paroisse  de  Croix  pour  acheter 
25  fusils  pour  armer  sa  ^'arde  nationale.  Ce  ca- 
pitaine olfre  de  fournir  le  surplus,  s'il  est  néces- 
saire. 

(L'Asseuil)lée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  Textraordinaire  des  finances.) 

5"  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité, 
avec  le  rapport  sur  la  vérification  de  la  compta- 
bilité arriérée  des  villes  du  royaume. 

^l/Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

6°  Lettre  de  différents  citoyens  de  Metz,  qui  ré- 
clament leur  salaire,  à  raison  des  travaux  qu'ils 
ont  fait  pour  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  en  faire  son  rap- 
port incessamment.) 

M.  Uiihcin.  J'ai  l'honneur  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  les  représailles  dont  usent  let^ 
Autrichiens  dans  le  département  du  Nord,  de|)uis 
l'incendie  qui  a  ravagé  les  faubourgs  de  Courtrai 
et  dont  M.  Jarry  est  le  coupable  auteur.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  des  mesures  qui 
ont  dû  être  prises  pour  l'établissement  d'un  con- 
seil (le  guerre  chargé  d'examiner  la  conduite  de 
cet  officier  général. 

(li' Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  le  Président.  De  nombreux  pétitionnaires, 

tant  des  départements  que  de  Paris,  sollicitent 

d'être  admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  leur  admission.) 
Un  membre  :  Je  demande  que  M.  le  Président 
invite  les  pétitionnaires  à  rendre  compte  som- 
mairement de  l'objet  de  leurs  pétitions. 
^L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
Une  députation  des  administrateurs  du  déparle- 
ment d' lUe-et-Vilaine  est  admise  à  la  barre. 

M.  le  Président  invite  les  pétitionnaires  ii 
rendre  compte  sommairement  de  l'objet  de  leur 
pétition. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  d'um 
adresse  et  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  di- 
rectoire de  ce  département,  qui  constatent  que 
le  refus  de  sanction  au  décret  des  prêtres  per- 
turbateurs a  jeté  le  trouble  dans  leur  contrée, 
et  que  les  manœuvres  du  fanatisme,  devenant  dr 
jour  en  jour  plus  actives,  un  très  grand  nombiv 
de  citoyens  sollicitent,  nonobstant  le  oelo,  l'exé- 
cution de  cette  mesure. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  le  procès- 
verbal  à  la  commission  extraordinaire  des  Iknuv.  * 

Une  députation  des  ciUiyms  de  lu  section  du 
Louvre  est  admise  à  la  barre. 

M.  le  Président  invite  les  pétitionnaires  à 
rendre  compte  sommairement  de  l'objet  de  leu: 
pétition. 

Lorateur  de  ta  dépnlation  ;  Notre  pétition, 
Monsieur  le  Président,  est  relative  aux  circon.-- 
tances  et  à  M.  Pétiori.  {Vifs  applaudissements  di.; 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
des  Douze! 


(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.^ 

D'autres  membres  .-.Nous  demandons  la  conlre- 
épreuve  et  que  cette  pétition  soit  lue! 

(De  nombreuses  voix  dans  les  tribunes  ré- 
clament aussi  la  lecture  de  cette  pétition.) 

Plusieurs  membres  :  .Monsieur  le  Président,  nous 
ne  uevuns  pas  recevoir  la  loi  des  tribunes  :  Le 
docret  est  rendu  maintenant! 

(Les  tribunes  poussent  des  huées.) 

M.  le  Président.  D'après  ce  qui  vient  de  se 
passer  aux  tribunes,  je  pense  que  beaucoup  de 
citoyens  ignorent  la  loi. 

(Les  tribunes  de  nouveau  poussent  des  huées.) 

(,11  s'élève  do  nombreuses  réclamations  sur 
tous  les  bancs  de  l'Assemblée.) 

M.  Carnot-Feulcius,  le  jeune.  C'est  affreux 
que  nous  ne  puissions  pas  délibérer  en  paix  ! 

II.  le  IVé.>iident.  Je  demande  aux  tribunes 
de  faire  silence. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  B^résident.  11  suffit  que  le  président  de 
l'Assemblée  rappelle  à  des  citoyens  l'exécution 
de  la  loi  pour  qu'ils  s'y  soumettent . 

i\l.  L<eeointe-Puyru«'eau.  Je  demande  la 
parole  pour  m'opposerau  renvoi  àla commission 
des  Douze.  Je  pense  qu'il  serait  très  utile  d'en- 
tendre les  pétitionnaires  pour  s'éclairer  sur  l'af- 
faire du  maire  de  Paris. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
(L'épreuve  est  renouvelée  sur  la  proposition 
du  renvoi  à  la  commissiou  extraordinaire  des 
Douze.) 

(L'Assemblée  décrète  de  nouveau  le  renvoi.) 

M.  le  Président  invite  les  pétitionnaires  a 
exposer  sommairement  l'objet  de  leur  pétition. 

L'orateur  de  la  députation  demande  que  la  sus- 
pension de  MM.  Pétion  et  Manuel  soit  levée  et 
que  la  conduite  du  directoire  du  département 
de  Paris  soit  examinée. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Halle-au-Blé  est  admise  à  la  barre. 

M.  le  Président  invite  les  pétitionnaires  à 
exposer  l'objet  de  leur  pétition. 

L'orateur  de  la  députation,  après  avoir  offert 
an  nom  des  citovens  de  sa  section  un  don  pa- 
triotique de  3,000  livres,  se  plaint  de  l'inexécu- 
tion de  la  loi  qui  prescrit  le  recensement  des 
ciioyens  de  la  capitale.  H  demande  que  dans  ce 
moment  de  crise  tous  les  citoyens  soient  soumis, 
par  un  recensement  très  prompt  et  dont  il  in- 
dique les  mesures,  à  l'œil  vigilant  de  la  police. 
Que  des  hommes  qui  ne  tiennent  à  rien,  dit-il, 
que  des  étrangers  se  pronjenant  de  quartier  en 
quartier  ne  puissent  plus  éluder  la  loi,  comme 
ils  le  font  aujourd'hui,  en  se  faisant  inscrire  dans 
différentes  sections,  sans  avoir  de  domicile  ha- 
bituel dans  aucune  d'elles,  (^e  sera  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  permettre  de  veiller  à  la  sûreté 
générale  de  la  ville  et  pour  parvenir  àla  confec- 
tion et  à  la  vérification  des  rôles  des  imposi- 
tions. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac 
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corde  à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  l'offrande 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  décrété  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  serait  remis  aux  donateurs,  renvoie 
l'adresse  au  comité  de  législation.) 

Un  de  M.  les  secrétaires  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

7°  Lettre  de  MM.  Dejoly,  ministre  de  la  justiée,  re- 
lative à  9  forçats  détenus  aux  galères  de  Roche- 
fort,  pour  causes  relatives  à  la  Révolution. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

M.  Roiiyer.  Je  demande  que  les  ministres  de 
la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine  rendent 
compte,  dans  un  mois  à  compter  de  ce  jour,  du 
nombre  des  soldats  qui  pourraient  se  trouver 
encore  détenus  aux  galères  pour  faits  relatifs  à 
la  Révolution. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

8°  Lettre  de  M.  Servan  (1),  ancien  ministre  de 
la  guerre,  qui  justifie  sa  conduite  relativement 
au  marché  passé  pour  les  fournitures  des  places 
d'Huningue,  Sarrelouis  et  Belfort,  en  observant 
que  la  nécessité  d'une  grande  célérité  dans  ces 
approvisionnements  lui  ont  fait  préférer  un  ra- 
bais certain  de  150,000  livres,  aux  avantages  in- 
certains qui  pourraient  résulter  d'une  seconde 
adjudication,  et  dont,  d'ailleurs,  le  bénéfice  eût 
été  compensé  par  les  indemnités  qu'eût  exigées 
la  résiliation  du  premier  marché. 

(L'Assemblée  reuvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

M.  lutijnrd,  ministre  de  la  guerre.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un 
message  du  roi  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  désir  que  j'ai,  Monsieur  le  Président,  do 
saisir  toutes  les  occasions  d'augmenter  la  force 
publique,  m'engage  à  proposer  la  levée  d'une 
légion  de  Bataves.  J'ai  pensé  que  cette  mesure 
pourrait  avoir  de  grands  avantages,  et  j'ai  chargé 
Je  ministre  de  la  guerre  de  les  développer  à  l'As- 
semblée. »> 

«  Signé  :  Louis. 

«  Contresigné  :  Lajard.  » 

M.  liîïjard,  mifiistre  de  la  guerre.  La  néces- 
sité inst;dute  d'augmenter  nos"  forces  a  engagé 
l'Assemblée  à  décréter  la  formation  de  plusieurs 
nouveaux  corps.  C'est  ici  le  moment,  pour  ne 
pas  épuiser  nos  propres  moyens,  de  faire  une 
nouvelle  levée  aux  dépens  d'une  puissance  étran- 
gère. La  formation  de  ce  corps  étranger  en 
troupes  légères  renforcera  nos  armées  de  ce 
ceiire  de  troupes  dont  nous  avons  infiniment 
besoin.  Nos  ennemis  en  ont  une  prodigieuse 
quantité.  Nous  ne  devons  pas  craindre  d'en  aug- 
menter nos  forces.  Cette  levée  aura  un  avan- 
tage militaire  et  polilicjue.  Après  la  révolution 
d'Hollande,  beaucoup  d'officiers  qui  s'étaient  dé- 
voués à  la  défense  de  la  liberté  se  réfugièrent 
en  France  pour  éviter  la  persécution.  Le  gou- 
vernement français  recueillit  ces  victimes,  leur 
assigna  des  garnisons;  leur  donna  un  traitement 
et  leur  promit  de  les  employer  d'une  manière 
avantageuse.  Cependant  il  ne  remplit  pas  en  en- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séanre  du  7  juillet  1792,  au  ma- 
tin, fii^a  20o,  le  rapport  de  M.  Lafon-Ladebat  sur  ccttH 
qiiostiou. 


tier  ses  engagements.  Ces  officiers  hollandais 
réfugiés,  vous  firent  une  pétition  à  cet  égard  au 
mois  de  décembre  dernier,  après  en  avoir 
adressé  plusieurs  à  l'Assemblée  constituante.  Ils 
sont  au  nombre  de  100;  leurs  bras  sont  exercés 
à  la  défense  de  la  liberté;  les  relations  qu'ils 
ont  dans  la  Flandre,  leur  langage,  pourront 
nous  rendre  leurs  services  précieux,  et  leur  fa- 
ciliteront les  moyens  de  se  recruter.  L'idée  de 
la  formation  de  cette  légion  est  due  à  M.  Du  mou- 
riez. 11  forma  un  comité  hollandais,  et  il  n'hésita 
pas  à  faire  à  ce  comité,  sur  les  fonds  affectés 
aux  dépenses  secrètes,  une  avance  pour  l'achat 
des  armes,  et  des  uniformes,  etc. 

M.  Brissot  de  l¥arville.  L'Assemblée  natio- 
nale n'a  peut-être  pas  entendu,  sans  surprise, 
que  M.  Dumouriez  a  entrepris  la  levée  d'un  corps 
nouveau  de  troupes,  sans  en  avertir  l'Assemblée 
nationale.  J'ai  vu  au  comité,  où  le  compte  de 
M.  Dumouriez  est  déposé,  que  sur  les  6  millions 
qui  lui  furent  accordés,  il  a  employé  700,000  livres 
pour  cette  entreprise.  Je  demande  que  le  comité 
diplomatique  examine  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  exer- 
cer, à  ce  sujet,  la  responsabilité  contre  l'ex-mi- 
nistre. 

Je  dois  faire  observer  à  l'Assemblée  qu'il  se- 
rait peut-être  très  impolitique,  dans  un  moment 
où  la  Hollande  garde  encore  la  neutralité,  de 
former  en  France  une  légion  batave. 

M.  Itiihein.  Si  on  ne  forme  pas  une  légion  de 
Bataves,  je  demande  qu'on  forme  une  légion  bel- 
gique  pour  recevoir  les  malheureux  Belges  qui 
sont  chassés  par  la  tyrannie  (Applaudissements), 
et  qu'on  leur  donne  des  habits  qu'on  destinait 
pour  cette  légion  batave. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  deux 
motions  aux  comités  diplomatique  et  militaire 
réunis  pour  en  faire  leur  rapport  incessamment.) 

Uti  de  M\].  les  secrétaires  annonce  le  don  pa- 
triotique du  sieur  .iuberl,  adjoint-major  du  batail- 
lon de  l'Abhaye-de-Saint-Germain-des-Prés,  qui 
envoie  un  assignat  de  5  livres. 

'L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Une  députation  de  l'assemblée  générale  de  la 
section  de  la  Croix-  Rouge  est  admise  à  la  barre. 

M.  le  l*réâitleiit  invite  les  pétitionnaires  à 
rendre  compte  sommairement  de  1  objet  de  leur 
pétition. 

Vorateur  de  la  députation  sollicite,  au  nom  de 
ses  concitoyens,  une  prompte  solution  sur  l'af- 
faire de  la  municipalité  de  Paris.  11  demande 
que  la  suspension  de  MM.  Pélion  et  Manuel  soit 
levée  et  que  la  conduite  du  déparlement  soit 
examinée. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  el  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Tluiriot.  J'observe  à  l'Assemblce  qu'elle 
avait  ordonné  que  les  ministres  ties  alfaires 
étrangères  et  delà  guerre  lui  rendraient  compte 
de  l'état  des  armées  de  Hgne. 

M.  Fawchet.  J'observe  que  c'est  un  compte 
général  qui  doit  être  rendu  par  tout  le  ministère. 

Plusieurs  membres  :  Ajourné  à  lundi! 

M.  liajard,  ministre  de  la  guerre.  Nous  comp- 
tions nous  présenter  à  l'Assemblée  pour  lui 
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rendre  le  compte  qu'elle  nous  a  demandé.  Je  vais 
à  l'instant  me  rendre  chez  le  ministre  de  la  jus- 
tice pour  cet  objet.  Si  l'Assemblée  le  désire,  nous 
ne  rendrons  ce  compte  que  demain. 

M.  4>oupilleaii.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  rende  compte  aujourd'hui  de  l'exé- 
cution du  décret  relatif  à  M.  Jarry. 

M.  Liiijard,  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
la  permission  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
des  mesures  prises  sur  l'incendie  des  faubourgs 
de  Courtrai.  Au  moment  où  la  lettre  de  M.  le  ma- 
réchal m'est  parvenue,  je  lui  ai  écrit  de  vouloir 
bien  rendre  compte  tout  do  suite  des  mesures 
prises,  des  informations  qu'il  a  dCi  faire  sur  les 
causes  de  l'incendie  des  laubourgs  de  Courtrai, 
et  constater  les  dommages  qui  avaient  été  com- 
mis, pour  m'en  faire  passer  le  résultat.  Dès  qu'il 
me  sera  parvenu,  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre 
compte  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 
du  scrutin  p\iur  La  ncmination  du  président  : 

Sur  391  votants,  iM.  Aubert-Uabayet  a  réuni 
294  suflrages,  et,  par  conséquent,  la  majorité  ab- 
solue. Je  le  proclame,  en  conséquence,  président 
de  l'Assemblée  et  lui  cède  le  fauteuil. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  Mau- 
conseil  est  admise  à  la  barre. 

M.  le  Président  demande  aux  pétitionnaires 
l'objet  de  la  pétition j  il  s'élève  des  débats  pour 
savoir  s'ils  seront  oui  ou  non  entendus. 

iM.  Couthon.  Le  droit  de  pétition  est  un  droit 
sacré,  il  n'y  a  pas  de  décret  du  Corps  législatif 
qui  puisse  y  porter  atteinte.  Lorsqu'un  général 
séditieux  s'est  présenté  à  votre  barre,  lui  avez- 
vous  demandé  l'extrait  de  sa  pétition?  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  pétitionnaires 
seront  entendus.) 

L'orateur  de  la  dépntation  donne  lecture  d'une 
adresse  dans  laquelle  il  dénonce  M.  de  La  Fayette, 
comme  traître  à  la  patrie  pour  avoir  entretenu 
une  correspondance  criminelle  avec  M.  de 
Houille.  [Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  Mu.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  ïtrrier,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
imnonce  que  le  roi  s'occupe  de  l'affaire  du  maire 
de  Paris:  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  compte 
que  l'Assemblée  m'a  demandé  relativement  à 
l'arrêté  pris  par  le  département,  portant  suspen- 
sion provisoire  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune.  Aussitôt  que  l'arrêté  du  département 
de  Paris,  portant  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  de  cette  ville,  me  fut 
parvenu,  je  le  mis  sous  les  yeux  du  roi  qui  m'in- 
dique pour  ce  soir  même  un  conseil  extraordi- 
naire. 

Sa  Majesté,  considérant  que  l'alfaire  lui  avait 
été  personnelle,  la  renvoya  à  Ja^décision  de 


de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  appris  ce  matin 
qu'elle  avait  passé  à  l'ordre  du  jour.  Lo  roi  exa- 
minera cette  alfaire,  et  l'Assemblée  sera  instruite 
si  le  roi  confirme  la  suspension.  J'ai  déjà  écrit 
au  département  de  Paris  pour  lui  demander  la 
communication  des  pièces  à  l'appui  de  son  ar- 
rêté. 

M  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée 
qu'ayant  fourni  des  renseignements  officiels  au 
département  sur  cette  affaire,  je  me  suis  défendu 
d'en  faire  le  rapport,  et  que  le  roi  en  a  chargé 
le  ministre  de  la  justice.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Terrier. 

M.  rharlier.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
Messieurs,  que  dans  la  circonstance  présente,  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Paris,  est  une  véritable  calamité 
publique.  (Applaudissements  des  tribunes.) 

Messieurs,  la  Constitution  ne  prescrit  pas  le 
temps  dans  lequel  le  pouvoir  exécutif  est  tenu 
de  prononcer  sur  la  suspension.  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exé- 
cutif sera  tenu  de  lui  rendre  compte  demain  de 
ce  qu'il  aura  fait. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte,  dans  la  journée  du  lendemain, 
du  jugement  de  cette  aflaire.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Roule  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  d'une 
adresse  dans  laquelle  il  demande,  au  nom  de  ses 
concitoyens,  que  la  suspension  de  MM.  Pélion  et 
Manuefsoit  levée  et  que  la  conduite  du  dépar- 
tement soit  examinée. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  dexla  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  la  com- 
mission des  Douze.) 

Un  de  jWM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

9"  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Paris,  contre 
M.  La  Fayette. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze. 

10''  Adresse  de  la  veuve  de  Jean-Louis  Le  Bel, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  de 
l'eu  son  mari  et  demande  des  secours  pour  pour- 
voir à  sa  subsistance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'hommage  qui  lui  est  fait  et  renvoie  l'adresse 
aux  comités  de  l'instruction  publique  et  des  se- 
cours réunis.) 

\\°  Adresse  des  citoyens  de  Périgueux,  qui  as- 
surent à  l'Assemblée  nationale  leur  zèle  et  leur 
dévouement  pour  la  défense  de  la  patrie  et  pré- 
sentent quelques  observations  sur  la  situation 
de  l'Empire. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

12°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Pézenas 
et  copie  de  leur  lettre  écrite  au  roi,  l'une  et 
l'autre  relatives  à  la  situation  actuelle  de  l'Em- 
pire. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

iZ"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l' Ardèche,  concernsLUt  certains 
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soulèvements  contre-révolutionnaires  et  certains 
complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Privas,  le  5  juillet  1792,  l'an  IV^  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Depuis  lontemps  nous  ne  cessons  de  vous  en- 
tretenir des  entreprises  de  nos  ennemis  et  ceux 
de  la  France  entière  sur  les  contrées  de  Banïies 
et  de  Jalès.  Nous  sommes  parvenus  avec  beau- 
coup de  peine,  à  obtenir,  il  y  a  trois  mois,  qu'une 
garnison  fût  placée  à  Bannes,  où  les  complots 
les  plus  odieux  se  tramaient,  où  les  aristocrates 
d'Arles,  d'Avignon  et  Jalès  entretiennent  de  dan- 
gereuses correspondances.  11  y  a  quelque  temps 
qu'une  foule  d'hommes  suspects  ont  parcouru 
ces  contrées  ;  des  prêtres  émigrés  des  départe- 
ments voisins,  des  militaires  expulsés  de  leur 
régiment,  d'autres  fauteurs  de  l'ancien  régime 
y  ont  formé  des  conciliabules,  qui  ont  semé  le 
fanatisme  et  la  rébellion.  Leur  adresse  a  toujours 
échappé  à  nos  poursuites.  Nous  avons  pris  toutes 
les  mesures  qu'il  nous  était  possible  pour  main- 
tenir la  tranquillité  de  notre  centre  ;  nous  avons 
même  renforcé  la  garnison  de  Bannes  d'un  dé- 
tachement de  gendarmes,   et  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  en  rendre  compte.  Maintenant 
nous  ne  pouvons  plus  douter  qu'un  grand  com- 
plot se  trame,  et  que  l'orage  ne  soit  prêt  à  fondre 
sur  nous.  Hier,  un  officier  de  gendarmerie,  qui 
commande  à  Bannes,  rendit  compte  à  son  chef 
des  premiers  mouvements  qu'il  apercevait.  Nous 
vous  envoyons  copie  de  sa  lettre.  Aujourd'hui  le 
même  officier  nous  envoie  une  lettre  qu'il  a  in- 
terceptée, et  qui  était  adressée,  avec  une  procla- 
mation, à  un  particulier  de  notre  département. 
Vous  verrez.  Monsieur  le  Président,  par  la  lec- 
ture de  ces  pièces,  combien  le  moment  est  pres- 
sant, combien  le  crime  a  de  force,  et  les  enne- 
mis de  la  Constitution  de  persévérance  et  de 
méchanceté.  Nous  instruisons  sans  perdre  un 
moment,  les  départements  de  la  Haute-Loir3  et 
du  Gard,  de  ce  que  nous  venons  d'apprendre. 
Nous  faisons  marcher  vers  les  lieux  où  la  mal- 
veillance s'agite,  le  nombre  de  troupes  que  ce 
département  renferme  encore.  Nous  instruisons 
M.  de  Montesquiou  de  ce  qui  se  passe,  en  récla- 
mant son  secours,  et  nous  donnons  des  ordres 
pour  que  les  particuliers  désignés  dans  la  pro- 
clamation du  sieur  Saillant,  soient  arrêtés  et 
traduits  ici.  Cette    dernière  mesure,  Monsieur 
le  Président,  vous  paraîtra  peut-être  contraire  à 
la  Constitution  ;  mais  nous  serions  coupables,  si 
quand  un  des  conjurés  se  présente  à  nous,  nous 
n'osions  le  saisir.  (Applaudissements.) 

Telle  est.  Monsieur  le  Président,  la  situation 
des  choses,  tels  sont  les  dangers  qui  menacent 
la  chose  publique.  Ils  sont  grands,  sans  doute, 
mais  notre  courage  est  plus  grand  encore.  Nous 
réclamons  votre  secours  ;  nous  l'attendons  avec 
confiance,  nous  n'épargnons  rien  pour  repousser 
nos  ennemis.  Quelles  que  soient  leurs  forces, 
nous  saurons  du  moins  mourir  à  notre  poste  et 
pour  la  liberté.  M.  Montesquiou  avait  conçu  le 
projet  d'établir  un  camp  d'instruction  dans  la 
plaine  de  Jalès.  Ce  plan  était  digne  de  son  pa- 
triotisme et  de  ses  talents.  Veuillez,  Monsieur  le 
Président,  prendre  cette  idée  en  considération, 
elle  peut  seule  prévenir  les  maux  qui  nous  me- 
nacent ou  les  reparer... 

Nous  apprenons,  en  ce  moment,  que  le  ras- 
semblement armé  qui  avait  commence  à  se  for- 


mer à  Saint-Sauveur,  puis  àClusières,;a  considé- 
rablement grossi  et  que  le  château  de  Bannes  est 
assiégé  par  plus  de  2,000  hommes.  11  est  impos- 
sible que  les  gendarmes  et  la  compagnie  qui  y 
était  tiennent  longtemps.  Nous  vous  adressons. 
Monsieur  le  Président,  la  copie  de  la  déclara- 
tion gui  nous  a  été  faite  à  ce  sujet. 
Suit  la  déclaration  : 

«Nous,  François ,  vicomte  de  Saillant, 

chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint-Louis,  lieute- 
nant-colonel, commandant  des  chasseurs  Rous- 
sillon,  gentilhomme  de  la  chambre  de  Monsieur, 
frère  du  roi,  commandant  en  second  de  Leurs 
Altesses  Royales  Monsieur  et  Monseigneur  comte 
d'Artois  dans  le  bas  Languedoc,  Vivarais  et  Vê- 
lai, etc.  Faisons,  savoir  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  L'entrée  très  prochaine  des  princes  français 
et  des  troupes  formidables  des  rois  étrangers  en 
France  ;  la  nécessité  de  prévenir  les  projets  des 
destructeurs  de  la  monarchie  française  et  de  la 
religion  de  nos  pères,  qui  se  sont  emparés  du  pays 
des  montagnes,  nous  obligent  à  concourir  au  réta- 
blissement du  gouvernement  de  nos  .pères.  Ayant 
distribué  déjà  nos  ordres  aux  différents  endroits 
soumis  à  notre  commandement  afinquei'étendard 
de  la  contre-révolution  soit  déployé  partout  le 
même  jour  à  la  même  heure  ;  sachant  enfin  com- 
bien M.  le  vicomte  de  Blou  et  MM.  Durand,  Rivière 
et  Lablache  sont  dignes  de  notre  confiance  et  de 
celles  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  leurs  or- 
donnons de  se  mettre  à  la  tête  des  royalistes  de 
Mende  et  de  tous  les  environs.  Nous  donnons  au 
nom  de  Leurs  Altesses  Royales  le  commandement 
à  M.  le  vicomte  de  Blou  ;  ordonnons  aux  ci-des- 
sus désignés  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  ordon- 
nera. 

«  La  nuit  du  dimanche  8  au  lundi  9  juillet,  M.  le 
vicomte  de  Blou  détruira  la  Constitution  dans 
tous  les  lieux,  il  rétablira  la  monarchie  fran- 
çaise et  préparera  une  force  suffisante  pour  mar- 
cher sur  la  ville  du  Puy  qui  sera  attaquée  la 
même  nuit.  En  conséquence,  M.  de  Blou  tâchera  de 
voir  M.  de  Blany  pour  prendre  avec  lui  les  ménage- 
ments nécessaires.  Enfin  il  tâchera  de  se  confor- 
mer en  tout  et  pour  tout  à  notre  proclamation. 
La  volonté  des  princes  est  que  les  amis  de  la  mo- 
narchie et  de  la  religion,  agissent  au  même  mo- 
ment où.  les  armées  formidables  de  la.  Prusse  et 
de  l'Autriche  pourront  commencer  leurs  opéra- 
lions.  »  Le  5  juillet  1792. 
Sur  l'enveloppe  est  :  M.  le  vicomte  de  Blou. 
M.  le  secrétaire  lit  ensuite  la  proclamation 
adressée  par  le  lieutenant  général  de  l'armée  des 
princes,  gouverneur  du  Bas-Languedoc  et  des  Cé- 
vennes,  aux  habitants  des  ces  contrées.  Cette  pro- 
clamation est  unmanisfeste  très  long  et  très  dé- 
taillé contre  la  Constitution,  contre  les  autorités 
constituées,  contre  les  patriotes  français,  autre- 
ment dit  les  rebelles,  contre  les  prêtres  sermen- 
tés,  etc.  L'auteur  annonce  qu'il  a  déjà  fait  véri- 
fier par  la  noblesse  du  pays  les  pleins  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  délégués  par  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes Monsieur  et  Mo7iseigneur  le  comte  d'Ar- 
tois comme  exerçant  l'autorité  royale  pendant  la 
captivité  du  roi  leur  frère.  Pour  exalter  la  con- 
fiance des  fanatiques,  il  annonce  qu'il  a  sous  ses 
ordres  45,000  hommes  dans  les  Gévennes  et  le 
Vivarais,  et  25,000  dans  le  Bas-Languedoc. 

Il  déclare  que  d'après  les  intelligences  qu'il 
entretient  dans  toutes  les  communes,  il  ne  lui 
faut  qu'une  nuit  pour  s'emparer  de  la  ville  du 
Puy  et  de  tout  le  pays  environnant.  Il  ordonne 
aux  ci-devant  moines,  ci-devaut  juges,  ci-devant 
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curés,  de  rentrer  dans  leurs  fonctions,  enjoint 
à  tous  les  Français,  armés  pour  la  religion  et  la 
monarchie,  de  regarder  comme  rebelles,  et  d'ar- 
rôter,  sans  aucune  réquisition,  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  des  administrations,  des 
tribunaux  ;  il  leur  recommande,  surtout  de 
courir  sus  et  d'amener  devant  lui  tous  les 
clubistes,  Jacobins  et  Fmillanls  ;  enfin,  il  or- 
donne à  tous  les  receveurs  de  lui  apporter  le 
produit  des  contributions,  observant  que  celles 
que  les  princes  seront  obligés  de  fournir  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  contre-révolution, 
n'excéderont  pas  les  cotisations  actuelles. 

M.  Mulot.  Au  moment  où  les  noms  des  châ- 
teaux de  Jalès  et  de  Bannes  ont  été  prononcés 
dans  cette  Assemblée,  plusieurs  membres  m'ont 
inculpé  à  l'égard  du  retard  apporté  dans  la  dé- 
molition. Je  dois  d'abord  dire  à  l'Assemblée  que 
ces  deux  châteaux,  loin  d'être  des  forteresses  con- 
sidérables, ne  sont  que  de  malheureuses  bi- 
coques, dont  l'existence  n'est  pas  redoutable, 
et  la  destruction  difficile.  Je  demande  à  cet 
égard  que  votre  commission  extraordinaire  vous 
présente  un  rapport  qu'elle  a  préparé.  Je  crois, 
comme  les  preopinants,  que  les  circonstances 
présentes  appellent  la  grande  mesure  qu'ils  vous 
ont  proposée;  mais  je  dois  rassurer  l'Assemblée 
sur  les  dispositions  des  habitants  des  contrées 
de  Jalès  et  de  Bannes.  Je  connais  l'impression 
qu'ont  pu  faire  sur  leur  esprit  les  suggestions 
perfides  des  ennemis  de  la  patrie;  mais  je  dois 
dire  aussi  qu'ils  ont  reconnu  leur  erreur,  et 
combien  avaient  été  coupables  les  desseins  de 
ceux  qui  ont  tenté  de  les  égarer.  Je  demande 
que  la  commission  des  Douze  vous  fasse  le  rap- 
port relatif  aux  châteaux  de  Bannes  et  de  Jalès. 

M.  Deluiaii  {(VAubenas).  Je  demande  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  des  corps  admi- 
nistratifs ;  le  renvoi  de  toutes  ces  pièces  à  la 
commission  des  Douze,  et  en  même  temps  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  d'ordonner  l'envoi 
de  forces  suffisantes  dans  ces  contrées,  pour  pré- 
venir l'effet  de  ces  rassemblements. 

M.  Liaïuarqiie.  Quoique  l'on  ne  puisse  s'em- 
pêcher de  considérer  tout  ce  qui  vient  de  vous 
être  lu  comme  l'effet  d'une  imagination  en  délire, 
on  ne  peut  en  même  temps  s'empêclier  de  re- 
garder comme  une  suite  des  manœuvres  cou- 
pables des  ennemis  de  la  patrie,  les  rassemble- 
ments qui  vous  ont  été  dénoncés. 

Je  demande,  Messieurs,  s'il  est  bien  constaté 
que  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat 
est  menacée.  Je  demande  si  vous  pouvez  douter 
encore  que  les  mesures  ordinaires  ne  soient 
absolument  insuffisantes  ;  qu'elles  seraient  au 
reste  les  mesures  ordinaires?  Devons-nous  nous 
en  rapporter  et  nous  confier  également  à  la 
conduite  des  ministres,  aux  mesures  qu'ils 
prendront  pour  la  sûreté  de  l'Etat? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  NonI  non! 

M.  Laïuarqiic.  Il  n'est  personne  qui  ne  se  rap- 
pelle que,  malgré  la  surveillance  la  plus  activede- 
la  part  du  Corps  législatif,  il  ne  nous  a  jamais  été 
possible  de  connaître  la  vraie  situation  de  l'ar- 
mée, le  nombre  des  soldats,  l'état  des  approvi- 
sionnements; que  nous  avons  été  indignement  et 
constamment  trompés  sur  des  articles  essentiels, 
d'où  dépend  le  salut  de  l'Etat.  Nous  avons  éga- 
lement été  trompés  par  le  ministère  sur  les 
troubles  intérieurs;  constamment  on  a  voulu 
vous  faire  regarder  comme  une  chimère  le  ras- 
semblement des  ci-devant  nobles  échappés  de 
Coblcntz,  de  ces  prêtres  fanatiques,  de  ces  sup- 


pôts de  l'ancien  régime  qui  se  sont  rassemblés 
dans  la  capitale  et  dans  plusieurs  villes  princi- 
pales du  royaume;  et  cependant  il  n'est  personne 
qui  puisse  douter  que  ces  rassemblements  soient 
aujourd'hui  très  réels.  L'Assemblée  nationale,  si 
elle  veut  que  la  liberté  soit  sauvée,  ne  doit  donc 
plus  hésiter  un  instant  a  déclarer  que  la  patrie 
est  en  danger.  {Applaudissements  des  tribunes.)  Je 
fais  la  motion  expresse  que  la  di.scussion  de  cette 
question  soit  ajournée,  sans  autre  délai,  à  la 
séance  de  demain,  après  que  les  ministres  au- 
ront été  entendus.  Je  demande,  en  outre,  qu'en 
attendant  que  cette  mesure  ait  été  prise,  vous 
lie  négligiez  pas  les  mesures  partielles;  et  l'une 
•  les  mesures  les  plus  simples;  c'est  que  tous  les 
ministres  rendent  compte  de  leur  administration, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Je  finis  en  ap- 
()uyant  la  motion  qui  vous  a  été  faite  du  renvoi 
des  pièces  à  la  commission  extraordinaire,  et  la 
mention  honorable. 

M.  tiaiuon.  Je  vais  commencer  par  donner 
lecture  d'une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  un 
membre  du  directoire  du  département  de  l'Ar- 
dèche,  qui  contient  des  faits  nouveaux. 

M.  Gaïuon  lit  celte  lettre.  On  s'y  plaint  du 
dénuement  de  moyens  qu'éprouve  le  départe- 
ment, et  on  annonce  que  le  département  vient 
de  suspendre  le  district  du  Ternargues  qui  agis- 
sait depuis  longtemps  en  sens  contraire  de  la 
Révolution. 

M.  Tartauac.  D'après  toutes  les  nouvelles 
que  vous  avez  règnes,  je  demande  que  vous  au- 
lorisiez  le  département  à  requérir  les  gardes 
nationales  des  départements  voisins  ;  et  comme. 
Messieurs,  cet  événement  va  nécessiter  un  grand 
mouvement  de  la  force  publique,  je  demande 
que  le  directoire  soit  autorisé  à  puiser  dans  la 
caisse  du  trésorier  du  district  les  sommes  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre.  Je 
demande  aussi  que  l'Assemblée  décrète  que  les 
châteaux  de  Jalésetde  Bannes,  châteaux  qui  ont 
servi  depuis  longtemps  de  rassemblement  aux 
lactieux,  seront  démolis.  {Applaudissements.) 

Passant,  Messieurs,  de  ces  mesures  particu- 
lières aux  mesures  générales,  je  suis  d'avis, 
comme  le  préopiiiant,  que  le  temps  esi.  arrivé, 
et  que  même  vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre 
pour  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger.  Mes- 
sieurs, cette  déclaration  ne  consternera  que  les 
lâches,  et  elle  donnera  à  tous  les  patriotes  une 
valeur  et  une  énergie  nouvelles.  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Del- 
mas  (d'Aubenas)  et  celle  de  M.  Lamarque  et 
ajourne  au  lendemain  la  discussion  de  la  motion 
(le  M.  Tartauac.) 

Suit  le  texte  défiailif  du  décret  rendu  : 

Art.  1"''. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  qu'il  soit  porté  sur  les  lieux 
du  rassemblement  des  forces  nécessaires  pour 
le  dissiper. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  la  conduite  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  et  renvoie  toutes  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
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des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

14"  Lettre  du  sieur  Charlea  Lameih  (1),  officier 
général,  de  l'armée  de  Luckner,  qui  se  plaint  de  la 
dénonciation  portée  contre  lui  par  M.  Gensonné; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'apprends  que  j'ai  été  di^noncé  par  M.  Gen- 
sonné dans  l'Assemblée  nationale,  d'après  une 
lettre  dont  il  n'a  pas  fait  connaître  l'auteur, 
mais  qu'il  annonce  néanmoins  être  de  l'armée 
du  Nord.  11  est  inutile  d'observer,  Monsieur  le 
Président,  que  la  disci[)litie  militaire  serait  im- 
possible à  maintenir  si  de  telles  formes  d'accu- 
sation étaient  permises,  et  si  un  subordonné 
pouvait,  à  son  gré,  et  sans  danger  pour  lui, 
accuser  et  condamner  ses  chefs. 

"  Je  partage,  avec  tous  les  bons  citoyens,  les 
sentiments  contenus  dans  la  lettre  citée;  j'ai 
fait  parvenir  au  roi  les  expressions  des  miens 
dans  celle  dont  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  vous  adressser  la  copie,  en  vous  priant 
de  vouloir  bien  la  faire  connaître  au  Corps  lé- 
gislatif. 

"  S'il  était  possible  que  j'eusse  besoin  de  re- 
pousser la  pitoyable  accusation  d'avoir  quêté 
des  signatures,  j'appellerais  en  témoignage 
l'armée  du  Nord  tout  entière;  j'affirmerais  que 
je  n'ai  point  paru  dans  le  camp  des  10^  et  13*  ré- 
giments le  jour  où  ils  m'ont  apporté  des  lettres 
remplies  des  sentiments  les  plus  estimables  et 
les  plus  constitutionnels,  en  me  priant  de  les 
faire  parvenir  à  M.  le  maréchal  Lukner;  ce  qui 
est  conforme  à  ce  que  la  subordination  prescrit; 
enfin  j'observerai  que  ces  lettres  n'ont  d'autre 
signature  que  celle  du  chef,  qui  certifie  que  les 
sentiments  qu'elles  renferment  sont  ceux  de 
tout  le  corps;  mais  j'ai  la  confiance  de  croire 
que  mon  caractère  connu  me  met  au-dessus  de 
cette  justification. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  assurer,  Monsieur  le 
Président,  que  c'est  d'une  manière  libre  et  spon- 
tanée que  les  8%  10*  et  13*  régiments  de  cava- 
lerie ont  renouvelé,  dans  cette  circonstance, 
leur  serment  civique  sans  avoir  besoin  d'être 
influencés  par  personne;  et  comment  douter  des 
dispositions  de  troupes  aussi  fidèles  à  tous  leurs 
devoirs? 

«  Depuis  l'époque  où  la  confiance  de  mes  con- 
citoyens m'avait  appelé  à  m'occuper  des  affaires 
publiques,  en  butte  aux  fureurs  des  partis,  je 
n'ai  jamais  répondu  à  mes  nombreux  calomnia- 
teurs que  par  le  silence  du  plus  profond  mépris; 
mais  leurs  attaques  n'avaient  point  encore  osé 
pénétrer  iusqu'an  sein  du  Corps  législatif:  le 
prix  que  j  attache  à  son  suffrage  et  à  son  estime, 
me  fait  nn  devoir  de  démentir  le  contenu  de  la 
lettre  citée  par  M.  Gensonné,  comme  absolument 
contraire  à  la  vérité.  Puis-je  espérer.  Monsieur 
le  Président,  que  vous  voudrez  bien  donner 
connaissance  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  na- 
tionale? 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  Charles  Lameth. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  ! 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
séance  du  30  juin  1792,  au  matin,  page  102,  la  dénon- 
ciatioH  de  M.  Gnnsonné. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

14°  Pétition  du  sieur  Vivier,  commis  conducteur 
des  messageries,  qui  se  plaint  d'avoir  été  destitué 
arbitrairement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  surveillance.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs  (1), 

«  Les  citoyens  soussignés  viennent  déposer 
leurs  vœux  et  leurs  regrets  dans  votre  sein.  Le 
vertueux  Pétion,  maire  de  Paris,  est  suspendu 
dans  ses  fonctions,  les  citoyens  viennent  vous 
demander,  au  nom  du  salut  et  de  la  tranquillité 
publique,  que  leur  vertueux  maire  leur  soit 
rendu.  Ah!  sans  doute,  la  vertu  sera  triomphante; 
et  Pélio  1,  par  sa  prudence,  fera  encore,  dans 
son  poste  honorable,  trembler  les  ennemis  du 
bien  public.  » 

«  Suivent  soixante-une  signatures.  » 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
pétition  et  la  renvoie  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze.) 

Une  députation  des  citoyens  porteurs  d'eau  et 
charbo7iniers  du  faubourg  Saint-Antoine  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  ; 

«  Représentants  du  peuple  (1), 

«  C'est  devant  vous  que  la  Constitution  et  la 
vérité  nous  permettent  de  porter  nos  plaintes 
contre  la  calomnie  des  malveillants,  qui  nous 
accusent  d'être  vendus  aux  ennemis  du  bien 
public. 

«  Ce  n'est  point  la  menace  des  poursuites  ju- 
diciaires qui  nous  effraie,  notre  innocence  ne 
doit  ni  les  craindre  ni  les  provoquer;  mais  nous 
devons  détromper  l'opinion,  mère  de  la  con- 
fiance publique,  qui  nous  nourrit.  Nous  parlons 
ici  au  nom  de  cinquante  mille  ci-devant  Auver- 
gnats, charbonniers,  commissionnaires  et  por- 
teurs d'eau  dans  Paris.  Si  tous  n'ont  pas  couvert 
cette  justification  de  leurs  signatures,  c'est  que 
malheureusement  tous  ne  savent  pas  écrire; 
mais  tous  intrépides  et  vigoureux  sauront  dé- 
fendre ce  qui  est  écrit,  c'est-à-dire  la  Constitu- 
tion et  vos  décrets  sanctionnés. 

«  Sans  doute  l'estime,  dont  la  capitale  a  tou- 
jours honoré  notre  amour  pour  le  travail  et  notre 
fidélité,  suffirait  pour  rendre  impuissants  les 
traits  de  la  calomnie;  mais  nous  n'invoquons 
ici  d'autre  témoignage  que  celui  de  notre  cons- 
cience. Que  les  factieux  tremblent  donc  de  nous 
mettre  au  rang  de  leurs  complices!...  Leur  au- 
dace n'en  imposera  jamais  ni  à  notre  courage  ni 
à  notre  honneur.  Nous  savons  également  mépri- 
ser et  leurs  menaces  ténébreuses  et  leurs  crimi- 
nelles séductions.  Nous  ne  voulons  savoir  que 
ce  que  le  bien  public  et  la  raison  exigent  de 
nous;  travailler  et  obéir  aux  lois,  c'est  assez 


(i)  Bi'oliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Pétition!!,  tome  I,  n°  61. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assembléô  législative, 
Pmtîons,  torte  I,  û*  66* 
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pour  le  bonheur  de  notre  vie  et  pour  l'intérêt  de 
l'Etat. 

«  Et  que  deviendrait  l'Empire  si,  lorsqu'il  est 
agité  p;ir  les  factions,  les  autorités  constituées 
ne  se  pressent  pas  unanimeuient  autour  de  ses 
colonnes? 

«  Que  deviendrait  la  société,  si  l'on  ne  ré- 
prime les  agitateurs  du  peuple,  qui  le  poussent 
hors  de  la  sphère  dans  laquelle  se  trouvent  cir- 
conscrits ses  droits  et  ses  devoirs? 

"  Léjçitilateurs,  vous  le  savez,  les  anneaux  du 
lien  social  ne  sont  unis  que  parce  qu'ils  sont 
retenus  ;  et  ce  sont  les  deux  pouvoirs  qui  doivent 
soutenir  harmonieusement  les  extrémités  de  ce 
lien  sacré  ! 

<■  La  Constitution  a  consacré  ces  deux  pou- 
voirs, et  si  l'un  n'est  pas  respecté,  l'autre  est 
avili;  si  l'inviolabilité  de  l'un  est  attaquée,  l'autre 
déjà  n'a  plus  d'é^'ide  qui  le  couvre.  Leur  orga- 
nisation a  une  existence  commune. 

«  Législateurs,  nous  sommes  trop  pénétrés  de 
cette  vérité  pour  ne  pas  la  détendre  au  péril  de 
nos  jours. 

"  Et  vous  nous  avez  donné  vous-mêmes  un 
exemple  religieux,  lorsque  à  votre  entrée  dans 
cette  enceinte  l'Acte  constitutionnel  fut  porté  en 
triomphe,  et  reçu  par  vous,  avec  une  sainte  vé- 
nération; bien  plus,  vous  fîtes  à  la  Constitution 
tout  entière  un  serment  unanime  et  absolu... 
Législateurs,  que  les  intrigants  et  les  factieux 
se  désabusent;  ni  la  Constitution  ni  vos  ser- 
ments ne  seront  changés.  Les  nôtres  sont  invio- 
lables, et  nous  savone  tous  qu'il  n'appartient  qu'à 
la  nation  de  nous  en  délier. 

«  Et  qui  plus  que  nous  doit  respect  et  obéis- 
sance aux  lois?  nous  ne  gagnons  rien  à  les  en- 
freindre; et  quand  les  chefs  des  factions  nous 
ont  fait  servir  à  leurs  criminels  desseins,  ils 
sollicitent  eux-mêmes  contre  nou>s  la  juste  ven- 
geance des  lois  outragées.  Nous  sommes  les  ins- 
truments qu'on  brise  ou  qu'on  rejette  pour  écar- 
ter les  preuves  des  attentats  commis. 

«  Que  l'ambitieux  ouvre  les  trésors  à  la  cupi- 
dité! Nous  ne  demandons  que  du  travail  et  son 
salaire...  Que  des  hommes  lâches  se  vendent  à 
des  hommes  plus  lâches  qui  les  achètent!  Pour 
nous,  hommes  libres,  nous  n'appartenons  qu'à 
nous-mêmes.  Que  des  plumes  vénales  distillent 
le  poison  de  l'erreur  et  du  crime!  Nous  ne  sa- 
vons lire  que  dans  le  livre  de  la  loi...  Que  des 
bouches  sacrilrges  prêchent  la  révolte  et  ou- 
tragent la  Constitution!  insensibles  à  leurs  cla- 
meurs, nous  n'écoulerons  que  la  sagesse  de  vos 
oracles...  Que  des  bras  forcenés  ou  vendus  au 
crime  s'arment  sans  la  réquisition  de  la  loi,  ou 
contre  la  liberté  des  citoyens  ou  les  propriétés! 
Nous  enchaînerons  leurïrenésie  et  nous  join- 
drons nos  forces  aux  armes  de  cette  brave  garde 
nationale,  devenue  l'honorable  modèle  de  toules 
les  gardes  nationales  du  rovaiime...  Enfin, 
comme  vous,  législateurs,  nous  iie  pouvons  trou- 
ver notre  sûreté  et  notre  bonheur,  que  dans  la 
(îdélité,  que  nous  avons  jurée  à  la  naiion,  à  h\ 
loi  et  au  roi.  Aujourd'hui  nous  oftrons  nos  bras 
à  la  patrie  .n  danger;  sous  peu  nous  déposerons 
sur  son  autel  le  fruit  de  nos  épargnes.  » 
{Suivent  300  signatures.) 

M.  le  Prctïident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  di'putation  les  hiwi  eurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
dévouement  généreux  de  ces  ciiO)  eus  et  ordonne 
l'impression  de  la  pétition,  pour  être  distribuée 
à  tous  les  membres  de  l'Assemblée.) 


Un  de  MM.  lex  tecrétairet  donne  lecture  d'une 
lettre  de  J.  Chnmbonas,  minixtre  des  affaires 
étrangères,  relative  à  l'état  politique  de  la  France 
avec  les  autres  puissances  de  l'Europe.  Ce  mi- 
nistre observe  à  l'Assemblée  que  le  mémoire 
qu'il  joint  à  sa  lettre  est  de  toute  importance. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  mémoire  au  comité  diplomatique  et  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  réunis.) 

Une  députuthm  des  citoyens  de  la  section  des  Gra- 
viUiers  est  admise  à  la  barre.  M.  Lionard  Bour- 
don, orateur  de  La  députation,  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs  (1), 

«  Une  famille  éplorée  vient  vous  redemander 
son  père;  des  citoyens,  alarmés  sur  la  tranquil- 
lité publique,  qui  craignent  de  se  voir  liviés  aux 
horreurs  de  l'anarchie,  viennent  réclamer  leurs 
magistrats  que  des  magistrats  prévaricateurs , 
et  par  l'abus  le  plus  étrange  de  l'autorité  qui 
leur  est  conliée,  ont  osé  arracher  à  leurs  fonc- 
tions. 

«  Toute  la  capitale  est  en  deuil  ;  et  ce  deuil 
bientôt  va  être  répandu  dans  tout  l'Empire; 

«  Le  crime  de  Petion  et  de  Manuel  est  d'avoir 
trompé  la  rage  des  conspirateurs,  d'avoir  éteint 
dans  leurs  mains  les  torches  incendiaires  de  la 
guerre  civile,  et  de  n'avoir  pas  déployé  le  fatal 
étendard  de  la  mort. 

«  C'est  ce  crime  qui  a  excité  la  reconnaissance 
publique,  c'est  pour  avoir  commis  ce  crime, 
pour  avoir  conservé  leurs  époux  à  nos  femmes, 
leurs  enfants  à  nos  pères,  leurs  frères  à  nos 
frères,  que  ces  deux  vertueux  citoyens  ont  reçu 
des  couronnes  de  chêne  de  toutes  les  sections; 
et  ce  crime  est  le  vôtre. 

«  Nous  vous  prions,  législateurs,  de  nous 
rendre  nos  deux  amis,  nos  deux  magistrats 
fidèles,  et  de  considérer  que  les  circonstances 
que  la  perversité  a  choisies  pour  nous  les  enle- 
ver, sont  trop  impérieuses  pour  permettre  le 
moindre  retard. 

€  Mais,  vous  nous  devez  plus  :  vous  devez  plus 
à  la  justice. 

«  Rappelez-vous  tous  les  attentats  dont  ce  di- 
rectoire du  déparlement  s'est  rendu  coupable; 
rappelez-vous  tous  les  efforts  qu'il  fit  quelque 
temps  avant  la  fuite  du  roi,  le  18  avril,  pour 
faire  couler  le  sang  des  citoyens;  rappelez-vous 
sa  pétition  inconstitutionnelle  pour  obtenir  ce 
veto  fatal,  à  l'abri  duquel  le  fanatisme  ligué  avec 
l'aristocratie,  a  continué  impunément  ses  ra- 
vages dans  tout  l'Empire. 

«  Le  directoire  du  département  de  Paris  sert 
ouvertement  les  projets  sinistres,  les  comjjlots 
désastreux  d'une  cour  perlide,  enti«r'rement  diri- 
gée par  nos  ennemis  extérieurs,  et  manifeste- 
meiii  liguée  avec  eux  contre  le  peuple  et  contre 
le  roi. 

«'Le  directoire  du  département  de  Paris  est  le 
premier  anneau  de  cette  chaîne  immense  de 
conspirations,  forme  par  un  grand  nombre 
d'autre^  directoires  contre  le  peuple,  en  faveur 
de  la  cour. 

'1  Le  directoire  est  ouvertement  complice  des 
projets,  plus  ridicules,  plus  insensés,  plus  exlra- 
vajrants  encore  qu  ils  ne  sont  crimineis,  de  ce 
jeune  gênerai  qui,  pouvant  être  le  héros  de  la 


(1)  liibliolltè  (lie  iiutioiiule  :  Assemblée  lc|;islative.  Pé- 
titions, tume  1,  D»  6i. 
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liberté,  a  préféré  le  rôle  de  Doa  Quichotte  de  Ja 
cour.  {Vifs  applaudissements.) 

<(  Le  direcioire  est  ouvertement  complice  du 
tyran  de  Bohème  et  de  Hongrie,  puisqu'il  tend 
au  même  but;  que,  comme  lui,  loulant  aux 
pieds  les  droits  sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen, 
il  veut  détruire  les  sociétés  populaires,  qui  sont 
dans  la  Constitution,  de  faire  dépouiller  les  ci- 
toyens du  droit  sacré  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes. 

«  Le  directoire  enfin  vient  de  couronner  toutes 
ses  perfidies;  il  vient  de  signaler  sa  haine  pour 
la  liberté,  par  le  coup  qu'il  vient  de  porter  à  ses 
deux  plus  zélés  défenseurs. 

«  Législateurs,  le  directoire  du  dçpartement 
de  Paris  a  perdu  absolument  la  confiance  de  ses 
concitoyens,  nous  venons  vous  le  déclarer  au 
nom  de  plus  de  30,000  citoyens,  dont  nous  vous 
apportons  le  vœu  en  ce  moment.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

«  jN!ous  vous  supplions  d'user  du  droit  de  po- 
lice souveraine  que  la  Constitution  vous  a  délé- 
gué sur  tous  les  corps  administratifs,  en  desti- 
tuant tous  les  membres  de  ce  directoire  cor- 
rompu ;  nous  demandons  surtout  que  TAssera- 
blée  nationale  charge  leurs  têtes  coupables  du 
poids  énorme  de  la  responsabilité  de  tous  les 
événements  malheureux  qui  pourraient  être  la 
suite  de  l'acte  abusif  et  criminel  qu'ils  ont  osé 
commettre. 

«  Le  peuple  attend  avec  confiance  que  vous 
lui  rendiez  une  justice  éclatante;  il  garde  toute 
la  dignité,  toute  la  majesté  d'un  peuple  libre,  il 
est  calme,  parce  qu'il  sait  que  vous  ne  serez  pas 
sourds  à  ses  plaintes,  il  est  calme  parce  qu'il 
sait  que  ses  ennemis  sont  furieux  de  ce  qu'il 
est  fort  ;  il  est  calme,  parce  qu'il  est  jaloux  d'imi- 
ter son  vertueux  maire,  et  de  suivre  les  conseils 
qu'il  en  a  reçus. 

«  Pères  de  la  patrie,  le  destin  de  cet  Rmpire 
régénéré,  le  sort  de  la  plus  belle  Révolution  qui 
se  soit  faite  sm- le  globe,  la  liberté  du  monde  esi 
dans  vos  mains.  Elevez-vous  à  la  hauteur  de 
nos  périls.  Represenlants  de  24  millions  d'hommes 
qui  vous  ont  investis  de  toute  leur  couïiance, 
haciiez  ce  qu'elle  exige  de  vous  ;  sachez  y  ré- 
pondre dignement;  commencez  par  nous  dire 
hautement  une  vérité  qu'il  ne  vous  est  plus  pos- 
sible de  nous  dissimuler;  dites-nous,  puisque 
cela  est,  que  la  pairie  est  en  danger;  et  si  l;i. 
fidélité  que  vous  devez  à  vos  serments  vous  lie 
les  mains  pour  la  sauver,  rappelez-vous  que  le 
principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiel- 
lement dans  la  uai-ion,  in  nation  souveraine  a  W. 
droit  de  vous  autoriser  à  le  faire;  et  que  vous, 
cependant,  vous  devez,  puisque  la  GonsUlution 
n'a  pas  prévu  la  position  où  elle  se  trouve,  lui 
indiquer  les  formes  par  lesquelles  il  lui  sera  pos- 
sible de  vous  l'aire  connaître  la  volonté  suprême. 

«  Permettez-nous  de  nous  féliciter  avec  vous 
de  l'heureuse  réunion  qui  s'est  opérée  dans  votre 
sein,  et  des  nouveaux  nœuds  par  lesquels  vous 
vous  êtes  rattachés  à  la  Constitution;  ce  sera  1  • 
sigual  de  la  réunion  de  tous  les  citoyens  que 
les  malveillants  cherchent  à  désunir;  les  Fran- 
çais réunis  n'ont  plus  d'ennemis  à  craindre.  {Ap- 
plaudissements réitérés.) 

«  Nous  déposons  sur  l'autel  de  la  patrie  une 
somme  de  2,619  livres  en  assignats,  256  livres 
10  sous,  or,  argent  et  monnaie,  et  100  jelons 
d'argent,  produit  de  la  contribution  voloniaire 
des  citoyens  de  la  section  des  Gravilliers,  pour 
les  frais  "de  la  guerre  sacrée. 
«  Nous  devons  vous  rappeler  un  vœu,  devenu 


par  le  sentiment  impérieux  de  la  nécessité,  le 
vœu  commun  de  toute  la  section;  c'est  celui  de 
la  permanence  de  nos  assemblées. 

«  A  chaque  instant  du  jour  le  citoyen  inquiet 
cherche  à  calmer  ses  inquiétudes;  et  si  tous  les 
citoyens  peuvent  se  réunir,  parler,  s'instruire 
ensemble,  ils  seront  calmes;  et  ils  pourront  sur- 
veiller tous  les  malveillants  et  déjouer  leurs 
complots. 

<■  Signé  :  LÉONARD  BoURDON,  président;  De- 
LESPINE  d'Andilly,  Secrétaire.  » 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députalion  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Slarihun-Mloiitaiit.  Les  acclamations  avec 
lesquelles  l'Assemblée  a  entendu  cette  pétition, 
m'autorisent  à  en  demander  l'impression,  et  j'en 
fais  la  motion  expresse. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offrande,  l'impression  et  la  distribution  de 
cette  pétition.) 

Une  députalion  des  citoyens  de  la  section  de 
la  place  lioyale  est  admise  à  la  barre. 

M.  TaLlien,  orateur  de  la  députalion,  s'exprime 
ainsi  : 


«  Législateurs  (1), 

«  Un  grand  attentat  vient  d'être  commis;  la 
ville  de  Paris  est  dans  la  douleur.  Nous  venons 
au  nom  d'une  nombreuse  portion  des  citoyens 
de  cette  ville,  chercher  dans  votre  sein  des  con- 
solations et  vous  demander  justice. 

«  Pétion  est  suspendu  de  ses  fonctions  par  un 
directoire  conlre-revolutionnaire. 

«  Pétion,  notre  père,  notre  ami,  est  sous  le 
coup  d'une  accusation,  et  pourquoi?  Pour  n'avoir 
pas  versé  le  sang  dans  la  journée  du  20  juin... 
pour  n'avoir  pas  armé  les  citoyens,  pour  n'avoir 
pas  changé  en  un  jour  de  deuil  l'anniversaire 
d'une  des  époques  les  plus  mémorables  de  notre 
Révolution. 

«  Le  corps  municipal  est  venu  hier  déclarer 
dans  cette  enceinte  que  le  crime  de  Pétion  était 
le  sien.  Eh  bien!  il  est  aussi  le  notre;  nous  ve- 
nons demander  à  partager  le  sort  de  notre  ver- 
tueux maire.  Nous  venons  offrir  de  nouvelles 
victimes  à  ce  directoire  dont  la  conduite  jour- 
nalière sert  si  bien  les  projets  des  ennemis  de 
notre  Révolution.  Qu'on  nous  charge  aussi  de 
fers  :  ils  nous  paraîtront  plus  légers  lorsque  nous 
les  partagerons  avec  Pétion. 

«  .Nous  venons  déposer  dans  le  sein  du  Corps 
législatif  l'adhésion  la  plus  entière  à  la  conduite 
tenue  par  le  maire  et  le  corps  municipal  dans 
les  journées  antérieures  et  postérieures  au 
20  juin. 

«  Nous  déclarons  solennellement  que  le  maire, 
que  le  procureur  de  la  commune  et  le  corps  mu- 
nicipal jouissent  de  toute  notre  confiance,  et 
nous  osons  le  dire,  de  celle  de  tous  les  bons  ci- 
toyens de  la  capitale.  {Applaudissements.) 

«  Les  persécutions  qu'ils  éprouvent  en  ce  mo- 
ment ne  nous  les  rendent  que  plus  chers.  Chacun 
de  nous  s'est  imposé  l'obligation  (et  il  la  tiendra), 
d'être  le  défenseur  zélé  de  ces  magistrats  oppri- 
més et  le  dénonciateur  de  leurs  persécuteurs. 

«  Nous  déclarons  également  que  le  directoire 
du  département  de  Paris  a  perdu  notre  confiance, 


(1)  Bibliûtlièquo  nationale  :  Assemblée  législative,  Pé- 
titions, tome  1,  n»  S9. 
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et  nous  vous  demandons  que,  conformément  à 
l'article  7  de  la  section  ii  du  chapitre  IV  de 
l'Acte  constitutionnel,  vous  leviez  dans  le  plus 
court  délai  la  suspension  prononcée  contre  le 
maire  et  le  procureur  de  la  commune,  et  que 
vous  jugiez  quelle  est  l'administration  coupable, 
ou  de  la  munici()alité  qui  a  épargné  le  sang,  ou 
du  dirt^ctoire  qui  voulait  le  taire  verser.  {Nou- 
veaux applaudissements.)   » 

{Suivent  vingt  signatures.) 

(Suit  un  extrait  du  registre  des  délibérations 
de  l'assemblée  générale  de  la  section  de  la  place 
Hoyale,  convoquée  et  réunie  dans  les  formes  lé- 
gales le  vendredi  b  juillet  1792,  l'an  1V«  de  la  li- 
berté.) 

«  L'assemblée  générale  a  arrêté  :  1°  qu'il  serait 
présenté  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale 
dans  laquelle  on  lui  exprimerait  les  sentiments 
unanimes  de.confiance  et  de  reconnaissance  dont 
sont  pénétrés  les  citoyens  de  la  section,  pour  la 
conduite  tenue  par  M.  le  maire  et  les  ofliciers 
municipaux  dans  les  journées  antérieures  et 
|)ostérieures  au  '20  juin  ;  2°  a  arrêté  que  les  mem- 
bres du  directoire  du  département  ont,  pour  leur 
conduite  incivique,  perdu  la  confiance  des  ci- 
toyens de  la  section  ;  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  la- 
quelle sera  envoyée  aux  47  autres  sections,  à  la 
municipalité,  au  directoire  et  aux  83  départe- 
ments. 

«  Pour  extrait  conforme  à  la  minute  délivrée 
le  8  juillet  1792,  l'an  1V«  delà  liberté. 

«  Pour  extrait  et  copie  conformes  à  l'original. 

«  Signé  :  Narsez,  secrétaire,  » 

M.  le  Ppcsident  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  delà  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  la  renvoie  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
Lombards  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande,  au  nom 
des  citoyens  de  sa  section,  un  prompt  jugement 
sur  l'affaire  du  maire  de  Paris  et  du  procureur 
de  la  commune. 

M.  le  Prct^ident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance    du    Lundi    9   juillet    1792,    au    matin. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     AUBERT- DUBAYET 
ET  M.  DE  GENSONNÉ,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  AUBERT-DDBAYET. 

(La  séance  est  ouverte  à  dix  heures.) 
M.  Slarin,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 


(1)   Bibliothèque    nationale 
Division  du  roijaumr,  n"  1 1 . 


Assemblée  législative. 


nombre  et  le  placement  des  notaires  à  établir  dans 
U  déparlement  des  Vosges,  en  exécution  de  la  loi 
du  29  septembre  1791;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  directoire  du  département  des 
Vosges,  après  avoir  pris,  des  différents  districts, 
les  renseignements  et  avis  nécessaires  sur  les 
convenances,  a  définitivement  arrêté,  d'après  les 
bases  déterminées  par  la  loi,  le  nombre  des  no- 
taires publics  qu'il  a  jugé  convenable  d'établir, 
et  de  distribuer,  dans  le  ressort  de  son  départe- 
ment, ainsi  que  le  lieu  de  résidence,  assigné  à 
chacun  d'eux. 

L'arrêté  qu'il  en  a  pris  est  du  25  octobre  1791, 
il  l'a  annoncé  à  l'Assemblée  nationale  ;  le  25  mars, 
votre  comité  de  division  que  vous  avez  chargé 
de  ces  sortes  de  travaux,  m'a  commis  pour  vous 
i;n  faire  le  rapport. 

C'est  donc  en  son  nom  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  définitivement  l'arrêté 
du  directoire  de  ce  département,  avec  les  chan- 
gements et  augmentations  qui  ont  été  jugés  né- 
cessaires sur  des  observations  de  convenance  et 
de  localité,  attendu  qu'il  ne  s'est  élevé  à  leur 
ôiiard  aucune  réclamation. 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  un  de  ses  membres,  au  nom  du 
comité  de  la  division  du  royaume,  vu  l'article  8 
de  la  2«  section  du  titre  I"  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre, relative  au  nombre  et  au  placement  des 
notaires  publics  à  établir  dans  le  département 
des  Vosges,  avec  l'arrêté  du  directoire  du  même 
département,  pris  en  conséquence  le  25  octobre 
dernier,  considérant  que,  pour  remplir  le  but 
de  cette  loi,  il  suffit  de  déterminer  les  chefs- 
lieux  de  résidence  pour  les  villes,  d'après  la 
population,  et  pour  les  campagnes,  d'a[)ri"'s  l'éloi- 
gnement  des  villes  et  l'étendue  du  territoire, 
combinés  avec  la  population,  mais  que,  si  d'un 
côté,  il  importe  de  proportionner  le  nombi:;  de 
ces  fonctionnaires  à  l'utilité  que  le  public  doit 
en  tirer,  il  est  aussi*  essentiel  de  ne  pas  tro;)  !os 
multiplier,  afin  que  les  personnes  qui  seront  ap- 
pelées à  ces  fonctions,  trouvent  dans  leur  exer- 
cice une  occupation  suffisante,  pour  en  faire 
leur  état  et  les  attacher  plus  particulièrement  à 
en  remplir  les  devoirs,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Le  nombre  des  notaires  publics 
établis  dans  le  département  des  Vosges,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  6  octobre  dernier,  est  fixé  à 
50,  en  raison  des  convenances  et  localités,  dont 
le  détail  suit  ci-après. 

«  Art.  2.  Le  nombre  des  notaires  publics,  ainsi 
fixé,  sera  et  demeurera  distribué  et  réparti  entre 
les  9  districts  du  département,  ainsi  qu'il  sera 
porté  dans  les  articles  suivants. 


District  d'Epinal. 

«  Art.  3.  Il  y  aura,  dans  le  district  d'Epinal 
5  notaires  publics  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chcls-licui 
de  résidence. 


Nonilire 
des  notiiirei. 


Epinal Epinal... 

Xertigny Xertigny. 


1   7 
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District  de  Saint- bié. 

u  Art.  4.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Saint- 
Dié  7  notaires  publics,  comme  suit  : 


NoniB 
(le:i  caulons. 


Chefs-lieux 
Je  robidence . 


Saint-I)ié Saint-Dié 

Raon-l'Etape . .  Raon-l'Ëtape  . . 

Fraise Fraise 

Saaies Saales 

Bertrimoutier .  Bertrimoulier. 


Nombre 
des  notaires. 


District  de  Rambervilliers. 

«  Art.  5.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Ram- 
bervilliers 4  notaires  publics,  comme  suit  : 


Noms 

des  canton». 


CijelS'lieui 

de  résidence . 


Nombre 
(les  notaires. 


Rambervilliers .  Rambervilliers.  2 
Ghâtel-  sur-Mo-  Ghâtel  -  sur -Mo- 
selle       selle 1 

District  de  Bruyères. 

•<  Art.  6.  11  y  aura  dans  le  district  des  Bruyères 
5  notaires  publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefe-lieux 
de  résidence. 


Bruyères Bruyères.  . 

Grange Grange 

Gérardmer Gérardmer. 

Gorsieux Gorsieux.  . 


Nombre 
de*   notaires. 


District  de  Frémir emont. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Remire- 
mont  7  notaires  publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chers-lieui 
de  résidence. 


Nombre 
des  notaires. 


Remiremont  . . .  Remiremont ...  3 

Thillot Thillot 1 

Plombières Plombières 1 

Tholy Tholy I 

Cormiremont  (1)  Gormiremont  . .  l 

District  de  Mirecourt. 

«  Art.  8.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Mire- 
court  7  notaires  publics,  comme  suit  : 


Koms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidence. 


Mirecourt Mirecourt. . 

Charme Gharme  — 

Dompaire Dompaire.. 

Vittel Vitlel 

Saint-Menge(2).  Saint-Menge 


Nombre 
des  notaires. 


(1)  Attendu  la  distance  de  3  lieues  1/î  du  plus  pro- 
chain notaire,  et  les  habitations  éparses  dans  los  mon- 
tagnes, ta  population  etaat  d'ailleurs  de  6,990. 

(2)  Attendu  sa  distance  d»  piui  de  3  lieues  d'aueao* 
réBidouce  de  muaicipalité  et  d'officiert  pui)liM. 


District  de  ^euf château. 

«  Art.  9.  Il  y  aura  dans  le  district  de 
château  7  notaires  publics,  comme  suit  : 


Neuf- 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidence. 


Neufchâteau  . . .  xNeufchâteau . . . 

Buignéville —  Bulgnéville 

Ruppes Ruppes 

Grand Grand 

Reinoville Removille 


Nombre 
dos  notnires. 


District  de  Darney. 

«  Art.  10.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Darney 
notaires  publics,  comme  suit  : 


Nom» 
des    cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidencs. 


Darney Darney. 

Bains Bains.. 

Escles Escles.  . 


.\ombr« 
des  notaires. 

2 

1 
1 


District  de  la  Marche. 

«  Art.  11.  Il  y  aura  dans  le  district  de  la 
Marche  4  notaires  publics,  comme  suit  : 


Nom» 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  réeidencc. 


Nombre 
des  notaire». 


La  iMarche La  Marche . 

Châtillon Châtillon  ., 

Vrecourt Vrecourt.. 


(L'Assemblée  ordonne  rim{)ression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine.) 

M.  llarin,  au  nom  du  comité  dedivision,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  sur  Le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  à  éta- 
blir dans  le  département  du  Bas~lihin,  en  exécu- 
tion de  La  loi  du  29  septembre  1791  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  le  dir  T.toire  du  département  du  Bas- 
Rhin,  conformément  à  la  loi  du  6  octobre  der- 
nier, sur  l'organisation  du  notariat,  s'est  occupé 
du  placement  de  ces  fonctionnaires  publics,  dans 
l'étendue  de  son  ressort;  il  a  pris  de  différents 
districts  qui  le  composent,  tous  les  renseigne- 
ments et  AwU  nécessaires  sur  les  convenances  et 
les  localités;  il  a  en  conséquence  arrêté,  d'après 
ces  bases,  le  nombre  des  notaires  publics  qu'il 
a  jugé  convenable  d'établir  et  de  distribuer  dans 
les  difTérents  cantons,  ainsi  que  le  lieu  de  rési- 
dence assigné  à  chacun  d'eux. 

L'arrêté  qu'il  en  a  pris  est  du  14  mai  dernier; 
il  a  transmis  son  travail  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  et  votre  comité  de  division,  qui  en  est 
chargé,  m'a  commis  pour  en  faire  le  rapport. 

G'est  en  son  nom  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  l'arrêté  du  directoire  de  ce 
département,  attendu  qu'il  ne  s'est  élevé  aucun» 
réclamation,  à  l'exception  d'un  changement  dans 
le  district  d'Haguenau  dont  il  sera  parié  ci-après. 


(1)  Bibliothèque    aationaie 
DMtion  iu  rtf/anm»,  G«. 


Assemblée    législative, 
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PROJET  DE  DECHET. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  un  de  ses  membres,  au  nom  du 
comité  de  la  division  du  royaume,  vu  l'article  8 
de  la  2'  section  du  titre  K  de  la  loi  du  b  octobre, 
relative  au  nombre  et  au  placement  des  notaires 
nublics  à  établir  daus  le  département  du  Bas- 
Khin,  et  l'arrêté  du  directoire  du  même  déparle- 
ment, plis,  en  conséquence  le  14  mai  dernier; 
considérant  que,  pour  remplir  le  but  de  cette 
loi,  il  suffit  de  déterminer  les  chefs-lieux  de  ré- 
sidence pour  les  villes  d'après  la  population,  et 
pour  les  campagnes  d'après  l'éloignement  des 
villes  et  l'étendue  du  territoire  combines  avec  la 
population  ;  mais  que  si,  d  un  côté,  il  importe  de 
proportionner  le  nombre  de  ces  fonctionnaires 
a  l'utilité  que  le  public  doit  en  tirer,  il  est  aussi 
essentiel  de  ne  pas  trop  les  multiplier,  afin  que 
les  personnes  qui  seront  appelées  à  ces  fonctions, 
trouvent  dans  leur  exercice  une  occupation  suf- 
fisante pour  en  faire  leur  état,  et  les  attacher 
plus  particulièrement  à  en  remplir  les  devoirs, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Le  nombre  des  notaires  publics  établis  dans 
le  département  du  Ras-Rhin,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  octobre  dernier,  est  fixé  à  55,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  14  mai  aussi  dernier,  et  du 
supplément  pour  celui  établi  au  lieu  de  Detto- 
viller,  bourg  situé  dans  le  district  d'Haguenau, 
le  tout  en  raison  des  convenances  et  localités, 
dont  le  détail  suit. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  notaires  publics,  ainsi  fixé, 
sera  et  demeurera  distribué  et  réparti  entre  les 
4  districts  du  département  du  Bas-Rhin,  ainsi 
qu'il  sera  porté  dans  les  articles  suivants. 

Art.  3. 
District  de  Strasbourg. 

Il  y  aura  dans  le  district  de  Strasbourg  16  no- 
taires publics,  comme  suit  : 


Lieux 
(le  résidence. 


Strasbourg.. 
Gespolsheim. 
Molsheim . . . 


Nombre     Popula- 
d«s  ,. 


Noms 

des  résidences 

les  plus  procbiiines. 


iUherhausbergen. 
Gambsheim. 
Gespolsheim. 

(  Strasbourg. 
1       2,140  Molsheim. 
/  Krstein. 


Moutzig. 


Moutzig. 


Oberhaus- 
bergen  . . . 

Wasselonne . 
Wwtboffen. . 


2,690\  Gesposheira. 
(  Westhoffen. 

(  Molsheim. 
2,328   Basheira. 
(  Westhoffen. 

2Qg(  Strasbourg. 
(  Wasselonne. 

1  Westhoffen. 
3,420  Willgotheim. 
(  Saverne. 

iWasselome. 
Molsheim. 
Moutzig. 


Art.  4. 

District  de  Benfeld. 

Il  y  aura  dans  le  district  de  Benfeld  15  notaires 
publics,  comme  suit  : 


Lieux 
de  résidence. 


Nombre.     Popula- 

des 
notaires.       "°°- 


Benfeld 

Àndiau 

Barr 

Dambach. . . . 


Erstein. 


Epffig 

Markolsheim. 
Oberenheim. 
Rhinau  

Rosheim .... 
Rothau 


Schelestat. . . 
Ville 


Dis 


1,201 

2,007| 

3,3o8J 

2,946 

2,952 

1,812 

1,500J 

6,366 

1,129J 

2,920 

529  j 

7,08 

891 


Noms 

des  résidence* 

les  plus  prochaines. 

Reinau. 

EpKi^. 

Erstein. 

Barr. 
Epffig. 

Ândlau. 

Epffig. 

Oberenheim. 

Schelestat. 
Andlau. 
Epffig. 
Ville. 

Benfeld. 

Oberenheim. 

Gespolsheim. 

Benfeld. 
I  Dambach. 
I  Andlau. 

Barr. 

Schelestat. 
Rhinau. 

Erstein. 
Moutzig. 
Rosheim. 

Benfeld. 
Markolsheim. 

Oberenheim. 
Moutzig. 
Molshkeim. 
Rarr. 

Barr. 
Oberenkeim. 

Dambach. 

Rhinau. 

Ville. 

Andlau. 

Daml)ach. 

Schelestat. 


Art.  5. 
Hct  d'Haguenau. 


Il  y  aura  dans  le  district  d'Haguenau  11  no- 
taires publics,  comme  suit  : 


Lieux 
d«  résidence. 


Haguenau. 


Bischwiller. 


lombre     Popula- 
noUires.      *'*"• 


7,041 


Homa 

des  rèsidaoc** 

les  plu*  prochain**. 


Bischwiller. 

Brumpt. 

Soultz. 


3,140 


/  Hagueneau. 
\  Fort-Louis. 
)  Gftmbsheim. 
'  Brumpt. 


256    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  juillet  n92.] 


Lieux 
de  résidence. 

Nombre 

des 
notaires. 

Bonswil'.er . . 

1 

Fort-Louis. . 

[ 

Brùmath 

1 

Gambsheiai . 

1 

Hochseid 

1 

Saverne 

1 

Dettwiller  (1) 

1 

Popula- 
tion. 


Noms 

des    résidences 

les  plus  prochaines 


2,324 


,496 


Hochseid. 
Ingwilier. 
Biâchwiller. 

Soultz. 
Strasbourg. 

(  Gambsheira. 
2,324]  Haguenau. 
f  Hochseid. 

(  Bischwillcr. 
l,40l]  Slraï-bourg. 
(  Bruiipt. 

Bruinpt. 

Bouxwiiler. 

Saverne. 

Hochseid. 
Phalsbourg. 
Wilgotheiin. 
[  Bouxwiiler. 

(  Bouxwiiler. 
250|  Saverne. 
{  Wilgotbeira. 

Art.  6. 
District  de  Wissembourg. 


Il  y  aura  dans  le  district  de  Wissembourg 
13  notaires  pulilics,  comme  suit  : 


î,48l< 


4,151] 


Lieux 

Nombre 

Popiila-                         Noms 

de  résidence. 

des 
notaires. 

,.   „                    des  résidences 
tion.             ,         ,               ,    . 

les  plus  prochaines. 

W  is  se  m  - 
bourg.. .,. 

(  Soultz. 
4,258   Bundental. 
(  Landau. 

Bundental... 

pnA  Wissembourg. 
^^^i  Wœrth. 

Gandel 

(  Lauterbourg. 
2,638   Landau. 

(  Wissembourg. 

Ingwilier — 

A  qoii  Bouxwiiler. 
^'•"^i  Oberbronn. 

Landau 

-  n7oi  Gandel. 
•"'^'^i  Wissembourg. 

La-Peti  te- 
Pierre  — 

(  Phalsbourg. 
1,054   Ingwilier. 
Bouxwiiler. 

Lauterbourg. 

(  Gandel. 
1,964   Seltz. 

(  Wissembourg. 

Oberbronn . . 

(  Ingwilier. 
1,581   Werth. 

Pfaffenhoffen. 

Pfaffenho- 
ffen 

(  Bouxwiiler. 
1,210<  Haguenau. 
/  Oberbronn. 

Seltz 

A  oQni  Lauterbourg. 
^'^^^^  Fort-Louis. 

(1)  Comme  -chef-lieu  d'une  section  du  canton  de  Sa- 
verne, se  trouvant  au  centre,  au  delà  d'une  lieue  et 
demie  de  cette  ville,  et  de  plus  de  2  lieues  des  chefs- 
lieux  des  résidence  et  a,  en  outre  un  marché. 


Lieux 
de   résidence. 


Soultz 


Nombre    Populn- 

^^.^  tion. 

notaires. 


1       1,230< 


Noms 

des   résidences 

les  plus  prochaines. 


Haguenau. 

Wissembourg. 

Wœrth. 


Wœrth. 


(  Wissembourg. 
926  Soultz. 
(  Oberbronn. 


Le  présent  décret  sera  seulement  envoyé  dans 
le  département  du  Bas-Rhin. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  \ineens-i*\auchnt,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  du  jeudi  5  juillet  1792,  au 
soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

l"  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Cnen,  relative  au  renvoi  des  ministres  Roland, 
Glavière  et  Servan,  et  au  veto  du  roi  sur  les  dé- 
crets de  la  déportation  des  prêtres  et  du  camp 
de  20,000  hommes  à  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

2°  Pétition  des  citoyens  de  la  section  des  Quatre- 
Nations,  relative  à  la  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

3"  Pétition  de  la  section  de  la  Grange-Batelière, 
relative  à  la  suspension  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

4°  Lettre  des  habitants  de  Champdeuil,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  qui  se  plaignent  de 
l'inexécution  du  décret  du  8  juillet  1791,  qui  a 
supprimé  leur  curé  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

5°  Lettre  de  M.  Amelot^  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  V extraordinaire,  relative  à  l'augmenta- 
tion du  traitement  des  receveurs  de  district. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

6"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  expose  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Ghàtillon  prétend  gue  le  jardin  dépen- 
dant de  la  ci-devant  collégiale  du  même  lieu, 
destiné  pour  être  le  cimetière,  par  la  loi  du 
19  juin  1791,  ne  peut  être  employé  à  cette  des- 
tination. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

7"  Lettre  de  M.  Terrier,  miiiistre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  copie  d'une  lettre  écrite  au  ministre 
des  contributions  publiques  par  le  directoire  du 
département  de  la  Mayenne  au  sujet  de  plusieurs 
émigrés  rentrés  en  France  depuis  le  2  février. 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  291, 
une  pétition  des  liabitants  de  la  commune  do  Champ- 
deuiL 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

8°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Romans  et  du  bourg  de  Béage  relative  à  la  situa- 
tion actuelle  du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

9"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  aux  difficultés  qui  s'elèvont  dans  le  dis- 
trict de  Niort,  pour  le  payement  des  biens  na- 
tionaux acquis  par  des  émigrés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  tinances.) 

10°  Lettre  du  sieur  Borie,  faisant  par  intérim  les 
fonctions  de  maire  de  Paris,  relative  à  la  préten- 
tion des  sieurs  Lommieler  et  Carpentier,  que  la 
somme  de  (1,000  livres,  par  mois,  à  eux  donnée 
pour  faire  l'avance  de  3  sols  par  lieue,  aux  sol- 
dats de  recrue  et  volontaires  nationaux  passant 
par  Paris,  n'est  pas  suffisante  pour  le  service 
actuel. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

11°  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  par 
Marie  Canuel,  veuve  de  François  Soulet,  ancien 
sergent  au  ci-devant  régiment  Royal-Artois,  qui 
demande  que  l'Etat  vienne  à  son  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours.) 

12°  Lettre  des  administrateurs  de  Vhôpital  d'Au- 
tun^  qui  sollicitent  de  l'Etat  un  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours.) 

13"  Lettre  de  M.  IVorms,  par  laquelle  il  dénie 
lo  fait  énoncé  pariM.  Mayerne  dans  la  séance  du 
7  juillet  (1),  et  déclare  n'avoir  jamais  donné 
12,000  livres  au  sieur  Lepage. 

M.  Alayerne.  C'est  moi  qui,  samedi  dernier, 
ai  fait  cette  dénonciation  ei  je  l'ai  faite  d'après 
le  rapport  qui  m'avait  été  fait  par  M.  Grublier 
d'Oplère,  membre  de  la  commission  militaire. 
Le  désavœu  de  M.  Worms  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  le  fait,  n'infirment  point  la 
vérité  de  ce  que  j'ai  dit.  M.  Worms  a  été  cité 
devant  le  juge  de  paix  par  M.  Lepage  qui  exige 
de  lui  des  preuves  du  fait  qui  lui  est  relatif. 
M.  Worms  pressé  de  toutes  parts  a  trouvé  plus 
simple  de  nier  le  fait;  mais  il  est  très  certain, 
d'après  la  déclaration  de  votre  commission,  et 
le  témoignage  de  M.  Grublier  d'Optère,  à  qui  il 
adit,en  termes  formels, avoir  donne  12,000  livres. 

M.  Cruhlicr  d'Optëre.  J'ai  appris  de  deux 
manières  ditlerentes  les  faits  relatifs  à  M.  Worms. 
D'abord  il  est  venu  chez  moi  me  parler  de  son 
marché  pour  savoir  mon  opinion  sur  cet  objet, 
vu  qu'il  savait  que  j'étais  membre  de  la  com- 
mission militaire.  Après  avoir  discuté  sur  son 
marché,  je  lui  dis  :  «  Monsieur  Worms,  il  est  pos- 
sible que  votre  marché  soit  bon,  mais  vous  aurez 
toujours  un  tort,  c'est  celui  d'avoir  donné  un 
pot-de-vin  de  12,000  livres.  »  Sur  ce,  il  hésita  et 
puis  me  dit  qu'il  n'avait  rien  donné.  Je  lui  dis  : 
«  Monsieur  Worms,  j'ai  connaissance  du  fait;  il 
m'a  été  rapporté  par  un  député  près  duquel  vous 
en  êtes  convenu,  »  et  je  lui  nommai  le  membre. 
Alors  M.  Worms  voyant  que  j'étais  instruit  me 


1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  "7  juillet  1792, 
matin,  page  i08,  le  fait  dénoncé  par  M.  Mayerne. 


1"  Série.  T.  XLVI. 


dit  :  «  il  est  vrai  que  j'ai  donné,  mais  je  puis 
vous  assurer  que  ce  que  j'ai  donné  n'a  pas  influé 
■^ur  le  marché,  car  je  ne  l'ai  fait  qu'après  le 
inirché  conclu.  » 

Quant  à  l'autre  manière  dont  j'ai  eu  connais- 
sance du  sacrifice  fait  par  M.  Worms,  c'est  d'après 
ce  qu'il  en  a  dit  lui-même  à  votre  commission 
militaire  où  j'étais  alors,  et  dont  je  crois  qu'on 
vous  a  rendu  compte. 

M.  Thuriot.  L'Assemblée  a  décrété  avant- 
hier  que  le  pouvoir  exécutif  poursuivrait  cette 
affaire.  Il  paraît  que  le  sieur  Worms  est  un  intri- 
gant. D'après  cela  je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Rûlh.  Le  directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin  est  instruit  que  2,000  Autrichiens  sont  arri- 
vés à  Kell,  vis-à-vis  de  la  ville  d'Oizy,  qu'ils  ont 
voulu  s'emparer  du  pont  du  Rhin,  et  ils  ont  bra- 
qué 16  pièces  de  canon  sur  ce  pont.  M.  Varti- 
'j;non,  général  qui  commande  à  Strasbourg,  en  a 
lait  replier  une  partie.  11  en  a  donné  avis  sur-le- 
champ  à  M.  Lajard.  Je  réitère  la  motion  que  j'ai 
laite,  que  vous  chargiez  le  pouvoir  exécutif  de 
lenforcer  l'armée  du  Rhin.  Nous  sommes  beau- 
coup mieux  instruits  des  mesures  prises  pour 
nous  attaquer  que  de  celles  prises  pour  nous 
défendre. 

M.  Ronyer.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée qu'on  doit  s'occuper  de  cela  aujourd'hui. 

M.  Bréard.  Les  ministres  doivent  venir  au- 
jourd'hui. Si  le  ministre  ne  rend  pas  ce  compte, 
je  demande  que  M.  le  Président  lui  fasse  des 
((Uestions. 

(L'Assemblée  accepte  la  proposition  de 
M.  Bréard.) 

M.  Cossuln.  Messieurs,  voici  une  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  de  M.  Merlin,  président  du  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Nord.  Il  me 
mande  que  le  lieutenant-colonel  du  3»  régiment 
de  hussards,  tant  exalté  dans  les  journaux,  mal- 
gré son  aristocratie  notoire,  et  fait  prisonnier 
par  les  Autrichiens  à  la  journée  de  \ions,  a  été 
pris  les  armes  à  la  main  contre  nous,  dans  la 
dernière  affaire  de  Maubeuge.  11  paraît  constant 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  le  seul  officier  français 
que  nous  ayons  fait  prisonnier  dans  cette  affaire. 
Il  serait  bien  important  que  l'Assemblée  prit  très 
;)romptement  une  détermination  sur  ces  indivi- 
1  us-la,  et  sur  tous  ceux  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être  dans  le  même  cas. 

Plusieurs  membres  :  Il  y  a  une  loi,  dans  le 
Gode  pénal,  qui  prononce  la  peine  capitale  contre 
les  traîtres  à  la  patrie  pris  les  armes  à  la  main. 

M.  OoAsuin.  D'après  la  nature  du  délit,  et  le 
titre  sous  lequel  il  est  placé  dans  le  Gode  pénal, 
il  est  biea  clair  qu'ils  ne  peuvent  être  jugés  que 
par  la  Haute-Gour  nationale.  Mais  il  faudrait 
régler  le  mode  d'après  lequel  ils  doivent  y  être 
envoyés.  11  faut  là-dessus  un  décret.  Je  convertis 
ceci  en  motion,  et  je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  au  comité  de  législation  pour  vous  en 
faire  le  rapport. 

M.  Roiiyer.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion à  cet  égard.  Je  crois  qu'il  existe  une  loi  qui 
désigne  aux  généraux  le  mode  qu'ils  oui  à  suivre 
pour  faire  punir  ces  sortes  de  délits,  et  cela  est 
si  vrai  que  les  deux  frères  Morlaix  ayant  dé- 
serté, M.  Luckner  a  été  dans  le  cas  de  les  faire 
juger  par  la  cour  martiale;  et  dans  ne  dernier 
cas,  je  crois  que  l'Assemblée  nationale  doit  se 

17 
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borner  à  savoir  si  les  généraux  ont  fait  leur  de- 
voir, et  si  depuis  le  moment  que  les  oiliciers 
ont  été  faits  prisonniers,  ils  ont  établi  des  cours 
martiales  pour  les  juger.  Je  fais  donc  la  motion 
que,  lorsque  le  minisire  viendra  rendre  compte, 
M.  le  Président  soit  autorisé  à  lui  demander,  au 
nom  de  l'Assemblée,  s'il  a  connaissance  des 
mesures  que  les  généraux  ont  prises  pour  éta- 
blir cette  cour  martiale,  et  pour  faire  juger  tous 
les  officiers  émigrés  que  armées  auront  pris-. 

M.  Deluporte.  M.  Rouyer  confond  le  cas  de 
défection,  qui  doit  en  eûél  être  puni  par  les 
cours  martiales,  avec  le  crime  de  trahison,  dont 
la  connaissance  appartient  à  la  Haute-Cour  na- 
tionale. J'appuie  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion, et  comme  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  difti- 
culté  sur  cet  objet,  je  demande  que  le  rapport 
soit  fait  sous  trois  jours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Merlin  et 
la  motion  de  M.  Gossuin  au  comité  de  législation 
pour  en  faire  son  rapport  dans  trois  jours.) 

M.  ttossuîn.  Voici,  Messieurs,  une  autre  lettre, 
écrite  par  le  procureur  syndic  du  district  de  Valen- 
ciennes  au  maréchal  Luckner;  elle  est  a  insi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Maréchal, 

«  Depuis  près  de  deux  mois  les  corps  adminis- 
tratifs des  districts  de  Lille  et  Valenciennes  sont 
affligés  des  plaintes  des  communes  qui  envi- 
ronnent Lille  et  Valenciennes,  sur  les  dégâts,  les 
pillages,  les  meurtres  et  les  atrocités  de  tout 
genre  que  se  permettentles  troupes  autrichiennes. 
Nous  n'avons  pu,  jusqu'à  présent,  que  les  invi- 
ter à  la  patience,  et  à  se  reposer  entièrement 
sur  les  mesures  générales,  et  sur  les  dispositions 
intéressantes  que  paraissent  annoncer  les  mou- 
vements de  l'armée  qui  agit  sous  votre  direc- 
tion; mais  l'inaction  dans  laquelle  elle  se  trouve 
depuis  dix  jours,  et  le  bruit  public  qui  se  répand 
d'une  retraite  et  d'une  marche  rétrograde,  alarme 
tous  les  bons  citoyens.  11  ne  m'appartient  pas, 
Monsieur  le  Maréchal,  non  plus  qu'à  aucun  de 
mes  collègues,  de  pénétrer  dans  le  mystère  de 
vos  opérations;  mais  mon  devoir,  et  les  intérêts 
précieux  qui  me  sont  confiés,  me  font  une  loi 
impérieuse  de  vous  exposer  la  situation  vrai- 
ment pénible  et  douloureuse  de  mes  concitoyens, 
et  particulièrement  de  ceux  des  campagnes. 

«  Je  leur  avais  toujours  fait  espérer  qu'ils 
seraient  tranquilles  et  paisibles  avant  l'époque 
des  moissons,  et  pour  lors,  que  toute  la  frontière 
serait  entièrement  débarrassée  d'ennemis.  Je 
m'étais  même  déterminé  à  suivre  les  opérations 
de  votre  armée,  pour  leur  rendre  un  compte 
plus  prompt,  et  leur  inspirer  plus  de  sécurité; 
mais,  dans  ce  moment  même,  les  forces  de  Mons 
et  de  Tournai  sont  toutes  éparses  dans  les  cam- 
pagnes. L'ennemi  inquiète  tous  les  jours  les  cul- 
tivateurs français;  il  jette  l'effroi  et  la  terreur 
partout,  et  continue  d'y  faire  les  dommages  les 
plus  horribles.  Daignez,  Monsieur  le  Maréchal, 
jeter  les  yeux  sur  la  position  malheureuse  de 
celte  classe  de  citoyens  les  plus  utiles  et  les 
plus  laborieux,  qui  sont  à  la  veille  de  voir  échap- 
per de  leurs  mains  le  fruit  de  leurs  dépenses,  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  sueurs.  Il  ne  nous  reste 
plus  d'autre  moyen  que  d'opposer  la  force  à  la 
force.  Trois  districts  peuvent  lournir  50,000  gardes 
nationales,  que  la  vengeance  des  atrocités  que 
commettent  journellement  les  hulans  rendront 
invincibles.  J'espère,  Monsieur  le  Maréchal,  que 
vous  voudrez  bien  prendre  en  considération 


notre  malheureuse  position.  11  est  regrettable 
que  l'évacuation  du  territoire  ennemi  ait  fait 
perdre  l'espoir  de  faire  jouir  la  nation  française, 
aux  termes  de  la  loi  du  3  novembre  1790,  des 
biens  qui  s'y  trouvent  dépendant  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  français  dont  la  nation  est 
privée  depuis  plusieurs  années,  et  dont  le  mobi- 
lier et  les  revenus  arréragés  pourraient  procu- 
rer à  la  nation  une  somme  de  8  à  10  millions  en 
numéraire.  » 

"  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Maré- 
chal, etc.. 

«  Signé  :  Le  procureur  syndic  du  district  de 
Valenciennes.  » 

Je  demande,  Messieurs,  le  renvoi  de  cette 
lettre  à  la  commission  extraordinaire  des  Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  commis- 
saires de  la  salle  soient  chargés  de  veiller  à  ce 
qu'il  ait  des  places,  dans  les" tribunes,  pour  les 
volontaires  nationaux  des  départements  que  la 
fédération  amène  à  Paris. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  Widalot,  au  nom  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  de  La  Magistère,  distinct  de  Valence 
d'Agen,  département  de  Lot-et-Garonne,  je  dépose 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  don  patriotique 
de  510  livres  en  assignats,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Guérîii.  J'ai  à  vous  dire  que  le  départe- 
ment de  Paris  doit  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions dans  la  séance  de  ce  matin,  {Applaudisse- 
ments des  tribunes.)  avant  même  que  vous  con- 
naissiez la  décision  du  pouvoir  exécutif,  sur 
l'arrêté  qu'il  a  pris  contre  la  municipalité.  Je 
n'entre  point  dans  les  motifs  qui  ont  dicté  cet 
arrêté.  Je  remets  à  vous  les  présenter  après  la 
décision  du  pouvoir  exécutif. 

D'après  l'arrêté  du  département,  il  paraît  cons- 
tant. Messieurs,  qu'il  avait  connaissance,  dès 
le  19: 

1°  De  la  proposition  des  administrateurs  de  la 
police   de  légaliser  l'attroupement  du  20  juin; 

2°  Que  dès  le  20,  à  cinq  heures  du  matin,  au 
plus  tard,  il  avait  connaissance  du  renouvelle- 
mens  de  cette  proposition,  et  de  son  adoption 
parle  corps  municipal; 

3°  Qu'il  avait  connaissance  encore  de  l'adhé- 
sion du  maire  et  du  procureur  de  la  commune; 

4"  Enfin,  de  la  persévérance  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune. 

De  ces  i'uils  rapportés  résulte  cette  question  : 

Je  raisonne  dans  l'hypothèse  que  les  magis- 
trats seraient  coupables  et  je  ne  le  pense  pas. 
Lorsque  le  corps  municipal,  le  maire,  le  procu- 
reur de  la  commune  négligent,  refusent  et  in- 
sistent (car,  ne  perdez  pas  de  vue  cette  expres- 
sion-là) dans  leur  refus  d'obéir  aux  ordres  du 
département;  à  qui  appartient-il  de  suppléer  la 
municipalité?  C'est  au  département  de  Paris. 
Personne  ne  contestera  sans  doute  que  les  pou- 
voirs descendent  du  département  de  Paris  à  la 
municipalité.  Qu'a  fait  le  département  de  Paris 
à  l'époque  du  20  juin?  Rien.  Que  devait-il  faire 
en  adoptant  ces  motifs?  Il  devait  lui-même 
mettre  à  exécution  et  sur-le-champ  ce  que  le 
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corps  municipal,  selon  lui,  refusait  d'une  ma- 
nière si  peu  équivoque.  D'après  ce  principe  qui, 
j'ose  l'espérer,  ne  trouvera  pas  de  contradicteurs, 
je  demande  si  l'obligation  de  rétablir  l'ordre 
étant  commune  au  département  et  à  la  munici- 
palité de  Paris,  la  peine  résultant  de  la  non- 
exécution  ne  doit  pas  être  semblabiement  com- 
mune; et,  pour  parler  affirmativement  et  appli- 
quer le  principe  à  l'espèce,  je  demande  si  l'on 
peut  se  dispenser  de  demander  que  le  départe- 
ment de  Paris  partage  la  peine  de  suspension 
portée  contre  le  maire  et  le  procurenr  de  la 
commune. 

En  dernière  analyse,  ou  la  municipalité  est 
coupable  ou  elle  ne  l'est  pas;  si  elle  n'était  pas 
coupable,  pourquoi  le  département  a-t-il  para- 
lysé son  action  ?  Si  elle  est  coupable,  eh  bien  ! 
que  devait  faire  le  département,  lorsque  la  mu- 
nicipalité insistait?  Dans  cette  circonstance,  le 
département  devait  suspendre  la  municipalité 
sur-le-champ,  et  prendre  les  mesures  qu'elle  re- 
fusait de  prendre.  Je  demande  que,  sans  attendre 
la  décision  du  pouvoir  exécutif,  l'Assemblée 
suspende  le  département. 

M.  Charlier.  Je  demande  raiournement  jus- 
qu'après le  compte  rendu  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  xlIerlÎD.  Je  m'oppose  à  l'ajournement;  il 
existe  une  loi  qui  porte  que  lorsque  les  munici- 
palités n'auront  pas  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  s'opposer  aux  troubles,  les  départements 
prendront  ces  mesures.  Il  n'est  personne  de  nous 
qui  ne  soit  convaincu  que  le  département  di 
Paris  n'a  pas  pris  les  mesures  qu  il  reproche  ù 
la  municipalité  de  n'avoir  pas  prises;  ainsi  je 
m'oppose  à  l'ajournement,  parce  que  cet  ajour- 
nement empêcherait  de  prononcer  à  l'instant. 
{Applaudissements  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  la  mo- 
tion de  M.  Guérin  et  son  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ordonné  que  le 
décret  du  8  juillet  \19l,  portant  suppression  de  la 
paroisse  de  Champdeuil^  aura  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  (1). 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  déjà  présentée  à 
l'Assemblée  par  le  sieur  Sérard,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Champdeuil,  district  de  Melun,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne;  ordonne  que  son 
décret  du  8  juillet,  portant  suppression  de  cette 
paroisse,  et  celui  du  mois  de  mars,  qui  pro- 
nonce qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Sérard,  curé  de  cette  paroisse, 
auront  leur  pleine  et  entière  exécution;  enjoint 
au  ministre  de  l'intérieur  de  rendre  compte  des 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  l'exécution  des 
décrets.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  V ordinaire  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  tendant  a 
accorder  à  la  municipalité  de  Beaucaire  une 
somme  de  200,000  livres  en  petits  assignats  de 
10  et  15  sols,  afin  de  favoriser  les  transactions 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  256,  la  pé- 
titioD  des  habitants  de  Champdeuil  et  ci-après  aux  an- 
nexes de  la  séance^  page  391,  un  projet  de  décret  sur 
la  paroisse  de  Champdeuil  qui  n'a  jamais  été  diseaté. 


cummerciales  qu^occasionne  la  foire  de  cette  ville. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  ; 

X  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, sur  la  demande  faite  par  la  municipalité 
de  Beaucaire,  d'une  somme  de  200,000  livres 
de  petits  assignats  de  10  et  de  \h  sols  pour 
échanger  les  petits  assignats  de  5  livres,  dési- 
rant favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles,  le 
commerce  qui  se  fait  dans  cette  ville,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir]  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
I  «  Art.  l"^  Le  commissaire  du  roi  près  la  caisse 
,  de  l'extraordinaire,  est  autorisé  à  verser  dans 
la  trésorerie  nationale  une  somme  de  200,000  li- 
vres, partie  en  assignats  de  15  sols,  partie  en 
assignats  de  10  sols. 

«  Art.  2.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir 
sans  délai,  à  l'administration  du  département 
du  Gard,  ladite  somme  de  200,000  livres  en  assi- 
gnats de  15  et  10  sols,  pour  être  échangée  en 
assignats  de  5  livres,  dans  la  raunicipaiilé  de 
Beaucaire,  pendant  le  temps  de  la  durée  de  la 
foire  qui  aura  lieu  prochainement. 

«  Art.  3.  L'administration  du  département  du 
Gard  déterminera  le  mode  d'échange  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  au  commerce,  fournira 
les  fonds,  par  l'intermédiaire  du  district,  à  la 
municipalité  de  Beaucaire,  laquelle  demeurera 
responsable  de  ladite  somme  de  200,000  livres 
qu'elle  tiendra  à  la  disposition  de  la  trésorerie 
nationale. 

«  Art.  4.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction. 

Après  une  longue  discussion,  ce  projet  de  dé- 
cret est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, sur  la  demande  faite,  par  la  municipalité 
de  Beaucaire,  d'une  somme  de  200,000  livres  en 
petits  assignats  de  10  et  15  sols,  pour  échanger 
contre  des  assignats  de  5  livres  ;  désirant  favo- 
riserles  transactions  commerciales  qu'occasionne 
la  foire  qui  doit  avoir  lieu  incessamment  dans 
cette  ville,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  dérogeant,  en  considération  de  l'in- 
térêt général  du  commerce,  à  l'article  2  de  la 
loi  du  8  janvier  dernier,  décrète  : 

Art.  1*. 

«  Le  commissaire  du  roi,  près  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  versera  à  la  trésorerie  nationale 
une  somme  de  200,000  livres,  partie  en  assignats 
de  15  sols,  partie  en  assignats  de  10  sols. 


Art.  2. 

«  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir,  par  la 
voie  la  plus  prompte,  à  l'administration  du  dé- 
partement du  Gard,  ladite  somme  de  200,000  li- 
vres en  assignats  de  15  et  10  sols,  laquelle  sera 
envoyée,  sans  délai,  à  la  municipalité  de  Beau- 
caire, par  l'intermédiaire  du  district,  pour  y 
être  échangée  contre  des  assignats  de  5  livres. 

«  L«8  200,000  livres  de  coupures  seront  im- 
putées au  département,  lors  de  la  répartition 
générale  qui  en  sera  faite  incessamment. 

Art.  3. 
«  L'Administration  du  département  du  Gard 
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^déterminera  le  mode  de  l'échange  de  la  manière 
la  plus  favorable  au  commerce,  et  la  municipa- 
lité de  Beaucaire  demeurera  responsable  de  la- 
dite somme,  qu'elle  sera  tenue  de  réintégrer  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
ajourne  à  jeudi  prochain  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  sur  la  proposition  d'assujettir 
tous  les  eltets  publics  au  porteur,  au  droit  de 
mutation. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  le  Président.  Je  donne  lecture  à  l'Assem- 
blée de  la  lettre  suivante  que  je  reçois  à  l'instant  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  prévenir  l'Assemblée  natio- 
nale que  j'ai  nommé  M.  Joly  président  du  tribu- 
nal du  troisième  arrondissement  de  Paris,  secré- 
taire du  conseil  à  la  place  de  M.  Dejoly.  » 

«  Signé  :  Louis, 

«  Contresigné  :  Dejoly.  » 

M.  fiay-de-Vernon.  Je  demande  la  parole 
pour  annoncer  à  l'Assemblée  un  fait  très  impor- 
tant. Personne  de  vous  n'ignore  la  grande  part 
que  les  patriotes  belges  ont  eu  dans  l'affaire  de 
Mons.  Us  se  livrèrent  à  tous  les  dangers  avec 
une  intrépidité  sans  exemple,  et  telle  est  l'opi- 
nion qu'a  de  leur  courage  M.  Luckner,  qu'il  croi- 
rait leur  manquer  s'il  ne  les  exposait  pas  aux 
endroits  les  plus  périlleux.  Mais  je  reçois  dans 
ce  moment  une  lettre  d'un  officier  belge,  qui  me 
mande  que  ces  braves  soldats  ne  se  présentent 
à  l'ennemi  que  couverts  de  haillons  qui  tombent 
en  lambeaux.  Je  demande,  Messieurs,  si  des 
frères,  des  amis,  doivent  se  présenter  ainsi  à 
l'ennemi  en  combattant  pour  la  patrie?  Je  de- 
mande que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  ministre 
de  la  guerre? 

M.  Duiiem.  Je  pense  que,  d'après  le  renvoi 
fait  hier  au  comité,  de  la  proposition  de  former 
une  légion  Batave  et  une  légion  Belgique,  cet 
objet  doit  être  renvoyé  au  comité 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Gay- 
de-Vernon  au  comité  militaire.) 

M.  Chazaud,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  soumet 
à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1)  tendant  au 
remplacement  des  avarices  faites  jusqu'à  ce  jour, 
par  diverses  administrations,  pour  le  déplacement 
et  l'emploi  de  la  force  publique,  en  cas  de  troubles 
intérieurs;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
circonstances  impérieuses  ont  nécessité  dans 
plusieurs  départements  le  placement  de  la  force 
publique;  que  les  frais  occasionnés  par  cette 
mesure  ont  eu  pour  objet  d'étouffer  dans  leur 


(1)  Vo3'.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLV, 
séance  dn  30  juin  1792,  page  688,  le  rapport  de 
M.  Chazaud. 


principe  des  germes  d'insurrection  et  de  désordre 
public;  considérant  enfin  que  ces  frais  ont  été 
pris  et  avancés  par  les  corps  administratifs  sur 
les  fonds  destinés  au  service  publlic,  et  quMl 
importe  qu'ils  soient  incessamment  remplacés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qu'il  suit  : 

«  Art.  l«^  11  sera  pris  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  imprévues  et  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale,  savoir  :  la  somme  de 
50,000  livres  sur  l'exercice  de  1791,  et  celle  de 
30,000  livres  sur  celui  de  1792,  pour  faire  face 
aux  frais  extraordinaires  de  déplacement  de  la 
force  publique,  que  des  troubles  intérieurs  au- 
ront nécessité  dans  les  départements  mentionnés 
aux  états  fournis  par  ce  ministre. 

«  Art.  2.  Ne  seront  alloués  comme  frais  extraor- 
diuaires  d'emploi  de  la  force  publique  que  la 
solde  attribuée  aux  gardes  nationales  en  acti- 
vité de  service,  et  les  avances  ou  fournitures 
ayant  pour  objet  de  compléter  la  solde  des  di- 
verses armes,  lorsqu'elles  sont  employées  pour 
un  service  extraordinaire  :  les  frais  de  déplace- 
ment ne  seront  attribués  que  pour  une  absence 
de  plus  de  24  heures  du  heu  de  la  résidence  de 
la  force  légalement  requise  et  employée. 

«Art.  3.  Les  trésoriers  ou  fournisseurs  publics, 
qui,  d'après  le  mandat  des  administrations,  au- 
ront fait  des  avances  de  fonds,  de  vivres  ou  de 
munitions  pour  de  semblables  déplacements,  en 
dresseront  des  états  détaillés  et  appuyés  des 
pièces  justificatives  :  ces  états  seront  visés  par 
les  directoires  de  district  et  envoyés  aux  direc- 
toires de  département,  gui  les  feront  passer, 
dûment  certifiés,  au  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  4.  Ce  ministre  remplira  les  réclamants 
de  leurs  avances  dûment  constatées,  et  rendra 
compte,  de  trimestre  en  trimestre,  de  l'emploi 
des  sommes  mises  à  sa  disposition.  » 

M.  Chazand,  rapporteur,  donne  lecture  du 
décret  d'urgence,  qui  est  adopté  sans  discussion, 
puis  de  l'article  premier  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l".ll  sera  pris  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  imprévues  et  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  savoir  :  la  somme  de 
50,000  livres  sur  l'exercice  de  1791,  et  celle  de 
30,000  livres  sur  celui  de  1792,  pour  faire  face 
aux  frais  extraordinaires  de  déplacement  de  la 
force  publique,  que  des  troubles  intérieurs  au- 
ront nécessité  dans  les  départements  mentionnés 
aux  états  fournis  par  ce  ministre. 

M.  Caïubon.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  le 
Trésor  public  donne  des  fonds  pour  remphr  les 
avances  faites;  mais  il  faut  que  ces  fonds  soient 
remboursés  au  Trésor  public.  11  n'est  pas  juste 
que  les  départements  fidèles  à  la  loi  payent  pour 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  été. 

Je  demande  l'adoption  de  l'article  l*""  avec  cet 
amendement. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Gain- 
bon,  puis  l'article  l"  sauf  rédaction.) 

M.  Chazaud,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
tu  re  des  articles  2,  3  et  4  qui  sont  successivement 
adoptés  sauf  rédaction. 
M.  DIcudonué,  au  nom  dtt  comité  de  l'ordi- 
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naire  des  finances,  présente  un  projet  de  décret^  (1) 
sur  le  renouvellement  des  actions  et  portions  d  ac- 
tions de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes;  ce  projet 
(le  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  de? 
finances  sur  le  renouvellement  des  actions  ei 
portions  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes,  considérant  que  l'époque  du  payement 
des  coupons  attachés  à  ces  effets  est  déjà  passée, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1«". 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sont  chargés  de  faire  exécuter  toutes  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  le  renouvellement,  au 
public,  des  actions  et  portions  d'actions  de  l'an- 
cienne Compagnie  des  Indes,  et  de  nommer,  à 
cet  effet,  le  nombre  de  signataires  suffisant. 

Art.  2. 

«  Le  renouvellement  sera  fait  pour  10  années, 
y  compris  celle  1792. 

Art.  3. 

«  Les  actions  et  les  seize-vingt-cinquièmes 
d'action  seront  garnis  de  20  coupons,  payables, 
par  semestre,  à  la  trésorerie  nationale,  à  compter 
des  6  premiers  mois  de  1792,  jusques  et  compris 
les  6  derniers  mois  de  1801,  conformément  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret,  qui  seront 
imprimés  en  nombre  suffisant,  sous  la  surveil- 
lance desdits  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Art.  4. 

«  Les  huitièmes  et  les  vingt-cinquièmes  d'ac- 
tion, dont  les  intérêts  ne  se  payent  que  par 
année,  et  non  par  semestre,  seront  garnis  de 
lOcoupons,  pourlO  années,  ycomprisrannéel792 
et  celle  1801,  conformément  aux  modèles  an- 
nexés au  présent  décret,  qui  seront  imprimés 
sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

Art.  5. 

«.  Les  frais  d'impression  de  ces  états,  et  autres 
frais  relatifs  au  renouvellement,  seront  acquittés 
par  la  trésorerie  nationale,  après  qu'ils  auront 
été  arrêtés  par  un  décret,  en  suite  de  l'état  qui 
en  sera  fourni  par  iesdits  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

Art.  6. 

«  Le  tirage  qui  aurait  dû  être  fait,  au  mois  de 
mars  dernier,  sous  la  surveillance  de  l'ancien 
bureau  de  la  Compagnie  des  Indes,  sera  fait,  sans 
retard,  en  présence  de  2  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale. 


(1)   Bibliothèque    nationale  :   Assemblée  législative 
Dette  pulilique'' tome  II,  li.  »  ' 
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(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  délinitif.) 

M.  Chaudroii-Koiissuu.  Je  dénonce,  après 
l'avoir  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  un 
exemplaire  de  l'arrêté  du  département  de  la 
Haute-Marne  et  de  son  adresse  au  roi  sur  les 
événements  du  20  juin,  comme  contraire  aux 
lois.  J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
tion de  M.  Chaudron-Roussau  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  le  Pré.sident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  sur  les  mesures  générales 
à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat;  la  parole  est 
à  M.  Brissot  de  Warville. 

M.  Brissot  de  IVarville.  Messieurs,  (2)  la 
fraternité  que  nous  avons  jurée,  doit  inspirer  les 
plus  douces  expériences  pour  nos  discussions 
futures;  elle  doit  en  inspirer  pour  le  succès  des 
grandes  mesures  que  vous  allez  décréter  :  elle 
doit,  en  électrisant  toutes  les  âmes  sur  la  sur- 
face de  cet  Empire,  ne  faire  qu'une  grande  fa- 
mille de  tous  ceux  qui  veulent  sincèrement  la 
liberté  et  l'égalité;  car  c'est  entre  ces  hommes 
seuls  qu'une  véritable  réunion  peut  subsister. 

Mais,  Messieurs,  en  réunissant  les  âmes,  cette 
fraternité  ne  peut  enchaîner  les  opinions  :  elle 
nous  commande  des  égards  en  les  exposant,  de 
l'indulgence  pour  les  erreurs  de  nos  frères;  elle 
nous  défend  de  leur  supposer  des  intentions  per- 
verses. —  Mais  là  s'arrête  la  voix  de  fraternité. 
Notre  conscience  est  toujours  à  nous,  à  nous 
seuls  :  elle  doit  être  libre;  ou  bien  nous  aurions 
engagé  ce  qui  ne  peut  jamais  s'aliéner,  ou  bien 
nous  aurions  trahi  l'intérêt  du  peuple.  (Applau- 
dissements.) 

La  fraternité  doit  exister  d'abord  entre  les 
hommes  qui  ont  les  mêmes  opinions,  ensuite 
entre  ceux  qui,  quoique  d'opinion  différente,  se 
chérissent  et  s'estiment.  —  Ayons  toujours  cette 
dernière  fraternité:  cherchons  l'autre;  mais  n'y 
contraignons  pas  notre  conscience.  (Applaudis- 
sements.) 

Avant  tout,  et  môme  avant  cette  fraternité, 
nous  sommes  à  nous,  nous  sommes  au  peuple 
qui  nous  a  confié  ses  intérêts. 

Tel  est,  Messieurs,  le  principe  qui  me  dirigera 
dans  l'opinion  que  je  vais  aévelopper.  —  Le 
serment  que  j'ai  fait  hier,  a  banni  de  mon  cœur 
toute  personnalité  et  toute  haine:  le  fiel  ne 
souillera  pas  cette  opinion;  mais  ce  serment  ne 
m'en  impose  que  plus  rigoureusement  la  loi 
d'être  fidèle  à  la  vérité  de  la  dire  avec  fran- 
chise, et  de  ne  jamais  capituler  pour  les  prin- 
cipes. J'ai  besoin.  Messieurs,  de  me  défendre  de 
moi-même  à  cet  égard;  car  il  est  si  naturel 
d'aimer  à  se  reprocher  et  se  plier  aux  opinions 
qui  plaisent,  le  mol  de  paix  est  si  doux,  qu'il  y  a 
quelque  courage,  quelque  vertu  à  résister  à 
l'opinion  de  ses  frères.  —  C'est  dans  cet  esprit 
que  je  vous  conjure  de  m'entend re N'appar- 
tenons plus  qu'à  un  parti,  le  parti  de  la  na- 
tion. (Applaudissements unanimes.) Songeons  aux 
grands  intérêts  qui  sont  dans  nos  mains;  son- 
geons que  nous  allons  décider  de  la  vie  ou  de 
la  liberté,  du  bonheur  ou  du  malheur  de  mil- 
lions d'hommes.  Un  philosophe  disait  que  pour 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  1  juillet  I"92, 
au  matin,  la  discussion  à  ce  sujet. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Administration,  tome  II,  u*  49. 
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vivre  sagement,  il  fallait  sans  cesse  se  mettre  en 
présence  d'un  grand  homme.  Soyons  sans  cesse 
en  présence  de  la  nation  que  nous  défendons, 
de  ces  rois  que  nous  avons  à  combattre;  de 
l'Europe  entière  qui  nous  contemple;  et  alors 
nous  serons  dignes  de  nous  et  de  la  liberté: 
l'âme  s'agrandit  d'un  spectacle  aussi  imposant. 
—  Quel  homme  peut  être  vil  lorsqu'il  est  vu  de 
tout  l'univers? 

Je  me  propose  ici  de  vous  exposer  d'abord  le 
danger  où  vous  êtes,  ensuite  les  causes  qui  vous 
y  ont  précipités,  et  enfin  les  remèdes.... 

La  réunion  qui  s'est  faite  hier  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  a  doublé  nos  forces,  et 
n'a  pas  diminué  nos  dangers.  En  déprécier  le 
bienfait  ou  l'exagérer,  serait  également  dange- 
reux. Tout  peut  être  changé  dans  le  sein  de 
l'Assemblée;  rien  ne  l'est  encore  au  dehors.  Nos 
périls  sont  les  mêmes.  J'entends  déjà  quelques 
voix  s'écrier  :  pourquoi  décréter  que  la  patrie 
est  en  danger  ?  Le  danger  est  passé  :  nous  sommes 
tous  frères,  tous  réconciliés.  Certes,  Messieurs, 
cette  réconciliation  est  un  bonheur,  est  un  ga- 
rant du  succès  :  mais  cette  réunion  empêché-t- 
elle les  Prussiens,  les  Autrichiens  de  marcher 
contre  nous?  Empêche-t-elle  la  Flandre  et  le 
Rhin  d'être  menacés  d'une  invasion  prochaine? 
Non.  Nous  devons  donc  examiner  notre  position, 
nos  ressources,  avec  le  même  soin  qu  aupara- 
vant :  sans  doute,  nous  devons  concevoir  de  plus 
grandes  espérances;  mais  elles  ne  doivent  pas 
nous  endormir.  Craignons,  Messieurs,  de  re- 
tomber dans  notre  léthargie,  et  de  nous  croire 
en  paix  au  dehors,  parce  que  nous  le  sommes 
entre  nous.  Cette  paix  nous  conduirait  à  la  mort 
ou  au  déshonneur.  Qui  nous  a  perdus  jusqu'à 
présent?  notre  inertie,  notre  léthargie.  Elle  de- 
viendrait plus  fatale,  puisque  l'horizon  se  rem- 
brunit tous  les  jours,  puisque  l'orage  grossit, 
puisque  le  moment  n'est  pas  loin,  où  il  éclatera 
sur  nos  têtes. 

On  ne  se  fait  pas  assez  généralement  une  idée 
du  danger  où  nous  sommes.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  jusqu'à  présent  tout  enve- 
loppé de  mystère.  On  s'est  cru  sans  péril,  parce 
qu'il  gardait  le  silence  sur  le  péril  :  les  gazettes 
venaient  bien  de  temps  en  temps  troubler  ce 
calme,  mais  on  se  rassurait  bientôt  :  qu'est-ce 

Qu'une  gazette?  qu'est-ce  qu'un  folliculaire?  Le 
anger  semblait  cesser  d'être,  du  moment  qu'il 
n'était  pas  officiellement  connu. 

Messieurs,  il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissi- 
muler :  la  coalition  des  puissances  couronnées 
manifeste  hautement  des  projets  hostiles;  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Sardaigne,  Naples,  et  l'Es- 
pagne en  sont  les  principaux  soutiens.  L'Autriche 
aura  avant  peu  100,000  hommes  dans  les  pays 
qui  vous  confinent.  Joi^nez-y  55,000  Prussiens 
choisis  avec  un  soin  particulier,  composés  surtout 
de  cavalerie,  et  de  troupes  catholiques  que  l'on 
croit  éloignées  de  vos  principes,  et  propres  à  se 
mêlera  vos  mécontents;  troupes  commandées 
par  un  général  habile,  le  duc  de   Brunswick. 
Joignez-y  les  contingents  des  divers  cercles  de 
l'Empire,  qui  pourront  se  montera  50,000  hommes. 
Joignez-y  les  20  à  25,000  hommes  de  la  Sar- 
daigne, la  flotte  que  peut  armer  le  roi  de  Naples, 
l'argent  que  peut  prêter  l'Espagne^  et  les  15  à 
20,000  rebelles,  enfin  tous  les  mécontents  du 
royaume. 
Voilà  le  tableau  de  vos  ennemis. 
Quant  à  leurs  projets,  nul  doute  sur  l'invasion 
qui  pourra  se  faire  par  deux  endroits  opposés  à 
la  fois  ;  nul  doute  qu'ils  ne  comptent  pénétrer, 


après  la  récolte,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
s'emparer  de  vos  magasins,  et  vous  faire  la 
guerre  avec  vos  moyens. 

Quels  sont  vos  alliés  avec  autant  d'ennemis? 
Aucun.  La  Suisse  vous  garde  une  neutralité  qui 
pourrait  paraître  suspecte,  si  son  intérêt  ne  la 
lui  commandait  pas.  Celle  d'Angleterre  est  réel- 
lement nationale  ;  mais  qui  nous  garantit  que  la 
paix  avantageuse  qu'elle  vient  de  conclure  avec 
Tippoo  ne  changera  pas  les  dispositions  de  son 
gouvernement?  La  Hollande  peut  un  jour  se  join 
dre  à  vos  ennemis.  La  Pologne  prie  pour  vos 
succès  ;  les  Américains  portent  dans  le  coeuF 
votre  révolution  ;  mais  leur  distance  les  met  hors 
d'état  de  vous  seconder. 

Vous  connaissez  vos  forces   :  avec    près  de 
200,000  hommes  de  troupes  réglées,  et  plus  de 
100,000  volontaires,  vous  avez  tant  de  places  à 
défendre,  tant  de  frontières  à  protéger,  tant  de 
camps  à  former,  que  votre  plus  forte  armée  n'a 
jamais  été  au  delà  de  30,000  hommes.  On  croit 
rêver,  Messieurs,  quand  on  compare  cet  état 
à   celui    de  la  France  sous  un  despote,  sous 
Louis  XIV,  et  qui  se  trouva  un  jour  autant  d'en- 
nemis en  tête  que  nous  :  on  voit  dans  son  his- 
toire trois,  quatre  et  cinq  armées  de  60,  80, 
100,000  hommes  se  mouvoir  à  la  fois  sur  divers 
points  de  l'Empire.  Quoi  !  l'esprit  de  liberté  pro- 
duirait-il donc  moins  de  prodiges  que  l'honneur 
ou  l'argent  sous  le  despotisme? Ne  calomnions 
pas  ici  l'esprit  de  liberté  :  cet  effet  est  le  résultat 
des  causes  qui  lui  sont  étrangères,  et  que  nous 
développerons.  Si  la  guerre  que  nous  faisons 
était  uneguerre  ordinaire, rien  ne  seraiteff rayant 
dans  la  coalition  des  puissances  ;  on  pourrait 
espérer  que  les  moyens  s'épuiseraient  bien  vite, 
que  des  intérêts  contraires   sépareraient  cette 
ligue  si  monstrueuse  quand  on  la  juge  d'après 
la  politique  ordinaire,  mais  qui  cesse  de  l'être, 
lorsqu'on  mesure  sa  base  extraordinaire  :  car, 
quel  est  son  objet?  Ces  puissances  ne  tendent 
pas  à  prendre  quelques  villes,  à  gagner  quelques 
batailles,  à  s'arrondir,  à  s'agrandir.  Non  :  une 
idée  bien  plus  profonde  les  dirige  et  les  rallie  : 
le  système  de  liberté  qui  gouverne  la  France  les 
inquiète  :  ils  y  voient  une  source  intarrissable 
d'où  s'écouleront,  tôt  ou  tard,  des  torrents  qui 
doivent  renverser  tous  les  trônes  de  l'Europe  ; 
ils  voient  que  les  rois  sont  mûrs,  et  ils  veulent 
prévenir  l'époque  où  ils  doivent  tomber. 

C'est  donc  ici,  Messieurs,  une  guerre  à  mort 
entre  la  royauté  et  la  liberté.  Les  tyrans  de  l'Eu- 
rope veulent  nous  écraser  ou  périr.  Us  doivent, 
en  conséquence,  chercher,  ou  à  resserrer  nos 
fers,  ou  à  nous  démembrer  pour  nous  affaiblir,  ou 
à  nous  miner,  nous  ruiner  par  des  dissensions 
éternelles.  Point  de  paix  à  espérer  avec  eux.  Et 
telle  est  l'idée  profonde  qui  a  déterminé  les 
hommes  qui,  connaissant  la  vraie  base  de  cette 
coalition,  ont  pensé  qu'en  la  prévenant,  on  pou- 
vait la  renverser;  que  lui  donner  le  temps  de 
s'accroître,  de  se  consolider,  c'était  perdre  la  li- 
berté. La  paix,  comme  la  guerre,  doit  être  éga- 
lement funeste  aux  rois,  parce  que  nos  principes 
dont  la  contagion  est  si  séduisante  pour  les 
peuples,  et  si  rapide,  doivent  tendre  à  se  pro- 
pager sans  aucun  effort  et  à  ruiner  la  tyrannie. 
Je  défie  qu'on  puisse  expliquer,  par  aucun 
autre  motif,  cette  coalition  extravagante  en  appa- 
rence. Ces  princes  vous  ont  donné  leur  secret, 
quand  ils  ont  déclaré  la  guerre  aux  Jacobins  ;  et 
le  manifeste  dont  on  nous  menace  en  leur  nom 
réchaufl'e  cette  ridicule  déclaration.  Ils  savent 
bien  que  les  Jacobins  ne  sont  point  une  puis- 
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sance;  que  les  Jacobins  n'ont  ni  argent,  ni 
moyens,  ni  émissaires;  mais  ils  voient  dans  les 
Jacobins  un  volcan  qui  lance  sans  cesse  des  laves 
enflammées  sur  les  trônes  des  tyrans.  Ce  ne  sont 
pas  les  poignards  des  Jacobins  qu'ils  redoutent  ; 
ils  savent  bien  qu'ils  sont  imaginaires;  mais  ilr 
redoutent  l'évangile  des  Jacobins.  Cet  évangile, 
qui,  prêcbé  par  la  raison  et  sans  armes,  fera 
bien  plus  de  prosélytes  à  la  liberté,  fera  bien 
plus  sûrement  disparaître  les  rois,  que  tous  les 
clubs  des  tyrannicides,  qui  ne  tuent  personne  ou 
qui  réconcilient,  même  avec  la  royauté.  (Ap- 
plaudissements.) 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  à  votre  Constitution, 
c'est  à  votre  Déclaration  des  droits,  c'est  à  la 
souveraineté  du  peuple,  c'est  au  peuple  que  la 
coalition  couronnée  fait  la  guerre.  11  laut  donc, 
ou  que  vous  déchiriez  votre  Constitution,  ou 
que  vous  écrasiez  les  tyrans  :  il  n'y  a  pas  de 
milieu.  (Applaudissements.)  Il  faut  donc  que  vous 
déployiez  les  plus  grands  moyens,  si  vous  ne 
voulez  pas  être  subjugués  ;  il  faut  donc  déclarer 
que  la  patrie  est  en  danger;  car,  encore  une 
l'ois,  sans  des  moyens  extraordinaires,  dévelop- 
pés tout-à-coup,  et  dans  cette  campagne,  dé- 
crétés à  l'instant  même,  vous  exposez  votre 
liberté  aux  plus  grands  dangers.  Les  mouvements 
de  vos  ennemis  sont  calculés,  combinés  ;  ils  vous 
menacent  de  tous  les  points  à  la  fois  ;  ils  comp- 
tent sur  la  lenteur  des  uns,  sur  l'insouciance 
des  autres,  sur  les  calculs  de  l'égoïsme,  sur  le 
discrédit  de  vos  assignats,  la  pénurie  de  vos 
moyens,  sur  les  dissensions  que  doivent  faire 
naître  les  modifications  qu'ils  doivent  vous  pro- 
poser. 

Ah!  si  jamais  une  nation  s'est  trouvée  en  dan- 
ger, c'est  bien  lorsque  cinq  à  six  puissances  ont 
juré  sa  perte ,  et  rassemblent  les  plus  grandes 
îorces  pour  l'effectuer  :  ou  niez  ces  faits,  ou  dé- 
crétez que  la  patrie  est  en  danger. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  avec  des  armées 
partielles  que  la  France  peut  repousser  d'aussi 
grands  dangers  ;  ce  n'est  même  pas  avec  une 
croisade  nombreuse  :  il  faut  que  la  nation  se 
lève  en  entier  ;  —  il  faut  que  tous  les  hommes 
en  état  de  porter  les  armes  soient  armés.  —  Il 
faut  que  pas  un  village  ne  soit  pris  ou  incendié, 
que  mille  ennemis  n'y  trouvent  la  mort.  —  Il 
faut  que  Sagonte  ressuscite  parmi  nous,  que 
nos  femmes,  nos  enfants,  plutôt  que  de  survivre 
à  notre  défaite,  à  notre  honte,  s'ensevelissent 
avec  nous,  et  meurent  du  même  coup  qui  nous 
percera.  (Vifs  applaudissements.) 

Eh!  qui  d'entre  elles,  qui  d'entre  nous  peut  se 
familiariser  avec  l'idée  de  supporter  les  fers  d'un 
tyran  étranger?  —Vous  êtes-vous  jamais  repré- 
senté les  Prussiens  entrant  triomphalement  dans 
Paris,  ayant  à  leur  tête  cet  illuminé  Bischofs- 
werder,  qui  dirige  les  destinées  de  la  Prusse, 
souillant  le  sanctuaire  des  droits  de  l'homme, 
insultant  à  l'arbre  de  la  liberté,  aux  ruines  de 
la  Bastille,  à  tous  les  monuments  de  nos  triom- 
phes?... Quel  est  l'homme  qui  se  rappelant  nos 
fêles  civiques,  nos  sociétés  politiques,  la  liberté 
de  nos  débats  et  de  nos  opinions,  contraint  dé- 
sormais de  s'agenouiller  devant  des  uhlans, 
d'observer  ses  discours  et  jusqu'à  ses  regards; 
quel  Français,  dis-je,  ne  mourrait  pas  de  rage?... 
Ah!  périsse  plutôt  Paris,  que  de  le  voir  souillé 
d'un  pareil  spectacle.  {Applaudissements  unanimes 
et  réitérés)  Eh!  qu'est  la  vie  sans  la  liberté  pour 
un  peuple  qui  l'a  goûtée?  Comment  pouvoir  s'ac- 
coutumer au  joug  d'un  despote  étranger,  de 
ministres  insolents? 


Eh  bien!  Français,  si  vous  ne  déployez  pas  à 
l'instant  des  mesures  extraordinaires,  tel  est  le 
sort  qui  menace,  qui  accablera  sous  peu  plusieurs 
de  vos  départements.  —  .Mais,  me  dit-on,  on  va 
former  des  régiments,  des  bataillons  ;  —  Ils  sont 
décrétés.  Eh  !  que  me  parlez-vous  de  vos  formes 
régulières?  Les  Prussiens  en  attendront-ils  la 
formation  lente,  qui  consumera  plus  de  six  mois? 
Il  faut  des  hommes  sur-le-champ;  et  vous  en 
avez,  et  la  fédération  vous  en  fournira,  et  ce 
sera  un  jour  de  fête  pour  eux  que  celui  ou  ils 
voleront  aux  frontières.  11  faut  se  hâter  de  les 
envoyer  à  vos  camps,  dans  vos  villes  frontières. 
Là  le  danger  et  l'exemple  de  leurs  frères  les 
formeront  bientôt.  —  Mais  ils  n'ont  pas  d'uni- 
formes. —  Eh!  qu'importe  au  courage  la  cou- 
leur de  l'habit?  qu'importe  l'habit  même?  (Ap- 
plaudissements.) Les  Américains  n'avaient  pas  de 
souliers  à  Trenton.  —  Ils  n'ont  pas  de  fusils.  Le 
marché  d'Angleterre  manque  ;  les  manufactures 
ne  suffisent  pas.  —  Eh  bien  !  variez  vos  armes  ; 
donnez-leur  des  piques,  des  haches;  changez 
votre  méthode  militaire?  Est-ce  que  la  guerre 
d'un  peuple  libre  doit  ressembler  à  celle  des 
esclaves,?  (Applaudissements .)  —  Comment  ! 
parmi  tous  ces  militaires  si  fiers  de  leur  expé- 
rience, il  ne  se  trouvera  pas  un  homme,  un  seul 
homme  de  guerre  qui  devinera  l'art  de  la  guerre 
des  peuples  libres  ;  un  homme  qui  sache,  avec  Ift 
courage  qu'on  ne  supplée  point,  suppléera  tout? 
—  Enfin,  me  dit-on.  on  manque  d'officiers  gé- 
néraux. —  Consolez-vous  :  le  secret  de  les  for- 
mer est  trouvé.  Le  voici  :  Cromwell  à  40  ans 
n'avait  pas  manié  un  fusil  ;  6  ans  après  il  gagnait 
en  chef,  des  batailles.  Savez-vous  pourquoi? 
parce  que  la  fatale  règle  de  l'avancement  mili 
taire  n'existait  pas,  parce  qu'alors  on  savait  f{ue 
pour  établir  la  liberté  il  ne  fallait  pas  la  confier, 
d'après  une  liste  de  rang,  à  un  vieillard  caco- 
chime,  ou  à  un  aristocrate  gangrené.  (Applau- 
dissements.) —  Suspendez  donc,  lorsque  la  patrie 
e<t  danger,  suspendez  la  loi  de  l'avancement.  — 
La  liberté,  l'espoir  des  couronnes,  auront  bientôt 
nniri  les  talents,  et  vous  aurez  des  hommes. 

Messieurs,  qu'on  m'oppose  tant  d'obstacles 
iîu'on  voudra  :  il  n'en  est  donc  aucun  d'insur- 
montable avec  une  Assemblée  et  un  ministère 
[«atriotes  ;  pour  un  obstacle,  vous  aurez  dix 
moyens;  mais  il  faut  électriser  les  âmes. 

Encore  un  mois  ou  deux,  et  vous  ne  pourrez 
plus  exécuter  ce  projet  :  il  sera  trop  tard  pour 
proclamer  utilement  que  la  France  est  en  dan- 
ner  —  Et  voilà  le  désir  secret  de  vos  ennemis; 
voilà  leur  but  secret.  Quand  ils  répandent  que 
tout  est  tranquille,  que  votre  réunion  calme 
lout,  dissipe  les  dangers,  ils  veulent  vous  sur- 
prendre, vous  donner^  des  fers  ou  vous  égorger, 
si  vous  ne  voulez  pas  les  recevoir. 

Tous  les  instants  sont  donc  précieux.  C'est 
trahir  la  pairie  que  d'en  distraire  un  seul  pour 
aucun  autre  objet.  Avant  donc  de  déclarer  que 
la  patrie  est  en  danger,  hâtez-vous  d'entendre 
les  ministres  sur  ces  dangers:  qu'ils  vous  disent 
la  vérité,  la  vérité  tout  entière  ;  qu'ils  vous  la 
disent  devant  nos  frères  qui  nous  entendent.  On 
a  parlé  du  danger  de  ces  communications  pu- 
bliques, on  a  parlé  d'un  comité  général...  Un 
pareil  comité  est  un  contre-sens  dans  le  danger 
(le  la  patrie.  Qui  fait  notre  force?  La  confiance 
(lu  peuple.  Ayons-en  donc  en  lui,  puisqu'il  en 
a  pour  nous.  Croyons,  croyons  qu'en  enten- 
dant de  fâcheuses  nouvelles,"il  ne  sera  pas  plus 
elirayé,  pas  plus  consterné  que  nous  ;  croyons 
que  le  mystère,  doublant  l'opinion  du  danger, 
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alarmerait  bien  plus  fortement  tous  les  esprits. 
—  Croyons  que  les  extraits  mutilés,  incomplets, 
nuiront  bien  plus  à  la  chose  publique  que  la  vérité 
tout  entière.  —  On  peut,  on  doit  cacher  soiî 
état  à  un  malade  désespéré  :  mais  la  nation  ré- 
générée déploiera  une  jeunesse,  une  vigueur 
bien  supérieure  à  tous  les  événements...  Dites, 
dites  tous  les  dangers.  —  La  nation  se  reste 
toujours.  —  Il  y  aurait  du  danger,  que  le  secret 
pouren  cacher  l'étendue  serait  de  le  dire.  Déclarez 
ensuite,  après  avoir  entendu  aujourd'hui  même 
les  ministres,  déclarez  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger, déclarez-le  sans  désemparer;  déclarez  vous 
permanents  :  jamais  péril  plus  grand  ne  nous 
commanda  la  permanence.  (Applaudissements.) 

Et  lorsque  vous  aurez  porté  ce  décret  solennel, 
que  des  courriers  extraordinaires  portent  dans 
tous  les  départements  le  cri  de  danger. 

C'est  alors  que  vous  mettrez  à  l'épreuve  le  pa- 
triotisme du  pouvoir  exécutif.  S'il  veut,  comme 
vous,  le  salut  public,  il  n'hésitera  pas...  S'il  re- 
fuse... Je  m'arrête  :  le  danger  public  nous  ins- 
pirera; nous  ouvrirons  l'évangile  de  la  Consti- 
tution. 

Votre  réunion  a  porté  déjà  un  coup  terrible 
à  vos  ennemis.  Votre  décret  sur  le  danger  de  la 
patrie  sera  plus  terrible  encore;  car  ce  n'est 
pas  ici  le  cri  de  la  France,  mais  bien  celui  de 
l'indignation  et  de  la  fureur.  C'est  un  torrent 
qu'on  crée  d'un  mot  ;  et  la  liberté  seule  peut 
opérer  ce  prodige. 

Ce  premier  décret  n'est  pas  votre  salut  entier, 
mais  il  le  prépare;  mais  sans  ce  décret,  votre 
salut  ne  peut  exister.  Il  commande  à  l'âme  de 
grandes  idées,  à  la  nation  de  grands  dévelop- 
pements ;  à  ses  représentants,  les  plus  grands 
efforts  pour  sauver  la  patrie.  Ce  décret  et  le 

{(remier  anneau  auquel  doivent  s'enchaîner  tous 
es  autres;  mais  ces  autres  décrets,  on  ne  peui 
les  rendre  qu'après  avoir  bien  connu  la  vraie 
cause  des  maux  qui  déchirent  la  patrie.  —  Tel 
est.  Messieurs,  l'examen  dans  leauel  nous  de- 
vons entrer  avec  courage.  —  J'ai  longtemps  ré- 
fléchi avant  de  me  déterminer  à  vous  présenter 
ce  tableau  des  causes  de  nos  dangers.  Je  crai- 
gnais tant  de  troubler,  par  des  souvenirs  affli- 
geants, la  douceur  de  notre  réunion  !... 

Mais,  Messieurs,  j'ai  pensé  que  notre  réunion 
avait  effacé  le  passé  dans  tout  ce  qui  nous 
concerne  personnellement,  mais  non  dans  ce 
qui  concerne  la  nation.  J'ai  pensé  que  cette 
réunion  n'avait  changé  ni  le  mal  ni  les  causes, 
et  ne  devait  point  changer  le  remède.  J'ai  pensé 
enfin  que  mon  silence  serait  un  crime. 

Qui  suis-je?  un  représentant  du  peuple.  A 
cette  tribune,  je  ne  suis  donc  plus  moi;  je  suis 
lui:  je  puis  composer  pour  moi;  je  ne  puis  com- 
poser pour  lui.  Son  intérêt,  voilà  ma  loi,  ma 
règle  invariable.  {Applaudissements.)  Dire  la  vé- 
rité, la  vérité  tout  entière,  voilà  mon  devoir. 
Si  donc  je  composais  avec  ma  conscience,  si, 
pour  ne  pas  troubler  le  calme  de  quelques  per- 
sonnes, qui,  dans  une  bonne  intention  sans 
doute,  croient  et  disent  que  le  silence  guérira 
tout  ;  si  j'allais  garder  ce  funeste  silence,  j'au- 
rais à  me  reprocher  éternellement  ma  lâcheté  ; 
car  ma  conscience  me  dit  que  la  nation  est  per- 
due, si  les  hommes  qui  connaissent  le  mal  n'é- 
lèvent pas  la  voix,  s'ils  trompent  ou  se  laissent 
tromper  par  une  surface  séduisante...  Il  existe 
de  grandes  conspirations  :  le  foyer  n'en  est  pas 
éteint,  ne  peut  pas  l'être;  ou  la  nature  se  men- 
tirait à  elle-même.  11  existe  de  grands  délits; 
et  notre  réunion  ne  doit  couvrir  que  nos  erreurs, 


nos  dissentiments  passés.  Nous  ne  pouvons  dis- 
poser de  nos  ressentiments  personnels;  nous  ne 
pouvons  disposer  de  la  justice  de  la  nation;  ou 
si  jamais  une  pareille  coalition  existait  entre 
les  deux  pouvoirs,  ce  serait  une  vraie  conjura- 
tion contre  la  liberté,  contre  la  nation,  qui  de- 
vrait maudire  une  pareille  réunion.  —  Je  dirai 
donc  la  vérité,  je  la  dirai  sans  flel,  et  unique- 
ment pour  faire  saisir  le  remède  :  je  la  dirai 
comme  la  postérité  ;  et  vous  devez  m'entendra 
comme  elle.  —  Je  peindrai  le  pouvoir  exécutif 
tel  qu'il  a  été  jusqu'au  jour  d'hier.  Puisse-t-il 
un  jour  nous  faire  oublier  tout  le  mal  qu'il 
nous  a  fait  !  Mais,  ou  il  est  aujourd'hui  de  bonne 
foi,  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il  l'est,  il  doit  entendre 
de  la  bouche  d'un  représentant  du  peuple  le 
mal  qu'il  a  causé  ;  il  doit  le  connaître  pour  le 
réparer  :  s'il  ne  l'est  pas,  vous  serez  instruits, 
et  vous  ferez  votre  devoir. 

Messieurs,  un  jour  seul  ne  change  point  un 
homme;  et  comment  changerait-il  une  cour; 
une  cour  qui,  depuis  4  ans,  ne  cesse  de  se 
repaître  de  vengeances,  de  discordes,  de  conju- 
rations ?  Vous  qui  vantez  son  changement,  qui 
croyez  à  ce  miracle  d'un  jour,  osez  répondre  à 
la  nation,  sur  votre  tête  ;  osez  lui  répondre  que 
dans  cette  cour  on  veut  sincèrement  la  Révolu- 
tion ;  qu'on  aime  le  peuple  ;  qu'on  déteste  la 
ligue  des  rois  :  osez  répondre  que  cette  cour  a 
déchiré  toutes  ses  correspondances  avec  Coblentz 
et  Vienne,  rompu  tous  les  liens  ;  qu'elle  versera 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
empêcher  l'entrée  des  Autrichiens;  qu'elle  pé- 
rira tout  entière,  jusqu'au  dernier  individu, 
plutôt  que  de  voir  notre  liberté  s'anéantir  :  osez 
répondre...  et  songez  que  l'échafaiid  est  là,  si 
vous  trompez...  Vous  hésitez?...  Eh  bien!  ne 
nous  amusez  donc  pas  avec  vos  promesses  et  des 
protestations.  La  liberté  n'est  point  un  hochet, 
pour  que  nous  devions  la  mettre  au  hasard, 
pour  que  nous  devions  jouer  sur  parole  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  25,000,000  d'hommes. 
(Applaudissements.)  La  cour  a  trompé  et  joué  le 

Seuple  depuis  4  ans  :  voilà  un  fait  évident, 
u'elle  ait  maintenant  4  ans  de  bonne  foi  et  de 
patriotisme,  et  nous  pourrons  la  croire;  que  la 
cour  ai  trompé  le  roi  comme  la  nation,  je  le 
veux  ;  que  le  roi  soit  de  bonne  foi,  je  le  veux 
encore;  mais  je  me  regarderais  comme  un 
traître,  comme  le  bourreau  de  la  liberté  et  de 
mon  pays,  si  je  croyais  à  cette  conversion  su- 
bite de  la  cour;  si,  dans  cette  croyance,  j'écar- 
tais les  remèdes  vigoureux. 

Le  péril  où  nous  sommes  est  le  plus  extraor- 
dinaire qu'on  ait  encore  vu  dans  l'histoire  des 
siècles  passés.  —  La  patrie  est  en  danger,  non 
pas  qu'elles  manque  de  troupes,  non  pas  que 
ses  troupes  soient  peu  courageuses,  ses  fron- 
tières peu  fortifiées,  ses  ressources  peu  abon- 
dantes. Non  :  elle  est  en  danger  parce  qu'on  a 
paralysé  ses  forces.  Eh  !  qui  les  paralysait?  Un 
seul  homme  :  celui-là  même  que  la  Constitution 
a  fait  son  chef,  que  des  conseillers  perfides  fai- 
saient son  ennemi. 

On  vous  dit  de  craindre  les  rois  de  Hongrie 
et  de  Prusse  ;  et  moi,  je  dis  que  la  force  prin- 
cipale de  ces  rois  est  à  la  cour,  et  que  c'est  là 
qu'il  faut  les  vaincre  d'abord.  —  On  vous  dit  de 
frapper  sur  des  prêtres  réfractaires  par  tout  le 
royaume;  et  moi,  je  dis  que  frapper  sur  la  cour 
des  Tuileries,?  c'est  frapper  ces  prêtres  d'un  seul 
coup.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

On  vous  dit  de  poursuivre  partout  les  intri- 
gants^ les  factieux,  les  conspirateurs;  et  moi, 
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je  dis  que  tous  disparaissent,  si  vous  frappez 
sur  le  cabinet  des  Tuileries  ;  {Applauduseinenls 
dans  les  tribunes.)  Car  ce  cabinet  est  le  point  où 
tous  les  nis  aboutissent,  où  se  trament  toutes 
les  manœuvres,  d'où  partent  toutes  les  impul 
sions. 

La  nation  est  le  jouet  de  ce  cabinet,  c'est-à- 
dire  de  quelques  intrigants  qui  le  dominent. 
Voilà  le  secret  de  notre  position;  voilà  la  source 
du  mal;  voilà  où  il  faut  porter  le  remède,  et  un 
remède  vigoureux.  —  Les  remèdes  faibles  décè- 
lent une  tète  étroite  et  timide,  et  ne  font  que 
pallier  le  mal.  H  faut,  si  l'on  veut  le  guérir,  appli- 
quer des  caustiques,  les  appliquer  sur  la  partie 
gangrenée,  ou  la  ^-angrène  gagnera  insensible- 
ment toutes  les  parties  saines. 

Un  ministre  vous  a  dit  que  le  mal  était  dans 
les  lacunes  du  Gode  pénal  :  votre  rapporteur  l'a 
vu  dans  la  licence  des  applaudissements  ou  des 
écrits.  C'est  s'occuper  gravement  d'une  égrati- 
gnure,  lorsque  l'ahcèsest  à  la  tète. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  hais  ces  capitulations 
de  la  timidité  avec  les  principes  et  la  vérité; 
entre  un  peuple  et  quelques  individus,  je  ne 
sais  point  balancer.  Je  vais  donc  prouver  : 

Qu  il  a  existé  un  plan  de  conjuration  contre 
la  liberté  française,  combiné,  suivi  par  le  pou- 
voir exécutif;  plan  qui  couvre  tout  le  royaume, 
embrasse  nos  directoires  et  rius  armées,  et  dont 
les  fils  font  remuer  les  cabinets  ministériels  des 
diverses  cours  de  l'Europe. 

Je  vais  prouver  que  tous  nos  dangers,  inté- 
rieurs et  extérieurs,  tiennent  à  ce  plan  de  cons- 
piration du  pouvoir  exécutif. 

Enfin,  je  prouverai  que  ces  dangers  disparaî- 
tront en  frappant  sur  les  auteurs,  instruments 
et  complices  de  ce  plan  de  conspiration.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.)  —  Et,  ce  qui,  peut- 
être,  affligera  nos  ennemis  qui  se  sont  arrangés 
f»our  nous  tuer  constilutionnellement,  c'est  avec 
es  armes  seules  de  la  Constitution  que  je 
veux  repousser  tous  nos  dangers.  Je  ne  consi- 
dérerai d'abord,  dans  le  tableau  de  cette  cons- 
piration, le  pouvoir  exécutif  que  comme  un  être 
abstrait.  L'orsque  j'arriverai  ensuite  aux  me- 
sures à  proposer,  ^e  distinguerai  les  deux  es- 
pèces d'hommes  oui  composent  ce  pouvoir  exé- 
cutif, c'est-à-dire  le  chef  et  ses  agents. 

Des  puissances  redoutables  s'étaient  coalisées 
contre  notre  Constitution  ;  la  majesté  delà  nation 
française  et  son  salut  exigeaient  une  marche 
vigoureuse.  Rompre  avec  des  princes  qui  nous 
outrageaient,  porter  la  guerre  avec  rapidité  dans 
leurs  Etats,  profiter  de  leur  faiblesse,  du  petit 
nombre  de  leurs  troupes,  du  délabrement  de 
leurs  places,  de  la  saison  qui  les  enchaînait,  et 
nous  permettait  l'attaque;  répandre  partout  ce 
feu  de  la  liberté  qui  nous  créait  presque  autantde 
frères  et  de  défenseurs  qu'il  y  avait  d'hommes; 
voilà  ce  qu'eût  fait  le  pouvoir  exécutif,  s'il  eût 
été  révolutionnaire.  11  a  fait  précisément  l'in- 
verse :  car  ne  nous  a-t-il  pas  constamment 
caché  l'existence  et  les  projets  de  la  coalition 
couronnée?  N'a-t-il  pas  prostitué  la  dignité  de 
la  nation,  en  caressant  l'Autriche,  malgré  cette 
coalition  et  les  outrages  qu'elle  nous  prodiguait? 
N'a-t-il  pas  dédaigné  et  même  rejeté  les  offres 
d'autres  puissances  qui  désiraient  notre  alliance? 
N'est-il  pas  resté  dans  une  inertie  totale,  malgré 
les  dangers  qui  s'accroissaient  chamie  jour, 
malgré  les  avis  qu'il  en  recevait?  N  a  i-il  pas 
négligé  de  faire  des  préparatifs,  laissé  désorga- 
niser l'armée  et  la  marine,  suspendu  les  rem- 
placements, laissé  manquer  les  approvisionne- 


ments? N'a-t-il  pas  joué  la  nation  dans  cette 
foule  de  marchés  qui  promettent  éternellement 
des  fusils,  el  n'en  duiuienl  aucun?  N'a-i-il  pas, 
par  l'organe  d'un  de  ses  minisires,  i  romis  de 
faire  entrer,  le  tO  février,  150,(X)0  nommes  en 
pays  ennemi,  tandis  qu'au  1'""  juin,  à  peine  avait- 
il  50,000  hommes  en  état!  N'a-t-il  pas,  par  ses 
fausses  et  perfides  promesses,  amené  la  nation 
à  se  précipiter  dans  une  guerre  offensive,  tandis 
qu'ensuite  il  a  déployé  tous  ses  efforts  pour  la 
traverser,  pour  la  rendre  défensive,  pour  con- 
server le  Brabant  à  l'Autriche,  pour  donner  le 
temps  aux  ennemis  d'arriver?  Qui  nomme-t-il 
pour  généraux,  dans  cette  guerre  nffensive?  pré- 
cisément les  deux  hommes  qui  en  étaient  les  en- 
nemis déclarés.  Qui  charge-t-il  de  favoriser  l'in- 
surrection belgique?  le  général  qui  s'en  était 
de  tout  temps  montré  l'ennemi,  M.  La  Fayette? 
Qui  charge-t-il  de  la  guerre  défensive?  le  seul 
général  qui  n'en  voulait  point,  Luckiier.  Ue 
pareils  choix  faits  à  contresens  n'annoiicent-ils 
pas  l'intention  formelle  de  faire  échouer  la 
guerre?  —  M.  Dumas  a  contesté  quelques-uns 
de  ces  faits;  il  a  contesté  le  secret  gardé  sur  la 
convention  de  Pilnilz;  il  a  soutenu  que  cette 
convention  avait  été  annulée  depuis  la  notifica- 
tion de  notre  Constitution.  Mais  que  SI.  Dumas 
relise  les  discours  tenus  par  le  roi,  par  MiM.  iMont- 
morin  et  de  Lessart,  à  l'Assemblée  nationale  : 
il  n'y  verra  dans  aucun,  je  ne  dis  pas  la  notifi- 
cation, mais  même  la  plus  légère  mention  de 
cette  convention,  ni  des  traités  qui  l'ont  suivie. 
M.  Dumas  oublie  encore  ou  n'a  pas  lu  la  circu- 
laire du  I"  novembre  de  l'empereur,  ni  son 
office  du  21  décembre,  qui  prouvent  que  jamais 
la  convention  de  Pilnitz  n'a  été  annulée;  que  le 
concert  des  puissances  devait  toujours  exister, 
même  après  la  réponse  de  l'empereur  à  la  noti- 
fication de  la  Constitution. 

M.  Dumas  vous  a  dit  que  l'attaque  dans  le 
Brabant  était  impolitique;  qu'il  valait  mieux  la 
porter  dans  le  Brisgaw.  —  C'est-à-dire,  que  pour 
nuire  à  son  ennemi,  il  faut  l'attaquer  là  eu  l'on 
ne  peut  lui  nuire;  c'est-à-dire,  qu'il  fallait  mé- 
uager  les  possessions  de  l'Autriche;  c'est-à-dire, 
que  parce  que  Léopold,  comptant  sur  son  parti 
a  Pans,  n'avait  fait  aucun  préparatif,  parce  que 
l'insurrection  était  facile  dans  le  Brabant,  i.arce 
qu'alors,  dénué  de  places  fortifiées,  il  n'offrait 
aucune  résistance,  parce  que  nous  devions  y 
trouver  une  armée  de  frères,  des  armes  et  de 
l'argent,  il  fallait  bien  se  garder  de  profiler  de 
tous  ces  avantages,  et  préférer  au  Brabant  un 
pays  borné,  qui  n'en  offrait  aucun. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  autres  raisonne- 
ments de  M.  Dumas,  pas  même  à  celui  par  lequel 
il  a  voulu  prouver  qu'il  valait  mieux,  pour  avoir 
moins  d'ennemis,  attaquer  1  Empire  que  l'empe- 
reur :  c'était  le  moyen  de  sauver  à  l'Autriche 
des  ennemis,  et  d'en  attirer  à  la  France. 

Je  continue  le  tableau  de  la  conspiration  du 
pouvoir  exécutif.  Voyez  ce  qu'il  a  fait  contre 
les  électeurs  et  les  rebelles;  la  prétendue  satis- 
faction donnée  par  les  uns  n'était  manifestement 
qu'une  comédie  pour  gagner  du  temps.  Les 
lettres  de  ses  agents  lui  annoncent  les  diverses 
ruses  par  lesquelles  on  se  joue  de  la  nation  ;  et 
cepenaantil  garde  le  silence;  silence  qui  prouve 
qu'il  jouait  lui-même  la  nation,  quand,  avec 
tant  d  appareil,  il  leur  déclarait,  à  un  terme  fixe, 
une  guerre  (|U  il  eut  soin  de  prévenir  lui-même, 
eu  se  faisant  écrire,  le  15  janvier  à  minuit,  une 
lettre  concertée  avec  son  résident. 

Quant  aux  rebelles,  depuis  l'amnistie  ils  ont 
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commis  une  foule  de  nouveaux  crimes  :  les  a- 
t-il  dénoncés  à  la  loi?  Ils  arment  partout  en  son 
nom;  et  c'est  en  son  nom  encore,  et  contre 
l'Assemblée  nationale  seule,  que  les  puissances 
arment.  A-t-il  désavoué  cet  attentat  par  un  acte 
formel?  Je  sais  qu'on  en  cite;  j'aurai  occasion 
de  les  discuter.  S'est-il  empressé  de  forcer  les 
divers  départements  à  faire  vendre  les  biens, 
les  châteaux  de  ces  rebelles,  ces  châteaux  qui 
semblent  défier  encore  la  Révolution  et  là  loi  ? 
A-t-il  surveillé  leurs  partisans,  leurs  correspon- 
dants, si  nombreux  en  France?  A-t-il  invoqué 
sur  eux  le  glaive  de  la  justice?  Non. 

Suivons-le  dans  une  autre  époque. 

La  nation  se  lasse  enfin  de  cette  coalition  du 
ministère  avec  les  prêtres  réfactaires,  les  re- 
belles, les  Autrichiens.  Elle  demande  leur  expul- 
sion :  le  pouvoir  exécutif  cède.  Des  patriotes 
tiennent,  pour  la  première  fois,  les  rênes  du 
gouvernement  :  les  obstacles  s'aplanissent  de- 
vant eux;  les  embarras  disparaissent;  les  camps 
se  forment,  s'approvisionnent,  parce  qu'on  chasse 
des  bureaux  les  commis  de  Goblentz.  L'armée 
française  déploie  enfin  ses  drapeaux  tricolores 
dans  le  pays  ennemi;  les  conspirateurs  trem- 
blent, et  les  troubles  intérieurs  diminuent.  — 
Le  pouvoir  exécutif  frémit  et  médite  l'expulsion 
des  ministres,  qui,  loin  de  servir  les  intérêts  de 
la  maison  d'Autriche,  voulaient  de  bonne  foi 
rendre  libre  le  Brabant,  et  terminer  les  troubles 
intérieurs.  —  Et  dans  quel  moment  les  expulse- 
t-il! 

C'est  au  moment  où  la  coalition  couronnée  se 
déploie  avec  vigueur,  où  le  roi  de  Hongrie  fait 
défiler  dans  les  Pays-Bas  des  troupes  considéra- 
bles, où  la  Prusse  le  seconde  par  une  armée 
formidable,  où  les  divers  cercles  de  l'Empire, 
menacés  par  ces  princes  d'être  traités  en  enne- 
mis s'ils  ne  se  joignent  pas  à  eux,  sont  forcés  de 
plier  sous  leurs  volontés,  où  les  électeurs  de 
Trêves  et  de  Mayence  protègent  les  préparatifs 
hostiles  des  émigrés;  où Naples  arme;  où  la  Sar- 
daigne  et  la  Russie  accèdent  à  la  coalition,  et 
font  des  préparatifs  pour  la  soutenir  :  c'est  au 
moment  où  le  ministre  de  la  guerre  prend  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  pour  arrêter  nos 
ennemis,  pour  garantir  la  sûreté  de  Paris,  pour 
rompre  le  système  de  ceux  qui  veulent  notre 
asservissement  par  Tinertie,  pour  purger  les 
bureaux  des  commis  contre- révolutionnaires 
qui,  dévoués  à  la  cour,  contrariaient  ou  trahis- 
saient la  marche  ;  c'est  au  moment  où  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  excitant  l'activité  des  dépar- 
tements contre  le  fanatisme  et  l'aristocratie, 
substituant  le  langage  de  la  raison  à  la  doctrine 
de  la  force,  protégeant  le  peuple  et  non  ses 
ennemis,  comme  ses  prédécesseurs,  calme  les 
désordres,  effraye  la  cour  par  un  langage  digne 
de  Sparte  ou  de  Rome  ;  c'est  au  moment  où  le 
ministre  des  contributions  publiques,  en  accé- 
lérant la  rentrée,  accélère  encore  l'émission  des 
petits  assignats  et  de  billon,  cherche  les  moyens 
de  soutenir  les  frais  de  la  guerre;  c'est  a  ce 
moment  que  le  roi,  s'étayant  d'une  pétition 
ostensiblement  mendiée,  d'un  vœu  surpris  par 
rimposture  à  la  crédulité,  refuse  de  sanctionner, 
et  le  décret  qui,  par  un  camp  de  20,000  hommes, 
garantissait  la  sûreté  de  Paris,  et  celui  qui  ré- 
primait la  révolte  des  prêtres. 

C'est  à  ce  moment  que,  pour  punir  les  mi- 
nistres patriotes  du  décret  même  au  camp  et  de 
la  fédération,  que  le  roi  renvoie  ces  3  ministres 
dans  lesquels  la  France  mettait  son  espoir,  et 
qui  avaient  donné  iea  plus  grandesj  preuves 


d'activité,  de  zèle  et  de  patriotisme  ;  comme  si 
c'était  un  crime  à  ses  yeux  de  faire  marcher 
enfin  le  gouvernement,  de  remplir  enfin  le 
trésor  national,  de  garantir  enfin  notre  sûreté 
extérieure.  Et  de  quelles  raisons  colore-t-il  cette 
exclusion  arbitraire?  //  veut  fordre,  dit-il;  il 
veut  Vexéculion  de  la  loi.  L'ordre,  dans  le  sens 
de  la  cour,  serait-il  donc  le  désordre  et  le  danger 
de  la  France?  l'ordre  est-il  de  nous  livrer  sans 
défense  aux  Autrichiens,  de  laisser  une  libre 
carrière  aux  rebelles  et  aux  fanatiques?  l'ordre 
est-il  de  nous  laisser  égorger?  Si  jamais  minis- 
tres ont  fait  exécuter  la  loi,  si  l'ordre  a  été  res- 
pecté, si  la  tranquillité  a  régné,  c'est  sous  leur 
ministère.  Pouvait-on  donc  mieux  servir  et 
Vienne  et  Coblentz  qu'en  expulsant  ce  minis- 
tère? {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

On  parle  du  mépris  où  est  la  France  chez  les 
puissances  étrangères  ;  on  en  accuse  les  excès 
du  peuple  :  il  faut  en  accuser  les  excès  de  la 
cour.  Comment  les  puissances  croiraient-elles  à 
la  bonté,  à  la  stabilité  de  notre  Constitution, 
lorsque  la  cour,  ouvertement  contre-révolution- 
naire, paraît  avoir  assez  d'empire  sur  le  roi 
pour  faire  congédier,  sans  motif,  un  ministère 
patriote,  pour  faire  rejeter  deux  décrets  qui  sont 
le  salut  de  l'Empire,  pour  contrarier  sans  cesse 
les  vues  du  Corps  législatif  ?  N'en  doivent-elles 
pas  conclure  que  le  patriotisme  est  sansinfluence, 
que  l'Assemblée  nationale  est  sans  force,  que  la 
cour  est  toute  puissante,  que  le  peuple  est  à  ses 
genoux  ou  prêt  à  y  tomber?  N'en  doivent-elles 
pas  conclure  qu'il  faut  pousser  la  guerre  avec 
vigueur,  et  qu'une  invasion  en  France  renver- 
sera facilement  la  Constitution  ? 

11  faut  donc  regarder  la  conduite  du  pouvoir 
exécutif  comme  un  élément  de  la  guerre  que 
nous  font  les  puissances  étrangères.  Et  pourquoi 
seraient-elles  inquiètes  du  succès?  Si  nous  les 
battons  à  Courtrai,  elles  nous  battent  aux  Tui- 
leries. L'archiduchesse  craint  pour  Bruxelles  et 
son  beau  château  de  Laken,  et  aussitôt  le  mi- 
nistère français  enchaîne  les  bras  victorieux  de 
Luckner,  paralyse  ses  forces  en  n'augmentant 
pas  celles  qu'il  avait;  il  les  paralyse  au  moment 
où  ce  brave  général  pouvait  conquérir  d'autres 
places  et  décider  l'insurrection  brabançonne.  Ce 
n'est  pas  assez  de  cette  trahison  :  il  faut  perdre 
Luckner,  dont  la  rude  franchise  inquiète.  On 
lui  donne  carte  blanche  sans  lui  fournir  un 
soldat  ;  mais  on  a  soin  de  l'entourer  d'un  bon 
détachement  du  comité  autrichien,  qui  voulait 
l'engager  à  tourner  ses  armes  contre  Paris,  et 
par  là  on  perd  ou  Paris  ou  Luckner.  Grâces 
soient  rendues  au  ciel  !  cet  exécrable  projet  n'a 
pas  réussi.  Pendant  que  ces  intrigues  se  trament, 
le  général  La  Fayette  comprime  l'ardeur  de  ses 
soldats,  qui,  s'ils  eussent  été  réunis  sous  Luckner 
seul,  auraient  infailliblement  opéré  la  révolution 
dans  le  Brabant.  {Vifs  applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

Non,  Messieurs,  jamais  la  cour  des  Tuileries 
ne  l'a  sincèrement  voulue.  Elle  s'excuse  sur  la 
pénurie  de  troupes,  tandis  qu'elle  avait  à  sa  dis- 
position les  troupes  de  ligne  de  l'intérieur,  celles 
de  Paris  que  vous  lui  avez  accordées,  et  dont 
elle  n'a  fait  aucun  usage:  celles  des  garnisons, 
qu'il  était  facile  de  suppléer.  Ah  !  Messieurs,  le 
roi  d'un  peuple  libre,  qui  veut  sincèrement  la 
guerre,  manque-t-il  jamais  de  moyens?  Ici  l'on 
voulait  évidemment  conserver  à  l'Autriche  le 
Brabant;  on  voulait  la  honte  des  armées  françai- 
ses ;  on  voulait  perdre  Luckner,  précisément  en 
le  laissant  maître  de  tout.  Pesez  ce  mot,  qui  se 
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trouve  trois  fois  dans  sa  dernière  lettre,  et  qui  peint 
l'anxiété  de  l'àme  candide  et  loyale  de  ce  brave 
général.  Il  demande  qu'on  l'éclairé  sur  la  situa- 
tion politique  de  ses  troupes.  Politique!  ce  mot 
en  signifie-t-il  pas  :  à  qui  aois-ie  faire  la  guerre  V 
est-ce  à  l'Autriche?  est-ce  à  la  France?  11  n'osait 
révéler  le  complot  que  couvait  le  lâche  abandon 
du  Brabant.  (Apvlaudissements  dans  les  tribunes.) 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  pour  Justifier  cet 
abandon  infâme,  que  les  Belges  ne  voulaient  point 
se  révolter.  On  vous  a  trompés  :  les  Belges  veulent 
la  liberté,  l'insurrecliou,  mais  ils  ne  veulent 
pas  être  abandonnés,  égorgés  :  or,  ne  doivent- 
ils  pas  le  craindre,  en  voyant  le  cabinet  d'Au- 
triche diriger  celui  des  Tuileries?  et  l'événement 
n'a-t-il  pas  justifié  leurs  craintes? 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  se  retirer  pour  proté- 
ger l'Alsace  menacée  par  la  Prusse.  Dites,  dites 
plutôt  pour  protéger  le  Brabant,  trop  fortement 
menace  par  Luckner,  qui  ne  joue  pas  la  comédie, 
et  qui  faisait  de  bonne  foi  la  guerre  à  l'Autriche. 

Ainsi  vont  se  flétrir  les  premiers  lauriers  que 
vous  aviez  cueillis  dans  ce  pays.  Ainsi  le  sang 
de  nos  frères  aura  inutilement  coulé.  Ainsi  ces 
intrépides  Belges,  que  nous  avons  encouragés 
dans  leur  insurrection,  qui  ont  donné  tant  de 
preuves  de  leur  audace,  vont  être  forcés,  ou  de 
monter  sur  l'échataud,  ou  de  s'expulser  de  leur 
patrie.  Eh!  qui  aura  préparé  ces  echafauds?  In- 
fortunés Bekes,  n'en  accusez  pas  la  nation 
française,  qui  veut  votre  liberté,  mais  une  con- 
juration d'hommes  dévoués  à  l'Autriche,  dont  le 
règne  va  finir.  {Applaudissements dans  les  tribunes.) 
Ainsi,  l'armée  française  rentrant  dans  ses  places 
frontières,  la  honte  sur  le  front,  la  rage  dans 
l'âme,  va  bientôt  voir  flotter  autour  d'elle  les 
drapeaux  ennemis,  et  nos  campagnes  ravagées 
impunément  par  les  uhlans.  Et  les  hommes  per- 
fides qui  ont  préparé  nos  humiliations,  nos  re- 
vers, ne  payeraient  pas  de  leurs  tètes,  et  l'igno- 
minie et  la  ruine  d'une  grande  nation  dont  les 
destinées  étaient  dans  leurs  mains! 

Et  nous  laisserions  encore  impunie  la  sécurité 
dans  laquelle  le  ministère  nous  a  tenus  cons- 
tamment sur  le  progrès  de  la  coalition  couron- 
née! Quoi!  tandis  qu'il  cherche  à  nous  endormir 
par  de  ridicules  communications  de  neutralités 
auxquelles  lignoranceseulepeutattacher  quelque 
importance,  il  ne  nous  a  pas  dit  que  le  roi  de 
Prusse  marchait  sur  nos  frontières  à  la  tête  de 
50,000  hommes;  que  la  moitié  de  ces  troupes 
était  déjà  dans  l'électorat  de  Trêves?  il  ne  nous 
a  pas  dit  que  les  émigrés  formaient  ouvertement 
un  camp  dans  cet  éiectorat?  il  ne  nous  a  pas 
ditque  les  divers  cercles  del'Empire  fournissaient 
leur  contingent  à  la  coalition  ;  que  d'autres  puis- 
sances devaient  fournir  le  leur! 

Y  a-t-il  rien  de  plus  scandaleux,  de  plus  cou- 
pable, que  cette  conduite  du  ministère  des  affaires 
étrangères!  Quoi!  tandis  qu'au  milieu  des  plus 
granus  dangers,  vous  êtes  charirés  par  la  nation 
du  soin  de  les  prévenir,  vous  êtes  complètement 
étrangers  aux  mouvements  extérieurs  de  l'Eu- 
rope! Un  ministère  inlidùle  vous  cache  avec 
soin  l'abime  près  de  vous  engloutir.  C'est  d'hier 
qu'il  vous  l'apprend!  et  lorsque  les  Prussiens 
sont  à  vos  frontières?  et  il  n'est  pas  encore  puni! 
Attendrez-vous  donc  que  les  Prussiens  soient 
aux  portes  de  Paris,  pour  vous  convaincre  qu'on 
veut  vous  livrer  à  leurs  armes?  Y  a-t-il  eu  d'autre 
butdansla  réjection  de  ce  campde20,000hommes 
pour  la  fédération;  camp  rejeté,  parce  qu'alors 
on  craignait  qu'il  ne  se  formât;  camp,  depuis 
adopté,  parce  qu'il  aéra  difficile  de  le  former. 


Maintenant,  Messieurs,  rassemblez  tous  ces 
faits  :  l'aversion  du  cabinet  des  Tuileries  pour 
les  mesures  hostiles,  son  silence  sur  la  coalition, 
ses  lenteurs  pour  entrer  dans  le  Brabant,  son 
indulgence  pour  les  rebelles  et  les  électeurs; 
le  renvoi  des  ministres  patriotes  qui  avaient 
effectué  l'invasion;  leur  remplacement  par  les 
créatures  de  ces  intrigants  qui  s'opposèrent  à 
la  guerre;  {Applaudissements  dans  les  tribunet.) 
l'inaction  de  ce  général  La  Fayette  qui  répondait 
d'eux,  d'eux  qui  nous  trahissaient;  mais  il  nous 
répondait  aussi  de  l'honneur  de  Bouille;  le  para- 
lysement  des  forces  de  Luckner;  le  refus  du 
camp  de  20,000  hommes,  le  silence  sur  la  marche 
des  Prussiens  etc.;  et  dites  qu'il  n'existe  pas  un 
plan  de  conspiration  contre  la  France,  en  faveur 
de  la  Maison  d'Autriche;  contre  la  liberté,  en 
faveur  de  la  cour!  dites  que  ce  foyer  n'existe 
pas  dans  cette  cour,  dans  le  pouvoir  exécutif, 
dans  ses  agents  ! 

Voulez- vous  maintenant  jeter  les  yeux  sur  l'in- 
térieur? vous  y  verrez  réaliser  la  même  conju- 
ration contre  la  liberté,  contre  l'Assemblée  na- 
tionale. Au  dehors,  on  voulait  la  paix;  au  dedans, 
on  veut  la  guerre,  parce  qu'on  veut  arriver,  par 
l'anarchie,  à  un  changementdans  la  Constitution. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  protection  accordée 
par  le  pouvoir  exécutil  aux  prêtres  rét'ractaires 
et  aux  ci-devant  nobles.  Je  ne  vous  rappellerai 
pas  les  proclamations  de  de  Lessart,  dont  l'objet 
était  de  discréditer  la  législature.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  le  trait  d'audace  du  juge  Lari- 
viere  qui  n'était  qu'un  instrument  du  pouvoir 
exécutif,  ni  la  formation  de  cette  garde  contre- 
révolutionnaire  qui  subsiste  encore,  malgré 
votre  décret,  puisau'on  en  paye  les  membres, 
puisqu'on  y  fait  des  remplacements;  mais  je 
vous  dirai  d'examiner  la  conduite  seule  du  mi- 
nistre actuel  de  Pintérieur,  pour  vous  convaincre 
de  cette  conspiration  contre  l'Assemblée  natio- 
nale; {Applaudissements  dans  les  tribunes.)  voyez 
cette  comédie  qu'il  a  jouée  relativement  à  l'ar- 
rêté de  la  Somme  ;  comédie  où  la  perfidie  de 
l'acte  le  dispute  avec  la  lâcheté  du  doute.  Il  a 
fait  imprimer,  aux  dépens  de  la  nation  même, 
un  arrêté  dirigé  contre  ses  représentants;  arrêté 
inconstitutionnel  qu'il  aurait  dû  dénoncer  et 
casser.  Quel  était  le  but  de  cette  publication, 
sinon  de  dépopulariser  l'Assemblée,  d'exciter 
contre  elle,  et  le  peuple,  et  cette  ligue  préparée 
depuis  longtemps  dans  les  ténèbres  des  divers 
corps  administratifs?  Et  cette  proclamation  du 
roi,  du  21  juin,  signée  Montciel,  ne  présente-t- 
elle pas  encore  d'autres  attentats  contre  la  Cons- 
titution? De  quel  droit  le  pouvoir  exécutif,  qui 
ne  peut  publier  des  proclamations  que  pour  l'exé- 
cution d'une  loi  spéciale,  en  publie-t-il  une  pour 
rendre  compte,  ou  plutôt  pour  défigurer  un 
événement  qui  lui  est  personnel?  {Murmures.) 
Si  le  roi  avait  à  s'en  plaindre,  c'était  ou  comme 
individu,  ou  comme  pouvoir  constitué  :  dans  le 
premier  cas,  les  tribunaux  lui  étaient  ouverts, 
et  il  devait  publier  comme  individu;  dans  le 
second,  il  devait  s'adresser  au  Corps  législatif 
pour  avoir  justice.  De  quel  droit  encore  en  a-t-il 
ordonné  la  transcription  sur  les  registres  des 
municipalités,  lorsque  la  loi  seule  doit  être 
transcrite?  Pourquoi  le  pouvoir  exécutif  l'a-t-il 
fait  répandre,  avec  profusion,  dans  tous  les  dé- 
partements, dans  toutes  les  armées?  Rappelez- 
vous  ce  mot  de  la  lettre  du  ministre  à  l'impri- 
meur :  lIàtex,-vous  de  livrer  au  ministre  de  la 
uuerre  3,000  exemplaires.  C'était  pour  calomnier 
le  peuple  de  Paris,  pour  faire  croire  qu'il  avait 
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voulu  assassiner  le  roi,  pour  armer  toute  la 
France  contre  ce  peuple  et  contre  le  Corps  lé- 
gislalit!  Le  ministre  u'a-t-il  pas  ici  compromis 
la  tranquillité  de  l'Etat,  et  la  bonne  foi  au  roi, 
qui,  la  veille,  s'était  félicité  de  la  conduite  du 
peuple,  et  que  le  lendemain  il  traduit  comme 
le  plus  lâche  des  hommes?  Joignez  enfin  à  cette 
proclamation  la  lettre  écrite  pour  dissiper  les 
fédérés,  cette  lettre  qui  est  une  déclaration  de 
guerre  contre  eux  :  ne  verrez-vous  pas  dans'tous 
ces  actes  autant  de  traits  de  conspiration  de  la 
cour  et  du  ministère  contre  la  liberté  et  contre 
l'Assemblée  nationale? 

11  fallait,  pour  le  succès  des  vues  de  la  cour, 
non  seulement  quelle  eût  un  ministère  à  sa  dévo- 
tion, mais  qu'elle  se  créât  un  parti  qui  les  adop- 
tât, qui  les  répandît  dans  l'intérieur;  et  cetparti 
existe,  et  ce  parti  est  formidable.  On  en  a  nié 
l'existence.  Alais,  Messieurs,  partout  où  vous 
verrez  unité  de  vues,  identité  de  combinaisons, 
terme  semblable;  dites  qu'il  y  a  un  système 
commu  n,  un  centre  commun,  un  intérêtcommun, 
enfin,  ce  que  l'on  appelle  un  parti.  Or,  Messieurs, 
il  y  a  tant  d'analogie  entre  la  doctrine,  le  jargon, 
les  raisonnements,  les  manœuvres  intérieures  et 
extérieures  de  la  cour  et  de  ce  parti,  qu'il  est 
impossible,  à  moins  de  fermer  les  yeux  à  la  lu- 
mière, de  ne  pas  croire  à  leur  intime  coalition; 
et  il  serait  criminel  de  ne  pas  la  dévoiler, 
puisque  la  réunion  que  nous  avons  jurée  hier 
ne  peut-être  un  brevet  d'impunité  pour  les  com- 
plots qui  se  sont  tramés  au  dehors,  puisque  tout 
dans  ces  complots  doit  être  étranger  aux  mem- 
bres de  cette  Assemblée. 

Je  parle  de  ce  parti  qui,  peu  de  temps  après 
l'achèvement  de  la  Constitution,  imagina  le  sys- 
tème des  modifications,  par  lequel  on  voulait 
concilier  la  noblesse  et  la  cour,  et  les  riches  pro- 
priétaires; système  qu'on  voulait  appuyer  sur 
l'intervention  des  puissances  étrangères,  sur  un 
congrès  général,  qui  fut  déjoué  dans  ses  combi- 
naisons par  le  sublime  décret  du  14  janvier;  de 
ce  parti  qui,  d'abord  abattu  par  le  serment  so- 
lennel répété  avec  enthousiasme  par  la  nation, 
s'est  relevé,  s'est  montré  depuis  avec  audace,  qui 
prêche  ouvertement  que  la  Constitution  ne  donne 
pas  assez  de  pouvoir  au  roi,  que  le  gouvernement 
ne  peut  pas  marcher  ainsi;  qui  fait  écrire  à  un 
général  qu'il  faut  se  prêter  à  des  arrangements  ; 
de  ce  parti  qui,  voulant  sauver  l'Autriche  par  la 
Constitution,  et  modifier  la  Constitution  par  l'Au- 
triche, s'est  toujours  opposé  à  la  guerre  offen- 
sive, parce  qu'il  connaissait  la  faiblesse  de  l'Au- 
triche, et  qu'il  ne  pouvait  s'assurer  de  retenir 
l'impétuosité  des  armées  françaises;  qui,  après 
l'avoir  vue  décrétée,  l'a  traversée,  soit  par  des 
écrits,  soit  par  son  influence  dans  les  bureaux 
et  à  l'armée,  qu'il  a  inondée  de  ses  créatures; 
qui,  pour  la  rendre  impraticable,  a  embarrassé 
1  armée  de  démissions  simultanées;  de  ce  parti 
qui  décrie  l'Assemblée  nationale,  parce  qu'elle 
est  trop  populaire,  trop  amie  de  l'égalité;  qui 
parle  de  la  dissoudre,  parce  qu'il  n'a  pas  pu  la 
corrompre  ;  de  ce  parti  qui  cherche  à  aigrir  la 
garde  nationale  contre  les  magistrats  et  les  pa- 
triotes, le  roi  contre  l'Assemblée  nationale,  qui 
annonce  des  troubles  pour  les  exciter,  qui  dicte 
des  lettres  au  roi,  qui  en  dicte  aux  généraux,  qui 
itivepire  des  pétitions  aux  états-majors,  aux  direc- 
toires, aux  municipalités;  qui  dicte  des  mandats 
d'amener  contre  des  représentants  du  peuple; 
de  ce  parti  qui  voulait  bien  un  camp  intermé- 
diaire, mais  pointde  fédération,  parce  qu'il  craint 
les  élans  généreux  du  peuple,  parce  qu'il  déteste 


le  peuple,  et  qu'il  veut  l'aristocratie  dans  la  Con- 
stitution; de  ce  parti  enfin,  qui  crie  sans  cesse 
aux  factieux,  aux  républicains,  aux  anarchistes, 
afin  qu'on  ne  pense  pas  à  ses  deux  Chambres. 

Tel  est,  Messieurs,  le  parti  formidable  coalisé 
avec  la  Cour,  auquel  on  doit  attribuer,  et  les 
malheurs  de  la  guerre  extérieure,  et  nos  conspi- 
rations intestines,  et  la  crise  où  nous  sommes. 
Ce  parti  se  compose  aujourd'hui  d'aristocrates, 
de  royalistes,  de  la  fameuse  minorité  de  la  no- 
blesse, de  modérés,  qui  tous,  sous  différents 
masques  qu'on  change  suivant  le  besoin  pour 
duper  les  ignorants  ou  les  imbéciles,  n'ont  qu'un 
but,  celui  d'amener,  soit  par  l'avilissement  et  la 
dissolution  de  la  législature  actuelle,  soit  par 
une  commotion  violente,  soit  par  la  terreur  des 
armes  étrangères,  une  capitulation  dans  la  Con- 
stitution, celui  de  la  royaliser,  de  l'aristocratiser. 

Voulez-vous  connaître  un  des  principaux  arcs- 
boutants  de  ce  parti?  Je  ne  vous  parle  pas  des 
coalitionnaires  constituants,  qui  se  sont  adroi- 
tement distribué  les  rôles  dans  nos  armées,  et 
que  M.  Condorcet  a  si  bien  peints?  Je  parle  du 
directoire  du  département  de  Paris.  Rappelez- 
vous  que  de  bonne  heure  il  songea  à  former  une 
coalition  avec  les  autres  directoires,  pour  contre- 
balancer la  législature  actuelle  ;  que  dès  l'origine 
de  cette  législature,  il  leva  l'étendard  contre  elle  ; 
qu'après  avoir  ouvertement  provoqué  un  veto 
contre  le  premier  décret  relatif  aux  prêtres,  il  en 
a  fait  dicter  un  autre  par  l'organe  d'un  général 
qui  lui  estaffidé;  qu'il  correspond  inconstitution- 
nellement  avec  ce  général;  qu'il  a  protégé  une 
autre  pétition  non  moins  inconstitutionnelle 
contre  un  autre  décret.  Rappelez-vous  sa  persé- 
cution contre  la  municipalité,  parce  que  le  pa- 
triotisme y  prédomine;  persécution  qu'il  vient 
de  couronner  par  un  acte  arbitraire  doublement 
perfide;  rappelez-vous  sa  lettre  au  patriote 
Roland,  lettre  qui  n'était  qu'une  déclaration  de 
guerre  contre  les  sociétés  populaires,  distribuée 
avec  une  profusion  scandaleuse  dans  tous  les 
départements.  Rappelez-vous  que  ce  directoire 
a  à  ses  ordres  des  troupes  d'écrivains,  de  péti- 
tionnaires, partis  de  l'état-major,  le  château 
même;  et  dites  que  ce  directoire,  tout  en  criant 
contre  la  deuxième  Chambre  des  Jacobins,  ne 
forme  pas  lui-même  une  Chambre  haute,  la 
Chambre  qui  dispose  souverainement  du  veto! 

11  fallait  à  ce  parti  un  point  de  ralliement, un 
centre  commun,  un  chptaoparent  :  ils'esttrouvé  ; 
je  ne  le  peindrai  pas,  il  est  assez  connu.  Je  ne 
l'accuserai  pas  aujourd'hui;  j'attendrai  le  rap- 
port prochain  du  comité. 

Mais  si  quelqu'un  doutait  encore  du  plan  de 
conspiration  pour  avilir,  dissoudre  la  législa- 
ture, soulever  l'armée  contre  elle,  exciter  la 
guerrecivilepourlesdeuxChambres,  je  lui  dirais: 
Prenez  et  lisez  les  lettres  de  la  part  de  M.  La- 
fayette.  Ce  plan  y  est  écrit,  avec  lâcheté,  je  le 
veux  ;  car  Cromwel  au  moins  n'enveloppait  pas 
sa  révolte  de  réticences  et  de  circonlocutions. 
Cependant,  sous  ce  voile,  on  vous  y  commande, 
on  vous  y  menace. 

Certes,  Messieurs,  s'il  existe  un  homme  qui 
puisse  violer  ainsi  la  Constitution,  dominer  le 
Corps  législatif,  le  menacer  impunément;  s'il 
faut  le  respecter  parce  qu'il  vante  ses  services, 
le  craindre  parce  qu'il  calomnie  son  armée,  il 
n'y  a  plus  de  liberté,  plus  de  Constitution.  Il 
faut  mettre  à  la  place  un  trône,  supplier  M.  de 
Lafayette  de  daigner  s'y  asseoir.  11  faut  le  remer- 
cier de  n'avoir  pas  encore,  comme  Cromwel,  pris 
bravement  d'assaut  le  temple  de  la  loi,  et  installé 
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son  éiat-major  et  ses  valets  de  chambre,  au  lien 
des  représentants  du  peuple.  Son  sort  est  marqué  ; 
vous  serez  dignes  de  vous  :  j'en  ai  pour  garant 
votre  respect  pour  la  Constitution. 

Je  vous  ai,  Messieurs,  dévoilé  la  source  de  tous 
nos  maux  politiques  ;  je  vous  ai  montré  le  parti 
qui,  de  concert  avec  la  cour,  paralysait  nos  forces, 
qui  veut  abaisser  nos  drapeaux  tricolores  sous 
Taigle  autrichienne;  qui  veut,  en  excitant  des 
troubles  dans  l'intérieur,  la  guerre  entre  les 
deux  pouvoirs  et  l'avilissement  delà  législature, 
parvenir  à  la  dissoudre  et  à  modilier  la  Consti- 
tution au  gré  du  royalisme  et  de  l'aristocratie. 
Je  viens  maintenant  aux  mesures.  {Applaudis- 
sements.) 

Je  ne  répéterai  pas  celles  que  vous  ont  pro- 
posées les  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Je  crois 
avec  eux  à  la  nécessité  d'un  armement  extraor- 
dinaire, à  la  bonté  des  mesures  proposées  par 
M.  Jean  Debry  et  par  M.  Gondorcet. 

Messieurs,  je  dis  que,  mettant  de  côté  toutes 
mesures  secondaires,  je  me  suis  attaché  à  un 
point  unique  :  à  la  source  de  tous  nos  maux. 

Je  me  suis  dit  que  cette  source  est  évidemment 
dans  le  pouvoir  exécutif,  dans  sa  coalition  avec 
tous  nos  ennemis. 

Je  me  suis  dit  que  ce  pouvoir  exécutif  étant 
composé  d'un  cher  et  de  ses  agents,  le  remède 
devait  porter  ou  sur  le  chef,  ou  sur  les  agents, 
ou  sur  tous  deux. 

Je  me  suis  dit  que  la  Constitution  ne  pouvait 
marcher  que  sous  un  roi  révolutionnaire,  ou  au 
moins  sous  un  ministère  révolutionnaire. 

Je  me  suis  dit  que  si  le  roi  ne  voulait  pas  être 
révolutionnaire,  la  législature  devait  au  peuple 
d'examiner,  et  le  fait,  et  ce  que  la  Constitution 
prescrivait  lors  de  ce  fait. 

Je  me  suis  dit  que  si  le  roi  n'était  pas  lui-même 
ennemi  de  la  Révolution,  si  sa  conduite  était 
dirigée  par  des  conseillers  secrets,  ou  par  des 
ministres  pervers,  il  fallait  trouver  le  moyen  de 
punir  ces  conseillers  ou  ces  ministres,  et  de  les 
remplacer  par  des  hommes  populaires  et  ver- 
tueux :  je  me  suis  dit  que,  sous  un  pareil  minis- 
tère, les  meilleurs  décrets  seraient  toujours  re- 
jetés. Ainsi,  en  deux  mots,  ayez  un  roi  et  des 
ministres  révolutionnaires,  et  vous  n'avez  plus 
d'ennemis  au  dehors;  et  quand  il  s'en  présente- 
rait, vous  aurez  mille  moyens  pour  les  repousser. 
Supposez  l'inverse  avec  les  plus  grands  moyens  : 
vous  serez  toujours  malheureux,  parce  que  vous 
serez  toujours  trahis. 

Ainsi,  la  question  des  mesures  doit  être  envi- 
sagée par  rapport  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
par  rapport  a  ses  agents,  par  rapport  au  comité 
secret  qui  peut  le  diriger  et  au  parti  qui  le  sou- 
tient. 

Ces  mesures,  Messieurs,  il  faut  les  prendre, 
il  faut  les  trouver  dans  la  Constitution;  c'est 
avec  la  Constitution  qu'il  faut  sauver  la  patrie. 

Et,  Messieurs,  elle  nous  offre  même  ces  moyens 
contre  le  roi  qui  voudrait  la  renverser. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  vous  exposer  ce  que  je 
vous  aurais  dit  le  jour  de  notre  réunion,  sur  la 
conduite  personnelle  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif; je  dois  le  dire,  parce  que  celte  exposition 
nous  mènera  un  jour  à  la  discussion  du  point  le 
plus  délicat  de  notre  Constitution;  parce  que 
quand  on  croirait  que  le  bien  public  nous  per- 
met d'oublier  le  passé,  il  nous  fait  la  loi,  de  pré- 
venir un  semblable  avenir;  parce  qu'enfin  cette 
exposition  importe  à  l'intérêt  du  peuple,  à  la 
gloire  de  cette  Assemblée,  au  roi  lui-même,  ou 
notre  réunion  ne  paraîtrait  qu'une  collusion 
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!  des  deux  pouvoirs.  Mais  ensuite,  nous  verrons 
ce  que  la  concorde  qui  s'est  manifestée  nous 
engage  à  faire,  puisque  cette  concorde  doit  nous 
sauver  de  nos  malheurs. 

Si  la  Constitution  doit  seule  nous  fournir  les 
bases  des  mesures  que  nous  devons  prendre 
lorsque  la  patrie  est  en  danger  ;  si  l'on  se  rappelle 
que  les  hommes  qui  ont  déshonoré  la  fin  de  la 
Constitution,  s'étaient  arrangés  pour  affaiblir  ces 
bases,  pour  mettre  l'impunité  sur  le  trône;  si 
l'on  se  rappelle  que  pour  sauver  la  liberté  contre 
les  attentats  d'un  roi  pervers  ou  égaré,  il  n'existe 
que  deux  articles  dans  la  Constitution;  si  hors 
de  ces  cas  les  ministres  sont  seuls  responsables 
de  ses  délits,  et  si  cette  responsabilité  peut  être 
aisément  éludée,  les  hommes  de  bonne  foi  qui 
aiment  leur  patrie  autant  que  la  Constitution, 
conviendront  au  moins  que.dans  un  péril  extrême, 
il  faut,  pour  s'en  préserver,  développer  les  me- 
sures constitutionnelles  dans  toute  leur  latitude, 
avec  toute  la  sévérité  possible.  Aussi  j'adjure 
ceux-là  mêmes  qui  crient  au  scandale  et  à  l'a- 
nathème  quand  on  leur  conseille  de  fermer  la 
Constitution,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  pour 
sauver  la  patrie  ;  j'adjure  les  hommes  qui  veulent 
la  loi  martiale  au  moindre  mouvement  du 
peuple,  je  les  adjure  de  déployer  également 
touie  la  sévérité  constitutionnelle  contre  le  pou- 
voir exécutif,  quand  il  est  prouvé  être  en  état 
d'insurrection  contre  la  liberté.  Montrer  de  l'in- 
dulgence, serait  prouver  le  dessein  formé  de 
perdre  la  Constitution  par  elle-même.  Car  com- 
ment voulez-vous  qu'elle  résiste,  si,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  préserver,  d'un  côté  vous  rejetez 
toute  mesure  inconstitutionnelle;  si,  de  l'autre, 
vous  paralysez  les  mesures  constitutionnelles? 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec 
des  mouvements  oratoires  qu'on  maintient  la 
Constitution  contre  l'insurrection  du  pouvoir 
exécutif.  J'admire  avec  tous  les  patriotes  le  ta- 
bleau véritablement  éloquent,  tracé  par  M.  Ver- 
gniaud,  d'un  roi  contre -révolutionnaire;  mais 
je  lui  dirai  que  ces  hypothèses  ne  sont  propres 
qu'à  enhardir  les  coupables  et  à  corrompre 
l  opinion  :  elles  calomnient  la  force  d'esprit  d'une 
assemblée,  et  la  force  d'une  Constitution.  Le  roi 
est-il  coupable?  Il  faut  le  dire  franchement.  Ne 
l'est-il  pas  ?  Il  ne  faut  même  pas  hasarder  d'hypo- 
thèse. 

La  Constitution  assure  les  droits  du  roi,  et  lui 
marque  ses  devoirs.  Autant  un  ami  de  la  Cons- 
titution doit  être  zélé  à  maintenir  ses  droits, 
autant  il  doit  l'être  à  surveiller  ses  actions.  Il 
est  d'ailleurs  un  droit  qui  précède  tous  ceux  des 
pouvoirs  constitués  :  c'est  celui  du  peuple.  Ces 
pouvoirs  ne  sont  que  ses  délégués;  il  est  leur 
souverain.  Lors  donc  que  les  délégués  trahissent 
leur  devoir,  le  respect  pour  la  souveraineté  du 
peuple  fait  une  loi  religieuse  à  ses  représentants 
d'examiner  si  la  violation  est  réelle. 

Ainsi,  Messieurs,  si  le  tableau  tracé  par 
M.  Vergniaud  n'est  pas  hypothétique,  si  les  faits 
prouvent  que  le  roi  a  violé  la  Constitution,  si 
le  peuple  dans  ses  adresses  élève  la  voix  contre 
lui,  l'Assemblée  nationale  manquerait  au  peuple 
et  à  la  Constitution,  si  elle  n'examinait  pas  les 
faits  et  les  questions  de  droit  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention. 

Et  ici.  Messieurs,  toute  capitulation  avec  le 
pouvoir  exécutif  serait  un  crime.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  remettre  la  peine,  si  le  délit  a 
été  commis;  vous  n'êtes  que  dépositaires  du 
plus  beau  droit  du  peuple  :  celui  de  juger  le 
premier  fonctionnaire  public.  Vous  ne  devez  ni 
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ajouter  ni  retrancher  au  dépôt;  la  modération 
vous  est  aussi  sévèrement  défendue  que  l'exa- 
gération: le  milieu  même  est  un  crime;  la  loi 
n'en  reconnaît  point.  Vous  devez  être  inflexibles 
comme  elle.  {Applaudisse^nents  dans  Les  tri- 
bunes.) 

Si  la  Constitution  vous  offre  quelque  point 
vague  ou  douteux,  il  est  une  règle  infaillible 

fiour  l'interpréter  constitutionnellement  :  c'est 
e  salut  du  peuple;  c'est  le  bien  public,  car  la 
Constitution  na  pas  d'autre  base  et  d'autre 
essence. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  avec  les- 
quels vous  devez  examiner  la  conduite  du  roi. 

La  Constitution  dit  que  si  le  roi  rétracte  son 
serment,  s'il  ne  s'oppose  point  par  un  acte  for- 
mel aux  entreprises  faites  en  son  nom,  il  est 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Ici  deux  questions  se  présentent;  questions 
de  droit  :  qu'entend  la  Constitution  par  ces  mots  : 
Rétracter  son  serment?  ÏN'entend-t-elle  qu'une 
rétractation  orale  ou  par  un  écrit  ?  Un  roi  qui  vio- 
lerait à  chaque  instant  son  serment,  mais  qui 
ne  se  rétracterait  pas  précisément,  ne  serait-il 
aucunement  coupable?  Cette  explication  ne 
serait-elle  pas  le  renversement  de  la  Constitu- 
tion, puisqu'elle  est  contraire  tout  à  la  fois  et  à 
la  raison  et  au  bien  du  peuple  ? 

D'un  autre  côté,  un  roi  qui  notifierait  par 
écrit  son  opposition  aux  entreprises  faites  en 
son  nom  par  des  rebelles  et  des  puissances 
étrangères,  mais  qui  ne  s'opposerait  pas,  ou  qui 
s'opposerait  faiblement  à  ces  entreprises  ;  ce  roi, 
dis-je,  ne  tomberait-il  pas  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  ?  —  Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'un  acte 
formel?  N'est-ce  pas  un  acte  purement  royal, 
spontané,  notifié  aussitôt  que  l'entreprise  est 
connue,  à  toutes  les  puissances  qui  peuvent  se- 
conder les  rebelles  ?  —  Or,  et  pour  en  venir  à  la 
seconde  question  des  faits,  où  est  cet  acte  for- 
mel ?  Est-ce  la  déclaration  de  guerre  du  20  avril, 
qui  n'est  point  un  acte  purement  royal,  pure- 
ment spontané,  mais  l'effet  d'un  décret?  Et 
puisque  les  rebelles  et  les  puissances  étrangères 
arment  depuis  l'acceptation  de  la  Constitution, 
pourquoi  le  roi  n'a-t-il  pas  fait  un  acte  formel 
a  cette  époque  même  ?  Celui  qu'il  a  notifié  hier 
peut-il  en  remplacer  le  défaut  et  pallier  la  vio- 
lation de  la  loi?  Pourquoi  n'en  a-t-il  pas  fait 
un  il  y  a  quatre  mois  contre  la  levée  en  son  nom 
du  régiment  de  Hohenlohe,  contre  la  formation 
de  ses  gardes,  de  sa  maison  à  Goblentz?  Pour- 
quoi a-t-il  attendu  que  les  émigrés  fussent  en 
force,  et  les  troupes  étrangères  sur  nos  frontières? 
Pourquoi  l'a-t-il  fait  notifier  par  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  lorsqu'il  sait  que  les 
cours  depuis  la  Révolution,  depuis  son  accepta- 
tion même,  n'ont  aucune  foi  à  ce  qui  n'est  pas 
signé  de  sa  main  ?  Et  cet  acte,  qui  est  purement 
du  roi,  pourquoi  ne  porte-t-il  pas  la  signature 
du  roi  ?  Enfin,  Messieurs,  quand  cet  acte  formel 
existerait,  les  faits  qui  sont  purement  personnels 
au  roi,  comme  le  discours  où  il  répondait  de  la 
fidélité  de  l'empereur  à  ses  traités,  où  il  cache 
la  coalition;  le  refus  de  sanctionner  des  mesures 
nécessaires  pour  la  sûreté  publique  et  la  tran-- 
quillité  intérieure,  le  renvoi  des  ministres  pa- 
triotes, le  silence  qu'il  a  gardé  et  continue  de 
garder  sur  la  Prusse,  et  enfin  toute  sa  conduite, 
ne  renversent-ils  pas  l'effet  de  cet  acte  for- 
mel? 

Messieurs,  si  l'on  n'entend  pas  ces  articles  de 
la  Constitution  dans  toute  la  latitude  que  le  bon 
gens  prescrit,  que  le  salut  du  peuple  exige:  si 


l'on  ne  veut  voir  que  des  formules  insignifiantes 
là  où  la  raison  voit  des  actions,  et  ne  peut  voir 
qu'elles,  alors  n'en  résulterait-il  pas  que  la  ruine 
de  la  Constitution  est  un  élément  même  de  la 
Constitution;  qu'il  eat  un  homme  hors  de  la 
Constitution,  qui  peut  tout  contre  elle,  et  contre 
lequel  la  Constitution  ne  peut  rien? 

Je  l'avoue,  Messieurs,  en  me  présentant  à  moi- 
même  d'abord  ces  questions  délicates,  j'ai  été 
saisi  d'un  trouble  involontaire.  II  est  facile,  hors 
de  cette  enceinte,  de  trancher  lestement  ces 
questions;  l'audace  même  n'est  plus  un  mérite; 
mais  lorsque  prononcées  ici,  ces  opinions  peu- 
vent ébranler  l'Empire,  la  prudence  est  un  acte 
de  civisme.  Nous  sommes  sur  un  volcan,  un  in- 
dividu peut  s'y  engloutir.  Mais  lorsqu'il  peut 
engloutir  une  nation  entière...  il  doit  trembler, 
ou  il  n'est  pas  citoyen.  11  doit  examiner  avec 
un  scrupule  religieux.  —  Vous  me  pardonnerez 
donc  mon  silence  quant  à  présent  sur  toutes  ces 
questions;  mais  la  nation  ne  vous  pardonnerait 
pas  le  vôtre  :  car  si  vous  devez  aimer  le  repos 
de  la  France,  vous  devez  aimer  aussi  sa  liberté. 
Vous  ne  devez  donc  point  traiter  légèrement  ni 
les  droits  du  peuple  ni  les  faits  du  roi.  L'insou- 
ciance sur  les  uns  et  sur  l'accusation  intentée 
contre  le  roi,  seraient  également  un  crime.  Je 
demande  donc,  au  nom  du  peuple  et  pour  le  roi 
même  qui  doit  désirer,  s'il  n'a  pas  violé  la  Cons- 
titution, que  sa  conduite  éprouve  un  rigoureux 
examen;  je  demande  que,  aussitôt  après  que 
vous  aurez  proclamé  que  la  patrie  est  en  danger 
vous  décrétiez  solennellement,  et  sur  un  rapport 
de  votre  commission  extraordinaire,  si  ce  dan- 
ger vient  du  roi,  et  s'il  est  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  cités  de  la  Constitution.  Je  de- 
mande que  cet  examen  précède  toute  espèce  de 
manège.  Vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  cet 
examen,  ou  vous  violeriez  votre  serment  à  la 
Constitution  et  vous  trahiriez  l'intérêt  de  ce 
peuple  qui  veut  être  libre. 

Tel  est  le  discours.  Messieurs,  que  je  vous 
aurais  adressé,  relativement  au  roi,  dans  la  jour- 
née de  la  réunion.  Il  est  venu  au  milieu  de  nous; 
il  a  juré  la  réunion;  il  a  sans  doute  aussi  juré 
dans  le  fond  de  son  cœur  de  seconder  de  toutes 
les  mesures  possibles  la  défense  de  notre  liberté. 
Que  doit  faire  l'Assemblée  nationale?  Cette  réu- 
nion peut-elle  effacer  les  reproches  personnels 
qu'on  peut  faire  au  roi?  Peut-elle,  je  ne  dis  pas 
ôter  tout  effet  à  la  Constitution,  mais  même  dis- 
penser de  tout  examen?  Votre  silence.  Messieurs, 
en  supposant  qu'il  ne  compromît  pas  le  bien 
public,  en  supposant  qu'il  n'eût  pas  par  la  suite 
des  conséquences  fâcheuses,  qu'il  ne  fût  pas 
même  d'un  exemple  dangereux;  votre  silence 
serait  un  délit  aux  yeux  de  la  nation,  qui  au- 
rait droit  de  vous  reprocher  de  n'avoir  pas  sur- 
veillé le  dépôt  mis  entre  vos  mains.  Je  crois 
donc  que,  tout  en  persévérant  dans  la  réunion, 
et  pour  la  mieux  cimenter,  et  pour  lui  donner 
un  caractère  de  maturité,  de  solennité,  vous 
devez  renvoyer  à  votre  comité  l'examen  des 
questions  que  je  vous  ai  présentées,  celui  de 
la  conduite  du  pouvoir  exécutif  jusqu'au  7  juil- 
let, et  les  questions  de  droit  qu'il  entraîne. 

Le  comité  doit  généraliser  l'examen  de  la 
question  constitutionnelle,  il  faut  enfin  déter- 
miner pour  l'avenir  ce  que  la  Constitution  entend 
par  ces  mots,  rétracter  son  serment,  faire  un  acte 
formel;  si  l'on  doit  entendre  de  simples  formules, 
ou  une  opposition  réelle  :  il  faut  enfin  marquer 
aux  rois  leur  devoir,  en  indiquant  si  clairement 
la  limite,  qu'il  soit  impossible  d'argumenter  de 


lAsserablée  nationale  .législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  juillet  1792.1 


271 


l'obscurité  pour  s'exempter  de  la  peine  que 
mérite  le  plus  grand  des  crimes. 

Je  passe  aux  mesures  relatives  aux  ministres 
et  au  comité  secret  qui  égarent  le  roi;  et  ici, 
Messieurs,  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  une 
réflexion  sur  ce  comité.  On  a  longtemps  affecté 
de  douter  de  son  existence.  Ne  pas  y  croire, 
c'est  vouloir  croire  le  roi  coupable.  Ainsi  ceux 
qui  raillaient  sur  la  chimère  du  comité  autri- 
chien, vont  être  forcés  de  prouver  son  existence. 
Cette  existence  seule  peut  prouver  l'innocence 
du  roi  quant  à  ses  actes  personnels. 

Quant  aux  actes  du  pouvoir  exécutif,  je  dis 
avec  M.  Vergniaud,  quon  doit  rendre  les  mi- 
nistres responsables,  d  abord  solidairement  rela- 
lativement  au  défaut  de  mesures  propres  à  rem- 
placer celles  décrétées  parTAssemblée  nationale  ; 
et  deuxièmement  individuellement  par  rapport 
aux  faits  de  leurs  départements. 

On  m'objecte  qu'ils  ne  peuvent  être  respon- 
sables solidairement,  parce  que  le  roi  seul  sanc- 
tionne, qu'il  doit  être  libre  dans  sa  sanction,  et 
que  son  ministère  n'en  peut  être  responsable. 

Et  moi,  je  dis  que  la  Constitution  n'a  pu  mettre 
dans  la  main  du  roi  un  pouvoir  avec  lequel  il 

Pourrait  renverser  impunément  la  Constitution, 
t  cependant,  s'il  n'existait  point  de  responsabi- 
lité ministérielle  directe  ou  indirecte  dans  le  cas 
de  refus  de  sanction,  il  en  résulterait  que  le  roi 
pourrait  ruiner  la  France  et  sa  Constitution;  car 
supposez  un  roi  pervers  et  contre-révolution- 
naire :  ne  pourra-t-il  pas  rejeter  les  décrets  les 
plus  urgents,  sans  se  compromettre  ni  les  mi- 
nistres? 

Je  dis  que  l'inviolabilité  n'a  été  donnée  au  roi 
dans  tous  ses  actes  publics  que  sous  la  caution 
de  la  responsabilité  des  ministres;  que  sans  ce 
remplacement  de  responsabilité  l'inviolabililé 
serait  la  destruction  de  la  machine  politiaue.  Je 
dis  que  rendre  le  ministère  responsable  au  dé- 
faut de  mesures  propres  à  remplacer  les  mesures 
rejetées,  équivaut  à  une  responsabilité  directe 
pour  le  veto,  et  cependant  ne  gène  point  la 
liberté  de  la  sanction  ;  je  dis  que  la  déclaration 
de  cette  responsabilité  n'est  qu'un  avis  au  roi 
du  danger  ou  son  refus  jette  l'Etat,  aux  ministres 
du  péril  qu'ils  courent  en  restant  au  gouvernail, 
au  peuple  pour  manifester  ses  iraprobalions. 

Je  dis  enfin,  que  l'Assemblée  nationale  a  con- 
sacré cette  doctrine  de  responsabilité,  en  or- 
donnant à  tous  les  ministres  de  rendre  tous  en- 
semble compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  au 
défaut  de  celles  décrétées  par  elle.  Car,  par-là 
même,  elle  les  a  rendus  responsables  du  défaut 
de  mesures  et  de  tous  les  dangers  qu'il  entraîne, 
ou  le  décret  serait  dérisoire. 

Les  ministres  ne  peuvent  à  cet  égard  sortir  du 
cercle  dans  lequel  M.  Guadet  les  a  renfermés. 

Ou  vous  croyez  que  le  roi  rejetait  à  tort  les 
mesures  de  l  Assemblée  nationale,  ou  vous 
croyez  pouvoir  suppléer  à  ces  mesures  par 
d'autres  plus  efficaces  et  plus  existantes. 

Dans  le  premier  cas,  vous  avez  trahi  vos  de- 
voirs en  restant  à  côté  d'un  fonctionnaire  public 
qui  mettait  la  nation  en  danger.  Dans  le  second, 
communiquez  vos  mesures;  dans  les  deux  cas 
vous  êtes  responsables  des  dangers  que  court  la 
patrie. 

Et,  Messieurs,  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  les 
mesures  proposées  par  les  nouveaux  ministres 
puissent  les  sauver  de  la  responsabilité.  Est-ce 
par  des  projets  de  décrets  qui  n'appartiennent 
qu'à  des  temps  de  paix,  par  des  lettres  et  des 
circulaires  remplies  de  lieux  communs,  qu'on 


peut  espérer  de  suppléer  aux  mesures  vigoureuses 
décrétées  contre  le  fanatisme  par  l'Assemblée 
nationale?  E'jt-ce  par  le  souvenir  dérisoire  de 
ces  quatre  cent  vingt  décisions  que  l'on  vous  a 
jadis  demandées  pour  le  ministre  de  l'intérieur? 
Est-ce  par  la  notification  leste  et  tardive  que 
vous  avez  un  ennemi  de  plus  dans  le  roi  de 
Prusse?  Est-ce  même  parla  proposition  de  lever 
\2  bataillons,  qui  n'est  qu'une  nouvelle  déri- 
sion; car  s'il  est  démontre  que  les  42  bataillons 
qu'on  vous  propose  de  lever  ne  peuvent  l'être 
que  lentement,  puisque  100,000  nommes  sont 
encore  à  lever,  indépendamment  de  ces  batail- 
lons; si  ce  camp  ne  peut  être  rassemblé  que 
dans  quelques  mois;  s'il  ne  peut  l'être  que  lors- 
que les  ennemis  seront  sur  nos  frontières,  que 
lorsque  des  malheurs  leur  en  auront  peut-être 
ouvert  l'entrée;  si  de  cette  invasion  dérivent  de 
grandes  calamités,  n'en  résulte-t-il  pas  que  le 
ministère  est  coupable  d'être  resté  en  place, 
alors  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  rejetait  la 
mesure,  la  fédération,  qui  pouvait  seule,  en  un 
mois  ou  six  semaines,  formé  ce  camp  intermé- 
diaire? 

Messieurs,  vous  aurez  de  bonnes  mesures,  vous 
aurez  des  armées,  des  succès,  quand  vous  aurez 
un  ministère  patriote,  vigoureux,  indépendant 
de  la  cour,  qui  marche  avec  les  représentants 
du  peuple,  avec  les  généraux...  Le  Brabant  se- 
rait aujourd'hui  en  liberté,  si  nous  n'avions  eu 
que  des  Luckner  pour  généraux,  si  le  ministère 
patriote  n'eût  point  été  expulsé.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  —  Vous  parlez  de  con- 
fiance: Luckner  aurait  la  nation  entière  sous  ses 
drapeaux,  s'il  le  fallait.  Une  croisade  aurait  inondé 
le  Brabant.  Mais  se  croisera-t-on  sous  les  valets 
de  la  cour?  Non,  Messieurs.  Lorsque  l'incapacité 
ou  la  perfidie  tiendront  les  rênes  du  gouverne- 
ment, la  déliance  se  répandra  partout;  et  de  là 
le  découragement,  l'inertie,  les  divisions  ;  et  de 
là  les  succès  de  nos  ennemis,  l'invasion  des 
étrangers,  la  perte  de  la  liberté.  Tel  doit  être  le 
sort  de  l'Etat  sous  le  ministère  actuel.  Soit  cer- 
titude de  son  incapacité,  soit  défiance  de  sa  per- 
fidie, s'il  n'a  pas  la  confiance  de  la  nation,  il 
faut  donc  déclarer  qu'il  ne  l'a  pas,  en  même 
temps  qu'on  le  rendra  responsable  des  calamités 
intérieures  et  extérieures.  —  Et  cette  déclaration 
que  les  ministres  n'ont  pas  la  confiance  de  la 
nation,  doit  être  la  seconde  mesure  que  vous 
devez  adopter  immédiatement  ;  car  à  auoi  servi- 
rait de  déployer  de  gratids  moyens,  si  les  mômes 
mains  doivent  les  diriger? 

Parmi  ces  ministres,  il  en  est  contre  lesquels 
vous  devez  exercer  une  responsabilité  particu- 
lière, tel  que  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Aux  termes  de  la  Constitution,  il  doit  notifier 
sans  délai  à  l'Assemblée  nationale  les  hosliUtés 
imminentes.  Or,  dès  le  premier  jour  qu'il  est 
entré  au  ministère,  il  savait  officiellement  que 
la  Prusse  avait  rejeté  toute  négociation,  faisait 
marcher  des  troupes  considérables  vers  la  France  ; 
il  savait  les  réquisitions  faites  aux  divers  cercles 
de  l'Empire  pour  adhérer  à  la  coalition;  il  savait 
les  préparatifs  hostiles  qui  se  faisaient  dans  le.s 
électorals  de  Trêves  et  de  Mayence  ;  et  cependant 
il  n'a  notifié  aucune  de  ces  hostilités.  Le  ministre 
a  donc  violé  la  Constitution,  et  compromis  la 
sûreté  de  l'Etat.  Le  décret  d'accusation  doit  être 
à  l'instant  porté  contre  lui.  Il  en  sera,  sans 
doute,  de  même  du  ministre  de  la  guerre,  s'il 
est  prouvé  par  la  correspondance  de  Luckner 
que  celui-ci  ait  pu,  avec  une  augmentation  de 
troupes,  pousser  plus  avant  dans  le  Brabant;  &i. 
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au  lieu  de  lui  fournir  ces  troupes,  on  ne  lui  a 
donné  qu'une  carte  blanclie  illusoire:  si  on  lui 
a  ordonné  d'abandonner  le  Brabanl,  ou  si  on  l'a 
forcé  à  celte  retraite  en  se  jouant  de  lui. 

Enfin  il  en  doit  être  de  même  du  ministre  de 
l'intérieur  {Applaudissements  da?is  les  tribunes)., 
et  lorsque  le  comité  aura  rassemblé  tous  les 
faits  à  sa  charge,  il  vous  présentera  sans  doute 
le  projet  du  même  décret. 

La  sévérité  que  le  salut  public  réclame  cointre 
les  minisires,  doit  se  déployer  également  contre 
le  parti  dont  j'ai  dévoilé  les  manœuvres. 

11  faut  instituer  une  information  sur  les  ma- 
nœuvres qui  ont  précédé  la  fameuse  lettre  du 
16  juin,  sur  les  conciliabules  où  elle  a  été  pré- 
parée, délibérée;  sur  les  manœuvres  employées 
Eour  la  répandre  dans  l'armée  du  général 
uckner,  et  malgré  ses  ordres;  sur  les  sollicita- 
tions employées  près  de  lui  pour  l'engager  à  y 
adhérer;  sur  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  un 
ex-ministre,  pour  l'engager  à  renoncer  à  la 
guerre  offensive,  à  se  prêter  enfin  à  un  arran- 
gement; sur  la  circulaire  colportée  dans  l'armée 
par  M.  Charles  Lameth;  sur  les  signatures  par 
lui  mendiées  dans  les  corps  non  délibérants; 
sur  les  manœuvres  du  directoire  du  département 
de  Paris;  sur  sa  coalition  avec  d'autres  direc- 
toires; sur  la  calomnieuse  proclamation  du  roi 
contre  le  peuple  de  Paris,  dont  le  ministre  a 
inondé  l'Empire:  sur  l'envoi  des  arrêtés  incon- 
stitutionnels de  la  Somme,  et  généralement  sur 
tous  les  faits  qui  tendent  à  prouver  le  dessein 
formé  d'arrêter  les  progrès  de  la  guerre,  d'avilir, 
de  menacer,  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale 
par  l'année,  et  d'amener  une  modification  dans 
la  Constitution. 

Tous  ces  faits,  et  une  foule  d'autres,  seront 
dévoilés,  prouvés,  quand  vous  voudrez... 

Plusieurs  membres  :  Tout  à  l'heure.  (Murmures.) 

M.  Brissot  de  %V«rvîlle.  Point  de  mauvaises 
plaisanteries  dans  la  crise  où  nous  sommes.  Je 
reprends.  ...  quand  vous  voudrez  en  recueillir 
régulièrement  les  preuves;  quand  d'un  côté  vous 
chargerez  les  commissaires  dont  vous  décréterez 
probablement  l'envoi  à  l'armée,  de  rassembler 
ces  preuves;  quand  d'un  autre  côté  vous  aurez 
décrété,  avec  quelque  modification,  le  projet  qui 
vous  a  été  pi  ésenlé  par  M.  Gensonné  ;  quand  enfin 
vous  aurez  institué  dans  votre  sein  même,  et 
d'après  un  nouveau  mode,  une  nouvelle  commis- 
sion de  sûreté  peu  nombreuse,  et  bien  déter- 
minée à  sauver  la  patrie.  Je  la  veux  peu  nom- 
breuse, parce  qu'un  grand  nombre  d'hommes  ne 
sont  jamais  ni  actifs,  ni  secrets,  ni  constants;  je 
la  veux  secrète,  parce  que  la  publicité  n'est  utile 
qu'aux  ennemis  de  la  chose  publique. 

Je  la  veux  élue  par  des  formes  particulières, 
par  une  forme  qui  réunisse  le  secret  dans  Tin- 
dication,  et  la  publicité  dans  le  choix;  parce  que 
vous  devez  choisir  les  hommes  les  plus  fermes, 
les  plus  intrépides,  les  plus  vigilants,  les  plus 
dévoués  à  la  chose  publique,  et  que  ces  hommes 
ne  peuvent  être  bien  choisis  par  un  scrutin,  où 
des  coalitions  secrètes  l'emportent  presque  tou- 
jours. La  publicité,  et  vous  aurez  d'excellents 
comités,  comme  d'excellents  décrets. 

Je  la  veux  chargée  désormais  de  toutes  les 
accusations  de  crimes  de  haute  trahison,  de 
celles  qui  sont  commencées,  parce  que  les  co- 
mités qui  en  sont  chargés  les  ensevehssent  dans 
l'oubli,  et,  par  leur  lenteur,  perdent  le  fruit  que 
de  grands  exemples  donneraient  au  public.  Or, 
ces  lenteurs  sont  inséparables  des  comités  nom- 


breux. Je  citerai  pour  exemple  la  dénonciation 
contre  M.  Montmorin,  que  vous  devez  regarder 
comme  un  des  auteurs  de  tous  nos  maux.  Plus 
de  six  semaines  sont  écoulées  ;  le  rapporteur  n'est 
pas  encore  nommé. 

Ayez  une  commission  peu  nombreuse,  respec- 
table par  ses  membres,  discrète  dans  ses  re- 
cherches, sage  dans  ses  dénonciations,  ferme 
dans  ses  mesures;  et  dès  lors  vous  pourrez  vous 
reposer  sur  elle  de  la  sûreté  publique. 

Je  me  trompe  :  il  est  encore  un  obstacle  :  il 
faut  enfin  des  exemples  de  sévérité.  Les  rebelles 
se  croient  aussi  favorisés  à  la  Cour  d'Orléans 
qu'à  celle  des  Tuileries.  Pas  un  des  coupables 
n'a  été  puni.  A  quoi  tient  celte  inertie?  Vos  pro- 
curateurs sont  patriotes,  mais  ils  sont  trop  peu 
nombreux.  La  tâche  excède  leurs  forces.  11  faut 
donc  remédier  à  cette  insuffisance,  et  accélérer 
la  justice  d'un  grand  peuple.  Parlez,  Messieurs, 
vous  compléterez  le  système  de  recherches 
contre  les  conspirateurs.  Commissaires  aux  ar- 
mées: commissaires  aux  municipalités;  commis- 
saires dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  ac- 
tivité dans  la  Cour  d'Orléans. 

C'est  en  combinant  toutes  ces  mesures  sous 
les  auspices  de  notre  réunion,  que  nous  écarte- 
rons tous  les  dangers. 

Oui,  Messieurs,  soyons  réunis,  et  nous  serons 
invincibles;  mais  les  faits  seuls  peuvent  nous 
prouver  la  sincérité  de  la  réunion.  {Applaudisse- 
ments.) 

Vous  voulez  la  réunion  ?  Eh  bien  !  hâtez-vous 
donc  de  décréter  que  la  patrie  est  en  danger.  Le 
peuple  vous  le  demande  à  grands  cris  ;  le  danger 
vous  le  commande. 

Vous  voulez  la  réunion?  Hâtez- vous  donc  de 
décréter  la  responsabilité  des  ministres,  et  qu'ils 
n'ont  pas  la  confiance  de  la  nation.  Car  il  n'y  a 
point  de  succès,  point  de  développement  à  es- 
pérer sous  des  ministres  qui  n'ont  pas  la  con- 
fiance de  la  nation.  {Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

Vous  voulez  la  réunion?  Hâtez-vous  donc  de 
punir  les  hommes  qui,  violant  la  Constitution 
fm  son  nom,  commandent  vos  délibérations  à  la 
lète  d'une  armée. 

Vous  voulez  la  réunion?  Hâtez-vous  donc  de 
rechercher,  de  punir  les  conspirateurs  de  toutes 
les  classes  ;  décrétez  les  formes  qui  peuvent  as- 
surer leur  arrestation  et  leur  châtiment. 

Vous  voulez  la  réunion?  Hâtez- vous  donc  de 
décréter  le  mode  de  vente  de  tous  les  biens  des 
émigrés.  —  Jurez-leur  haine  éternelle  ;  qu'il  n'y 
ail  plus  aucun  espoir  de  cette  amnistie  qui  les 
encourage  dans  leurs  forfaits.  {Applaudissments 
dans  les  tribunes.) 

Vous  voulez  la  réunion?  Ne  songez  donc  plus 
à  briser  ces  sociétés  populaires  qui  sont  néces- 
saires pour  l'instruction  du  peuple,  que  la  loi 
doit  contenir  dans  les  bornes  prescrites  {Applau- 
dissements), mais  qu'elle  ne  peut  fermer  sans 
déchirer  la  Déclaration  des  droits. 

Vous  voulez  la  réunion?  Soyez  peunle,  éternel- 
lement peuple;  ne  distinguez  pas  les  proprié- 
taires des  non-propriétaires  {Applaudissements 
dans  les  tribunes);  ne  méprisez  pas  les  pi(^ues, 
pour  honorer  seulement  les  uniformes  ;  que  l  éga- 
lité constitutionnelle  soit  en  tout  votre  base. 

Vous  voulez  la  réunion?  Otez  au  pouvoir  exé- 
cutif tous  moyens  de  corruption;  liez-lui  les 
mains  pour  le  mal  ;  éclairez  toutes  les  dépenses 
de  la  liste  civile  ;  rendez  au  peuple  ou  à  ses 
délégués  l'élection  de  tous  les  officiers  du  Trésor 
public. 
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Vous  voulez  enfin  la  réunion?  Soyons  tout  pour  ' 
le  peuple,  rien  pour  les  individus;  soyons  tout 
pour  la  loi,  rien  pour  l'homme.  {Applaudisse- 
iih'iits  dans  les  tribunes.) 

A  ce  prix  nous  sommes  tous  frères,  et  nous 
serons  tous  invincibles. 

Et  vous,  roi  d'un  peuple  libre,  voulez-vous 
aussi  la  réunion  ?  lilb  bien  !  séparez-vous  de  cette 
cour  infernale  qui  n'a  cessé  de  vous  égarer, 
d'empoisonner  votre  esprit  de  conseils  perlides; 
qui  n'a  cessé  de  vous  faire  Autrichien,  lorsque 
vous  deviez  être  Français.  N'ayez  plus  de  comité 
secret;  que  l'Assemblée  nationale  soit  votre  co- 
mité; que  le  peuple  seul  soit  votre  confident; 
que  les  piques  se  mêlent  avec  les  fusils  pour 
vous  garder,  et  soyez,  au  milieu  de  tous,  un 
homme  du  14  juillet.  {Applaudissements.) 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Art.  l"'.  L'Assemblée  nationale  décrète,  après 
avoir  entendu  le  ministère  sur  l'état  actuel  du 
royaume,  que  la  patrie  est  en  danger. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  sa 
commission  extraordinaire  l'examen  de  la  con- 
duite du  pouvoir  exécutif  depuis  l'acceptation 
de  la  'constitution  jusqu'au  7  juillet  dernier,  et 
Texamen  de  l'application  de  l'article  6  de  la  sec- 
tion première  du  chapitre  II  de  la  Constitu- 
tion. 

"  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  déclare  ennemis 
de  la  nation  tous  ceux  qui  ont  donné  et  donne- 
ront au  roi  des  conseils  pernicieux  pour  la  chose 
publique,  et  notamment  le  conseil  de  rejeter  des 
mesures  propres  à  sauver  l'Etat,  et  de  renvoyer 
du  ministère  des  hommes  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  qui  ont  emporté  l'estime  et  les 
regrets  de  la  nation. 

«  Art.  4.  Décrète  qu'il  sera  fait  des  recherches 
pour  découvrir  et  poursuivre  les  personnes  qui 
ont  donné  ou  qui  donnent  au  roi  ces  conseils 
pernicieux  à  la  chose  publique. 

M  Art.  5.  Décrète  qu'elle  rend  responsable  le 
ministère  actuel,  des  désordres  de  l'intérieur, 
et  des  calamités  qui  peuvent  résulter  du  défaut 
de  sanction  des  mesures  décrétées  par  l'Assem- 
blée. 

«  Art.  6.  Décrète  que  ce  ministère  n'a  pas  la 
confiance  de  la  nation. 

«  Art.  7.  Décrète  que  la  déclaration  et  réso- 
lution ci-dessus  seront  portées  au  roi  par  un 
message. 

-<  Art.  8.  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  que 
la  commission  extraordinaire  sera  chargée  d'exa- 
miner la  conduite  du  ministre  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  pro- 
noncer contre  eux  un  décret  d'accusation. 

«  Art.  9.  Déclare  ennemis  de  la  nation  tous 
ceux  qui,  par  leurs  écrits,  leurs  discours,  leurs 
actions,  clierchent  à  avilir  l'Assemblée  natio- 
nale, à  la  dissoudre,  à  provoquer  les  armées 
contre  elle,  à  provoquer  des  arrangements  incom- 
patibles avec  la  dignité  de  la  nation  française, 
et  avec  les  principes  de  la  Constitution. 

«  Art.  10.  A  l'effet  de  donner  aux  recherches 
ci-dessus  décrétées  toute  l'activité  et  la  suite 
nécessaires,  et  en  général  de  rechercher,  exa- 
miner, et  présenter  à  l'Assemblée  nationale  les 
mesures  extraordinaires  qu'exige  le  salut  public 
'l;ins  les  circonstances  actuelles,  il  sera  nommé 

ns  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  une  com- 

ïision  de  sept  membres,  laquelle  sera  appelée 

iiimission  de  sûreté  générale,  et  sera  élue  dans 
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une  forme  particulière  qui  sera  l'objet  d'un  décret 
particulier. 

«.  Art.  11.  Aussitôt  que  cette  commission  de 
sûreté  générale  sera  en 'activité,  les  comités  de 
surveillance  et  des  Douze  cesseront  leurs  fonc- 
tions, et  leur  remettront  tous  les  papiers. 

«  Art.  12.  L'examen  de  toutes  les  accusations 
déjà  commencées  ou  futures,  pour  crimes  contre 
la  sûreté  générale  et  la  Constitution,  est  renvoyée 
à  cette  commission.  L'Assemblée  lui  renvoie  pa- 
reillement l'examen  de  la  conduite  tenue  par  le 
dernier  ministre  des  affaires  étrangères,  ainsi 
que  la  dénonciation  contre  M.  Montmorin  et  le 
comité  autrichien. 

«  Art.  13.  Le  comité  de  législation  fera  son 
rapport  sur  les  causes  qui  arrêtent  l'expédition 
des  affaires  dans  la  Haute-Cour  nationale,  et  sur 
les  moyens  de  les  accélérer.  ». 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Brissot  de  Warville.) 
Les  ministres  rentrent  dans  la  salle. 

M.  De joly,  ministre  de  la  justice^  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  la  justice. 

M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  Messieurs, 
dans  le  moment  où  le  roi  et  l'Assemblée  natio- 
nale portaient  leurs  regards  sur  les  moyens  de 
sauver  la  patrie,  il  s'est  opéré,  parmi  les  membres 
du  Corps  législatif,  un  concert  d'opinion  qui,  ré- 
tablissant l'harmonie  entre  tous  les  pouvoirs, 
donne  les  plus  grandes  espérances  à  tous  ceux 
qui  désirent  sincèrement  de  délivrer  la  France 
des  troubles  qui  la  déchirent  au  dedans,  et  des 
ennemis  qui  là  menacent  au  dehors. 

Par  son  décret  du  6  de  ce  mois,  l'Assemblée 
avait  ordonné  aux  ministres  de  lui  rendre  compte 
de  la  situation  du  royaume,  pour  qu'elle  pût  ju- 
ger, avec  plus  d'exactitude,  des  mesures  qu'il 
serait  de  sa  sagesse  de  prendre,  en  raison  de 
l'état  des  choses. 

Mais  ce  compte,  présenté  dans  vingt-quatre 
heures,  ne  pouvait  être  qu'un  amas  informe  de 
pièces  réunies  à  la  hâte,  que  la  brièveté  du 
temps  n'eût  pas  même  permis  de  mettre  en  ordre. 
L'Assemblée  peut  se  rappeler  que  M.  Cahier  fut 
plus  d'un  mois  à  rendre  son  compte.  Que  pou- 
vait-on espérer  de  celui  projeté  dans  vingt-quatre 
heures,  par  des  ministres  dont  le  travail  a  été  si 
souvent  interrompu  par  les  événements  qui  se 
sont  succédé? 

Cependant,  Messieurs,  au  milieu  des  embarras 
multi[)liés  de  l'Administration,  et  du  torrent  des 
affaires  dont  la  rapidité  nous  entraine  en  ce 
moment  avec  tant  de  force,  ce  n'est  pas  sans  une 
grande  satisfaction  que  nous  avons  dérobé  quel- 
ques instants  pour  présenter  à  l'Assemblée  un 
petit  nombre  d'aperçus  généraux  qui  pussent  lui 
donner  une  idée  de  l'état  du  royaume,  et  des 
secours  qu'on  attend  de  sa  sagesse  pour  donner 
toute  son  énergie  à  l'Administration. 

Si  l'Assemblée  nationale  le  désire,  nous  lui 
ferons  lecture  de  nos  mémoires. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice,  ie  commence 
par  les  justices  de  paix. 

Des  justices  de  paix. 

Cette  institution  a  besoin,  pour  atteindre  son 
but,  d'une  réforme  générale.  Un  défaut  d'expé- 
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rience,  et  souvent  d'intelligence  des  affaires, 
trop  de  roideur  dans  les  uns,  trop  de  mollesse  de 
la  part  de  quelques  autres  dans  l'exercice  de 
l'autorité  : 

Tels  sont  les  reproches  que  je  vois  par  ma  cor- 
respondance s'élever  de  toutes  parts  contre  un 
grand  nombre  des  juges  de  paix  de  campagne. 
Dans  plusieurs  lieux,  ils  manquent  d'assesseurs; 
les  citoyens  peu  fortunés  refusant  des  fonctions 
qui,  n'étant  point  salariées,  les  éloignent  de  leurs 
travaux  sans  leur  assurer  une  juste  indemnité, 
et  ceux  qui  les  acceptent,  n'apportant  à  les  rem- 
plir ni  assiduité,  ni  zèle.  D'où  il  résulte  que,  dans 
plusieurs  cantons,  on  est  presque  entièrement 
privé  du  bienfait  de  cette  institution;  car  les 
juges  de  paix  n'étant  autorisés  ni  à  prononcer 
seuls,  ni  à  faire  remplacer  par  d'autres  citoyens 
les  assesseurs  absents,  se  trouvent  réduits  à  l'im- 
puissance de  juger. 

Ailleurs,  les  bureaux  de  conciliation  ne  peu- 
vent s'assembler,  faute  de  fonds  pour  payer  les 
menus  frais;  car  le  produit  des  amendes,  affecté 
par  la  loi  à  cette  destination,  est  bien  loin  d'y 
suffire.  Presque  partout,  les  ruses  des  praticiens 
arrêtent  les  heureux  effets  de  ces  établissements, 
et  les  menacent  d'une  corruption  ou  d'une  des- 
truction prochaine. 

Une  loi  qui  fixe  des  conditions  d'éligibilité 
pour  les  juges  de  paix;  un  traitement  qui  engage 
des  citoyens  instruits  à  s'attacher  à  ces  fonctions  ; 
une  juste  indemnité  pour  les  assesseurs;  un  mode 
de  remplacement  en  cas  d'absence,  maladie  ou 
refus;  un  mode  aussi  de  surveillance,  qui  sou- 
mette les  opérations  des  juges  de  paix,  à  l'ins- 
pection immédiate,  soit  des  tribunaux  de  dis- 
trict, soit  des  commissaires  du  roi,  soit  de  tout 
autre  magistrat  préposé  à  cet  elfet;  des  fonds 
suffisants  pour  subvenir  aux  frais  des  bureaux 
de  conciliation,  et  l'augmentation  de  salaire  des 
greffiers,  en  raison  de  leur  service  auprès  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  :  tels  sont. 
Messieurs,  les  principaux  moyens  de  donner  à 
ces  établissements  le  degré  de  consistance  et 
d'utilité  dont  ils  sont  susceptibles. 

J'insisterai  encore,  avec  mes  prédécesseurs, 
sur  la  nécessité  d'envoyer  aux  juges  de  paix,  des 
lois  qui  les  concernent,  sous  le  rapport  d'officiers 
de  police  de  sûreté. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  être  arrêtée  par 
des  vues  d'économie,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  jouir 
la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéres- 
sante du  peuple,  des  bienfaits  de  cette  partie  de 
la  législation,  dont  l'action  est  la  plus  immédiate 
sur  elle. 

Des  tribunaux  de  district. 

Je  n'ai,  en  général,  que  des  éloges  à  donner 
aux  tribunaux  de  district  :  instruction,  attache- 
ment à  la  loi,  zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, tels  sont  les  principaux  traits  sous  lesquels 
j'ai  à  vous  les  peindre.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'entrer  dans  le  détail  sur  la  réduction  néces- 
saire du  plus  grand  nombre  d'entr'eux,  opéra- 
tion également  économique  et  politique,  qui  pro- 
curera à  la  nation,  et  les  sujets  nécessaires  pour 
remplir  les  places  les  plus  importantes  des  jus- 
tices de  paix,  et  les  moyens  de  leur  assurer  un 
traitement  convenable,  sans  surcharger  le  peuple 
de  nouvelles  impositions. 

Je  me  bornerai  à  vous  parler  d'un  obstacle  qui 
entrave  leur  marche  dans  une  grande  partie  du 
royaume.  Les  tribunaux  se  voient,  en  ce  mo- 
ment, dénués  pour  la  plupart  de  suppléants,  les 
uns  ayant  remplacé  les  juges  dont  les  places  sont 
devenues  vacantes;  les  autres  s'étant  démis  eux- 


mêmes,  ou  ayant  été  promus  à  d'autres  fonctions 
publiques.  La  loi  qui,  dans  les  causes  criminelles, 
permet,  à  leur  défaut,  d'appeler  des  gradués, 
n'énonce  au  civil  aucune  disposition  semblable; 
cependant  les  tribunaux  dont  les  membres  se 
trouvent  réduits  à  trois,  par  l'obligation  imposée 
à  l'un  d'eux  de  siéger  au  tribunal  criminel,  et  à 
un  autre,  de  faire  les  fonctions  de  directeur  du 
juré,  se  sont  souvent  vus  dans  l'alternative  de 
suspendre  le  cours  de  la  justice,  ou  d'appeler  des 
gradués  pour  compléter  le  nombre  de  juges  exigé 
par  la  loi. 

Mais  la  loi  n'autorisant  point  cette  mesure 
dans  les  affaires  civiles,  le  tribunal  de  cassation 
a  pensé  que  tous  les  jugemefits  civils  auxquels  des 
gradués  avaient  coopéré,  devaient  être  annulés.  Je 
ne  puis  vous  dissimuler.  Messieurs,  qu'un  nombre 
très  considérable  de  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  district,  et  un  plus  grand  encore 
de  ceux  prononcés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, sont  dans  ce  cas.  En  effet,  ces  derniers 
n'ont  généralement  point  de  suppléants.  L'inté- 
rêt public  semble  donc  exiger  que  vous  validiez 
ces  jugements  par  un  décret  dont  l'urgence  est 
sensible,  puisque  chaque  jour  peut  voir  annuler, 
par  le  tribunal  de  cassation,  quelques-uns  des 
jugements  rendus  avec  l'assistance  des  gradués. 
L'intérêt  public  demande  encore  que,  pour  faci- 
liter la  marche  des  tribunaux,  vous  les  autori- 
siez, au  civil  comme  au  criminel,  à  se  faire  assis- 
ter par  des  hommes  de  loi,  à  défaut  de  juges  ou 
de  suppléants. 

Des  tribunaux  criminels. 

Je  dois  aux  tribunaux  criminels  le  même  tri- 
but de  louanges  qu'aux  tribunaux  civils.  Les 
juges  et  les  jurés  se  sont  montrés  animés  du 
même  zèle,  pénétrés  du  même  respect  pour  leurs 
sublimes  fonctions. 

Mais  je  dois,  en  même  temps,  vous  faire  con- 
naître les  nombreuses  réclamations  qui  ont  été 
adressées  à  mes  prédécesseurs,  et  sur  lesquelles 
il  est  instant  de  faire  droit. 

L'article  10  de  la  loi  du  3  juin  1791,  a  ordonné 
qu'il  y  aurait  deux  huissiers  attachés  aux  tribu- 
naux criminels;  et  l'article  4  de  la  loi  du  18  jan- 
vier dernier  a  annoncé  que  leur  traitement  serait 
incessamment  fixé.  Depuis  cet  instant,  ces  huis- 
siers attendent  leur  salaire  ;  tous  les  tribunaux 
le  réclament  et  annoncent  leur  crainte  que  ces 
officiers,  dont  le  ministère  est  indispensable,  ne 
refusent  le  service. 

Des  prisons,  maisons  de  force,  de  gêne,  etc. 

Le  mauvais  état  des  prisons,  leur  insalubrité, 
leur  insuffisance,  excitent  encore  des  réclama- 
tions presque  générales;  mais.  Messieurs,  ce  qui 
mérite  surtout  de  fixer  particulièrement  votre 
attention,  c'est  l'établissement  des  maisons  de 
force,  de  gêne  et  de  réclusion,  et  l'indication 
des  travaux  auxquels  les  condamnés  à  la  peine 
des  fers  doivent  être  employés. 

Les  articles  12,  18  et  27  de  la  loi  du  6  octobre 
dernier,  portent  qu'il  sera  statué  par  un  décret 
particulier,  dans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux 
seront  formés  les  établissements  destinés  à  re- 
cevoir les  condamnés  aux  peines  des  fers,  de  la 
gêne  et  de  la  détention;  et  cependant  aucun  de 
ces  établissements  n'est  encore  formé.  Ce  défaut 
d'établissement  force  à  réunir  dans  la  même  pri- 
son, contre  le  vœu  de  la  loi,  les  condamnés  aux 
différentes  peines  ;  presque  partout,  ces  prisons 
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sont  insuflisantes  pour  le  nombre  des  détenus, 
et  le  défaut  d'indication  de  travaux  les  dispense 
d'une  partie  de  la  peine  que  la  loi  a  voulu  leur 
infliger. 

Imperfection  des  lois  criminelles. 

Je  ne  dois  pas,  Messieurs,  vous  laisser  ignorer 
que  c'est  surtout  dans  l'ordre  judiciaire  criminel 
que  les  diflicultés  naissent  à  chaque  pas,  et  que 
les  lois  appellent  continuellement  l'œil  du  légis- 
lateur. 

Insuffisance  des  dispositions  relatives  a  la  po- 
lice de  sûreté;  incapacité  de  la  plupart  de  ceux 
à  qui  elle  est  confiée;  impuissance  de  ceux  môme 
qui  joignent  les  connaissances  au  civisme,  de 
taire  exécuter  la  loi  dans  les  cas  d'emeuies,  de 
sédition,  de  pillage  de  grains  et  d'autres  dé- 
sordres que  le  nombre  des  coupables  ne  rend 
que  plus  funestes  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité 
publiques;  silence  du  Code  pénal  sur  un  grand 
nombre  de  délits,  tels  que  les  tentatives  do  vol, 
avec  ou  sans  effraction,  sans  vol  effectué;  les 
tentatives  d'assassinat,  sans  assassinat  commis; 
i'avortement,  infanticide,  inceste,  adultère,  les 
désordres  des  femmes  de  mauvaise  vie  dans  les 
casernes;  Vinfraction  de  ban,  le  bris  de  pri- 
son par  un  accusé,  la  violation  des  tombeaux,  les 
outrages  faits  à  un  cadavre,  les  écrits  qui  excitent 
au  crime,  à  la  révolte,  au  mépris  des  autorités 
constituées;  l'opposition  à  la  libre  circulation  des 
grains,  les  infractions  faites  à  la  discipline  par 
les  fonctionnaires  publics,  et  autres  délits  éga- 
lement contraires  à  l'ordre  général  du  royaume  : 
voilà,  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  des  causes  qui 
ont  intlué  puissamment  sur  les  maux  qui  nous 
affligent.  La  nullité  des  moyens  de  répression  a 
enhardi  le  crime  par  l'exemple  de  l'impunité;  le 
peu  de  précision  de  la  loi  a  favorisé  les  complots  ; 
l'indécision  forcée  des  juges  a  énervé  la  force 
des  dispositions  pénales  dont  l'effet  doit  être 
prompt  pour  être  efficace.  Chaque  jour  voit 
s'élever  des  questions  nouvelles  sur  la  nature 
des  délits,  sur  les  peines  qui  y  sont  applicables, 
sur  la  compétence  des  tribunaux.  Tous  les  jours, 
ils  ordonnent  qu'avant  d'y  faire  droit,  il  en  sera 
référé  au  Corps  législatif;  l'expédition  et  l'envoi 
des  procédures  consument  un  temps  précieux, 
et  en  attendant  le  rapport  de  vos  comités  et  la 
détermination  de  l'Assemblée  nationale,  des  ac- 
cusés gémissent  dans  les  prisons,  le  cours  de  la 
justice  est  suspendu,  et  une  salutaire  sévérité 
n'enchaîne  point  l'audace  des  coupables. 

Propositions  et  moyens  d'y  remédier. 

Vous  croirez  sans  doute.  Messieurs,  comme 
mes  prédécesseurs  vous  en  ont  souvent  supplié, 
devoir  prendre  des  mesures  pour  que  la  police 
de  sûreté  soit  plus  rigoureusement  organisée, 
pour  que  l'honneur,  la  vie,  les  propriétés  des 
citoyens  aient  un  rempart  plus  assuré  que  l'au- 
torité d'un  juge  de  paix,  trop  souvent  intimidé 
par  le  nombre  et  la  hardiesse  effrénée  des  cri- 
minels, presque  toujours  impuissant  pour  y  op- 
poser une  résistance  efficace,  et  je  dois  vous  le 
dire,  quoiqu'avec  la  plus  extrême  douleur,  quel- 
quefois criminel  lui-même;  car  il  en  est,  et  plu- 
■  sieurs,  accusés  d'avoir  été  les  auteurs  ou  les 
complices  des  actes  de  violence  les  plus  con- 
damnables, et  des  attroupements  les  plus  sédi- 
tieux. Vous  croirez  devoir  décréter  que  dans  le 
cas  où  ces  officiers  ne  voudront  ou  ne  pourront 
pas  informer  et  instruire  contre  les  délits  dénon- 


cés, ce  qui  n'est  malheureusement  que  troo  fré" 
quent,  surtout  quand  un  canton  tout  entier  est 
en  insurrection,  la  concurrence  avec  eux  soit 
donnée  aux  directeurs  du  juré,  pour  les  fonc- 
tions de  police  de  sûreté.  Ces  magistrats  résidant 
communément  dans  une  ville  plus  considérable, 
ont  moins  à  craindre  pour  leurs  biens  et  pour 
leurs  personnes,  et  peuvent,  lorsqu'ils  se  trans- 
portent, conformément  à  la  loi,  sur  le  lieu  du 
délit,  s'entourer  d'une  force  plus  respectable,  en 
se  faisant  escorter,  s'il  en  est  besoin,  par  la 
gendarmerie  et  la  garde  nationale  du  lieu  de  sa 
résidence,  qui,  étrangère  au  délit  dont  on  pour- 
suit la  punition,  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  de 
faire  exécuter  la  loi.  J'insiste,  Messieurs,  sur  cette 
mesure  urgente,  indispetuable,  la  seule  qui  puisse 
rendre  possible  L'exécution  des  lois  répressives.  Il 
est  nécessaire  que  les  lacunes  du  Gode  pénal 
soient  remplies,  que  certains  délits  soient  plus 
clairement  définis,  et  spécialement,  que  la  loi 
ordonnant  que  les  auteurs  de  certains  délits  se- 
ront punis  comme  perturbateurs  du  repos  public, 
établisse  les  peines  dont  doivent  être  punis  ces 
dangereux  perturbateurs. 

Enfin,  il  est  de  la  plus  grande  importance  que 
l'Assemblée  veuille  bien  prononcer,  dans  le  plus 
bref  délai,  sur  les  nombreuses  questions  qui  lui 
ont  été  présentées  par  mes  prédécesseurs,  et 
notamment  sur  celles  qui  lui  ayant  été  soumises 
par  les  tribunaux,  suspendent  tous  leurs  juge- 
ments. 

Des  tribunaux  de  commerce. 

J'ai  peu  d'observations  à  présenter  sur  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Il  ne  leur  manque  qu'un 
tarif  pour  la  taxe  des  frais,  et  un  règlement  sur 
la  latitude  de  compétence  de  leurs  fonctions, 
règlement  qui  leur  est  promis  depuis  longtemps, 
et  pour  la  confection  duquel  je  crois  devoir 
joindre  mes  instances  aux  leurs,  près  du  Corps 
législatif.  Ils  demandent  aussi  qu'on  leur  accorde 
des  suppléants,  que  l'on  fixe  le  traitement  de 
leurs  greffiers,  et  qu'on  leur  assigne  une  somme 
pour  leurs  menus  frais  ;  réclamation  d'autant 
plus  juste,  que  le  service  des  juges  dans  ces  tri- 
bunaux est  totalement  gratuit. 

Du  tribunal  de  cassation. 

Le  tribunal  de  cassation,  qui,  par  Téminence 
de  ses  fonctions  et  son  influence  immédiate  sur 
runiversalité  du  royaume,  est  d'une  si  grande 
importance  dans  l'administration  de  la  justice, 
réclame  particulièrement  aussi  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale.  La  rapidité  de  l'expédi- 
tion des  affaires  exige  un  changement  dans  son 
organisation  actuelle.  Il  est  maintenant- divisé 
en  deux  sections  :  l'une  est  chargée  de  l'examen 
des  requêtes,  l'autre  du  jugement  des  instances. 
L'Assemblée  nationale  jugera  peut-être  conve- 
nable de  former  le  tribunal  de  cassation  en  trois 
sections,  en  augmentant  au  moins  d'un  tiers  le 
nombre  de  ses  membres  :  l'une  serait  exclusi- 
vement chargée  de  l'examen  des  requêtes;  la 
seconde  statuerait  sur  les  instances,  et  la  troi- 
sième serait  exclusivement  chargée  des  affaires 
criminelles.  L'immense  quantité  des  affaires  de 
cette  nature,  qui  arrivent  chaque  jour  de  tous  les 
points  du  royaume,  et  qui  se  portent  au  moins  à 
cent  trente,  chaque  mois,  arrête  nécessairement 
l'action  du  tribunal  de  cassation.  En  donnant  la 
préférence  aux  affaires  criminelles,  les  affaires 
civiles  languissent;  en  s'occupant  de  celles-ci, 
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le  jugement  des  affaires  criminelles  est  retardé. 
Ces  deux  genres  de  procédures  sur  lesquels  la 
même  section  doit  prononcer,  se  nuisant  réci- 
proquement, augmentent  les  frais  des  plaideurs 
et  les  angoisses  des  condamnés  qui  craignant  la 
mort  à  tout  heure,  soutirent  mille  fois  le  sup- 
plice par  le  tourment  de  l'incertitude  et  de  la 
crainte.  L'intérêt  public  et  celui  de  l'Iiumanité 
sollicitent  une  forme  plus  favorable  à  la  célérité 
des  jugements.  Cette  nouvelle  organisation  exi- 
gerait la  création  d'un  troisième  substitut  du 
commissaire  du  roi  ;  et  à  ce  sujet,  j'aurai  l'hon- 
neur de  rappeler  à  l'Assemblée,  que  les  difficul- 
tés sur  la  nomination  de  M.  Bertholio,  qui  lui  ont 
été  soumises  depuis  longtemps,  ne  sont  pas  en- 
core résolues  ;  ce  qui  nuit  essentiellement  à  la 
marche  des  aftaires. 

Des  tribunaux  de  Paris. 

L'état  des  tribunaux  de  la  capitale  me  paraît 
devoir  fixer  particulièrement  les  regards  du 
Corps  législatif.  C'est  surtout  dans  une  ville 
dont  la  population  est  immense,  où  une  foule 
d'intérêts  divers  et  de  rapports  civils  et  com- 
merciaux unissent  ou  divisent  les  citoyens,  que 
l'action  de  la  justice  a  besoin  de  plus  d'énergie, 
les  lois  de  lorce,  les  tribunaux  d'activité. 

Six  tribunaux  civils  y  sont  placés;  six  tribu- 
naux provisoires  y  ont  ete  établis  pour  juger  les 
crimes  commis  antérieurement  à  la  formation 
des  jurés. 

A  peine  entré  au  ministère,  j'avais  convoqué 
les  membres  de  ces  divers  tribunaux,  pour  me 
concerter  avec  eux  sur  les  moyens  d'ajouter,  s'il 
était  possible,  à  leur  activité;  et  je  vais.  Mes- 
sieurs, vous  présenter  rapidement  quelques  ob- 
servations qui  sont  le  résultat  de  mes  confé- 
rences avec  eux. 

Des  tribunaux  civils. 

Les  tribunaux  civils  qui,  aux  termes  de  la  loi 
qui  les  a  institués,  devraient  être  composés  de 
cinq  juges,  se  trouvent,  par  l'effet  des  institu- 
tions nouvellement  organisées,  réduits  à  deux 
et  quelquetois  à  un  seul  seul  juge.  Les  tribunaux 
des  IV^  et  V*  arrondissement  sont  dans  ce  cas. 

Un  des  membres  des  tribunaux  civils  fait  le 
service  auprès  du  tribunal  criminel  ;  un  autre 
remplit  les  fonctions  de  directeur  du  juré  d'ac- 
cusaiion  ;  un  troisième  est  occupé  au  tribunal 
de  police  correctionnelle;  enfin  les  tribunaux 
d'arrondissement  sont  obligés  de  fournir,  deux 
fois  par  semaine,  ud  juge  pour  l'audience  des 
criées. 

Ces  services  différents  et  indispensables  pri- 
vent habituellement  les  tribunaux  de  trois  de 
leurs  juges;  ils  sont  donc  réduits  à  un  ou  deux, 
nombre  évidemment  insuffisant,  puisque  les  tri- 
bunaux civils  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre 
de  trois  en  première  instance,  et  de  quatre  en 
cause  d'appel. 

11  existe,  à  la  vérité,  des  suppléants  ;  mais  sou- 
vent leur  nombre  est  incomplet  :  il  n'est  d'ail- 
leurs ni  possible  ni  juste  d'exiger  un  service 
habituel  de  citoyens  non  salaries,  et  dont  plu- 
sieurs ont  besoin  du  produit  de  leurs  travaux 
pour  fournir  à  la  subsistance  de  leur  famille. 

Ces  considérations  avaient  déterminé  le  direc- 
toire du  département  et  mes  prédécesseurs,  à 
demander  une  augmentation  de  deux  juges  par 
tribunal,  et  votre  comité  vous  a  lui-même  pro- 
posé cette  mesure. 


Mais,  Messieurs,  d'après  le  tableau  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  de  l'état  des  tri- 
bunaux civils,  il  est  évident  que  cette  augmen- 
tation serait  insuffisante.  La  loi  du  24  août  1790 
a  fixé  à  cinq  le  nombre  des  juges  dont  chaque  tri- 
bunal doit  être  composé;  elle  a  reconnu  la  né- 
cessité de  les  porter  à  ce  nombre.  Puis  donc  que 
les  établissements  créés  à  Paris  postérieurement 
à  cette  loi,  privent  les  tribunaux  delà  capitale  de 
la  présence  habituelle  de  trois  de  leurs  membres, 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  réclament  également 
qu'ils  y  soient  remplacés  par  la  création  de  trois 
nouveaux  juges,  pour  maintenir  le  nombre  au- 
quel ils  ont  été  portés  originairement.  Permettez- 
moi,  Messieurs,  d'insister  sur  cette  mesure  sans 
laquelle  il  est  à  craindre  que  la  marche  de  la  jus- 
tice ne  soit  ralentie  ou  même  interrompue;  car 
il  y  a  tel  tribunal  où  il  y  a  un,  et  tout  au  plus 
deux  juges. 

Des  tribunaux  criminels  provisoires. 

Les  six  tribunaux  criminels  provisoires  m'ont 
remis  l'état  des  procès  sur  lesquels  ils  ont  en- 
core à  prononcer.  Ces  procès  s'élèvent  à  neuf 
cents.  Dans  ce  nombre  ne  sont  point  comprises 
les  affaires  à  la  requête  de  parties  civiles,  parce 
que  la  presque  totalité  ne  paraît  pas  devoir  être 
suivie. 

J'avais  pensé,  Messieurs,  qu'il  pourrait  être 
avantageux  de  réduire  à  trois  le  nombre  des 
tribunaux  criminels  provisoires;  mais  j'ai  re- 
connu que  cette  réduction  ne  produirait  aucune 
économie,  et  qu'elle  relarderait  considérable- 
ment l'expédition  des  affaires  dont  ces  tribu- 
naux se  trouvent  chargés. 

En  diminuant  en  effet  le  nombre  des  tribunaux, 
il  faudrait  nécessairement  prolonger  d'autant 
l'existence  de  ceux  qui  seraient  conservés;  le 
Trésor  public  salarierait  à  la  vérité  moins  d'in- 
dividus, mais  il  les  payerait  pendant  un  temps 
plus  long. 

Une  autre  considération  plus  puissante,  c'est 
l'intérêt  public,  et  celui  des  accusés  qui  gémis- 
sant déjà  depuis  longtemps  dans  les  prisons, 
verraient,  par  la  réduction  des  tribunaux,  leur 
détention  nécessairement  prolongée. 

Je  terminerai,  Messieurs,  ce  qui  concerne  les 
tribunaux  criminels  provisoires,  par  une  obser- 
vation relative  à  l'inégalité  de  la  répartition  des 
procès  dans  le  moment  présent.  Le  troisième 
tribunal,  par  exemple,  a  encore  à  juger  deux 
cent  cinquante-six  procès,  tandis  qu'il  n'en  reste 
au  cinquième  que  cinquante-huit. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  pas  subsister,  e 
vous  jugerez,  sans  doute,  convenable  de  décréter 
une  nouvelle  distribution,  par  l'effet  de  laquelle 
chaque  tribunal  puisse  avoir  à  conserver  un 
même  degré  d'activité. 

Des  officiers  ministériels. 

C'est  à  regret  que  je  me  vois  obligé  de  solli- 
citer des  mesures  répressives  contre  l'avidité 
des  officiers  ministériels.  La  chicane  et  les  su- 
percheries auraient  dû  être  écrasées  sous  les 
débris  de  l'ancien  régime;  mais  les  plaintes 
multipliées  que  l'on  porte  tous  les  jours  à  l'Ad- 
ministration, n'attestent  que  trop  qu'elle  a  su  se 
reproduire  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  et 
que  des  avoués,  des  grelfiers,  des  huissiers, 
savent  encore  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi, 
et  mettre  un  impôt  sur  la  simplicité  des  plai- 
deurs. Un  tarif  sagement  gradué,  que  l'on  attend 
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de  vous  avec  impatience,  réprimerait  un  brigan- 
dage qui  déshonore  la  justice  et  ruine  les  ci- 
toyens. 

Mais  cette  mesure  ne  peut  pas  seule  remédier 
aux  abus  qui  se  sont  introduits.  Une  foule  d'in- 
dividus sans  instruction,  sans  moyens,  et  mal- 
heureusement sans  principes,  se  sont  présentés 
dans  les  tribunaux  pour  y  exercer  les  fonctions 
d'avoués.  A  la  faveur  de  ce  titre,  qu'ils  se  sont 
procuré  en  acquittant  un  modique  droit  de  pa- 
tente, plusieurs  de  ces  particuliers  mettent  à 
contribution  les  plaideurs,  de  la  crédulité  des- 
quels ils  abusent,  en  trompant  leur  confiance  et 
trahissant  souvent  leurs  intérêts.  Pouvant  d'ail- 
leurs être  chargés  des  titres  les  plus  importants, 
ces  hommes  qui  sont  sans  fortune,  peuvent, 
sans  risque  pour  eux,  en  faire  un  abus  vraiment 
dangereux.  Un  cautionnement  que  les  avoués 
seraient  tenus  de  fournir,  parerait  à  une  foule 
d'inconvénients,  serait  le  gage  des  parties,  et 
écarterait  des  tribunaux  ces  hommes  dangereux 
et  avides  qui  les  déshonorent  (1). 

M.  Clioudieii.  Je  ne  sais  pas  à  quoi  servent 
ces  détails,  ils  ne  remplissent  nullement  le  but 
de  l'Assemblée.  On  avait  demandé  au  ministre 
de  la  justice  un  compte  de  son  administration 
pour  connaître  l'état  du  royaume  et  préparer  les 
grandes  mesures  que  l'Assemblée  doit  prendre, 
mais  non  pour  connaître  les  derniers  et  les  plus 
petits  détails  de  l'ordre  judiciaire.  De  toutes 
parts  on  nous  trompe.  Qu'on  nous  rende  au 
moins  les  magistrats  que  le  peuple  s'est  choisi. 

M.  Delaporte.  Tandis  que  le  ministre  nous 
donne  une  dose  d'opium,  l'ennemi  fait  10  lieues 
par  jour. 

Un  membre  :  Les  observations  présentées  par 
M.  le  ministre  de  la  justice  présentent  deux  par- 
ties bien  distinctes  :  la  première,  dans  laquelle, 
au  nom  de  tous  les  ministres,  il  donne  des 
aperçus  généraux  sur  la  politique  du  royaume; 
l'autre,  ou,  comme  chef  de  la  justice,  il  parle  de 
l'état  actuel  de  l'ordre  judiciaire.  Je  demande  le 
renvoi  des  observations  qu'il  fait  sur  celte  der- 
nière partie  au  comité  de  législation,  et  des  autres 
à  la  commission  e.xtraordinaire  des  Douze. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  M.  le  Pré- 
sident veuille  bien  interpeller,  au  nom  de  l'As- 
semblée, le  ministre  de  la  justice  à  relîet  de 
l'instruire  du  parti  pris  par  le  roi,  relativement 
à  la  suspensiou  de  MM.  l'étion  et  Manuel. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  vous  demande 
de  lui  faire  connaître,  Monsieur  le  ministre,  quel 
est  le  parti  pris  par  le  pouvoir  exécutif  sur  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris. 

M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  Je  demande 
d'abord  à  faire  savoir  à  l'Assemblée  que  le  dé- 
cret rendu  le  5  juillet,  sur  les  mesures  à  prendre 
lorsque  l'Assemblée  aura  déclaré  que  la  patrie 
est  en  danger,  a  été  présenté  le  6  au  roi  et  sanc- 
tionné le  7  juillet. 

Bn  ce  qui  concerne  le  point  sur  lequel  m'in- 
terroge, au  nom  de  l'Assemblée,  M.  le  Prési- 
dent, nous  avons  remis  hier,  sous  les  yeux  du 
roi,  le  décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  que 
le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  rendre 


(l)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  292, 
la  suite  de  ce  compte  rendu  dont  la  lecture  n'a  pas  été 
terminée  en  séance. 


compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance 
de  ce  matin,  de  sa  décision  sur  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département,  qui  suspend  le  maire 
et  le  procurpur  de  la  commune  de  leurs  fonc- 
tions. Le  roi  m'a  ordonné  de  communiquer  à 
l'Assemblée  la  lettre  que  le  procureur  général 
syndic  du  département  a  adressée  au  ministre 
de  l'intérieur.  La  voici  (1)  : 

«  Paris,  le  8  juillet  1792.  » 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur, 
les  pièces  sur  lesquelles  le  conseil  du  départe- 
ment a  pris  l'arrête  d'avant-hier.  Ces  pièces  sont 
au  nombre  de  38,  Mais  les  commissaires  chargés 
de  l'examen  de  l'affaire  n'ont  pas  laissé  leur  rafj- 
port  sur  le  bureau,  non  plus  qu'au  secrétariat. 
Je  vais  le  demander.  Dès  qu'il  me  sera  parvenu, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  l'adresser.  Vous  juge- 
rez [)eut-être  aussi  nécessaire,  Monsieur,  d'avoir 
sous  les  yeux  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
département,  et  de  connaître  mes  conclusions 
et  réquisitions,  ainsi  que  les  arrêtés  prélimi- 
naires auxquels  elles  ont  donné  lieu;  mais  le 
procès-verbal,  quoique  rédigé  par  le  secrétaire 
général,  n'a  pu  encore  être  lu  au  conseil,  ni 
arrêté  définitivement.  Le  conseil  ne  s'assem- 
blant  que  demain  soir,  ce  n'est  qu'après  sa 
séance  que  je  pourrai  vous  expédier  le  procès- 
verbal  de  celle  d'avant-hier. 

«  Signé  :  Rœderer,  procureur 
général  syndic.  » 

Le  roi,  Messieurs,  nous  a,  en  conséquence,  or- 
donné d'annoncer  à  l'Assemblée  qu'il  se  ferait 
rendre  compte  de  l'affaire  aussitôt  que  les  pièces 
lui  seront  remises.  (Murmures.) 

M.  Diisaulx.  Dans  l'état  où  est  la  chose  pu- 
blique, ces  délais  sont  un  présage  sinistre.  Le 
vœu  de  toute  la  France  est  de  connaître  l'inno- 
cence ou  le  crime.  (Murmures.)  Je  vous  réponds 
que  cela  pourrait  bien  aller  jusqu'après  la  contre- 
révolution.  Je  fais  un  vœu.  Messieurs,  ou  plutôt 
une  demande,  c'est  que  le  procès-verbal  de  M.  le 
procureur  général  syndic  du  département  soit 
apporté  séance  tenante,  et  que,  sans  désemparer, 
l'Assemblée  nationale  ait  raison  de  sa  conduite. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  <*ucrin.  J'ai  avancé  ce  matin  que  je  pen- 
sais, d'après  la  lecture  que  j'avais  prise  de  l'ar- 
rêté du  département  de  Pans,  que  ce  directoire 
était  coupable. 

D'après  ce  que  j'ai  dit,  Monsieur  le  Président, 
ie  demande  que  vous  interpelliez  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  savoir  quelles  sont  les  mesures 
que  le  pouvoir  exécutif  a  prises  à  l'égard  du  dé- 
partement, que  je  regarde  comme  coupable.  Le 
pouvoir  exécutif  connaît  l'arrêté. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Tlnirlot.  11  n'est  plus  possible  de  douter 
que  le  directoire  du  département  de  Paris  ne 
soit  en  état  de  coalition  et  de  contre-révolution, 
et  qu'il  n'ait  violé  la  loi  la  plus  sacrée.  Je  met- 
trai, en  effet,  une  loi  sous  les  yeux  de  r.\s.sem- 
bléo  et  du  pouvoir  exécutif,  qui"  forcera  le  Corps 
législatif  de  rappeler  les  ministres  à  leur  devoir, 
et  de  prononcer  avec  sévérité  contre  eux.  Je 
crois.  Messieurs,  qu'elle  porte  impérativement 
que  tous  les  directoires  ne  peuvent  délibérer  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  7  juillet  n92,  au  matin, 
page  226,  la  texte  de  l'arrôté  du  département  de  Paris. 
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verbaliser  que  lorsque  les  délits  sont  constants; 
qu'ils  ne  peuvent  se  séparer  sans  écrire  à  l'ins- 
tant même  les  faits  sur  lesquels  reposent  leurs 
délibérations,  et  sans  que  la  minute  de  la  délibé- 
ration soit  signée.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse 
tenir  une  conduite  plus  perverse  que  celle  du 
département  de  Paris,  et  je  ne  m'explique  la 
cause  qui  a  déterminé  sa  précipitation,  que  par 
son  vif  désir  de  donner  dans  la  capitale  le  si- 
gnal de  la  guerre  civile.  {Murmures.)  Bien  au 
contraire,  j'ose  affirmer,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, qu'il  n'y  a  pas  de  vertu  sur  terre,  si  Pé- 
tion  n'est  pas  le  plus  vertueux  des  hommes.  {Vifs 
applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Il  faut  donc,  Messieurs,  que,  d'après  la  lettre 
du  procureur  général  syndic,  les  ministres  dé- 
noncent eux-mêmes  le  crime  du  département. 
Je  demande  s'ils  l'ont  fait;  et  s'ils  ne  l'ont  pas 
fait,  je  demande  pourquoi?  C'est  qu'ils  ne  veu- 
lent point  frapper  ceux  qui  sont  d'accord  avec 
eux;  c'est  qu'ils  espéraient  sans  doute  aussi  que 
la  contre-révolution  éclaterait  dans  Paris.  {Ap- 
plaudissements unanimes.) 

Je  demande,  Messieurs,  au  nom  du  salut  pu- 
blic, au  nom  de  la  dignité  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qu'on  prenne  à  l'instant  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  réellement  du  délit  du  di- 
rectoire du  département,  pour  constater  que  cet 
article  affiché,  publié  avec  profusion,  n'existe 
pas  même  en  minute.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  décréter  qu'à  l'instant  même,  le  ministre  de 
la  justice  déposera  sur  le  bureau  la  lettre  du 
procureur  général  syndic.  Je  demande,  en  se- 
cond lieu,  que  le  pouvoir  exécutif  ordonne  à 
l'instant  la  mise  des  scellés  sur  les  registres  et 
les  fasse  apporter  aussitôt  dans  le  sein  du  Corps 
législatif. 

M.  Slasnyer.  Je  dénonce  le  département 
comme  un  corps  de  faussaires  et  je  demande 
que  le  secrétaire  soit  mandé  à  la  barre  séance 
tenante. 

M.  Cambon.  Le  département  avait  le  droit  de 
suspendre,  mais  il  devait  sans  délai  en  rendre 
compte  au  pouvoir  exécutif.  Lorsqu'on  cherche 
à  inculper  un  magistrat,  à  le  juger  avec  une 
extrême  sévérité,  à  se  targuer  de  la  Constitution 
et  de  la  loi,  il  faut  l'observer  soi-même  avec 
scrupule.  Or,  je  vois  le  département  coupable 
de  n'avoir  pas  exécuté  la  loi  qui  veut  que  toutes 
les  administrations  signent  leurs  procès-verbaux 
avant  de  sortir  de  la  séance;  mais  le  directoire 
du  département  n'est  pas  le  seul  coupable,  et  je 
ne  voudrais  pas  confondre  ici  la  responsabilité 
qui  réside  naturellement  sur  la  tête  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Le  ministre  de  l'intérieur  doit 
veiller  à  l'exécution  des  lois,  et  lorsqu'il  con- 
naît d'une  manière  légale  une  infraction,  il  ne 
doit  pas  se  contenter  de  venir  en  parler  au  Corps 
législatif,  il  doit  poursuivre  les  coupables,  et  s'il 
ne  les  poursuit  pas,  lui-même  est  le  coupable. 
(Applaudissements.)  Je  demande  que  la  lettre  du 
procureur  syndic  soit  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze. 

M.  Charlîer.  Je  demande  que  le  secrétaire 
oit  mandé  sur-le-champ  pour  déposer  sur  le 
bureau  le  registre  des  délibérations. 

M.  Cambon.  Vous  avez  tort  de  vous  faire 
apporti-r  le  registre,  parce  que  s'il  était  en  règle, 
vous  atï'aibliriez  la  responsabilité.  C'est  la  lettre 
qui  est  la  pièce  de  conviction. 

Plusieurs  membres  ;  Faites-la  relire!  {Bruit.) 


M  Dejoly,  ministre  de  la  justice,  en  donne  une 
seconde  lecture  : 


.<  Paris,  le  8  juillet  1792. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur, 
les  pièces  sur  lesquelles  le  conseil  du  départe- 
ment a  pris  l'arrêté  d'avant-hier.  Ces  pièces  sont 
au  nombre  de  38.  Mais  les  commissaires  chargés 
de  l'examen  de  l'affaire  n'ont  pas  laissé  leur  rap- 
port sur  le  bureau,  non  plus  qu'au  secrétariat. 
Je  vais  le  demander.  Dès  qu'il  me  sera  parvenu, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  l'adresser.  Vous  juge- 
rez peut-être  aussi  nécessaire.  Monsieur,  d'avoir 
sous  les  yeux  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
département  et  de  connaître  mes  conclusions  et 
réquisitions,  ainsi  que  les  arrêtés  préliminaires 
auxquels  elles  ont  donné  lieu;  mais  le  procès- 
verbal,  quoique  rédigé  par  le  secrétaire  général, 
n'a  pu  encore  être  lu  au  conseil,  ni  arrêté  défi- 
nitivement. Le  conseil  ne  s'assemblant  que  de- 
main soir,  ce  n'est  qu'après  sa  séance  que  je 
pourrai  vous  expédier  le  procès-verbal  de  celle 
d'avant-hier. 

«  'Signé  :  Rœderer,  procureur 
général  syndic.  » 

Les  mêmes  membres  :  Nous  demandons  qu'on 
nous  lise  la  loi  sur  les  corps  administratifs. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  la  lecture. 

M.  Boullanger.  Je  dis  :  1°  que  la  loi  ne  dit 
pas  que  les  procès-verbaux  seront  signés  sans 
désemparer.  J'ajoute,  Messieurs,  que  cela  est 
impossible;  d'ailleurs  tous  les  jours,  et  aujour- 
d'hui même,  l'Assemblée  vient  de  nommer  des 
commissaires  pour  porter  à  la  sanction  un  décret 
rendu  ce  matin.  Je  demande  à  MM.  les  secrétaires 
si  le  procôs-vert)al  est  rédigé.  {Murmures.) 

M.  Tliuriot  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Groliîer.  Voici  la  loi  :  l'Assemblée  décrète 
que  toutes  les  délibérations  des  assemblées  re- 
présentatives municipales  et  administratives  se- 
ront rédigées  et  signées  en  assemblée  du  conseil 
séance  tenante.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

D'autres  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  M.  le  ministre  de  la  justice  remettra  sur  le 
bureau  la  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département.) 

M.  F4»îssey.  Le  sens  de  la  loi  n'est  pas  qu'on 
signera  séance  tenante,  mais  qu'on  signera  en 
séance,  c'est  à-dire,  non  pas  séparément. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  secrétaire  du  dé- 
partement viendra  déposer  sur  le  bureau  le  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  le  don  patrio- 
tique suivant  : 

La  municipalité  de  Carcassonne  envoie  par  la 
poste  une  somme  de  2,410  livres  en  assignats. 
Elle  annonce,  en  outre,  qu'il  a  été  mis  à  la  mes- 
sagerie, à  l'adresse  de  M.  le  Président,  un  paquet 
contenant,  en  boucles,  montures  d'épées,  4  marcs, 
4  onces,  6  gros,  12  grains;  une  épaulette  d'ar- 
gent, une  once,  7  gros  et  demi;  une  épaulette 
en  or,  une  once  6  gros  et  demi;  bracelets  en  or, 
0  gros  et  demi,  9  grains;  plus  en  argent  mon- 
nayé, 21  livres. 

(L'Assemble  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men 
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tion  honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  M)!,  les  secrétaires  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  il.  Sitrvan,  ex-minisire  de  la  guerre, 
pour  annoncer  à  TAssemblée  que  les  calomnies 
avancées  contre  lui  l'avaient  empêché  de  se 
rendre  à  l'armée.  Mais,  ajoute-t-il,  «  les  grands 
objets  dont  l'Assemblée  s'occupe  en  ce  moment, 
retarderont  sans  doute  mon  jugement.  Je  me 
rends  à  l'armée  du  Midi;  là, occupé  à  la  défense 
de  la  liberté,  je  trouverai  encore  assez  de  temps 
pour  confondre  ceux  qui  ont  juré  de  me  nuire 
parce  que  j'ai  trop  fortement  prononcé  mon  ex- 
trême désir  de  faire  marcher  la  Constitution.  » 

2°  Lettre  de  M.  le  maréchal  Luckner,  relative 
aux  inculpations  que  l'on  se  permet  contre  les 
officiers  de  son  armée,  particulièrement  contre 
M.  Berthier  et  contre  M.  Charles  Lameth;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Au   quartier  général  de  Valenciennes, 
le  6  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  M.  Berthier,  chef  de  l'état -major  de  l'armée 
que  je  commande,  vient  de  me  communiquer 
un  extrait  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  2  juillet,  où  M.  Delmas  a  lu  des  lettres  qui 
inculpaient  cet  officier  général.  C'est  pour  moi 
un  devoir  et  un  besoin  de  rendre  une  justice 
éclatante  à  sa  conduite,  à  son  patriotisme  éclairé, 
à  son  utile  activité  dont  l'état-major  a  ressenti 
l'heureuse  influence.  C'est  lorsqu'un  bon  citoyen 
et  un  bon  militaire  est  attaqué  ainsi  par  des  mé- 
chancetés sourdes,  que  je  dois  proclamer  haute- 
ment les  excellentes  qualités  que  mes  rapports 
habituels  m'ont  mis  à  même  de  reconnaître  en 
lui.  Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  autres  inculpations 
du  même  genre;  M.  Charles  Lameth  a  répondu 
à  celle  qui  le  regardait,  en  ayant  l'honneur  de 
vous  adresser  directement  une  lettre  qu'il  avait 
auparavant  soumise  à  mon  approbation.  Que 
l'Assemblée  nationale  me  permette  de  lui  pré- 
senter une  réflexion  générale  et  de  lui  demander 
ce  que  deviendrait  la  discipline  d'une  armée,  si 
des  subordonnés  pouvaient  attaquer  ainsi  leurs 
officiers  généraux  par  des  assertions  calomnieuses 
qui  seraient  écoutées  à  la  tribune  du  Corps  légis- 
latif? La  confiance  même  qui  m'est  témoignée 
serait  annulée  dans  tous  ses  effets,  si  l'on  persé- 
vérait à  entourer  de  soupçons  et  de  méfiance  ceux 
dont  le  concours  m'est  indispensablement  néces- 
saire; ceux  qui  me  servent,  pour  ainsi  dire,  de 
bras,  et  dont  c'est  à  moi  de  faire  connaître  la 
conduite  avec  une  franchise  sévère. 
■  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LUCKNER.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

Dautres  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'impression.; 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'impres- 
sion ! 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Mi- 
litaire, tome  11,  n-  "74. 


(On  fait  deux  épreuves  douteuses.) 

(L'Assemblée,  dans  le  doute,  décrète  l'impres- 
sion.) 

3"  Lettre  de  M.  le  maréchal  Luckner,  par  laquelle 
il  remercie  l'Assemblée  du  décret  qu'elle  a  rendu 
en  sa  faveur,  et  proteste  de  son  attachement  à 
la  Constitution  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Au  quartier  général  de  Valenciennes, 
le  7  juillet  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  J'ai  reçu  hier  au  soir  la  communication  offi- 
cielle du  décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
veut  bien  me  donner  un  nouveau  gage  de  la 
confiance  de  la  nation.  J'ai  l'honneur  de  vous 
prier  d'être  auprès  de  l'Assemblée  nationale  l'in- 
terprète de  mes  respecteux  remerciements,  de 
mon  attachement  inviolable  à  la  Constitution  que 
j'ai  juré  de  défendre  ;  j'ose  me  rendre  le  témoi- 
gnage que  je  n'ai  jamais  cessé,  que  je  ne  cesserai 
jamais  de  mériter  la  confiance  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi,  en  leur  consacrant  l'emploi 
de  tous  mes  moyens. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LuCKNER.  » 

Plusieurs  membres  :  L'insertion  au  procès- 
verbal  et  l'impression! 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  au  procès- 
verbal  et  l'impression  de  la  lettre.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  rendre  compte,  confor- 
mément au  décret  rendu  par  l'Assemblée,  de  la 
situation  du  royaume. 

M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur.  Vous  avez 
décrété.  Messieurs,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendrait  compte  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  rela- 
tivement aux  troubles  arrivés  dans  le  déparle- 
ment de  l'Ardèche  (2). 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
que  je  n'ai  point  reçu  de  nouvelles  officielles  de 
ce  département.  Une  lettre  qu'il  a  adressée  par 
un  courrier  extraordinaire  à  la  députation  de  ce 
département  m'a  été  communiquée  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  conjointement  nous  avons 
pris  les  mesures  qui  nous  ont  paru  les  plus 
propres  pour  rétablir  la  tranquillité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  à  M.  Mon- 
tesquiou  pour  faire  transporter  dans  les  lieux 
toute  la  force  publique  qui  serait  nécessaire; 
mais,  j'ai  écrit,  non  seulement  au  département 
de  l'Ardèche,  mais  encore  aux  départements  cir- 
convoisins  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils 
croiraient  avantageuses  à  la  tranquillité  pu- 
blique. Le  courrier  a  dû  partir  ce  matin  à  nuit 
heures. 

J'arrive,  Messieurs,  au  compte  rendu  sur  la 
situation  du  royaume  que  vous  avez  ordonné 
par  votre  décret  du  0  juillet  dernier  (3).  J'espère 
qu'en  demandant  aux  ministres,  dans  les  pre- 
miers jours  de  leur  exercice,  compte  de  la  situa- 
tion du  royaume,  on  voudra  bien  ne  pas  perdre 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législatire, 
Militaire,  tome  11,  n"  "5. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  juillet  1792,  page  247, 
la  lettre  des  administrateurs  du  département  de  l'Ar- 
dèche. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
L&~,  a»  10688. 
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de  vue  quels  sont  leurs  devoirs  et  quelles  sont 
leurs  fonctions. 

Ils  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de  Vordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  dont  le  soin  est 
confié  au  roi.  Là  se  bornent  leurs  fonctions,  là 
commence  leur  responsabilité. 

Ne  recevant  des  ordres  du  roi  qu'au  nom  de 
la  loi,  elle  seule  doit  régler  leur  conduite,  et  si 
elle  était  insuffisante,  ce  n'est  point  à  eux  qu'il 
appartient  de  la  suppléer.  Ils  seraient  coupables 
s'ils  négligeaient  de  faire  exécuter  les  lois;  ils 
le  seraient,  s'ils  n'informaient  pas  le  pouvoir 
législatif  de  ce  qui  peut  mettre  à  cette  exécu- 
tion des  obstacles  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de 
surmonter;  ils  le  seraient  si,  sous  prétexte  d'ordre 
et  de  tranquillité  publique,  ils  se  permettaient 
le  moindre  acte  d'usurpation  sur  le  pouvoir  qui 
ne  leur  est  point  délégué,  ou  s'ils  favorisaient 
par  leur  signature  un  pareil  attentat. 

Les  agents  du  pouvoir  exécutif  doivent  se 
borner  aux  fonctions  que  la  Constitution  leur 
délègue;  s'ils  ont  employé  tous  les  moyens  pour 
faire  exécuter  les  lois,  s'ils  vous  rendent  un 
compte  fidèle  des  obstacles  qu'ils  ont  éprouvés; 
si  en  vous  montrant  avec  vérité,  la  nature  et  la 
cause  du  mal,  les  progrès  qu'il  fait  chaque  jour, 
ils  laissent  à  votre  sagesse  le  soin  d'y  apporter 
les  remèdes  convenables,  ils  ont  rempli  suivant 
la  loi  les  obligations  que  vos  décrets  leur  ont 
imposées. 

Compte  rendu  de  M.  Cahier.  —  Opinions  religieuses 
et  politiques. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  vous  avez 
désiré  être  informés  officiellement  de  nos  troubles 
intérieurs  et  des  causes  auxquelles  on  pouvait 
les  attribuer.  Vous  avez  encore  présent  à  l'esprit 
le  compte  général  que  M.  Cahier  vous  a  rendu 
le  18  février  de  cette  année.  Vous  vous  rappelez 
qu'après  vous  avoir  entretenus  de  la  nécessité 
et  des  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numé- 
raire et  à  celle  des  subsistances,  il  appela  toute 
votre  attention  sur  le  dissentiment  des  opinions 
religieuses  et  politiques,  qu'il  regardait  comme 
la  cause  la  plus  active  des  troubles  du  royaume. 

D'une  part,  les  prêtres  sermentés  et  les  amis 
du  nouvel  ordre  de  choses,  ne  se  sont  pas  tou- 
jours contenus  dans  de  justes  bornes  :  cette 
absolue  liberté  des  opinions  religieuses  a  été 
souvent  et  presque  partout  violée  d'une  manière 
bien  coupable;  et  si  l'on  voit  des  fanatiques, 
l'on  voit  aussi  des  persécuteurs,  de  manière  que 
tout  sentiment  de  tolérance  semble  s'être  effacé 
de  tous  les  cœurs. 

D'un  autre  côté,  ajoutait  M.  Cahier,  la  Consti- 
tution paraît  également  attaquée,  et  par  ceux 
qui  s'y  refusent,  et  par  ceux  qui  ont  juré  le 
plus  hautement  de  la  maintenir;  et  malheureu- 
sement le  langage  tenu  quelquefois  dans  les 
sociétés  que  l'on  doit  croire  amies  de  la  Consti- 
tution, comparé  avec  les  discours  forcenés  des 
conjurés  de  Coblentz,  n'offrait  et  n'offre  encore 
qu'une  conformité  trop  frappante. 

«  La  nature  des  troubles  qui  agitent  le  royaume 
une  fois  connue,  et  leur  véritable  cause  étant 
bien  déterminée,  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
rempli  la  tâche  presiiue  entière;  il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  demander  au  Corps  législatif,  non  pas 
une  loi  particulière  contre  les  prêtres  fanatiques, 
mais  quelques  articles  additionnels  à  la  loi  sur 
les  perturbateurs  du  re|)OS  public;  à  surveiller 
leur  exécution  ponctuelle  dans  tous  les  dépar- 
tements, à  demander  un  compte  rigoureux  à 


tous  les  corps  administratifs  qui  ne  rempliraient 
pas  tout  leur  devoir  ou  excéderaient  les  limites 
de  leurs  fonctions,  à  se  concerter  avec  le  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  que  les  corps  judiciaires 
secondassent  le  zèle  des  corps  administratifs; 
enfin  à  solliciter  de  votre  sagesse  le  décret  que 
vous  venez  de  rendre,  qui  imposant  aux  muni- 
cipalités le  devoir  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès,  déshabituât  les  citoyens  de 
regarder  comme  fonctionnaires  publics  les  mi- 
nistres du  culte  catholique,  et  les  accoutumât 
à  ne  voir  dans  un  prêtre,  de  quelque  culte  que 
ce  puisse  être,  qu'un  simple  citoyen,  qui,  comme 
prêtre  ne  remplit  point  de  fonction  publique, 
et  qui,  s'il  abuse  de  la  religion  pour  tromper  et 
diviser  ses  concitoyens,  doit  être  puni  sévère- 
ment, mais  seulement  comme  perturbateur  du 
repos  public  ;  de  manière  que  les  moyens  dont 
il  s'est  servi  pour  consommer  son  crime,  n'en 
fassent  point  un  crime  d'une  nature  particulière, 
mais  servent  uniquement  à  l'aggraver  et  à  aug- 
menter le  degré  de  la  punition.  » 

Mesures  prises  par  M.  Roland. 

Tel  était  le  plan  de  conduite  que  s'était  pres- 
crit M.  Cahier,  lorsqu'il  remit  au  roi  le  porte- 
feuille du  département  de  l'intérieur.  M.  Roland, 
son  successeur,  pensa  que  la  force  de  l'instruc- 
tion et  la  propagation  des  lumières  suflisaient 
au  rétablissement  de  l'ordre  public  ;  il  crut  pou- 
voir opposer  aux  succès  aux  troubles  intérieurs, 
des  lettres  circulaires  adressées  aux  corps  admi- 
nistratifs, pour  être  transmises  aux  citoyens  par 
l'impression  et  l'affiche. 

M.  Roland  fit  une  profession  publique  de  ces 
principes.  A  son  entrée  dans  le  ministère,  ces 
principes  paraissaient  être  ceux  de  la  majorité 
des  directoires  de  département.  Ils  s'empres- 
sèrent de  répondre  à  la  lettre  de  ce  ministre, 
en  date  du  9  avril  de  cette  année,  qu'ils  recon- 
naissaient qu'on  devait  préférer  les  moyens 
d'instruction  à  ceux  de  la  force  armée,  et  que 
telle  avait  toujours  été  la  règle  de  leur  conduite  ; 
cependant,  cette  assertion  ne  fut  pas  vérifiée. 
Vous  n'avez  que  trop  entendu  parler  de  ces 
arrêtés  illégaux  et  inconstitutionnels,  qui,  des- 
tinés à  détruire  le  fanatisme,  lui  donnaient  une 
nouvelle  force,  et  prévenaient  contre  ces  actes 
les  citoyens  paisibles,  qui  ne  reconnaissent  les 
organes  de  la  loi  qu'au  langage  de  la  raison,  de 
la  justice  et  de  l'impartialité.  M.  Cahier,  qui  ne 
s'était  point  dissimulé  la  turbulence  des  prêtres, 
mais  qui  ne  voyait  en  eux  que  des  perturbateurs 
du  repos  public,  soumis  aux  tribunaux  et  aux 
lois  ordinaires,  avait  pris  la  résolution  de  solli- 
citer une  proclamation  du  roi  qui  annulât  tous 
ces  arrêtés;  et  il  n'hésitait  que  sur  la  question 
de  savoir  s'ils  devaient  être  cassés  par  une  pro- 
clamation commune  à  tous,  ou  par  autant  de 
proclamations  qu'il  y  avait  d'arrêtés  susceptibles 
d'être  annulés. 

Faits  particuliers. 

Cette  mesure  ne  fut  pas  adoptée  par  M.  Roland. 
Les  arrêtés  se  multiplièrent,  après  la  démission 
de  iM.  Cahier;  et  M.  Roland,  dans  sa  lettre  du 
23  avril,  vous  en  a  dénoncé  quarante-deux  tous 
ordonnant  le  déplacement  des  prêtres  non  asser- 
mentés, et  notamment  celui  pris  par  le  directoire 
du  département  de  la  Loire-Intérieure,  qui  les 
assujettit  à  se  réunir  à  Nantes,  et  à  se  trouver  tous 
les  jours  à  midi  à  un  appel  nominal,  sous  peine 
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de  suppression  de  leur  traitement.  M.  Roland 
reconnaissait  que  de  tels  arrêtés  n'étaient  point 
antorisés  par  la  Constitution  ;  mais  comme, 
disait-il,  elle  ne  les  proscrit  point  formellement, 
il  ne  crut  pas  devoir  les  casser.  11  vous  regar- 
dait comme  seuls  juges  compétents  de  ce  que 
les  circonstances  ont  pu  exiger  au  delà  de  la 
loi,  et  de  ce  que  la  sûreté  communedoit  ex- 
cuser. En  conséquence,  il  se  contenta  de  ré- 
pondre à  toutes  les  plaintes  qui  lui  étaient 
adressées  à  ce  sujet,  en  taisant  espérer  la  loi 
nouvelle  dont  l'Assemblée  nationale  devait  s'oc- 
cuper; et  dans  l'attente  de  celte  loi,  on  n'exécuta 
point  les  anciennes  lois  sur  les  perturbateurs 
du  repos  public,  lesquelles,  pour  n'avoir  pas  la 
perfection  dont  elles  sont  susceptibles,  n'en  sont 
pas  moins  applicables  aux  prêtres  séditieux 
comme  à  tous  autres  citoyens. 

Néamoins,  je  dois  rendre  hommage  au  direc- 
toire du  département  de  la  Meuse,  qui  a  aban- 
donné au  cours  ordinaire  de  la  justice,  et  n'a 
réprimé  que  par  des  punitions  légales,  la  tur- 
bulence des  prêtres  factieux. 

Le  département  de  Paris,  qui,  dans  une  étroite 
circonférence,  renferme  presque  la  trentième 
partie  de  la  population  de  l'Empire  et  qu'habitent 
tant  d'individus  de  différents  cultes,  n'a  point 
été  en  proie  aux  troubles  religieux.  La  circons- 
pection des  mesures  prises  par  ses  administra- 
teurs, leur  surveillance  active,  leur  tolérance 
philosophique,  et  la  juste  application  qu'ils  ont 
faite  des  lois,  ont  préservé  Paris  de  tous  les 
désordres. 

Aussi,  à  l'exception  de  quelques  violences 
instantanées  envers  des  sœurs  des  écoles  chré- 
tiennes, et  de  quelques  mouvements  légers  à  la 
maison  des  Miramiones,  aux  Carmes  de  la 
place  Maubert,  et  tout  récemment  à  la  commu- 
nauté (les  Missions  étrangères,  toutes  les  nou- 
velles lois  destinées  à  prévenir  ou  à  réprimer 
les  troubles  religieux,  ont  depuis  1789,  reçu 
leur  exécution  sans  secousse,  sans  irritation,  et 
avec  le  calme  dans  lequel  la  puissance  de  la  loi 
semble  recevoir  une  nouvelle  force  du  profond 
respect  qui  l'environne. 

Lue  pareille  tranquillité,  en  matière  de  reli- 
gion, a  constamment  régné  dans  les  départe- 
ments de  la  Somme,  de  l'Eure,  de  Seine-et-Oise, 
de  la  Seine-Inférieure. 

Dans  plusieurs  autres  départements,  il  n'en 
a  pas  été  de  même.  Postérieurement  à  la  lettre 
de  M.  Roland  au  Corps  législatif,  le  directoire 
du  département  de  la  Gorrèze,  arrêtait  le  18  avril, 
que  provisoirement  tous  les  curés,  vicaires  qui 
ont  été  remplacés,  et  tous  les  autres  prêtres 
non  assermentés  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
70  ans  seront  tenus  de  se  retirer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  de  l'arrêté, 
chacun  dans  le  sein  de  sa  famille,  avec  des  passe- 
portsquileurserontaccordés  par  les  municipalités 
des  eu'lroits  où  ils  se  trouvent.  Le  département 
des  Basses-Pyrénées  donnait  le  môme  exemple 
le  24  mai.  Celui  de  la  Loire-Inférieure  ordonnait, 
le  4  de  ce  mois,  que  tous  les  ecclésiastiques 
non  sermentés,  alors  réunis  au  chef-lieu  de  ce 
département,  seront,  sans  délai,  tenus  de  se 
retirer  dans  la  maisoH  dite  Saint-Clément  et 
autres  qui  leur  seront  indiquées,  en  cas  d'insuf- 
fisance pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Celui  des  Landes  arrêtait,  le  7  mai,  que  tous 
les  prêtres  alors  domiciliés  dans  ce  département, 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  civique,  et  tous 
les  fonctionnaires  publiés  qui  ont  été  remplacés 


ou  qui  cesseraient  d'être  en  fonctions,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  tenus  de  se 
rendre  au  ci-devant  grand  séminaire  d'Ax, 
dans  le  délai  de  3  jours  à  dater  de  la  significa- 
tion de  l'arrêté. 

Celui  de  la  Vendée  ordonnait,  le  8  de  ce  mois, 
que  tous  les  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment civique,  seront  tenus  de  faire  à  la  muni- 
cipalité qu'ils  habitent,  dans  les  trois  jours  de 
la  publication  de  l'arrêté,  la  déclaration  du  lieu 
de  leur  naissance;  que  tous  les  prêtres  qui  ne 
seront  pas  nés  dans  ce  département,  et  qui 
n'exercent  pas  dans  le  moment  actuel  des  fonc- 
tions publiques,  seront  tenus  d'en  sortir  sou» 
huitaine;  et  que  ceux  qui  ne  se  seraient  pas 
conformés  à  cette  première  disposition,  seront 
conduits  hors  des  limites  du  département,  par 
la  force  armée  et  à  leurs  frais. 

Depuis  peu  de  jours,  il  a  été  adressé  au  roi 
une  pétition  pour  annuler  un  arrêté  rendu  le 
20  du  mois  de  juin,  par  le  département  de  la 
Mayenne,  qui,  suivant  l'exposé  de  la  pétition,  a 
condamné  six  cents  prêtres  à  être  enfermés  aux 
maisons  des  ci-devant  Cordeliers  et  Capucins  de 
Laval,  quoique  ces  maisons  soient  actuellement 
sans  portes,  sans  fenêtres,  et  qu'auparavant  elles 
ne  pussent  contenir  au  plus  que  quarante  à 
cinquante  religieux. 

Ainsi  dans  plusieurs  départements,  la  liberté 
individuelle  n'a  pas  été  respectée,  et  les  lois 
préexistantes  sont  restées  sans  exécution. 

Les  départements  reconnaissent  eux-mêmes 
l'illégalité  de  leur  arrêté;  ils  les  justifiaient  seu- 
lement par  la  nécessité  des  circonstances;  mais 
il  en  est  nécessairement  résulté  que  le  mérite 
de  la  persécution  dans  l'esprit  d'une  partie  du 
peuple,  et  la  violation  des  formes  protectrices 
de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  exci- 
taient l'intérêt  des  amis  de  la  justice  et  des  lois, 
pour  des  hommes  dont  le  châtiment  n'eût  pas 
excité  le  plus  léger  murmure,  si  les  magistrats 
se  fussent  toujours  rappelé  qu'un  citoyen  qui  se 
sert  d'un  dogme  ou  d'un  rite  religieux  pour 
porter  ces  concitoyens  à  la  désobéissance  aux 
lois,  n'est  point  punissable  comme  prêtre,  mais 
comme  perturbateur  du  repos  public,  comme 
chef  démente  ou  comme  conspirateur;  .s'ils  se 
fussent  également  rappelés  que  la  religion  n'est 
entre  les  mains  d'un  prêtre  qu'un  levier  puis- 
sant avec  lequel  il  soulève  les  esprits;  mais  que 
cette  arme  qui  n'est  dangereuse  que  par  l'opi- 
nion de  certaines  personnes,  ne  change  rien  à 
la  nature  du  délit,  et  ne  doit  contribuer  qu'à 
aggraver  la  peine,  de  même  que  des  crimes, 
quoique  inégaux,  et  punis  plus  sévèrement  l'un 
que  1  autre,  sont  jugés  suivant  les  mêmes  formes, 
par  les  mêmes  tribunaux  et  d'après  les  mêmes 
lois. 
Qu'a  dû  faire  le  ministre  dans  cet  état  de  choses  ? 

Je  me  suis  demandé  :  Que  peut  un  ministre 
dans  l'état  actuel  des  choses?  Que  doit-il  faire;? 
Et  je  n'ai  pas  hésité  à  penser  que  son  devoir 
est  de  s'attacher  dIus  que  jamais  à  la  rigoureuse 
observation  des  lois. 

Un  membre  :  Je  me  demande  à  quoi  servent 
tous  ces  détails,  ils  ne  remplissent  nullement  le 
but  de  l'Assemblée! 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.  L'Assem- 
blée, par  son  décret  du  6  juillet  dernier,  n'a  pas 
déterminé  de  point  spécial  sur  lequel  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu  de  répondre. 

M.  Delaporte.  J'insiste  pour  que  le  ministre 
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soit  entendu,  afin  que  la  France  sache  que  son 
plus  grand  danger  est  d'être  entre  les  mains 
d'un  pareil  gouvernement. 

M.  Terrier,  ministre  de  Vintériew\  continue  : 
J'aime  à  rendre  aux  corps  administratifs  la 
justice,  que  lorsque  par  faiblesse,  par  condes- 
cendance, ou  pour  conserver  une  fausse  popu- 
larité, une  apparence  de  confiance,  il  s'écartent 
de  la  ligne  de  la  loi,  leur  vœu  intime,  qui  sou- 
vent leur  échappe,  est  cju'on  les  y  ramène 
par  les  moyens  constitutionnels  ;  et  lorsqu'ils 
ont  le  courage  de  faire  tête  aux  perturbateurs, 
ils  espèrent  que  leurs  actes  administratifs  se- 
ront soutenus  de  tout  le  pouvoir  national. 

Les  dissentiments  dont  la  religion  était  le  pré- 
texte, se  sont  aigris  par  les  moyens  que  certaines 
Administrations  de  département  on  cru  pouvoir 
prendre  pour  les  étouffer.  Partout  où  l'on  a  mé- 
prisé les  vaines  disputes,  elles  ont  cessé  ;  par- 
tout où  les  ministres  des  divers  cultes,  sans 
aucune  distinction,  n'ont  été  considérés  que 
comme  simples  citoyens  égaux  devant  la  loi,  ils 
n'ont  pu  parvenir  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Les  décrets  de  V Assemblée  nationate  sur  Vétal  civil 
des  citoyens  préviendront  les  effets  des  dissen- 
sions. 

Il  restait  à  faire  passer  en  d'autres  mains  les 
fonctions  civiles  que  les  lois  anciennes  leur 
avaient  confiées.  Les  derniers  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  ne  rendant  plus  forcée  l'inter- 
vention d'un  prêtre  dans  des  actes  purement  ci- 
vils, préviendront,  lorsque  la  loi  sera  complétée, 
les  cruelles  dissensions  auxquelles  donnaient 
lieu  souvent  ces  actes  les  plus  importants  de  la 
vie.  On  ne  s'égorgera  plus  pour  savoir  si  un  en- 
fant a  pu  être  baptisé  par  tel  ou  tel  prêtre  ;  si 
un  mariage  a  pu  être  béni  dans  tel  lieu  ou 
dans  tel  autre  :  ou  n'aura  plus  de  prétextes 
pour  insulter  aux  cendres  de  ceux  qui  avaient 
manifesté  telle  ou  telle  opinion. 


Jm  sévère  exécution  des  lois  les  feront  dispa- 
raître. 

Une  pareille  mesure  est  bien  propre  à  extirper 
une  des  grandes  causes  de  nos  troubles  reli- 
gieux ;  la  sévère  exécution  des  autres  lois  les 
fera  disparaître,  du  moins  j'ose  l'espérer. 

Objets  sur  lesquel  les  ministres  de  l'intérieur  ont 
consulté  l'Assemblée  nationale,  et  dont  ils  at- 
tendaient la  décision. 

Je  dois  encore  fixer  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale  sur  une  des  causes  de  beaucoup  de 
mécontentements  dans  plusieurs  parties  du 
royaume. 

Mes  prédécesseurs,  persuadés  qu'ils  se  seraient 
rendus  coupables  d'usurpation  du  pouvoir  lé- 
gislatif, s'ils  se  fussent  permis  de  réparer  eux- 
mêmes  les  omissions  et  les  défectuosités  de 
nos  lois,  vous  ont  consultés  toutes  les  fois  que 
la  marche  du  gouvernement  était  entravée  par 
des  lois  obscures,  contradictoires  ou  insuffi- 
santes. Vous  avez  renvoyé  leurs  mémoires  à  vos 
comités,  mais  la  multiplicité  de  leurs  opérations, 
ne  leur  a  sans  doute  pas  permis  de  s'en  occu- 
per ;  car  ils  sont  encore  saisis  de  plus  de  quatre 


cents  questions  toutes  très  importantes  et  dont 
la  décision  est  attendue. 

Dans  le  nombre  de  ces  objets  soumis  à  l'As- 
semblée nationale,  il  en  est  une  assez  grande 
quantité  qui  concerne  l'ordre  public  et  l'admi- 
nistration générale. 

Telles  sont  les  questions  présentées  par  plu- 
sieurs départements,  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  14  octobre  1791,  relative  à  l'organisation  de 
la  garde  nationale  ;  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
8  avril  1792  relative  au  séquestre  des  biens  des 
émigrés  ;  sur  le  mode  de  remboursement  des  frais 
faits  pour  le  rassemblement  des  gardes  nationales 
volontaires,  sur  celui  du  paiement  des  frais 
de  déplacement  de  la  force  publique. 

Telles  sont  encore  les  demandes  qui  ont  pour 
objet  d'engager  l'Assemblée  nationale  à  statuer 
sur  le  nombre  des  maisons  de  force  et  sur  les 
lieux  où  elles  seront  établies;  sur  les  moyens 
de  remédier  à  l'énorm-ité  des  dépenses  que  la 
réimpression  des  lois  occasionne  aux  départe- 
ments et  sur  des  observations  relatives  au  paie- 
ment des  dépenses  générales  du  culte  ;  sur  les 
demandes  en  interprétation  de  l'article  37  de  la 
loi  du  27  mars  1791,  contenant  des  dispositions 
relatives  à  la  suspension  des  corps  administra- 
tifs, sur  celles  qui  concernent  les  difficultés 
survenues  dans  divers  départements  relativement 
aux  paiements  en  argent  ou  en  assignats  dans 
le  s  marchés;  enfin  sur  le  terme  après  lequel 
on  pourra  remplacer  les  curés  qui  ont  aban- 
donné leurs  fonctions  sans  donner  leur  démis- 
sion et  sans  rétracter  leur  serment. 

Mais  indépendamment  de  ces  objets  qui  tien- 
nent à  l'ordre  public,  il  en  est  une  infinité  d'au- 
tres sur  lesquels  il  serait  très  intéressant  que 
l'Assemblée  nationale  put  donner  une  prompte 
décision. 

On  peut  à  cet  égard  mettre  sur  la  première 
ligne,  les  demandes  de  secours  formés  par  les 
hôtels-Dieu  et  hôpitaux,  et  les  mémoires  pres- 
sants sur  la  nécessité  d'accorder  un  supplément 
de  fonds  pour  le  remboursement  de  la  dépense 
des  enfants-trouvés,  pour  l'année  1791. 

Viennent  ensuite  les  demandes  des  municipa- 
lités, pour  l'établissement  des  foires  et  marchés: 
ils  est  urgent  que  l'Assemblée  nationale  statue 
sur  la  forme  dans  laquelle  il  devra  être,  dans  la 
suite,  pourvu  à  ces  sortes  d'établissements. 

Enfin,  toutes  les  autres  questions,  sans  avoir 
un  objet  d'utilité  aussi  générale,  ne  sont  pas 
moins  importantes  pour  les  corps  administratifs, 
les  municipalités,  ou  les  particuliers  qu'elles 
concernent;  leur  indécision  nuit  à  l'ensemble 
de  l'Administration,  et  le  ministre  ne  peut  qu'in- 
viter l'Assemblée  nationale  à  s'en  occuper  le 
plus  promptement  possible. 

Instruction  publique. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  rappeler  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  sur  un  objet  im- 
portant dont  elle  avait  paru  vouloir  s'occuper 
avec  suite  :  je  veux  parler  de  l'organisation  de 
l'instruction  publique.  Un  comité  particulière- 
ment chargé  de  préparer  les  travaux  de  l'As- 
semblée, avait  déjà  fait  plusieurs  rapports,  et 
l'on  avait  conçu  l'espérance  de  voir  bientôt  éta- 
bli un  système  d'éducation  nationale  qui  fût  d'ac- 
cord avec  nos  nouvelles  institutions  politiques 
et  sociales;  mais  cette  espérance  ne  se  réalise 
point  ;  l'Assemblée  nationale  est  continuellement 
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détournée  de  cet  objet  par  l'urgence  des  événe- 
ments qui  se  développent  cliaqui'  jour. 

Cependant,  je  dois  le  dire,  rien  n'est  plus  dési- 
rable que  de  voir  arriver  le  moment  où  l'Asr 
semblée  nationale  (lourra  organiser  toutes  les 
parties  de  l'instruction  publique,  car  c'est  es- 
sentiellement là  qu'il  faut  placer  le  principe  revi- 
vifiant de  la  Constitution.  Les  législateurs  les 
plus  célèbres  ont  toujours  fixé  leurs  regards  sur 
l'éducation  publique,  et  c'est  principalement  par 
elle  qu'ils  ont  cherché  à  assurer  la  permanence 
des  lois. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  parler  des  vices 
de  l'ancienne  instruction,  ils  étaient  depuis  long- 
temps reconnus;  son  plus  grand  défaut  aujour- 
d'hui est  de  n  avoir  aucune  concordance  avec 
nos  nouvelles  institutions  et  de  se  trouver  sou- 
vent en  opposition  avec  elles. 

Rien  n'est  donc  plus  pressant  que  de  donner 
à  tout  l'Empire  un  système  d'éducation  qui  soit 
fondé  sur  la  Constitution  et  qui  en  devienne  la 
force  et  l'appui.  Cette  nécessité  résulte  non  seu- 
lement des  inconvénients  de  l'ancien  système, 
mais  encore  de  ce  que  l'ancien  établissement  est 
lui-même  tombé  dans  un  tel  état  de  désorgani- 
sation, qu'il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  à 
l'Assemblée  nationale  qu'il  y  avait  un  véritable 
danger  pour  les  mœurs,  comme  pour  les  sciences 
et  les  arts,  de  différer  encore  de  s'occuper  d'un 
nouveau  plan  d'instruction.  Ce  serait  rappeler 
aujourd'hui,  par  une  marche  rétrograde  de  l'es- 
prit humain,  l'ignorance  et  les  maux  qu'elle 
traîne  à  sa  suite,  et  la  décadence  des  arts,  fu- 
neste avant-coureur  de  la  misère  publique. 

Parmi  les  causes  qui  ont  concouru  à  cette  dé- 
sorganisation, l'on  peut  compter  l'obligation  pres- 
crite aux  instituteurs  ecclésiastiques  de  prêter 
le  serment  d'observer  la  Constitution  civile  du 
clergé.  Je  ne  vous  rappelerai  pas  la  malheu- 
reuse influence  que  ce  sacrifice  aux  circons- 
tances faillit  avoir  sur  notre  Révolution;  mais, 
enliii,  puisqu'on  voulait  astreindre  au  serment 
les  ministres  du  culte  salariés  par  la  nation, 
j'observerai  qu'il  eût  été  bien  avantageux  de 
pas  les  y  forcer  hors  de  leurs  fonctions;  je 
ne  m'explique  : 

Pour  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  dans 
les  collèges,  il  n'était  pas  nécessaire  d'être 
prêtre;  leslaïquesyétaientadmis  indifféremment; 
ainsi,  l'on  devait  faire  abstraction  de  la  qualité 
de  prêtre,  lorsqu'on  considérait  les  instituteurs; 
les  ecclésiastiques  devaient  être  confondus  avec 
les  laïques;  tous  deux  ne  devaient  être  tenus  de 
prêter  qu'un  serment  civique;  exiger  davantage 
de  l'instituteur  ecclésiastique,  paraissait  injuste 
autant  qu'impolitique.  Aussi  cette  rigueur  ne 
fit-elle  qu'occasionner  la  défection  d'excellents 
instituteurs  dont  l'opinion  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  devait  paraître  indifférente  ;  mais 
qui,  forcés  de  s'expliquer,  aimèrent  mieux  renon- 
cer à  leur  emploi,  que  de  jurer  qu'il  le  croyaient 
conforme  à  la  religion. 

D'un  autre  côié^  les  citoyens  qui,  dans  leur 
conscience,  n'ado()talent  pas  la  nouvelle  consti- 
tution civile  du  clergé,  ne  voulurent  pas  con- 
fier leurs  enfants  aux  successeurs  des  instituteurs 
non-conformistes.  Ainsi,  les  maîtres  et  les  élèves 
manquèrent  à  la  fois,  ce  qui,  joint  à  la  perte  que 
presque  tous  les  collèges  ont  éprouvée  par  la 
suppression  des  octrois,  des  dîmes  ou  autres  pro- 
duits, contribua  sensiblement  à  la  décadence  des 
études. 

J'ajoute  un  mot  sur  la  dernière  réflexion. 
L'Assemblée  nationale  a  bien  accepté,  par  la  loi 


du  5  novembre  1790,  les  biens  appartenant  aux 
collèges,  de  la  vente  ordonnée  de  tous  les  biens 
nationaux.  Elle  a  ordonné  aussi,  jiarles  lois  des 
l"et  19  septembre,  15  octobre  1790  et  12  fé- 
vrier 1792,  le  rétablissement  de  toutes  les  rentes 
qui  appartenaient  aux  collèges  et  universités  sur 
les  établissements  supprimés,  mais  ce  n'était 
pourvoir  qu'à  la  conversion  d'une  partie  de  leurs 
revenus,  et  l'insuffisance  de  moyens  que  presque 
tous  ces  établissements  ont  éprouvée,  a  néces- 
sairement contribué  à  leur  dépérissement.  L'As- 
semblée nationale,  pénétrée  de  'cette  vérité,  a 
voulu  venir  à  leur  secours; en  attendant  qu'elle 
se  fût  décidée  sur  le  plan  qui  lui  a  été  présenté 
par  son  comité  d'instruction  publique,  elle  a  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  200,000  livres,  pour  être  employée  au 
payement  des  gages  des  professeurs  des  collèges 
qui  ont  perdu  leur  revenus  par  la  suppession  des 
dîmes  et  octrois;  mais  cette  somme,  qui  n'a  été 
accordée  que  par  la  loi  du  6  juin  dernier,  ne  tar- 
dera pas  à  être  totalement  distribuée  et  elle  sera 
de  beaucoup  inférieure  aux  demandes  qui  vont 
se  multiplier  avec  une  égale  justice. 

Enfin,  je  mettrai  au  nombre  des  causes  qui 
ont  contribué  à  l'anéantissement  de  l'instruction 
dans  les  établissements  actuels,  l'annonce  de 
leur  destruction  prochaine,  l'inquiétude  que  les 
professeurs  ont  éprouvée  sur  leur  sort,  et  le 
aécouragement  qui  en  est  résulté. 


Corps  administratifs  et  municipalités. 

Les  municipalités  et  les  corps  administratifs 
méritent  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  na- 
tionale, surtout  sous  deux  rapports  essentiels  : 
1°  les  revenus  qui  leur  sont  attribués  pour  faire 
face  aux  dépenses  qui  sont  à  leur  charge;  2°  les 
moyens  du  pouvoir  exécutif  pour  requérir  effi- 
cacement l'exécution  des  lois. 

Les  municipalités  paraissent  n'avoir  pas  des 
revenus  proportionnés  à  leurs  besoins.  Les  villes 
pourvoyaient  aux  dépenses  municipales  :  1°  par 
leurs  revenus  patrimonaux;  2°  par  des  octrois 
qui  ont  été  supprimés.  La  portion  des  imposi- 
tions qui  leur  a  été  accordée  en  remplacement 
est  insuffisante,  du  moins  plusieurs  municipa- 
lités le  déclarent,  et  presque  toutes  demandent 
des  secours. 

Plusieurs  fois  les  anciens  ministres  ont  désiré 
connaître  quels  étaient  les  revenus  patrimoniaux 
et  le  produit  des  octrois  et  droits  perçus  par  les 
villes  pour  leurs  dépenses  municipales;  mais  les 
renseignements  ont  toujours  été  incomplets  à 
cause  de  la  confusion  qui  régnait  dans  cette 
partie. 

On  n'a  jamais  pu  connaître  quelle  était  la 
somme  des  revenus  patrimoniaux  des  villes;  les 
reclierches  faites  sur  les  octrois  n'ont  pas  été 
aussi  infructueuses.  11  parait  qu'en  1786,  les 
octrois  particuliers  des  villes  communes  for- 
maient un  total  de  10,800,000  livres,sans  y  com- 
prendre ceux  de  la  ville  de  Paris  et  de  quelques 
autres  villes  dont  on  ne  put  se  procurer  des  ren- 
seignements suffisants.  On  évalue  le  tout,  par 
approximation,  à  15  millions,  considérablement 
augmentés  dès  cette  époque  jusqu'à  celle  de  la 
suppression,  où  on  aurait  pu  les  évaluer  à  18  mil- 
lions. 

Depuis  lors  on  a  mis  à  la  charge  des  com- 
munes des  dépenses  nouvelles  pour  elle;  et  soit 
que  les  fonds  qui  leur  ont  été  accordés  soient 
insuffisants,  soit  que  les  nouveaux  administra- 
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teurs  n'aient  pas  rais  une  sévère  économie  dans 
leur  emploi,  soit  qu'ils  se  soient  livrés  à  des 
dépenses  frivoles  ou  fctrcées  par  des  circontances 
extraordinaires,  les  fonds  leur  manquent  pour 
des  besoins  de  première  nécessité;  ce  qui  altère 
la  confiance,  et  rend  plus  difficile  et  quelque- 
fois impossible,  l'observation  rif^oureuse  des  de- 
voirs qui  leur  .sont  prescrits  par  la  loi. 

Le  même  inconvénient  se  fait  sentir  avec  plus 
de  force  dans  les  administrations  supérieures. 
Les  sous  additionnels  sur  la  contribution  ont 
presque  partout  été  déclarés  insuffisants  pour  les 
dépenses  locales;  la  nation  a  promis  d'y  sup- 
pléer; les  départements  et  les  districts  sollici- 
tent ce  supplément. 

Sans  doute  qu'avant  de  l'accorder,  on  doit 
vouloir  connaître  l'emploi  des  sous  additionnels, 
scruter  des  dépenses  peut-être  excessives,  et 
examiner  attentivement  si  l'administration  ré- 
pond parfaitement  à  la  pureté  des  intentions 
des  administrateurs  ;  mais  les  ministres  man- 
quent d'instructions  suffisantes  sur  ces  divers 
objets.  S'il  existe  des  erreurs  ou  des  abus  dans 
les  administrations ,  ils  ne  peuvent  les  con- 
naître que  par  la  suite  des  temps,  et  lorsqu'ils 
leur  seront  dénoncés.  Il  n'y  a  pour  sentinelle, 
auprès  des  corps  administratifs  que  les  citoyens 
qui,  se  reposant  de  ce  soin  les  uns  sur  les  autres, 
ne  laissent  agir  le  plus  souvent  que  ceux  qui, 
poussés  par  leur  inquiétude  ou  leur  humeur, 
sont  plus  propres  à  défigurer  les  objets  qu'à  four- 
nir des  éclaircissements  utiles. 

On  a  multiplié  auprès  des  tribunaux  des  sur- 
veillants de  l'exécution  des  lois.  Le  ministre  de 
la  justice  peut  à  chaque  instant  être  averti  par 
eux  des  moindres  infractions,  et  le  tribunal  de 
cassation  ou  le  pouvoir  exécutif  peuvent  chaque 
jour  les  réprimer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  erreurs,  des  écarts, 
ou  des  infractions  des  autorités  administratives. 
Le  pouvoir  exécutif  n'a  auprès  d'elles  aucun 
agent;  sa  surveillance  peut  être  mise  en  défaut; 
et,  dans  ce  cas,  comment  pourrait-on  le  rendre 
responsable  des  infractions  qu'il  n'a  pu  con- 
naître, ou  de  celles  dont  il  n'a  eu  connaissance 
qu'après  qu'il  n'était  plus  temps  d'y  apporter 
remède  ! 

Je  bornerai  là  pour  aujourd'hui,Messieurs,  cette 
première  partie  de  mes  observations.  La  seconde 
partie  touche  plus  particulièrement  aux  troubles 
politique.  Elle  est  pour  l'heure  à  la  copie;  dès 
qu'elle  me  sera  parvenue,  je  la  transmettrai  à 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

M.  llerlin.  II  n'est  malheureusement  que  trop 
vrai  que  la  négligence  du  département  de  la  Mo- 
selle à  punir  les  prêtres  séditieux  ou  coupables,  a 
occasionné  le  massacre  d'un  prêtre.  Il  n'est  mal- 
heureusement que  trop  vrai  que  beaucoup  dt; 
prêtres  réfractaires  sont  encore  en  place  dans  la 
partie  de  ce  oépartement  qui  formait  l'ancienne 
Lorraine  allemande.  Voilà  les  faits  que  j'apprends 
au  ministre  de  l'intérieur.  J'en  apprendrai  encore 
d'autres.  Je  me  suis  plaint  dans  le  commencement 
de  cette  législature,  à  l'Assemblée  nationale.  J'ai 
été  vingt  fois  chez  les  ministres  de  l'intérieur 
leur  demander  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
Chartreux  qui  donnent  asile  aux  émigrés  ;  l'exé- 
culion  de  la  loi  qui  veut  que  la  France  ne  paye 
plus  les  religieux  étrangers  qui  n'ont  pas  fait 
profession  en  France.  Jusqu'ici  je  n'ai  pu  avoir 
justice  du  pouvoir  exécutif,  quoique  vingt  fois  il 


me  l'ait  promis.  Voilà  des  faits  que  j'annonce  h 
l'Assemblée,  et  sur  lesquels  je  demande  que  h; 
ministre  fasse  un  rapport  qui  puisse  le  mettre  à 
même  de  prononcer,  si  lui-même  ne  veut  pas 
prononcer  sur  les  arrêtés  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Moselle. 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.  Dans  1<>, 
département  de  la  Moselle,  la  plus  grande  partie 
des  paroisses  ne  sont  pas  desservies  par  des 
prêtres  constitutionnels  ;  mais  la  raison  en  esi 
fort  simple:  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  ont 
été  placés,  et  il  n'a  pas  été  possible  de  laissei- 
sans  pasteur  des  paroisses  entières. 

Quant  à  l'objet  des  prêtres  étrangers  qui  sont 
salariés  par  la  nation,  j'ai  été  dans  le  district 
de  Sarreguemines,  nous  nous  sommes  trouvés 
dans  le  cas  posé  par  M.  Merlin  ;  il  y  avait,  entre 
autres  maisons  religieuses,  celle  de  Hombourg- 
l'Evêque.  Dans  cette  maison  il  y  avait  différents 
prêtres  dont  les  uns  avaient  fait  profession  en 
Allemagne. . .  {Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  entende  le  rap- 
port des  ministres. 

Un  autre  membre  :  Pourquoi  avez- vous  entendu 
M.  Merlin  ? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  liajard,  ministre  de  la  çfuerre.  Je  dois 
d'abord  rendre  compte  à  l'Assemblée  que  je  n';ii 
pas  reçu  de  nouvelles  de  M.  Montesquiou  ni 
des  nouvelles  officielles  du  département  de  l'Âr- 
dèche,  que,  d'après  le  décret  de  l'Assemblée  na 
tionale  d  hier,  j'ai  donné  des  ordres,  et  que  j'ai 
marqué  mon  élonnement  de  ce  qu'il  ne  m'avait 
pas  donné  communication  de  ces  faits,  les  objets 
confiés  au  département  de  la  guerre,  ayant  par 
leurs  résultats  une  différence  essetitielle  avec 
ceux  de  l'intérieur  et  de  la  justice.  J'observe  en- 
suite à  l'Assemblée  que  mon  mémoire  contient 
des  détails  qu'il  est  peut-être  imprudent  de  li- 
vrer à  la  publicité.  Il  est  intéressant  que  la  di- 
vision des  troupes  et  la  distribution  qu'on  en 
a  faite  sur  les  différents  points  de  l'Empire  no 
soient  pas  connues.  L'Assemblée  jugera  ce  qu'il 
convient  dans  sa  sagesse.  Je  suis  prêt  à  exécuter 
ses  ordres. 

M.  Brival.  Les  ministres  peuvent  bien  dire 
s'ils  pensent  que  la  patrie  est  en  danger,  voilà 
tout  ce  que  nous  voulons  savoir. 

M.  Gainon.  Rien  ne  prouve  mieux  le  dangct 
de  la  patrie  que  la  conduite  du  ministère.  Je  de 
mande  que  l'Assemblée,  profondément  indignc(î 
des  misérables  détails  qu'elle  vient  d'entendre, 
considérant  que  l'ennemi  s'avance  et  que  peut- 
être  dans  huit  jours  il  occupera  l'intérieur,  de 
clare  que  la  patrie  est  en  danger. 

M.    Guylon-llorvean.   Plutôt  que  de  non 
faire  voter  à  cet  égard,  je  demande  que  le  mi- 
nistre retire  de  lui-même  de  son  mémoire  tous 
les  détails  dont  il  juge  la  publicité  dangereuse. 

Plusieurs  membres  .-Le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire! 

M.  Thiiriot.  Lorsque  l'Assemblée  nationale  a 
ordonné  que  les  ministres  rendraient  compte  de 
la  situation  de  la  France,  elle  n'a  pas  entendu 
que  le  compte  serait  secret;  son  objet  a  été  quo 
les  membres  de  l'Assemblée  fussent  en  état  de 
prononcer,  de  décider  si  la  nation  était  en  péril 
ou  non;  or,  Messieurs,  le  renvoi  qu'on  vouspru 
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pose  est  une  manière  d'éluder  et  d'empêcher  de 
sauver  la  patrie.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

Les  mômes  membres  :  Le  renvoi  ;ï  la  commis- 
sion! 

M.  Ikeboul.  11  y  a  dans  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  des  objets  qu'il  vient  de  spécifier, 
qu'il  est  d'autant  plus  utile  de  dire  à  l'Assemblée 
qu'elle  doit  juger  de  la  bonne  répartition  des 
troupes.  Si  l'on  excepte  les  dispositions  particu- 
lières à  la  répartition  des  vivres  sur  les  fron- 
tières, tout  le  reste,  mes  amis,  doit  être  commu- 
niqué à  l'Assemblée.  Je  demande  donc  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  fasse  son  rapport  sur  cet 
objet  à  la  commission  des  Douze,  mais  que  tout 
le  reste  soit  lu  à  l'Assemblée. 

M.  l-ioiiîs  Hébert.  Si  l'Assemblée  nationale 
persistait  à  vouloir  se  faire  rendre  compte,  par 
le  ministre,  de  nos  approvisionnements  sur  nos 
frontières,  il  pourrait  en  résulter  le  plus  grand 
dommage  pour  la  France.  Or,  je  crois  que  vous 
serez  assez  prudents  pour  ne  pas  demander  cela 
dans  ce  moment-ci.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
«ommission. 

M.  Cnnibon.  J'observe  que  si  les  ministres 
ont  rendu  des  comptes  particuliers,  c'est  parce 
que  le  décret  de  l'Assemblée  n'a  pas  exactement 
lixé  l'objet  pour  lequel  le  compte  était  demandé, 
ils  ont  dû  croire  que  l'Assemblée  leur  deman- 
dait un  compte  de  leurs  départements  respectifs, 
et  ils  l'ont  rendu. 

Mais  il  faut  préciser  le  décret;  il  faut  qu'ils 
rendent  un  compte  collectif  d'après  lequel  l'As- 
semblée puisse  juger  si  la  patrie  est  en  danger, 
et  s'il  est  nécessaire  que  le  peuple  se  lève  tout 
entier.  11  faut,  par  exemple,  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  se  concerte  avec  le  ministre 
de  la  guerre  pour  présenter  à  l'Assemblée  l'état 
de  la  force  de  nos  ennemis,  et  l'état  des  forces 
que  nous  pouvons  leur.opposer.  En  conséquence, 
je  propose  de  décréter  que  les  ministres  ren- 
dront un  compte  collectif  sur  la  situation  géné- 
rale de  la  France,  et  nous  fassent  connaître  si 
l'attaque  sera  prochaine,  si  les  forces  que  nous 
avons  à  opposer  sont  sutlii^antes,  et  s'il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  prendre  des  mesures  extraor- 
»iinaires. 

M.  Oclinas  {de  Toulouse).  Les  ministres  n'ont 
pas  rempli  le  vœu  du  décret.  Ce  décret  fut  rendu 
^ur  ma  motion  ;  il  portait  qu'avant  de  déclarer 
que  la  patrie  est  en  danger,  l'Assemblée  enjui- 
gnait  aux  ministres  de  rendre  collectivement 
un  compte  général  de  l'état  intérieur  et  exté- 
rieur de  l'Empire.  Ge  n'est  donc  pas  des  comptes 
partiels  de  leurs  départements  respectifs  que 
nous  leur  demandons  ;  ce  n'est  pas,  lorsque  la 
patrie  est  évidemment  en  danger,  qu'il  faut 
exercer  la  responsabilité,  sur  chaque  minisire 
en  particulier  ;  il  faut  l'exercer  collectivement 
sur  tous,  s'ils  n'ont  pas  pris  les  mesures  pos- 
sibles pour  sauver  la  patrie,  ou  s'ils  n'ont  pas 
instruit  comme  ils  le  devaient  le  Corps  légis- 
latif. Je  demande  que  les  ministres  ici  présents 
soient  tenus  de  déclarer  s'ils  croient  que  les  me- 
sures déjà  prises  soient  sulnsanies  pour  sauver 
la  liberté  et  la  patrie.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

M.  Itcboiil.  Je  demande  que  le  ministre  rende 
compte  de  l  état  de  nos  forces  et  de  nos  moyens 
de  défense  sans  faire  connaître  le  système  de 
leur  emploi,  et  eu  gardant  le  silence  sur  tout 
ce  qu'il  serait  dangereux  de  publier. 

M.  Dumolurd.  Sans  doute,  vous  avez  besoin 
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de  connaître  la  situation  générale  de  la  France 
avant  de  rendre  un  décret  qui  doit  mettre  en 
mouvement  la  nation  tout  entière.  11  faut  con- 
venir que  le  décret  que  nous  avons  envoyé  aux 
ministres  n'était  point  rédigé  avec  précision.  Je 
demande  donc,  comme  M.  Gambon,  que  ce  décret 
soit  précisé  et  que  les  ministres  eoient  obligés 
à  rendre  compte  demain  matin. 

M.  llatliieu  Duiuait.  Vous  avez  désiré  con- 
naître l'opinion  des  ministres  sur  l'état  du 
royaume,  nos  dangers  et  nos  moyens  avant  de 
rendre  le  décret  sur  les  mesures  extraordinaires. 
Eh  bien!  je  crois  qu'après  avoir  entendu  le 
compte  particulier  de  chaque  ministre  vous 
aurez  sous  les  yeux  l'état  général  du  royaume 
en  six  chapitres,  et  je  défie  le  rédacteur  le  plus 
habile  de  les  réduire  en  compte  général  sans 
répéter  tout  ce  que  comprennent  ces  comptes 
particuliers.  Vous  saurez,  par  le  compte  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  quelle  est  la  force 
(le  vos  ennemis  ;  vous  saurez,  par  le  compte  du 
ministre  de  la  guerre,  quelle  force  vous  leur 
opposerez. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  décider  :  1°si  le  ministre 
des  affaires  étrangères  présentera  jusqu'au 
moindre  détail,  et  sous  sa  responsabilité,  l'état 
de  notre  situation  avec  les  puissances  étrangères  ; 
2"  si  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
aussi  publiquement  de  l'état  de  nos  forces,  de 
leur  emploi,  de  leur  position,  de  nos  moyens  de 
défense  ou  d'attaque. 

Je  me  résume  sur  ce  point  et  je  dis  que  l'As- 
semblée n'a  point  à  exiger  de  compte  collectif. 
11  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  responsabi- 
lité d'encourue  que  celle  du  ministre  de  la  guerre 
sur  l'emploi  de  nos  forces,  et  j'observe  que  le 
ministre  doit  désirer  la  plus  grande  publicité,  et 
que  nous,  nous  devons  nous  en  dvifeudre.  D'ail- 
leurs, est-il  bien  vrai  que  l'emploi  de  toutes  les 
forces  nationales  soit  aujourd'hui  nécessaire? 
On  croit  que  oui,  moi  je  crois  que  non,  et  sur 
ce  dernier  objet  je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
libère sur  cette  question.  Voulons-nous  ou  ne 
voulons-nous  pas  entendre  le  secret  de  nos  opé- 
rations défensives? 

M.  Thurîot.  i\ous  n'avons  point  demandé  à 
connaître  les  opérations  secrètes,  les  plans  d'at- 
taque ou  de  défense,  mais  seulement  quelle  est 
la  somme  de  forces  que  nous  pouvons  opposer  à 
nos  ennemis. 

M.  Uainoad.  Rien  ne  marque  davantage  que 
nous  marchons  sur  une  mauvais  route  que  la 
peine  que  nous  avons  à  nous  entendre.  Il  faut, 
en  matière  d'exécution,  ou  que  le  pouvoir  exé- 
cutif exécute,  ou  que  nous  exécutions.  Or,  il  n'a 
pas  les  moyens  d'exécuter,  et  nous  n'en  avons 
pas  le  pouvoir;  et  cependant,  marchant  de  sub- 
tilités en  subtilités,  voilà  deux  heures  que  nous 
ne  nous  entendons  pas  et  que  nous  mettons  véri- 
tablement la  patrie  en  danger.  Je  ferai  une 
simple  observation  tirée  des  circonstances  où 
nous  sommes.  La  guerre  que  nous  soutenons 
est  la  guerre  de  la  liberté  contre  ses  ennemis; 
or,  qu'est-il  arrivé?  11  est  arrivé  que,  dès  le  com- 
mencement, intervertissant  les  formes  constitu- 
tionnelles, nous  avons  provoqué  la  guerre  ac- 
tuelle par  un  décret.  Je  sais  bien  que  nous  avons 
eu  besoin  do  marcher  au-devant  de  ces  puis- 
sances, qui  par  leurs  coalitions  sourdes,  prépa- 
raient le  renversement  de  notre  Gonstitution,  et 
Sue  nous  avons  du  faire  à  la  nation  l'hommage 
e  notre  responsabiliié  morale;  mais  maintenant; 
je  vois  de  toutes  parts  qu'on  cherche  à  faire  re- 
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tomber  sur  le  pouvoir  exécutif  toute  la  respon- 
sabilité des  événements  qui  se  préparent.  Mes- 
sieurs, il  n'est  plus  temps  de  calculer  avec  cette 
responsabilité  morale,  et  l'Assemblée  nationale 
doit  l'embrasser  tout  entière. 


iM.  Jean  Dcbry  (Aisne).  M.  Hamond  n'est 
point  du  tout  dans  la  question.  {Murmures.) 

M.  fifiuiuoad.  Dans  cet  état  de  choses,  il. n'est 
ni  convenable,  ni  généreux,  ni  salutaire  de  par- 
tager avec  une  sollicitude  si  timorée,  les  comptes 
que  le  pouvoir  exécutif  et  nous  devons  à  la  na- 
tion. Or,  on  demande  d'une  part  qu'un  compte 
collectif  soit  rendu  par  les  ministres.  On  déter- 
mine avec  beaucoup  de  difficultés  de  quelle  na- 
ture sera  le  compte.  On  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  entendu  sur  une  partie  de  son 
rapport,  que  l'autre  soit  renvoyée  au  comité.  Il 
est  fort  aisé  de  remplacer  cela  dans  un  point  de 
vue  plus  précis  et  plus  juste. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  nous  doit  certai- 
nement pas,  et  ne  vous  propose  pas  des  plans 
de  campagne,  d'attaque  ou  de  défense.  L'Assem- 
blée nationale  lui  demande  (et  voilà  le  sens  de 
son  interpellation)  l'Assemblée  nationale,  dis-je, 
lui  demande  l'état  de  nos  forces.  Elle  demande 
à  tous  les  autres  ministres  l'état  du  royaume. 
Elle  demande  au  ministre  des  affaires  étrangères 
l'état  de  notre  situation  politique.  Moi,  je  dis 
que  tout  cela  doit  être  présenté  dans  son  inté- 
grité à  l'Assemblée  nationale.  Je  n'entends  plus 
les  ménagements.  11  faut  que  tout  soit  connu 
de  l'Assemblée  nationale;  autrement  je  vois  que 
ces  dangers  que  l'on  cache  et  les  ressources  sur 
lesquelles  on  ne  s'entend  pas,  trompent  le  peuple 
sur  sa  véritable  situation.  Je  vois  que  le  pouvoir 
exécutif,  embarrassé  par  toutes  les  formes  de  la 
responsabilité  nouvelle  dont  on  veut  actuelle- 
ment l'environner,  ne  peut  ni  marcher  ni  ne 
pas  marcher.  11  faut  que  l'Assemblée  nationale 
mette  un  terme  à  cette  guerre,  la  plus  désastreuse 
que  nous  puissions  soutenir;  il  faut  qu'elle  con- 
naisse la  situation  précise  de  nos  anaires  poli- 
tiques, et  l'étendue  de  nos  forces.  Il  faut  que  les 
journaux,  qui  transportent  d'un  bout  de  l'Empire 
à  l'autre  nos  débats  et  nos  résolutions,  éclairent 
ce  peuple  qu'on  trompe  sans  cesse  sur  la  nature 
de  nos  dangers.  {Applaudissements  des  tribunes.) 
Nous  n'en  sommes  plus  à  l'époque  des  ménage- 
ments mystérieux.  Trêve  à  toutes  les  considéra- 
tions et  que,  dans  la  séance  de  demain  matin,  le 
compte  exact  et  complet  de  notre  situation  poli- 
tique, militaire  et  civile  soit  rendu  à  l'Assemblée 
nationale.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  nationale  ferme  la  discussion  et 
accorde  la  priorité  à  la  motion  de  M.  Ramond, 
qui  est  chargé  d'en  préparer  la  rédaction.) 

M.  Liajard,  ministre  de  la  guerre.  L'Assemblée, 
avait  témoigné  hier  le  désir  de  connaître  les 
mesures  prises  à  l'égard  de  l'incendie  de  Gour- 
trai  (1).  J'ai  eu  déjà  l'honneur  de  lui  rendre 
compteque j'avais écritsur-le-champà M.  Luckner, 
autant  pour  constater  ce  délit,  dont  M.  Jarry 
semblait  s'être  rendu  coupable,  que  pour  con- 
certer avec  les  officiers  municipaux  les  dom- 
mages que  l'incendie  avait  causés. 

Voici  la  réponse  de  M.  le  maréchal,  qui  m'a- 
dresse en  même  temps  la  réponse  de  la  Ghâtel- 
lenie  de  Gourtrai. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  juillet  1792,  au  matin, 
page  46,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard. 


«  Au  quartier  général  de  Valenciennes, 
le  1  juillet  1792. 

«  Monsieur, 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pour  remercier 
l'Assemblée  du  décret  qu'elle  m'a  adressé  pour 
moi  personnellement,  et  pour  vous  accuser  la 
réception  de  celui  qui  portait  des  indemnités 
pour  l'incendie  des  faubourgs  de  Gourtrai.  Je 
l'ai  envoyé  hier  sur-le-champ  à  la  Ghâtellenie 
de  Gourtrai,  accompagné  d'une  lettre  de  ma  part, 
qui  lui  exprime  mes  sentiments  et  par  laquelle 
je  lui  ai  demandé  de  commettre  deux  commis- 
saires qui  seraient  chargés  sous  serment  d'éva- 
luer les  dommages  occasionnés  par  l'incendie, 
et  de  munir  nos  deux  commissaires  français 
nommés  aussi  à  cet  effet,  d'utie  sauvegarde.  ^ 

«  Ges  dépêches  ont  été  portées  par  un  courrier 
qui  était  accompagné  d'une  trompette  de  la  gar- 
nison de  Lille,  d'après  les  formes  usitées  à  la 
guerre.  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  passer  la 
réponse  que  la  Ghâtellenie  de  Gourtrai  me  fera, 
sous  Tautorisalion  de  son  gouverneur. 

«  J'ai  communiqué  à  M.  Jarry  vos  intentions 
de  connaître  quelques  circonstances  sur  les  mo- 
tifs de  l'incendie,  des  faubourgs  de  Gourtrai. 
J'ai  chargé  cet  officier  général,  sous  son  ser- 
ment et  sa  parole  d'honneur,  de  vous  en  rendre 
le  compte  le  plus  exact,  et  de  vous  dire  la  vérité, 
rien  que  la  vérité. 

«  J'avais  déjà  fermé  ma  lettre,  quand  j'ai  su  le 
retour  du  courrier  de  la  Ghâtellenie,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser.  » 

<i  Signé  :  LuCKNER.  » 

Suit  une  copie  de  la  lettre  des  directeurs  de 
la  Ghâtellenie  de  Gourtrai  à  M.  le  maréchal 
Luckner. 

a  Ghâtellenie  de  Gourtrai,  le  7  juil- 
let 1792.  » 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  6  de  ce  mois, 
avec  le  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale, 
en  faveur  de  nos  habitants  incendiés.  Nous  en 
avons  informé  le  gouvernement,  et  demandé 
ses  ordres;  dès  qu'ils  nous  seront  parvenus  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  en  donner  connais- 
sance. 

«  En  attendant,  nous  avons  l'honneur  d'être, 
etc.. 

«  Suivent  les  signatures.  » 

M.  Ramond.  Voici  la  rédaction  de  ma  propo- 
sition : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  sera 
rendu  demain,  tant  par  ses  comités  que  par  les 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre, 
un  compte  complet  et  absolu  de  la  situation  po- 
litique, militaire  et  civile  du  royaume.  (Mur- 
mures.) 

M.  Jean  Debry  (Aisne.)  Le  but  que  vous 
vous  proposez  peut  être  rempli  sans  astreindre 
les  ministres  à  ne  vous  rien  cacher.  Ainsi,  sous 
le  jour  que  l'a  montré  M.  Ramond,  il  serait  pos- 
sible qu'en  ne  cachant  rien  le  ministre  trahît 
réellement  l'état  du  royaume,  et  mît  nos  ennemis 
à  même  d'en  profiter.  Je  demande  qu'en  exécu- 
tion du  décret  que  vous  avez  rendu,  le  ministre 
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soit  entendu  sur  la  situation  actuelle  du  royaume. 

M.  Kamoiid.  On  demande  que  les  ministres, 
disent  ce  qu'ils  auront  à  dire,  et  cachent  ce 
qu'ils  auront  à  cacher.  Mais  je  demande  si  la 
patrie  sera  sauvée,  si  le  peuple  et  l'Assemblée 
nationale  en  seront  plus  avancés,  quand  une 
partie  du  ministère,  par  des  réticences  adroites 
ou  prudentes,  ou  combinées,  vous  laissera  dans 
votre  incertitude.  Je  demaude  que  tout  soit  connu 
ou  bien  je  n'ai  rien  dit. 

M.  Keboul.  Je  demande  à  M.  Raraond  s'il 
serait  prudent  que  le  ministre  de  la  guerre  vint 
nous  dire  :  «  telle  place  n'est  point  suffisamment 
fortifiée,  la  yarnison  de  telle  autre  est  trop  faible 
pour  résister.  »  11  n'est  point  nécessaire  que  ce 
soit  par  le  canal  de  l'Assemblée  nationale  qu'on 
fasse  passer  aux  Autrichiens  l'état  de  nos  forces 
et  nos  points  de  faiblesse. 

M.  l.asource.  Voici  ma  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'eji  exécu- 
tion de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juillet,  le  mi- 
nistère rendra  compte,  dans  la  séance  de  demain, 
à  l'heure  de  midi,  de  l'état  actuel  du  royaume 
relativement  à  sa  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure. » 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  M.  Lasource! 

D'autres  membres  :  Elle  est  accordée  à  la  motion 
de  M.  Ramond  ! 

M.  Diicos.  L'Assemblée  a  accordé  la  priorité 
à  la  motion  qu'a  prononcée  M.  Ramond  à  la  tri- 
bune, mais  non  point  à  celle  qu'il  a  rédigée  au 
bureau.  Il  ne  faut  point  donner  à  l'Assemblée  un 
air  d'inconséquence  qu'elle  n'a  pas,  en  lui  fai- 
sant rejeter  une  proposition  à  laquelle  elle  a  ac- 
cordé la  priorité. 

M.  Uaïuond.  Je  demande  qu'on  s'en  rapporte 
au  Logoyraphe. 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Ramond.  11  est  malhonnête  de  m'inculper 
de  changer  mes  propositions. 

M.  Tartanac.  Le  Logograplie  n'est  pas  le  se- 
crétaire de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  La- 
source.) 

M.  le  Ppcsideut  cède  le  fauteuil  à  M.  Oé- 
rardin,  ex-président. 

Présidence  de  M.  Gérardin,  ex-président. 

M.  Blondel,  secrétaire  du  département  de  Paris, 
est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Ou  va  vous  faire  la  lecture 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  vous  a 
mandé. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette 
partie  du  procès-verbal  qui  est  ainsi  conçue  : 

0  Un  membre  réclame  l'exécution  du  décret 
tendant  à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  prononce 
sur  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris. 

«  Le  ministre  de  la  justice  prend  la  parole  et 
expose  que  les  pièces  de  cette  affaire  n  ont  f)as 
été  envoyées  par  le  département  de  Paris.  Il  fait 
lecture  d'une  lettre  du  procureur  général  syndic, 
qui  annonce  qu'elles  ne  pourront  l'être  qu'après 
la  séance  de  demain  soir,  vu  que  le  procès- 
verbal  de  l'arrêté  portant  suspension,  quoique 
rédigé  par  le  secrétaire  général,  n'a  pu  encore 
être  relu  au  conseil,  ni  arrêté  définitivement. 

«  On  a  proposé,  et  l'Assemblée  a  décrété  le 


dépôt  de  cette  lettre  sur  le  bureau  et  que  le  se- 
crétaire t'ériénil  du  département  fût  mandé  à  la 
barre,  séance  teiianle,  et  tenu  d'y  apporter  les 
registres  courants  des  procès-verbaux  et  délibé- 
rations du  directoire  et  du  conseil  général  du 
département.  » 

M.  \^LOl>iï)EL,  secrétaire  du  département.Yo'id  le 
registre  des  procès-verbaux  des  délibérations  du 
conseil  général;  voici  celui  du  directoire. 

M.  Bréard.  M.  le  Président  connaît  parfai- 
tement l'objet  pour  lequel  on  a  mandé  le  se- 
crétaire du  département.  Je  demande  que  les 
registres  lui  soient  remis,  et  qu'il  veuille  vérifier 
si,  comme  on  l'a  dit,  ils  ne  sont  pas  signés. 

(Les  registres  sont  remis  à  M.  le  Pré.^ident.) 

Plusieurs  me mbr es, 'àutouv  de  lui,  les  examinent. 

M.  Delacroix.  L'Assemblée  nationale,  en  man- 
dant à  sa  barre  le  secrétaire  du  déparlement, 
n'a  eu  d'autre  objet  que  de  s'assurer  si  une  déli- 
bération du  conseil  du  département,  à  la  date 
du  6  juillet  envoyée  au  conseil  général  de  la 
commune  de  Pans,  exécutée  le  même  jour,  a 
été  arrêtée  et  signée  le  môme  jour  aussi.  Je  de- 
mande donc  que  M.  le  Président  demande  au 
secrétaire  du  département  si  cette  délibération 
a  été  signée;  et  si  la  séance  a  été  close  et  ar- 
rêtée le  même  jour  que  cette  délibération  a  été 
mise  à  exécution. 

Un  membre  :  Elle  ne  l'a  pas  été! 

M.  Delacroix.  Je  retire  ma  motion  s'il  est 
constant  que  la  séance  n'a  été  ni  signée,  ni  arrêtée 
le  même  jour.  Dès  lors  que  le  fait  qui  a  été  dé- 
noncé est  constant,  il  n'y  a  plus  de  question  à 
faire  au  secrétaire  du  département. 

M.  l.ejosne.  C'est  une  raison  de  plus  pour 
faire  la  question. 

Un  membre  :  Depuis  le  27  juin  aucune  délibé- 
ration n'est  inscrite  sur  les  registres. 

M.  le  I»résideni.  On  observe  que  depuis  le 
27  du  mois  dernier  il  n'y  a  pas  de  séance  arrêtée 
ici.  Le  secrétaire  du  département  me  fait  de- 
mander la  parole  pour  donner  quelques  éclair- 
cissements à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Blondel,  secrétaire  du  département  de  Parie. 
«  J'atteste  à  l'Assemblée  nationale  que  la  mi- 
nute de  la  délibération,  prise  par  le  conseil  le 
6  juillet,  a  été,  pendant  la  séance  même,  para- 
phée sur  toutes  les  pages  par  le  Président;  et  le 
premier  exemplaire  qui  est  revenu  de  chez 
l'imprimeur  a  été  collationné  à  la  minute,  et 
paraphé  sur  toutes  les  pages,  et  signé  par  le 
Président  et  le  secrétaire,  au-dessous  de  ces 
mots  :  bon  pour  minute.  Cette  minute  est  sur  le 
bureau.  Cette  délibération  est  déjà  transcrite 
sur  le  registre  des  séances,  mais  pas  encore 
signée,  parce  que  le  reste  de  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  la  séance  n'a  pas  encore  été 
relu  au  conseil.  » 

M.  llorisson.  La  loi  veut  que  toutes  les  déli- 
bérations des  corps  administratifs  soient  écrites 
sur  des  registres  et  non  sur  des  feuilles  volantes. 
Or,  il  ressort  de  l'aveu  même  du  secrétaire  du 
département  que  la  délibération  du  ti  juillet 
n'est  pas  écrite  au  registre  :  Première  infrac- 
tion. .    .  , 

Le  département  a  commis  une  seconde  infrac- 
tion à  la  loi,  en  mettant  à  exécution,  en  faisant 
expédition  d'un  acte  qui  n'était  pas  revêtu  des 
formes  légales. 

Je  demande  donc  que  la  lettre  du  procureur 
général  syndic  soit  envoyée  à  la  commission 
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extraordinaire  des  Douze  avec  mission  d'en  faire 
rapport  sous  trois  jours. 

(Les  ministres  sortent  de  l'Assemblée.)  (Mur- 
mures des  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
M.  le  Président  leur  impose  silence  et  fasse  res- 
pecter la  loi.  {Murmures prolongés.) 

M.  Fresscnel.  Après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
je  demande  que  l'Assemblée  déclare  sur-le- 
champ  que  la  patrie  est  en  danger. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  lève  sur-le- 
champ  la  suspension  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune  de  Paris. 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  l'Assemblée  rejette  ou  plutôt  ne  déli- 
bère pas  sur  cette  dernière  proposition. 

Ce  n'est  point  par  la  forme  qu'il  faut  prononcer 
sur  l'honneur  d'un  citoyen,  sur  l'honneur  du 
maire  de  Paris.  (Applaudissements.)  Il  faut  que 
l'indignation  publique  le  suive  partout,  ou  que 
nous  lui  rendions  notre  estime  et  son  état. 
Il  serait  très  possible,  Messieurs,  que  le  défaut 
de  forme  fût  un  piège  inventé  pour  y  faire 
tomber  et  la  crédulité  du  pouvoir  exécutif  et 
peut-être  celle  du  Corps  législatif;  mais.  Mes- 
sieurs, je  demande  que  nous  n'en  soyons  pas 
dupes;  je  demande  que  nous  ne  confondions  pas 
la  question  de  forme  et  la  question  de  fond;  je 
demande  enfin  que  vous  renvoyiez  la  dénoncia- 
tion faite  par  le  ministre  de  la  justice  à  un  de 
vos  comités,  pour  examiner  si  le  conseil  général 
du  département  a  manqué  à  ses  devoirs  en  fai- 
sant mettre  à  exécution  provisoirement  et  très 
provisoirement  un  arrêté  qui  suspend  deux  fonc- 
tionnaires de  leurs  fonctions,  avant  qu'il  fût  porté 
sur  le  registre.  11  me  semble  qu'il  n'y  avait 
aucun  danger  à  attendre  que  cette  délibération 
eût  reçu  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
Je  conclus  au  renvoi  au  comité,  et  que  le  décret 
qui  ordonne  au  pouvoir  exécutif  de  rendre 
compte  soit  exécuté. 

M.  Tronclion.  Il  y  a  dans  les  administrations 
un  homme  spécialement  chargé  de  veiller  au 
maintien  des  formes,  de  mettre  à  exécution  les 
délibérations  des  départements,  et  cet  homme 
c'est  le  procureur  général.  C'est  à  lui  de  requérir 
l'exécution  des  formes  ;  c'est  à  lui  à  ne  pas 
mettre  à  exécution  les  délibérations  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  observées.  Si  donc  ici  il  y  a  vio- 
lation de  forme,  c'est  M.  Rœderer,  procureur 
général,  qui  en  est  seul  responsable  (Uarmwrcs); 
c'est  lui  que  vous  devez  entendre.  Je  demande 
qu'il  soit  mandé  à  la  barre  pour  être  entendu 
sur  ce  fait. 

M.  Cruadef.  J'ai  demandé  la  parole  qu'on 
n'invoquât  point  ici  le  défaut  des  formes  dont 
la  délibération  et  l'arrêté  du  conseil  de  dépar- 
tement sont  infectés.  Le  département  de  Paris 
savait  bien  que  son  acte  d'iniquité  (Applaudisse- 
ments des  tribunes)  était  illégal,  et  il  ne  deman- 
derait pas  mieux  que  ue  \u\v  absoudre,  par  les 
formes,  des  magistrats  qui  lui  sont  devenus 
odieux,  par  cela  seul  qu'ils  aiment  le  peuple.  Le 
délit  est  ici  certain.  11  est  constaté.  Un  jugement, 
(car  c'est  un  jugement  porté  contre  2  magistrats) 
se  trouve  avoir  été  exécuté,  sans  que  la  minute 
de  cette  séance  soit  signée  du  Président  et  du 
secrétaire. 
Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  I 
_M.  Giiadct.  J'ai  bien  entendu  l'explication 
digne  d'Iîscobar  qui  vous  a  été  donnée  par  le 
secrétaire  général  du  département  ;  savoir  qu'il 


y  a  une  minute  sur  papier  volant  ;  mais  je  m'é- 
tonne que  cette  explication  ait  pu  faire  quelque 
impression  sur  l'esprit  des  législateurs,  qui  doi- 
vent savoir  qu'il  n'y  a  de  minute  des  arrêtés  de 
département  que  le  registre  paraphé.  Je  maintiens 
donc  qu'il  n'y  a  pas  véritablement  de  minute  du 
jugement  contre  MM.  Pétion  et  Manuel;  et  vous 
l'avez  préjugé  ainsi  lorsque  vous  avez  demandé 
qu'on  vous  apportât  non  pas  des  brouillons  qu'on 
pourrait  tirer  de  l'obscurité,  et  avec  lesquels  on 
pourrait  vous  surprendre,  mais  bien  le  registre 
du  département.  Ainsi  le  délit  est  ici  constaté. 
D'après  cela  quel  besoin  avez-vous  de  renvoyer 
à  l'un  de  vos  comités  sur  la  peine  qu'il  faudrait 
infliger  au  département  de  Paris?  Messieurs,  je 
crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  incertitude 
là-dessus  dans  aucun  des  esprits  de  cette 
Assemblée;  et  j'aime  à  croire  que  la  motionque 
je  vais  faire  de  casser  sur-le-champ  le  conseil 
général  du  département. . .  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  ft  dans  les  tribunes.)  J'espère  que  cette 
motion  n'éprouvera  aucune  contradiction. 

M.  Duinolard,  M.  Pastoret  et  plusieurs 
autres  membres  demandent  la  parole. 

M.  Guaclet.  En  effet,  la  seule  objection  qu'il 
vous  soit  permis  de  prévoir,  sera  prise  de  ce 
que  le  pouvoir  exécutif  n'aurait  pas  déjà  pro- 
noncé sur  cette  prévarication  du  département 
de  Paris.  Messieurs,  je  remarque  que  la  hiérar- 
chie des  autorités  constituées  se  trouve  aujour- 
d'hui épuisée.  En  effet,  on  vous  a  présenté  comme 
une  dénonciation  faite  par  le  ministre  de  la 
justice,  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  Rœderer; 
mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  vous  a  lu  la  lettre  du  procu- 
reur général  syndic,  pour  vous  annoncer  que  si 
déjà  le  conseil  du  roi  n'avait  pas  prononcé  sur 
la  suspension  de  M.  Pétion  et  de  M.  Manuel, 
c'est  que,  d'après  la  lettre  de  M.  Rœderer,  il  lui 
avait  été  impossible  de  se  procurer  encore  toutes 
les  pièces  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  pro- 
noncer sur  cette  affaire.  Or,  Messieurs,  il  résulte 
de  là  que  le  ministre  de  la  justice  n'a  point  vu 
de  délit  dans  le  fait  qui  vous  est  dénoncé  par  la 
lettre  de  M.  Rœderer;  savoir,  que  le  procès- 
verbal  du  déparlement  de  Paris  n'a  encore  été 
signé  ni  arrêté  définitivement.  Dès  lors.  Mes- 
sieurs, on  doit  considérer  le  pouvoir  exécutif 
comme  n'ayant  pas  voulu  prononcer  sur  ce  délit, 
comme  ayant  cru  que  le  défaut  de  signatures  et 
de  complément  du  procès-verbal  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Paris,  n'importait 
point  un  délit  en  soi.  Dès  lors,  vous  êtes  natu- 
rellement chargés  de  la  connaissance  de  celte 
affaire;  et  il  y  a  plus,  je  maintiens  même  que 
sans  suivre  cette  hiérarchie,  en  vertu  de  la  po- 
lice correctionnelle  qui  vous  est  déférée  par  la 
Constitution,  vous  avez  le  droit  de  prorioncer 
sur  le  délit  du  conseil  général  du  département 
de  Paris.  Déjà,  Messieurs,  vous  en  avez  donné 
un  exemple  mémorable,  lorsque  vous  avez  sus- 
pendu la  municipalité  d'Arles,  sans  que  le  con- 
seil du  roi  ni  le  directoire  du  département  eus- 
sent prononcé  à  l'avance.  {Applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.)  Vous  exercez  donc 
un  droit  qui  vous  est  déféré  par  la  Constitution. 
Vous  l'exercez,  d'ailleurs,  ce  droit  d'une  manière 
bien  régulière,  lorsque  faisant  droit  sur  ma 
motion  vous  prononcez  la  cassation  du  conseil 
général  de  Paris.  {Applaudissemcnis.) 

Remarquez,  Messieurs,  que  c'est  ici  en  quel- 
que sorte  votre  indulgence  que  j'appelle  en  fa- 
veur  du  conseil  général  du  département.  {Rires 
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iiouinues  à  droite  et  applaudissements  à  gauche.) 
Oui,  Messieurs,  c'est  en  quelque  sorte  votre  in- 
dulgence que  j'appelle  ici  sur  le  département  de 
Pans.  Car,  si  vous  reposant  sur  la  conduite  de 
ce  département  depuis  le  commencement  de  votre 
session,  vous  vous  déterminiez  à  scruter  sa  con- 
duite, à  commencer  par  la  pétition  qu'il  a  pré- 
sentée au  roi  (Murmures),  je  suis  persuadé  que, 
frappésd'indignation  contre  la  conjuration  formée 
par  le  département  contre  la  liberté  dans  la  ca- 
pitale, vous  prononceriez  une  peine  plus  sévère 
que  celle  que  j'invoque  dans  ce  moment-ci. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement,  au  reste,  que  j'ai 
entendu  M.  Tronchon  vous  dire  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  ici  qu'un  coupable,  et  que  ce  coupable 
était  M.  Kœderer.  Il  me  paraît  que  M.  Tronchon 
a  perdu  de  vue,  dans  ce  moment,  l'organisation 
des  corps  administratifs.  Le  procureur  général 
syndic  n'est  que  le  pouvoir  exécutif  du  départe- 
ment, c'est-à-dire  que  c'est  lui  qui  doit  requérir 
et  faire  exécuter.  Or,  le  procureur  général  du 
département,  dans  cette  occasion,  a  rempli  son 
devoir,  en  donnant  ses  conclusions,  en  faisant 
exécuter.  Car,  remarquez  bien  qu'on  ne  remet 
jamais  au  procureur  général  syndic  qu'une  ex- 
pédition signée  du  secrétaire  général  du  dépar- 
tement, et  que  c'est  cette  expédition  qui  devient 
le  titre  du  procureur  général  syndic. 

M.  Liëopold.  11  a  dû  signer  sur  les  registres. 
Plusieurs  membres  :  Non  I  non  ! 

M.  diiadet.  Ce  serait  donc  le  secrétaire  géné- 
ral du  département  qui  serait  doublement  cou- 
pable, pour  n'avoir  pas  signé  la  délibération  au 
moment  où  elle  a  été  prise;  et,  en  second  lieu, 
pour  avoir  délivré  au  procureur  général  syndic 
une  expédition  revêtue  de  sa  signature,  qui  était 

Îiour  le  procureur  général  syndic  le  garant  que 
a  délibération,  en  elle-même,  était  revêtue  de 
toutes  les  formalités  que  la  loi  avait  requises. 
C'est  en  vain,  au  reste,  que  l'on  prétendrait  que 
les  membres  du  conseil  général  du  département 
doivent  échapper  à  la  peine  que  je  provoque 
contre  eux,  en  ce  que  c'est  au  président  et  au 
secrétaire  général  à  signer  la  délibération. 

Je  dis  qu'il  y  a  ici  un  délit  de  la  part  de  tous 
les  membres  du  département  qui  ont  concouru 
à  ce  jugement,  par  la  raison  qu'ils  auraient  du 
s'assurer  si  la  délibération  et  le  jugement  qu'ils 
venaient  de  rendre  étaient  en  règle.  Il  en  est, 
(car  je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  pas  perdre  de 
vue  cette  circonstance  particulière),  il  en  est  de 
l'arrêté  du  conseil  général  du  département, 
emportant  jugement,  comme  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  quelconque.  Or,  je  le  de- 
mande, les  juges  d'un  tribunal  pourraient-ils 
être  absous  pour  n'avoir  pas  signé  un  jugement 
qu'ils  auraient  rendu  (Murmures),  en  disant  que 
ce  jugement  n'est  signé  que  du  président  et  du 
secrétaire?  Le  département  est  dans  le  même 
cas.  Je  demande  donc,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
outragée,  dans  l'intérêt  de  la  loi  dont  on  réclame 
si  souvent  ici  l'exécution,  dans  l'intérêt  même 
des  membres  du  conseil  du  département  de  Paris 
qui,  sans  doute,  si  vous  vous  déterminiez  àscruter 
leur  conduite  tout  entière,  se  trouveraient  ex- 

{»osés  à  des  peines  plus  sévères  q^ue  celles  de 
eur  destitution  ;  je  demande,  dis-je,  que  l'As- 
semblée décrète  la  cassation  du  département  de 
Paris  et  du  secrétaire  général  inclusivement  ; 
qu'elle  ordonne  que  les  électeurs  du  départe- 
ment de  Paris  se  réuniront  pour  procéder  à 
l'élection  de  nouveaux  membres.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 
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M.  Ciohicr.  Je  demande  que  le  secrétaire  gé- 
néral du  département  soit  autorisé  à  se  retirer 
et  que  les  registres  lui  soient  rendus. 

M.  Brivul.  J'observe  à  l'Assemblée  que  les  dé- 
libérations du  directoire  ne  sont  pas  signées  de- 
puis le  5  juin. 

M.  Jolilvet.  Avant  d'accueillir  la  motion  de 
M.  Guadet,  il  me  paraît  indispensable  de  remettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  dispositions  de 
la  loi  qui  statue  sur  ce  point. 
M.  Koiillaiijçe»*.  Voilà  ce  que  je  voulais  dire. 
M.  le  i*résîdent.  M.  JoUivet  n'a  point  la  pa- 
role. 
Plusieurs  membres  :  Quand  il  parle  de  la  loi? 
M.  le  Président.  Voici  les  faits.  Je  l'ai  inter- 
pellé pour  savoir  s'il  voulait  parler  sur  la  mo- 
tion d'ordre  ;  il  m'a  dit  qu'oui,  et  il  est  monté  à 
la  tribune.  M.  Jollivet  a  parlé  sur  le  fond;  je 
l'ai  interrompu,  parce  que  j'en  avais  le  droit. 
(Murmures  à  droite  et  applaudissements  à  gauche.) 
La  motion  d'ordre  consiste  à  ordonner  que  les 
registres  présentés  par  le  secrétaire  général  lui 
seront  remis,  et  qu'il  lui  sera  permis  de  se  re- 
tirer. 

M.  l<ejosiie.  Je  demande  que  mention  soit 
faite  au  procès-verbal  de  l'état  des  reiiistres  du 
conseil  et  du  directoire  du  département,  et 
qu'après  que  le  bureau  aura  constaté  l'état  de 
ces  registres,  ils  soient  remis  au  secrétaire,  à 
qui  M.  le  Président  permettra  de  se  retirer. 

M.  Blondel,  secrétaire  du  département.  11  a  été 
dit  à  l'Assemblée  que  les  registres  du  directoire 
n'étaient  pas  signés  depuis  le  5  j  uin  ;  et  que  j'avais 
cependant  expédié  tous  les  arrêtés  qui  avaient 
été  pris,  qu'ainsi  les  arrêtés  avaient  été  expédiés 
sans  qu'ils  lussent  signés. 

J'atteste  à  l'Assemblée  nationale  que  l'usage 
constant  du  directoire  est  que  toutes  les  minutes 
des  arrêtés  soient  signés  par  tous  les  membres 
présents  à  la  séance  oii  ils  ont  été  délibérés,  et 
ensuite  transcrits  textuellement  dans  six  registres 
authentiques,  cotés  et  paraphés  par  le  Président, 
où  ils  sont  divisés  suivant  la  nature  des  aifaires; 
tous  les  arrêtés  expédiés  depuis  le  5  juin,  sont 
signés  en  minute  et  transcrits  sur  les  registres, 
dont  je  puis  justifier  à  l'instant  à  l'Assemblée 
nationale,  si  elle  le  juge  à  propos. 

On  vient  d'objecter  que  toutes  les  séances  an- 
térieures au  5  juin  étaient  signées,  que  celles,  à 
dater  de  cette  époque,  ne  l'étaient  pas,  et  qu'il 
y  a  du  blanc  sur  les  registres. 

J'observe  que  l'usage  constant  du  directoire 
était  de  prendre  de  temps  à  autre  une  séance 
particulière  où  il  se  faisait  lire  les  journaux  des 
séances  qui  ne  contenaient  que  l'nistorique  de 
ses  délibérations,  et  non  le  texte  de  l'arrêté, 
parce  que,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  les 
textes  des  arrêtés  signés  dans  chaque  séance, 
étaient  transcrits  dans  les  six  autres  registres 
authentiques  dont  j'ai  parlé. 

Les  blancs  que  l'on  voit  dans  le  registre  ne 
sont  autre  chose  que  les  espaces  qui  séparent  la 
fin  d'une  séance  du  commencement  de  l'autre, 
et  sont  destinés  à  recevoir  les  signatures  des 
membres  du  directoire. 

Un  membre  :  C'est  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  tous  les  départements. 

M.  Cuérln.  Ainsi  le  département  de  Paris  n'a 
pas  exécuté  la  règle  qu'il  s'était  imposée  à  lui- 
même. 
M.  Ciuadet.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

19 
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Je  donne  au  département  de  Paris  et  au  secré- 
taire général  de  ce  département,  un  témoin 
qu'ils  ne  pourront  récuser,  c'est  eux  qui  le  four- 
nissent. Ils  ont  fait  imprimer  l'arrêté  du  conseil 
du  département.  Et  comment  l'ont-ils  intitulé? 
Extrait  du  registre,  etc.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes;  rires  dans  l  Assemblée.) 

M.  Sage.  Je  demande  que  l'on  compulse  éga- 
lement les  registres  de  la  municipalité. 

M.  liéopold.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale se  fasse  représenter  les  registres  de  ses 
séances,  et  j'atteste  que  M.  Dorizy  qui  était  pré- 
sident, au  mois  de  mars,  n'a  point  encore  signé 
les  siens. 

M.  Clemenceau.  Il  est  étonnant  qu'on 
veuille  se  servir  d'une  faute  faite  par  un  pré- 
sident pour  couvrir  la  faute  faite  par  un  dé- 
partement. Mais  je  ne  me  sers  pas  du  terme 
qu'il  faudrait.  Comment  pouvons-nous  concevoir 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  puisse 
offrir  une  pareille  excuse  pour  prouver  qu'un 
acte  tellement  illégal  en  lui-même  n'est  pas  un 
délit?  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  une  faute, 
lorsque  l'on  nous  présente  com'me  un  acte  ce 
qui  n'est  qu'un  chiffon,  qui,  aux  yeux  de  la  loi, 
n'a  point  de  légalité.  Eh  bien  !  pour  éclairer  ceux 

3ui,  soit  par  prudence,  soit  par  ignorance,  fein- 
raient  de  méconnaître  ce  qui  ne  peut  échapper 
à  aucun  bon  esprit  {Rires  ironiques  à  droite;  ap- 
plaudissements à  gauche.),  je  demande  s'il  est 
possible  qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale 
puisse  dire  au'il  ne  faut  pas  prononcer  sur  la 
violation  de  la  loi,  de  la  part  du  directoire  du 
département  de  Paris,  par  la  raison  qu'un  pré- 
sident de  l'Assemblée  n'a  pas  signé  ses  procès- 
verbaux. 
Plusieurs  membres  :  Tous  !  tous  !  {Bruit.) 
M.  liejosiie.  Je  demande  de  nouveau  qu'il 
soit  fait  mention  au  procès-verbal,  de  l'état  des 
registres  du  département  ;  qu'ils  soient  remis 
au  secrétaire,  et  qu'ensuite  M.  le  Président  soit 
autorisé  à  lui  permettre  de  se  retirer. 

M.  Guériii.  Je  demande  le  renvoi  du  tout  à 
la  commission  des  Douze. 

M.  Tarbé.  Je  demande,  par  amendement  à  la 
proposition  de  M.  Lejosne,  que  le  procès-verbal 
fasse  mention  aussi  des  réponses  de  M.  le  se- 
crétaire du  département. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Lejosne 
et  l'amendement  de  M.  Tarbé,  puis,  conformé- 
ment à  la  proposition  de  M.  Guérin,  elle  renvoie 
le  tout  à  la  commission  des  Douze.) 

M.  Thiirîot.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'examen  de  la  conduite  des  mi- 
nistres. {Vive  agitation.) 

Un  membre  :  Il  est  près  de  huit  heures,  il  se- 
rait peut-être  temps  de  lever  la  séance. 

M.  Goupilleau.  Toute  honorable  qu'est  pour 
MM.  Pétion  et  Manuel  l'accusation  du  départe- 
ment de  Paris  rendue  contre  eux,  je  crois  qu'il 
n'est  aucun  bon  citoyen  qui  n'en  gémisse. 

M.  E«eroy  {de  Bayeux).  Je  demande  que  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale  on  n'avilisse 
pas  les  pouvoirs  constitués. 

M.  Goiipillean.  Je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  vous  rendre  compte... 
{Bruit.)  Les  vices  de  l'arrêté  n'ont  pas  pu  arrêter 
le  pouvoir  exécutif.  Je  demande  donc  que  dans 
la  séance  de  demain  matin,  le  pouvoir  exécutif 
soit  tenu  de  vous  faire  connaître  sa  décision. 


Un  membre  :  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas 
les  avoir  examinés  d'ici  à  demain  matin.  (Bruif.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Une  députation  de  la  section  du  Palais-Royal  est  i 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  au  nom  de  ses  con- 
citoyens dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  un  don 
patriotique  de  13,592  1.  6  s.  6  d.,  savoir  : 

En  assignats,  9,505  livres  ;  en  billets  de  caisse 
d'escompte,  28001ivres;enpetitsbillets,7121.2s.; 
en  or,  144  livres;  en  argent  et  autres  monnaie, 
431  1.  4  s.  6  d.;  de  plus,  cinq  boucles  d'argent; 
un  dé,  idem.  ;  un  cachet,  idem.  ;  et  un  bordereau 
de  liquidation  d'une  maîtrise  de  cordonnier  de 
M.  Aliiaume. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Grange-Batelière  est  admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation,  au  nom  de  ses  con- 
citoyens, présente  une  délibération  par  laquelle 
cette  section  considérant  que  l'arrêté  du  direc- 
toire de  Paris,  qui  suspend  MM.  Pétion  et  Manuel, 
est  arbitraire  et  vexatoire,  a  arrêté  de  présenter 
à  l'Assemblée  le  vœu  de  la  section,  pour  réin- 
tégrer le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
qui  n'ont  jamais  perdu  sa  confiance,  et  casser  le 
le  directoire  du  déparlement  qui  depuis  long- 
temps l'a  perdue.  La  section  déclare  en  même 
temps  qu'elle  n'a  signé  ni  la  pétition  des  8,000, 
contre  le  camp  de  20,000  hommes,  ni  celle  des 
prétendus  honnêtes  gens  contre  la  municipalité 
de  Paris.  Elle  ajoute  qu'elle  approuve  tous  les 
arrêtés  de  la  municipalité,  parce  qu'ils  ne  ten- 
daient qu'à  épargner  le  sang  du  peuple. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

On  les  introduit  :  ils  traversent  la  salle  au 
milieu  des  applaudissements  de  la  gauche  de 
l'Assemblée  et  des  tribunes. 

Une  députation  de  la  section  de  Sainte-Gene- 
viève est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  au  nom  de  ses  con- 
citoyens, supplie  l'Assemblée  de  considérer 
combien  il  est  urgent  de  lever  la  suspension  du 
maire  de  Paris  et  du  procureur  de  la  commune. 
Il  réclame  la  destitution  du  directoire  du  dé- 
partement pour  sa  malveillance  et  son  inci- 
visme. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie.) 


ANNEXES. 
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PREMIÈRE  AiNNEXE  (1) 

A  LA  SliANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  LUNDI  9  JUILLET  1792. 

PÉTITION  INDIVIDUELLE  (2)  des  citoyens,  habi- 
tants et  propriétaires  de  la  ci-devant  paroisse  de 
Chumpdi'uil,  département  de  Seine-et-Marne,  à 
V Assemblée  nationale. 

Législateurs,  nous  avons  appris  que  notre  ci- 
devant  curé,  coalisé  avec  quelques  particuliers 
de  noire  commune,  avait  fait  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  pétition  (3)  pour  obtenir  la  révoca- 
tion du  décret  qui  supprime  notre  paroisse,  el 
la  réduit  à  un  simple  oratoire.  Cette  tentative 
avait  éié  déjà  faite  au  mois  de  mars  :  elle  avait 
été  écartée  [)ar  la  question  préalable;  et  le 
décret  serait  déjà  exécuté,  si  les  directoires  de 
district  et  de  département,  travaillés  par  les  in- 
surgés et  les  manœuvres  des  mécontents,  n'eus- 
sent résisté  aux  ordres  réitérés  des  ministres. 

Législateurs,  nous  sommes  soumis  aux  lois, 
nous  désirons  que  notre  exemple  apprenne  à 
tous  les  Fran^-ais  à  les  respecter.  Si  vous  avez  la 
faiblesse  de  céder  au  désir  de  ceux  qui  vous 
ont  adressé  cette  pétition,  bientôt  tous  nos  voi- 
sins encouragés  par  ces  succès,  ne  larderont 
pas  à  vous  demander  le  rétablissement  de  ce 
qui  a  été  su|)primé. 

Que  votre  décret  soit  exécuté!  c'est  notre 
vœu,  c'est  celui  de  tous  les  bons  Français,  et 
c'est  le  seul  moyen  d'établir  enfin,  une  bonne 
fois  le  règne  de  la  loi  ;  c'est  la  pétition  que  vous 
adressent  les  citoyens  de  la  ci-devant  paroisse 
de  Champdeuil,  département  de  Seine-et-iMarne. 

A  Champdeuil,  le  17  juin  1792. 

Signé  :  DUGUÉ  et  CRESSON,  habitants  de 
Champdeuil,  en  vertu  du  pouvoir  de 
la  grande  majorité  des  habitants  du- 
dit  lieu  par  procuration  passée  devant 
Duverger,  notaire  à  Meuiun,  le 
njuin  1792. 

Législateurs, 

Lisez,  et  jugez. 
L'Assemblée    nationale,   après  avoir    ouï    le 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séaace,  pagre  256,  la  lettre 
des  habitants  do  Cliampdeuil  et  page  239  l'adopliou  du 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Pillaut. 

(2)  BiblioUioque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Lb'\  a"  1062-J. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XLV, 
séance  du  10  juin  i7',i2,  page  ."îS,  l'admission  à  la  barre 
de  M.  Sérarij,  curé  de  Champdeuil.  Pour  tenir  compte 
de  celte  pétition,  M.  Pilluut,  au  nom  du  comité  de  di- 
vision, avait  préparé  le  projet  du  décret  suivant  qui  n'a 
j.imais  été  discuté.  (Bibliothèque  nationale  :  Assemblée 
1.  gislative,  Division  du  royaume  X.) 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  do  division,  et  conformément  aux 
avis  et  délibérations  du  district  de  Meluu,  de  l'évoque 
du  département  de  Seine-et-Marne  et  du  directoire  do 
co  déparlemenl,  après  avoir  préalablement  décrété 
l'urgence; 

«  Décrète  qu'au  lieu  de  l'oratoire  établi  par  le  décret 
du  8  juillet  1791,  dans  la  ci-devant  paroisse  de  Champ- 
deuil, district  de  Meliin,  département  de  Seine-et  Marne, 
il  y  sera  établi  une  succursale,  relevant  do  la  paroisse 
de  Grisenoy  avfc  les  mémos  dopeudauccs  que  celles 
«qu'elle  avait  avant  sa  reunion  à  ladite  paroisse  de 
Crisenoy  ;  et  qu'au  surplus,  le  décret  susdaté  sera  exé- 
cuté quant  a  ses  autres  dispositions.  » 


rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclé- 
siastique de  larrèté  pris  le  1«' juillet  1791,  par 
le  directoire  du  déparlement  de  Seine-et-Marne, 
de  concert  avec  l'evèque  de  ce  môme  départe- 
ment, sur  la  délibération  du  district  de  Melun, 
en  date  du  même  jour,  avait  ordonné,  par  son 
décret  en  date  du  8  du  môme  mois  notifié,  le 
19  août  suivant,  à  la  requête  du  procureur 
syndic  du  district  de  Melun,  aux  offlciers  mu- 
nicipaux, lu  et  publié  le  28  dudit  mois,  que  la 
paroisse  de  Champdeuil  serait  réunie  à  la  pa- 
roisse de  Gresenoy,  et  que  l'église  de  Champ- 
deuil serait  conservée  comme  oratoire. 

Le  directoire  du  district  de  Melun,  sur  la  ré- 
quisition de  son  procureur  syndic,  avait,  par  sa 
délibération  en  date  du  28  juillet  de  la  même 
année,  chargé  l'un  de  ses  membres  de  l'exécu- 
tiun  de  ce  décret. 

Ce  même  district,  par  son  autre  délibération 
en  date  du  23  août  1791,  arrête  qu'il  allait  être 
procédé  à  la  vente  du  presbytère  dudit  lieu  de 
Champdeuil  et  des  objets  en  dépendant. 

Les  5  et  6  septembre  suivant,  l'évoque  et  le 
directoire  du  district  de  Melun  donnent  leur  avis 
sur  la  requête  du  sieur  Sérard,  ci-devant  curé, 
entre  autre  que  Champdeuil  sera  rétabli  paroisse 
chef-lieu,  et  que  Crisenoy  serait  converti  en 
succursale;  qu'en  conséquence  l'exécution  du 
décret  du  8  juillet,  sanctionné  par  le  roi,  serait 
suspendue,  et  quil  serait  sursis  à  la  vente  du 
presbytère  de  Champdeuil  et  dépendances. 

Le  même  jour  6  septembre,  un  arrêté  du  dé- 
partement l'a  confirmé. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  informé  par  une  dé- 
putation  des  habitants  de  Champdeuil  et  Grise- 
noy, écrit  le  18  février  dernier  au  directoire  du 
déparlement  pour  le  rappeler  aux  principes  et  à 
ses  devoirs. 

Le  24  du  même  mois,  les  administrateurs  ré- 
voquent leur  arrêté  précédent. 

Le  29  mars  dernier,  le  sieur  Sérard,  curé  de 
la  ci-devant  paroisse  de  Champdeuil  ne  se  dé- 
concerte pas  ;  il  demande  à  l'Assemblée  nationale 
d'être  conservé  provisoirement  dans  ses  fonc- 
tions, la  question  préalable  ayant  été  invoquée, 
elle  a  été  décrétée. 

Le  7  mai  dernier,  la  vente  du  presbytère  de 
Champdeuil  et  dépendance  est  ouverte,  et  an- 
noncée par  alïïche;  mais  à  l'instant  même,  le 
procureur  syndic  du  district  annonce  à  l'Assem- 
blée que  le  directoire  du  département  de  Seine- 
et-Marne  a  fait  une  délibération  en  date  du 
23  avril  dernier,  qui  porte  que  la  vente  dudit 
presbytère  sera  suspendue. 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  instruit, 
donne  les  ordres  les  plus  précis  au  directoire  du 
département  de  Seine-et-Marne,  pour  l'entière 
exécution  du  décret  du  8  juillet  1791,  et  que  la 
vente  du  presbytère  et  dépendances  soit- inces- 
samment faite;  en  conséquence,  écrit  à  M.  Ame- 
lot  pour  qu'à  sa  diligence  ladite  vente  soit  faite, 
et  M.  Amelot  en  a  écrit  au  directoire  du  dépar- 
tement. 

Le  2  juin  dernier,  le  directoire  du  départe- 
ment tient  séance  extraordinaire,  et  de  suite 
prend  une  délibération  pour  faire  revivre  celle 
qu'il  avait  prise  le  6  septembre  1791,  délibéra- 
tion qui  avait  été  annulée  par  celle  du  24  février, 
elle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  considérant,  ar- 
rête qu'il  sera  écrit  de  nouveau  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  solliciter  un  décret  qui  conver- 
tisse au  moins  en  succursale  l'oratoire  de  Champ- 
deuil. » 
Dans  cet  état  de  choses,  M.  Sérard,  curé  de  la 
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ci-devant  paroisse  de  Gliampdeuil,  muni  d'une 

{)étilion  de  quelques  citoyens,  s'est  présenté  à 
'Assemblée  nationale,  qui  l'a  renvoyée  au  comité 
de  division. 

La  grande  majorité  d'habitants  de  Champdeuil, 
instruit  de  cette  pétition,  en  a  fait  une  autre  in- 
dividuelle le  17  juin  dernier;  par  cette  pétition 
elle  demande  la  pleine  et  entière  exécution  du 
décret  du  8  juillet  1791,  sanctionné  par  le, roi, 
le  19  du  même  mois. 

Législateurs,  jugez;  nous  ne  nous  permettons 
aucune  réflexion. 


DEUXIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  9  JUILLET  1792. 

Compte  rendu  (1)  fait  par  M.  Dejoly,  ministre  de 
la  justice,  conformément  au  décret  du  6  juil- 
let 1792,  sur  l'état  du  royaume. 

Messieurs,  dans  le  moment  où  le  roi  et  l'As- 
semblée nationale  portaient  leurs  regards  sur 
les  moyens  de  sauver  la  patrie,  il  s'est  opéré 
parmi  les  membres  du  Corps  législatif,  un  con- 
cert d'opinion  qui,  rétablissant  1  harmonie  entre 
tous  les  pouvoirs,  donne  les  plus  grandes  espé- 
rances à  tous  ceux  qui  désirent  sincèrement  de 
délivrer  la  France  des  troubles  qui  la  déchirent 
au  dedans,  et  des  ennemis  qui  la  menacent  au 
dehors. 

Par  son  décret  du  6  de  ce  mois,  l'Assemblée 
avait  ordonné  aux  ministres  de  lui  rendre  compte 
de  la  situation  du  royaume,  pour  qu'elle  pût 
juger,  avec  plus  d'exactitude,  des  mesures  qu'il 
serait  de  sa  sagesse  de  prendre,  en  raison  de 
l'état  des  choses. 

Mais  ce  compte,  présenté  dans  vingt-quatre 
heures,  ne  pouvait  être  qu'un  amas  informe  de 
pièces  réunies  â  la  hâle,  que  la  brièveté  du 
temps  n'eût  pas  même  permis  de  mettre  en  or- 
dre. L'Assemblée  peut  se  rappeler  que  M.  Cahier 
fut  plus  d'un  mois  à  rendre  son  compte.  Que 
pouvait-on  espérer  de  celui  projeté  dans  vingt- 
quatre  heures,  par  des  ministres  dont  le  travail 
a  été  si  souvent  interrompu  par  les  événements 
qui  se  sont  succédé? 

Cependant,  Messieurs,  au  milieu  des  embarras 
multipliés  de  l'Administration,  et  du  torrent  des 
affaires  dont  la  rapidité  nous  entraîne  en  ce  mo- 
ment avec  tant  de  force,  ce  n'est  pas  sans  une 
grande  satisfaction  que  nous  avons  dérobé  quel- 
ques instants  pour  présenter  à  l'Assemblée  un 
petit  nombre  d'aperçus  généraux  qui  pussent 
lui  donner  une  idée  de  l'étal  du  royaume,  et  des 
secours  qu'on  attend  de  sa  sagesse  pour  donner 
toute  son  énergie  à  l'Administration. 
Je  commence  par  les  justices  de  paix. 

Des  justices  de  paix. 

Cette  institution  a  besoin,  pour  atteindre  son 
but,  d'une  réforme  générale.  Un  défaut  d'expé- 
rience, et  souvent  d'intelligence  des  affaires, 
trop  de  roideur  dans  les  uns,  trop  de  mollesse  de 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  273,  la  lec- 
ture d'une  partie  de  ce  compte  rendu,  qui  a  été  inter- 
rompue et  n'a  pas  été  terminée. 


la  part  de  quelques  autres  dans  l'exercice  de 
l'autorité. 

Tels  sont  les  reproches  que  je  vois  par  ma  cor- 
respondance s'élever  de  toutes  parts  par  un 
grand  nombre  des  juges  de  paix  de  campagne. 
Dans  plusieurs  lieux,  ils  manquent  d'assesseurs; 
les  citoyens  peu  fortunés  refusant  des  fonctions 
qui,  n'étant  point  salariées  les  éloignent  de  leurs 
travaux  sans  leur  assurer  une  juste  indemnité, 
et  ceux  qui  les  acceptent,  n'apportant  à  les  rem- 
plir ni  assiduité  ni  zèle.  D'où  il  résulte  que,  dans 
plusieurs  cantons,  on  est  presque  entièrement 
privé  du  bienfait  de  celte  institution  ;  car  les 
juges  de  paix  n'étant  autorisés  ni  à  prononcer 
seuls,  ni  à  faire  remplacer  par  d'autres  citoyens 
les  aï«sesseurs  absents,  se  trouvent  réduits  à 
l'impuissance  de  juger. 

Ailleurs,  les  bureaux  de  conciliation  ne  peu- 
vent s'assembler,  faute  de  fonds  pour  payer  les 
menus  frais;  car  le  produit  des  amendes,  affecté 
par  la  loi  à  cette  destination,  est  bien  loin  d'y 
suffire.  Presque  partout,  les  refus  des  patriciens 
arrêtent  les  heureux  effets  de  ces  établissements, 
et  les  menacent  d'une  corruption  ou  d'une  des- 
truction prochaine. 

Une  loi  qui  fixe  des  conditions  d'éligibilité 
pour  les  juges  de  paix  ;  un  traitement  qui  engage 
des  citoyens  instruits  à  s'attacher  à  ces  fonc- 
tions; une  juste  indemnité  pour  les  assesseurs, 
un  mode  de  remplacement  en  cas  d'absence, 
maladie  ou  refus;  un  mode  aussi  de  surveil- 
lance, qui  soumette  les  opérations  des  juges  de 
paix,  à  l'inspection  immédiate,  soit  des  tribu- 
naux de  district,  soit  des  commissaires  du  roi, 
soit  de  tout  autre  magistrat  préposé  à  cet  effet; 
des  fonds  suffisants  pour  subvenir  aux  frais  des 
bureaux  de  conciliation,  et  l'augmentation  de 
salaire  des  greftiers,  en  raison  de  leur  service 
auprès  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  : 
tels  sont.  Messieurs,  les  principaux  moyens  de 
donner  à  ces  établissements  le  degré  de  consis- 
tance et  d'utilité  dont  ils  sont  susceptibles. 

J'insisterai  encore  avec  mes  prédécesseurs,  sur 
la  nécessité  d'envoyer  aux  juj^es  de  paix,  les  lois 
qui  les  concernent,  sous  le  rapport  d'officiers  de 
police  de  sûreté. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  être  arrêtée 
par  des  vues  d'économie,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
jouir  la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus  in- 
téressante du  peuple,  des  bienfaits  de  cette 
partie  de  la  législation,  dont  l'action  est  la  plus 
immédiate  sur  elle. 

Des  tribunaux  de  district. 

Je  n'ai,  en  général,  que  des  éloges  à  donner 
aux  tribunaux  de  district  :  instruction,  attache- 
ment à  lailoi,  zélés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, tels  sont  les  principaux  traits  sous  lesquels 
j'ai  à  vous  les  peindre.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'entrerdansledétailsurla  réduction  nécessaire 
du  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  opération 
également  économique  et  politique,  qui  procu- 
rera à  la  nation,  et  les  sujets  nécessaires  pour 
remplir  les  places  les  plus  importantes  des  jus- 
tices de  paix,  et  les  moyens  de  leur  assurer  un 
traitement  convenable,  sans  surcharger  le  peuple 
de  nouvelles  impositions. 

Je  me  bornerai  à  vous  parler  d'un  obstacle 
qui  entrave  leur  marche  dans  une  grande  partie 
du  royaume;  les  tribunaux  se  voient,  en  ce  mo- 
ment, dénués  pour  la  plupart  de  suppléants,  les 
uns  ayant  remplacé  les  juges  dont  les  places 
sont  devenues  vacantes  ;  les  autres  s'étant  démis 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  juillet  n9i.\ 


293 


eux-mêmes,  ou  ayant  été  promus  à  d'autres 
fonctions  publiques.  La  loi  qui,  dans  les  causes 
criminelles,  permet,  à  leur  défaut,  d'appeler  des 
gradués,  n'énonce  au  civil  aucune  disposition 
semblable;  cependant  les  tribunaux  dont  les 
membres  se  trouvent  réduits  à  trois,  par  l'obli- 
gation imposée  à  l'un  d'eux  de  siéger  au  tribunal 
criminel,  et  à  un  autre,  de  faire  les  fonctions 
de  directeur  du  juré,  se  sont  souvent  vus  dans 
l'alternative  de  suspendre  le  cours  de  la  justice, 
ou  d'appeler  des  gradués  pour  compléter  le 
nombre  de  juges  exigé  par  la  loi. 

Mais  la  loi  n'autorisant  point  cette  mesure  dans 
les  affaires  civiles,  le  tribunal  de  cassation  a 
pensé  que  tous  Les  jugements  civils  auxquels  des 
gradués  avaient  coopéré,  devaient  être  annulés.  Je 
ne  puis  vous  dissimuler,  Messieurs,  qu'un  nombre 
très  considérable  de  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  sont  dans  ce  cas. 

En  effet,  ces  derniers  n'ont  généralement  point 
de  suppléants.  L'intérêt  public  semble  donc 
exiger  que  vous  validiez  ces  jugements  par  un 
décretdont  l'urgence  est  sensible,  puisquechaque 
jour  peut  voir  annuler,  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion, quelques-uns  des  jugements  rendus  avec 
l'assistance  des  gradués.  L'intérêt  public  de- 
mande encore  que,  pour  faciliter  la  marche  des 
tribunaux,  vous  les  autorisiez,  au  civil  comme 
au  criminel,  à  se  faire  assister  par  des  hommes 
de  loi,  à  défaut  de  juges  ou  de  suppléants. 

Des  tribunaux  criminels. 

Je  dois  aux  tribunaux  criminels  le  même  tri- 
but de  louanges  qu'aux  tribunaux  civils.  Les 
juges  et  les  jurés  se  sont  montrés  animés  du 
même  zèle,  pénétrés  du  même  respect  pour  leurs 
sublimes  fonctions. 

Mais,  je  dois  en  même  temps,  vous  faire  con- 
naître les  nombreuses  réclamations  qui  ont  été 
adressées  à  mes  prédécesseurs,  et  sur  lesquelles 
il  est  instant  de  faire  droit. 

L'article  10  de  la  loi  du  3  juin  1791,  a  ordonné 
qu'il  y  aurait  deux  huissiers  attachés  aux  tribu- 
naux criminels  •  l'article  4  du  18  janvier  dernier, 
a  annoncé  que  leur  traitement  serait  incessam- 
ment fixé.  Depuis  cet  instant,  ces  huissiers  at- 
tendent leur  salaire;  tous  les  tribunaux  le  ré- 
clament et  annoncent  leur  crainte  que  ces  offi- 
ciers, dont  le  ministère  est  indispensable,  ne 
refusent  le  service. 

Des  prisons,  maisons  de  force,  de  gêne  etc.. 

Le  mauvais  état  des  prisons,  leur  insalubrité, 
leur  insuffisance,  excitent  encore  des  réclama- 
tions presque  générales,  mais,  Messieurs,  ce  qui 
mérite  surtout  de  fixer  particulièrement  voire 
attention,  c'est  l'établissement  des  maisons  de 
force,  de  gêne  et  de  réclusion,  et  l'indication 
des  travaux  auxquels  les  condamnés  à  la  peine 
des  fers  doivent  être  employés. 

Les  articles  12,  18  et  27  de  la  loi  du  6  octobre 
dernier  portent  qu'il  sera  statué,  par  un  décret 
particulier,  dans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux 
seront  formés  les  établissements  destmés  à  re- 
cevoir les  condamnés  aux  peines  des  fors,  de 
la  gêne  et  de  la  détention;  et  cependant  aucun 
de  ces  établissements  n'est  encore  formé.  Ce 
défaut  d'établissements  force  à  réunir  dans  la 
même  prison,  contre  le  vœu  de  la  loi,  les  con- 
damnés aux  différentes  peines,  puisque  partout 
ces  prisons  sont  insuffisantes  pour  le  nombre 
des  détenus,  et  le  défaut  d'indication  de  travaux 
les  dispense  d'une  partie  de  la  peine  que  la  loi 
a  voulu  leur  infliger. 


Imperfection  des  lois  criminelles. 


Je  ne  dois  pas.  Messieurs,  vous  laisser  ignorer 
que  c'est  surtout  dans  l'ordre  judiciaire  crimi- 
nel que  les  difficultés  naissent  à  chaque  pas,  et 
que  les  lois  appellent  continuellement  l'œil  du 
législateur. 

Insuffisance  des  dispositions  relatives  à  la 
police  de  la  Sûreté;  incapacité  de  la  plupart  de 
ceux  à  qui  elle  est  confiée;  impuissance  de  ceux 
mêmes  qui  joignent  les  connaissances  au  ci- 
visme, de  faire  exécuter  la  loi  dans  les  cas 
d'émeutes,  de  sédition,  de  pillages  de  grains  et 
d'autres  désordres  que  le  nombre  des  coupables 
ne  rend  que  plus  funestes  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  publique;  silence  du  Code  pénal  sur 
un  grand  nombre  de  dHits,  tels  que  les  tenta- 
tives d'assassinat,  sans  assassinat  commis,  l'avor- 
tement,  l'infanticide,  l'inceste,  l'adultère,  les 
désordres  des  femmes  de  mauvaise  vie  dans  les 
casernes;  l'infraction  de  ban,  le  bris  de  prison 
par  un  accusé,  la  violation  des  tombeaux,  les  ou- 
trages faits  à  un  cadavre,  les  écrits  qui  excitent 
au,  crime,  à  la  révolte,  au  mépris  des  autorités 
constituées;  l'opposition  à  la  libre  circulation  des 
grains,  les  infractions  faites  à  la  discipline  par 
les  fonctionnaires  publics,  et  autres  délits  éga- 
lement contraires  à  l'ordre  général  du  royaume; 
voilà,  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  des  causes  qui 
ont  influé  puissamment  sur  les  maux  qui  nous 
affligent.  La  nullité  des  moyens  de  répression  a 
enhardi  le  crime  par  l'exemple  de  l'impunité; 
le  peu  de  précision  de  la  loi  a  favorisé  les  com- 
plots; l'inaécision  forcée  des  juges  a  énervé  la 
force  des  dispositions  pénales  dont  l'effet  doit 
être  prompt  pour  être  efficace.  Chaque  jour  voit 
s'élever  des  questions  nouvelles  sur  la  nature 
des  délits,  sur  les  peines  qui  y  sont  applicables, 
sur  la  compétence  des  tribunaux.  Tous  les  jours 
ils  ordonnent  qu'avant  de  faire  droit  il  en  sera  ré- 
féré au  Corps  législatif;  l'expédition  et  l'envoi 
des  procédures  consument  un  temps  précieux, 
et  en  attendant  le  rapport  de  vos  comités  et  la 
détermination  de  l'Assemblée  nationale,  des 
accusés  gémissent  dans  les  prisons,  le  cours  de 
la  justice  est  suspendu,  et  une  salutaire  sévérité 
n'enchaîne  point  l'audace  des  coupables. 

Propositions  et  moyens  d^y  remédier. 

Vous  croirez  sans  doute.  Messieurs,  comme 
mes  prédécesseurs  vous  en  ont  souvent  supplié, 
devoir  prendre  des  mesures  pour  que  la  police 
de  Sûreté  soit  plus  rigoureusement  organisée, 
pour  que  l'honneur,  la  vie,  les  propriétés  des 
citovens  avant  un  rempart  plus  assuré  que  l'au- 
torité d'un  juge  de  paix,  trop  souvent  intimidé 
par  le  nombre  et  la  hardiesse  effrénée  des  cri- 
minels, presque  toujours  impuissant  pour  y 
opposer  une  résistance  efficace,  et  je  dois  vous 
le  dire,  quoiqu'avec  la  plus  extrême  douleur, 
quelquefois  criminel  lui-même;  car  il  en  est 
plusieurs,  accusés  d'avoir  éfA  les  autours  ou  les 
coinplicps  des  actes  de  violence  les  plus  con- 
damnables, et  des  attroupements  les  plus  sédi- 
tieux. Vous  croiriez  devoir  décréter  que  dans  le 
cas  où  ces  officiers  ne  voudront  ou  ne  pourront 
pas  informer  et  instruire  contre  les  délits  dé- 
noncés, ce  qui  n'est  malheureusement  que  trop 
fréquent,  surtout  quand  un  canton  tout  entier 
est  en  insurrection,  la  concurrence  avec  eux 
soit  donnée  aux  directeurs  du  juré,  pour  les 
fonctions  de  police  de  Sûreté.  Ces  magistrats  ré- 
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sidant  communément  dans  une  ville  plus  con- 
sidérable, ont  moins  à  craindre  pour  leurs  biens 
et  [)Our  leurs  personnes,  et  peuvent  lorsqu'ils 
se  transportent  conformément  à  la  loi  sur  le  lieu 
du  délit,  s'entourer  d'une  force  plus  respectable, 
en  se  faisant  escorter,  s'il  en  est  besoin,  par  la 
gendarmerie  et  la  garde  nationale  du  lieu  de  sa 
résidence,  qui  étrangère  au  délit  dont  on  pour- 
suit la  punition,  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  de 
faire  exécuter  la  loi.  Tinsiste,  Messieurs,' sur 
cette  mesure  urgente,  indispensable,  la  seule  qui 
fuisse  rendre  possible  Vexécution  des  lois  répres- 
sives. 11  est  nécessaire  que  les  lacunes  du  Code 
pénal  soient  remplies,  que  certains  délits  soient 
plus  clairement  définis,  et  spécialement,  que  la 
loi  ordonnant  que  les  auteurs  de  certains  délits 
seront  punis  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, établisse  les  peines  dont  doivent  être  punis 
ces  dangereux  perturbatexirs. 

Enfin,  il  est  de  la  plus  grande  importance  que 
rAssemblée  veuille  bien  prononcer,  dans  le  plus 
bref  délai,  sur  les  nombreuses  questions  qui  lui 
ont  été  présentées  par  mes  prédécesseurs,  et  no- 
tamment sur  celles  qui  lui  ayant  été  soumises 
par  les  tribunaux  suspendent  tous  leurs  juge- 
ments. 

Des  tribunaux  de  commerce. 

J'ai  peu  d'observations  à  présenter  sur  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Il  ne  leur  manque  qu'un 
tarif  [)Our  la  taxe  des  frais,  et  un  renflement  sur 
la  latitude  de  compétence  de  leurs  fonctions, 
règlement  qui  leur  est  promis  depuis  longtemps, 
et  pour  la  confection  duquel  je  crois  devoir 
Joindre  mes  instances  aux  leurs,  près  du  Corps 
législatif.  Ils  demandent  aussi  qu'on  leur  accorde 
des  suppléants,  que  l'on  fixe  le  traitement  de 
leurs  greffiers,  qu'on  leur  assigne  une  somme 
pour  leurs  menus  frais;  réclamation  d'autant 
plus  juste,  que  le  service  des  juges  dans  ces 
tribunaux  est  totalement  gratuit. 


Du  tribunal  de  cassation. 

Le  tribunal  de  cassation,  qui,  par  l'éminence 
de  ses  fonctions,  et  son  inllueuce  immédiate  sur 
l'universalité  du  royaume,  est  d'une  si  grande 
importance  dans  l'administration  de  la  justice, 
réclame  particulièrement  aussi  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale.  La  rapidité  de  l'expédi- 
tion des  affaires,  exige  un  cbangement  dans  son 
organisation  actuelle.  Il  est  maintenant  divisé 
en  deux  sections;  l'une  est  chargée  de  l'examen 
des  requêtes,  l'autre  du  jugement  des  instances. 
L'Assemblée  nationale  jugera  peut-être  conve- 
nable de  former  le  tribunal  de  cassation  en  trois 
sections,  en  augmentant  au  moins  d'un  tiers  le 
nombre  de  ses  membres;  la  seconde  statuerait 
sur  les  instances,  et  la  troisième  serait  exclusi- 
vement chargée  des  affaires  criminelles.  L'im- 
mense quantité  des  affaires  de  cette  nature,  qui 
arrivent  chaque  jour  de  tous  les  points  du 
royaume,  et  qui  se  portent,  au  moins  à  cent 
trente,  chaque  mois,  arrête  nécessairement  l'ac- 
tion du  tribunal  de  cassation.  En  donnant  la 
préférence  aux  affaires  criminelles,  les  affaires 
civiles  languissent;  en  s'occupant  de  celles-ci, 
le  jugement  des  affaires  criminelles  est  retardé. 
Ces  deux  genres  de  procédures  sur  lesquels  la 
même  section  doit  prononcer,  se  nuisent  réci- 
proquement, augmentent  les  frais  des  plaideurs 
et  les  angoisses  des  condamnés  qui  craignant  la 
mort  à  toute  heure,  souffrent  mille  fois  le  sup- 


plice par  le  tourment  de  l'incertitude  et  de  la 
crainte.  L'intérêt  public  et  celui  de  l'humanité 
sollicitent  une  forme  plus  favorable  à  la  célé- 
rité des  jugements.  Cette  nouvelle  organisation 
exigerait  la  création  d'un  troisième  substitut  du 
commissaire  du  roi;  et  à  ce  sujet,  j'aurai  l'hon- 
neur de  rappeler  à  l'Assemblée,  que  les  diffi- 
cultés sur  la  nomination  de  M.  Bertholie,  qui  lui 
ont  été  soumises  depuis  longtemps  ne  sont  pas 
encore  résolues;  ce  qui  nuit  essentiellement  à 
la  marche  des  affaires. 

Des  tribunaux  de  Paris. 

L'état  des  tribunaux  de  la  capitale  me  paraît 
devoir  fixer  particulièrement  les  regards  du 
Corps  législatif.  C'est  surtout  dans  une  ville  dont  '< 
la  population  est  immense,  où  une  foule  d'inté- 
rêts divers  et  de  rapports  civils  et  commerciaux 
unissent  ou  divisent  les  citoyens,  que  l'action  de 
la  justice  a  besoin  de  plus  d'énergie,  les  lois  de 
force,  les  tribunaux  d'activité. 

Six  tribunaux  civils  y  sont  placés,  six  tribu- 
naux provisoires  y  ont  été  établis  pour  juger  les 
crimes  commis  antérieurement  à  la  formation  \ 
des  jurés.  1 

A  peine  entré  au  ministère,  j'avais  convoqué 
les  membres  de  ces  divers  tribunaux,  pour  me 
concerter  avec  eux  sur  les  moyens  d'ajouter,  s'il 
était  possible,  à  leur  activité;  et  je  vais,  Mes- 
sieurs, vous  présenter  rapidement  quelques  ob- 
servations qui  sont  le  résultat  de  mes  conférences 
avec  eux. 

Des  tribunaux  civils. 

Les  tribunaux  civils  qui,  aux  termes  de  la 
loi  qui  les  a  institués,  devraient  être  composés 
de  cinq  juges,  se  trouvent,  par  l'effet  des  insti- 
tutions nouvellement  organisées,  réduits  à  deux 
et  quelquefois  à  un  seul  juge.  Les  tribunaux 
des  4°  et  5«  arrondissements  sont  dans  ce  cas. 

Un  des  membres  des  tribunaux  civils  fait  le 
service  auprès  du  tribunal  criminel;  un  autre 
remplit  les  fonctions  de  directeur  du  juré  d'ac- 
cusation; un  troisième  est  occupé  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  ;  enfin  les  tribunaux 
d'arrondissement  sont  obligés  de  fournir,  deux 
fois  par  semaine,  un  juge  pour  l'audience  des 
criées. 

Ces  services  différents  et  indispensables  privent 
habituellement  les  tribunaux  de  trois  de  leurs 
juges;  ils  sont  tous  réduits  à  un  ou  deux,  nombre 
évidemment  insuffisant,  puisque  les  tribunaux 
civils  ne  peuvent  luger  qu'au  nombre  de  trois 
eu  première  instance,  et  de  quatre  en  cause 
d'appel. 

Il  existe,  à  la  vérité,  des  suppléants;  mais  sou- 
vent leur  nombre  est  incomplet;  il  n'est  d'ail- 
leurs ni  possible  ni  juste  d'exiger  un  service  ha- 
bituel de  citoyens  non  salariés,  et  dont,  plusieurs 
ont  besoin  du  produit  de  leurs  travaux  pour 
fournir  à  la  subsistance  de  leur  famille. 

Ces  considérations  avaient  déterminé  le  direc- 
toire du  département,  et  mes  prédécesseurs,  à 
demander  une  augmentation  de  deux  juges  par 
tribunal,  et  votre  comité  vous  a  lui-mênie  pro- 
posé cette  mesure. 

Mais,  Messieurs,  d'après  le  tableau  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  de  l'état  des  tri- 
bunaux civils,  il  est  évident  que  cette  augmen- 
tation serait  insuffisante.  La  loi  du  24  août  1790 
a  fixé  à  cinq  le  nombre  des  juges  dont  chaque 
tribunal  doit  être  composé;  elle  a  reconnu  la 
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nécessité  de  les  porter  à  ce  nombre.  Puis  donc 
que  les  élablissements  créés  à  i^aris  postérieu- 
rement à  celte  loi,  privent  les  tribunaux  de  la 
capitale  de  la  préférenf*e  habituelle  de  trois  de 
leurs  membres,  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  ré- 
clament également  qu'ils  y  soient  remplacés  par 
la  création  de  trois  nouveaux  juges,  pour  main- 
tenir le  nombre  auquel  ils  ont  été  portés  origi- 
nairement. Permettez-moi,  Messieurs,  d'insister 
sur  cette  mesure  sans  laquelle  il  est  à  craindre 
que  la  marche  de  la  justice  ne  soit  ralentie  ou 
même  interrompue;  car  il  y  a  tel  tribunal  où  il 
y  a  un,  et  tout  au  plus  deux  juges. 

Des  tribunaux  criminels  prouisoires. 

Les  six  tribunaux  criminels  provisoires  m'ont 
remis  l'état  des  procès  sur  lesquels  ils  ont  en- 
core à  prononcer.  Ces  procès  s'élèvent  à  neuf 
cents.  Dans  ce  nombre  ne  sont  point  comprises 
les  affaires  à  la  requête  de  parties  civiles,  parce 
que  la  presque  totalité  ne  paraît  pas  devoir  être 
suivie. 

J'avais  pensé,  Messieurs,  qu'il  pourrait  être 
avantageux  de  réduire  à  trois  le  nombre  des 
tribunaux  criminels  provisoires;  mais  j'ai  re- 
connu que  cette  réduction  ne  produirait  aucune 
économie,  et  qu'elle  retarderait  considérable- 
ment l'expédition  des  affaires  dont  ces  tribunaux 
se  sont  trouvés  chargés. 

En  diminuant  en  effet  le  nombre  des  tribu- 
naux, il  faudrait  nécessairement  prolonger  d'au- 
tant l'existence  de  ceux  qui  seraient  conservés; 
le  Trésor  public  salarierait  à  la  vérité  moins 
d'individus  mais  il  les  paierait  pendant  un  temps 
plus  long. 

Une  autre  considération  plus  puissante,  c'est 
l'intérêt  public  et  celui  des  accusés  qui,  gémis- 
sant déjà  depuis  longtemps  dans  les  prisons, 
verraient,  par  la  réduction  des  tribunaux,  leur 
détention  nécessairement  prolongée. 

Je  terminerai.  Messieurs,  ce  qui  concerne  les 
tribunaux  criminels  provisoires,  par  une  obser- 
vation relative  à  l'inégalité  de  la  répartition  des 
procès  dans  le  moment  présent.  Le  troisième  Iri- 
Dunal,  par  exemple,  a  encore  à  juger  deux  cent 
cinquante-six  procès,  tandis  qu  il  n'en  reste  au 
cinquième  que  cinquante-huit. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  pas  subsister,  et 
vous  jugerez,  sans  doute,  convenable  de  décré- 
ter une  nouvelle  distribution,  par  l'efifet  de  la- 
quelle chaque  tribunal  puisse  avoir  à  conserver 
un  même  degré  d'activité. 

Des  officiers  ministériels. 

C'est  à  regret  que  je  me  vois  obligé  de  solli- 
citer des  mesures  répressives  contre  l'activité 
des  officiers  ministériels.  La  chicane  et  les  su- 
percheries auraient  dû  être  écrasées  sous  les  dé- 
bris de  l'ancien  régime;  mais  les  plaintes  mul- 
tipliées que  l'on  porte  tous  les  jours  à  l'Admi- 
nistration, n'attestent  que  trop  qu'elle  a  su  se 
reproduire  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  et 
que  les  avoués,  des  greffiers,  des  huissiers, 
savent  encore  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi, 
et  mettre  un  impôt  sur  la  simplicité  des  plai- 
deurs. Un  tarif  sagement  gradué,  que  l'on  at- 
tend de  vous  avec  impatience,  réprimerait  un 
brigandage  qui  déshonore  ia  justice  et  ruine  les 
citoyens. 

Mais  cette  mesure  ne  peut  pas  seule  remédier 
aux  abus  qui  se  sont  introduits.  Une  foule  d'in- 
dividus sans  instruction,  sans  moyens,  et  mal- 
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heureusement  sans  principes,  se  sont  présentés 
dans  les  tribunaux  pour  y  exercer  les  fonctions 
d'avoués.  A  la  faveur  de  ce  titre,  qu'ils  se  sont 
procuré  en  acquittant  un  modique  droit  de  pa- 
tente, plusieurs  de  ces  particuliers  mettent  à 
contribution  les  plaideurs,  de  la  crédulité  des- 
quels ils  abusent,  en  trompant  leur  confiance  et 
trahissant  souvent  leurs  intérêts.  Pouvant  d'ail- 
leurs être  chargés  des  titres  les  plus  importants, 
ces  hommes,  qui  sont  sans  fortune,  peuvent,  sans 
risque  pour  eux,  en  faire  un  abus'  vraiment 
dangereux.  Un  cautionnement  que  les  avoués 
seraient  tenus  de  fournir,  parerait  à  une  foule 
d'inconvénients,  serait  le  gage  des  parties,  et 
écarterait  des  tribunaux  ces  hommes  dangereux 
et  avides  qui  les  déshonorent. 

Des  huissiers. 

En  terminant  ce  qui  regarde  les  officiers  mi- 
nistériels, qu'il  me  soit  permis  de  vous  parler 
des  huissiers.  J'ai  remarqué  que  mes  préaéces- 
seurs  avaient  cru  pouvoir  donner  des  commis- 
sions à  ces  officiers;  mais  n'ayant  point  vu  que 
la  loi  accordât  précisément  ce  droit  au  pouvoir 
exécutif,  j'ai  refusé  celles  qui  m'étaiept  deman- 
dées jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  législatif  se  soit 
expliqué.  J'aurai  seulement  l'honneur  de  vous 
représenter  que  plusieurs  demandes  de  cette  na- 
ture m'étant  adressées,  il  importe  à  l'intérêt  des 
justiciables  que  l'Assemblée  veuille  bien  prendre 
sur  cet  objet  une  prompte  détermination. 

De  la  police  correctionnelle. 

Que  d'observations  n'aurais-je  pas  à  vous  faire 
encore  sur  les  lois  relatives  à  la  police  correc- 
tionnelle, sur  le  défaut  de  maisons  de  détention 
et  de  maisons  de  force,  dans  lesquelles  les  con- 
damnés pussent  subir  la  peine  graduelle  qui  leur 
est  imposée  !  Mais  je  dois  terminer  ce  mémoire, 
déjà  trop  long  pour  un  simple  aperçu  que  je 
voulais  vous  présenter,  et  dont  je  me  propose 
d'ailleurs  de  traiter  les  diverses  parties,  avec 
plus  d'ordre  et  d'étendue. 

De  la  Haute-Cour  nationale. 

Je  n'entrerai.  Messieurs,  dans  aucun  détail  re- 
lativement aux  opérations  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale. Le  décret  du  27  janvier  établissant  une 
correspondance  directe  entre  ce  tribunal  et 
l'Assemblée,  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  co- 
mités, elle  a  plus  de  moyens  que  moi  de  recueil- 
lir les  renseignements  qui  peuvent  l'éclairer  sur 
ces  objets,  et  je  ne  puis  que  lui  offrir  l'activité 
de  mon  zèle  dans  les  points  qui  pourront  dé- 
pendre de  mon  ministère.  Je  me  permettrai  seu- 
lement ici  de  lui  rappeler  les  observations  qui 
lui  ont  été  présentées  par  MM.  les  grands-iuges, 
et  appuyées  par  M.  Duranthon,  mon  prédéces- 
seur, sur  les  lenteurs  et  les  frais  énormes  qu'en- 
traîne dans  les  procédures  qui  s'instruisent  sur 
les  crimes  de  lèse-nation,  la  nécessité  de  faire 
venir  des  témoins  de  l'extrémité  de  l'Empire, 
de  les  garder  à  Orléans,  aux  frais  de  l'Etat,  pen- 
dant un  temps  considérable,  et  la  proposition 
faite  au  Corps  législatif  d'autoriser,  par  un  dé- 
cret, les  juges  des  lieuxà  recevoir  leurs  premières 
dépositions,  sur  une  commission  rogatoire  de  la 
Haute-Cour  nationale.  Je  ne  puis,  a  cet  égard, 
que  m'en  rapporter  à  sa  sagesse. 

De  l'envoi  des  décrets. 

A  l'égard  de  l'envoi  des  décrets  dont  je  dois 
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aussi  VOUS  rendre  compte,  j'ai  vérifié  que  l'As- 
semblée a  présenté  au  roi  six  cent  quarante  dé- 
crets, et  qu  à  l'exception  des  neuf  derniers  sanc- 
tionnés le  8  de  ce  mois,  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  envoyer  la  note  ce  matin,  tous  les  autres 
sont  envoyés,  ou  à  l'impression. 


RESUME. 

J'ai  tâché,  autant  que  la  brièveté  du  terme  que 
vous  m'avez  prescrit  a  pu  me  le  permettre,  de 
me  conformer  à  l'esprit  de  votre  décret,  et  de 
vous  donner  une  idée  générale  de  l'état  actuel 
de  l'Administration  qui  m'est  confiée,  des  secours 
qui  me  sont  nécessaires  pour  donner  à  la  ma- 
chine le  ressort  dont  elle  a  tant  besoin,  dans  ce 
moment  où  le  courage  le  plus  ferme  pourrait 
être  ébranlé,  si  le  vrai  citoyen  pouvait  l'être 
quand  il  combat  pour  la  patrie  et  pour  la  li- 
berté. Je  ne  vous  ai  point  dissimulé  l'étendue 
de  nos  maux,  parce  que  le  roi  veut  fortement 
en  chercher  avec  vous  le  remède.  Mais,  Messieurs, 
le  roi  ne  peut  rien  sans  le  secours  du  Corps  lé- 
gislatif :  c'est  de  l'imperfection  des  lois  qu'il  est 
chargé  dg  faire  exécuter  que  résulte  cet  état  de 
langueur  qui  affaisse  le  corps  politique;  et  je 
vous  supplie,  Messieurs,  de  vous  rappeler  que 
depuis  6  mois  plus  de  cent  cinquante  lettres  de 
mes  prédécesseurs  appellent  votre  décision  sur 
les  objets  les  plus  importants  à  la  marche  de 
mon  Administration. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  mardi  10  juillet  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   AUBERT-DUBAYET. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
Quatre- ISations  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  au  nom  des  citoyens 
de  sa  section,  fait  part  au  Corps  législatif  des 
regrets  que  leur  fait  éprouver  la  suspension  du 
maire  et  du  procureur  de  la  ville  de  Paris.  Il 
prie  l'Assemblée  de  statuer  au  plus  tôt  sur  la 
conduite  du  département  de  Paris,  auquel  les  ci- 
toyens ont  retiré  leur  confiance. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Une  dépxitation  des  citoyens  de  la  section  des 
Innocents  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  au  nom  des  ci- 
toyens de  sa  section,  réclame  la  levée  de  la  sus- 
pension du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  avant  le  14  juillet.  Ne  souffrez 
pas,  législateurs,  dit-il,  qu'à  la  fêle  de  la  liberté 
les  citoyens  restent  privés  de  deux  de  leurs  plus 
zélés  défenseurs.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

MM.  Guillotin  et  Petro  sont  admis  à  la  barre. 
Ils  exposent  à  l'Assemblée  que  les  électeurs  de 


1789  ont  coutume  de  se  rassembler  le  14  juillet 
pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  Révolution  et 
de  la  conquête  de  la  liberté.  L'Assemblée  cons- 
tituante, ajoutent-ils,  assistait  par  une  députa- 
tion à  cette  fête  unique  ;  permettez-nous  d'espé- 
rer que  l'Assemblée  législative  l'honorera  égale- 
ment par  l'envoi  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  avec  mission  d'en  faire  le  rapport 
le  jeudi  suivant.) 

M.  Koiiyer,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  6  juillet  1792,  au  ma- 
tin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Delnias  (d'Aubenas),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  juil- 
let 1792,  au  matin. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Grégoire.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  la  somme  de  700  livres  en  or, 
argent  et  assignats,  au  nom  de  plusieurs  ci- 
toyens du  Havre  dont  voici  les  noms  : 

1°  Jean-Louis-Balthasar  Châlons,  inspecteur  des 
douanes  nationales,  au  Havre,  donne  pour  les 
mois  de  mai  et  juin,  en  vertu  d'une  soumission 
qu'il  avait  précédemment  faite,  deux  assignats 
ae  50  livres. 

2°  M.  Thomas  Caralan,  domestique  du  précédent, 
donne  deux  assignats  de  5  livres  et  deux  billets 
patriotiques  de  1  livre. 

3"  M.  Emmanuel-Remi  Lefèvre  donne  un  assi- 
gnat de  5  livres  ;  plus  une  pièce  d'argent,  dite 
piastre  gourde. 

4"  M.  Dangirard,  négociant,  donne  en  or,  une 
somme  de  288  livres. 

b"  M.  Louis  Varnier  fait  sa  soumission  de  payer 
annuellement  une  somme  de  150  livres. 

6"  M.  Quentin  Fruchard,  marchand  mercier,  re- 
met une  quittance  de  finance,  n°  835. 

7°  iViU.  Charles-Alexandre  et  Stanislas-Frédéric 
Lesueur,  frères,  donnent  deux  pièces  d'or,  dites 
portugaises. 

8°  M.  Denis  Chilliard,  horloger  au  Havre,  remet 
une  quittance  de  finance,  n°  128. 

9"  M.  liaulin,  marchand  mercier  au  Havre,  re- 
met une  quittance,  n"  272. 

10**  M.  Barthélémy  Jarre,  cordonnier,  remet  une 
quittance  de  finance,  n°  80. 

11°  M.  Claude-Ignace  Sire,  cordonnier,  remet  une 
quittance  de  finance,  n°  309. 

M.  I*errîn.  Les  citoyens  de  la  ville  de  Troyes, 
réunis  en  société  d'amis  de  la  Constitution,  font 
parvenir,  en  assignats,  845  livres  ;  en  billets  pa- 
triotiques, 2  livres  ;  en  or,  24  livres;  en  argent, 
161  1.  4  s.  ;  une  paire  de  boucles  d'argent  cassée. 

(L'Assemblé  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Proiiveur.  J'ai  l'honneur 'de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  les  pétitions  suivantes  : 

1°  Les  citoyens  actifs  de  Valenciennes  se  plai- 
gnent des  abus  qui  résultent  du  bureau  central 
de  la  régie  des  douanes  nationales  à  Paris. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

2°  Les  citoyens  actifs  de  Valenciennes  deman- 
niandent  l'établissement  de  caisses  ou  puissent 
s'échanger  les  billets  patriotiques  émis  par  di- 
verses communes  de  l'hmpire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

3°  Les  citoyens  actifs  de  Valenciennes  proposent 
de  décerner  les  honneurs  funèbres  aux  mânes  de 
iMM.  Berthois  et  Dillon. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  l'instruction  publique.) 

Un  de  M)\.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  du  sieur  Mungin,  père^  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  plan  relatif  à  des  em- 
bellissements à  faire  dans  la  ville  de  Paris. 

A  cette  lettre  est  joint  un  don  patriotique 
de  73  livres,  dont  un  assignat  de  50  livres,  10  de 
5  livres,  2  écus  de  6  livres  et  2  petits  écus. 

M.  Mangin  rappelle,  en  outre,  à  l'Assemblée 
que,  dès  le  22  septembre  1789,  il  a  fait  sa  sou- 
mission de  payer,  en  don  patriotique,  une 
somme  de  10,000  livres;  mais  que  le  non  rem- 
boursement de  ce  qui  lui  reste  dû,  depuis  plus 
de  12  ans,  pour  les  travaux  de  maçonnerie  qu'il 
a  faits  aux  tours  et  au  portail  deSaint-Sulpice,  Vu 
empêché  jusqu'à  ce  jour  de  l'effectuer.  11  ajoute 
à  son  offre  de  l'année  1789,  celle  de  payer  300  li- 
vres chaque  année,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  celte  of- 
frande avec  les  plus  vifs  applaudissements  et 
avoir  décrété  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  dont  un  extrait  sera  remis  au  donateur, 
renvoie  les  plans  au  comité  d'instruction  pu- 
blique.) 

2°  Pétition  des  citoyens  propriétaires  et  herba- 
gers,  approvisionnant  les  marchés  de  Poissy,  qui 
demandent  l'établissement  d'un  bureau  dans 
cette  ville  ou  puisse  se  faire  la  vérification  des 
assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

3»  Pétition  du  sieur  Séguin,  citoyen  de  Metz, 
qui  réclame  l'exécution  de  la  loi  sur  les  enga- 
gements militaires. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

i"  Pétition  de  la  municipalité  de  Séez,  condamnée 
pour  faits  relatifs  à  la  Révolution,  qui  demande 
àjouirdel'amnistiedécrétéeleU  septembre  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

5"  Pétition  du  sieur  Drouet,  citoyen  de  Bennes, 
qui  expose  que,  dans  un  incendie,  lui,  sa  mère 
et  ses  enfants  ont  perdu  toute  leur  fortune  et 

aueleur  seule  ressource  est  dans  la  bienfaisance 
e  la  nation. 

M.  le  secrétaire  :  J'observe  à  l'Assemblée  com- 
bien les  malheurs  arrivés  à  cette  famille  la  ren- 
dent intéressante  :  je  demande  le  renvoi  au  co- 
comité  des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition,  avec  quatre 
pièces  qui  s'y  trouvent  annexées,  au  comité  des 
secours,  pour  en  faire  incessamment  le  rapport.) 

6°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  nationale  plusieurs 
états  de  demandes  de  pensions  et  de  retraites 
formées  par  difïérents  citoyens. 


(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

M.  Bousquet.  Je  sollicite  de  l'Assemblée  un 
congé  de  quelques  jours  pour  affaires  urgentes. 
(L'Assemblée  accorde  le  congé.)  (1). 
M.  ('ambon.  Je  demande  la  parole  sur  la  ques- 
tion des  congés.  Vous  avez  décrété  que  lorsqu'il 
sera  déclaré  que  la  patrie  est  en  danger,  les 
corps  administratifs,  municipaux,  les  conseils 
des  communes,  les  comités  de  section,  les  con- 
seils d'administration  devaient  être  permanents. 
Or,  Messieurs,  si  ces  personnes  qui  n'ont  point 
de  salaire,  sont  obligées  de  rester  à  leur  poste, 
lorsque  vous  avez  déclaré  la  patrie  en  danger,  à 
plus  forte  raison  des  représentants  du  peuple  doi- 
vent-ils rester  à  leur  poste  et  ne  doivent  point 
le  quitter  à  la  veille  de  cette  déclaration.  Je  de- 
mande donc  qu'il  ne  soit  plus  donné  de  congés 
aux  membres  du  Corps  législatif.  S'il  y  a  des 
personnes  qui  veulent  donner  leur  démission, 
ils  en  sont  les  maîtres,  parce  que,  dans  ce  cas, 
leurs  sup[)léants  les  remplacent  et  le  Corps  lé- 
gislatif sera  toujours  au  complet.  Dans  le  cas  con- 
traire, ils  doivent  les  premiers  donner  l'exemple 
à  tous  les  bons  citoyens  de  l'Empire.  {Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'à  l'avenir  on  ne  don- 
nera plus  de  congé  jusqu'à  nouvel  ordre.) 

A  la  suite  de  ce  vote,  M.  Desplaces,  député 
de  Saône-et- Loire,  donne  sa  démission. 

M.  liersaînt.  Vous  avez  sans  doute  été  frappés 
à  ces  derniers  appels  nominaux  du  peu  de 
membres  qui  y  ont  répondu.  11  y  a  longtemps 
que  la  nation  en  est  scandalisée.  Je  demande 
qu'il  y  ait  un  appel  général  fixé  à  quatre  jours, 
car  nous  devons  donner  l'exemple  d'être  à  notre 
poste  et  d'y  mourir  s'il  le  faut.  Je  prie  Monsieur 
le  Président  de  mettre  ma  proposition  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  que,  dans  le  cas  où  la 
patrie  serait  proclamée  en  danger,  il  sera  le  len- 
demain, où  cette  proclamation  sera  décrétée, 
procédé  à  un  appel  nominal,  pour  s'assurer  si 
tous  les  membres  sont  à  leur  poste.) 

M.  Bréard.  Je  demande  que  la  question  de 
savoir  si  la  patrie  est  en  danger  se  décide  par 
appel  nominal. 

M.  Kouyer.  Appuyé  ! 

M.  Ilelacrolx.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
l'appel  nominal  étant  prévu  par  le  règlement 
dans  le  cas  de  doute,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter 
la  motion  de  M.  Bréard. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

M.  liafon-liadebat.  Messieurs,  voici  une 
lettre  adressée  à  la  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Bordeaux  par  celle  de  la  ville  de  la 
Réole,  et  dont  on  m'a  envoyé  une  copie.  J'en 
demande  le  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  !  Lisez  1  Nous  deman- 
dons auparavant  la  lecture. 

M.  Bréval.  D'où  avez-vous  tiré  cette  lettre? 
Si  vous  l'avez  volée,  il  faut  la  rendre. 

M.  I^afon-I^adebat.  Monsieur  le  Président, 
je  vous  demande  de  rappeler  Monsieur  Bréval  à 
l'ordre. 

M.  liéopold.  Il  est  des  sottises  auxquelles  on 


(1)   Voy.  ci-après,    page   299,  f  col.,   le  refus  de 
M.  Bousquet  de  profiter  de  ce  congé. 
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ne  doit  pas  faire  attention  et  qui  ne  méritent  pas 
d'être  relevées.  Je  prie  M.  Lafon-Ladebat  de  nous 
donner  lecture  de  la  lettre. 
M.  Eiafon-Ladebat  en  fait  la  lecture  : 

«  Frères  et  amis, 

«  Les  amis  de  la  Constitution  de  la  Réole  veu- 
lent la  Constitution.  Cette  volonté  ferme  est  le 
sentiment  qui  réunit  les  vrais  patriotes,  et  si  les 
mesures  pour  conserver  la  Constitution  intacte 
sont  déterminées  diversement  par  eux,  leur  but 
est  toujours  le  même  et  leurs  efforts  doivent 
avoir  les  mêmes  résultats. 

«  La  lettre  que  nous  avons  reçue  de  vous, 
nous  demande  de  nommer  des  députés  chargés 
de  nos  pouvoirs  pour,  réunis  avec  ceux  des  so- 
ciétés patriotiques  du  déparlement,  former  à 
Bordeaux  un  comité  central  pareil  à  celui  que 
vous  nous  annoncez  se  former  dans  le  chef-lieu 
de  chacun  de  quatre-vingt-trois  départements  et, 
avecles  députés  de  ces  quatre-vingt-trois  comités 
centraux,  composer  à  Paris  s'il  y  a  lieu  un  co- 
mité général.  Alors,  dites-vous,  nous  frapperons 
ensemble  et  c'est  ainsi  qu'on  frappe  à  mort. 

«  iNous  trouvons  dans  l'objet  même  de  votre 
lettre  une  cause  d'hésitation.  Elle  naît,  nous 
aimons  à  le  croire,  du  peu  de  développement 
dont  vous  la  faites  suivre;  nous  vous  la  com- 
muniquons avec  cette  intimité  confiante  qui 
nous  unira  dans  tous  les  temps  aux  vrais  amis 
de  la  patrie,  et  nous  attendons  de  vous  la  réci- 
procité des  mêmes  sentiments. 

«  Nous  avons  pensé  que  des  députés  nommés 
par  des  clubs  patriotiques  formeraient,  par  leur 
réunion,  une  puissance  dans  l'Etat.  Or,  une  puis- 
sance dans  l'Etat  est  une  puissance  contre  l'Etat 
quand  elle  n'est  pas  ordonnée  par  les  lois  cons- 
titutionnelles. Les  membres  de  la  législature 
sont  les  organes  de  la  volonté  nationale,  leur 
majorité  la  prononce.  Le  comité  général,  dont 
vous  nous  parlez,  composé  des  élus  des  Sociétés 
patriotiques,  soutiendra  cette  majorité  ou  la 
combattra.  Est-ce  pour  la  soutenir?  Cet  appui 
e:ït  superflu  ;  la  nation  française  est  armée,  elle 
veut  ensemble  l'exécution  des  décrets.  S'élevera- 
t-il  contre  la  majorité?  Alors  il  aura  une  force 
d'action,  ou  il  n'en  aura  pas  ;  s'il  n'en  a  pas  il 
est  inutile  ;  s'il  en  a,  la  manifestation  de  son 
dissentiment  est  le  signal  des  dissensions,  des  dé- 
chirements et  de  la  désorganisation  de  l'Empire. 

«  Nous  avons  considéré,  sous  ces  différents 
rapports,  la  proposition  que  vous  nous  faites,  et 
c'est  après  l'avoir  discutée  pendant  trois  séances 
que  nous  avons  été  unanimement  d'avis  de  vous 
demander  des  explications. 

«  La  Constitution  est  menacée,  c'est  une  vé- 
rité constante,  et  elle  l'est  par  des  ennemis  ac- 
tifs qui  se  déguisent  sous  mille  formes.  Nous 
avons  juré  de  la  maintenir,  mais  avec  les  armes 
qu'elle  nous  fournit.  Elle  est  pure,  elle  est  vierge, 
il  ne  faut  pas  la  violer  pour  la  défendre;  il  ne  tant 
pas,  pour  empêcher  qu'on  la  blesse,  lui  porter 
une  blessure  mortelle.  Elle  est  forte  par  elle- 
même,  elle  est  toute  puissante  par  son  ensemble, 
voici  le  moment  de  le  prouver  à  ses  ennemis. 
Souvenons-nous  que  les  lois  constitutionnelles 
sont  le  choix  des  moindres  inconvénients;  elles 
sont  le  fruit  des  méditations  de  la  sagesse  et  du 
savoir,  ne  la  sacrifions  pas  à  des  aperçus. 

«  Telle  est,  frères  et  amis,  notre  manière  de 
voir  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons. Surveillance!  surveillance!  voilà  le  mot 
d'ordre.  Le  dévouement  entier  à  la  Constitution 


est  notre  profession  de  foi,  et  notre  détermina- 
tion irrévocable  est  de  vaincre  ou  mourir  libres 
en  embrassant  l'autel  de  la  Constitution.  {Vifs 
applaudissements.) 

t  Signé  :  César  Fauchet,  président;  ANTOINE 
CoiFFARD,  Jean  Malson,  secrétaire.  » 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  l'inser-  j 
tion  au  procès-verbal,  l'impression  et  l'envoi  i 
aux  quatre-vingt-trois  départements. 

D'autres  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Liafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  Les  dépenses  du  bu- 
reau de  police  militaire  de  Paris;  il  s'exprime 
ainsi  ; 

Messieurs,  parmi  les  nombreux  objets  des  dé- 
penses publiques,  qu'il  est  urgent  de  décréter, 
et  pourlesquels,  depuis  quatre  mois  passés  inuti- 
lement à  1  ordre  du  jour,  il  en  est  plusieurs  qui 
arrêtent  des  parties  essentielles  du  service  pu- 
blic, ou  qui  jettent,  dans  la  comptabilité,  le  plus 
grand  désordre. 

Vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  un  de  ces  objets,  sur  lequel 
les  circonstances  actuelles  ne  permettent  aucun 
retard;  il  est  compris  dans  les  dépenses  de  la 
guerre,  dont  je  vous  ai  présenté  le  rapport. 

11  s'agit  du  bureau  de  police  militaire,  établi 
à  Paris. 

Ce  bureau  intéresse  plus  l'armée  que  la  ville 
de  Paris. 

MM.  Sommeiller  et  Carpentier,  anciens  offi- 
ciers de  grenadiers,  dirigent  ce  bureau  sous  les 
ordres  de  la  municipalité  ;  ils  sont  tenus  de  vé- 
rifier les  pouvoirs  des  recruteurs,  et  de  leur 
délivrer  des  certificats  pour  recruter,  qui  sont 
ensuite  visés  par  l'Administration  de  la  police 
militaire.  Ils  surveillent  les  recruteurs  et  l'exé- 
cution des  lois  sur  le  recrutement,  la  validité 
des  engagements.  Ils  tiennent  registre  des  en- 
gagés et  de  leur  signalement  :  ils  tiennent  re- 
gistre de  tous  les  semestriers  arrivant  à  Paris, 
et  ils  veillent  sur  leur  conduite;  ils  sont  chargés 
du  soin  des  patrouilles  dans  les  lieux  publics 
pour  surveiller  les  militaires  qui  séjournent  à 
Paris,  et  pour  découvrir  les  déserteurs  et  les 
faire  arrêter.  Ils  sont  chargés  d'assembler  les 
officiers,  sous-otTiciers  et  soldats,  pour  les  re- 
vues que  l'Administration  de  la  police  juge  né-  j 
cessaires.  Ce  bureau  est  enfin  chargé,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  par  le  département,  de  payer 
la  subsistance  à  tous  les  soldats  et  volontaires  na- 
tionaux desquatre-vingt-trois  départements,  qui 
passent  à  Paris,  soit  qu'ils  aillent  joindre  leurs 
corps  respectifs,  soient  qu'ils  soient  réformés, 
ainsi  qu'aux  recrues  de  tous  les  régiments  de 
ligne  et  aux  déserteurs  qui  rentrent  en  France. 
Ces  détails  sont  immenses,  et  l'époque  de  la  Fé- 
dération va  les  rendre  plus  multipliés  encore, 
puisqu'il  arrive  des  députés  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire  pour  faire  le  serment  sacré  de  dé- 
fendre la  Constitution  et  la  liberté. 

Ce  bureau  coûtait  sous  l'ancien  régime 30,000 li- 
vres; il  fut  réduit  à  24,000  livres  en  1791,  par 
la  municipalité  provisoire.  Les  fonds  en  ont  été 

(1)  Ribliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Dé- 
penses publiques,  w  22. 
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faits,  jusqu'au  mois  d'octobre  dernier,  par  le 
Trésor  pul)lic.  Depuis  celte  époque,  ces  fonds 
n'ayant  pas  été  décrétés,  ce  bureau  n'a  pas  cessé 
d'être  en  activité.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous 
adressa,  le  28  janvier,  la  demande  du  départe- 
ment de  Paris,  et  une  délibération  de  la  munici- 
palité, qui  fixait  à  15,000  livres  les  dépenses  de 
ce  bureau,  et  il  vous  demandait  en  outre  de  dé- 
créter 6,0lX)  livres  pour  le  payement  du  quartier 
d'octobre  1791. 

La  somme  de  15,000  livres  accordée  aux  sieurs 
Sommeiller  et  Garpentier,  par  délibération  de 
la  municipalité  de  Paris,  du  15  novembre  1791, 
délibération  approuvée  par  le  département  de 
Paris,  a  pour  objet  tant  les  traitements  desdits 
sieurs  Garpentier  et  Sommeiller,  que  leurs  frais 
de  bureaux  et  de  commis,  frais  de  patrouilles  et 
arrestations,  ainsi  que  pour  leur  correspondance 
avec  tous  les  états-majors  de  l'armée,  et  tous 
autres  frais  quelconques. 

Votre  comité  a  jugé,  Messieurs,  que  cette  dé- 
pense était  générale,  et  devait  en  eflel  être  payée 
par  le  Trésor  public,  sur  la  partie  des  fonds  de 
fa  guerre  destinés  à  la  police  militaire. 

\oici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, sur  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur,  relative  à  la  police  militaire  de  Paris,  con- 
sidérant que  cette  partie  du  service  public  inté- 
resse toute  la  force  armée  de  l'Empire,  et  que 
les  circonstances  exigent  la  plus  grande  activité 
dans  le  bureau  qui  en  est  chargé,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«i'l°  Que  la  trésorerie  nationale,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  de  la  guerre,  versera  la 
somme  de  1,250  livres  par  mois,  à  compter  du 
1"  janvier  dernier,  dans  la  caisse  de  la  munici- 
palité de  Paris,  pour  les  frais  du  bureau  de  po- 
lice militaire,  établi  près  de  cette  municipalité, 
par  délihé  atiou  du  corps  municipal,  du  4  no- 
vembre 1791,  conlirmée  par  délibération  ducon- 
seil  général  de  la  commune,  et  par  le  départe- 
ment de  Paris. 

«  2°Gette  somme  de  1,250  livres  par  mois,  for- 
mant celle  de  15,000  livres  par  an,  sera  imputée 
sur  les  fiHids  qui  seront  incessamment  décrétés 
pour  la  police  et  les  tribunaux  militaires,  faisant 
partie  des  fonds  ordinaires  de  la  guerre. 

«  3°  La  trésorerie  nationale  payera,  sur  l'ordon- 
nance du  ministre  de  la  guerre,  la  somme  de 
6,000  livres  pour  le  quartier  d'octobre  de  l'année 
1791;. due  aux  sieurs  Sommeiller  et  Garpentier 
chargés  de  ce  bureau,  d'après  la  fixation  qui 
avait  été  faite  par  la  municipalité  provisoire  de 
Paris,  d'une  somme  de  24,000  livres  pour  ladite 
année  1791,  et  dont  les  trois  premiers  quartiers 
seulement  ont  été  acquittés  par  le  Trésor  pu- 
blic. 

"  4°  Cette  somme  de  6,000  livres  sera  imputée 
sur  les  fonds  de  la  guerre  de  1791.  • 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
jeudi.) 

M.  ISoiiyer,  secrétaire.  M.  Bousquet,  qui  avait 
demandé  et  obtenu  un  congé,  à  la  suite  des  ob- 
servations de  M.  Gambon  et  du  décret  de  l'As- 
semblée, refuse  d'en  jouir.  [Applaudissements.) 

M.  Thuriot.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  J'ai  vérilié  la  lettre  que  M.  Lafon- 


Ladebat  a  déposée  sur  le  bureau.  J'atteste  à  l'As- 
semblée (jue  cette  lettre  n'est  pas  vraie.  L'écri- 
ture de  la  lettre  et  les  signatures  sont  de  la  même 
main  ;  or,  je  vous  demande  s'il  est  possible  qu'un 
membre  de  l'Assemblée  puisse  se  laisser  tromper 
d'une  manière  aussi  grossière.  Je  demande  que 
l'Assemblée  demande  à  M.  Lafon-Ladebat,  qui 
probablement  n'est  pas  membre  d'une  société 
populaire,  comment  il  a  eu  cette  lettre  et  par 
quel  motif  il  vient  lire  à  l'Assemblée  une  pièce 
qui  est  évidemment  fausse. 

M.  L<nfon-l^adebat.Je  n'ai  point  annoncé  que 
ce  fut  l'original  adressé  au  clut»  de  Bordeaux. 

M.  Thurloi.  Ge  n'est  pas  même  une  copie. 

M.  I^afon-Ladebat.  J'ai  annoncé  que  c'était 
une  copie  de  la  lettre  adressée  par  les  amis  de 
la  Constitution  de  laRéole  aux  amis  de  la  Cons- 
titution de  Bordeaux.  Cette  lettre  m'est  envoyée 
par  le  président  des  amis  de  la  Constitution  de 
la  Réole,  elle  est  écrite  et  signée  de  sa  main  ;  je 
l'atteste  à  l'Assemblée. 

M.  Thuriot.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'A- 
semblée...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

M.  Thuriot.  Je  soutiens  que  cette  lettre  qu'on 
prétend  avoir  été  envoyée  à  la  société  de  Bor- 
deaux... 

M.  Liaron- Ladebat.  J'atteste  qu'elle  a  été 
envoyée. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  le  rapport  du  dé- 
cret qui  renvoie  cette  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze,  autrement  on  vous 
apportera  tous  les  jours  des  copies  de  lettres  que 
vous  serez  obligés  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion. 

M.  Jahan.  Rappelez-vous,  Messieurs,  qu'une 
lettre  de  ce  genre,  lue  par  M.  Gensonné,  fut 
renvoyée  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze. 

M.  Boullanger.  Je  demande  la  parole  contre 
le  rapport  du  décret.  {Murmures.) 

M.  Léopoid.  Jamais  les  clameurs  ne  m'em- 
pêcheront de  dire  la  vérité.  Je  demande  la  pa- 
role contre  le  rapport  du  décret.  Lorsque  M.  Gen- 
sonné est  venu  ici  dénoncer  M.  Charles  Lameth, 
il  n'a  parlé  que  d'après  des  lettres  particulières 
et  des  copies  de  lettres  particulières.  Cependant 
l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  sa  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  les  copies  de  ces 
lettres.  Elle  a  fait  de  même  pour  M.  Delmas, 
iM.  Lafon-Ladebat,  qui  à  mes  yeux  vaut  bien 
M.  Gensonné,  vient  vous  certifier  que  la  lettre 
qu'il  vous  a  lue,  lui  a  été  adressée  par  le  prési- 
dent des  amis  de  la  Constitution  de  la  .Reole. 
L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  cette  lettre  par 
un  décret  exprès  à  sa  commission  des  Douze. 
Sur  la  réclamation  qui  a  été  faite,  l'Assemblée  a, 
par  un  second  décret,  passé  à  l'ordre  du  jour.  Je 
demande,  d'après  la  conduite  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  pour  le  respect  qu'elle  doit  à  ses  dé- 
crets, qu'elle  passe  encore  a  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  Delacroix. 

Un  membre  :  J'observe  que  les  lettres  citées  par 
M.  Gensonné  étaient  des  originaux  et  non  pas 
des  copies. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM  les  secrétaire*  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Chambonas,minittre  des  affaires  é Iran- 
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gères,  pour  attester  à  l'Assemblée  que  l'état  gé- 
néral, qu'il  avait  eu  l'honneur  de  lui  envoyer 
le  5  du  courant  (1)  lui  avait  été  remis  le  4  par  un 
citoyen  arrivé  la  veille,  et  dont  le  patriotisme  et 
la  véracité  méritent  également  confiance.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  10  juillet  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Retenu  depuis  trois  jours  dans  mon  lit  par 
une  fièvre  continue,  accompagnée  d  un  crache- 
ment de  sang,  quel  fut  mon  étonnement  en  ap- 
prenant que  M.  Brissot  avait  demandé  un  décret 
d'accusation  contre  moi,  donnant  pour  motif  ma 
négligence  à  annoncer  à  l'Assemblée  nationale 
la  marche  des  troupes  prussiennes  vers  nos  fron- 
tières. Je  déclarée  l'Assemblée  que  l'état  général 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le  5  courant 
m'a  été  remis  le  4  par  un  citoyen  arrivé  le  3, 
et  dont  le  patriotisme  et  la  véracité  méritent 
également  confiance.  J'offre  de  faire  certifier  ce 
que  j'avance  par  ce  citoyen  généreux,  qui, 
quoique  chargé  d'une  mission  secrète  par  mon 
prédécesseur,  m'a  autorisé  à  le  citer,  et  est 
tout  près  à  se  rendre  au  comité  que  l'Assemblée 
nationale  voudra  bien  charger  de  l'entendre, 
pourjustifier  la  conduite  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

«  Je  ne  pense  pas.  Monsieur  le  Président,  que 
le  titre  de  ministre  puisse  affaiblir  les  droits  de 
citoyen  dans  l'homme  qui,  depuis  les  premiers 
jours  de  la  Hévolulion,  s  est  dévoué  et  a  fait  plus 
d'une  fois  triompher  la  cause  de  la  liberté  et  de 
la  Constitution  dans  plusieurs  places  importantes 
au  choix  du  peuple,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à 
l'état  de  situation  que  l'Assemblée  nationale  a 
renvoyé  à  son  comité  diplomatique.  » 

«  Signé  :  Scipion  Chambonas.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

M.  Evacuée.  Les  administratenrs  du  directoire 
procureur  et  secrétaire  général  du  département 
de  Lot-et-Garonne  m'ont  chargé  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  la  quittance  du  sieur 
Rivière,  receveur  du  district  d'Agen,  qui  constate 
qu'ils  ont  versé  dans  la  caisse  du  district  une 
somme  de  1,000  livres  en  assignats,  pour  subve- 
nir aux  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Lafon-ljadebat,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  une  pétition  du  sieur  PotHn  de  Vauvineax 
relativement  aux  oppositions  faites  entre  les  mains 
du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur 
une  somme  de  175.000  livres  offerte  en  don  à  l'As- 
semblée par  ledit  sieur  Pottin  de  Vauvineux  (I): 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  sur  la  pétition  du  sieur  Vauvineux  et 
de  ses  co-intéressés  à  la  banque  française,  rela- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  5  juillet  1792,  au  soir, 
page  148,  la  lettre  de  M.  Chambonas. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires ,  1"  série,  t.  XLI, 
séance  du  3  avril  1792,  page  112,  le  décret  relatif  à  la 
banque  de  M.  Pottin  de  Vauvineux. 


tivement  aux  oppositions  faites  entre  les  mains 
du  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur 
une  somme  de  175,000  livres  offerte  en  don  à 
l'Assemblée  nationale  par  ledit  sieur  Vauvineux, 
et  dont  la  remise  a  été  ordonnée  depuis  par  dé 
cret  du  3  avril,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  ». 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  I^afon-liadebat,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  payement  des  gra- 
tifications des  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
soldée  parisienne  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
du  3  de  ce  mois,  (1)  considérant  qu'à  l'époque  à 
laquelle  les  trois  quarts  des  gratifications  qui 
restent  à  payer  aux  «ous-officiers  et  soldats  de 
la  garde  parisienne  soldée,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle VII  de  la  loi  du  9  octobre  1791,  et  de  l'arti- 
cle II  de  la  loi  du  19  février  1792,  devraient  être 
acquittées,  est  déjà  passée,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'" 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  à  compte  des 
fonds  extraordinaires  qui  seront  décrétés  pour 
ce  département,  la  somme  de  917,071  liv. 
17  s.  6  d.  pour  le  payement  des  trois  quarts 
des  gratifications  qui  restent  à  payer,  dans 
ce  moment,  aux  sous-officiers  et  soldats  de 
la  garde  parisienne  soldée,  en  exécution  des 
articles  VII  et  VIIl  de  la  loi  du  9  octobre  et  de 
l'article  II  de  la  loi  du  19  février  1792. 

Art.  2. 

«  Les  payeurs  se  conformeront,  pour  le  payement 
desdites  gratifications,  aux  articles  Vil  et  VIII  de 
la  loi  du  9  octobre  1791,  pour  les  dispositions 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  loi  du 
19  février  1792  et  aux  articles  II  et  III  de  cette 
dernière  loi. 

ÎArt.  3. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour, 
à  la  sanction  du  roi.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Dieiidonné,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  ordonner  le  verse- 
ment d'une  somme  de  48,796,867  livres  à  la  tré- 
sorerie nationale  par  la  caisse  de  V extraordinaire. 

Il  expose  que  le  déficit  est  de  15  millions  en- 
viron et  présente  quelques  observations  sur  les 
causes  de  ce  retard.  Je  m'étonne  surtout,  dit-il, 
que  la  ville  de  Paris,  qui  montre  en  déclarations 
tant  de  patriotisme,  en  montre  si  |)eu  pour  payir 
l'impôt.  (Juoique  M.  Clavière  fut  assuré  que"  le 
recouvrement  s'en  faisait  avec  la  plus  grande 
activité,  il  n'avait  pas  été  recouvré,  dans  le  mois 
dernier,  la  centième  partie  de  la  somme  annuel'e. 


(1)  Voy.   ci-dessus,  séance  du   mercredi  4  juillet  J";92 
au  matin,  page  102,  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 
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Sur  20  millions  qui  sont  dus  pour  l'impôt  direct 
pour  l'année  1791,  il  n'a  été  payé  environ  que 
2  millions,  et  rien  pour  l'année  1792. 
Le  nrojet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  Absemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
linances,  qui  lui  a  présenté  le  tableau  des  re- 
celtes et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le 
courant  du  mois  de  juin  dernier,  duquel  il  résulte 
que  les  dépenses  ordinaires  ont  excède  les  recettes 
aussi  ordinaires  d'une  sommede  13,391,424  livres, 
et  que  les  dépenses  extraordinaires,  réunies  aux 
avances  laites  aux  départements,  se  sont  portées 
à  une  somme  de  35,4U5,443  livres  ;  considérant 
que  le  service  du  Trésor  public  exige  le  plus 
prompt  remplacement  de  ces  sommes,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  11  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale,  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  somme  de 
13,391,424  livres  pour  remplir  le  déficit  qui  s'est 
trouvé  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires du  mois  de  juin  dernier. 

Art.  2. 

'■  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  pareil- 
lement à  la  trésorerie  nationale  :  1°  la  somme 
de  1,583,414  livres  pour  les  dépenses  particu- 
lières et  extraordinaires  de  1791,  acquittées  par 
la  trésorerie  nationale,  dans  le  courant  du  mois 
dernier;  2"  32,790,362  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  1792,  aussi  acquittées  durant 
le  même  mois  ;  3"  et  enlin  la  somme  de  851 ,657  li- 
vres pour  avances  laites  aux  départements  éga- 
lement pendant  le  même  mois. 

M.  Jacob  Dupout.  Le  comité  des  finances 
vous  propose  de  décréter  le  remplacement  de 
50,10 l-,86l  livres  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale,  de  laquelle  somme,  13,391,424  livres 
sont  destinées  à  combler  le  déficit  des  rentes  du 
mois,  et  c'est  ainsi  que  le  déticit  de  chaque  mois 
a  été  comblé  jusqu'à  présent.  Arrives  dans 
six  jours  à  la  moitié  de  notre  carrière,  ne  serait- 
il  pas  temps  de  jeter  enfin  un  coup  d'oeil  attentif 
sur  notre  situation  en  finances,  et  de  pourvoir  à 
faire  rapprocher  les  recettes  ordinaires  des  dé- 
penses ordinaires,  en  un  mot,  de  mettre  de 
l'ordre  dans  les  affaires  de  la  nation?  Personne 
n'ignore  que  l'épuisement  des  finances  a  été  une 
des  causes  de  la  Révolution;  ne  craignez-vous 
donc  pas  que  la  même  cause  ne  produise,  je  ne 
dirai  pas  la  contre-révolution,  elle  est  impos- 
sible, mais  bien  une  seconde  révolution?  Depuis 
quelques  jours,  différents  orateurs  se  succèdent 
à  la  tribune,  et  nous  donnent  le  tableau  de  notre 
situation  politique,  d'où  il  faut  conclure  que  la 
patrie  est  en  danger;  mais  j'oserai  leur  dire 
qu'ils  ne  l'ont  pas  envisagée  sous  tous  ses  rap- 
ports. Aucun  n'a  parlé  de  la  situation  de  nos 
finances,  comme  si  on  pouvait  faire  la  guerre 
sans  fonds.  Je  sais  que  si  l'on  considère  le  revenu 
annuel  du  roi  de  Hongrie,  montant  à  peine  à 
220  millions;  celui  du  roi  de  Prusse,  montant  au 
plus  à80  millions,  lesquelles  deux  sommes  forment 
à  peine  la  moitié  du  revenu  de  la  nation  fran- 
çaise, je  sais  que  si  l'on  considère  la  dette  de 
l'Autriche,  qui,  malgré  tout  le  soin  qu'on  prend 
à  la  cacher,  est  proportionnellement  plus  consi- 
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dérable  que  la  nôtre;  je  sais  que  si  on  considère 
qu'elle  n  a  pas  les  mêmes  moyens  que  nous  pour 
les  solder,  moyens  dont  elle  ne  pourrait  user 
sans  provoquer  chez  elle  une  révolution,  et 
qu'elle  n'a  pas  non  plus  les  mômes  ressources 
que  nous  pour  ses  dépenses  extraordinaires;  ie 
sais,  dis-je,  qu'en  prenant  ces  objets  en  consi- 
dération, nous  pourrions  avoir  sur  ce  point 
quelque  raison  de  nous  tranquilliser  ;  car,  en 
supposant  que  l'Autriche  et  la  Prusse  eussent  à 
nous  opposer  des  forces  égales  aux  nôtres,  ce 
qui  n'est  pas,  ces  puissances  seraient  forcées  de 
consommer  deux  années  de  leur  revenu,  lorsque 
nous  ne  serions  qu'au  courant  du  nôtre,  ou  bien 
le  trésor  de  la  Prusse  serait  bientôt  épuisé,  et 
la  dette  de  l'Autriche  considérablement  accrue. 

On  me  dira  peut-être  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  guerre  à  argent,  mais  d'une  guerre  prompte 
et  décisive,  en  peu  de  mois,  par  l'arrivée  des 
ennemis  à  Paris,  qui  dicteraient  la  loi;  mais  il 
faut  alors  supposer  que  nos  armées  des  frontières 
seraient  anéanties  sans  qu'il  en  coûtât  un  seul 
homme  aux  ennemis  ;  il  faut  alors  supposer  qu'ils 
traverseraient  impunément  la  distance  de  Metz, 
ou  de  Srasbourg  à  Paris.  La  nuée  d'hommes 
armés,  à  travers  laquelle  il  faudrait  bien  qu'ils 
se  fissent  passage,  serait  paralysée  ou  massacrée 
sans  aucun  parti  pour  l'ennemi;  il  faudrait  alors 
supposer,  dans  le  cas  même  d'un  triomphe  com- 
plet, que  les  rois  de  Hongrie  et  de  Prusse,  et  les 
autres  puissances  de  l'Europe  eussent  l'absurde 
prétention  de  soumettre  des  hommes  qui  veulent 
être  libres  ou  mourir,  de  régner  sur  des  hommes 
qui  ne  peuvent  pas  plus  être  soumis,  que  les 
Chinois  peuvent  l'être  par  les  Tartares.  Il  fau- 
drait enfin  supposer  qu'à  chaque  individu  fran- 
(;ais  désarmé  serait  attaché  un  prussien  ou  un 
autrichien  armé,  pour  le  forcer  à  obéir  aux  lois 
qu'ils  auraient  dictées;  et  comme  l'absurdité  de 
ces  suppositions  est  palpable,  je  reviens  à  ma 
première  hypothèse,  et  je  dis  que,  pour  faire  la 
guerre  avec  avantage,  dans  ce  cas,  nous  ne  de- 
vons pas  perdre  un  instant  pour  nous  occuper 
de  nos  linances,  de  nos  ressources  et  des  moyens 
d'en  tirer  le  plus  grand  avantage. 

Pourquoi  nous  endormons-nous  donc  sur  le 
bord  du  précipice  en  vivant  au  jour  le  jour,  sans 
chercher  à  1  éviter?  Pourquoi  nulle  voix  ne 
s'élève- t-elle  journellement  dans  cette  enceinte 
pour  rappeler  à  l'Assemblée  qu'elle  doit  au  moins 
quelques  instants  à  l'examen  des  questions  de 
nuances?  Avec  quoi.  Je  vous  le  demande,  avec 
quoi  prétendez-vous  donc  payer  vos  dépenses 
extraordinaires,  et  combler  le  déficit  du  mois 
prochain,  si,  lorsqu'il  expirera,  les  300  millions 
d'assignats  nouvellement  créés  étaient  consom- 
més? Et  ils  le  seront  probablement  à  cette 
époque.  Voudriez-vous  donc  attendre  précisé- 
ment à  la  veille  où  vous  n'aurez  plus  un  seul 
assignat  disponible,  comme  vous  l'avez  fait  à  la 
dernière  création,  pour  en  créer  de  nouveaux 
hypothéqués  sur  des  biens  dont  la  vente  n'est 
pas  même  encore  décrétée?  Il  faut  donc  vous 
occuper  sérieusement  des  finances. 

Vos  comités  de  finances  ont,  depuis  longtemps, 
à  vous  faire  prononcer  sur  les  plus  grands 
objets,  tels  que  le  mode  de  remboursement  et 
autres  questions  qui  y  sont  relatives  ;  les  dépenses 
de  1792  qui  devaient  être  certainement  arrêtées; 
la  fixation  du  maximum;  les  dégrèvements;  la 
distribution  d'une  somme  de  150,000  livres  aux 
départements,  qui  faciliterait  le  payement  des 
contributions; la  loi  sur  le  cadastre;  la  revision 
de  la  loi  sur  l'enregistrement  ;  de  nouvelles  lois 


302    lAssemblée  natioaaie  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIUES.     [10  juillet  1192.] 


sur  les  contributions  foncières,  mobilières  et 
patentes  ;  la  détermination  à  prendre  sur  les 
payeurs  généraux;  la  répartition  des  contribu- 
tions pour  1793,  la  loi  sur  les  hypothèques,  ainsi 
qu'un   très  grand   nombre  d'autres   questions 

3u'il  serait  trop  long  de  désigner  ici,  sans  parler 
es  décrets  attendus  avec  la  plus  grande  impa- 
tience, relatifs  uniquement  à  des  demandes  par- 
ticulières d'un  grand  nombre  de  corps  adminis- 
tratifs et  de  communes. 

Il  faut  donc,  encore  une  fois,  vous  occuper  de 
finances,  et  je  pense  qu'il  suffit -de  vous  en 
avertir  pour  vous  y  déterminer. 

Cependant  je  siiis  loin  de  vous  demander 
même  quelques-unes  de  vos  séances  du  matin, 
que  vous  devez  toutes  consacrer  dans  ce  mo- 
ment à  l'examen  des  moyens  propres  à  sauver 
la  patrie,  du  projet  de  loi  de  M.  Muraire,  de 
celui  de  M.  Condorcet  sur  l'instruction  publique, 
du  Gode  civil  et  des  lois  militaires,  et  certes  les 
246  séances  du  matin  qui  vous  restent  d'ici  au 
1"  mai  1793,  suffisent  à  peine  pour  tous  ces 
objets,  que  vous  ne  pouvez,  à  mon  avis,  vous 
dispenser  de  terminer,  quand  bien  même  il 
faudrait  y  employer  les  jours  et  les  nuits.  Je  ne 
vous  demanderai  que  trois  séances  par  semaine 
pour  vous  occuper  uniquement  de  finances  ;  en 
désirant  toutefois  que  les  membres  de  vos  difle- 
rents  comités  s'arrangent  de  manière  à  ne  pas 
avoir  de  comités  ces  jours-là.  Et  comme  l'élo- 
quence ni  la  passion  n'ont  aucune  prise  sur  de 
pareilles  questions,  je  me  persuade  que  ce  temps 
employé  aux  finances  dici  à  la  un  de  notre 
session  suffirait. 

En  rentrant  plus  particulièrement  dans  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  présenté,  je  dis 
que  la  somme  à  remplacer  dans  la  caisse  de  la 
trésorerie  ne  serait  pas  aussi  considérable,  si 
les  directoires  de  département,  au  lieu  de 
s'amuser  à  faire  des  adresses,  des  lettres  au  roi, 
qu'ils  répandent  ensuite  dans  les  municipalités 
de  leurs  ressorts  respectifs,  non  sans  inconvé- 
nients et  pèut-ctre  sans  en  avoir  le  droit,  si, 
dis-je,  ces  directoires  s'occupaient  de  faire  le 
répartement  de  1792,  qui,  suivant  la  loi,  aurait 
dû  être  terminé  avant  le  1"  juillet,  et  qui  no 
l'est  pas  cependant  encore.  Les  cotes  de  1791 
sont  payées  par  beaucoup  de  contribuables,  qui 
auraient  désiré  de  solder  celles  de  1792,  ou  au 
moins  d'entrer  en  payement. 

D'un  autre  côté,  les  départements  de  l'Ardè- 
che,  de  la  Drôme,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  Lozère  et  du  Puy-de-Dôme,  sont 
loin  d'avoir  en  recouvrement  tous  leurs  rôles 
de  contributions,  même  pour  1791.  Celui  de 
l'Ardèctie,  que  vous  étiez  sur  le  point  d'auto- 
riser hier  à  prendre  des  fonds  dans  les  caisses  du 
receveur  qui  n'en  a  que  quinze  en  recouvrement, 
aurait  été  sans  doute  obligé  de  puiser  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  départements  voisins, 
comme  dans  celles  de  l'Hérault,  qui  a  tous  ses 
rôles,  à  peu  près,  en  recouvrement.  11  est  évi- 
dent que  si  ces  départements  eussent  mis  plus 
d'activité  dans  le  recouvrement  des  impositions, 
les  recettes  seraient  plus  considérables.  Enfin, 
si  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
eussent  ajourné  leurs  misérables  querelles  de 
compétence,  et  eussent  fait  faire  leurs  rôles  de 
1791  et  1792,  au  lieu  de  se  disputer,  il  est  évi- 
dent, du  moins  j'en  juge  par  le  patriotisme  des 
parisiens,  que  les  20  millions  dus  par  la  ville 
de  Paris,  pour  1791,  seraient  soldés,  et  que  les 
20  millions  pour  1792  seraient  à  peu  près  payés. 
Vous  devez  porter  promptement  votre  atten- 


tion sur  les  moyens  de  faire  mettre  au  courant 
ces  départements  arriérés;  je  vais  les  indiquer.] 
•  Enfin,  il  est  temps  de  prendre  un  parti  sur  la 
destination  des  biens  des  émigrés,  et  d'examiner 
s'ils  ne  pourront  pas  concourir  à  payer  partie 
des  dettes  non  liquidées  qui  seront  exigibles  à 
l'époque  de  leur  liquidation  individuelle.  Vous 
devez  sur  ce  point  provoquer  fortement  l'examen 
de  vos  comités  de  législation  et  des  finances. 

1°  Vous  devez  d'abord  demander  au  ministre 
des  contributions  qu'il  vous  rende  compte  des 
départements  qui  n'ont  pas  terminé  le  réparte- 1 
ment  de  1792.  1 

2"  Vous  devez  demandez  à  votre  comité  des 
finances  un  projet  de  loi  répressive  contre  les 
départements  qui  sont  arriérés  pour  les  rôles 
de  1791.  Si  l'on  fait  des  mentions  honorables 
pour  ceux  qui  les  ont  terminés,  ou  qui  sont  sur 
le  point  de  le  faire,  on  doit  au  moins  improuver 
fortement  ceux  qui,  aujourd'hui,  ont  à  peine 
quelques  rôles  en  recouvrement. 

3°  Uuantà  ce  qui  est  relatif  à  la  ville  de  Paris, 
vous  devez,  à  mon  avis,  mander  à  votre  barre, 
tous  les  huit  jours,  et  le  département  et  la  mu- 
nicipalité, pour  qu'il  vous  rendent  compte  direc- 
ment  de  l'état  de  situation  de  leurs  matrices  de 
rôles  et  de  leurs  rôles,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en 
recouvrement. 

M.  Tarbé  ne  vous  avait-il  pas  dit,  en  mars 
dernier,  que  les  rôles  définitifs  de  Paris,  de  1791, 
seraient  en  recouvrement  en  mai,  et  ceux  de  1792 
en  juillet.  Eh  bien!  Sont-ils  en  recouvrement? 
Une  lettre  de  M.  jRœderer,  insérée  dans  le  Mo- 
niteur ces  jours  derniers,  ne  donne  pas  même 
sur  ce  point  l'espérance  d'une  mise  prochaine 
en  recouvrement. 

Je  propose  que  l'Assemblée  décrète  :  \°  que 
les  séances  des  mardis,  jeudis  et  samedis  soir  de 
chaque  semaine  seront  uniquement  et  exclusi- 
vement employées  à  la  discussion  des  questions 
des  finances  ;  2°  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  lui  rendra  compte  de  l'état  des 
répartements  des  contributiens  foncière  et  mo- 
bilière de  1792,  qui,  suivant  la  loi,  ont  dû  être 
terminés  par  les  directoires  des  départements 
avant  le  !'='■  juillet,  ainsi  que  de  l'état  de  la  con- 
fection des  rôles  desdites  contributions  de  la 
municipalité  de  Paris  pour  1791  ;  3°  que  le  co- 
mité des  finances  lui  présentera  le  projet  de  dé- 
cret contre  les  départements  dont  les  municipa- 
lités sont  en  retard  pour  la  confection  des 
matrices  de  leurs  rôles. 

M.  Tarbé.  Tous  les  départements  ne  sont  pas 
arriérés  dans  leur  travail.  J'ai  sous  les  yeux 
une  lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Seine-lnferieure  qui  m'annonce 
pour  ce  département  que  tous  les  rôles  de  la 
contribution  foncière  sont  en  plein  recouvre- 
ment, que  sur  1,000  municipalités  qui  composent 
le  département  85  seulement  sont  en  retard  pour 
la  confection  des  rôles  de  la  contribution  mobi- 
lière. Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la 
conduite  du  département  et  des  districts  de  la 
Seine-Inférieure. 

M.  Cambon.  Je  m'oppose  à  la  mention  hono- 
rable. Je  pense  que  l'opinion  d'avoir  bien  fait 
est  une  récompense  suffisante  pour  l'homme 
public. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Dieudonné.  Elle 
adopte  ensuite  les  propositions  de  M.  Jacob  Du- 
pont.) 
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Un  membre  :  Je  propose  de  discuter  à  la  séance 
de  demain  soir  le  rapport  relatif  aux  difficultés 
qui  s'éii'vent  entre  le  départeuient  et  la  munici- 
palité de  Paris  sur  leur  compétence. 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
Un  autre  membre  :  Je  demande  que  l'on  dis- 
cute à  la  séance  de  ce  soir  le  maximum  de  la 
contribution  foncière. 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
Un  autre  membre  :  Je  demande  à  présenter 

?uelques  observations  sur  le  cérémonial  de  la 
édération. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

(L'Assemblée  ajourne  cette  discussion  à  la 
séance  du  soir.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter c^ue  le  comité  de  législation  sera  tenu  de 
faire  très  incessamment  son  rapport  sur  le  mode 
de  la  publicité  des  séances  des  corps  adminis- 
tratifs. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 
du  scrutin  pour  Les  fonctions  de  vice-président 
de  L\lssembLée.  Sur  422  votants,  M.  Delacroix 
a  obtenu  227  suffrages.  En  conséquence,  M.  De- 
lacroix ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, je  le  proclame  vice-président.  {Triple  salue 
d'applaudissements.) 

Un  membre  :  iMessieurs,  le  procureur  général 
syndic  du  département  de  Saône-et-Loire  a  été 
appelé  parles  juges  de  la  Haute-Cour  nationale 
pour  remplir  les  fonctions  de  haut-juré.  Or,  l'ar- 
ticle 5  du  titre  11  de  la  loi  sur  la  formation  des 
jurés,  établit  l'incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  juré  et  celles  dont  est  revêtu  le  procureur 
général  syndic.  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  chargé  de  rappeler  à  l'exécution  de  ces 
lois  le  tribunal  de  la  Haute-Cour  nationale. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
(Les  ministres  rentrent  dans  la  salle.) 
M.  Liamarque.  Voici  le  moment  où  les  mi- 
nistres vont  rendre  le  compte  que  vous  leur 
avez  demandé  hier.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  a  pu  discuter  si  longtemps  sur  le  mode  de  ce 
compte.  Lorsqu'on  voit  le  ministre  de  la  justice 
parler  du  traitement  des  huissiers,  il  est  clair 
que  les  ministres  ne  veulent  pas  rendre  de 
compte.  C'est  pourquoi,  avant  que  les  ministres 
soient  entendus,  j'observe  que  vous  avez  distin- 
gué entre  les  mesures  générales  qui  doivent  être 
prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat  et  les  mesures 
particulières  qui  doivent  précéder  les  autres,  je 
veux  parler  de  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger.  Vous  avez  encore  ordonné,  par  deux 
décrets  consécutifs,  qu'immédiatement  après  que 
les  ministres  auraient  été  entendus,  la  question 
s'ouvrirait  sur  cette  question  particulière. 

J'observerai  que  la  loi  qui  porte  que  les  minis- 
tres seront  entendus  ne  vous  dit  point  que  la 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la  patrie 
est  en  danger  sera  suspendue  ou  arrêtée,  jus- 
qu'à ce  que  les  ministres  vous  aient  rendu  un 
compte  satisfaisant,  tel  que  vous  avez  le  droit 
de  l'attendre.  Au  contraire,  c'est  précisément 
parce  que  les  ministres  ne  vous  auront  pas  rendu 
un  compte  satisfaisant,  qu'il  est  important  de 
s'occuper  de  cette  importante  question  et  de 
déclarer  que  la  patrie  est  en  danger.  Je  demande 
donc,  Messieurs,  qu'après  avoir  entendu  les  mi- 
nistres, quel  que  soit  le  mode  de  leur  rapport, 
quel  que  soit  leur  compte,  vous  ouvriez  la  dis- 
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cussion  sur  la  question  de  savoir  si  la  patrie 

est  en  danger.  {Applaudissements.) 

Un  membre: in  deniaiide  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  attendu  qu'il  y  a  un  décret  qui  porte 
que  l'on  discutera  la  question  après  avoir  en- 
tendu les  ministres. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Laparole  est  à  M.  le  ministre 
de  la  justice. 

M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice.  }>le8sieurs, 
un  décret  du  6  de  ce  mois  a  ordonné  que  les  mi- 
nistres seraient  entendus  sur  létat  actuel  du 
royaume.  Nous  nous  sommes  conformés  à  ce 
décret.  Un  autre  décret,  rendu  hier,  en  consé- 
quence de  l'article  18  de  la  loi  du  8  juillet  1792, 
enjoint  aux  ministres  de  rendre  un  nouveau 
compte  du  royaume,  relativement  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure;  nous  nous  empressons 
d'y  obéir.  Nous  devons  cependant  déclarer,  Mes- 
sieurs, que  nous  ne  pouvons  nous  soumettre  à 
une  responsabilité  solidaire,  que  ni  la  Constitu- 
tion ni  aucune  loi  ne  nous  imposent.  Chaque  mi- 
nistre ne  doit  répondre  que  de  son  administra- 
tion païticulière,  la  seule  dont  il  a  été  chargé  par  la 
loi  relative  à  l'organisation  du  ministère.  Le  seul 
cas  où  nous  puissions  être  collectivement  res- 
ponsables, est  celui  où  nous  agissons  d'après  une 
délibération  prise  par  nous  au  conseil  des  minis- 
tres; encore  cette  responsabilité  a-t-elle  des 
exce[)tioiis.  Voici,  Messieurs,  ce  qui  est  établi  à 
cet  égard  par  l'article  18  de  la  loi  du  25  mai  1791. 
Je  supplie  l'Assemblée  d'en  entendre  les  expres- 
sions : 

«  Si,  après  les  délibérations  du  conseil  et  l'ordre 
du  roi,  un  ministre  voit  du  danger  à  concourir 
dans  son  département  à  l'exécution  des  actes 
arrêtés,  après  avoir  exprimé  son  opposition  et 
l'avoir  fait  consigner  dans  les  registres,  il  pourra 
les  exécuter  sans  en  devenir  responsable,  et 
alors  la  responsablHté  passera  sur  la  tète  du  mi- 
nistre requérant.  » 

Telles  sont,  Messieurs,  les  bornes  de  cette  équi- 
table responsabilité,  à  laquelle  nous  n'entendons 
pas  nous  soustraire,  mais  qui,  comme  vous  le 
voyez,  ne  doit  porter  que  sur  les  actes  person- 
nels de  chacun  de  nous.  Notre  devoir  est  de 
faire  usage  de  tous  les  moyens  légitimes  qui 
sont  entre  nos  mains  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  qui  concernent  notre  ministère  et  veiller 
à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat.  Nous 
l'avons  rempli  dans  toute  sa  plénitude.  Après 
avoir  déployé  avec  toute  l'énergie  du  zèle  et 
toute  l'ardeur  du  patriotisme  la  partie  du  pou- 
voir exécutif  dont  la  loi  et  le  roi  nous  ont  fixé 
la  mesure,  en  nous  en  déléguant  l'exercice,  nous 
avons  indiqué  le  vice  politique  qui  paralyse 
l'exercice  du  gouvernement  et  nous  vous  en 
avons  demandé  le  remède. 

Voici  maintenant  les  observations  dû  minis- 
tère sur  les  divers  départements.  Nous  com- 
mençons, Messieurs,  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Intérieur. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu  compte 
hier  à  l'Assemblée  des  troubles  occasionnés  dans 
le  royaume  par  le  fanatisme;  il  s'en  réfère  à  cet 
égard  au  mémoire  qu'il  a  lu  hier  (2),  mais  il  ne 

(1)   Bibliothèque    nationale  :   Assemblée   législative, 
L*'»  n»  10688. 
(a)  Yoy.  ci-dessas,  séance  du  mardi  9  juillet  1792, 
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doit  point  cacher  à  l'Asseinblée  que  les  dissenti- 
ments politiques  n'agissent  pas  avec  moins  d'ac- 
tivité :  il  doit  vous  dire,  Messieurs,  que  les  so- 
ciétés, dites  des  amis  de  la  Conslituliun,  ont  sou- 
vent été  la  cause  de  violents  orages.  {Murmures.) 
Il  pourrait  faire  une  longue  et  triste  énumération 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Marseille,  au  Beausset, 
à  Arles,  à  Avignon.  Dans  plusieurs  endroits  le 
sang  des  citoyens  a  coulé;  souvent  les  adminis- 
trateurs ont  été  arrêtés  dans  leurs  fonctions, 
quelquefois  même  ils  ont  été  mandés  à  la  barre 
des  clubs;  dans  presque  tout  le  royaume  le  se- 
cret des  lettres  est  violé. 

L'Assemblée  nationale  trouvera  dans  sa  sagesse 
le  moyen  d'arrêter  ces  excès. 

Une  exécution  plus  sévère  de  la  loi  qui  défend 
à  ces  sociétés  d'agir  comme  corps  politiques; 
peut-être  de  nouvelles  lois  pour  défendre  les 
afflliations  ;  enfin  la  volonté  bien  prononcée  de 
l'Assemblée  nationale  de  réprimer  tous  ces  excès  ; 
tels  paraissent  être  les  moyens  que  le  Corps  lé- 
gislatif peut  employer  pour  rétablir  le  calme 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Si  les  divisions 
entre  les  citoyens  venaient  à  cesser,  la  patrie 
ne  serait  plus  en  danger.  {Murmures.) 

Contributions  publiques. 

Impots.  —  Le  ministre  des  contributions  a  eu 
l'honneur  de  vous  remettre,  le  29  juin,  l'état  des 
contributions  foncière  et  mobilière,  ainsi  que 
des  patentes  pour  1791  et  du  recouvrement  des 
contributions  arriérées  (1).  Depuis  ce  moment 
l'état  de  ces  différentes  branches  de  revenus  n'a 
pu  éprouver  une  amélioration  sensible;  cepen- 
dant, les  départements  de  la  Haute-Somme,  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  la  Meurthe  viennent 
de  remettre  en  recouvrement  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière;  mais  le  déparlement  du 
Doubs,  qui,  dès  le  l*""  juin,  s'était  trouvé  dans 
ce  cas,  a  encore  un  avantage  qu'il  ne  partage 
avec  aucun  des  autres,  c'est  que  tous  les  rôles 
de  la  contribution  mobilière,  pour  1791,  y  sont 
aussi  en  recouvrement;  le  minisire  des  contri- 
butions publiques  a  la  conviction  que  quarante- 
cinq  départements  ont  fait  leur  répartement  pour 
1792. 

Pour  s'assurer  la  véritable  situation  de  ces 
parties,  il  a  écrit  une  circulaire,  le  28  mai  der- 
nier, à  ceux  qui  sont  en  retard,  et  l'on  a  la  pré- 
somption que  ce  travail  est  actuellement  ter- 
miné dans  les  quatre-vingt-trois  départements. 

Assignats.  —  La  commission  des  assignats, 
mise  en  activité  au  moment  où  le  nouveau  mi- 
nistère est  entré  en  place,  a  été  chargée  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  de  l'état  de  cette 
partie  à  partir  du  moment  où  elle  a  été  détachée 
du  déparlement  des  contributions.  Par  sa  lettre 
d'hier,  le  ministre  de  ce  département  vous  a  pré- 
senté l'état  de  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  et  du  métal  des  cloches,  ainsi  que  des 
pièces  de  15  sols  et  de  30  sols,  jusqu'au  8  de  ce 
mois. 

Enregistremeîitet  timbre.  — Le  produit  de  l'en- 
registrement et  du  timbre  est  satisfaisant;  ce- 
pendant on  ne  peut  pas  en  donner  au  juste  l'é- 
valuation, les  états  des  six  derniers  mois  de  cette 
année  n'étant  pas  encore  arrivés. 


F  âge  279,  le  compte  rondu  de  M.  Terrier,  ministre  de 
intérieur. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  XLV, 
séance  du  29  juin  ngs,  page  674,  l'étal  présenté  par 
M.  Beaulieu,  ministre  des  contributions  publiques. 


Douanes.  —  Les  douanes  nationales  offrent 
aussi  des  résultats  intéressants;  sans  les  circons- 
tances de  la  guerre  elles  eussent  été  beaucoup 
plus  productives  en  1792,  qu'elles  ne  l'ont  été  en 
1791. 

Hégisseurs  et  fermiers.  —  Le  ministre  des  con- 
tributions s'occupe  aussi  de  la  comptabilité  des 
ci-devant  fermiers  et  régisseurs;  mais  le  traite- 
ment des  commissaires  nommés  à  cet  effet  n'est 
pas  encore  lixé.  Il  est  indispensable  même  que 
le  Corps  législatif  prononce  sur  cet  objet,  car 
le  ministre  se  trouve  en  quelque  sorte  forcé  d'en- 
gager sa  responsabilité  en  faisant  payer  des 
acomptes  à  plusieurs  de  ces  fonctionnaires  qui 
sont  dans  le  plus  pressant  besoin. 

Forêts.  —  L'administration  forestière  est  dans 
une  situation  plus  fâcheuse  encore.  Les  commis- 
saires institués  par  la  loi  du  27  novembre  1791, 
n'ont  aucun  agent  sur  lesquels  ils  puissent 
compter.  Les  anciens  officiers  des  maîtrises 
sont  censés  faire  le  service,  mais  ils  n'ont  pas 
touché  les  appointements  pour  1789,  1790,  1791, 
ni  leurs  travaux  et  vacations  de  1792,  et  il  est 
aisé  de  sentir  que  des  agents  qui  ne  sont  pas 
payés,  et  qui  sont  dans  l'incertitude  de  la  con- 
servation de  leur  état,  ne  mettent  pas  beaucoup 
de  zèle  dans  le  travail.  Aussi  nos  forêts  sont 
livrées  à  la  dévastation,  et  si  l'on  ne  prend 
promptement  un  parti,  il  est  bien  à  craindre 
que  cette  portion  précieuse  de  nos  richesses  na- 
tionales disparaisse  entièrement. 

Postes.  —  L'état  actuel  du  service  des  postes 
aux  lettres  ne  permet  pas  encore  de  juger  quel 
sera  le  produit  de  celle  Administration,  consi- 
dérée sous  le  rapport  des  finances.  La  nouvelle 
organisation  n'est  en  grande  activité  que  depuis 
le  1"  de  ce  mois.  De  nouvelles  communications 
ont  été  ouvertes  pour  faciliter  les  communica- 
tions commerciales  et  les  rapports  des  divers 
départements  entre  eux.  C'est  en  suivant  les 
effets  de  cette  Administration,  en  quelque  sorte 
nouvelle,  qu'on  pourra  la  conduire  au  degré  de 
perfection. 

Poudres  et  salpêtres.  — La  récolle  des  salpêtres 
a  sensiblement  diminué  depuis  deux  ans,  par 
l'effet  des  circonstances;  mais  la  loi  du  23  mai 
dernier  et  celle  du  8  juin  suivant,  ont  mis  les 
salpétrières  en  état  de  continuer  leurs  travaux 
et  d'en  tirer  des  avantages  suffisants  pour  les 
encourager.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  ré- 
colte ne  soit  bientôt  au  niveau  des  besoins. 
Pour  suppléer  au  déficit  du  moment,  il  a  été  fait 
quelques  achats  de  salpêtre  et  on  les  continuera 
jusqu'à  cequel'approvisio:)nement  soitcomplet; 
mais  le  prix  en  est  fort  élevé,  et  d'ailleurs  cette 
matière  est  aujourd'hui  fort  recherchée  par  toutes 
les  puissances  de  l'Europe. 

Les  arsenaux  sont  bien  approvisionnés  de 
poudre  et  de  munitions  de  guerre;  ceux  de  la 
marine  le  sont  aussi  abondamment  que  les  cir- 
constances peuvent  l'exiger  ou  le  permettre.  On 
ne  peut  donc  avoir  à  ce  sujet  aucune  inquiétude. 
Il  ne  faut  que  maintenir  Tappiovisionnement 
décrété,  et  c'est  ce  dont  le  ministre  et  la  régie 
s'occupent  avec  tout  le  zèle  que  l'importance  de 
cet  objet  doit  inspirer. 

Loteries.  —  Le  produit  des  loteries  tombe  con- 
sidérablement; mais  la  diminution  des  recettes 
tient  moins  à  l'éloignement  des  joueurs,  qu'au 
grand  nombre  des  bureaux  frauduleux;  on  en 
compte  aujourd'hui  plus  de  2,000  dans  la  seule 
ville  de  Paris,  et  l'Administration  manque  de 
moyens  pour  réprimer  ces  contraventions.  Lors- 
que l'Assemblée  aura  statué  définitivement  sur 
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le  sort  de  celle  régie,  elle  prendra  une  nouvelle 
activité  et  ses  produits  se  rétabliront. 

Marine  et  colonies. 

Le  compte  que  le  département  de  la  marine  a 
rendu  a  déjà  été  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  se  réduit  à  l'indication  des  objets  relatifs 
au  département  qui  lui  esi  confié.  Ce  départe- 
ment est  composé  de  deux  parties  principales  ; 
la  marine  proprement  dite  et  les  colonies. 

Marine.  —  Le  ministre  a  dit,  et  il  le  répète, 
que  tout  était  à  faire  lorsque  la  conflance  du  roi 
et  son  courage  l'ont  placé  au  ministère.  Malgré 
les  instances  de  ses  prédécesseurs  et  les  siennes, 
l'état  des  choses  est  encore  à  peu  près  le  môme. 
Sa  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  du  7  avril  der- 
nier, contenant  plusieurs  questions,  dont  la  so- 
lution était  indispensable  pour  bien  faire  les 
remplacements  devenus  nécessaires  dans  le 
corps  des  officiers  de  la  marine,  est  restée  sans 
réponse  et  ces  questions  sont  encore  à  résoudre. 
Dans  l'attente  de  cette  décision,  le  ministre  a 
soumis  à  l'Assemblée  nationale,  le  25  avril  der- 
nier, de  nouvelles  observations  sur  la  nécessité  et 
les  moyens  de  compléter  le  travail  de  la  formation 
de  ce  corps.  Le  31  mai  seulement  est  intervenu 
un  décret  qui,  sans  rien  statuer  sur  ces  der- 
nières observations,  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  les  lois  existantes  l'autorisent 
suffisamment  à  faire  les  remplacements.  Le  mi- 
nistre a  pris  les  ordres  du  roi  pour  compléter  la 
première  formation,  et  faire  les  remplacements 
que  les  lois  existantes  ont  rendu  possibles. 

La  loi  si  longtemps  attendue  sur  l'organisa- 
tion des  corps  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de 
marine  n'a  été  portée  gue  les  6  avril,  12,  28, 
31  mai  et  14  juin.  Les  inspecteurs  généraux  de 
ces  deux  corps  sont  nommés,  annoncés  dans  les 
ports,  et  ont  ordre  de  se  concerter  avec  les  com- 
mandants pour  faire  rentrer  dans  le  nouveau 
corps  des  membres  de  l'ancien,  et  déterminer 
les  mesures  du  recrutement  nécessaire. 

Les  lois  q^ui  doivent  régler  le  mode  du  service 
administratif  dans  les  arsenaux  et  à  la  mer, 
tracer  la  ligne  qu'auront  à  suivre  les  agents 
civils  et  militaires,  fixer  l'étendue  et  les  bornes 
de  leurs  fonctions  particulières  et  simultanées 
sont  encore  attendues.  Les  ordres  que  le  prédé- 
cesseur du  ministre  actuel  et  lui-même  ont  don- 
nés sont  restés  par  suite  sans  effet,  et  le  travail 
pour  l'établissement  de  l'administration  civile, 
est  nécessairement  suspendu.  Le  ministre  aurait 
encouru  la  plus  dangereuse  responsabilité,  celle 
qui  ne  lui  est  imposée  par  aucune  loi  positive, 
mais  par  la  conscience  et  par  le  véritable  intérêt 
de  l'Etat,  si,  pour  éviter  le  reproche  d'inactivité, 
il  avait  publié  les  listes  de  formation  avant  que 
les  nouveaux  agents  connussent  leur  devoir  : 
c'eût  été  arrêter  le  mouvement  de  la  machine 
ancienne,  tandis  que  celui  de  la  nouvelle  n'était 
pas  encore  possible.  Plusieurs  lois  dont  les  dispo- 
sitions sont  incomplètes  ou  douteuses,  n'ont  reçu 
ni  leur  émission,  ni  les  compléments,  ni  les  in- 
terprétations nécessaires,  malgré  les  efforts  ré- 
pétés pour  les  obtenir.  Telle  est  la  position  du 
département  de  la  marine  sous  le  rapport  des 
moyens  que  le  ministre  a  pour  agir,  et  des  obs- 
tacles qui  l'arrêtent. 

Quant  aux  dispositions  pour   la  sûreté  des 
côtes,  il  les  a  fait  connaître  tout  récemment  à 
l'Assemblée  nationale.  Il  les  retrace  ici  sommai- 
rement. 
Lorsqu'au  mois  de  mars  dernier  le  roi  l'appela 

1"  Série,  T.  XLVI, 

2  0  * 


au  ministère,  la  France  était  encore  en  paix,  elle 
n'avait  pas  besoin  de  développer  ses  forces  na- 
vales. Les  armements  qui  ont  eu  lieu  ont  été 
destinés  à  faire  respecter,  dans  les  différentes 
mers,  le  pavillon  national,  et  à  protéger  le  com- 
merce ordinaire  de  la  métropole  avec  les  colo- 
nies. Les  désastres  survenus  aux  Antilles  avaient 
exigé  des  dispositions  extraordinaires  dans  le 
mois  de  novembre  dernier.  Son  prédécesseur  en 
ayant  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  il 
n  en  présentera  pas  ici  le  détail.  Notre  situation 
politique  ne  tarda  pas  à  changer.  Il  fut  bientôt 
prudent,  et  même  nécessaire  d  assurer  au  com- 
merce une  protection  dont  tout  annonçait  qu'il 
éprouvait  le  besoin.  Dès  le  mois  d'avril,  le  mi- 
nistre prit  les  ordres  du  roi  pour  faire  armer 
des  bâtiments  qui  réuniraient  a  la  célérité  de  la 
marche,  une  force  capable  de  détruire  les  cor- 
saires, et  d'en  imposer  même  à  des  ennemis 
plus  redoutables  de  notre  commerce.  14  frégates, 
6  corvettes,  8  avisos  et  2  chaloupes  canonnières 
furent  promptemenl  disposées  pour  établir  nos 
croisières  sur  nos  différentes  côtes  de  l'Océan  et 
de  la  Méditerranée,  ainsi  que  sur  la  mer  du  iNord. 

En  même  temps,  le  roi  fit  armer  4  vaisseaux 
montés  de  74  canons,  dont  un  à  Brest  et  3  à 
Toulon,  afin  d'assurer  au  besoin  des  ressources 
plus  efficaces.  Ces  précautions  ne  tardèrent  pas 
à  recevoir  un  mouvement  plus  imposant. 

La  guerre  ayant  été  déclarée,  le  ministre  pro- 
posa au  roi  d'ajouter  à  ces  armements  ceux  de 

12  vaisseaux  et  une  frégate,  afin  de  n'être  pas 
prévenu  sur  les  dispositions  subites  des  ennemis 
déjà  déclarés  de  la  France.  7  bâtiments  armés 
allant  dans  les  divers  ports  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée  et  destinés  à  se  réunir  ou  à  agir 
en  plusieurs  divisions,  suivant  que  les  circon- 
stances l'exigeront,  vont  être  prêts.  Il  existe,  en 
outre,  dans  les  différentes  mers  5  vaisseaux  de 
74  canons,  20  frégates,  8  corvettes,  19  avisos  et 

13  flûtes  ou  gabares.  Indépendamment  de  ces 
bâtiments  en  armements,  il  y  a  à  flot  dans  les 
différents  ports  53  vaisseaux,  37  frégates,  12  avi- 
sos, 5  chaloupes  canonnières;  la  majeure  partie 
est  en  état  d'être  armés  avec  célérité  ;  mais  il 
est  essentiel  d'observer  qu'en  annonçant  la  faci- 
lité de  les  mettre  promptement  en  course,  le 
ministre  n'entend  parler  que  de  la  force  maté- 
rielle. On  éprouverait  véritablement  de  grandes 
difficultés  pour  la  formation  des  équipages  et  la 
composition  des  états-majors.  Difficultés  qu'il  ne 
serait  pas  au  pouvoir  du  ministre  de  résoudre 
dans  les  circonstances  actuelles.  Les  matricules 
des  gens  de  mer  présentent  un  effectif  de 
60,000  hommes;  mais  il  n'existe  réellement  pas. 
D'ailleurs,  les  obstacles  qu'éprouvent  les  agents 
de  l'Administration  dans  le  travail  des  levées  les 
rendrait  illusoires  quand  on  pourrait  les  regar- 
der comme  réelles. 

Quant  à  la  composition  des  états-majors,  l'As- 
semblée nationale  sait  que  le  ministre  a  long- 
temps attendu  les  lois  nécessaiees.  Cependant  il 
serait  en  état  de  faire  face  à  cet  égard  à  un  ar- 
mement assez  considérable,  s'il  devenait  néces- 


saire. 


Situation  des  colonies. 


Saint-Domingue.  —  Le  ministre  a  déjà  fait 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  la  situation  de 
Saint-Domingue.  Cette  colonie  qui,  par  l'étendue 
de  son  territoire,  et  la  richesse  de  son  produit, 
était  l'objet  de  la  jalousie  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  qui,  par  la  réciprocité  des  commu- 
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nications  et  des  besoins,  occupait  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  4  à  5  millions  de  travailleurs 
dont  l'active  industrie  ajoutait  au  commerce,  à 
la  force  et  à  l'opulence  de  l'Etat;  qui,  par  l'ac- 
tion et  la  réaction  de  son  commerce,  donnait  à 
la  France  cbague  année  un  résultat  de  200  mil- 
lions; qui  enlin,  par  le  secours  de  ses  denrées, 
nous  aidait  à  solder  les  matières  que  nous  rece- 
vions de  l'étranger,  nous  offrait  la  facilité  de 
l'échange  pour  plus  de  60  millions,  poids  énorme 
dans  la  balance  du  commerce;  cette  belle  et 
florissante  contrée,  déchirée  aujourd'hui  par  des 
factions  et  une  guerre  intestine,  touche  à  sa 
destruction  totale  et  n'offre  plus  à  l'œil  cons- 
terné qu'un  vaste  champ  de  discorde,  de  pillage, 
d'incendie  et  de  désolation.  Quelle  a  été  la  cause 
de  tant  de  maux?  L'empire  du  préjugé,  la  vacil- 
lation dans  les  mesures  prises  pour  prévenir  ou 
arrêter  les  désordres  qu'ils  pouvaient  produire, 
l'éloignement  du  centre  des  pouvoirs,  les  agita- 
tions inséparabies  d'une  révolution  dans  le  gou- 
vernement. 

L'Assemblée  a  voulu  faire  cesser  les  troubles 
qui  précipitent  celte  colonie  vers  son  anéantis- 
sement, et  a  cherché  à  en  détruire  le  principe 
par  la  loi  du  4  avril  dernier.  Elle  a  en  même 
temps  ordonné  l'envoi  de  forces  suffisai)tes  pour 
assurer  son  exécution,  et  a  disposé  à  l'avance 
d'une  somme  de  6  millions  par  forme  de  secours 
provisoires.  Le  ministre  n'entrera  pas  dans  le 
détail  des  dispositions  pour  parvenir  eificace- 
ment  au  but  et  à  l'accomplissement  de  la  loi.  Il 
a  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
le  6  de  ce  mois.  11  en  résulte  que  la  force  sup- 
plétive qui  va  être  ajoutée  à  celle  existante  dans 
ia  colonie,  forme  une  masse  de  13,400  hommes 
à  la  disposition  du  gouvernement  général  sur  la 
réquisition  des  commissaires  civils,  et  que  les 
forces  maritimes,  à  l'arrivée  du  convoi,  consis- 
teront en  5  vaisseaux,  10  frégates  et  corvettes, 
4  avisos,  6  flûtes  ou  gabares.  Les  équipages  des 
bâlinents  seront  recrutes  par  l'envoi  de  400  ma- 
telots. La  solde,  la  subsistance  des  troupes  sont 
assurées,  et  il  a  été  pourvu  aux  appointements 
des  hôpitaux  et  des  munitions  de  guerre,  ainsi 
qu'aux  achats  de  vivres  et  autres  objets  de  né- 
cessité urgente  pour  les  malheureux  habitants. 
Les  lies  du  Vent  ne  se  sont  pas  ressenties  des 
fléaux  qui  accablent  en  ce  moment  Saint-Do- 
mingue. La  Martinique,  naguère  le  théâtre  de  la 
guerre  civile,  semble  avoir  déjà  oublié  les  maux 
qu'elle  a  soufferts.  Un  an  de  paix  lui  a  suffi  pour 
réparer  ses  pertes.  Les  bâtiments  du  commerce 
affluent  dans  ses  ports  et  dans  ceux  des  iles 
voisines.  Les  inleniions  manifestées  en  faveur 
d'hommes  de  couleur  libres  ont  fait  présumer 
que  l'exéculion  de  la  loi  du  4  avril  ne  serait  pas 
une  occasion  de  troubles.  Un  renfort  de  2,000  hom- 
mes, tant  volontaires  nationaux  que  troupes  de 
ligne,  a  paru  suifisant  pour  concourir  avec  les 
garnisons  existaales  à  y  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité.  Ces  forces  réunies  seront  d'environ 
4  à  50J  hommes;  celles  de  mer  consisteront  en 
un  vaisseau,  2  frégates,  une  corvette,  2  gabares, 
et  6  avisos. 

Cayenne.  —  La  Guyane  française,  au  milieu 
du  choc  des  corporations  illégalement  instituées 
par  elle,  n'a  éprouvé  aucune  commotion  fu- 
neste. Tout  annonce  que  la  volonté  nationale  y 
sera  exécutée  sans  troubles  et  sans  obstacles. 
Cependant,  Messieurs,  une  force  armée,  com- 
posée d'environ  700  hommes  de  troupes  de  ligne, 
suffira  pour  en  imposer  aux  factieux  et  aux  mé- 
contents s'il  s'en  trouvait.  Une  frégate  et  une 


gabare  de  l'Etat  transportent   ces  troupes    à 
Cayenne. 

Etablissements  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance. —  Les  premières  nouvelles  de  la  révolu- 
tion opérée  en  France,  parvinrent  dans  nos  éla-  ^ 
blissementsau  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  1 
dans  le  courant  de  l'année  1790.  Elles  y  ont  ' 
produit  une  grande  fermentation  dans  les  es- 
prits. Les  mouvements  se  sont  principalement 
fait  sentir  à  Pondichéry  et  à  l'île  de  France,  à 
Ghandernagor.  L'île  de  Bourbon  n'a  éprouvé  que 
les  effets  de  Tincertilude  qui  devait  naturelle- 
ment résulter  de  l'ignorance  des  habitants  sur 
le  régime  qui  leur  était  destiné;  mais  ils  ne  se 
sont  livrés  à  aucun  excès,  fl  y  a  lieu  d'espérer 
que  l'arrivée  des  quatre  commissaires  civils, 
partis  de  France  en  mars  dernier,  ralliera  tous 
les  esprits  autour  de  la  loi,  et  assurera  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  La  force 
armée,  répartie  dans  ces  diverses  colonies,  est 
d'environ  3,000  hommes,  et  d'un  vaisseau  de 
l'Etat,  composant  la  station. 

Les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  L'Assemblée 
a  prononcé,  en  dernier  lieu,  sur  les  troubles  qui 
ont  agité  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Le 
ministre  se  bornera  à  lui  faire  connaître  les 
moyens  de  défense.  Quarante  hommes  y  veillent 
à  la  police  intérieure,  et  il  s'y  trouve  stationnés, 
une  frégate  et  un  aviso. 

Affaires  étrangères. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  par- 
venir à  l'Assemblée  nationale  l'état  de  son  dé- 
partement. 11  est  actuellement  très  malade  et 
dans  son  lit.  L'Assemblée  nationnle  a  renvoyé 
son  compte  au  comité.  Si  l'Assemblée  juge  à 
propos  de  l'entendre,  nous  lui  en  ferons  lecture. 

M.  Urissot  de  IWarville.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  envoyé  au  comité  diplo- 
matique deux  mémoires,  dont  un  pour  le  comité 
et  dont  il  ne  croyait  pas  devoir  donner  lecture  à 
l'Assemblée  nationale,  et  un  autre  composé  en-  i 
fièrement  pour  être  lu  publiquement  en  séance.  ,i 
Ce    mémoire  est  entre   les   mains  de  M.  Koch,  ! 
président  du  comité  diplomatique.  Je  demande 
que  ce  dernier  en  fasse  lecture  à  l'Assemblée  na- 
tionale, après  l'audition  de  M.  le  ministre,  parce 
qu'elle  ne  peut  prononcer  sans  l'avoir  entendu. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bris- 
sot  de  Warville.) 

M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice,  continue  : 
J'arrive  au  département  de  la  guerre. 

Guerre. 

D'après  les  renseignements  qu'il  a  été  pos- 
sible de  prendre  (et  rien  n'a  été  négligé  pour 
s'en  procurer  de  certains),  nos  frontières  sont 
menacées,  sur  plusieurs  points,  par  une  masse 
de  force  d'environ  200,000  hommes.  La  distri- 
bution de  ces  forces  est  connue  de  lAssemblée. 
Une  première  armée  dans  les  Pays-Bas  ;  une 
seconde,  soit  dans  le  Luxembourg,  soit  dans  le 
Brisgaw  ;  enfin  l'armée  prussienne  qui  s'établit 
sur  le  Rhin,  et  nous  menace  de  pénétrer  par  les 
électorals,  forment  les  trois  grandes  divisions  des 
troupes  alliées  et  ennemies.  On  peut  conjecturer, 
dans  ce  moment,  que  la  force  de  chacune  de 
ces  armées  indique  un  plan  d'opérations  com- 
binées à  la  fois  sur  les  trois  principaux  fronts 
de  nos  frontières.  Quels  que  soient  les  projets 
des  ennemis,  soit  pour  réunir  les  armées,  soit 
pour  nous  tenir  tout  à  la  fois  en  échec  isur  la 
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majeure  partie  de  nos  frontières,  il  a  été  né- 
cessaire de  répartir,  ti'une  manière  analogue  à 
leur  projet  d'attaque,  la  totalité  des  forces  na- 
tionales actuellen)ent  en  activité. 

Le  plan  que  les  ennemis  développent  dans  ce 
moment  ne  pouvait-il  pas  être  prévu  ?  Fallait-il 
dégarnir  l'armée  du  Rhin  et  déplacer  celle  du 
ceiitre,  en  abandonnant  la  partie  de  nos  fron- 
tières la  plus  prochainemeut  menacée?  Nous 
n'avons  point  à  examiner  les  motifs  de  ces  pre- 
mières dispositions,  mais  nous  montrons  les 
dangers  sans  ménagements,  parce  que  nous  ne 
négligeons  rien  uour  réparer  de  si  funestes  er- 
reurs. L'emploi  de  chacune  de  nos  armées,  la 
meilleure  distribution  des  troupes,  soit  dans  les 
places,  soit  en  campagne,  sont  confiés  à  l'expé- 
rience des  généraux  qui  concertent  leurs  opéra- 
tions. Nous  n'entretiendrons  point  l'Assemblée 
de  cet  objet,  dont  le  secret  importe  au  succès, 
et  dont  les  variations  nécessaires  par  les  mouve- 
ments des  ennemis,  ne  seraient,  de  la  révélation 
de  nos  divers  plans  de  défense,  qu'une  dange- 
reuse indiscrétion. 

Si  l'Assemblée  veut  connaître  qu'elles  sont  nos 
forces  effectives,  en  voici  le  résumé  précis  : 
271,000  hommes  forment  actuellement  la  force 
totale  et  effective  de  l'armée,  tant  en  troupes  de 
ligne  qu'en  gardes  nationales  ;  mais  sur  ce 
nombre,  7,400  hommes  sont  employés  aux  colo- 
nies. Environ  15,000  hommes,  tant  gardes  natio- 
nales que  troupes  de  ligne,  sont  répandus  sur 
nos  côtes,  et  devront  suffire  pour  la  garde  des 
côtes  de  l'Océan, pour  nos  plus  considérables  arse- 
naux, et  pour  la  garde  des  vaisseaux:  Il  nous  reste 
encore,  de  forces  disponibles,  248,000  hommes, 
répartis  en  quatre  armées  sur  les  frontières  les 

ftlus  menacées,  et  la  quatrième  dispersée  dans 
e  iMidi  et  en  Corse,  pour  s'opposer  à  une  puis- 
sance voisine  qui,  si  elle  ne  fait  éclater  le  des- 
sein d'une  invasion,  se  montre  au  moins  toute 
prête  à  opérer  une  diversion,  et  nous  tient  en 
échec  sur  nos  frontières  des  Alpes.  A  la  fin  de  ce 
mois,  époque  à  laquelle  toutes  les  marches  sont 
ordonnées  pour  recomposer  nos  armées  d'une 
manière  conforme  au  plan  eéuéral  ,  ces 
248,000  hommes  seront  répartis  cle  la  manière 
suivante  : 

L'armée  du  Nord,  pour  45  lieues  de  frontières, 
45,000  hommes  ; 

L'armée  du  Centre,  pour  50  lieues  de  frontières, 
50,000  hommes: 

L'armée  du  Rhin,  pour  65  lieues  de  frontières 
attaquables,  55,000  hommes; 

Enfin,  celle  du  Midi  aura,  pour  85  lieues,  de- 
puis Genève  jusqu'à  la  mer,  et  pour  les  Pyré- 
nées, 40,000  hommes. 

Total,  190,000  hommes. 

Le  reste  des  248,000  hommes  est  employé  à  la 
garde  des  places. 

Ce  total  de  248,000  hommes,  en  état  de  tenir 
la  campagne,  ne  pourra  réellement  être  mis  en 
activité,  qu'autant  que  l'Assemblée  décrétera  la 
formation  des  bataillons  de  volontaires  que  le 
roi  lui  a  proposée.  On  pourvoira,  par  d'autres 
moyens,  au  remplacement  de  la  partie  des  ba- 
taillons de  garnison  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment en  état  d'entrer  en  campagne.  Reste-t-il 
quelque  force  disponible  qui  n'ait  pas  re(;u  la 
disposition  à  la  répartition  que  nous  venons  de 
vous  soumettre?  Non,  Messieurs,  les  ordres  en 
conséquence  de  tous  les  décrets  parvenus  au 
ministre  ont  été  donnés,  et  s'exécutent  avec  zèle 
et  activité.  Cet  état  de  forces,  dont  nous  venons 
de  vous  rendre  compte,  est-il  suffisant?  Non, 


Messieurs;  celui-là  serait  criminellement  impru- 
dent, qui,  tant  qu'il  reste  des  citoyens  jaloux  de 
défendre  eux-mêmes  leurs  foyers,  oserait  at- 
tiédir par  une  fausse  confiance  le  sentiment  gé- 
néreux qui  anime  tous  nos  frères  d'armes. 

Quelle  est  la  meilleure  manière  d'augmenter 
nos  forces?  quelle  est  surtout  la  plus  prompte? 
Nous  vous  répétons  ici  que  c'est  :  {"la  formation 
des  compagnies  de  volontaires,  pour  le  service 
des  places,  parce  qu'elle  est  facile  et  sûre,  et 
qu'elle  permet  de  disposer  d'un  plus  grand 
nombre  de  troupes  de  ligne  pour  les  camps. 

2°  La  formation  successive  des  bataillons  de 
volontaires  dont  vous  avez  déjà  décrété  la  levée, 
et  de  ceux  que  le  roi  vous  a  proposés  depuis. 
Nous  observons  à  l'Assemblée  que  c'est  surtout 
dans  les  départements  méridionaux  qu'il  faut 
presser  la  formation  de  ces  bataillons,  pour  rem- 
plir le  plus  tôt  possible  le  vide  occasionné  par 
l'envoi  de  vingt  bataillons  sur  le  Rhin. 

3°  La  formation  des  légions  et  des  compagnies 
franches,  qui  sera  sans  doute  un  des  secours  les 
plus  prompts  pour  augmenter  la  force  de  nos 
troupes  légères,  par  le  soin  et  le  vif  intérêt  qu'y 
mettent  les  généraux. 

4°  Le  recrutement  complet  de  tous  les  corps 
déjà  organisés,  et  c'est  vers  cet  objet  que  le  roi 
nous  ordonne  de  rappeller  votre  attention.  Rien 
n'a  été  négligé  pour  accélérer  le  recrutement, 
sans  lequel  la  partie  la  plus  solide  de  nos  forces 
s'énerverait  par  la  consommation. 

Vous  pèserez,  dans  votre  sagesse,  la  nécesssité 
de  porter  et  de  maintenir  au  complet  nos  braves 
bataillons  de  volontaires.  Quelques  mesures  que 
vous  adoptiez  pour  augmenter  les  recrutements, 
vous  éviterez  sans  doute  de  détourner  les  res- 
sources des  recrutements  des  volontaires.  Le  roi 
nous  a  chargé  de  vous  répéter  qu'il  a  toujours 
eu  en  vue  celte  disposition  principale.  Toutes  les 
raisons  de  gloire,  d'intérêt,  d'économie  natio- 
nale, se  réunissent  pour  vous  engager  à  complé- 
ter ces  corps  déjà  aguerris,  et  qui  ont  si  bien 
mérité  d'être  secourus  par  tous  les  moyens  d'aug- 
menter leurs  forces. 

Nous  n'aurions  pas  entièrement  satisfait  à 
votre  décret,  si  nous  bornant  à  un  dénombre- 
ment de  forces  individuelles,  nous  ne  vous  par- 
lions des  objets  matériels  et  des  considérations 
morales  qui  doivent  donnera  l'armée  la  sécurité 
de  ses  propres  forces,  et  assurer  la  confiance  na- 
tionale. Les  approvisionnements  de  vivres  sont 
assurés  partout,,  et  nous  ne  craignons  pas  de 
dire  que  leur  accroissement  suivra  toujours  la 
progression  de  l'augmenlalion  des  forces.  Les 
effets  de  campement  et  d'habillement  suffisent 
à  l'état  actuel,  et  on  presse  l'exécution  des  mar- 
chés passés  pour  accroître  nos  ressources  à  cet 
égard.  Malgré  la  multiplicité  des  marchés  passés 
pour  les  fournitures  d'armes,  et  peut*étre  à 
cause  du  zèle  indiscret  qui  a  fait  publier  et  con- 
trarier les  opérations,  en  excitant  la  défiance  et 
mulli[)liant  les  difficultés,  cet  objet  le  plus  re- 
tardé est  celui  par  conséquent  qui  excite  le  plus 
notre  sollicitude.  L'état  de  nos  arsenaux  a  été 
mis  sous  les  yeux  de  vos  commissaires;  il  est 
inutile  d'en  publier  encore  le  résultai.  Mais,  Mes- 
sieurs, en  même  temps  qu'on  fait  des  efforts  qui, 
on  peut  le  croire,  seront  plus  heureux  pour  aug- 
menter nos  approvisionnements  en  ce  genre, 
vous  penserez  sûrement  qn  une  grande  partie 
de  la  nation  étant  armée,  le  premier  objet  de 
tout  citoyen  patriote  qui,  possédant  une  arme 
de  guerre,  est  retenu  dans  ses  foyers  et  ne  peut 
en  laire  usage  lui-même,  devrait  être  de  confier 
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cette  arme  à  celui  qui  est  assez  heureux  pour 
offrir  son  bras  à  la  patrie  en  danger  et  marcher 
à  l'ennemi.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  à  rendre 
cette  mesure  aussi  productive  qu'elle  peut  l'être. 
(Applaudissements.) 

Quant  aux  places  de  guerre,  l'Assemblée  na- 
tionale s'est  fait  rendre  compte,  à  différentes 
époques,  de  leur  état  de  défense.  Elle  a  reçu, 
en  dernier  lieu,  du  ministre  de  la  guerre  des 
détails  plus  circonstanciés  et  qui  ne  doivent 
laisser  aucune  inquiétude.  On  s'est  attaché  à 
perfectionner  les  moyens  de  défense  des  places 
les  plus  importantes  et  les  plus  exposées.  L'ins- 
truction et  la  discipline,  sans  lesquelles  une 
armée  est  d'autant  plus  faible  qu'elle  est  plus 
nombreuse,  se  rétablissent  peu  à  peu,  et  le  zèle 
mutuel  de  nos  généraux  et  des  troupes,  pour 
cet  objet  essentiel,  mérite  d'autant  plus  d'être 
encouragé,  que  c'est  de  cette  confiance  que  la 
discipline  des  peuples  libres  prend  son  énergie. 

Voilà,  Messieurs,  sous  le  rapport  militaire, 
l'état  actuel  du  royaume;  voilà  létat  actuel  de 
vos  forces,  de  vos  moyens  pour  repousser  les 
ennemis  de  la  liberté.  îsous  avons  une  forte  bar- 
rière de  places  et  de  camps  ;  et  si  les  nouveaux 
moyens  d'augmentation  de  forces  que  vous  ef- 
fectuerez ou  que  vous  décréterez,  sont  rassem- 
blés avec  célérité,  employés  avec  prudence,  nous 
suffirons  à  cette  lutte  honorable.  Quels  que  puis- 
sent être  les  chances  des  combats  particuliers, 
et  le  sort  journalier  des  armes,  la  bonne  cause 
doit  triompher.  Mais  l'armée  la  plus  puissante  est 
la  réunion  de  toutes  les  volontés,  sans  laquelle 
celle  de  tous  les  bras  serait  vaine. 

Justice. 

A  l'égard  du  département  de  la  justice,  appelé 
par  le  roi  à  ce  ministère,  le  4  de  ce  mois,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  offrir  hier  (1)  l'état  actuel  que 
vous  m'aviez  demandé,  des  diverses  branches 
de  l'ordre  judiciaire  dans  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire. Je  le  répète  à  l'Assemblée,  il  n'en  est  au- 
cune qui  mérite  plus  l'attention  des  législateurs, 
que  l'insuffisance  des  lois  relatives  à  la  police 
de  sûreté.  L'insuffisance  des  moyens  de  répres- 
sion des  délits  les  plus  funestes  à  la  tranquillité 
publique;  l'impuissance  des  tribunaux  pour  faire 
exécuter  les  lois  ;  l'inaction  d'un  grand  nombre 
d'entre  eux,  faute  de  fonds  pour  subvenir  à  leurs 
frais,  ou  de  jiiges  pour  les  remplir;  la  suspen- 
sion prochaine  du  cours  de  la  justice  dans  la  ca- 
pitale par  suite  de  la  non-prorogation  d'une  loi 
provisoire  :  voilà,  Messieurs,  le  résultat  du  compte 
que  j'ai  dû  vous  rendre. 

C'est  à  vous  maintenant,  Messieurs,  à  juger  de 
la  bonté  des  remèdes  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  proposer.  Mais  le  ministre  de  la  justice 
manquerait  à  ce  qu'il  doit  à  la  nation  et  à  ses 
représentants,  s'il  ne  vous  déclarait  que,  dans 
un  tel  ordre  de  choses,  ou  plutôt  dans  un  tel 
renversement  de  tout  ordre,  il  lui  est  impossible, 
sans  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
puissants,  d'entretenir  le  mouvement  et  la  vie 
d'un  vaste  corps,  dont  tous  les  membres  sont 
paralysés,  et  de  défendre  l'Etat  de  l'anarchie  qui, 
dans  cette  nullité  de  la  force  publique,  où  l'avil- 
lissement  de  toutes  les  autorités  fait  tous  les 
jours  de  nouveaux  progrès,  menace  de  tout  en- 
gloutir. 


(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  9  juilllet  1792,  page273, 
le  compte  rendu  présenté  par  M.  0ejoly,  ministre  de  la 
justice. 


Messieurs,  après  vous  avoir  rendu  compte  de 
l'état  civil,  politique  et  militaire  du  royaume, 
nous  devons  déclarer  à  l'Assemblée  que,  n'ayant 
accepté  le  ministère  que  dans  l'esprit  et  avec 
l'intention  de  faire  le  bien,  le  moment  où  nous 
ne  pouvons  plus  le  faire  est  celui  où  nous  devons 
y  renoncer.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  ins- 
truire que  ce  matin  nous  avons  tous  donné  notre 
démission  au  roi.  {Applaudissements  ironiques  à 
l'extrême  gauche  des  tribunes).  (La  grande  majo- 
rité de  l'Assemblée  garde  un  profond  silence.) 

Les  ministres  sortent  brusquement  de  la  salle 
des  séances.  {Les  tribunes  les  accompagnent  par 
des  huées.) 

(Un  assez  long  intervalle  §e  passe  dans  cette 
inaction  et  dans  le  bruit.) 

M.  Kersaint  prononce  quelques  mots  qui  ne 
parviennent  pas  jusqu'au  bureau. 

M.  Léopold.  Je  demande  à  répondre  à  M.  Ker- 
saint,  qui  abuse  le  peuple  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. {Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  Prési- 
dent du  comité  diplomatique. 

M.  K-oeli,  président  du  comité  diplomatique.  Je 
dois  observer  à  l'Assemblée  que  l'état  de  la  si- 
tuation politique  des  différentes  puissances  de 
l'Europe,  relativement  à  la  France,  parle  ministre 
des  affaires  étrangères,  est  le  résumé  succinct 
des  dépêches  qui  lui  sont  parvenues  des  différents 
ministres  et  agents  politiques  que  nous  avons 
chez  les  puissances  étrangères.  Un  rapport  et  un 
tableau  plus  circonstancié  a  été  envoyé  par  le 
même  ministre,  soit  au  comité  diplomatique,  soit 
aux  deux  comités  réunis  des  Douze  et  diploma- 
tique, mais  le  tableau  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  lire  à  l'Assemblée  nationale,  est  le  résumé 
succinct  dont  je  viens  de  parler. 

Voici  le  mémoire  : 

«  On  a  pu  prévoir  dès  l'origine  de  la  Révolution 
française,  qu'elle  nous  attirerait  de  nombreux  et 
puissants  ennemis.  Au  dedans,  ceux  dont  le  nou- 
veau régime  contrarierait  les  intérêts,  les  passions, 
les  préjugés  ;  au  dehors,  les  princes,  qui  redoutent 
les  effets  de  nos  principes  pour  leur  autorité  ar- 
bitraire, ou  qui  voulant  profiter  de  nos  troubles 
et  de  nos  divisions,  les  prolongeraient  par  des 
vues  d'agrandissement.  A  cette  époque  presque 
toutes  les  chances  nous  étaient  favorables.  La 
Russie  était  arrêtée  par  les  embarras  d'une 
double  guerre  contre  la  Suède  et  la  Turquie; 
l'Autriche,  épuisée  par  trois  campagnes  succes- 
sives et  ruineuses,  était  occupée  au  Levant  à  con- 
quérir des  déserts,  qu'elle  ne  tardait  pas  à  res- 
tituer ensuite,  et  avait  fort  à  faire  à  l'Occident  à 
reconquérir  de  riches  provinces  soulevées  et 
menacées  plus  ou  moins  de  mouvements  popu- 
laires et  d  insurrection  dans  les  différentes  par- 
ties de  ses  vastes  provinces.  La  Prusse,  qui  avait 
sourdement  préparé  à  sa  rivale  tous  ces  embarras, 
n'attendait  plus  que  l'occasion  de  se  déclarer 
ouvertement  pour  lui  porter  les  derniers  coups; 
l'Angleterre  et  l'Espagne  se  trouvaient  sur  le 
point  de  se  faire  une  guerre  pour  de  petits  in- 
térêts mercantiles;  toute  l'Europe  enfin  était 
travaillée  dans  tous  les  sens,  soit  par  l'ambition 
des  différentes  puissances,  soit  par  le  méconten- 
tement général  des  peuples,  en  qui  l'exemple 
des  Français  avait  réveillé  les  sentiments  de 
leurs  forces.  Telle  était  la  situation  politique  des 
Etats  dont  nous  avons  maintenant  à  craindre  les 
dispositions  malveillantes. 

Les  données  ne  sont  plus  les  mêmes.  Les  pas- 
sions des  princes  ont  pris  un  autre  caractère  ;  il 
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faut  se  frayer  une  route  nouvelle  et  en  calculer 
la  direction  sur  les  rapports  actuellement  exis- 
tants. Quels  sont  ces  rapports?  C'est  ce  que  je  me 
propose  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  existe  dans 
presque  toutes  les  cours  étrangères  un  esprit 
d'opposition  aux  principes  delà  liberté  qui  sont 
la  base  de  la  Constitution  française.  11  en  est 
dont  le  sentiment  s'est  manifesté  d'une  manière 
plus  prononcée.  La  maison  d'Autriche,  fidèle  à 
son  plan  d'ambition  héréditaire,  a  vu  dans  nos 
troubles  un  moyen  d'agrandissement,  et  est 
parvenue  à  faire  prendre  le  change  à  la  maison 
de  Brandebourg  sur  ses  véritables  intérêts.  Elle 
se  dispose  à  recueillir  seule  le  fruit  de  nos  divi- 
sions. Cependant,  quoique  la  rupture  du  traité 
de  1756  doive,  encore  plus  que  nos  principes, 
aliéner  le  cabinet  de  Vienne,  il  paraît  que  cette 
guerre  n'est  pas  vue  du  même  œil,  par  la  cour 
elle-même,  et  par  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie. 
Si  de  longues  hostilités  n'aigrissent  pas  les  es- 
prits, il  sera  possible  de  reprendre  nos  négocia- 
tions pourvu  qu'elles  s'appuient  sur  d'autres 
bases  que  celles  du  traité  de  Versailles  et  qu'elles 
ne  compromettent  pas  les  engagements  que  nous 
avons  pris  avec  nos  alliés. 

Le  cour  de  Berlin  est  celle  qui  paraît  la  plus 
animée  contre  la  France,  quoiqu'on  puisse  ne  la 
regarder  que  comme  auxiliaire  du  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême.  11  est  cependant  vrai  que  cette 
animosité  n'est  pas  partagée  par  la  nation,  par 
les  hommes  d'Etat,  et  les  vieux  généraux  formés 
à  l'école  du  grand  duc  Frédéric.  On  est  autorisé 
à  croire  que  l'alliance  monstrueuse  de  la  Prusse 
et  de  la  maison  d'Autriche,  qui  menace  l'indé- 
pendance de  l'association  germanique,  ne  sau- 
rait être  durable,  fùt-elle  fondée  sur  des  traités 
de  partage;  car  la  Prusse  peut  encore  voir  dans 
la  France  son  alliée  naturelle,  si  elle  veut  bien 
ne  pas  oublier  ses  propres  intérêts. 

Les  dispositions  des  électeurs  de  Trêves  et  de 
Mayence  ne  sont  pas  moins  prononcées  et  il 
est  certain  qu'ils  n'adoptèrent  point  la  neutra- 
lité. Malgré  leurs  protestations  dues  uniquement 
à  la  crainte  d'attirer  les  armes  françaises  sur 
leur  territoire,  et  les  vives  réclamations  de  leurs 
habitants,  ils  ont  constamment  manqué  à  leur 
parole.  C'est  surtout  dans  leurs  électorats  que 
les  émigrés  ont  trouvé  asile  et  protection,  et  se 
sont  montrés  publiquement.  On  peut  donc  les 
regarder  comme  des  ennemis  déclarés,  et  on  ne 
blessera  aucunement  le  droit  des  gens  et  autres 
lois  de  la  guerre  en  les  traitant  comme  tels. 

11  est  inutile  d'entrer  ici  dans  les  détails  de 
l'association  du  corps  germanique.  11  suffira  de 
présenter  le  tableau  général  de  la  diète  actuelle 
de  Ratisbonne.  Les  dispositions  des  esprits  ne 
nous  sont  nullement  favorables  à  très  peu  d'ex- 
ceptions près.  11  s'y  exerce  une  surveillance  très 
exacte  de  la  part  des  ministres  mal  intentionnés 
pour  nous,  sur  ceux  qui  paraissent  mieux  dis- 
posés en  notre  faveur.  Ceux-ci  y  forment  le  plus 
petit  nombre;  ils  le  sentent, et  ne  veulent  pas  se 
compromettre.  Nous  avons  une  forte  majorité 
contre  nous,  soit  dans  le  collège  électoral,  soit 
dans  le  collège  des  princes;  elles  collèges  des 
villes  qui  nous  seraient  peut-être  favorables, 
sont  soumis  dans  les  grandes  affaires  à  des  in- 
fluences supérieures.  La  neutralité  de  l'Empire 
est  donc  aujourd'hui  la  chose  la  plus  incertaine; 
car,  parmi  les  princes  qui  paraissent  se  rappro- 
cher de  ce  système,  il  en  est  plusieurs  qui  mon- 
treront des  sentiments,  tous  différents,  lorsqu'ils 


verront  leurs  États  garantis  par  les  armes  de 
Prusse  et  d'Autriche.  Leur  contingent  cependant 
ne  serait  pas  formidable,  soit  par  les  lenteurs 
inséparables  de  leur  rassemblement,  soit  par  le 
caractère  de  leurs  troupes,  mais  on  laissera 
l'option  entre  les  troupes  et  l'argent,  et  ce  der- 
nier moyen  sera  le  plus  expéditif. 

Aussitôt  après  la  cérémonie  du  couronnement, 
l'empereur  fera  une  déclaration  très  pressante 
pour  entraîner  l'Empire  dans  la  guerre,  et  cette 
déclaration  pourra  seule  nous  éclairer  sur  les 
dispositions  des  différentes  cours  d'Allemacne, 
et  uxer  nos  idéesfsur  cet  important  objet;  mais, 
en  général,  ces  dispositions  ne  sont  rien  moins 
que  faites  pour  nous  rassurer. 

L'impératrice  de  Russie  n'a  jamais  employé  à 
notre  égard  cette  dissimulation  perfide,  cette 
duplicité  de  sentiment  qui  nous  ont  trop  aveu- 
glés sur  les  véritables  dispositions  des  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin.  11  y  a  longtemps  qu'elle 
s'est  déclarée  hautement  l'ennemie  de  notre 
Révolution  et  la  protectrice  des  émigrés.  Elle  a 
été  l'un  des  principaux  agents  du  concert  des 
puissances.  Elle  a  rompu  de  bonne  heure  toute 
communication  avec  le  gouvernement  français. 
Elle  a,  la  première,  accédé  à  la  fameuse  conven- 
tion de  Pilnitz.  Son  alliance  avec  le  feu  roi  de 
Suède  paraissait  n'avoir  d'autre  objet  qu'une 
expédition  commune  contre  la  France  ;  enfin,  les 
secours  pécuniaires  qu'elle  a  donnés  à  nos  émi- 
grés, l'honneur  qu'elle  a  fait  à  nos  princes  de 
leurdépêcherdes  envoyés  à  leur  cour  de  Coblentz, 
ses  rigueurs  envers  les  Français  établis  dans  son 
Empire,  quand  ils  étaient  suspects  de  patriotisme  ; 
tout  jusqu'à  présent,  semblait  indiquer  que  Ca- 
therine seconde  était  notre  ennemie  la  plus  im- 
placable .  Sa  conduite  a  été  uniformément  dirigée 
contre  nous,  jusqu'au  moment  où  elle  a  vu  la 
Prusse  entièrement  liée  par  l'Autriche,  et  prête 
à  s'engager  dans  une  guerre  sérieuse  sur  les 
bords  du  Rhin.  Alors  la  politique  du  cabinet 
russe  s'est  développée,  et  l'on  a  commencé  à 
s'apercevoir  que  la  France,  dont  l'impératrice  ne 
pouvait  espérer  de  partager  les  dépouilles,  l'in- 
téressait moins  vivement  que  la  Pologne.  L'en- 
trée des  Russes  sur  le  territoire  de  cette  répu- 
blique, la  direction  de  toutes  les  forces  de  terre 
vers  ce  seul  point,  la  lenteur  des  armements 
dans  les  ports,  et  la  défaveur  sensible  où  sont 
tombés,  à  la  cour,  le  prince  de  Nassau,  M.  d'Es- 
terhazy  et  autres  chefs  des  émigrés  français,  ces 
circonstances  portent  à  croire  que  cette  prin- 
cesse n'a  cherché  qu'à  faire  prendre  le  change 
à  la  cour  de  Berlin  sur  les  véritables  projets  de 
son  ambition.  11  est  constant,  d'après  les  nou- 
velles les  plus  récentes  de  Saint-Pétersbourg, 
que  les  émigrés  ne  doivent  plus  attendre  aucun 
secours  de  ce  côté.  Leurs  émis.saires  y  deman- 
daient des  vaisseaux;  ils  n'ont  pu  obtenir  qu'une 
frégate,  équipée  uniquement  pour  débarrasser 
la  Russie  de  leur  présence  et  de  leurs  sollicita- 
tions. 

La  mort  de  Gustave  III  a  changé  les  dispositions 
de  la  cour  de  Suède.  Le  régent  n'avait  jamais 
partagé  les  projets  de  son  frère,  et  il  n'était  pas 
difficile  de  prévoir  qu'il  ne  donnerait  aucune 
suite  à  des  engagements  inconsidérés.  Cependant, 
il  ne  pouvait  brusquer  les  sentiments  de  l'impé- 
ratrice de  Russie,  et  pour  se  dispenser  d'exécuter 
les  clauses  expresses  d'un  traite  récent,  il  fallait 
user  déménagement;  voilà  pourquoi,  sans  doute, 
la  cour  de  Suède  n'a  pas  encore  repris  sa  cor- 
respondance avec  nous,  ni  reconnu  la  nouvelle 
forme  de  notre  gouvernement.  Mais  les  égards 
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que  l'on  témoigne  à  notre  chargé  d'affaires  à 
Stockolm,  l'admisslonde  notre  pavillon  national 
dans  les  ports  de  Suède,  la  disgrâce  des  deux 
ministres  qui  nous  étaient  les  plus  contraires, 
le  peu  de  mouvement  que  l'on  remarque  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  tout  fait  espérer 
aujourd'hui  la  neutralité  de  cette  puissance. 

Depuis  longtemps  le  Danemark  ne  connaît 
d'autre  politique  que  de  rester  spectateur  des 
troubles  qui  agitent  les  autres  parties  de  l'Eu- 
rope. Cette  modération  assure  sa  paix  et  sa  pros- 
périté. Le  ministère  danois  est  trop  sensé  pour 
abandonner  ce  système.  Nous  pouvons  donc 
compter  sur  la  plus  exacte  neutralité  de  la  part 
de  cette  puissance,  puisque  la  justice,  l'intention 
et  une  heureuse  expérience  la  lui  prescrivent 
également. 

La  cour  de  Turin  annonce  depuis  longtemps 
des  desseins  hostiles.  L'accueil  constant  qu'elle 
a  fait  aux  émigrés,  l'intérêt  personnel  que  lui 
inspirent  nos  princes  français,  et  en  dernier  lieu 
l'éclat  qu'elle  a  fait  en  refusant  de  recevoir  notre 
ministre,  ses  préparatifs  au-dessus  de  ses  forces, 
enfin  un  camp  de  10,000  Autrichiens  qui  va  se 
former  après  la  moisson  à  la  porte  de  Tortone, 
et  son  accession  à  l'alliance  de  Vienne  et  de 
Berlin,  tout  annonce  qu'il  est  instant  de  se  mettre 
en  garde  contre  cette  puissance. 

Depuis  le  règne  de  Ferdinand  IV,  nous  n'avons 
pas  à  nous  louer  de  la  cour  de  Naples.  La  Révo- 
lution a  rendu  ces  dispositions  encore  plus  défa- 
vorables. C'est  elle  qui,  la  première,  a  vexé  les 
négociants  et  les  voyageurs  français;  c'est  elle 
qui  a  le  plus  favorisé  les  émigrés.  Aujourd'hui 
même  elle  développe  toutes  ses  forces  dans  une 
intention  qui  ne  peut  être  équivoque.  Le  sort  du 
clergé,  le  parti  violent  qu'a  pris  le  pape,  la  perte 
de  son  influence  et  des  tributs  payés  à  la  tiare, 
la  réunion  d'Avignon  à  l'Empire  français,  nous 
ont  fait  un  ennemi  irrévocable  de  la  cour  de 
Rome.  Le  pape  a  failles  plus  vives  réclamations 
contre  la  réunion  d'Avignon,  et  s'est  adressé  à 
toutes  les  cours,  et  même  à  celle  de  Russie  pour 
les  faire  appuyer.  Il  n'a  voulu  recevoir  aucun 
agent  français,  sous  quelque  titre  diplomatique 
que  ce  puisse  être.  Aussi  nous  pouvons  nous  re- 
garder comme  en  état  de  rupture  avec  le  pape. 
{On  rit.)  11  attendra  certainement  le  rassemble- 
ment des  princes  et  des  armées  que  les  puis- 
sances coalisées  font  marcher  contre  nous,  pour 
joindre  aux  armes  de  la  ligue  des  rois,  les  fou- 
dres qu'il  tient  en  réserve  dans  le  Vatican. 

La  République  de  Venise  a  fait  déclarer  aux 
cours  de  Vienne  et  de  Turin  qu'elle  persisterait 
dans  ses  anciens  principes  de  neutralité.  Et  ce- 
pendant, quoiqu'elle  vienne  de  conclure  la  paix 
avec  la  régence  de  Tunis,  elle  n'a  point  ordonné 
le  désarmement  de  sa  flotte.  Elle  annonce  devoir 
fermer  le  golfe  Adriatique  aux  vaisseaux  français 
armés.  Alors  sa  neutralité  devient  illusoire, 
puisque  cette  disposition  assure  à  l'Autriche  la 
tranquillité  de  ses  ports  de  Fiume  et  de  Triesle, 
situés  dans  ce  golfe. 

Gênes,  Florence  et  Malte  ont  aussi  déclaré  leur 
neutralité. 

L'Espagne  a  paru  s'éloigner  de  nous,  sous  le 
ministère  de  M.  Florida-Blanca.  Ce  fut  lui  qui 
proposa  la  fameuse  cédule  contre  les  étrangers, 
et  les  mauvais  traitements  de  tous  genres  que 
les  Français  éprouvaient  en  Espagne.  iMais  de[)uis 
sa  retraite,  et  l'avènement  de  M.  d'Aranda,  mi- 
nistre, la  persécution  s'est  ralentie.  Le  ministère 
de  France  a  fait  entendre  ses  justes  réclama- 
tions ;  M.  d'Aranda  en  a  accueilli  la  plus  grande 


partie,  et  il  estpermis  de  croire  que  ses  lenteurs 
et  ses  réponses  évasives  viennent  d'une  cause 
qui  lui  est  étrangère.  Jusqu'ici  cette  cour  s'en 
est  tenue  à  des  réponses  vagues  qui  paraissaient 
se  rapprocher  d'un  état  hostile.  11  n'est  pas  vrai- 
semblable que  nous  obtenions  le  succès  stipulé 
par  le  traité  de  famille,  et  qu'au  milieu  des  em- 
barras d'une  révolution,  nous  avons  généreuse- 
ment ofl'ert  à  l'Espagne.  Ce  n'est  cependant  pas 
peu  de  choses  d'être  parvenu  à  renouer  le  fil 
des  négociations.  On  y  a  gagné  d'empêcher  cette 
cour  d'accéder  au  courant  des  puissances. 

Les  rapports  politiques  entre  la  France  et  le 
le  Portugal  sont  peu  "importants.  Notre  ambas- 
sadeur a  été  chargé  d'annoncer,  au  nom  de  cette 
cour,  qu'elle  désire  avec  ardeur  la  tranquillité 
et  le  bonheur  de  la  France,  et  qu'elle  gardera  la 
plus  stricte  neutralité. 

Les  sentiments  des  cantons  suisses  sont  par- 
tagés à  notre  égard.  Mais  le  résultat  de  la  diète 
promet  que  les  intentions  des  malveillants  ne 
l'emporteront  pas  sur  les  intentions  de  ceux  qui 
nous  sont  favorables.  La  France  peut  surtout 
compter  sur  les  cantons  de  Baie,  Zurich,  Lucerne, 
la  République  de  Valais,  et  ujie  partie  des  Ligues 
Grises. 

Le  gouvernement  actuel  de  Genève,  toujours 
d'intelligence  avec  le  canton  de  Berne  et  la  cour 
de  Turin,  malgré  ses  protestations  de  neutralité, 
peut  donner  quelques  inquiétudes.  Sous  le  fri- 
vole prétexte  de  protéger  la  tranquillité  publique 
qu'il  suppose  menacée,  il  a  fait  des  dispositions, 
pour  introduire  les  troupes  sardes  sur  le  terri- 
toire de  la  République.  On  a  réparé  les  murs 
de  la  ville,  on  prépare  les  casernes,  et  déjà 
3,000  Sardes  sont  postés  à  Carouge  et  à  Saint-Ju- 
lien, à  une  demi-lieue  de  Genève.  Ce  voisinage 
est  d'autant  plus  inquiétant,  que,  depuis  cette 
ville  jusqu'à  Lyon,  tout  le  pays  est  ouvert.  Il  est 
donc  important  de  veiller  a  ce  que  les  Genevois 
n'ouvrent  pas  les  portes  de  leur  ville  à  ces 
troupes,  et  l'on  a  fait  faire  d'énergiques  repré- 
sentations à  ce  sujet. 

De  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  l'Angle- 
terre est  celle  dont  l'amitié  convient  le  mieux 
aux  Français  régénérés  et  libres.  L'alliance  des 
deux  nations,  si  elle  se  réalisait,  assurerait  à  ja- 
mais leur  prépondérance  politique,  et  les  autres 
puissances  se  ligueraient  vainement  pour  anéan- 
tir notre  liberté. 

Depuis  la  Révolution,  l'ancienne  antipathie  des 
deux  nations  n'est  plus  la  même.  Les  deux 
peuples,  en  s'eslimant  davantage,  paraissent 
plus  disposés  à  rester  unis.  Mais  par  la  note 
qui  en  contient  les  assurances,  elle  paraît  s'être 
ménagé  des  prétextes  pour  changer  de  système. 
11  ne  paraît  pas  que  le  ministère  soit  disposé  à 
renouveler  un  traité.  Il  met  encore  dans  ses 
communications  la  plus  grande  réserve.  Ce  qui 
doit  nous  avertir  à  avoir  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse, à  ne  lui  donner  aucun  ombrage,  à  lui 
rendre  une  justice  prompte  dans  les  affaires  par- 
ticulières, à  mettre  une  grande  rigueur  dans 
l'exécution  du  traité  de  commerce  et  à  lui  faire 
la  manifestation  franche  de  notre  vœu  pour  une 
alliance. 

Jusqu'ici  la  neutralité  paraît  être  le  système 
adopté  par  les  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies;  mais  les  renforts  des  troupes  autri- 
chiennes et  prussiennes,  arrivés  aux  Pays-Bas,- 
donneront  à  la  g'aranlie  mutuelle  plus  de  con- 
sistance qu'elle  ne  paraît  en  avoir  en  ce  moment. 
Il  est  possible  alors  que  cette  neutralité  ne  soit 
qu'illusoire,  et  que  la  Hollande  apporte  à  nos 
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ennemis  une  protection  secrète,  quoique  réelle, 
soit  en  laissant  passer  au  service  de  l'Aulriche 
les  régiments  allenianils  qui  sont  aujourd'hui  au 
service  des  Etats-Généraux,  soit  en  lournissant 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  soit  en 
gênant  l'exportation  des  mêmes  objets  destinés  à 
la  France,  comme  nous  en  avons  déjà  l'exemple. 
Il  ne  s'agit  que  de  conservera  l'égard  de  cette 
puissance,  la  mesure  de  justice  et  déiiergie  qui 
convient  à  la  justice  et  à  la  dignité  nationale. 

11  est  des  puissances  dont  l'amitié  pour  la  na- 
tion frant;aise  est  à  l'épreuve  de  toutes  les  in- 
trigues des  cabinets.  De  ce  nombre  sont  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  L'identité  de  situation, 
la  conformité  des  principes,  le  même  amour  de 
la  liberté,  feront  toujours  du  peuple  américain 
et  du  peuple  français  deux  peuples  amis  et 
frères.  Maliieureusement  la  distance  entre  les 
deux  pays,  les  bornes  de  la  population  améri- 
caine, ne  nous  permettent  pas  d'espérer  de  la 
part  des  Etats-Unis,  ni  même  de  leur  demander 
aucune  espèce  d'assistance  militaire;  mais  ils 
nous  rendent  des  services  non  moins  précieux; 
et  en  facilitant  les  approvisionnements  de  nos 
colonies  dans  ces  temps  de  détresse  et  de  trou- 
bles, ils  acquittent  suffisamment,  à  notre  égard, 
la  dette  de  la  reconnaissance  et  de  la  fraternité. 
{Applaudissements.) 

La  Pologne  a  montré  la  même  énergie.  Elle 
court  les  mêmes  dangers  que  nous;  elle  a  pour 
ainsi  dire  les  mêmes  ennemis  à  combattre.  Ces 
motifs  rapprochent  naturellement  la  Pologne  de 
la  France,  et  ils  peuvent  servir  de  base  à  une 
alliance  solide  entre  les  deux  peuples.  Mais  les 
dislances  semblent  s'y  opposer.  11  faudrait  au 
moins,  pour  tirer  de  celte  alliance  un  avantage 
réciproque  et  réel,  un  intermédiaire  entre  la 
Pologne  et  nous,  qui  eût  à  peu  près  les  mêmes 
inlerêls  politiques  et  à  l'aide  duquel  les  com- 
munications devinssent  plus  faciles  et  les  coups 
portés  à  l'ennemi  commun  plus  rapides  et  plus 
assurés. 

Allié  fidèle  et  constant  de  la  Pologne  et  de  la 
France  depuis  deux  siècles,  le  Turc  sera  cet 
intermédiaire.  Il  est  vrai  qu'on  a  eu  Timpoli- 
tique  de  laisser  refroidir  et  son  ancienne  amitié 
pour  nous  et  sa  haine  contre  les  deux  cours 
impériales.  Mais  il  sera  toujours  facile  de  ré- 
veiller Tune  et  l'autre,  et  de  rappeler  la  Turquie 
à  ses  véritables  intérêts;  caria  Porte  n'oubliera 
jamais  les  sacrifices  qu'elle  a  été  forcée  de  faire 
avant  et  après  la  dernière  guerre. 

Telle  est,  Messieurs,  la  situation  de  l'Europe. 
Ce  court  tableau  présente  beaucoup  d'ennemis, 
peu  d'alliés  sùrs;  mais  les  heureux  effets  du 
touchant  spectacle  qu'offrit  hier  l'Assemblée  na- 
tionale... {Murmures.)  peut  produire  cet  excel- 
lent résultat  d'augmenter  nos  forces  et  de  nous 
donner  les  moyens  de  résister  à  la  ligue  des 
puissances. 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

Wautres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  compte 
et  de  tous  les  autres  comptes  des  ministres,  et 
les  renvoie  chacun  aux  comités  qu'ils  concer- 
nent.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  ouverte  sur-le-champ  sur  la  question  sui- 
vante :  La  patrie  est-elle  ou  nest-elle  pas  en 
danger t  {Vifs  applaudusemenls  des  tribunes.) 

M.  Gamon.  Je  demande  la  parole  pour  prouver 
que  la  démission  donnée  par  les  ministres  est 


un  grand  attentat  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Gamon  et 
adopte  la  proposition  de  M.  Delacroix.) 

M.  le  Préiildent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  sur  les  mesures  générales 
à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat;  la  parole  est 
à  M.  Damourette. 

M.  Damourette.  Messieurs  (1),  il  est  question 
de  décréter  si  ou  déclarera  que  la  patrie  est  en 
danger. 

Je  sais,  comme  tous  ceux  qui  depuis  plusieurs 
jours  insistent  pour  cette  déclaration,  que  la 
patrie  est  fortement  menacée,  que  des  armées 
ennemies  s'avancent  de  toutes  parts  et  se  pré- 
parent à  la  déchirer;  je  sais  aussi  que  les  pro- 
jets qui  se  préparent  dans  le  Midi,  tout  gigan- 
tesques qu'ils  me  paraissent,  ajoutent  encore  à 
la  nécessité  de  déployer  une  grande  énergie; 
mais  cette  énergie  est  tout  entière  dans  notre 
courage,  dans  la  confiance  réciproque  de  tous 
les  pouvoirs,  de  tous  les  bons  citoyens,  et  dans 
les  efforts  combinés  résultant  de  cette  union 
indissoluble  sans  doute,  dont  nous  venons  de 
resserrer  plus  fortement  les  nœuds. 

En  effet,  Messieurs,  à  quoi  servirait  cette 
déclaration,  si  toutes  les  volontés  ne  restaient 
pas  unies,  si  l'aff'aire  de  la  municipalité  de  Paris, 
jetée  parmi  nous  comme  une  pomme  de  dis- 
corde, devenait  une  affaire  de  parti,  et  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres?  Il  serait  pressant,  sans 
doute,  de  crier,  avec  M.  Thuriot  :  Français!  levez- 
vous,  la  patrie  est  en  danger,  si  tons  devaient 
se  lever  à  l'instant  pour  frapper  d'accord;  mais 
annoncer  ce  cri  terrible  lorsque  les  passions 
dominent  encore,  n'est-ce  pas  appeler  et  pré- 
cipiter sur  nous  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile? 

Quoi!  au  moment  oià  l'Assemblée  nationale 
vient  de  donner  l'exemple  le  plus  mémorable 
de  générosité  et  de  patriotisme,  faut-il  qu'un 
objet  individuel  réveille  toutes  les  préventions? 
Faut-il  que  des  corps  faits  pour  établir  l'ordre, 
deviennent  le  sujet  d'une  scission  générale?  iNe 
vaudrait-il  pas  mieux  étouffer  à  jamais  tout 
sujet  de  discorde?  Est-il  donc  impossible  que 
les  représentants  élus  de  la  nation  et  son  re- 
présentant héréditaire  prononcent  d'accord  la 
cessation  de  toutes  poursuites  dans  une  affaire 
dont  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut 
manquer  de  diviser  les  citoyens? 
Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  {Bruit.) 
M.  Damourette.  Est-il  impossible  de  cimenter 
une  union  durable,  surtout  lorsque  la  patrie 
off'ensée  demande  l'oubli  de  tout?  Ah!  Messieurs, 
on  ne  manque  jamais  de  moyens,  lorsqu'on 
veut  de  bonne  foi  sauver  la  patrie.  Est-ce 
lorsque  l'ennemi  est  aux  portes,  que  l'on  doit 
perare  le  temps  à  de  vaines  et  ridicules  décla- 
mations! Unissons-nous  au  roi,  pour  prononcer 
un  oubli  formel  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
malheureuse  journée  du  20  juin,  et  que  tout 
prenne  une  marche  uniforme. 
Pressons  les  mouvements  du  pouvoir  exécutif 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  iu  lundi  9  juillet  ll9i, 
page  261,  la  discussion  a  ce  sujet. 

('l)  bibliotbéque  ualiouaie  :  Assemblée  législative.  Ad 
ministratioH,  tome  11,  a'  50. 
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au  lieu  de  les  entraver;  oublions  des  fautes  dont 
il  faudrait  rechercher  trop  loin  le  jirincipe;  et 
en  supposant  qu'il  y  eut  un  temps  où  le  minis- 
tère fut  plus  patriote,  songeons  aue  le  patrio- 
tisme lui-même  n'est  pas  exempt  d  erreurs;  son- 
geons que  c'est  à  ce  ministère  même  que  nous 
devons  nos  premiers  revers,  pour  avoir  attaqué 
sans  précautions,  sans  préparatifs  suffisants, 
pour  avoir  armé  ainsi  contre  nous  les  puissances 
étrangères,  dont  il  est  clair,  dont  il  est  prouvé 
que  les  dispositions  n'étaient  pas  pour  une  guerre 
offensive. 

Que  de  toutes  partson abjure,  et  l'amour-propre, 
et  l'ambition,  et  l'envie,  et  la  rivalité,  et  la  pré- 
vention, et  l'inimitié,  enfin  toutes  les  passions 
qui  déshonorent  et  désunissent  les  hommes;  que 
les  deux  pouvoirs  se  surveillent,  mais  s'entr'ai- 
dent  et  se  respectent;  et  alors,  au  lieu  d'annoncer 
que  la  patrie  est  en  danger,  vous  pourrez  pro- 
clamer solennellement  qu'elle  est  sauvée...  {Mur- 
mures dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  les  citoyens  au 
respect  qu'ils  doivent  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Damourette...  parce  que  les  volontés  se- 
ront unies,  parce  que  nous  n  aurons  plus  à  com- 
battre que  les  ennemis  du  dehors  et  une  poignée 
d'aristocrates  devenus  nuls  au  dedans. 

11  est  prouvé,  ou  du  moins  J'ai  cru  remarquer 
par  les  différents  rapports  qui  vous  ont  été  faits, 
que  tous  ces  ennemis  réunis  forment  au  plus 
deux  cent  mille  hommes,  et  que  vous  en  avez  à 
leur  opposer  deux  cent  quarante  mille  dont  vous 
pouvez  disposer  à  l'instant,  et  qu'il  n'est  ques- 
tion que  de  distribuer  avantageusement  sur  les 
différents  points  des  frontières  à  raison  des  forces 
que  l'ennemi  présente.  Certes,  Messieurs,  lorsque 
1  on  est  à  forces  égales,  et  fùt-on  même  inférieur 
en  nombre,  lorsque  l'on  est  propriétaire  du  ter- 
rain pour  lequel  on  combat,  lorsque  l'on  est  maître 
de  choisir  et  de  déterminer  sa  position,  lorsque 
l'on  voit  autour  de  soi,  ses  foyers,  sa  femme,  ses 
enfants,  lorsqu'enfln  on  est  soutenu  par  un  peuple 
tout  entier  qui  veut  sa  liberté,  je  ne  conçois 
pas  que  l'on  puisse  jeter  dans  l'Empire  ce  cri 
d'alarme  :  la  patrie  est  en  danger,  danger  qui 
n'existe,  selon  moi,  que  dans  les  défiances  dou- 
loureuses que  l'on  se  plaît  à  entretenir,  danger 
qu'il  ne  tient  qu'à  nous  de  faire  disparaître. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  pense  qu'il  ne  faut 
avoir  recours  aux  mesures  extrêmes  que  dans 
l'extrême  nécessité. 

En  effet,  si  cette  annonce,  qui  peut  paraître 
effrayante  à  bien  des  gens,  ne  produisait  pas 
tout  l'effet  que  vous  vous  proposez;  si,  à  ce  cri,  la 
terre  ne  montrait  pas  aussitôt  ces  légions  armées 
que  l'on  vous  annonce  devoir  sortir  de  son  sein, 
quels  moyens  vous  resterait-il  à  employer  dans 
1  extrême  péril? 

J'ai  entendu  dire  à  M.  Lasource,  qu'alors  la 
chose  publique  serait  perdue;  je  suis  bien  loin 
de  convenir  de  ce  fait  avec  lui,  mais  je  sens  que 
le  danger  alors  deviendrait  bien  plus  grand,  et 
pourquoi?  Parce  que  vous  auriez  rompu  par  un 
mouvement  précipité  votre  dernier  ressort  élec- 
trique, parce  qu'alors  la  méfiance  et  la  crainte 
s'empareraient  des  esprits  faibles  et  froids,  parce 
qu'enfin  l'insuccès  d'un  véhicule  aussi  puissant 
enhardirait  l'audace  de  nos  ennemis,  et  que 
serait-ce  si  les  citoyens  ne  se  levaient  que  pour 
s'armer  les  uns  contre  les  autres? 

Prenons  en  considération,  Messieurs,  les  cir- 
constances où  nous  sommes;  les  moissons  vont 
s'ouvrir  de  toutes  parts;  est-ce  là  l'instant  de 
jeler   i'aiuriiic   dans  les  campagnes;  e^t-ce  là  ' 


l'instant  de  les  priver  des  bras  dont  elles  ont  un 
si  indispensable  besoin?  Sachez,  Messieurs,  que 
celui  qui  prépare  à  l'armée  ses  greniers,  et  les 
magasins  sans  lesquels  elle  périrait,  ne  sert  pas 
moins  utilement  sa  patrie,  que  le  soldat  qui 
combat  pour  elle,  et  qu'inquiéter  le  cultivateur 
dans  le  moment  présent,  c'est  peut-être  par  là 
même  mettre  la  patrie  en  danger;  car,  de  deux 
choses  l'une,  ou  votre  levée  d'hommes  se  com- 
plétera, ou  elle  ne  se  complétera  pas.  Si  elle  ne 
se  complète  pas,  vous  avez  manqué  votre  but, 
et  il  nous  sera  impossible  d'y  revenir,  parce  que 
vous  aurez  employé  votre  plus  grand  comme 
votre  dernier  moyen.  Si  elle  se  complète,  ce  sera 
peut-être  sans  ordre,  sans  mesure,  et  toujours 
au  grand  détriment  des  campagnes.  Je  vois  le 
laboureur  privé  des  bras  sur  lequel  il  comptait, 
inquiet  sur  le  sort  des  événements  dont  nos  en- 
nemis intérieurs  ne  manaueront  pas  de  lui  grossir 
encore  le  danger,  substituer  la  faux  à  la  fau- 
cille; moissonner  les  grains  à  demi-mûrs,  et  les 
renfermer  à  la  hâte  encore  verts  et  remplis 
d'eau  :  de  là,  deux  inconvénients  incalculables, 
le  défaut  d'abondance,  et  la  mauvaise  qualité 
des  denrées;  et  si  ce  moyen  n'était  pas  contraire 
aux  principes  sacrés  de  la  Constitution,  j'aime- 
rais mieux  cent  fois  compléter  l'armée  par  le 
sort,  que  par  la  formule  proposée. 

Messieurs,  prévoyons,  calculons  tous  les  évé- 
nements, avant  de  nous  déterminer  pour  une 
mesure  qui  peut  perdre  comme  sauver  l'Etat.  Je 
ne  suis  pas  de  ceux  qni  disent  sans  cesse  :  faites 
telle  chose,  et  je  vous  réponds  du  succès.  Je  le 
désire  sans  doute  autant  qu'eux  ce  succès,  et 
je  loue  leur  zèle  patriotique;  mais  je  n'en  crois 
pas  moins  qu'avant  d'entreprendre,  il  faut  peser 
mûrement  les  conséquences. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  tant  que  nous 
serons  unis,  que  nous  soyons  dans  un  état  de 
détresse  qui  nous  force  à  proclamer  que  la  pa- 
trie est  en  danger;  mais  je  crois  que  nous  de- 
vons user  promptement  de  tous  les  moyens  qui 
sont  en  notre  pouvoir,  pour  prévenir  le  danger 
de  la  patrie  ;  et  le  premier  comme  le  principal, 
je  le  répète,  c'est  la  réunion  des  sentiments. 

Vous  voulez  avoir  quatre  cent  cinquante  mille 
hommes,  dont  quatre  cent  mille  sont  déjà 
décrétés  ;  eh  bien  !  décrétez  la  formation  du 
surplus;  faites  au  peuple  français  une  adresse 
énergique  et  touchante,  par  laquelle,  en  lui 
annonçant  le  nombre  de  nos  ennemis,  vous 
lui  apprendrez  la  nécessité  de  compléter  nos 
armées,  et  vous  l'inviterez  à  se  réunir  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté. 

Cette  adresse,  je  la  trouve  dans  l'envoi  aux 
départements,  du  procès-verbal  de  cette  séance 
à  jamais  mémorable  qui  doit  servir  d'exemple  à 
tout  l'Empire. 

En  attendant,  contentons-nous  de  tenir  l'en- 
nemi en  échec  ;  montrons-lui  partout  un  front 
calme  et  ferme,  une  contenance  fière  ;  assurons 
nos  succès,  rétablissons  la  subordination,  faisons 
régner  et  maintenons  l'harmonie,  préparons 
nos  camps,  forgeons  pour  quatre  cent  cin- 
quante mille  hommes  les  armés  qui  nous  man- 
quent encore,  aiguisons  les  sabres;  et  quand 
il  en  sera  temps,  quand  les  moissons  heureu- 
sement renfermées  vous  auront  assuré  d'abon- 
dantes subsistances,  c'est  alors  que,  s'il  est  né- 
cessaire, vous  ferez  cette  proclamation  terrible 
à  laquelle  vous  aurez  préparé  les  citoyens  ; 
c'est  alors  que  tout  deviendra  soldat,  et  que, 
sans  frapper  la  terre,  vous  trouverez  plus  de 
bras   que    vous    n'aurez   d'armes,   parce    que 
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chacun  voudra  combattre  pour  conserver  ce 
qu'il  aura  recueilli  •  c'est  alors  que  vous  serez 
obligés  de  contenir  plutôt  qu'exciter  le  courage 
et  l'enthousiasme.  Messieurs,  souvenons-nous 
qu'un  général  fameux,  ami  de  l'humanité,  sut 
avec  moins  de  vingt  mille  Français,  réduire,  par 
une  campagne  habile,  plus  de  quatre-vingt  mille 
impériaux  aguerris,  et  mettre  en  défaut  l'expé- 
rience consommée  de  leur  chef,  et  n'oublions 
jamais  que  notre  force  n'est  que  dans  notre  union 
et  dans  l'accord  simultané  de  nos  mouvements. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait 
prudent  de  prononcer,  quant  à  présent,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  pro- 
clamer que  la  patrie  est  en  danger.  Je  demande 
qu'il  soit  fait  une  adresse  aux  Français,  tendant 
à  instruire  la  nation  sur  sa  véritable  position,  et 
à  exciter  le  recrutement  sans  éveiller  la  crainte; 
que  le  projet  portant  une  nouvelle  levée  de  ba- 
taillons, et  la  formation  d'un  corps  de  réserve 
soit  discuté,  qu'il  soit  mis  la  plus  grande  acti- 
vité dans  les  préparatifs  nécessaires  pour  armer, 
équiper  et  mettre  en  état  de  guerre  quatre  cent 
cinquante  mille  hommes;  que  les  ministres  soient 
tenus  de  rendre  compte  tous  les  trois  jours  au 
plus  tard,  et  tous  les  jours,  lorsque  les  circonstan- 
ces l'exigeront,  de  notre  véritable  situation;  j'ap- 
puie au  reste  la  motion  reproduite  nouvellement, 
et  que  j'ai  faite  il  y  a  huit  mois,  d'envoyer  sur  les 
frontières  des  commissaires  de  l'Assemblée,  non 
pas  pour  donner  des  ordres,  ce  qui  n'appartient 
qu'au  pouvoir  exécutif,  mais  pour  examiner  le 
véritable  état  de  nos  forces,  de  notre  position, 
de  la  disposition  des  esprits,  et  en  rendre  à  l'As- 
semblée un  compte  certain  qui  puisse  anéantir 
toute  méfiance,  et  être  enfin  le  régulateur  de 
déterminations  uniformes;  qu'enfin  on  continue 
la  discus.sion  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
l'état  actuel  des  choses,  et  que  l'on  entende  tous 
les  orateurs  avant  de  la  fermer.  Je  demande 
aussi  que  l'Assemblée  nationale,  s'unissant  au 
roi  qui  a  manifesté  son  sentiment  à  cet  égard, 
et  cherchant  à  bannir  tout  sujet  de  dissension, 
prononce  la  cessation  de  toute  recherche  sur  la 
malheureuse  journée  du  20,  et  lève  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable!' 

M.  Lecolnte-Piiyravean.  J'appuie  la  ques- 
tion préalable  parce  que  l'orateur  est  convenu 
que  son  discours  a  été  fait  avant  le  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Damourette.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 
marque. 

M.  Liainarque.  Messieurs,  (l),vous  avez  dé- 
crété que  lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sû- 
reté extérieuredel'Etatseraient  menacées,  et  que 
le  Corps  législatif  aurait  jugé  indispensable  de 
prendre  des  mesures  extraordinaires,  il  le  dé- 
clarerait par  la  formule  suivante  : 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger. 

Pour  savoir  aujourd'hui  si  cette  déclaration  est 
nécessaire,  si  elle  doit  concourir  au  maintien  de 
la  liberté,  vous  avez  donc  uniquement  à  exami- 
ner si  la  sûreté  de  l'Etat  est  menacée  au  dedans 


(1)  Bibliothèque  nationala  :  Assemblée  législative.  .4d- 
viinislralion,  loaie  III,  'il. 


ou  au  dehors,  et  si  le  moment  qui  commande 
des  mesures  extraordinaires  est  arrivé. 

Sur  ce  simple  exposé  de  la  question,  je  ne 
doute  pas  qu'on  ne  s'étonm^  d'avoir  conçu  des 
alarmes,  sur  la  proposition  qui  vous  est  faite  ; 
car  il  n'est  pas  un  de  vous,  sans  doute,  qui  ne 
soit  profondément  convaincu  que  nous  sommes 
environnés  de  dangers,  et  que  le  vrai  moyen  de 
les  rendre  plus  grands,  serait  de  s'en  tenir  à  des 
mesures  partielles  et  lentes,  et  de  ne  déployer 
qu'une  faible  partie  de  nos  forces,  lorsque  nous 
en  avons  d'assez  puissantes  pour  vaincre  tous 
nos  ennemis. 

On  avait  aussi  trouvé  une  difficulté  en  ce  que 
le  décret  dont  je  viens  de  parler  n'était  pas 
encore  sanctionné. 

Plusieurs  membres  :  Il  l'est,  il  l'est  ! 

M.  Ijamarque.  Dès  que  le  décret  est  sanc- 
tionné, la  question  qui  résulte  de  ce  décret, 
devenu  loi,  reparaît  dans  toute  sa  simplicité  et 
dans  toute  sa  force;  peut-on  douter  que  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  soit  menacée, 
et  qu'il  ne  soit  indispensable  de  prendre  des  me- 
sures extraordinaires? 

Ici,  Messieurs,  je  n'entreprendrai  pas  de  retra- 
cer, dans  toute  son  étendue,  le  tableau  de  notre 
situation  actuelle.  Déjà  il  vous  a  été  présenté 
par  plusieurs  orateurs,  d'une  manière  assez  forte, 
assez  énergique,  sans  doute,  pour  qu'il  ne  soit 
point  effacé  de  vos  esprits. 

Mais  je  dois  vous  rappeler  les  faits  principaux 
que  personne  ne  conteste,  et  qui  tiennent  essen- 
tiellement à  la  question  que  je  vais  traiter. 

Les  rois  de  Hongrie  et  de  Prusse,  foulant  aux 
pieds  les  droits  des  peuples,  infidèles  à  tous  les 
traités,  si  on  en  excepte  celui  de  Pilnitz,  sont 
déclarés  et  marchent  contre  nous.  La  Russie,  la 
Savoie,  une  partie  de  l'Italie,  plusieurs  princes 
ou  électeurs  d'Allemagne,  sont  prêts  à  les  soute- 
nir plus  ou  moins  ouvertement. 

Des  hordes  de  brigands,  qui  portèrent  autre- 
fois le  nom  de  Français,  et  qui  donnent  au  monde 
l'exemple  d'une  infamie,  dont  l'histoire  d'aucun 
peuple  n'avait  jamais  encore  été  souillée,  sont 
rassemblés  en  grand  nombre  sur  le  territoire  de 

Goblentz là,  rampant  et  sollicitant  par  toutes 

sortes  de  bassesses,  l'honneur  d'être  rangés  sous 
la  bannière  des  tyrans,  ils  s'apprêtent,  s'ils  en  ont 
le  courage  et  la  force,  à  venir  déchirer  le  sein 
de  leur  patrie. 

Desarmées  nombreuses,  auxordres  de  François 

et  de  Frédéric,  sont  déjà  sur  nos  frontières.  Des 
préparatifs  immenses  annoncent  de  vastes  des- 
seins ;  et  tout  cela,  Messieurs,  sans  qu'un  seul 
allié  nous  ofTre  le  moindre  secours. 

L'Angleterre,  cette  nation  libre,  gardera  exac- 
tement la  neutralité.  Soyons-en  sûrs.  Quelques 
autres  puissances  nous  la  promettent  aussi  ;  mais 
vous  le  savez.  Messieurs,  dans  les  gouvernements 
arbitraires,  les  cours  sont  tellement  corrompues, 
et  les  svstèmes  de  conduite  si  perpétuellement 
versatiles,  que  c'est  sur  les  événements,  et  non 
sur  leurs  promesses  que  nous  devons  compter. 

Si  nous  sommes  vainqueurs,  la  neutralité  sera 
gardée,  peut-être  même  alors  trouverons-nous 
des  amis;  mais,  si  nous  essuyons  des  revers,  ces 
gouvernements  seront  contre  nous,  car  toutes 
leurs  institutions  leur  enseignent  que  le  droit 
du  plus  fort  est  pour  eux  un  droit  sacré. 

Ne  nous  dissimulons  donc  plus  cette  grande 
vérité,  qui  fera  cesser  le  danger,  dès  qu'elle  sera 
connue;  nous  sommes  seuls,  et  nous  avons  a 
combattre  un  grand  nombre  d'ennemis  exté- 
rieurs. 
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Nous  ne  pouvons  pas  clouter  non  plus,  Mes- 
sieurs, que  ces  sensaiions  du  dehors  ne  soient 
soutenues  par  des  complots  intérieurs,  très  mul- 
tipliés et  très  actifs. 

Voyez  comment  les  prêtres  fanatiques  ou  fac- 
tieux agitent  nos  départements.  Voyez  tous  les 
ci-devant  nobles,  échappés  de  Coblentz  et  ras- 
semblés dans  d'obscurs  repaires,  tous  les  es- 
claves de  la  cour,  ces  êtres  que  la  nature  fit 
pour  ramper  et  non  pour  être  libres;  tous  les 
méconlenls.  plus  ou  moins  ouvertement  déclarés 
contre  la  liberté  et  la  Conslituiion;  vovez  com- 
ment après  avoir  attendu  silencieusement,  pen- 
dant qu'ils  se  croyaient  trop  faibles,  ces  traîtres 
donnent  aujourd'hui  le  signal  du  carnage  et 
allument  toutes  les  torches  de  la  guerre  civile. 

Et  nous.  Messieurs,  nou<  serions  assez  impru- 
dents, assez  prodigues  du  sang  de  nos  conci- 
toyens, pour  n'opposer  à  tant  de  périls  que  des 
mesures  ordinaires! 

Et  qu'entendrait-on  par  ces  mesures  ordi- 
naires, dans  lesquelles  des  esprits  faux  ou  timides 
voudraient  nous  reni'ermer? 

Serait-ce  de  s'en  rapporter  en  aveugles  au 
pouvoir  exécutif,  au  zèle  et  à  l'activité  des  mi- 
nistres? 

Leur  conduite  passée  est  en  effet  si  louable 
et  si  satisfaisante,  ou  leurs  fautes  sont  si  lé- 
gères, que  nous  trouverions,  sans  doute,  dans 
cetle  conduite  de  grands  moyens  de  salut! 

N'esi-ce  pas  une  faute  légère  que  d  avoir  cons- 
tamuiHiit  trompe  le  Corps  législatif  et  la  nation 
entière,  sur  l'état  de  nos  ai  niées,  sur  le  nombre 
des  soldats,  sur  leurs  approvisionnemenis? 

N'est-ce  pas  une  faute  légère  que  de  nous  avoir 
dit  que  l'armée  de  Luckner  était  de  50,000  hom- 
mes etlectifs,  lorsqu'elle  n'en  offrait  que  20,000, 
que  d'avoir  refusé  un  renfort  de  lo.OOO  hommes 
à  ce  général  patriote,  lorsqne  100,000  cilovens 
courageux  demandaieni  à  partir? 

N'esi-ce  pas  aussi  une  faute  lég're  d'avoir 
caché  la  marche  de  l'armée  prussienne,  jusqu'à 
son  arrivée  sur  les  bords  du  Uhin,  d'avoir  tenu 
nos  armées  dans  un  afl'aiblissement  forcé,  en 
éludant,  par  des  ruses,  le  complément  des  régi- 
ments, en  s'opposaiit  (sous  le  nom  du  roi)  à  la 
formation  d'un  camp  de  20,000  hommes,  qui, 
complet  aujourd'hui,  donnerait  au  peuple  fran- 
çais les  plus  belles  espérances,  et  en  laissant  vé- 
géter inutilement,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
15  ou  20,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  abso- 
lument nécessaires  sur  les  frontières  du  Nord, 
et  avec  lesquelles,  sans  doute,  le  brave  Luckner, 
au  milieu  de  ses  succès,  n'eut  pas  été  forcé  à 
cetle  retraite,  si  douloureuse  à  tous  les  bons  ci- 
toyens, et  si  fatale  aux  patriotes  belges.  {Applau- 
dissements dans  tes  tribunes.) 

Enfin,  Messieurs,  ce  sont  aussi  des  fautes  lé- 
gères que  d'avoir  perpétuellement  favorisé  les 
complots  des  prêtres  fanatiques,  et  les  rassem- 
blements criminels  des  mécontents,  qui,  dans  la 
capitale  et  dans  quelques  autres  grandes  villes, 
sont  les  véritables  auteurs  de  tous  les  trou- 
bles. 

U'après  cette  conduite,  sur  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  aujourd'hui  qu'une  seule  opinion,  si  vous 
vous  voulez  que  la  liberté  périsse,  reposez-vous 
sur  les  mesures  ordinaires  que  doivent  dicter  la 
sagesse  et  le  patriotisme  des  ministres. 

Si  vous  voulez,  au  contraire,  sauver  la  patrie, 
reconnaissez  qu'il  faut  de  grandes  mesures,  et 
n'hésitez  pas  à  prononcer  hautement  cette  décla- 
ration terrible,  mais  salutaire,  qui  doit  lever  tous 
les  doutes,  briser  tous  les  obstacles,  unir  toutes 


les  volontés;  cette  déclaration  de  laquelle  dépend 
la  sûreté  de  l'Etat  : 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger!  {Applaudis- 
semenis  dans  les  tribunes.) 

M.  Dorizy.  Je  frémis  d'horreur  d'entendre 
applaudir  cette  expression-là. 

M.  Lamarque.  Quel  sera  donc  l'effet  de  cette 
proclamation? 

Sera-ce,  comme  l'ont  paru  craindre  quelques 
personnes,  de  porter  les  citoyens  à  une  insur- 
rection anarchique? 

Cette  inquiétude,  Messieurs,  ne  serait  qu'un 
outrage  que  les  ennemis  de  la  liberté  réuniraient 
à  tant  d'autres,  contre  le  plus  lovai,  le  plus  doué 
et  le  plus  humain  de  tous  les  peuples. 

Sans  doute,  l'histoire  de  notre  Révolution  offre 
quelques  désorlres  momentanés,  quelques  mal- 
heurs particuliers;  et  on  ne  pouvait  pas  s'at- 
tendre que,  dans  le  choc  terrible  de  tant  d'inté- 
rêts opposés,  la  paix  et  le  calme  intérieurs  ne 
dussent  jamais  souffrir  d'aucune  espèce  d'alté- 
ration; mais  ce  qui  a  frappé  tous  les  esprits,  ce 
que  saura  bientôt  l'Europe  entière,  malgré  les 
infâmes  libellistes  qui,  pour  un  peu  d'or,  tra- 
vaillent à  déshonorer  leur  patrie,  en  se  couvrant 
eux-mêmes  de  boue;  ce  que  l'Europe  saura,  c'est 
que  le  peuple  Irangais  n'a  jamais  témoigné  d'im- 
patience que  pour  le  soutien  de  la  liberté,  pour 
le  règne  des  lois  nationales,  pour  l'anéantisse- 
ment de  tout  régime  oppressif.  Ce  que  l'Europe 
saura,  c'est  que  le  peuple  français  a  constam- 
ment et  invariablement  com|tté  sur  le  zèle  et  le 
patriotisme  de  ses  représentants  élus;  c'est 
qu'une  adresse,  une  instruction  de  l'Assemblée 
nationale  ont  toujours  suffi  pour  ramener  à  la 
loi  ceux  qu'un  instant  d'exaltation  ou  d'éeare- 
ment  avaient  pu  eu  écarter.  C'est  qu'il  n'esl  pas 
un  seul  peuple  ancien  ou  moderne,  qui,  dans 
des  circonstances  aussi  ditficiles,  ait  jamais 
montré  autant  de  sagesse,  de  courage  et  de  dou- 
ceur. 

Sans  doute,  quelques  orages  ont  paru  sur  notre 
horizon;  mais  ce  sont  les  orages  qui  alimentent 
la  terre  de  la  lil)erté.  Une  sorte  d'agitation  légale 
et  salutaire  est  essentiellement  liée  à  la  consti- 
tution des  peuples  libres;  dès  qu'elle  cesse,  dès 
que  le  peuple  s'endort,  la  liberté  s'enfuit  pour 
ne  reparaître  jamais. 

Tels  sont,  .Messieurs,  les  principes  des  gouver- 
nements populaires  qui  ont  pour  base  VEgalité; 
tel  est  l'exemple  que  nous  trouvons  chez  tous  les 
peuples  libres  de  la  Grèce  et  de  Rome,  tel  est 
celui  que  nous  donne  la  nation  anglaise,  la  seule 
des  nations  modernes,  qui,  avant  nous,  eût  une 
Constitution. 

^  «  Les  Français  pensent  que  le  gouvernement 
d'Angleterre  est  [)lus  orageux  que  la  mer  qui 
l'environne,  et  cela  est  vrai,  dit  un  philosophe 
célèbre  (1).  Mais  c'est  quand  le  roi  commence  la 
tempête,  c'est  quand  il  veut  se  rendre  maître 
du  vaisseau  dont  il  n'est  que  le  premier  pilote.  » 

Ici,  Messieurs,  j'aime  à  croire  que  nous  n'avons 
pas  à  craindre  une  tentative  de  cetle  nature;  le 
roi  est  venu  jurer  plusieurs  fois  au  milieu  de 
vous  qu'il  voulait  la  Constitution.  Ses  écrits,  ses 
notifications  aux  puissances  étrangères,  l'an- 
noncent formellement.  Sa  nouvelle  démarche 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  lors  de  cet  heu- 
reux moment  qui  nous  a  promis  une  réunion 
franche,  une  cordiale  fraternité,  tout  cela,  dis- 
je,  ne  nous  permet  pas  de  douter  que  le  roi  ne 

'       (1)  M.  Voltaire. 
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veuille  nous  aider  à  défendre  la  liberté  et  la 
souveraineté  nationale.  Disposition,  au  reste, 
à  laquelle  il  doit  d'auiant  plus  invariablement 
s'attacher,  malgré  les  traîtres  qui  l'environnent, 
qu'avec  elle  il  sera  peut-être  le  premier  et  le  plus 
heureux  des  Fran(;ais;  et  qu'avec  des  dispositions 
contraires,  il  ne  doit  s'attendre  qu'à  des  infor- 
tunes et  à  des  revers. 

Le  peuple  français  ne  verra  donc,  dans  la  dé- 
claration proposée,  qu'une  grande  mesure  prise 
par  ses  représentants,  pour  augmenter  la  force 
armée,  pour  défendre  la  liberté  et  de  la  sûreté 
de  i'Eiat. 

Loin  donc  que  cette  déclaration  puisse  le  porter 
à  une  insurrection  anarchique,  elle  ne  fera  que 
rallier  tous  les  citoyens  autour  de  la  loi,  elle 
étouffera  les  petites  haines,  elle  écartera  les 
intérêts  privés,  pour  exciter  dans  les  cœurs  la 
gramie  passion  du  bien  public.  Tous  les  Français 
se  hâteront  de  se  réunir  pour  ne  former  qu'une 
seule  famille;  et  c'est  alors  qu'on  entendra  véri- 
tablement de  toutes  parts,  ce  cri  si  redoutable 
aux  tyrans  :  La  Constitution,  la  liberté  ou  la 
mort. 

D'autres  personnes  ont  paru  craindre,  Mes- 
sieurs, que  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger 
ne  jetât  dans  le  royaume  la  consternation  et  la 
terreur. 

A  celte  idée  un  mouvement  de  surprise  et 
d'indignation  s'est  universellement  manilesté. 
Et  sans  doute,  ce  premier  mouvement  doit  plei- 
nement nous  rassurer  contre  l'inquiétude  pusil- 
lanime et  fausse  qu'on  chercherait  à  répandre 
sous  ce  vain  prétexte;  mais  ce  que  le  sentiment 
inspire  à  la  masse  des  citoyens,  la  raison  doit 
le  démontrer  et  le  démontrera  facilement  aux 
législateurs. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  déclaration  de  la 

f latrie  en  danger  n'est  point  comme  on  a  paru 
e  croire,  un  cri  de  terreur  et  d'alarme  sur  notre 
situation  présente.  C'est  un  avertissement  so- 
lennel donné  à  toute  la  nation  pour  qu'au  milieu 
des  périls  qui  se  manifestent  (et  qui,  fussent-ils 
plus  grands  encore, sont  au-dessous  de  nos  forces), 
pour  qui,  dis-je,  dans  ces  circonstances  extra- 
ordinaires tous  les  citoyens  se  réveillent;  pour 
qu'ils  déploient  des  moyens  de  résistance  qui, 
tout  d'un  coup,  puissent  effrayer  les  tyrans, 
fixer  à  jamais  la  liberté  en  France,  et  en  avancer 
en  Europe  la  marche  et  les  progrès. 

Ce  n'est  pas  un  cri  de  terreur,  cai*  ce  sont  les 
citoyens  les  plus  courageux,  les  plus  ardents 
qui  vous  le  demandent  de  tontes  parts. 

Ce  ne  doit  pas  être  un  cri  funeste  à  la  liberté, 
car  ceux  qui  le  solicitent  sont  les  vrais  amis 
de  la  liberté;  ce  sont  des  patriotes  qui  ne  vou- 
draient plus  vivre,  si  la  patrie  pouvait  périr. 
{Applaudusemenls  dans  les  tribunes.) 

C'est  un  cri  salutaire,  qui  ranimera  tous  les 
courages,  fera  connaître  toute  la  vérité,  et  op- 
posera toutes  les  forces  à  toute  la  grandeur  au 
péril. 

11  n'y  a  donc  aucun  risque,  et  il  y  a  de  grands 
avantages  dans  la  déclaration  proposée. 

Mais  sommes-nous  arrivés  à  une  situation 
aussi  fâcheuse,  à  une  crise  assez  alarmante  pour 
déclarer  la  patrie  en  danger?  Ne  devons-nous 
pas  attendre  le  dernier  période  des  revers  qui 
nous  menacent? 

J'avoue,  Messieurs,  que  cette  difficulté,  qui  a 
été  présentée  aussi  par  quelques  personnes,  est 
absolument  au-dessus  de  ma  conception. 

Qu'a-t-on  entendu  par  ce  dernier  période  de 
revers? 


Veut-on  que  nos  villes  frontières  aient  été 
prises,  ravagées,  pillées?  Veut-on  que  nos  troupes 
aient  été  battues,  que  lOU.UOO  de  nos  frères,  de 
nos  concitoyens,  aient  péri? 

Ah!  Messieurs,  je  veux  au  contraire  que  par 
la  déclaration  de  la  patrie  en  danger,  et  par  l'ap- 
pareil des  forces  qui  doit  en  être  l'effet,  nous 
puissions  non  seulement  réparer,  mais  prévenir 
tous  ces  malheurs  ;  je  veux  que  la  patrie  soit 
défendue  et  sauvée,  sans  que  nos  soldats  péris- 
sent. 

11  faut.  Messieurs,  que,  dans  la  conduite  de 
cette  guerre,  l'humanité  soit  notre  premier  guide, 
et  que  nous  donnions  au  inonde  ce  grand 
exemple  qu'aucun  peuple  ne  lui  donna  jamais. 

Il  faut  qu'en  lisant  notre  histoire,  la  postérité 
puisse  dire  : 

«  De  grandes  forces  étaient  rassemblées  aux 
ordres  des  tyrans,  pour  renverser  la  liberté 
française. 

«  La  France  libre,  et  dès  ce  moment,  sage  et 
philosophe,  en  a  armé  de  plus  grandes  encore, 
non  seulement  pour  défendre  sa  Constitution, 
mais  pour  la  délendre  d'une  manière  utile,  et  à 
ses  soldats,  et  même  aux  S(;ldals  ennemis;  elle 
a  voulu  que  ses  armées  fussent  tellement  impo- 
santes, qu'elle  put  être  victorieuse  sans  se  mon- 
trer sanguinaire;  et  c'est  là  seulement  que  com- 
mence la  sagesse  de  l'ordre  social,  la  véritable 
politique  des  peuples  libres.  > 

Les  peuples  libres  seront  constamment  fermes 
et  courageux,  mais  ils  se  souviendront  que  tous 
les  hommes  sont  frères,  et  ils  s'armeront  bien 
plus  pour  épargner  que  pour  répandre  le  sang 
humain. 

Tels  doivent  être.  Messieurs,  et  tels  seront  dé- 
sormais les  Français. 

Je  termine  ces  reflexions  par  une  comparaison 
qui,  quoique  très  simple,  me  paraît  infiniment 
lumineuse  et  exacte. 

Le  Gor()s  législatif,  dans  la  circonstance  où 
nous  nous  trouvons,  est  comme  un  chef  de  lamille 
qu'on  viendrait  avertir  au  milieu  de  la  nuit  que 
sa  maison  est  investie  et  attaquée  par  des  bri- 
gands et  à  qui  on  dirait  en  même  temps  :  ne 
réveillez  ni  vos  enfants,  ni  vos  frères,  car  vous 
avez  à  la  porte  des  gariiensqui  défendent  votre 
maison,  attendez  que  ces  gardiens  aient  com- 
battu pour  vous.  S'ils  sont  vaincus  ou  égorgés, 
alors  vous  vous  lèverez,  et  vous  irez  vous-même 
au  combat.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 
Le  chef  de  lamille  ne  se  hâterait-il  pas  de  ré- 
pondre :  non,  mes  amis,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
nous  devons  nous  conduire;  levons-nous,  au 
contraire,  tous  à  la  fois;  allons  défendre  nos 
propriétés,  nos  femmes,  nos  enfants.  Nos  gar- 
diens, à  qui  nous  allons  donner  du  secours,  ne 
seront  point  égorgés,  et  la  famille  entière  sera 
sauvée.  {Applaudissements  réitérés  dans  L's  tri- 
bunes.) 

Je  crois,  Messieurs,  que  vous  reconnaissez  sans 
peine,  que  les  brigands  dont  je  parle  sont  les 
princes  français  et  leurs  adhérents,  soutenus 
par  les  deux  tyrans,  François  et  Frédéric.  Nos 
gardiens  fidèles  ce  sont  les  vaillants  et  patriotes 
soldats  qui  combattent  aux  frontièies. 

Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  ces  valeu- 
reux citoyens  soient  inhumainement  sacrifiés; 
gardez-vous  donc  de  fermer  les  yeux  sur  la  fai- 
blesse de  nos  armées  et  de  compter  sur  la  foi 
des  ministres. 

Vous  voulez  que  la  France  soit  victorieuse  et 
triomphante,  vous  voulez  sauver  l'Etat,  hâtez- 
vous  donc  de  réveiller  la  grande  famille,  faites 
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marcher  la  nation  entière  ;  en  un  mot,  Messieurs, 
n'hésitez  plus  à  prononcer  hautement  cette  dé- 
claration salutaire: 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger  !  (Applaudisse- 
rnenls  réitérés  dans  les  tribunes.) 

Je  conclus  à  ce  que  cette  déclaration  soit  faite 
à  l'instant  même,  et  à  ce  qu'immédiatement 
après,  la  séance  du  Corps  législatif  soit  déclarée 
permanente  {Applaudissements) ,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pris,  d'une  manière  pleine  et  entière,  toutes 
les  mesures  extraordinaires  que  commande  le 
salut  de  l'Etat.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

M.  llathieii  Dumas.  Pour  sauver  la  patrie, 
il  est  important  de  l'aire  paraître  la  vérité.  Le 

l'éopinant  a  commis  une  erreur.  Il  s'est  trompé 
orsqu'il  a  reproché  au  ministre  d'avoir  refusé 
un  renfort  au  maréchal  Luckner,  tandis  qu'au 
contraire  il  a  rapproché  de  son  armée  tout  ce 
qui  était  disponible.  (Murmures.)  On  veut  dimi- 
nuer la  confiance  que  l'on  doit  avoir  dans  les 
opérations  du  ministère,  et  lui  faire  porter  à 
cette  heure  qu'il  a  donné  sa  démission...  {Mur- 
mures.) 

M.  Gérardiii.  J'ai  demandé  à  parler  contre 
l'impression,  et  voici  pourquoi.  Je  crois  qu'un 
des  moyens  de  sauver  la  patrie,  c'est  de  dimi- 
nuer les  dépenses  {Murmures)  ;  et  je  crois,  d'ail- 
teurs,  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  faire  imprimer 
ce  discours  pour  être  parfaitement  sûr  de  la  neu- 
tralité de  la  Pologne.  {Oti  rit.)  En  conséquence, 
je  demande  la  question  préalable  sur  l'impres- 
sion. {Vifs  mouvements  dans  les  tribunes.) 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer,  et  adopte  l'impression.)  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  Liéopoid.  Je  demande  que  M.  le  Président 
fasse  enfin  respecter  l'Assemblée  par  les  tri- 
bunes ;  ou  bien,  au  lieu  de  demander  la  parole 
au  Président,  on  la  demandera  aux  tribunes.) 

M.  l..éonard  Robin.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Vous  ne  sauriez  vous 
entourer  de  trop  de  lumières  dans  une  question 
aussi  délicate.  Je  demande,  Messieurs,  que,  sur 
cette  question,  les  trois  comités  réunis,  diplo- 
matique, militaire  et  la  commission  des  Douze, 
c'est-à-dire  les  comités  et  commission  qui  sont 
dans  le  cas  de  nous  donner  les  mesures  les  plus 
efficaces  et  les  résultats  des  délibérations  les 
plus  mûres,  soient  tenus  de  s'assembler  ce  soir, 
et  présentent  demain  matin,  sans  plus  de  retard, 
un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 

M.  Taîllefer.  Je  suis  certainement  d'accord 
avec  M.  Léonard  Piobin  pour  constater  que  le 
péril  et  le  danger  sont  imminents,  mais  je  suis 
obligé  de  faire  remarquer  à  l'Assemblée  que 
nous  ne  devons  pas  perdre  un  seul  instant  en 
discussions  vaines  et  en  renvois  aux  comités. 
Voilà  déjà  plusieurs  fois  que  la  proposition  a  été 
faite;  je  crois,  en  conséquence,  qu'il  est  préfé- 
rable de  continuer  la  discussion  sur  la  procla- 
mation du  danger  de  la  patrie,  et  sur  les  effets 
que  cette  déclaration  doit  opérer.  Je  tiens  que 
nous  devons  demander  à  la  nation  qu'elle  exé- 
cute en  entier  tout  ce  que  nous  désirons.  Je  de- 
mande donc  que  la  discussion  continue. 

M.  Lasoiircc.il  y  a  deux  propositions  très  dis- 
tinctes dans  la  motion  de  M.  Robin  :  1"  Qu'on 
renvoie  l'objet  qui  est  à  la  discussion  actuelle- 
ment; 2°  si  l'on  déclarera  ou  non  que  la  patrie 
est  en  danger.  Cet  objet  n'a  pas  besoin  d'être 
renvoyé  à  un  comité  pour  faire  un  rapport,  car 


les  membres  de  l'Assemblée  sont  très  persuadés 
que  la  patrie  est  en  danger.  Mais  si  M.  Robin 
veut  qu'on  renvoie  seulement  au  comité  pour 
présenter  des  mesures  ou  partielles,  ou  géné- 
rales... 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  il  s'agit  du  prin- 
cipe ! 

M.  I^asonrce.  Mais  cela  ne  doit  point  empê- 
cher de  continuer  la  discussion  générale,  car  il 
semble  qu'on  prend  à  tâche  d'éloigner  cette  dis- 
cussion, sans  que  jamais  elle  n'ait  pu  être  suivie 
que  pendant  deuxou  trois  minutesde  suite.  Aujour- 
d'hui elle  a  été  commencée  et  on  l'interrompt 
par  une  motion  d'ordre.  J'observe  à  l'Assemblée 
qu'il  est  impossible  d'adopter  cette  motion 
aordre,  si  elle  porte  sur  la  discussion  générale. 
En  eifet,  si  vous  ne  déclarez  pas  que  la  patrie 
est  en  danger,  alors  il  est  inutile  qu'on  vous 
propose  des  moyens.  Et  si  vous  voulez  déclarer 
que  la  patrie  est  en  danger,  rien  n'empêche  que 
vous  chargiez  vos  comités  de  vous  présenter  les 
mesures  proposées.  (Murmures.)  On  dit  à  mes 
côtés  que  c'est  pour  examiner  si  la  patrie  est  en 
danger.  Monsieur  le  Président,  on  fait  de  moi 
Fécho  des  opinants.  Les  uns  me  disent  que  c'est 
sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  déclarer  que 
la  patrie  est  en  danger,  et  je  dis  à  M.  Robin 
qu'il  me  paraît  extraordinaire  qu'il  puisse  se 
dissimuler  le  danger  de  la  patrie  et  la  nécessité 
de  le  déclarer. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela! 

M.  liasonrcc.  Je  prie  M.  Robin  de  rétablir  sa 
motion. 

M.  Léonard  Robin.  Je  pense  que  la  discus- 
sion doit  être  continuée  et  qu'il  est  bon  que  les 
orateurs  soient  entendus  ;  mais  pour  une  discus- 
sion plus  mûre,  j"ai  demandé  que  les  comités 
s'assemblassentcesoirpour  discutercette  grande 
question,  alin  que  l'Assemblée  ne  prononce 
qu'après  avoir  entendu  leur  rapport. 

M.  Lasource.  Alors  la  motion  de  M.  Robin 
devient  inutile.  En  effet,  si  après  la  discussion, 
l'Assemblée  nationale  ne  se  trouve  point  assez 
éclairée,  elle  renverra  à  un  comité;  si,  au  con- 
traire, PAssemblée  nationale  se  trouve  assez 
éclairée,  alors  elle  déclarera  que  la  patrie  est  en 
danger.  Ainsi  la  motion  de  M.  Robin,  réduite 
comme  il  vient  de  le  faire,  est  sans  objet,  et  je 
demande  la  question  préalable.  {Applaudissements 
des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibé- 
rer.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  le  renvoi  ! 

M.  Lacuée.  Je  crois  que  l'intention  de  l'Âssem 
blée  n'est  pas  de  terminer  aujourd'hui  et  je  suis 
certain  qu'elle  juge  utile  de  faire  marcher  de 
front  plusieurs  dispositions  ultérieures,  car  la 
dernière  loi  que  vous  avez  rendue  demande  des 
applications  particulières  à  la  circonstance  pré- 
sente et  aux  localités  où  nous  avons  à  pourvoir. 
Je  demande  donc  que,  dans  tous  les  cas  possi- 
bles, et  sans  préjuger  votre  décision,  vos  comités 
militaire,  diplomatique  et  votre  commission 
extraordinaire  des  Douze,  soient  chargés  de 
vous  préparer  pour  demain  matin,  les  décrets 
de  détail  qui  devront  accompagner  votre  décla- 
ration dans  le  cas  où  vous  la  rendriez.  {Mur- 
mures.) 

M.  Thurlot.  J'appuie  la  proposition  de  M.  La- 
cuée,  en  ce  qu'elle  est  très  conforme  aux  principes, 
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et  en  ce  qu'elle  n'empêche  point  la.  continuation 
de  la  discussion.  Dans  ce  moment-ci,  une  raison 
puissante,  et  qui  n'admet  pas  de  réplique,  en  ce 
sens  qu'elle  doit  déterminer  l'Assemblée  à  con- 
tinuer la  discussion  et  à  prononcer  avant  de  se 
séparer,  c'est  que  le  ministère  lui-même,  effrayé 
de  l'état  de  la  France,  et  bien  convaincu  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  sauver  la  chose  pu- 
blique, vient  de  donner  sa  démission.  Une  se- 
conde raison,  c'est  que  le  ministère  a  eu  la  per- 
fidie de  vous  taire,  que  les  200,000  hommes 
qu'il  avoue  en  ont  encore  300,000  derrière  eux. 
Je  demande  donc,  au  nom  du  bien  public,  qu'on 
ne  lève  pas  la  séance  avant  de  déclarer  que  la 

Îtatrie  est  en  danger.  (Applaudissements  des  tri- 
unes.) 
M.  Conlhon.  Vous  avez   pris  tous  les  rensei- 

f;nements  suffisants,  vous  avez  entendu  d'excel- 
enls  discours,  vous  avez  écouté  les  ministres  et 
le  président  de  votre  comité  diplomatique,  vous 
devez  donc  être  convaincus,  maintenant,  que  la 
patrie  est  en  danger,  et  que  la  nécessité  est  ur- 
gente de  prendre  des  mesures.  Et  quel  temps. 
Messieurs,  choisiriez-vous  pour  les  prendre? 
Attendrez-vous  que  nos  ennemis  extérieurs  se 
soient  emparés  de  nos  frontières  ?  Attendrez-vous 

a  ne  nos  ennemis  intérieurs  aient  opéré  au  sein 
e  l'Empire  une  nouvelle  Saint-Barthélémy?  Je 
demande  qu'on  ne  perde  pas  une  minute,  que  la 
discussion  soit  fermée,  et  que  l'Assemblée  pro- 
nonce sur-le-champ  que  la  patrie  est  en  danger. 

Un  membre  :  M.  Thuriot  vous  a  dit  que 
300,000  hommes  marchaient  pour  soutenir  les 
200,000  hommes  annoncés  par  les  ministres; 
mais  où  sont-ils?  Il  vous  a  dit  que  les  dangers 
de  la  patrie  ont  fait  fuir  les  ministres;  maisassu- 
rément  il  n'est  personne  qui  partagera  son  opi- 
nion, il  n'est  personne  qui  puisse,  sans  avoir 
réfléchi  sur  cette  question,  sans  avoir  renvoyé  à 
ses  comités  compétents,  prononcer... 

Plusieurs  membres  :  Allons  donc  ! 

D'autres  membres  :  Oui,  oui  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la 
proposition  de  M.  Lacuée  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  les  comitésmilitaire, 
diplomatique  et  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  lui  présenteront,  dans  la  séance  de 
demain  matin,  les  moyens  d'exécution,  dans  le 
cas  où  l'on  déclarerait  que  la  patrie  est  en 
danger,  et  les  moyens  d'y  suppléer  dans  le  cas 
contraire.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLEE   NATIONALE   LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  10  juillet  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   DELACROIX. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

M.  Destrem,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  la  fixation  des  droits  d'entrée  sur  les 
tabacs  étrangers;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 


(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XLV, 
séaDce  du  30  juin  17912,  au  matin,  page  690,  la  première 
lecture  de  ce  projet  de  décret. 


«  Art.  1«".  A  compter  du  1"  octobre  prochain, 
l'importation  de  toutes  espèces  de  tabacs  en 
feuilles  est  permise,  en  payant  10  livres  du 
quintal  pour  les  tabacs  qui  sont  assujettis  au 
droit  de  18  1.  15  s.;  12  livres  pour  ceux  qui 
payent  25  livres  ;  et  15  livres  pour  tous  les  autres, 
même  ceux  en  cigares.  Les  droits  de  10  livres  et 
de  12  livres  seront  perçus  tant  sur  les  tabacs  qui 
seront  importés,à  compter  de  ladite  époque,  que 
sur  ceux  qui  seront  alors  en  entrepôt.  Les  tabacs 
du  Levant  seront  admis  en  balles  et  ceux  d'A- 
mersfort  en  paniers. 

«  Art.  2.  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par 
mer,  jouiront  de  18  mois  d'entrepôt  :  ils  pour- 
ront même  passer,  par  continuation  d'entrepôt, 
d'unjport  à  un  autre;  ils  n'acquitteront  le  droit 
que  sur  le  poids  effectif  et  seulement  à  l'expira- 
tion du  délai  de  l'entrepôt  ou  lorsqu'ils  en  seront 
retirés  pour  la  consommation  nationale  :  le  tout 
•i  la  charge  que  les  magasins  ne  pourront  être 
que  sur  les  ports,  fournis  par  les  négociants  à 
leurs  frais,  et  dont  les  préposés  de  la  régie  au- 
ront une  clef. 

«  Art.  3.  Les  tabacs  fabriqués,  qui  seront 
vendus  par  suite  de  saisie,  seront  assujettis  au 
droit  de  15  livres  par  quintal.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Destrem,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
fait  la  seconde  lecture  (l)  d'un  projet  de  décret  sur 
La  revision  du  tarif  des  droits  de  douane;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  voulant  rectifier  quel- 
ques erreurs  commises  dans  l'impression  du 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume, 
interpréter  quelques  articles  de  ce  tarif  et  chan- 
ger plusieurs  autres,  sur  lesquels  il  a  été  fait  des 
réclamations,  et  faciliter  de  plus  en  plus  la  per- 
ception par  des  explications  utiles,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1".  11  ne  sera  payé  aucun  droit  d'en- 
trée sur  la  vieille  argenterie,  quelle  que  soit 
son  origine,  sur  celle  neuve  au  poinçon  de 
France,  revenant  de  l'étranger,  sur  les  bois  en 
planches  et  madriers,  les  cheveux,  les  galles 
légères,  les  roseaux  à  l'usage  des  fabriques  de 
toilerie,  les  coquillages  de  mer  et  le  poisson  de 
mer  frais,  importés  par  terre  depuis  Orchies  jus- 
qu'à Sedan,  sur  les  habillements  vieux,  quoi- 
qu'ils n'accompagnent  point  les  voyageurs,  dès 
qu'ils  sont  dans  une  même  malle,  avec  d'autres 
effets,  et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  6; 
sur  les  gants  et  bas  de  soie  présentés  par  des 
négociants  comme  échantillons,  dès  qu'ils  sont 
dépareillés,  et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre 
de  3,  sur  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  sur 
les  librairies  en  langues  savantes. 

«  Art.  2.  Les  creusets  d'orfèvres,  les  cruches 
et  bouteilles  de  grès,  même  celles  connues  sous 
le  nom  de  barbues  et  brabançons,  seront  traités 
comme  poterie  de  terre  ;  les  laines  teintes,  non 
filées;  les  boutons  de  crin,  comme  boutons  de 
soie  mêlés  de  crin,  les  balais  de  millet,  comme 
balais  de  bouleau;  les  étrilles,  comme  grosse 
quincaillerie  en  fer  ;  les  sérans,  outils  propres  à 
peigner  le  chanvre,  comme  les  instruments 
aratoires;  les  grosses  chaînes  de  fer,  comme 
ouvrages  de  serrurerie  ;  les  boutons  de  coco, 
les  étriers,  les  fourchettes  de  fer,  les  pains  à 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi,  2  juillet  1792, 
au  soir,  page  66,  la  première  lecture  de  ce  projet  de 
décret. 
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cacheter  et  la  bimbeloterie,  comme  mercerie 
commune  ;  les  boucles  de  cuivre,  les  cordes  à 
violon  et  les  éventails  fins,  comme  mercerie 
fine  ;  la  mitraille  de  cuivre  jaune,  comme  celle 
de  cuivre  rouge,  le  laiton  en  lingot  ou  en  mi- 
traille, comme  cuivre  brut;  le»  pièces  ou  mé- 
dailles de  cuivre,  comme  cuivre  en  flaons  ;  les 
bandes  de  roues,  comme  fer  en  verger;  les 
cornes  brûlées  ou  ébauchées  pour  manches  de 
couteau,  comme  cornes  à  faire  peignes;  le  vi- 
triol de  Chypre,  comme  le  vitriol  bleu,  tarifé 
sous  le  mol  couperose  ou  vitriol  bleu  ;  [es  horloges 
de  bois,  comme  pendules;  les  plumes  de  vau- 
tour, comme  plumes  de  qualité  inférieure;  les 
mouchoirs  de  coton  rayés  ou  à  carreaux  blancs 
à  bordure  de  couleur,  comme  mousseline  unie, 
les  rubans  de  fleuret  ou  filoselle,  comme  pas- 
sementerie de  matières  mêlées;  les  tissus  de 
laine  et  fil  teint,  comme  rubans  de  fil  teint  ;  les 
toiles  d'étoupe,  comme  toiles  de  chanvre;  les 
toiles  préparées  pour  peindre,  comme  les  toiles 
à  voiles  grosses;  la  musique  gravée  et  les  pa- 
piers de  musique,  comme  estampes;  les  livres 
qui  contiennent  des  gravures  ou  estampes,  éga- 
lement comme  estampes,  lorsqu'elles  constitue- 
ront essentiellement  le  prix  d  un  livre,  dont  le 
texte  ne  servira  qu'à  expliquer,  et  comme 
livres,  lorsque  les  estampes  et  cartes  géogra- 
phiques ne  seront  qu'un  accessoire  d'un  prix 
modique;  les  livres  relies,  comme  ceux  brocnés; 
l'eau  de  fleur  d'oranger,  comme  l'eau  médici- 
nale; l'eau  de-vie  d'Andaye,  comme  la  liqueur; 
la  magnésie,  comme  sel  volatil;  le  papier  à  cau- 
tère, comme  papier  blanc;  les  havresacs  en 
cuir,  coiprae  cuirs  ouvrés,  autres  que  la  cordon- 
nerie ;  tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des  che- 
vaux, tels  que  sangles,  selles,  housses,  capara- 
çons, brides,  bridons,  faux  fourreaux  de  pistolets, 
composés  ou  non  de  cuirs,  comme  harnais. 

«  Art.  3.  L'eau-forte,  l'aigre  ou  esprit  de  vitriol, 
quelquefois  appelée  huile  de  vitriol,  ou  acide 
vitriolique,  l'esprit  de  nitre  et  l'esprit  de  soufre, 
ne  payeront,  à  l'entrée,  qu'un  même  droit,  qui 
sera  de  10  livres  par  quintal;  la  couperose  verte 
ne  payera  également  que  50  livres  par  quintal; 
l'acier  en  feuilles  ou  en  planches  et  les  étoffes 
mêlées  de  laine  grossière  et  de  fil  ne  payeront 
que  10  0/0  de  la  valeur. 

«  Les  vins  importés  par  le  bureau  du  départe- 
ment du  Haut-Hhin  et  ceux  importés  par  les 
bureaux  de  terre,  frontières  d'Espagne,  depuis 
Mont-Louis,  inclusivement,  n'acquitteront  que 
12  livres  par  muid. 

«  Art.  4.  Les  éponges  seront  réputées  com- 
munes, lorsque  la  valeur  du  quintal  n'excédera 
pas  90  livres.  Les  éventails  seront  réputés  fins, 
lorsque  le  prix  de  chaque  éventail  excédera 
30  francs. 

«  Les  huiles  de  la  côte  d'Italie,  importées  direc- 
tement par  bâtiments  italiens  ou  français,  dans 
les  ports  de  France  autres  que  Marseille,  et  dé- 
clarées pour  les  fabriques,  n'acquitteront  dans 
lesdits  ports  que  le  droit  de  4  1.  10  s.  par 
quintal,  imposées  sur  celles  de  même  nature, 
venant  de  Marseille,  sauf  aux  préposés  de  la 
régie  à  user  du  droit  de  retenue,  conformément 
à  farlicleS  du  titre  II  de  la  loi  du  l«'-aoùt  1791, 
en  payant  par  lesdits  préposés,  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  vérification,  l'huile  ainsi  déclarée 
sur  l'évaluation,  faite  à  Marseille  dans  le  mois 
précédent,  des  huiles  comnmnes. 

«  Art.  5.  Les  ftieules  à  taillandier  acquitteront 
à  l'entrée,  de  la  pièce  : 


De  45  pouces  de  diamètre  à  40. .  2  1.  10  s. 

De  40  pouces  1/2       à  34..  1       15 

De  34  pouces  1/2       à  25..  1       » 

De  25  pouces  1/2       à  20..  8 

De  20  pouces  1/2       à  15..  4 

De  15  pouces  1/4  et  au-dessous  2 

«  Les  papiers  acquitteront  par  quintal,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Papier  blanc  de  toutes  sortes.   30 1. 

«  Papier  de  pâte,  grise,  noire,  bleue  et 
papier  brouillard 181. 

«  Papier  doré,  argenté,  uni  et  à  fleurs 
d'or  et  d'argent;  papier  marbré,  papier 
à  fleurs,  papier  uni,  peint  en  bleu, 
jaune,  vert,  rouge;  papier  imitant  le 
bois;  et  autres  qui  se  vendent  à  la 
main  et  non  en  rouleaux 36  1. 

«  Papier  tontisse  peint,  imitant  le  damas, 
la  moire,  le  gros  de  Tours  et  toute  autre 
étoffe;  papier  à  dessin  et  ramage,  d'une 
ou  plusieurs  couleurs,  ou  imitant  l'archi- 
tecture, et  servant  à  tapisser  ou  à  déco- 
rer les  appartements  et  qui  se  vendent 
en  rouleaux 45  1. 

«  Art.  6.  Les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de 
terre  seront  perçus  sur  le  pied  du  tonneau, 
lorsque  le  chargement  entier  du  bâtiment  sera 
en  charbon  de  terre,  et  d'après  la  pesée  réelle, 
à  raison  de  2,200  livres  pour  un  tonneau,  lorsque 
le  navire  sera  chargé  de  marchandises  diverses, 
assujetties  à  différents  droits. 

«  Art.  7.  A  la  sortie  du  royaume,  les  avirons 
de  bateaux,  les  bois  de  teinture  et  de  parfumerie, 
la  gaude,  la  racine  de  garance,  les  potasses,  les 
peaux  de  sauvagine  crues,  et  autres  servant  à 
la  pelleterie,  le  parchemin  travaillé,  quoique 
neuf,  et  l'orge  perlé,  n'acquitteront  aucun  droit. 

«  Les  boues  de  cendre  d'orfèvre,  nommées  re- 
grets, ne  payeront  que  5  sols  par  quintal,  le  bois 
d'acajou  et  d'ébène,  qu'un  pour  cent  delà  valeur, 
les  vinaigres  de  bière  exportés  par  le  départe- 
ment du  Nord,  que  2  livres  par  muid,  et  les  bo- 
villons  que  12  sols  pièce.  Le  droit  de  30  sols  im- 
posé par  cent  sur  les  bois  feuillards,  ne  sera 
perçu  que  par  chaque  millier,  en  nombre. 

«Les  ouates  et  les  matelas  seront  traités  comme 
les  matières  dont  lisseront  composés;  les  essan- 
doles,  comme  bois  d'éclisse,  le  grignon,  comme 
le  marc  d'olive;  les  pains  d'oliette,  de  rabette 
et  de  chènevis,  comme  les  pains  de  navette  ou 
tourteaux. 

«  Les  vins  emballés  ou  dans  des  futailles  à  dou- 
bles fonds,  seront  traités  à  l'exportation  comme 
vins  en  doubles  futailles. 

«  Art.  8.  Le  caillou  à  faïence  ou  porcelaine 
payera  à  la  sortie  la  moitié  du  droit  imposé  sur 
la  derle,  les  grains  de  trèfle  et  de  jardin  paye- 
ront 30  sols  du  quintal,  le  liège  en  planche 
exporté  par  les  départements  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales,  de  l'Ariège,  des  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  payera  30  sols  aussi  par  quintal, 
et  les  ardoises  exportées  par  les  départements 
des  Ardennes  et  du  Nord,  20  sols  du  millier  en 
nombre.  Le  fumier,  la  colombine,  ainsi  quetoutes 
les  autres  matières  servant  à  l'engrais  des 
terres,  sont  prohibés  à  la  sortie. 

«  Art.  9.  Les  drogueries  et  épiceries,  qui  de- 
vront acquitter  au  poids  net,  en  conformité  de 
l'article  3  du  titre  1"  de  la  loi  du  22  août  1791, 
sont  l'ambre  gris,  l'azur  de  roche  fin,  le  baume, 
le  bézoard,  le  bois  néphrétique,  le  cacao,  le  car- 
damomum,  le  castoreum,  les  cendres  bleues  et 
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vertes  à  l'usage  dps  peintres,  le  chocolat,  la  ci- 
velle,  le  coslus  iiidicus  el  ainarus,  les  eaux  mé- 
dicinales, les  es-eiices  U'aiiis,  de  canelle.  de  ro- 
marin el  de  rose,  de  genzeng,  toutes  les  huiles 
dont  le  droit  excède  20  livres  du  quintal,  le 
labtlanum,  le  musc,  la  muscade,  le  safran,  la 
scamonnée,  le  thé  et  le  sel  volatil. 

«  Les  soies,  les  plumes  ap|)rètees,  les  sucres  raf- 
finés et  candis,  les  tabacs,  payeiont  également 
les  droits  au  poids  net. 

«Toute  marchandise  qui,  étant  tarifée  au  bout, 
sera  dans  une  double  futaille,  ne  payera  le  droit 
que  déduction  faite  du  poids  de  la  futaille  qui 
lui  sert  d'une  seconde  enveloppe. 

«  Dans  le  cas  oii  une  balle  ou  futaille  contien- 
drait des  marchandises  assujetties  à  des  droits 
différents,  le  brut  de  la  balle  ou  de  la  futaille 
sera  réparti,  sur  chacune  des  espèces  qui  y  se- 
ront contenues,  dans  la  proportion  de  leurs  quan- 
tités respectives. 

«  Art.  10.  Le  droit  de  20  0/0,  imposé  sur  les 
marchandises  comprises  dans  l'état  numéro  1", 
annexé  à  la  loi  du  29  juillet  1791,  ne  sera  exi- 
gible que  dans  le  seul  port  de  Marseille,  et  y 
sera  pergu,  lors  même  que  lesdites  njarchan- 
dises,  après  y  avoir  fait  quarantaine,  passeraient 
dans  un  autre  port  du  royaume. 

«  Les  soudes,  quoique  comprises  avec  la  na- 
trura  dans  Télat  n°  2,  les  cendres  du  Levant, 
les  aluns  et  calés  portés  audit  état,  ne  seront 
point  tenus  de  justifier  d'une  origine  autre  que 
du  Levant,  pour  être  exempts  du  même  droit 
de  20  0/0,  mais  les  soudes  et  cendres  du  Levant 
acquitteront  ce  droit  à  l'entrée  de  iMarseille, 
comme  tous  les  autres  objets  compris  dans  le 
n«  l».  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Lepage,  premier  commis  au  bureau 
de  la  guerre,  sous  le  ministère  de  M.  Servan,  par 
laquelle  il  annonce  à  rAssemblée  qu'il  a  porté 
plainte  en  diffamation  contre  celui  qui  l'a  inculpé 
d'avoir  reçu  de  M.  Worms  12,000  livres  pour 
avoir  fait  signer  au  ministre  un  marché  tout  en 
sa  faveur  et  très  onéreux  pour  la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Une  dépulalion  de  800  citoyens  de  Paris  est  ad- 
mise à  la  barre. 

M.  Collot-d'Herbois,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Lorsque  vous  annoncez  une  résolution  déter- 
minée de  faire  échouer  tous  les  complots  qui 
menacent  la  liberté,  vous  répondez  au  vœu  de 
tous  les  Français.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  pressant, 
c'est  de  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger. 
{Ai'plaudissements.)  Depuis  quand  une  horrible 
tourmente  a^ite-t-elle  cet  Empire''  Nous  allons 
vous  le  dire.  C'est  depuis  qu'un  général  d'armée 
s'est  cru  supérieur  à  toutes  les  lois  et  a  conçu 
l'espoir  de  nous  réduire  sous  le  despotisme  mili- 
taire; c'est  depuis  qu'un  fonctionnaire  public 
s'est  rendu  le  premier  gardien  de  la  Constitu- 
tion, comme  si  elle  périssait  en  vos  mains; c'est 
depuis  qu'un  soldat  factieux  est  venu  vous  pré- 
senter une  pétition  scandaleuse  et  vous  exprimer 
le  vœu  des  tyrans  conjurés  contre  vous,  et  sur- 
tout des  Autrichiens.  C'est  un  seul  homme  qui 
8'«&t  rendu  coupable  de  tous  ces  attentats;  cet 
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homme,  c'est  La  Fayette,  et  nous  le  dénonçons  (1). 
(Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  iians 
les  tribunes.)  La  discussion  ne  n'.us  est  pas  per- 
mise; nous  laissons  aux  orateurs  de  l'Assemblée 
le  soin  de  prouver  que  le  seul  moyen  de  sauver 
la  patrie,  c  est  de  It;  mettre  en  eial  d'accusation. 
{NouDeanx  applaudissemi'ntii.)  Qu'il  nous  soit  per- 
mis de  nous  justifier.  Un  seul  mot  nous  suffira. 
Ces  hommes,  que  La  Fayette  a  calomniés,  ces 
artisans  utiles  et  estimables  sont  ceux  qui  recru- 
tent le  [dus  abondamment  vos  armées;  ils  com- 
posent le  bataillon  de  Paris  qui  a  mérité  vos 
éloges.  Ils  battaient  l'ennemi,  tandis  que  La 
Fayette  venait  à  Paris  présenter  une  pétition. 
(Applaudixsemenls.)  11  est  plus  aisé  à  La  Fayette 
de  calomnier  l'armée  que  de  la  séduire.  La  sûreté 
de  la  nation,  la  dignité  de  l'Etat  outragée  en 
vous,  tout  vous  sollicite  de  ne  pas  laisser  La 
Fayette  impuni.  L'impuni  viendrait  attrister  cette 
féiiéraiion  qui  se  prépare.  On  se  dirait,  le  14  juil- 
let :  «  Oui,  c'est  aujourd'hui  la  fêle  de  la  liberté, 
mais  [)eut-être  aussi  La  Fayette  nous  prépare 
dans  trois  jours  un  anniversaire  de  carnage.  > 
{Mmes  applaudissements.) 

M.  le  l*ré>>ident.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale prendra  en  considération  votre  pétition. 
Elle  pèsera,  dans  sa  sagesse,  les  mesures  que  vous 
proposez.  Elle  rend  justice  à  la  démarche  qui 
vous  dirige  vers  le  Corps  législatif  et  vous  invite 
à  assister  à  sa  séance.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

(La  députation  rentre  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  de  l'extrême  gauche  et  des 
acclamations  des  tribunes.) 

M.  Dt>irau.  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que 
celui  qui  vient  de  se  présenter  à  la  barre  est 
M.  QiQ\\Q\,-iï^Qr\ms,{Appiaudisssemenls.)  que  les 
citoyens  qui  l'accompagnent  et  ceux  qui  ont 
signé  la  pétition  sont  tous  membres  de  la  Société 
des  Jacobins.  {Nouveaux  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  se  levant  :  Oui,  oui! 

M.  Delfnii.  Je  demande  que  l'esprit  de  passion 
et  de  vengeance  qui  a  dicté  cette  pétition  soit 
voué  au  mépris  qu  il  doit  inspirer  à  tous  les  bons 
citoyens.  {Murmures  prolongés  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Goupiiloan.  J'observe  à  M.  Delfau  qu'il  a 
été  rayé  de  la  liste  des  Jacobins. 

M.  Urival.  11  en  a  été  chassé! 

M.  Delfau.  Je  m'en  fais  honneur! 

M.  Lecointe-Pnyraveaii.  C'est  une  remarque 
bien  essentielle  à  faire  aux  hommes  qui  ne  sont 
conduits  que  par  l'esprit  de  parti,  que  lorsqu'ils 
veulent  jeter  la  défaveur  sur  un  nom  quelconque, 
ils  y  attachent  toujours  toute  l'estime.  Je  vais  en 
quelques  mots,  Messieurs,  exprimer  et  dévelop- 
per mon  opinion. 

Quel  e?t  le  patriote  qui,  dans  Paris,  ne  connaît 
pas  M.  Collot-d'Herbois?  Quel  est  le  départe- 
ment?... 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  Tout  le 
monde! 

M.  Liecointe-Pnyraveau.  On  a  voulu,  Mes- 
sieurs, répandre  la  défaveur,  non  seulement  sur 
ce  que  portait  la  pétition,  mais  sur  le  nom  du 
pétitionnaire  en  disant  :  «  C'est  M.  Collot-d'Her- 
bois, c'est  la  pétition  des  Jacobins.  »  Ici,  Mes- 
sieurs, je  m'arrête,  et  je  reprends  ce  que  je  vous 
disais  tout  à  l'heure. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  gérie,  *.  XLV, 
séance  da  1^  juin  179â,  page  653,  la  pétitioD  de  Lh 
Fayette. 
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Quel  est  le  patriote  dans  Paris  qui  ne  connaît 
pas  M.  Collot-d'Herbois?  Quel  est  le  département 
où  son  nom  ne  soit  pas  chéri?  {Applaudissements  à 
V extrême  gauche;  rires  ironiques  à  droite.)  Quel 
est  le  cantoD,  je  ne  dis  pas  la  ville,  mais  le  vil- 
lage, ou  GoIlot-d'Herbois  ne  soit  pas  regardé 
comme  un  des  soutiens  le  plus  ferme  de  la  Cons- 
titution? (Applaudissements  des  tribunes.) 

Ne  nous  le  dissimulons  pas;  ce  n'est  pas  par 
des  principes  alambiqués  et  des  tournures  mé- 
taphysiques que  l'on  parvient  à  instruire  le 
peuple.  Messieurs,  si  le  peuple  connaît  la  Cons- 
titution, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  une 
vérité  connue,  ce  sera  une  vérité  sentie;  c'est  à 
Collot-d'Herbois  qu'il  le  doit. 

M.  Brunck.  Est-ce  que  l'almanach  du  père 
Gérard  est  à  l'ordre  du  jour? 

M.  Lecoînte-Piiyraveau.  11  ne  servira  de 
rien  de  jeter  la  défaveur  sur  ce  nom  cher  à  tous 
les  patriotes  et  de  vouloir  dénigrer  cet  homme 
que  la  liberté  accompagne  et  que  Ton  connaît 
jusqu'aux  frontières. 

M.  'Voysm-dc-Gartempe.  Oui,  La  Fayette  ! 
(Murmures.) 

M.l<ecointe-Puyraveau.Jesenslaraisondes 
murmures  qui  partent  tout  à  la  fois  des  deux 
côtés.  A  droite,  on  sent  que  plus  je  parlerai 
de  Gollot-d'Herbois  et  plus  je  lui  accorderai 
d'estime;  à  gauche,  on  reconnaît  qu'il  est  pres- 
qu'inutile  d'en  dire  davantage,  car  son  nom  seul 
fait  son  éloge.  {Rires  à  gauche  et  murmures  à 
droite.) 

On  a  dit  :  «  Gesont  des  factieux;  on  doit  vouer 
au  mépris  public  la  pétition.  » 

Eh!  Messieurs,  est-il  possible  que  dans  un  dé- 
puté, il  se  rencontre  une  idée  aussi  absurde  ? 
Quoi  !  un  homme  comme  M.  Delfau  aura  le  droit 
d'insulter  un  citoyen  comme  Gollot-d'Herbois! 
Comment,  lorsque  des  citoyens  se  présenteront 
à  la  barre,  il  se  trouvera  des  députés  pour  leur 
dire  des  injures!  Est-ce  parce  que  ces  citoyens 
ne  peuvent  pas  répondre  à  l'inculpation  ? 

D'après  ce  principe  que  nul  député  ne  doit  se 
permettre  des  personnalités,  je  demande  que 
M,  Delfau  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Goupîlleaii.  Je  demande  le  renvoi  de 
l'adresse  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Paris  par  laquelle 
elle  annonce  à  l'Assemblée  que  l'arrivée  des  fé- 
dérés va  augmenter  considérablement  la  con- 
sommation des  subsistances,  que  d'un  autre  côté 
les  travaux  de  la  campagne  et  les  approvision- 
nements de  nos  armées  rendront  presque  nulles 
les  ressources  du  commerce,  qu'en  conséquence 
elle  doit  s'attendre  à  fournir  seule  à  la  presque 
totalité  de  la  consommation. 

Comme  les  variations  du  change  survenues 
depuis  les  achats  en  grains  qu'elle  a  ordonnés, 
les  ont  fait  monter  à  un  prix  qui  n'a  nulle  pro- 
portion avec  celui  des  marchés  et  qu'il  lui  serait 
impossible  de  supporter  la  perte  énorme  à,  la- 
quelle on  doit  s'attendre,  elle  sollicite  de  l'As- 
semblée un  secours  de  180,000  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 


M.  Chabot.  La  municipalité  annonce  que  les 
fédérés  arrivent  de  tous  les  départements.  L'As- 
semblée nationale  constituante  nous  a  donné  en 
1790,  lors  de  la  fédération  générale,  un  exemple 
que  nous  devons  suivre  :  elle  avait  laissé  les 
tribunes  à  ladisposition  des  fédérés.  Je  demande, 
en  conséquence.  Messieurs,  que  l'Assemblée  or- 
donne à  ses  commissaires  de  la  salle  de  leur  ré- 
server toutes  les  tribunes  et  galeries  à  compter 
du  12  au  matin. 

M.  Cliarliep.  Je  propose  d'excepter  de  cette 
disposition  les  tribunes  des  députés  suppléants. 

(L'Assemblée  décrète,  qu'à  compter  du  12  juil- 
let au  matin,  toutes  les  tribunes  indistinctement 
seront  laissées  aux  fédérés  pendant  tout  le  temps 
de  leur  séjour.) 

M.  Fauchet.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  y 
a  dans  la  Constitution  un  article  qui  ordonne  la 
publicité  de  nos  séances  et  j'en  conclus  qu'il 
faut  laisser  les  tribunes  ouvertes  à  tous  les  ci- 
toyens indistinctement.  Quant  aux  tribunes  à 
billets,  il  est  juste  et  convenable  qu'elles  soient 
réservées  pour  les  fédérés. 

M.  Cambon.  Je  crois  que  les  citoyens  qui 
viennent  ici  pour  défendre  la  Constitution  et  qui 
vont  sacrifier  leur  vie  pour  la  défendre  aux  fron- 
tières, sont  bien  des  citoyens  français  et  qu'on 
ne  peut  sûrement  pas  contester  leur  patriotisme. 
Il  est  nécessaire  de  remarquer,  en  effet,  que 
s'il  vient  20,000  hommes  pour  défendre  la  Cons- 
titution, ils  n'auront  que  huit  ou  dix  jours  à 
demeurer  dans  Paris  et  qu'ils  ne  pourraient  pas 
voir  une  seule  de  vos  séances,  si  vous  ne  leur 
destinez  des  places.  Je  suis  persuadé  qu'alors 
même  que  les  portes  seraient  ouvertes  à  tous, 
les  citoyens  de  Paris  les  laisseraient  entrer  de 
préférence,  afin  de  bien  les  pénétrer  des  prin- 
cipes qui  sont  discutés  ici  pour  bien  les  défendre 
sur  les  frontières.  Je  demande  donc,  malgré  les 
craintes  du  préopinant,  que  le  décret  soit  main- 
tenu. (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Fauchet.) 

M.  Tarbé.  Je  demande  que  les  fédérés  soient 
reçus  dans  les  tribunes  sur  la  présentation  de  la 
carte  qu'ils  recevront  de  la  commune.  Je  de- 
mande, en  outre,  qu'ils  n'y  puissent  rentrer  que 
sans  armes.  (Murmures.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Tarbé 
aux  commissaires  de  la  salle  qui  seront  chargés 
de  présenter  la  rédaction  du  décret  adopté  sur  la 
motion  de  M.  Chabot.) 

Un  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Dunkerque  est  admis  à  la  barre.  Il  demande  que 
les  négociants  de  cette  commune  soient  autorisés 
à  nommer  des  suppléants  aux  juges  du  tribunal 
de  commerce. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Tarbé.  Tous  les  tribunaux  de  district  ont 
des  suppléants  et  si  les  tribunaux  de  commerce 
n'en  ont  pas,  c'est  une  omission  dans  la  loi  faite 
par  l'Assemblée  constituante.  Je  demande,  en 
conséquence,  qu'on  autorise  tous  les  tribunaux 
de  commerce  à  se  nommer  quatre  suppléants  ;  en 
d'autres  termes,  je  convertisen  motionla  pétition 
des  citoyens  de  Dunkerque  et  je  propose  à  l'As- 
semblée le  projet  de  décret  suivant  : 

o  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce  se  trouvent  jour- 
nellement dans  l'impossibilité  de  remplir  1  objet 


lAssemblèe  nationale  législative.]    AUCIIIVES  PARLEMENTAIRES.     [10  juillet  1792. 


321 


de  leur  établissement,  par  les  cas  d'absence  ou  ré- 
cusation de  plusieurs  juges,  la  loi  du  24  août  1790, 
relative  à  leur  formation,  ne  les  ayant  pas  auto- 
risés à  se  nommer  des  suppléants,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que,  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  où  il  y  a  des  tribunaux  de  commerce, 
il  pourra  être  nommé  quatre  suppléants,  en  se 
conformant,  pour  leur  nomination,  aux  formalités 
prescrites  [)0ur  l'élection  des  juges  desdits  tri- 
Dunaux  de  commerce.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  lâiiard.  Je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale étende  à  tous  les  tribunaux  de  commerce 
du  royaume  la  disposition  de  l'article  4  du  titre  V 
de  la  loi  du  13  août  1791,  qui  porte  que  les 
greftiers  des  tribunaux  des  villes  maritimes  four- 
niront le  même  cautionnement  et  recevront  le 
même  traitement  que  ceux  des  tribunaux  de 
Paris. 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  le  co- 
mité de  législation  est  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  cette  matière. 

(L'Assemblée  ajourne  la  lecture  de  ce  rapport 
à  huitaine.) 

Utîe  dépulation  des  citoyens  de  Corô^iZ  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  félicite  l'Assemblée 
de  l'accord  qui  s'est  établi  parmi  ses  membres 
à  la  séance  du  samedi  7  juillet.  A  cette  heureuse 
nouvelle,  dit-il,  tous  les  habitants  de  cette  com- 
mune, hommes,  femmes,  vieillards,  enfants  se 
sont  embrassés  fraternellement;  les  larmes  cou- 
laient de  tous  les  yeux,  e  Xous  serons  donc 
libres,  se  sont-ils  dit,  puisque  nos  législateurs 
sont  unis,  puisqu'ils  ont  su  vaincre  leurs  pas- 
sions et  immoler  leur  intérêt  particulier  à  l'in- 
térêt général.  »  {Applaudissements.) 

M.  le  l^résident.  L'Assemblée  applaudit  vi- 
vement à  l'expression  de  pareils  sentiments,  elle 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séan-ce. 

M.  Mathieu  Ilninas.  Je  demande  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal  et 
l'impression.  J'observe  que  les  citoyens  de  Gor- 
beil  prouvent  leur  patriotisme  plus  que  par  des 
paroles  et  qu'ils  y  joignent  les  faits.  J'apprends 
a  l'instant  (et  je  me  hâte  d'en  faire  part  à  l'As- 
semblée) qu'ils  viennent  de  joindre  une  belle  re- 
crue de  22  volontaires  nationaux  au  bataillon 
de  la-  Sarthe  pour  courir  aux  frontières.  {Vifs 
applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  men- 
tion honorable  de  l'adresse.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécu- 
tif rende  compte  demain  de  l'affaire  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  sinon  guii  l'Assemblée  use  du 
pouvoir  que  la  Constitution  lui  donne  sur  toutes 
les  administrations  et  qu'elle  prononce  dans  la 
même  séance.   {Applaudissements  des  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour,  étant  donné  qu'il  y  a  deux  dé- 
crets rendus  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  51.  Merlin.) 

M.  le  B*résident.  Une  nouvelle  députation 
demande  à  èlre  admise  à  la  barre  pour  présen- 
ter une  pétition. 

1"  Série.  T.  XLVI. 

2  1  * 


Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain,  à 
demain! 

M.  Albittc.  La  pétition  est  en  faveur  de  MM.  Pé- 
tion  et  Manuel.  ^' 

Les  mêmes  membres  :  Il  est  trop  tard,  à  demain  ! 

M.  Basire.  Si  l'on  ne  veut  point  entendre  la 
pétition,  je  demande  qu'au  moins  on  fasse  une 
prompte  justice  au  vertueux  maire  de  Paris. 
{Mfs  applaudissements  dans  l'extrême  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

(L'Assemblée  décrète  que,  attendu  que  l'heure 
est  avancée,  il  ne  sera  plus  admis  de  députation 
pendant  le  cours  de  la  séance.) 

M.  Tliuriot.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

(L'Assem-blée  décrète  que  M.  Thuriot  ne  sera 
pas  entendu.) 

A  ce  moment  il  s'élève  de  fortes  huées  du  côté 
des  tribunes.  Un  particulier  de  celles  à  billets, 
s'écrie  :  <>  Allons-nous  en,  on  n'y  peut  plus  tenir!..  » 

Plusieurs  membres  :  MonsieurlePrésident,  faites 
respecter  l'Assemblée  et  ses  décrets! 

M.  le  Président  donne  des  ordres  à  l'officier 
de  garde. 

M.  le  Président.  Messieurs,  comptez  sur  moi; 
je  vais  venger  l'Assemblée  de  l'outrage  qui  lui 
est  fait.  {Applaudissements.) 

Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du  roi,  un  de 
Messieurs  les  secrétaires  va  vous  la  lire. 

M.  Wincens-Plauchut,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  la  lettre  du  roi,  relative  à  la  démission 
des  ministres,  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  dire  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  ministres  m'ayant  donné  leur  démission, 
comme  ils  le  lui  ont  annoncé  ce  matin,  je  vais 
m'occuper  d'un  nouveau  choix  ;  mais  ils  conti- 
nueront les  travaux  de  leurs  départements  res- 
pectifs jusqu'à  ce  que  j'ai  pourvu  à  leur  rempla 
cément.  » 

«  Signé  :  LouiS. 

«  Contresigné  :  Dejoly. 

M.  l'harlier.  Il  résulte  de  la  lettre  du  roi  que 
le  pouvoir  exécutif  conserve  momentanément 
ses  ionclions.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
demain  il  soit  tenu  de  faire  part  à  l'Assemblée 
de  la  détermination  qu'il  a  prise  sur  l'affaire  du 
maire  de  Paris. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'avant  de  décréter 
si  la  patrie  est  en  danger,  on  décrète  si  Paris 
est  en  danger;  car  vous  n'avez  ni  municipalité, 
m  département! 

M.  4>auion.  Il  est  de  mon  devoir  de  dire  à 
1  Assemblée  nationale  que,  dans  ce  moment,  des 
calomniateurs  cherchent  à  égarer  le  peuple  et 
à  lui  persuader  que  l'Assemblée  nationale  n'est 
pas  impatiente  de  rendre  justice  à  MM.  Pétion 
et  Manuel.  {Murmures.)  J'appuie  la  motion  de 
M.  Gharlier.  Il  est  important  que  le  peuple  sache 
que  l'Assemblée  nationale  a  un  profond  regret 
ae  voir  que  la  Constitution  l'oblige  à  attendre 
que  le  roi  ait  prononcé.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Choudicu.  Lorsque  l'on  a  invoqué  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  qu'a  faite,  il  n'y  a 
qu'un  instant,  M.  .Merlin,  on  a  donné  pour  motif 
que  l'Assemblée  avait  déjà  décrété  deux  fois  que 

21 


322    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  juillet  1792.] 


le  pouvoir  exécutif  rendrait  compte.  Or,  on  a 
trompé  l'Assemblée  lorsqu'on  a  avancé  ce  fait. 
II  est  bien  vrai  qu'elle  a  décrété  que  le  pouvoir 
exécutif  rendrait  compte,  et  les  ministres  sont 
venus,  en  effet,  rendre  un  compte  insignifiant 
et  apporter  une  lettre  de  M.  Rœderer.  L'Assemblée 
a  pris  ensuite  des  mesures,  mais  depuis  ce  temps 
là  elle  n'a  point  rendu  de  décret  qui  enjoigne  de 
rendre  un  nouveau  compte.  Ainsi  les  motifs  sur 
lesquels  ont  s'est  appuyé  ne  tendent  qu'à  éloigner 
l'attention  de  rAssetnblée  nationale,  et  je  ne  con- 
nais pas  de  moyens  plus  perfides  que  ceux  qui 
tendent  toujours  à  la  distraire  des  grands  évé- 
nements dont  nouss  om  mes  entourés.  (MMrmur^s.) 
Je  demande  donc  que  le  pouvoir  exécutif  rende 
compte,  dans  la  séance  de  demain  matin,  des 
mesures  qu'il  aura  prises,  soit  pour  iraprouver, 
soit  pour  confirmer  la  suspension  du  maire  de 
Paris.  (  Vifs  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Tartaiiac.  J'appuie  la  motion  des  deux 
préopinants.  Le  compte  que  vous  a  rendu  le  mi- 
nistre n'était  pas  le  résultat  que  vous  demandiez. 
Vous  vouliez  absolument  qu'il  fût  prononcé  sur  le 
sort  du  magistrat,  pour  qu'il  ne  restât  plus  sous 
le  glaive  de  l'arbitraire,  et  non  la  réponse  vague 
qui  vous  a  été  faite. 

M.  Boullanger.  Je  demande  gue  l'on  donne 
au  pouvoir  exécutif  jusqu'à  jeudi  matin. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  Boul- 
langer et  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  rendra 
compte,  dans  la  séance  du  lendemain  au  matin, 
de  la  détermination  qu'il  a  prise  ou  a  dû  prendre 
sur  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris,  délibérée  par  le  conseil 
général  du  département.) 

M.  le  Président,  Monsieur  le  commandant 
de  service  demande  la  parole. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu.) 

M.  le  commandant  de  service  est  admis  à  la 
barre.  11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  d'après  l'ordre  que  m'avait  donné 
M.  le  Président,  je  suis  monté  à  la  tribune  de 
MM.  les  commissaires  de  la  salle  avec  deux  gen- 
darmes pour  m'assurer  de  la  personne  qui 
m'avait  été  désignée.  On  s'en  était  emparé  et 
on  la  conduisait  au  corps  de  garde,  lorsqu'une 
autre  personne,  qui  s'est  dite  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  a  demandé  par  quel  ordre  on 
avait  appréhendé  le  prisonnier.  Sur  la  réponse 
qui  lui  a  été  faite  que  c'était  par  ordre  verbal 
ae  M.  le  Président,  le  député  a  exigé  que  les 
factionnaires  conduisissent  le  particulier  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle.  Je  me  suis 
avancé  et  j'ai  fait  respectueusement  observer 
au  député  que  les  gendarmes  faisaient  leur  de- 
voir. «  Qui  êtes- vous,  m'a-t-il  dit?  — J'ai  répondu 
que  j'étais  le  commandant  de  garde.  — Eh  bien, 
fussiez-vous  le  commandant,  s'est-il  ^écrié,  je 
m'en  f...  »  Aussitôt  il  m'a  pris  par  le  collet  et 
m'a  déchiré  la  chemise.  {Vives  exclamations.)  J'ai 
ordonné  aux  factionnaires  d'arrêter  ce  député. 
11  s'est  confondu  dans  la  foule  et  a  disparu.  Les 
deux  gendarmes  le  connaissent. 

(L'Assemblée  ordonne  que  les  deux  gendarmes 
soient  entendus.) 

Les  deux  gendarmes,  qui  accompagnaient  le 
commandant,  interpellés  de  déclarer  quel  était 
le  député  dont  il  avait  parlé,  déclarent  que  c'est 
M.  Beauvais. 

M.  Beauvais,  Vun  des  commissaires-inspecteurs  i 


de  la  salle.  Lors  du  mouvement  qui  s'est  élevé 
dans  l'Assemblée,  j'ai  aperçu  un  gendarme  ar- 
rêtant un  citoyen  qui  avait  dit  seulement  :  «  Al- 
lons nous-en,  nous  ne  pouvons  plus  rester  ici.  » 
Je  suis  allé  à  sa  rencontre,  comme  commissaire 
de  la  salle.  J'ai  dit  au  gendarme  de  conduire  le 
prisonnier  au  comité.  Il  m'a  répondu  qu'il  avait 
ordre  de  le  conduire  en  prison.  Alors  s'est  pré- 
senté une  autre  personne  revêtue  de  l'uniforme 
national.  11  m'a  dit  avec  hauteur  :  «  Savez-vous 
à  qui  vous  parlez  ?  »  J'avais  à  la  main  ma  carte 
de  député  ;  j'ai  dit  que  je  m'en  moquais.  Cette 
personne  m'a  alors  lancé  un  coup  de  pied  dans 
i'aîne.  Je  me  suis  jeté  à  son  cou  et  on  nous  a 
séparés. 

Les  deux  gendarmes,  mandés  de  nouveau  à  la 
barre,  confirment  le  récit  du  commandant  de 
service,  à  l'exception  de  la  prise  au  collet  et  du 
coup  de  pied. 

Sur  ce  dernier  fait,  le  commandant,  entendu  de 
nouveau,  déclare  que,  se  trouvant,  dans  un  es- 
calier, une  marche  plus  haut  que  le  député,  il 
était  possible,  qu'étant  pris  au  collet,  un  mou- 
vement naturel  l'ait  entraîné  sur  lui. 

M.  Depéret,  Vun  des  commissaires-inspecteurs 
de  la  salle.  Messieurs,  le  citoyen,  gui  a  provoqué 
ces  débats,  a  d'abord  été, conduit  au  corps  de 
garde,  mais,  ensuite,  il  a  été  mandé,  en  vertu 
d'un  arrêté  de  MM.  les  commissaires-inspecteurs 
de  la  salle,  en  leur  comité.  On  l'a  interrogé,  et 
sur  sa  déposition,  qu'il  ne  s'était  porté  à  aucun 
excès  et  qu'il  avait  seulement  témoigné  ses  re- 
grets de  ce  que  les  pétitionnaires  n'avaient  point 
été  admis  à  la  barre,  MxM.  les  commissaires  ont 
donné  l'ordre  de  le  relâcher. 

Un  membre  :  Je  fais  la  motion  d' improuver  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  et  de  le  re- 
nouveler en  entier. 
D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  décrète  de  renouveler,  par  moi- 
tié, dans  la  séance  du  surlendemain,  le  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle,  puis  elle  passe  à  l'or- 
dre du  jour.) 

MM.  Goujon,  llayçrné  el  Hasuyer  dépo- 
sent successivement  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
des  projets  de  décret  sur  le  serment  fédératif. 
(L'Assemblée  renvoie  ces  projets  au  comité 
d'instruction  publique.) 

M.  Rougier-l,a-Bergerie.  Messieurs,  les 
commissaires  à  la  sanction  se  sont  transportés 
chez  le  roi.  Nous  nous  retirions,  lorsqu'il  nous 
a  rappelés  pour  nous  faire  observer  que  le  dé- 
cret qui  accordait  25,000  livres  pour  les  frais  de 
la  fédération  n'avait  pas  été  présenté  à  sa  sanc- 
tion. Il  nous  a  priés  d'en  faire  part  à  l'Assemblée 
afin  qu'on  ne  puisse  imputer  à  son  ministre  ni  à 
lui  le  retard  de  la  sanction. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  donné  des 
ordres  au  bureau  des  procès-verbaux  pour  faire 
expédier  ce  décret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Ce  retard  provient 
de  la  maladie  de  M.  Quinette,  qui  était  chargé 
de  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  samedi  7  juillet,  dans  laquelle  ce  décret  a 
été  adopté. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ce  décret  soit  porté 
au  plus  tôt  à  la  sanction.) 

Le  sieur  Franc  ois -Martin  Poultier,  ci-devant 
bénédictin,  capitaine  du  bataillon  des  gardes  na- 
tionales du  Pas-de-Calais  aux  froiitières,  est  ad- 
mis à  la  barre. 
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Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Depuis  11  ans  je  croupissais  dans  la  fange 
monastique,  lorsque  la  trompette  de  la  Révolu- 
tion vint  frapper  mon  oreille.  Je  déchirai  alors 
la  livrée  honteuse  que  je  portais,  et  me  revêtis 
avec  transport  de  l  habit  national.  Les  citoyens 
du  canton  que  j'iiabitais  me  mirent  à  la  tête  de 
leur  garde  civique;  j'en  faisais  le  service  avec 
une  ardeur  toujours  croissante,  lorsque  notre  li- 
berté menacée  appela  à  son  aide  des  soldats  vo- 
lontaires. 

«  Le  premier,  je  courus  m'inscrire  à  la  muni- 
cipalité de  Moiitreuil-sur-Mer,  mon  lieu  natal. 
Une  phalange  de  patriotes  déterminés  vint  bien- 
tôt couvrir  les  pages  du  livre  de  la  patrie.  En 
deux  jours,  80  volontaires  formèrent  une  compa- 
gnie, et  me  nommèrent  leur  capitaine.  Je  les  con- 
duisis de  Montreuil  à  Béthune.  Là,  de  nouveau,  ils 
me  proclamèrent  unanimement  leur  chef.  Entiè- 
rement livré  à  mon  service,  j'oubliai  tout  intérêt 
pécuniaire,  et  je  laissai  mes  elfets  personnels  à 
la  garde  de  mes  confrères,  les  moines  du  Mont 
Saint-Quentin,  près  Péronne.  Après  9  mois  de 
service  non  interrompu,  j'obtins  de  mon  com- 
mandant une  permission  pour  aller  enlever  mon 
linge,  mes  iiabits,  mon  lit  et  la  garniture  de  ma 
chambre  :  en  arrivant,  jetrouvais  que  les  moines 
m'avaient  tout  pris.  La  municipalité  constata  le 
vol  par  un  procès-verbal,  et,  pressé  de  partir, 
je  ne  pus  faire  aucune  poursuite.  J'abandonnai 
môme  ma  pension  de  1790.  Jaloux  de  servir  ma 
patrie  de  mon  sang  et  de  ma  bourse,  je  renonce 
a  cette  pension  de  1790;  j'en  donne  quittance  à 
la  nation  (l),  et  j'espère  que  ce  n'est  pas  le  der- 
nier sacrifice  que  je  lui  ferai.  Soldat  de  l'armée 
de  Luckner,  j'espère  que  ce  général  ne  laissera 
pas  mon  zèle  oisif.  Je  brûle  de  me  distinguer 
avec  lui,  et  je  regarderai  comme  un  bienfait  du 
ciel  la  perte  de  ma  vie,  si  elle  peut  servir  à  con- 
solider la  Constitution  que  j'ai  juré  de  main- 
tenir. 

«  Mon  épouse  partage  mon  dévouement  patrio- 
tique, elle  veut  combattre  à  mes  côtés.  Je  lui  ai 
donné  un  uniforme  et  des  armes,  et,  tous  les 
jours,  elle  apprend  à  s'en  servir.  Son  cri,  comme 
le  mien,  est  :  «  La  Constitution  ou  la  mort.  » 

«  Signé  :  François-Martin  Poultier,  ci-de- 
vant bénédictin,  actuellement  au 
second  bataillon  des  volontaires 
du  Pas-de-Calais.  » 

(L'Assemblée  après  avoir  accepté  cette  oflrande 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  en  avoir 
décrété  la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
dont  un  extrait  sera  remis  au  donateur,  décrète 
également  l'insertion  de  sa  lettre. 

M.  yincens-INauchut,  secrétaire  :  au  nom 
de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de  Pon- 
tarlier,  déparlement  du  Doubs^  je  dépose,  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  une  somme  de  300  livres. 

M.  Cambon.  Je  dépose  également  sur  le  bu- 
reau une  quittance  de  finance,  sous  le  n°  482, 


d'une  somme  de  225  livres,  au  nom  de  M.  Gaspard 
Uugon-Colleix,  pour  une  maîtrise  de  marchand 
mercier  de  la  ville  de  Lyon. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  uq 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.  ) 


(1)  Suit  le  détail  du  dou  patriotique  fait  par  le 
sieur  Poultier  à  la  patrie  ; 

Uao  vieille  montre  en  or;  590  livres  en  assignais; 
deux  billets  de  la  caisse  patriotic^ue  de  Lyon,  de  6  li- 
vres chacun;  doux  billets  de  conhance  du  département 
de  la  Gôte-d'Or,  1  livre;  deux  de  la  ville  de  Beaume, 
2  livres  ;  de  plus  un  louis  d'or  el  vingt  gros  écus. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  11  juillet  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   AUBERT-DUBAYET. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  Leqiiinio,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  la  communication  de  la  mer  d' Allemagne 
à  la  Méditerranée  par  le  canal  de  jonction  du 
Rhin  au  Rhône  :  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  : 

«  Considérant  les  avantages  qui  doivent  ré- 
sulter du  canal  de  jonction  du  Khône  au  Rhin 
par  l'intérieur  des  départements  du  Doubs,  du 
Jura,  du  Haut  et  Bas-Khin,  non  seulement  pour 
ces  contrées  et  celles  adjacentes,  mais  pour  la 
France  entière  à  laquelle  il  procure  une  naviga- 
tion libre  par  son  intérieur,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre  dans  tous  les  sens,  et  la  com- 
munication avec  la  Méditerranée,  la  mer  d'Alle- 
magne et  la  Suisse; 

<i  Considérant  que  du  rapport  de  la  commis- 
sion mixte  nom:née  par  le  ministère,  pour  l'exa- 
men du  projet  et  des  deux  plans  des  sieurs  La 
Chiche  et  Bertrand,  et  de  l'avis  de  cette  commis 
sion  en  date  du  28  juin  1791,  il  résulte  que  le 
canal  est  d'une  facile  exécution  ; 

«  Considérant  la  certitude  des  profits  réels  que 
la  France  en  doit  retirer  par  l'augmentation  du 
produit  des  forêts  nationales  restées  jusqu'ici 
sans  valeur  en  ces  pays  faute  de  débouchés,  en 
par  le  prix  qu'il  doit  mettre  aux  autres  biens 
nationaux  situés  dans  les  départements  voisins, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l<'^  Il  sera  établi  une  navigation  inté- 
rieure pour  faire  communiquer  le  Rhône  au 
Rhin  par  les  rivières  de  la  Saône,  du  Doubs,  de 
l'Haleine  et  de  L'sle,  et  par  un  canal  artificiel 
intermédiaire  avec  une  branche  de  jonction  de 
Lisle  à  Huningue. 

«  Art.  2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  né- 
gocier avec  les  gouvernements  de  Montbéliard 
et  Mulhausen,  la  faculté  défaire  lever  les  plans, 
dresser  les  devis,  prendre  les  nivellements  et 
toutes  les  autres  mesures  préparatoires  de  cette 
navigation,  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  et 
de  se  concerter  avec  ces  deux  puissances  sur  le 
mode  et  les  conditions  du  transit. 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  lever  aussi 
des  plans  et  dresser  les  devis  pour  opérer  cette 
navigation  sans  quitter  le  territoire  français,  et 
mettre  ultérieurement  l'Assemblée  nationale  à 
même  de  statuer  sur  la  préférence  à  donner  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  plans. 

(\)\oY.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  XLV, 
séance  du  27  juin  1792,  au  soir,  page  632,  le  rapport 
de  M.  Lequiuio. 
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«  Art.  4.  Ces  plans  soront  dressés  de  manière 
à  faire  concourir,  autant  qu'il  sera  possible, 
cette  navigation  à  la  défense  des  frontières. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale,  reconnaissante 
du  zèle  et  du  désintéressement  que  les  sieurs 
La  Chiche,  maréchal  de  camp,  ancien  officier  du 
génie  militaire  ;  et  Bertrand,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  ont  montré  constamment 
dans  la  suite  des  travaux  relatifs  à  ce  projet, 
déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  leur  zèle  et  de 
leurs  talents,  et  que  leurs  noms  seront  inscrits 
au  procès-verbal  de  ses  séances  comme  citoyens, 
bien  méritants  de  la  patrie. 

«  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  remis,  par  le  Trésor  public,  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  une  somme  de  25,000  livres, 

S  Dur  fournir  à  la  dépense  de  la  levée  des  plans, 
evis  et  nivellement  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 
elle  se  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  le 
mode  de  l'exécution,  et  sur  quels  fonds  seront 
pris  les  sommes  nécessaires  pour  y  parvenir. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Fowqwet.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
militaire  d'une  pétition  par  laquelle  la  ville  de 
Gulant,  département  du  Cher,  demande  la  con- 
servation de  la  brigade  de  gendarmerie  na- 
tionale qui  a  été  transportée  dans  la  ville  de 
Ghâteau-Mellan  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

Lesieur  Suranné,  sculpteur,  est  admisîàlabarre. 

11  fait  hommage  à  l'Assemblée  des  statues  de 
Rousseau,  de  Voltaire  et  de  Mirabeau. 

M.  le  B*pésîdeiit  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance, 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  et  décrète  la 
mention  honorable.) 

Un  député  de  Montpellier  est  admis  à  la  barre. 

11  offre,  au  nom  des  corps  administratifs  de 
cette  ville,  une  rente  annuelle  de  1,800  livres 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  et  pour 
suffire  aux  besoins  du  moment  une  somme  de 
2,870  livres  10  sols.  11  annonce  que  la  Société  des 
amis  de  la  Constitution  offre  également  pour  ce 
même  objet  10,000  livres,  plus  16,727  livres  pour 
secourir  les  veuves  et  les  enfants  des  gardes  na- 
tionales morts  en  défendant  la  patrie. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Les  demoiselles  Dédouité  et  Cavelier,  de  Bolbec, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  sont  admises 
à  la  barre. 

Elles  offrent,  au  nom  des  dames  et  des  demoi  - 
selles  de  cette  ville,  qui  les  ont  députées,  une 
somme  de  758  livres,  dont  285  en  argent  et  le 
surplus  en  assignats,  plus  un  dé  d'argent  et 
quelques  débris  de  croix. 

M.  le  Président  répond  à  ces  demoiselles  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donatrices.) 

Les  sieurs  Dédouité  et  Cavelier,  de  Bolbec,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  sont  admis  à  la 
oarre. 


Ils  offrent,  au  nom  des  citoyens  de  cette  com- 
mune, qui  les  ont  délégués,  une  somme  de  871 
livres,  dont  111  en  argent,  y  compris  une  piastre 
gourde,  comptée  pour  6  livres  et  3  pièces  étran- 
gères, comptées  pour  30  sols  chacune;  le  reste 
en  assignats,  dont  un  billet  de  25  livres  de  la 
Cornée  et  un  de  25  livres  à  la  caisse  patriotique, 
plus  une  paire  de  boucles  de  souliers  et  une  de 
jarretières. 

M.  le  Président  répond  à  ces  envoyés  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Une  dépulation  des  citoyens  de  la  section  du  Roule 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation  demande,  au  nom  de 
ses  concitoyens  et  de  la  souveraineté  du  peuple, 
la  réintégration  de  M.  Pétion  dans  ses  fonctions 
de  maire  et  le  décret  d'accusation  contre  le  dé- 
partement de  Paris. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Grastellier.  Messieurs,  la  France  est  divisée 
en  quatre-vingt  trois  départements  qui,  tous  ont 
un  droit  égal  à  l'emploi  de  votre  temps;  qui, 
tous,  nous  ont  envoyés  pour  les  représenter, 
pour  discuter  les  intérêts  de  la  chose  publique, 
pour  nous  consacrer  tout  entiers  au  salut  de  la 
patrie. 

Ces  principes  posés  et  qui  certainement  sont 
incontestables,  je  demande  que  toutes  les  adresses 
et  pétitions  quelconques,  de  quelque  départe- 
ment qu'elles  nous  soient  présentées  soit  toutes 
indistinctement  renvoyées  au  comité  qui  doit  en 
connaître,  pour  ensuite  en  faire  son  rapport  à 
l'Assemblée  qui  statuera  avec  connaissance  de 
cause.  Il  est  temps  de  répondre  à  la  confiance 
de  nos  commettants,  qui  ne  nous  ont  point  en- 
voyés ici  pour  consumer  un  temps  précieux  à 
entendre  des  adresses  que  l'on  a  encore  l'impu- 
deur de  nous  annoncer  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, tandis  que,  le  plus  souvent,  elles  n'expri- 
ment même  pas  le  vœu  d'une  section.  Il  y  a  telle 
partie  de  section  et  de  faubourg  de  cette  ville  que 
nousavonsvu  se  reproduire  à  la  barrejusqu'à  trois 
fois  par  semaine.  Ajoutez  que  ces  adresses  sont 
presque  toujours  des  déclamations  injurieuses, 
des  dénonciations  dictées  par  un  esprit  de  parti, 
dont  le  résultat  constant  est  de  semer  la  discorde 
et  la  division  parmi  les  membres  de  l'Assemblée. 
La  justice  réclame  contre  des  pareils  abus.  Les 
quatre-vingt-deux  départements,  je  le  répète,  ne 
nous  ont  point  envoyés  pour  que  le  quatre-vingt 
troisième  absorbât  seul  tout  notre  temps.  On 
écoute  tous  les  jours  avec  une  complaisance 
coupable  un  pétitionnaire,  et  l'on  refuse  avec 
une  opiniâtreté  scandaleuse  la  parole  à  un 
membre  de  l'Assemblée.  Le  droit  de  pétition  est 
sacré,  nous  répète-t-on  sans  cesse,  comme  si 
celui  de  représentant  d'un  grand  peuple  ne  l'était 
pas  au  moins  autant.  {Murmures  à  gauche.  —  Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  qu'à 
l'avenir  elle  n'entendra  plus  la  lecture  d'aucune 
adresse  ou  pétition;  que  d'après  le  simple  énoncé 
sommaire,  elle  prononcera  le  renvoi  au  comité 
qui  doit  en  connaître;  et  que  cette  mesure,  une 
fois  arrêtée,  sera  irrévocablement  exécutée  pour 
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tous  les  départements.  Sinon,  je  demande  qu'elles 
soient  toutes  lues,  et  que  chaque  département 
ait  son  tour  comme  celui  de  Paris,  qui  ne  doit 
pas  avoir  de  préférence  sur  les  autres. 
Plusieurs  voix  dans  les  tribunes:  A  bas,  à  bas! 

M.  le  a*résldent.  Monsieur  le  commandant, 
je  vous  ordonne,  au  nom  de  l'Assemblée,  de 
placer  quatre  sentinelles  dans  chaque  tribune. 

M.  l'harller.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

Un  membre.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  M.  Gastellier  au  comité  des  pétitions 
avec  mission  de  vous  faire  son  rapport  après- 
demain, 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Gastellier  au  comité  des  pétitions.) 

iM.  Lciualliaiid.  Au  nom  du  comité  féodal, 
je  demande  à  faire  la  première  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  sur  un  nouveau  mode  de  rachat 
concernant  les  droits  féodaux  conservés. 

(L'Assemblée  renvoie  au  lendemain  matin  la 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

Plusieurs  volontaires  nationaux  de  la  ville 
d'Angers  sont  admis  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  dévutalion  demande  à  l'Assem- 
blée que,  dans  le  danger  éminent  où  se  trouve 
la  patrie,  elle  veuille  prendre  des  mesures  éner- 
giques dignes  d'une  telle  circonstance,  et  dont  la 
suprême  loi  du  salut  du  peuple  soit  le  principe 
et  la  base.  Nous  sollicitons,  tfit-il,  que  l'autorité 
de  la  loi  éclate  enfin  contre  les  traîtres  quels 
qu'ils  soient  et  par  là  nous  désignons  La  Payette, 
comme  l'un  des  plus  criminels,  et  nous  récla- 
mons contre  lui  le  décret  d'accusation.  Nous 
réclamons,  en  outre,  l'abolition  du  veto  dans  le 
cas  d'urgence  et  la  réduction  de  la  liste  civile... 

Plusieurs  membres  :  C'est  contre  la  Constitu- 
tion !  (Murmures.) 

M.  Guérin.  J'observe  à  l'Assemblée  que  ceux 

a ui  réclament  sans  cesse  contre  les  propositions 
es  pétitionnaires  ne  savent  sans  doute  pas  que 
l'objet  de  leur  pétition  a  été  agité  dans  la  com- 
mission des  Douze.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  les  pétionnaires  soient  entendus  jusqu'au 
bout. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
consultez  l'Assemblée!  (Nouveaux  murmures.) 

(L'Assemblé  décrète  que  les  fédérés  de  la  ville 
d'Angers  seront  entendus.) 

L'orateur  de  la  députation  continue  son  dis- 
cours et  demande  la  réhabilitation  des  deux 
magistrats  du  peuple,  Pétion  et  Manuel,  regrettés 
de  toute  la  France  (On  rit).  Il  observe  que  la  fé- 
dération prochaine,  cette  fête  nationale  qui  doit 
présenter  le  triomphe  de  la  liberté,  se  cnange- 
rait  pour  les  citoyens  du  14  juillet  1789  en  un 
jour  de  deuil  et  d'alarmes,  si  ces  dignes  magis- 
trats, leurs  pères  et  leurs  tribuns  (Murmures  à 
droite),  ne  leur  étaient  pas  rendus.  (Applaudisse- 
ment à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  IVésideni  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Deu.v  fédérés  des  volontaires  nationaux  de  la 
Côte-d'or  sont  admis  à  la  barre. 

«  La  consternation,  dit  l'un  deux,  a  saisi  tous 
les  citoyens  du  département  de  la  Côte-d'Or,  à 
la  nouvelle  de  la  suspension  du  sage  Pétion  et 
du  vertueux  Manuel.  Nous  demandons,  au  nom 


de  tout  le  département,  la  réintégration  de  ces 
deux  colonnes  du  patriotisme  et  si,  d'ici  au 
14  juillet,  on  n'a  pas  rendu  aux  vainqueurs  de 
la  Bastille  leur  père  et  leur  tribun  (Exclamations 
et  rires  ironiques  à  droite),  la  cérémonie  de  la 
fête  de  la  liberté  sera  troublée.  Nous  ignorons, 
si  vous  le  refusez,  jusqu'où  ira  leur  désespoir.  » 
(Vifs  murmures  ù  droite  et  au  centre.) 

Phisieurs  membres  :  Nous  demandons  qu'on 
chasse  ces  gens  qui  viennent  commander  des 
décrets! 

D'autres  membres  :  Les  honneurs  de  la  séance! 

M.  le  Président  répond  aux  fédérés  de  la 
Côte-d'Or  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(Ils  rentrent  dans  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements de  la  gauche  et  des  tribunes.) 

Plusieurs  volontaires  nationaux  du  Jura  sont 
a-] mis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande,  au  nom 
de  ses  camarades,  la  réintégration  du  vertueux 
Pétion  et  de  l'honnête  Manuel  dans  leurs  fonc- 
tions de  maire  et  de  procureur  de  la  commune 
de  Paris.  11  sollicite  le  décret  d'accusation  contre 
le  département. 

M.  le  Président  répond  aux  fédérés  du  Jura 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Une  députation  des  citoyens  de  Dieppe  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  d'une 
adresse,  dans  laquelle  il  annonce  que  les  citoyens 
de  cette  ville,  réunis  en  Société  d'amis  de  la 
Constitution,  expriment  leur  dévouement  à  la 
patrie  et  leur  zèle  infatigable  pour  la  défense 
de  la  Révolution. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse.) 

M.  Français  (de  Nantes).  Je  demande  à  l'As- 
semblée la  permission  de  lui  donner  lecture  d'une 
lettre  qui  m'est  adressée  par  une  Société  d'amis 
de  la  liberté  de  la  ville  d'Armagk  en  Irlande.  Trois 
membres  de  cette  ville  sont  à  l'entrée,  je  demande 
leur  admission  à  la  barre. 
]■  (L'Assemblée  décrète  leur  admission.) 

On  les  introduit.  M.  Français  (de  Nantes) 
donne  lecture  de  leur  lettre  qui"ren ferme  un  don 
de  3,018  livres,  dont  trois  billets  de  caisse,  trois 
corsets,  et  le  reste  en  billets  patriotiques,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  leur  répond  en  anglais  pour 
les  remercier  de  leur  offrande  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  que  leur  lettre  sera  im- 
primée avec  la  réponse  du  président,  traduite  en 
français,  pour,  l'une  et  l'autre,  être  distribuées 
aux  membres  de  l'Assemblée  et  envoyées  avec 
l'extrait  du  procès-verbal  à  cette  Société  par 
M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale.) 

M.  Rogniat,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis,  fait  la  seconde  lecture  (1) 
d'un  projet  de  décret  sur  le  canal  projeté  par  le 
sieur  Chevalier,  dans  le  département  de  t'Airi,  pour 
la  continuité  de  la  navigation  du  lihûne,  inter' 


(i)  Vov.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  .\LV, 
séance  du  19  juin  1792,  au  matin,  page  364,  le  rapport 
do  M.  Kogniat. 
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ceptée  entre  Seysset  et  Génère;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  co- 
mité d'agriculture,  de  la  demande  du  sieur  Jo- 
seph Chevalier,  citoyen  français,  résidant  à 
Paris,  d'ouvrir  et  construire  à  ses  frais  un  canal 
de  navigation  sur  le  territoire  du  département 
de  l'Ain,  qui  prendrait  sa  naissance  dans  le  fleuve 
du  Rhône,  au-dessus  de  la  cataracte  du  pont  de 
Lucey,  et  aurait  son  embouchure  dans  le  même 
fleuve,  auprès  du  ravin  de  Ringe; 

«  Après  avoir  également  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait,  de  l'avis  donné  sur  ce  projet 
le  12  octobre  1790,  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  FAin; 

«  Après  avoir  entendu  enfin  le  rapport  de 
l'avis  de  l'Administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^"".  Le  sieur  Chevalier  est  autorisé  à  ou- 
vrir et  construire  à  ses  frais,  périls  et  risques, 
un  canal  de  navigation  dans  le  département  de 
l'Ain,  qui  prendra  sa  naissance  dans  le  fleuve  du 
Rhône,  au-dessus  de  la  cataracte  du  pont  de 
Lucey,  et  aura  son  embouchure  dans  le  même 
fleuve,  auprès  du  ravin  de  Ringe. 

«  Art.  2.  La  largeur  de  ce  canal  sera  de  36  pieds 
à  la  surface  de  l'eau,  et  sa  profondeur  depuis  la 
même  surface  sera  partout  de  5  pieds  au  moins. 
Il  sera  garni  d'anses  de  retraite  et  d'écluses  en 
nombre  suffisant  pour  la  plus  grande  commo- 
dité de  la  navigation  ;  le  chemin  du  halage  sera, 
dans  toute  sa  longueur,  d'une  largeur  de  10  pieds 
au  moins. 

«  Art.  3.  Le  sieur  Chevalier  reste  chargé  de 
faire  à  ses  frais  les  ponts  en  pierre  sur  les  che- 
mins que  son  canal  pourrait  traverser,  et  de 
faire  construire,  pareillement  à  ses  frais,  tous 
les  ouvrages  d'art  qu'exigeront  les  rivières,  tor- 
rents et  ravins  qui  se  rencontrent  sur  le  tracé 
du  canal. 

«  Art.  4.  11  est  chargé,  en  outre,  d'extirper  et 
enlever  tous  les  rochers,^tous  les  blocs  de  pierre 
qui,  au-dessus  de  la  naissance  de  son  canal  jus- 
qu'à Genève,  peuvent  faire  obstacle  à  la  naviga- 
tion. 

«  Art.  5.  11  sera  tenu  d'indemniser  tous  les 
possesseurs  auxquels  il  pourra  occasionner  des 
dommages  et  dégâts  pour  l'exécution  de  ses  tra- 
vaux. 

«  Art.  6.  Il  est  autorisé  à  acquérir  les  terrains 
et  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  du  canal 
et  de  ses  dépendances,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  de  gré  à  gré,  et  à  ce  défaut,  par 
des  experts  nommés  par  les  directoires  de  dis- 
trict; et  les  difficultés,  s'il  en  survient  à  cette 
occasion,  seront  terminées  par  le  directoire  de 
département. 

«  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal,  pourra,  lors  du  contrat  de  vente,  obliger 
le  sieur  Chevalier  d'acquérir  les  parties  restantes, 
pourvu  toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas  en  va- 
leur celles  acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dépen- 
lances.  Si  cependant  la  partie  restante  d'un  héri- 
tage se  trouvait  réduite  à  un  demi-arpent,  ou 
m-dessous,  les  entrepreneurs  seront  obligés  à 
les  acquérir,  s'ils  en  sont  requis  par  les  proprié- 
taires. 

«  Art.  7.  Le  sieur  Chevalier  ne  pourra  se  mettre 
en  possession  d'aucune  propriété  qu'après  le 
payement  réel  et  effectif  à  laquelle  elle  aura  été 


évaluée.  En  cas  de  refus  ou  d'autres  difficultés, 
la  consignation  de  la  somme  à  payer,  faite  dans 
tel  dépôt  public  que  le  directoire  de  département 
ordonnera,  sera  considérée  comme  payement, 
après  qu'elle  aura  été  notifiée.  Alors  toutes  oppo- 
sitions ou  autres  empêchements  à  la  prise  de 
possession  seront  sans  effet. 

«Art.  8.  Quinzaine  après  le  payement  du  prix, 
ou  la  consignation  dûment  notifiée,  le  sieur 
Chevalier  est  autorisé  à  se  mettre  en  possession 
de  tous  les  terrains  qui  se  trouveront  dans  l'em- 
placement du  canal  et  de  ses  dépendances  ;  à 
l'égard  des  bâtiments,  s'il  s'y  en  trouve,  ce 
délai  sera  de  trois  mois. 

«  Art.  9.  Les  hypothèques,  dont  les  biens  qu'il 
acquerra  pour  la  construction  du  canal  et  de 
ses  dépendances  pourraient  être  chargés,  seront 
purgées  en  la  forme  ordinaire;  mais  il  ne  lui  sera 
expédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre  de  ra- 
tification par  tribunal  pour  tous  les  biensdontles 
hypothèques  auront  été  purgées  pendant  ce  mois. 

«  Art.  10.  Ce  canal  sera  soumis  aux  contribu- 
tions de  la  même  manière  que  les  autres  établis- 
sements de  ce  genre. 

«  Art.  11.  Le  sieur  Chevalier  jouira,  pendant 
quatre-vingts  ans,  à  compter  de  l'expiration  du 
délai  ci-après  fixé  pour  l'achèvement  du  canal, 
du  droit  de  péage  qui  sera  décrété;  et  après  ce 
temps  le  canal  et  ses  dépendances  appartien- 
dront à  la  nation,  sans  qu'elle  ait  rien  à  lui 
rembourser;  et  il  lui  sera  remis  en  bon  état. 

«  Art.  12.  Mais  le  sieur  Chevalier  conservera 
la  propriété  des  terrains  morcelés  et  indépen- 
dants du  canal,  qu'à  la  forme  de  la  seconde  dis- 
position de  l'article  4  il  aura  été  forcé  d'ac- 
quérir. 

«Art.  13.  Dansle  délai  de  quatre  mois  à  compter 
du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  le  sieur 
Chevalier  justifiera  au  directoire  du  départe- 
ment de  l'Ain  qu'il  peut  disposer  de  1 5  millions  Je 
livres  pour  commencer  l'exécution  de  ses  tra- 
vaux, sans  y  comprendre  le  prix  de  l'achat  des 
terrains;  et  il  fera  faire -par  devant  ce  directoire 
des  soumissions  à  concurrence  de  cette  somme, 
par  des  personnes  d'une  solvabilité  bien  connue 
et  constatée.  Dans  ce  même  délai  de  quatre  mois, 
il  mettra  ses  travaux  en  activité.  Dans  le  délai 
de  cinq  ans,  toujours  à  compter  de  la  sanction 
du  décret,  il  achèvera  ses  travaux  ;  et  à  défaut 
d'avoir  rempli  ce  qui  lui  est  prescrit  dans  les- 
dits  termes,  il  se  trouvera  déchu  du  bénéfice 
du  présent  décret,  sans  pouvoir  répéter  envers 
la  nation. 

Tarij  du  péage  accordé  au  sieur  Chevalier. 

«  Art.  l«^  Il  sera  payé  pour  les  bateaux  chargés 
de  quelque  denrées,  marchandises  et  effets  que 
ce  puisse  être,  pour  toute  la  traversée  du  canal, 
5  sols  pour  chaque  quintal,  poids  de  marc,  des 
objets  composant  leur  charge,  dont  Ja  valeur 
commerciale  sera  de  5  livres  et  au-dessus  dans 
la  ville  de  Lyon,  si  c'est  en  descendant,  ou  dans 
celle  de  Genève,  si  c'est  en  remontant.  Pour  les 
objets  dont  la  valeur,  dans  lesdites  villes,  sera 
moindre  de  5  livres  le  quintal,  le  droit  sera 
perçu  sur  le  pied  du  vingtième  seulement  de 
ladite  valeur. 

«  Art.  2.  Il  sera  payé  pour  les  bateaux  vides 
qui  passeront  sur  ledit  canal,  20  sols  pour  chaque 
toise  de  leur  longueur,  et  le  même  droit  sera 
aussi  payé  pour  ceux  qui  n'auront  pas  eu  moins 
le  tiers  de  leur  charge,  sans  préjudice  au  droit 
sur  les  marchandises,  qui  sera  perçu  en  outre 
comme  il  a  été  réglé  à  1  article  l''^ 
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«  Art.  3.  Il  sera  perçu  pour  les  trains  de  bois 
de  toutes  formes  et  espèces  qui  passeront  sur  le 
canal,  autres  néanmoins  que  les  planches,  6  li- 
vres pour  chaque  toise  de  leur  longueur,  sans 
que  ce  droit  puisse  excéder  le  vingtième  de  la 
valeur  des  bois,  comme  il  est  porté  par  l'article  I«^ 
Les  marchandises  et  effets,  môme  les  planches 
que  porteraient  lesdits  trains  de  bois,  seront  en 
outre  soumis  au  payement  des  droits  portés  par 
l'article  1®**. 

«  Art.  3.  Les  voyageurs  par  cociies,  diligences 
et  autres  voitures  publiques,  qui  passeront  sur 
le  canal,  payeront  20  sols  par  personne,  sans 
qu'ils  puissent  s'en  exonérer  en  descendant  à 
terre  avant  d'entrer  dans  le  canal  et  parcourant 
à  pied  toute  la  longueur  de  ses  bords;  ils  paye- 
ront, en  outre,  les  droits  fixés  par  l'article  1" 
pour  leurs  effets  ou  marchandises  en  tout  ce  qui 
qui  excédera  le  poids  de  15  livres. 

M  Art.  5.  Tous  les  objets  transportés  pour  le 
compte  de  la  nation  ne  seront  sujets  qu'à  la 
moitié  seulement  des  droits  fixés  par  les  arti- 
cles précédents. 

«  Il  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  du 
canal.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Uelannay  (d'Angers).  MM.  Chapel,  Bardoul, 
Foucreau  le  jeune  et  Jean  Paris,  citoyens  d'An- 
gers et  des  environs  ont  déposé,  le  30  avril  der- 
nier, entre  les  mains  des  amis  de  la  Constitution 
de  cette  ville,  savoir  :  le  premier,  300  livres  en 
assignats  ;  le  second,  15  livres  en  trois  corsets  ;  le 
troisième,  12  livres  en  numéraire,  et  le  dernier, 
un  écu  de  trois  livres.  Cette  somme  m'a  été  envoyée 
pour  l'offrir  à  la  patrie  au  nom  des  donateurs; 
je  la  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  La  commune  de  Gie-sur-Seine,  district  de 
Bar-sur- Seine,  département  de  l'Aube,  envoie  une 
somme  de  2,006  1.  3  s.  6  d.  dont  11  1.  3  s.  6  d. 
en  argent  et  le  reste  en  assignats. 

2*  La  Société  des  amis  de  la  Constitution,  séant 
à  Hoche  fort,  envoie  une  somme  de  1,596  1.  13  s. 
dont  218  1.  13  s.  en  argent  et  le  reste  en  assi- 
gnats. A  ce  don  est  joint  les  bijoux  et  l'argen- 
terie dont  le  détail  suit:  en  or,  une  médaille  du 
prix  d'émulation  du  collège  de  pharmacie  de 
Paris;  un  quadruple  d'Espagne;  une  chaîne  de 
montre  à  3  branches,  avec  2  glands,  21  breloques 
et  1  médaillon  ;  un  autre  à  2  branches  avec  1  bre- 
loque; 1  petite  croix  d'or;  3  petites  bagues  rom- 
pues et  quelques  petits  morceaux  d'or;  en  ar- 
gent, 1  gondole;  3 montures d'épée ; 3 tabatières; 
ï  étui;  27  paires  de  boucles  à  souliers;  7  paires 
de  boucles  à  jarretières;  9  boucles  de  col;  1  bou- 
chon de  flacon  ;  2  paires  de  bouton  de  manches  ; 
1  petite  chaîne;  3  chappes;  1  garniture  de  bra- 
elets;  3  mauvaises  bagues  ;  1  aiguille  et  1  petite 
pièce. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Caohier,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  10  juillet  1792,  au 
matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Gohier,  secrétaire,  donne  ensuite  lecture 
des  lettres  suivantes  : 


1°  Lettre  de  M.  Bellier-du-Chesnay,  député  d^ Eure- 
et-Loir,  qui  envoie  sa  démission  de  député. 

(L'Assemblée  accepte  la  démission.) 

2°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
sur  les  réclamations  formées  par  les  entrepre- 
neurs des  établissements  militaires  que  les  ci- 
devant  provinces  ou  les  villes  ont  fait  construire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  mi- 
litaire et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis.) 

3°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
sur  le  compte  à  lui  demandé  de  l'exécution  de 
la  loi  du  5  novembre  1790,  concernant  les  éco- 
nomats. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.)  ; 

4°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement du  Gard,  par  laquelle  il  annonce  que  le 
directoire  de  ce  département  a  requis  la  forma- 
tion d'un  détachement  de  20  gendarmes  natio- 
naux pour  la  sûreté  publique  pendant  la  foire 
de  Beaucaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

5°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  demande  de  faire  suspendre  l'aliéna- 
tion des  différents  bâtiments  nationaux,  pour  les 
affecter  à  son  département  comme  bâtiments 
militaires. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

6°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
concernant  le  passage  à  Dijon  de  2,779  soi-disant 
marins  naufragés,  a  laquelle  sont  jointes  sept 
pièces  justificatives  avec  les  observations  du  mi- 
nistre. 

(L'Assemblée  renvoie  les  lettres  et  les  pièces 
aux  comités  de  la  marine  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis.) 

7°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
sur  l'exécution  du  décret  du  8  juin  dernier,  con- 
cernant, les  habitants  déportés  de  l'île  Saint- 
Pierre-Miquelon. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de  la 
marine.) 

8°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  envoie  plusieurs  exemplaires 
du  tableau  de  l'état  de  situation,  au  7  juillet 
présent  mois,  de  la  confection  des  matrices  de 
rôles  de  la  contribution  mobilière  de  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordir^aire  des  finances.) 

9°  Lettre  de  MM.  les  députés  suppléants  qui  de- 
mandent qu'ils  ne  soient  pas  privés  d'assister 
aux  séances,  pendant  le  temps  de  la  fédération, 
mais  qu'ils  soient  admis  à  jouir  de  cet  a^vantage 
avec  les  fédérés. 

Un  membre  :  Je  demande  à  convertir  cette  pé- 
tition en  motion,  et  je  propose  que  les  députés 
suppléants  soient  admis,  de  concert  avec  les 
fédérés,  à  assister  aux  séances. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  récompenses  à  accorder  à  divers  citoyens  qui 
ont  dénoncé  la  fabrique  de  faux  assignats  de  Passy, 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  qu'elle  a,  par  ces  précédents 
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décrets,  assuré  auxcitoyens  qui  dénonceraientdes 
fabrications  de  faux  assignats,  une  récompense 
proportionnée  à  l'importance  de  ces  coupables 
entreprises;  considérant  que  le  sieur  Lareynie  a 
justement  mérité  la  récompense  promise,  par 
son  civisme  et  la  persévérance  à  surveiller  l'im- 
portante fabrique  de  faux  assignats  de  Passy, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  11  sera  payé  par  le  Trésor  public  au  sieur  La- 
reynie, dénonciateur  de  la  fabrique  de  faux 
assignats  établie  à  Passy,  à  titre  de  récompense 
nationale,  la  somme  de  100,000  livres. 

Art.  2. 

«  Il  sera  également  payé  par  le  Trésor  public, 
aux  personnes  dénommées  ci-après,  comme 
ayant  coopéré  à  la  surveillance  et  à  la  découverte 
de  cette  coupable  fabrication  ; 

Savoir  : 

«  Au  sieur  Malapeau,  graveur. .    6,000  livres. 

«  Au  sieur  Delaborde,  citoyen 
de  la  section  de  la  Halle  aux  Blés, 
actuellement  officier  de  police. . .    3,000  livres. 

«  A  la  dame  Gerclerond,  et  à  la 
demoiselle  Desgranges  à  chacune 
une  somme  de  3,000  livres 6,000  livres. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  le  sieur  La- 
reynie a  rendu  un  grand  service  à  la  patrie,  que 
les  sieurs  Régnant,  juge  de  paix  de  la  section 
des  thermes  de  Julien,  et  Bosquillon,  juge  de 
paix  de  la  section  de  l'Observatoire,  ont,  dans 
cette  occasion,  pleinement  justifié  la  confiance 
du  peuple,  et  fidèlement  rempli  leurs  fonctions. 

Art.  4. 

«  Les  poinçons,  planches,  gravures,  papiers, 

Fâtes  et  autres  effets  saisis  dans  la  maison  de 
assy  et  autres  lieux,  actuellement  déposés  au 
tribunal  criminel  de  Paris,  seront  sous  bonne 
et  sûre  garde,  après  l'exécution  du  jugement, 
sous  le  scellé  du  greffe,  transportés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  fondus  ou  brûlés  publiquement 
en  présence  des  administrateurs  de  ladite  caisse, 
du  juge  et  des  officiers  de  paix  de  la  section  de 
l'Observatoire,  et  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale,  le  15  du  présent  mois,  et  il  en 
sera  dressé  procès-verbal.  »  (1) 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Rougier-l^a-Bergerie.  Je  demande  qu'on 
entende  M.  le  rapporteur  sur  le  maximum  de  la 
contribution  foncière. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Tronchon,  rapporteur,  monte  à  la  tribune 
pour  lire  le  projet  de  décret  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  sur  lequel  doit  s'ouvrir  la 
discussion. 

M.  le  Président.  La  municipalité  de  Paris 
demande  à  être  admise  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Admis!  admis! 

(1)  L'exécution  de  ce  décret  a  été  suspendue  par  un 
second  décret  du  16  juillet  1792.J 


On  introduit  la  municipalité. 

M.  Borie,  maire  par  intérim,  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Frappés  comme  de  la  foudre  par  la  notifi- 
cation subite  de  l'arrêté  du  département  portant 
suspension  du  maire,  le  conseil  de  la  commune 
a  obéi  à  la  volonté  du  département  qpi  lui  pres- 
crivait de  convoquer  le  conseil  général  pour 
nommer  à  l'instant  un  officier  municipal  qui 
exerçât,  par  intérim,  les  fonctions  de  maire. 
Après  avoir  obéi,  chacun  de  nous  revenu  de  la 
stupeur  momentanée  et  rendu  à  la  prochaine 
espérance  du  retour  de  son  chef,  a  cherché  dans 
la  loi  le  droit  que  le  département  avait  de  faire 
faire  cette  nomination  aussi  subite  par  le  con- 
seil général.  L'article  ^il  du  titre  1"  de  la  loi 
concernant  la  municipalité  de  Paris,  porte  ex- 
pressément qu'en  cas  de  vacance  de  la  place  de 
maire,  par  mort  ou  par  une  cause  quelconque 
autre  que  celle  de  démission,  le  corps  municipal 
sera  tenu,  dans  le  délai  de  trois  jours,  de  con- 
voquer les  48  sections  pour  pourvoir  au  rempla 
cément.  Mais  si  l'époque  des  élections  ordinaires 
ne  se  trouve  éloignée  que  de  deux  mois,  le  con- 
seil de  la  commune  nommera  un  des  officiers 
municipaux  pour  remplir  les  fonctions  de  maire 
par  intérim.  La  loi  n'a  pas  [)révu,  Messieurs,  le 
cas  de  la  suspension,  et  cependant  la  suspension 
fait  vaquer  de  fait  l'exercice  des  fonctions  de 
maire.  Nous  sommes  encore  à  une  époque  plus 
éloignée  que  celle  prévue  par  la  loi  pour  laisser 
au  conseil  général  la  nomination  qui,  dans  tous 
les  autres  cas,  appartient  à  la  commune  dans  ses 
fonctions.  Nous  avons  obéi,  mais  en  obéissant 
nous  n'avons  pas  perdu  le  droit  de  vous  exposer 
la  conduite  du  département  qui,  en  privant  la 
commune  de  son  maire,  a  pris  sur  lui  de  la 
priver  également  du  droit  qui  semble  lui  être 
accordé  par  la  loi  de  nommer  à  l'exercice  de  ces 
fonctions  par  intérim. 

«  Messieurs,  le  conseil  de  la  commune  n'est  pas 
si  hardi  que  le  département.  La  question,  si  elle 
est  douteuse,  n'aurait  pas  dû  être  décidée  par  le 
département,  mais  par  les  législateurs;  et  peut- 
être  n'eussions-nous  pas  été  si  empressés  à  vous 
interrompre  pour  la  solution  de  cette  question, 
toute  importante  qu'elle  est,  si  nous  n'avions  pas 
trouvé  en  même  temps  l'occasion  de  vous  réi- 
térer nos  vœux  pour  le  prochain  retour  des  ma- 
gistrats que  la  capitale  redemande.  [Applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  votre  pétition;  elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division.) 

M.  Tronchon,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  la  fixation  du  maximum  de  la  contri- 
bution foncière  en  1792;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

PROJET  DE   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  décrète  : 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1""'  série,  t.  X 
séance  du  31  mars  l"9iJ,  page  21,  la  troisième  lect 
et  la  discussion  de  ce  projet  de  décret. 


[Assemblée  aalionale  législative.]    AUCIllVElS  PARLEMENTAIUES.    [11  juillet  1792.] 


329 


«  Art.  1".  La  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  le  revenu  net  foncier,  au-dessus  de 
laquelle  la  cotisation  de  chaque  contribuable  ne 
doit  pas  s'élever,  est  fixée  pour  1792,  comme 
pour  1791,  au  sixième  du  revenu  net  foncier. 

<  En  conséquence,  tout  contribuable  qui  justi- 
fiera avoir  été  cotisé  à  une  somme  plus  forte  que 
le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  à  raison 
du  principal  de  la  contribution  foncière,  aura 
droit  à  une  réduction,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  28  août  1791,  sur 
les  décharges  et  modérations. 

«  Art.  2.  Le  taux  de  la  retenue  sur  les  rentes 
ci-devant  seigneuriales,  foncières,  perpétuelles 
ou  viagères,  sera  le  même  pour  l'année  1792  que 
pour  1791.  » 

M.  Jncob  Dupont.  Messieurs  (1),  s'il  s'agis- 
sait de  traiter  le  fond  même  de  la  question  du 
maximum,  au  lieu  de  présenter  une  opinion  très 
courte  que  je  vais  vous  soumettre,  et  à  laquelle 
je  dois  me  borner,  je  ne  me  contenterais  pas  de 
demander,  comme  l'ont  fait  des  préopinants  :  y 
aura-t-il  un  maximum  de  cotisation?  Quel  sera 
ce  maximum  ?  Je  remonterais  plus  haut,  et  je  ten- 
terais de  résoudre  ce  problème  général  que  les  lé- 
gislateurs anciens  et  modernes,  que  les  écrivains 
sur  l'économie  politique  ont  laissé  à  résoudre. 
Etant  donnée  une  portion  quelconque  cultivée 
de  la  terre,  quelle  que  soit  son  étendue,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  habitants,  quelles  que 
soient  sa  nature  et  sa  valeur,  quelles  que  soient 
la  nature  et  la  valeur  de  ses  productions,  trouver 
le  maximum  de  la  portion  «îu  revenu  due  pour 
la  protection  accordée  par  la  loi  au  droit  de  pro- 
priété; maximum,  auquel  sont  subordonnés  les 
besoins  du  corps  social  et  politique;  maximum, 
qui  est  une  limite  sacrée,  fixée  par  la  nature 
même  des  choses  et  par  le  pacte  social  ;  maximum 
enfin,  duquel  moins  on  approche,  plus  les  Empires 
sont  florissants;  plus  le  corps  social  politique  est 
sain,  fort  et  robuste;  plus  enfin  les  membres  qui 
le  composent  sont  heureux. 
^  C'est  avec  regret  que  je  me  trouve  forcé  par 
l'Assemblée  constituante  de  renvoyer  les  déve- 
loppements de  mon  opinion  sur  ce  sujet,  au  mo- 
ment où  vous  fixerez  le  montant  de  la  contribu- 
tion foncière  pour  1793,  et  où  vous  déterminerez 
en  même  temps  la  proportion  qu'il  doit  y  avoir 
généralement  entre  les  contributions  directes  et 
les  contributions  indirectes.  11  sera  permis  pour 
lors  de  traiter  cette  question  avec  toute  la  solen- 
nité que  l'Assemblée  constituante  a  apportée  dans 
la  discussion  sur  les  articles  de  la  Déclaration 
des  droits,  puisqu'elle  tient  aux  deux  articles 
qui  sont  relatifs  au  droit  sacré  de  propriété  et  à 
légalité  proportionnelle  des  contributions,  et 
puisqu'encore,  telles  sont  les  hautes  destinées  de 
la  nation  française,  qu'en  s'occupantdeson  bon- 
heur, elle  s'occupe  en  même  temps  du  bonheur 
de  tous  les  peuples. 

Je  me  hâte  donc  de  rentrer  dans  le  cercle  très 
étroit  que  l'Assemblée  constituante  a  tracé  au- 
tour de  nous,  en  décrétant  pour  1792  le  montant 
de  la  contribution  foncière,  et  en  nous  aban- 
donnant la  fixation  du  maximum. 

Quatre  opinions  ont  été  prononcées  et  ap- 
puyées. On  a  demandé  :  1°  l'ajournement;  2°  On 
a  demandé  qu'il  n'y  eût  point  de  maximum  ;  3"  On 
a  demandé  que  le  maximum  fût  élevé  au  cin- 
quième du  revenu  net;  4°  Enfin,  on  a  demandé 


(1)  Bibliolhcquo  nationale   :    Assemblée    lé''islative 
Contributions  publiques,  a'  20. 


qu'il  restât  un  sixième  comme  en  1791  :  j'ai  moi- 
môme  une  cinquième  proposition  à  faire;  mais 
auparavant,  je  dois  discuter  brièvement  ces 
quatre  opinions. 

On  a  demandé  l'ajournement  sur  cette  raison  : 
chaque  matrice  de  rôles  contient  le  résultat  du  re- 
venu net  de  chaque  communauté;  donc  toutes  les 
matrices  de  rôles  feront  connaître  la  totalité  du 
revenu  net  de  toutes  les  propriétés  foncières  de 
V Empire;  mais  la  connaissance  de  La  totalité  de 
ce  revenu  net  est  nécessaire  pour  fixer  le  maxi- 
mum /  il  faut  donc  attendre  que  toutes  les  ma- 
trices des  rôles  aient  été  déposées,  et  que  le  résul' 
tat  en  soit  parvenu  au  Corvs  législatif. 

Véritablement,  si  toutes  les  évaluations  eussent 
été  faites  par  des  citoyens  impartiaux,  et  non 
pas  par  des  juges  et  parties,  on  pourrait  tirer  de 
grandes  lumières  de  leur  résultat;  mais  il  faut 
n'en  avoir  fait  aucune,  pour  imaginer  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  on  puisse  se  procurer 
par  ce  moyen  des  données  tant  soit  peu  certaines. 
Un  grand  nombre  d'officiers  municipaux,  ressem- 
blant à  des  hommes  qui  auraient  habité  depuis 
leur  naissance  des  cachots  fort  obscurs,  et  que 
l'on  exposerait  subitement,  dans  un  beau  jour 
d'été,  aux  rayons  du  soleil,  ne  peuvent  pas  en- 
core, plus  que  ceux-ci,  distinguer  les  objets. 
Surpris  naguères  par  des  contrôleurs  des  ving- 
tièmes, qui  faisaient  supporter  une  cotisation 
d'autant  plus  forte,  que  l'on  apportait  plus  de 
bonne  foi  dans  ses  déclarations;  ils  croient  qu'en 
faisant  aujourd'hui  des  évaluations  très  faible.', 
et  en  diminuant  le  revenu  net  de  moitié,  ils 
parviendront  à  supporter  une  très  faible  contri- 
bution, et  qu'ils  rejetteront  ainsi  sur  d'autres 
communautés  partie  de  la  portion  qu'ils  de- 
vraient payer;  mais  ils  ne  tarderont  pas  à  se  dé- 
tromper. Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  pour  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction  une  fois 
appliqué,  ils  reconnaîtront  qu'ils  se  sont  fait 
illusion.  Je  conclus  de  là  que  la  connaissance 
du  revenu  net  de  l'Empire,  par  le  moyen  des 
matrices  de  rôles  actuelles  ne  peut  qu'être  très 
inexacte,  très  incomplète,  et  qu'elle  ne  peut  nul- 
lement servir  de  données  au  Corps  législatif  pour 
fixer  le  maximum  :  l'ajournement  ne  peut  donc 
pas  être  admis. 

L'opinion  de  ceux  qui  ne  veulent  point  de  maxi 
mum  me  parait  très  peu  philosophique  et  très  peu 
politique.  Elle  tend  à  isoler  non  seulement  les 
départements  et  les  districts,  mais  encore  chaque 
communauté;  car  pour  peu  qu'un  contribuaole 
voie  sous  ses  yeux  qu'il  ne  paye  pas  plus  que  son 
voisin  qui  a  un  revenu  net  égal  au  sien,  il  ne 
doit  rien  désirer  de  plus  dans  le  système  proposé. 
Cependant,  tous  les  Français  sont  frères;  le  légis- 
lateur doit  plus  que  jamais  resserrer  les  liens 
qui  les  unissent  sous  d'autres  rapports  que  sous 
ceux^qui  les  unissaient  avant  la  Révolution.  Ceux- 
ci  se  confondaient  dans  un  seul  point,  et  se  rap- 
portaient à  l'amour  factice  d'un  seul.  Ceux-là, 
au  contraire,  doivent  prendre  une  autre  direc- 
tion, et  tendre  vers  le  saint  amour  de  la  patrie 
et  de  l'humanité.  Citoyen  d'Indre-et-Loire,  il 
m'importe  de  savoir  si  mes  frères  des  Bouches- 
du-Rhône,  des  Gôtes-du-Nord,  des  rives  du  Rhin, 
de  la  Gironde,  ne  supportent  pas  une  plus  forte 
imposition  que  moi,  afin  de  venir  à  leur  secours 
et  de  partager  leur  surcharge  :  également  pro- 
tégés par  la  loi,  nous  avons  un  égal  intérêt  à 
payer  également  le  prix  de  sa  protection.  Je  dis 
plus  :  nous  devons  tendre  à  obtenir  cette  égalité 
le  plus  promptement  possible,  tant  par  rapport 
aux  contributions  sur  les  facultés  foncières,  que 
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par  rapport  aux  contributions  sur  les  facultés 
personnelles,  mobilières,  industrielles,  prove- 
nant des  relations  commerciales  au  dedans  et 
au  dehors;  enfin,  nous  devons  même  tendre  à 
connaître  la  proportion  qui  doit  exister  entre 
les  contributions  sur  les  premiers  et  les  seconds 
produits.  Que  la  classe  des  propriétaires  fon- 
ciers, que  celle  descommerçants,  capitalistes,  etc., 
oublient  donc  respectivement  leurs  intérêts  par- 
ticuliers; qu'Usaient  sans  cesse  présent  l'intérêt 
général,  l'intérêt  de  la  patrie,  car  ils  se  trompe- 
raient tous  étrangement,  si  pour  éviter  de  paver 
le  maximum  de  leurs  cotisations  respectives  ou 
d'approcher  également  de  ce  maximum,  ils  cher- 
chaient à  rejeter  les  uns  sur  les  autres  la  charge 
qu'ils  doivent  porter,  ou  à  rejeter  par  des  im- 
pôts indirects  sur  la  classe  nombreuse  qui  n'a 
rien,  une  partie  de  cette  charge.  11  n'est  plus 
temps  en  France,  et  bientôt  il  ne  sera  plus  temps 
en  Europe  de  composer  avec  les  principes.  La 
leçon  qu'ont  reçue  la  ci-devant  haute  noblesse, 
le  ci-devant  haut  clergé,  doit  servir  à  tous  ceux 
qui  voudraient  élever  et  faire  valoir  des  préten- 
tions d'une  toute  autre  espèce,  et  qui  ne  sau- 
raient pas  sacrifier  leur  intérêt  particulier  à  l'in- 
térêt général  de  la  patrie.  Si  on  n'est  pas  actuel- 
lement vertueux  et  juste  par  sentiments,  il  faut 
l'être  par  intérêt. 

Quand  bien  même  vous  parviendriez  donc  plus 
sûrement  au  nivellement  de  la  contribution  fon- 
cière en  ne  fixant  pas  de  maximum,  vous  ne 
pouvez  disconvenir  que  le  nivellement  s'établi- 
rait d'une  manière  très  lente,  et  ce  serait  déjà 
un  grand  mal  :  de  plus,  vous  vous  exposeriez  à 
faire  perdre  l'influence  morale,  que  doit  avoir 
sur  chaque  contribuable  cette  pensée,  a  Si  je  paie 
une  contribution  très  forte,  j'ai  la  certitude  que 
tous  les  autres  citoyens  de  l'Empire,  sans  aucune 
distinction,  en  paient  une  aussi  forte,  puisqu'en 
cas  de  surtaxe  justifiée,  la  loi  veut  que  le  rejet 
soit  fait  sur  ceux  que  l'inexpérience  dans  la  ré- 
partition aurait  épargnés.  ■> 

Votre  opinion  tendant  à  isoler  chaque  commu- 
nauté, chaque  district,  chaque  département  du 
reste  de  l'Empire;  votre  opinion  prolongeant  in- 
définiment le  moment  où  une  communauté,  un 
district,  un  département  surtaxés,  parviendraient 
à  faire  rejeter  légalement  leur  surtaxe  sur  les 
autres  départements;  votre  opinion,  dis-je,  ne 
peut-être  admise;  il  faut  donc  fixer  un  maxi- 
mum, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  déterminer 
la  proportion  avec  le  revenu  foncier,  au-dessus 
de  laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas  s'élever. 

Fixerez-vous  ce  maximum  au  cinquième  ou 
au  sixième?  c'est  sur  cette  question  que  l'As- 
semblée nationale  paraît  être  particulièrement 
divisée.  Que  nous  ont  dit,  en  dernière  analyse, 
les  partisans  du  cinquième?  Si  vous  laissez  le 
maximum  au  sixième,  vous  privez  le  Trésor  na- 
tional d'une  partie  de  240  millions  décrétés.  Que 
vous  ont  dit,  en  dernière  analyse,  les  partisans 
du  sixième?  Si  vous  élevez  le  taux  du  maximum 
subitement  au  cinquième,  vous  mécontenterez 
la  classe  des  propriétaires  fonciers.  Les  uns  et 
les  autres  vous  ont  ajouté,  c'est  entre  ces  deux 
écueils  que  vous  devez  marcher.  Je  me  présente 
donc.  Messieurs,  pour  indiquer  une  route  entre 
ces  deux  écueils,  s'il  est  vrai  que  ce  serait  s'ex- 
poser à  tomber  dans  un  écueil  que  de  ne  pas 
laisser  le  maximum  au  sixième,  comme  le  sou- 
tiennent les  partisans  du  sixième.  Est-il  bien 
vrai,  en  effet,  que  l'on  s'exposerait  à  mécontenter 
les  propriétaires,  en  ne  continuant  pas  de  fixer 
le  maximum  à  ce  taux?  Examinons  cette  ques- 


tion, qui  mérite  d'être  discutée  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons.  Les  propriétaires 
fonciers  ne  seraient  mécontents  dans  ce  cas, 
qu'autant  qu'ils  payeraient  des  sommes  aussi 
considérables  que  sous  l'ancien  régime,  ou  qu'au- 
tant que  les  facultés  mobilières  ne  seraient  pas 
imposées  dans  la  proportion  qu'elles  doivent 
l'être.  Sur  le  premier  point,  j'observe  que  leurs 
plaintes  ne  seraient  pas  fondées  :  pour  le  prou- 
ver, je  ne  ferai  pas  ici  des  calculs  par  milliards 
ni  par  millions;  mais  je  citerai  deux  faits,  deux 
exemples,  qui  jetteront,  je  crois,  une  grande 
lumière  sur  la  question.  M.  le  rapporteur  et  moi 
les  fourniront;  nous  avons  le  bonheur  tous  les 
deux  de  respirer  l'air  pur  de  la  campagne,  et  de 
faire  valoir  nos  propriétés.  Comme  il  n'y  a  plus 
de  secrets  en  France,  la  franchise  qui  m'anime 
réjouira  l'âme  de  tout  bon  citoyen. 

M.  le  rapporteur,  à  la  tête  d'une  exploitation 
considérable,  dans  un  pays  de  grande  culture, 
payait,  pour  la  dîme,  dans  la  proportion  de  5  li- 
vres pour  24  livres  de  ferme  :  c'est  à  peu  près 
le  cinquième.  11  payait  de  plus  6,000  livres 
de  taille,  accessoires,  capitation;  il  payait  de 
plus  une  somme  de...  pour  les  vingtièmes;  il 
payait  de  plus  pour  le  sel  consommé  par  ses 
laboureurs  et  ses  bestiaux,  environ  200  livres  ; 
il  payait  de  plus  une  somme  de...  pour  d'autres 
impôts  indirects;  enfin,  il  était  en  capitainerie, 
ce  qui  portait  la  totalité  de  son  impôt  aux  trois 
quarts.  L'Assemblée  nationale  fixerait-elle  le 
maximum  au  cinquième,  ce  qui  n'est  pas  mon 
avis,  il  résulterait  que  M.  le  rapporteur  aurait  pour 
bénéfice,  dans  ce  cas-là  même,  et  les  6,01)0  li-- 
vres  de  taille,  et  la  somme  de...  pour  les  ving- 
tièmes, et  la  somme  de...  pour  l'impôt  du  sel,  et 
la  somme  de...  pour  les  impôts  indirects,  et  la 
somme  de...  représentative  delà  perte  occasion- 
née par  le  gibier  :  or,  je  le  demande,  avec  un 
pareil  gain,  peut-on  être  mécontent  raisonna- 
blement? 

Ma  propriété  se  trouve  à  cent  lieues  de  celle 
de  M.  le  rapporteur,  et  dans  un  pays  de  petite 
culture  ;  et  je  dis  avec  franchise  que  la  propor- 
tion du  gain  sera  à  peu  près  la  môme. 

Je  demande  actuellement  à  chaque  proprié- 
taire de  faire  son  examen  de  conscience,  sans 
considérer  la  taxe  de  91,  que  la  loi  permet  de 
faire  réformer;  et  je  tire  ce  résultat  terrible 
pour  les  puissances  étrangères  qui  conspirent 
contre  notre  liberté,  et  propre  à  dissiper  totale- 
ment la  joie  qu'a  pu  leur  inspirer  des  renseigne- 
ments ministériels  ;  et  je  leur  dis  :  nous  payions 
ci-devant  pour  des  guerres  injustes,  pour  des 
courtisans  et  des  courtisanes,  les  trois  quarts 
de  nos  revenus,  souvent  même  la  totalité;  de 
bonne  foi,  croyez-vous  que  nous  ne  fassions 
avec  plus  de  plaisir  aujourd'hui  les  mêmes  sa- 
crifices, pour  consolider  notre  liberté?  Vous 
aurez  beau  conjurer,  guerroyer,  nous  saurons  à 
l'exemple  des  Hollandais,  à  une  époque  pa- 
reille, nous  couvrir  d'habits  de  bure,  s'il  le  faut, 
et  nous  contenter  d'un  pain  noir  et  desséché, 
mais  assaisonné  du  mets  délicieux  de  la  liberté  ; 
nons  saurons  vous  forcer  à  répéter  ce  mot  d'un 
philosophe,  à  la  vue  de  ces  mêmes  Hollandais  : 
ils  sont  invincibles.  Il  est  un  autre  ynaximum  que 
celui  de  la  loi,  nous  saurons  l'atteindre;  et  re- 
marquez que  nos  sacrifices  seront  accompagnés 
des  sacrifices  de  ceux  qui,  loin  d'en  faire  aupa- 
ravant, ne  pavaient  rien  :  et  remarquez  que  le 
journalier  même,  qui  n'ayant  d'autre  bien  que 
ses  deux  bras,  une  femme  et  des  enfants,  était 
forcé  pour  ces  guerres,  pour  ces  courlisans  et 


[Assemblée  nationale  législative].    AUCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [Il  juillet  1792.] 


331 


courtisanes,  de  prélever  sur  la  somme  de  150  li- 
vres, prix  moyen  de  360  journées  de  travail, 
10  livres  pour  sa  taille,  30  livres  pour  l'impôt  du 
sel,  et  une  somme  de...  pour  d'autres  impôts 
indirects,  payerait  directement  aussi  un  maxi- 
mum, s'il  était  nécessaire,  calculez  ensuite,  et 
vous  prétendriez  nous  enchaîner  avec  vos  es- 
claves ! 

Il  me  parait  démontré  que  le  maximum  étant 
fixé  à  un  autre  taux  qu'au  sixième,  les  proprié- 
taires fonciers  n'auraient  pas  de  raisons  d'être 
mécontents,  puisque  dès  ce  moment  même  le 
gain  est  certain,  et  que  l'espérance  d'un  gain 
plus  considérable  encore,  dans  quelques  années, 
est  également  certain  :  la  France  devant  offrir, 
à  cette  époque,  un  spectacle  qu'aucun  peuple 
du  monde  n'a  jamais  offert. 

Ils  auraient,  il  faut  l'avouer,  plus  de  raison 
d'être  mécontents  de  la  proportion  qui  existe 
entre  la  contribution  foncière  et  la  contribution 
mobilière  et  les  contributions  indirectes;  mais 
tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  contributions,  se 
trouvant  décrété  pour  1792,  et  l'Assemblée  cons- 
tituante ne  nous  ayant  laissé  à  décréter  gue  le 
maximum,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'établir 
en  ce  moment  une  répartition  plus  juste  :  nous 
ne  pourrons  nous  en  occuper  que  pour  1793. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  peux  conclure  que  les 
partisans  du  sixième  me  paraissent  craindre,  sans 
aucune  espèce  de  fondement,  les  mécontente- 
ments des  propriétaires  fonciers;  si  on  ne  laisse 
pas  le  maximum  au  sixième,  en  avouant  qu'on 
ne  pourra  peut-être  se  dispenser  de  l'élever  au 
cinquième  pour  1793,  je  ne  veux  aujourd'hui 
que  marcher  entre  les  deux  écueils  annoncés,  et 
je  crois  pouvoir  y  parvenir  de  cette  manière. 

Un  propriétaire  foncier  a  600  livres  de  revenu 
net  :  dans  le  cas  où  le  maximum  serait  fixé  au 
sixième,  s'il  justifie  qu'il  est  imposé  plus  de 
100  livres  de  principal,  il  a  droit  à  une  réduction. 

Dans  le  cas  où  le  maximum  serait  fixé  au  cin- 
quième, s'il  justifie  qu'il  est  imposé  plus  de 
120  livres  de  principal,  il  a  droit  à  une  réduction. 

Mon  avis  est  que  dans  ce  cas  pour  1792,  il  ait 
à  justifier  être  imposé  plus  de  110  livres. 

Ce  qui  porterait  le  taux  du  maximum  au 
sixième,  plus  un  soixantième. 

En  un  mot,  dans  le  cas  où  le  maximum  serait 
fixé  au  sixième,  tout  contribuable  qui  justifierait 
être  imposé  plus  de  3  s.  4  d.  pour  livre  de  prin- 
cipal, aurait  droit  à  une  réduction. 

Dans  le  cas  où  le  maximum  serait  fixé  au  cin- 
guième,  tout  contribuable  qui  justifierait  être 
imposé  plus  de  4  sous  pour  livre  de  principal, 
aurait  droit  à  une  réduction. 

Dans  le  cas  que  je  propose,  il  n'aurait  droit  à 
une  réduction  qu'en  justifiant  être  imposé  en 
principal  plus  de  3  s.  8  d.  pour  livre  de  revenu 
net. 

Et  pour  réduire  le  tout  à  son  expression  la 

Slus  simple,  tout  contribuable  surtaxé,  au  lieu 
e  justifier  qu'il  est  imposé  plus  de  3  s.  4  d.  pour 
livre,  dans  le  cas  du  sixième,  devrait  justifier, 
suivant  moi,  qu'il  est  imposé  plus  de  3  s.  8  d. 
pour  livre  de  principal. 

Les  avantages  de  ce  taux  pour  1792  sont  sen- 
sibles; car  ce  taux  tend  à  diminuer,  et  peut-être 
à  couvrir  pour  cette  année,  le  déficit  qui  sera 
occasionné  par  les  réclamations  partielles  des 
contribuables  pour  1791,  et  auxquelles  les  direc- 
toires de  district  feront  droit;  déficit  qu'il  faut 
être  bien  aveugle  ou  bien  de  mauvaise  foi,  pour 
ne  pas  reconnaître.  En  effet,  la  répartition  géné- 
rale du  27  mai,  et  celle  du  27  septembre  1791 


étant  mal  faites,  et  ayant  dû  être  mal  faites,  il 
est  résulté  que  certains  départements  su[)portent 
réellement  une  charge  plus  forte  que  d'autres, 
c'est-à-dire  sont  taxés  plus  du  sixième  de  leur 
revenu  net,  et  que  d'autres  payent  simplement 
le  sixième  ou  même  ne  le  payent  pas.  Dans  ce 
cas,  les  contribuables  qui  justifieront  de  cette 
surtaxe  seront  déchargés;  et  quoique  tous  les 
termes  sont  échus  pour  1791,  et  qu'ils  auront 
payé  la  totalité  de  leur  cote,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'aux  termes  de  la  loi,  il  faudra,  puisqu'on 
n'a  pas  voulu  admettre  de  reporter  sur  le  rôle 
de  1792  cette  avance,  ainsi  que  je  l'avais  pro- 
posé; il  faudra,  dis-je,  que  le  Trésor  national 
leur  rende  ce  qu'ils  auront  trop  payé;  de  là,  un 
déficit.  Je  vais  plus  loin  :  la  répartition  de  l'As- 
semblée constituante  aurait-elle  été  aussi  juste 
qu'elle  est  peu  exacte,  le  déficit  aura  toujours 
lieu  pour  1791,  parce  que  les  administrateurs  de 
département  ayant  dans  ce  cas  la  véritable 
somme  à  répartir,  ne  s'en  étant  occupés  pour  la 
plupart  qu'à  la  hâte,  et  n'ayant  trop  su  ce  qu'ils 
faisaient,  il  a  dû  arriver  que  tel  district  est  im- 
posé plus  du  sixième,  et  tel  autre  moins  du 
sixième  :  de  là  encore  une  fois  un  déficit.  Ce 
n'est  pas  tout  encore  :  je  passe  sous  silence  le 
répartement  des  districts;  je  ne  considère  que 
la  dispersion  de  la  somme  imposée  par  le  district 
sur  chaque  municipalité.  Je  suppose  que  chaque 
municipalité  eût  eu  à  répartir  la  véritable  somme 
formant  exactement  le  sixième  de  son  revenu 
net,  n'est-il  pas  vrai  que  dans  ce  cas-là  même, 
Terreur  ou  la  passion  ont  pu  faire  surcharger  tel 
contribuable,  et  ménager  tel  autre?  Celui  qui  est 
surtaxé  se  plaindra,  et  sera  réduit  de  là  encore 
une  fois  un  déficit. 

Et  tel  est  l'effet  de  ce  déficit,  à  l'époque  où 
nous  nous  trouvons,  qu'il  ne  peut  pas,  comme 
celui  des  années  suivantes,  être  réparti  sur.les 
autres  communautés  pour  procurer  les  240  mil- 
lions. Si  donc  en  1792  le  taux  du  maximum  reste 
au  sixième,  il  arrivera  que  les  40  millions,  par 
exemple,  de  déficit  seront  en  pure  perte  pour  la 
nation,  non  seulement  en  1791,  mais  encore 
en  1792;  car  l'Assemblée  constituante  a  décrété 
le  27  septembre  la  distribution  des  240  millions 
comme  elle  l'avait  décrétée  le  27  mai;  vous  avez 
vous-mêmes  décrété  que  les  rôles  de  1792  seraient 
faits  sur  les  mêmes  matrices  que  ceux  de  1791  : 
d'où  il  est  évident  que  les  40  millions  du  déficit 
de  1791  dont  je  viens  de  parler,  occasionneront 
le  même  déficit  à  livres,  sols  et  deniers  pour  1 792; 
car  les  rôles  étant  les  mêmes  pour  ces  deux 
années,  les  contribuables  surtaxés,  après  avoir 
obtenu  réduction  pour  1791,  renouvelleront  sur- 
le-champ  leurs  plaintes  pour  1792;  les  vérifica- 
tions qui  auront  été  faites  pour  1791,  seront  les 
mêmes  pour  1792;  ils  obtiendront  aussi  sur-le- 
champ  réduction  :  de  là  le  même  déficit  pour 
1792  que  pour  1791,  sans  qu'on  ait  pu  le  faire 
répartir  sur  les  autres  contribuables.  Si  vous  con- 
sultez donc,  Messieurs,  les  intérêts  de  la  nation, 
vous  êtes  forcés  de  ne  pas  laisser  le  taux  du 
maximum  au  sixième;  il  faut  de  toute  nécessité 
le  porter  à  un  autre  taux,  par  cette  seule  raison, 
que  vous  pouvez  par  ce  changement  opérer  une 
augmentation  de  rentrée  peut-être  de  20  millions 
dans  le  Trésor  national;  et  cet  objet  mérite 
d'être  pris  en  très  grande  considération,  car  l'As- 
semblée constituante  ne  nous  a  laissé  que  ce 
moyen  pour  apijrocher,  le  plus  qu'il  sera  possible, 
des  240  millions.  Nousdevons  donc  l'employer  ;  et 
il  fera  beau  de  vous  voir,  Messieurs,  vous  tous 
qui  êtes  propriétaires  fonciers,   oublier  votre 
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intérêt  particulier,  et  voter  contre  le  sixième. 
La  nation  a  le  droit  d'attendre  ce  sacrifice  de 
votre  part  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons;  mais  faudrait-il  passer  subitement  du 
sixième  au  cinquième  comme  on  le  propose?  Je 
ne  le  pense  pas. 

Véritablement,  si  la  Révolution  eût  fait  tout  à 
coup  du  peuple  français  un  peuple  tout  nouveau; 
quB  tous  les  esprits  fussent  devenus  subitement 
des  tables  rases;  que  tous  les  cœurs  eussent 
changé  subitement  de  passions,  nul  doute  qu'on 
n'aurait  pas  besoin  d'intermédiaire;  je  crois 
donc  qu'il  est  de  la  prudence  et  de  la  sagesse 
du  législateur,  de  ménager  sur  cette  matière  où 
l'intérêt  personnel  a  une  part  si  active,  de  mé- 
nager, dis-je,  cet  intérêt  personnel  :  je  dis  même 
que  c'est  une  chose  juste,parce  que  dans  l'impuis- 
sance où  nous  nous  trouvons  de  ne  rien  chan- 
ger pour  1792,  aux  sommes  décrétées  pour  les 
contributions  mobilières  et  indirectes,  le  sacri- 
fice des  propriétaires  fonciers,  tel  que  je  le  pro- 
pose, est  suffisant;  ils  entendraient  môme  bien 
mal  leurs  intérêts,  s'ils  ne  le  faisaient  pas  de 
bonne  grâce,  indépendamment  qu'ils  entend  raient 
encore  plus  mal  l'intérêt  de  la  nation  :  car,  en 
définitif,  il  faudra  qu'ils  supportent  de  façon  ou 
d'autre,  dans  un  temps  comme  dans  un  autre, 
le  déficit  des  240  millions  de  1791,  et  une  bien 
plus  forte  imposition  encore,  si  on  constitue  la 
dette.  Ne  vaut-il  pas  mieux  rendre,  pour  ainsi 
dire,  la  charge  insensible  sur  plusieurs  années, 
que  de  la  supporter  avec  tout  son  poids  sur  une 
seule,  en  considérant  que  nous  aurons  d'ailleurs 
la  faculté  de  changer  le  taux  de  la  contribution 
mobilière  et  des  contributions  indirectes  pour 
cette  même  année  1793?  Ici,  je  dois  combattre 
un  raisonnement  consigné  dans  le  rapport,  et 
auquel  il  me  paraît  que  le  comité  donne  infini- 
ment trop  de  confiance.  Voici  ce  raisonnement  : 
si  le  sixième,  dit-il,  est  dans  le  cas  de  suffire 
pour  produire  les  240  millions,  il  s'ensuit  que 
tous  les  contribuables  qui  paient  le  sixième, 
paient  tout  ce  qu'ils  doivent  payer  :  mais  le 
comité  suppose  ce  qui  est  en  question.  Que  me 
répondrait-il  si  je  lui  rétorquais  son  argument, 
et  si  je  lui  disais  :  si  le  sixième  n'est  pas  dans 
le  cas  de  suffire  pour  produire  les  240  millions,  il 
s'ensuit  que  tous  les  contribuables  qui  paient 
le  sixième^  ne  paient  pas  tout  ce  qu'ils  doivent 
payer.  11  ajoute  :  si  dans  la  crainte  que  l'elfetdu 
répartement  ne  soit  tel  qu'un  trop  grand  nombre 
de  contribuables  ait  droit  à  une  réduction,  vous 
élevez  le  taux  du  maximum,  c'est  vouloir  que 
celui  qui  déjà  portait  en  1791  toute  la  charge 
qu'il  doit  porter,  éprouve  une  surcharge  en  92, 
parce  que  d'autres  citoyens  ne  paient  pas  ce 
qu'ils  doivent  payer.  J'avoue  que  ce  raisonnement 
ne  me  paraît  pas  fondé  :  car  je  suis  plus  fondé, 
moi,  à  dire  qu'on  est  forcé  d'élever  le  taux  du 
maximum,  non  pas  parce  qu'il  y  a  des  citoyens 
gui  ne  paient  pas  ce  qu'ils  doivent  payer,  c'est- 
à-dire  le  sixième,  mais  bien,  parce  que,  payant 
le  sixième,  ils  ne  paieront  pas  une  somme 
suffisante  pour  produire  les  240  millions.  Le 
comité  se  trompe  donc,  en  imaginant  que  c'est 
la  seule  crainte  de  l'effet  du  répartement  supposé 
qui  puisse  exiger  l'élévation  du  maximum;  c'est 
au  contraire  la  crainte,  et  la  crainte  fondée, 
que  le  sixième  ne  produise  pas  les  240  millions. 

Et  puis  un  effet  funeste  pour  la  chose  publique; 
suit  évidemment  de  ce  raisonnement,  et  le  co- 
mité n'a  pas  craint  d'y  conclure  :  «  Donc  on  ne 
peut,  dit-il,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  plus  éclairé, 
demander   à  aucun  citoyen  plus  du  sixième  de 


la  portion  qu'il  possède.  >-  Ce  qui  veut  dire  : 
donc  il  faut  attendre  une  longue  suite  d'années 
avant  d'élever  le  maximum,  quels  que  soient  les 
besoins  du  Trésor  public;  car  on  ne  sera  par- 
faitement éclairé,  suivant  la  loi  du  l'^''  décembre, 
que  lorsque  le  nivellement  sera  opéré  en  totalité 
suivant  la  base  du  sixième,  adoptée  par  le  co- 
mité :  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  aura  eu  des  rejets 
de  tels  contribuables  sur  d'autres  contribuables 
de  la  même  communauté,  ensuite  des  rejets  de 
telles  communauté  sur  toutes  les  communautés 
du  même  district,  ensuite  des  rejets  d'un  ou  de 
plusieurs  districts  sur  les  autres  districts  du 
même  département,  ensuite  des  rejets  de  tels  et 
de  tels  départements,  sur  les  autres  départements. 
Ce  n'est  pas  tout  encore;  et  le  comité  n'y  a  pas 
fait  attention:  c'est  qu'arrivé  à  ce  point,  il  sera 
encore  nécessaire  de  recommencer  la  même  opé- 
ration, jusqu'à  ce  qu'enfin  il  soit  appert,  pour 
me  servir  de  l'expression  du  rapporteur,  que  pas 
un  seul  citoyen  ne  paie,  non  pas  le  sixième, 
comme  il  le  dit,  mais  une  portion  rigoureuse- 
ment proportionnelle  à  celle  de  tous  les  autres 
citoyens.  Remarquez,  Messieurs,  qu'en  attendant, 
le  Trésor  national  éprouverait  absolument  le 
même  déficit;  de  telle  sorte  que,  si  le  sixième 
ne  produisait  en  1791  que  150  millions,  et  que 
les  départements  sur  lesquels  on  ferait  des  rejets 
payassent  le  sixième,  comme  je  peux  le  supposer 
jusqu'à  et  que  le  contraire  soit  démontré;  les 
Assemblées  nationales  décrétant  chaque  année 
240  millions  de  contribution  foncière,  et  le  ni- 
vellement ne  s'établissant  qu'en  1800,  il  y  aurait 
un  déficit  chaque  année  de  90  millions  :  et  vous 
voyez.  Messieurs,  quelle  suite  funeste  aurait  un 
pareil   déficit  pour  la  chose  publique. 

En  un  mot  je  dis  que  le  nivellement  peut  s'é- 
tablir tout  aussi  bien  sur  une  autre  base,  que 
sur  celle  du  sixième,  et  qu'en  prenant  cette  autre 
base,  ou  il  n'y  aura  pas  de  déficit,  ou  on  appro- 
chera par  cette  base  beaucoup  plus  tôt  des  240 mil- 
lions, que  par  celle  du  sixième. 

Si  nous  tous  qui  sommes  propriétaires  ne  pen- 
sions qu'à  notre  intérêt  particulier,  et  que  l'in- 
térêt national  ne  nous  touchât  point,  ou  même 
que  nous  voulussions  rejeter  la  difficulté  sur  les 
législatures  suivantes,  comme  l'Assemblée  cons- 
tituante l'a  fait  à  notre  égard  sur  ce  point,  sans 
doute  nous  pourrions  décréter  le  sixième  ;  mais 
serions-nous  des  représentants  de  la  nation  ? 
Et  ne  devons-nous  pas,  nous  propriétaires  fon- 
ciers, prendre  cette  devise  d'un  ancien,  «je pré- 
fère ma  patrie  à  ma  famille.  » 

Je  conclus  par  le  projet  de  décret  suivant  :     ' 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Tout  contribuable  qui  justifiera,  pour  la  con 
tribution  de  1792,  avoir  été  cotisé  à  une  somme 
plus  forte  que  3  s.  8  d.  pour  livre  de  son  revenu 
net  foncier  à  raison  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  aura  droit  à  une  réduction,  en 
se  conformant  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du 
28  août  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Jacob  Dupont.) 

11  juillet  1792. 
M.  €liaubry-de-Laroclie.  Messieurs  (1),  aux 


(1)    Ribliothèque   nationale  :   Assemblée    législative. 
Contributions  publiques,  H. 
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termes  des  articles  8  et  9  de  la  loi  du  14  octobre 
dernier,  vous  avez  à  déterminer  la  proportion 
de  la  contribution  foncière  avec  le  revenu 
net  au  delà  de  laquelle  la  cotisation  ne  devra 
pas  s'élever  et  aussi  le  taux  de  la  retenue  à  laire 
sur  les  rentes  ci-devant  seigneuriales,  foncières 
perpétuelles  et  viagères. 

Cette  proportion,  vous  le  savez,  Messieurs,  est 
au  sixième  pour  1791;  donnera-t-elle  à  la  tréso- 
rerie nationale  les  2'i0  millions  décrétés?  Si  la 
négative  vous  est  connue,  élèverez-  vous  le  maxi- 
mu7n  au  cinquième?  Tel  est  l'objet  de  la  délibé- 
ration. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  le  produit 
intrisèque  des  terres  de  l'Empire  et  sur  leur  re- 
venu net.  M.  Jollivet  (1)  a  traité  celte  partie  phy- 
sique de  la  question  et  vous  connaissiez  les 
ouvrages  des  économistes  les  plus  estimés.  Je 
dirai  cependant  que,  d'après  les  opérations  du 
directeur  de  l'atlas  général,  le  territoire  de  la 
France,  la  Corse  corafirise 
contient  ci 26,990  lieues  carrées. 

Qu'il  n'est,  selon  M.  Jol- 
livet, que  de 26,891  — 


Différence,  ci. 


99  lieues  carrées. 

Je  dirai  aussi  que  M.  Jollivet  aurait  pu  observer, 
à  l'appui  de  son  opinion,  que  la  Déclaration  des 
droits,  que  les  principes  de  la  Constitution  ap- 
pellent de  toutes  parts  l'agriculture  et  l'industrie, 
partout  où  il  y  a  des  terres  vagues  et  incultes; 
que  déjà  le  propriétaire  se  plaît  à  améliorer  son 
héritage,  et  que  l'estimable  laboureur,  dégagé 
du  joug  de  la  féodalité,  en  a  d'autant  plus  de 
courage  pour  peser  fortement  sur  la  charrue,  de 
facultés  et  d'envie  de  couvrir  ses  profonds  sil- 
lons, d'une  semence  abondante. 

Je  ne  discuterai  donc  point  la  question  de 
savoir,  si  le  revenu  net  de  l'étendue  territoriale 
de  la  France  est  de  1,440  millions.  Je  ne  vous 
apprendrais  rien  de  nouveau  à  cet  égard  ;  et  à 
l'exemple  duPhocion,  je  ne  laisse,  dans  mes  écrits, 
que  ce  qui  ne  pourrait  en  être  ôté  sans  incon- 
vénients. 

Le  rapporteur  du  comité  vous  a  dit.  Messieurs, 
que  les  uemandes  en  réduction  étaient  très  mul- 
tipliées, que  la  somme  affectée  à  cet  objet  serait 
insuffisante;  et  il  vous  propose  de  maintenir  une 
proportion  qui  donnera  un  déficit  considérable  à 
la  trésorerie  nationale;  certes,  Messieurs,  le  co- 
mité ne  devait  énoncer  cette  opinion  qu'autant 
qu'il  vous  aurait  présenté  des  vues  sur  un  rem- 
placement quelconque,  et  il  n'en  a  rien  fait.  11 
ne  faut  cependant  pas  oublier  avec  le  comité  que 
les  besoins  du  gouvernement  exigent  les  240  mil- 
lions décrétés;  que  c'est  une  donnée  dont  on  ne 
peut  s'écarter;  que  c'est  le  principe  d'où  doivent 
sortir  tous  les  raisonnements  d'où  doivent  dé- 
couler toutes  les  conséquences. 

En  supposant  que  le  revenu  net  des  matières 
imposables  s'élève  à  1,440  raillions,  une  raison 
sensible  s'oppose  à  ce  que  les  cotes  des  con- 
tribuables puissent  être  entre  elles  dans  une 
proposition  exacte.  Cette  raison  incontestable  con  ■ 
siste  dans  l'inégalité  des  répartitions  par  l'As- 
semblée constituante  entre  les  déparlements,  par 
les  départements  entre  les  districts,  par  les  dis- 
tricts entre  les  municipalités,  et  par  les  muni- 
cipalités entre  les  propriétaires  de  chaque  cora- 


(l)Voy.  Archives  parlementaires,  ["série,  t.  XX,\l\, 
séance  du  23  février  1792,  au  malin,  page  18,  lo  dis- 
cours de  M.  Jollivet. 
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mune;  inégalité  que  l'on  diminuera  par  un 
cadastre,  mais  que  l'on  ne  fera  jamais  dispa- 
raître. Les  variantes  qui  nécessairement  ont  lieu 
dans  les  productions  d'un  môme  sol  par  les  di- 
verses conversions  qu'en  puut  l'aire  le  proprié- 
taire; les  difficultés  sans  nombrequise  présentent 
dans  l'estimation  des  terres  dont  le  produit  est 
subordonné  plus  particulièrement  que  d'autres 
à  l'activité  cle  l'industrie,  aux  mouvements  du 
commerce,  seront  autant  d'obstacles  majeurs  et 
insurmontables.  Il  suffit  d'avoir  parcouru  plu- 
sieurs de  ces  contrées  diverses  avec  un  œil  ob- 
servateur, de  connaître  l'aisance  respective  des 
habitants  et  d'avoir  remonté  aux  causes  par  les 
effets,  pour  être  convaincu  de  la  vérité  de  mon 
assertion. 

11  se  pourrait  aussi.  Messieurs,  et  l'expérience 
que  j'ai  me  porte  à  le  croire,  il  se  pourrait,  dis- 
je,  que  les  nombreuses  demandes  en  réduction, 
dont  vous  a  parlé  votre  comité,  ne  fussent  pas 
toutes  assez  bien  fondées  pour  soutenir  un 
examen  rigoureux.  Les  redevables  avaient  con- 
tracté l'habitude  de  se  soustraire  à  l'impôt,  ha- 
bitude pardonnable  sans  doute  sous  un  régime 
despotique;  et  tous,  peut-être  n'ont-ils  pas  eu 
les  sentiments  de  justice  et  de  loyauté  qui  ca- 
ractérisent les  enfants  de  la  liberté;  tous  peut- 
être  n'ont  pas  fait  des  déclarations  exactes;  et 
voilà  comme  une  loi  fondée  sur  la  vérité,  sur  la 
nature  des  choses,  devient  illusoire  et  insuffi- 
sante. 

Si  le  sixième  suffit,  dit  le  rapporteur  du  co- 
mité, celui  qui  paye  le  sixième  paye  ce  qu'il 
doit;  l'imposer  à  un  taux  plus  élevé  serait  l'op- 
primer. Je  vois  dans  ce  raisonnement  une  hy- 
pothèse qui  n'est  pas  à  faire,  puisqu'il  est  prouvé 
que  le  sixième  est  insuffisant  d'après  les  décla- 
rations. J'y  vois  aussi  un  défaut  de  dialectique; 
et  en  etfet,  le  comité  ne  peut  vouloir  que  l'As- 
semblée nationale,  que  les  départements,  que 
les  districts,  que  les  municipalités  atteignent  la 
perfection  dans  les  répartitions,  et  que  l'Assem- 
blée nationale  soit  responsable  de  la  mauvaise 
loi  de  quelques  redevables;  mauvaise  foi  qui, 
seule,  peut  la  mettre  dans  la  nécessité  d'élever 
le  maximum;  j'y  vois  encore  un  défaut  de  ré- 
flexion, car  il  y  a  inégalité  à  un  taux  moindre 
ainsi  qu'à  un  taux  plus  élevé,  entre  le  redevable 
qui  déclare  juste  et  celui  qui  fait  une  fausse  dé- 
claration. Le  comité  a  donc  oublié  que  les 
240  millions  étaient  nécessaires  pour  fournir  aux 
dépenses,  puisqu'il  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale maintienne  une  proportion  qui  ne  permet 
pas  de  les  obtenir;  il  a  donc  fait  une  observa- 
tion tout  à  fait  insignifiante  puisqu'en  laissant 
le  maximum  au  sixième,  ou  en  le  portant  au  cin- 
quième, le  redevable  de  bonne  foi  payera  davan- 
tage que  celui  qui  ne  l'est  pas.  Que  vous  pro- 
pose-t-il  enfin'?  De  décréter  une  diminution 
sensible  dans  les  recettes,  sans  atteindre  le  but 
qu'il  s'est  proposé,  de  faire  disparaître  les  iné- 
galités dans  les  payements. 

Je  dois  observer  ici,  Messieurs,  que  l'opinioa 
de  M.  Baignoux,  dont  vous  avez  décrété  l'im- 
pression le  31  mars,  ne  présente  aucune  idée 
neuve;  il  n'a  fait  autre  chose  que  reproduire  les 
moyens  du  comité;  en  d'autres  termes,  c'est  la 
même  idole  qu'il  a  parée  à  sa  manière.  J'abuse- 
rais donc  de  vos  moments  si  je  le  suivais  dans 
son  discours;  je  vais  seulement  relever  un  fait: 
«  en  portant  le  maximum  au  cinquième,  dit 
M.  Baignou.x,  il  arriverait  que  ceux  qui  ne  payent 
pas  actuellement  le  sixième,  ne  souffriraient  en 
rien  de  l'évaluation  du  maa;imuw  au  cinquième.  « 
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Messieurs,  ce  qui  appartient  aux  sciences  posi- 
tives se  démontre  à  l'évidence  et  ne  peut  être 
placé  sous  le  prisme  de  la  métaphysique;  car  on 
ne  peut  ériger  en  opinion  que  la  ligne  courbe 
est  la  plus  courte  ou  que  deux  et  deux  font  cinq. 
Si  M.  Baignoux  avait  soumis  sa  pensée  au  calcul, 
il  n'aurait  point  commis  l'erreur  que  présente 
son  assertion,  erreur  si  facile  à  saisir  pour  qui- 
conque a  les  premières  notions  des  rapports 
arithmétiques,  erreur  enlin  qui  se  prouve  par 
une  opération  bien  simple  et  que  voici  :  je  sup- 
pose qu'un  objet  territorial  soit  de  36  livres  de 
revenu,  que  le  propriétaire  ne  l'ait  estimé  que 
30  livres;  le  maximum  étant  au  sixième  il  sera 
taxé  à  5  livres,  mais  si  le  maximum  est  élevé  au 
cinquième,  ce  particulier  payera  6  livres;  en 
partant  toujours  de  sa  fausse  déclaration;  il 
éprouvera  donc  une  augmentation  de  20  sols; 
comment  M.  Baignoux  a-t-il  confondu  si  légère- 
ment des  données  avec  des  opinions? 

Je  reviens.  Messieurs,  au  rapport  de  votre  co- 
mité. Les  orateurs,  qui  m'ont  précédé,  ne  l'ont 
point  discuté  dans  ses  considérations  politiques; 
et  c'est,  à  mon  sens,  le  seul  objet  d'un  grand  in- 
térêt. Si  vous  portez  le  maximum  au  cinquième. 
M.  le  rapporteur  entend  d'avance  les  ennemis  de 
la  Constitution  en  tous  lieux  que  le  régime  actuel 
est  plus  onéreux  que  l'ancien;  que  les  dettes  de 
l'Etat  n'ont  plus  d'hypothèques,  que  l'Assemblée 
nationale,  après  avoir  demandé  le  cinquième, 
demandera  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  et  que  la 
banqueroute  est  infaillible.  11  en  conclut  que  ces 
propos  étant  disséminés  dans  l'Empire  pourraient 
donner  de  l'inquiétude  aux  bons  citoyens,  sé- 
duire les  faibles  et  grossir  le  nombre  des  mé- 
contents. 

Sur  ce  point,  Messieurs,  très  délicat,  sans  doute, 
je  ne  puis  encore  être  de  l'avis  de  votre  comité. 

Lorsque  1"  Assemblée  constituante  a  fixé  le  maxi- 
mum au  sixième,  elle  n'avait  que  de  la  théorie, 
vous  avez  l'expérience;  elle  n'avait  que  des  pro- 
babilités et  vous  avez  des  faits;  vérités  que 
M.  Larochefoucauld  a  énoncée  dans  le  rapport 
qu'il  a  fait  le  29  septembre  dernier. 

Si  maintenant  je  me  reporte,  par  la  pensée,  au 
moment  oii  l'on  a  connu  dans  le  département  de 
la  Haute-Vienne  la  proposition  du  sixième,  je  me 
souviens  très  positivement  que  les  citoyens  la 
trouvèrent  trop  faible  pour  les  besoins  de  l'Etat 
et  qu'ils  disent  généralement  patriotes  et  aristo- 
crates, qu'elle  donnerait  un  déficit  considérable. 
Je  conviendrai  à  cet  égard.  Messieurs,  que  le  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne,  ainsi  que,  tous 
ceux  qui  font  partie  des  pays  que,  dans  l'ancien 
régime,  on  appelait  rédimès  étaient  véritable- 
ment appauvris,  opprimés,  écrasés  par  la  taille 
et  les  accessoires. 

Les  meilleures  intentions,  les  vues  les  plus 
honnêtes  ont  enfanté  le  système  politique  de 
votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances.  Des  mo- 
tifs aussi  louables  pouvaient  seuls  déterminer  la 
majorité;  majorité  bien  faible,  il  est  vrai,  puis- 
qu'elle n'était  composée  que  de  11  voix  sur  21  ; 
mais,  Messieurs,  loin  de  vous  les  conceptions 
méticuleuses  qui  sont  l'échafaudage  de  ce  sys- 
tème circonscrit  et  erroné.  Je  ne  répéterai  point 
ici,  que  les  inquiétudes  de  votre  comité  ne  lui 
ont  pas  permis  de  s'arrêter  aux  besoins  de  la 
trésorerie  nationale.  Je  m'attacherai  seulement 
à  les  combattre  et  à  les  dissiper. 

Votre  comité  craindrait,  Messieurs,  que  vous 
n'aliénassiez  pas  les  esprits  en  fixant  le  maxi- 
mum au  cinquième;  l'amour  de  la  Constitution, 
d'après  M.  le  rapporteur,  peut  dépendre  de  cette 


légère  différence,  et  vous  devez  redouter  les 
calculs  de  l'intérêt  personnel.  Quoi!  Messieurs, 
l'amour  de  la  Constitution  serait  subordonné  à 
une  faible  quotité  de  contribution!  Le  peuple 
français  s'est  exposé  à  tous  les  périls  pour  bri- 
ser ses  chaînes  :  l'idée  seule  de  la  servitude  le 
fatigue  et  le  tourmente;  et  les  Français  libres, 
payant  moins  d'impôts  qu'ils  n'en  supportaient 
sous  un  régime  arbitraire,  voudraient  se  couvrir 
de  l'opprobre  de  la  fiscalité!  Quel  blasphème  po- 
litique !  Quelle  dégradation  de  la  nature  !  Quelle 
honte  pour  l'humanité!...  Messieurs,  cette  pensée 
ne  s'est  jamais  présentée  à  mon  esprit,  et  j'ai  la 
conviction  intime  que  les  bons  citoyens  appren- 
draient avec  indignation  qu'on  leur  prêtât  des 
sentiments  aussi  lâches  :  sentiments  misérables 
et  funestes  qui  les  replaceraient  bientôt  sous  le 
joug  de  la  tyrannie...  Non,  Messieurs,  non, 
l'amour  de  la  Constitution  ne  peut  s'allier  avec 
la  turpitude  et  l'infamie. 

Je  sais  que  le  propre  d'un  gouvernement  cor- 
rompu est  d'avilir  les  âmes  par  la  vénalité;  je 
sais  que  nous  méritions  naguère  la  censure 
qu'Horace  faisait  des  mœurs  romaines,  lorsqu'il 
disait  à  ses  concitoyens  d'avoir  de  l'or  plutôt  que 
des  vertus;  je  sais  qu'il  y  a  trop  peu  de  jours  que 
nous  respirons  un  air  vif  et  pur,  pour  que  nous 
soyons  en  bonne  santé,  mais  je  sais  aussi,  Mes- 
sieurs, que  les  amis  de  la  liberté  ne  compose- 
ront point  avec  leur  fortune,  et  qu'il  en  est  parmi 
eux  qui  pensent  avec  Gurius,  qu'il  vaut  mieux 
gouverner  ceux  qui  ont  de  l'or  que  d'en  possé- 
àer  :  enfin,  Messieurs  s'il  m'était  permis  de  sup- 
poser que  la  majorité  des  citoyens  est  tellement 
avilie  qu'elle  ne  cherche  dans  la  liberté  qu'un 
alTrancnissement  presque  total  d'impositions,  je 
reproduirais  à  cette  majorité  servile  la  preuve  tant 
de  fois  donnée  qu'en  masse  elle  en  paye  moins 
pour  1791  et  pour  1792  qu'elle  n'en  payait  sous 
le  règne  de  l'oppression;  je  lui  ferais  remarquer 
qu'en  outre  que  cette  masse  d'impositions  est 
d'autant  moins  sensible,  que  les  ci-devant  pri- 
viligiés  sont  cotisés  en  raison  de  leur  fortune; 
je  lui  dirais  aussi  que  vous  et  vos  successeurs 
les  diminueriez  graduellement  si  les  aristocrates 
et  les  factieux  dans  l'intérieur,  les  émigrés  et  le 
roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  au  dehors  ne  nous 
forçaient  de  faire  de  dépenses  exorbitantes  :  vé- 
rité bien  remarquable,  particularité  bien  satis- 
faisante ;  car  les  publicisles  savent  qu'il  est  de 
la  nature  d'un  gouvernement  libre  que  les  con- 
tributions y  soient  plus  fortes  que  dans  un  gou- 
vernement despotique. 

Aristide  le  Juste,  après  avoir  engagé  les  Grecs 
à  se  réunir  contre  les  Perses,  fit  établir  une 
caisse  militaire  pour  soutenir  la  guerre.  H  fut 
chargé  d'asseoir  une  contribution  de  460  talents; 
et  l'équité  qu'il  apporta  dans  la  répartition  la  fit 
appeler  le  salut  de  la  Grèce;  vous  savez  avec 
quelle  ardeur  nos  concitoyens  se  précipitent  sur 
nos  frontières  ;  croyez.  Messieurs,  croyez  que  si 
les  Français  ont  la  vaillance  des  Grecs,  ils  en  ont 
aussi  la  générosité. 

Ne  pourrais-je  pas  observer  d'ailleurs  que  ce 
dévouement  absolu  est  impérieusement  com- 
mandé par  les  circonstances,  par  l'intérêt  indi- 
viduel et  par  l'obligation  sacrée  de  tenir  le  ser- 
ment que  tous  les  citoyens  ont  fait  de  vivre 
libres  ou  mourir? 

Je  crois  vous  avoir  prouvé.  Messieurs,  que  les 
craintes  de  votre  comité  n'ont  d'autre  fondement 
que  l'honnêteté  de  ses  vues,  que  sa  tendre  solli- 
citude pour  le  maintien,  pour  l'affermissement 
de  la  Constitution.  Je  rends  hommage  à  son  pa- 
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triotisme,  à  la  pureté  de  ses  motifs  et  j'observe 
que  c'est  le  cas  de  lui  appliquer  cette  ingénieuse 
pensée  :  «  l'esprit  est  souvent  la  dupe  du  cœur.  » 

Je  demande,  en  conséquence,  Messieurs,  que 
vous  éleviez  le  maximum  au  cinquième,  pour 
l'année  1792. 

(Cette  discussion  est  interrompue.) 

Un  membre,  au  nom  des  commissaires  inspec- 
teurs de  la  salle,  présente  la  rédaction  du  décret, 
adopté  dans  la  séance  d'hier  soir  (1),  relatif  à  Cad- 
mission  des  fédérés  dans  les  tribunes  de  l'Assem- 
blée; elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  qu'à  dater 
de  la  séance  de  demain,  chaque  volontaire  dé- 
puté à  la  fédération,  sera  regu  aux  tribunes  en 
présentant  la  carte  qu'il  aura  reçue  à  la  muni- 
cipalité de  Paris  pour  constater  sa  mission.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.)  (2) 

M.  Hérault  de  ISéclieiles,  au  nom  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  et  des  comités 
militaire  et  diplomatique  réunis,  fait  un  rap- 
port (3)  sur  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  parmi  les  orateurs  qui,  depuis  plu- 
sieurs jours,  ont  paru  à  la  tribune,  il  n'en  est 
presque  aucun  qui  n'ait  terminé  son  discours 
par  ces  mots  :  Citoyens  la  patrie  est  en  danger. 
Slais  au  moment  où  la  voix  du  patriotisme,  et 
l'impatience  publique  sollicitaient  et  allaient  ob- 
tenir cette  imposante  déclaration,  l'Assemblée 
nationale,  donnant  l'exemple  du  sang-froid  qui 
doit  toujours  s'unir  au  courage  d'un  peuple  li- 
bre, a  voulu  se  recueillir  encore  quelques  ins- 
tants, et  ne  devoir  qu'à  une  délibération  tran- 
quille la  plus  grande  mesure  qu'elle  ait  jamais 
adoptée.  C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  que 
vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  commission 
extraordinaire  des  Douze,  et  à  vos  comités  mili- 
taire et  diplomatique  réunis,  la  question  ainsi 
conçue  : 

1°  Le  temps  est-il  arrivé  de  déclarer  le  danger 
de  la  patrie? 

2°  Soit  qu'on  déclare  ou  non  ce  danger,  quelles 
sont  les  mesures  les  plus  analogues  aux  circons- 
tances où  nous  nous  trouvons? 

Après  une  longue  discussion,  où  les  motifs  et 
les  objections  dont  nous  allons  vous  rendre 
compte  ont  été  mûrement  balancés,  nous  nous 
sommes  convaincus  qu'il  était  nécessaire  de  dé- 
clarer dès  à  présent  que  :  La  patrie  est  en  danger. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  faut  considérer 
la  France  sous  deux  aspects  :  l'un  extérieur; 
l'autre  intérieur. 

Quant  à  l'extérieur,  on  sait  que  la  défense  d'un 
pays  se  compose  à  la  fois  d'Iiommes  et  de  mu- 
nitions. Le  patriotisme  fournira  les  hommes; 
l'argent  seul  peut  procurer  le  surplus. 

Aujourd'hui  notre  premier  besoin  est  d'avoir 
des  hommes.  D'après  les  rapports  que  les  minis- 
tres vous  ont  faits  sur  les  dispositions  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse  et  des  émigrés,  qui  parais- 
sent préparer  contre  nous  une  armée  de 
150,000  combattants  pour  la  fin  de  ce  mois,  ou 
pour  le  commencement  du  mois  prochain.  La 
France,  exposée  à  une  attaque  de  troupes  nom- 
breuses, se  voit  obligée  d'augmenter  les  siennes; 
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et  c'est  le  seul  moyen  de  rétablir  entre  elle  et 
ses  ennemis  cette  égalité  de  forces  d'où  dépend 
la  sûreté  de  l'Empire.  Car  alors  qu'avons-nous  à 
craindre,  soutenus  par  nos  places  et  combattant 
sur  notre  territoire?  Notre  affaire  la  plus  im- 
portante est  de  flnir  bientôt  la  guerre,  et  de  ne 
pas  attendre  la  chance  où  un  revers,  fût-il  léger, 
pourrait  déterminer  contre  nous  quelques-unes 
de  ces  puissances  aujourd'hui  muettes,  observa- 
trices, mais  dont  la  correspondance  diploma- 
tique nous  montre,  dans  le  lointain  peut-être, 
les  espérances  secrètes,  et  une  prudence  subor- 
donnée à  la  fortune.  Produisons  donc  un  grand 
mouvement;  déployons  un  appareil  formidable; 
intéressons  chaque  citoyen  à  son  sort;  appelons, 
il  en  est  temps,  autour  de  la  patrie  tous  les  Fran- 
çais, tous  ceux  qui,  ayant  juré  de  défendre  la 
Constitution  jusqu'à  la  mort,  ont  le  bonheur  de 
pouvoir  enfin  réaliser  leur  serment.  Dites,  Mes- 
sieurs: «  la  patrie  est  en  danger!  »  et  ce  seul  mot, 
comme  l'étincelle  électrique,  à  peine  parti  du 
sein  de  la  représentation  nationale,  va  retentir 
le  même  jour  dans  les  83  départements,  va 
gronder  sur  la  tête  des  despotes  et  de  leurs  es- 
claves; et  ce  seul  mot  repoussera  leurs  attaqueSj 
ou  appuiera  victorieusement  les  négociations,  si 
toutefois  ce  sont  des  négociations  qu'on  puisse 
entendre,  et  qui  n'altèrent  en  rien  la  sainteté 
immuable  de  nos  droits. 

La  mesure  que  nous  vous  proposons  en  cet 
instant.  Messieurs,  vos  comités  l'ont  regardée 
comme  indispensable.  En  effet,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler  :  j  usqu'àprésent,  les  recrutements 
ordinaires  ont  été  insuffisants,  et  l'on  n'a  pu  at- 
teindre le  nombre  d'hommes  décrété.  Ainsi  l'es- 
poir est  nul  tant  que  vous  emploierez  les  mêmes 
moyens  ;  il  est  immense  aussitôt  que  vous  aurez 
déclaré  que  la  patrie  est  en  danger. 

C'est  ici  le  moment  de  répondre  à  quelques 
objections.  Plusieurs  personnes  ont  demandé 
quelle  pouvait  être  l'utilité  de  cette  déclaration, 
si  Ton  obtient  sans  elle  le  même  effet?  Pourquoi 
donner  aux  puissances  étrangères,  et  même  parmi 
nous,  une  fausse  idée  de  notre  position?  (juelle 
nécessité  de  sonner  le  tocsin  quand  l'incendie 
n'éclate  pas  encore?  Qu'est-il  besoin  d'épuiser  les 
ressources,  de  les  user,  de  commencer  par  une 
mesure  trop  active,  qui  vous  ôte  ensuite  tout 
moyen  de  recruter  les  troupes  de  ligne  et  les 
bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires? 
Lorsque  vous  avez  déjà  les  corps  d'armée  néces- 
saires pour  se  mouvoir  entre  les  places,  un  trop 
grand  nombre  d'hommes  chargés  de  la  défense 
de  ces  places  est-il  un  avantage  réel?  N'est-il 
pas,  au  contraire,  un  embarras  dans  la  défensive? 
Etes-vous  donc  si  loin  des  proportions  conve- 
nables? Ne  seriez-vous  pas  parfaitement  tran- 
quilles, si  vous  aviez  dans  votre  armée  un  ac- 
croissement de  100,000  hommes?  Croyez-vous 
qu'en  augmentant  ainsi  la  garnison  depuis  le 
Rhin  jusqu'à  la  mer,  il  fût  permis  à  l'ennemi  de 
pénétrer,  dès  cette  campagne,  dans  l'intérieur 
du  rovaume?  et  n'est-il  pas  très  possible  de  se 
procurer  ces  100,000  hommes  par  une  conscrip- 
tion, par  une  extraction  forcée  et  demandée 
comme  telle,  sans  déclarer  pour  cela  que  la 
patrie  est  en  danger? 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  objec- 
tions que  l'on  peut  faire  à  la  mesure  proposée  : 
mais  il  est  facile  de  répondre  que  ce  prétendu 
tocsin  n'étonnera  personne,  puisque  les  citoyens 
s'y  attendent  et  le  réclament  de  toutes  parts  ; 
que  l'Assemblée,  qui  ne  voit  en  cet  instant  aucun 
sujet  d'épouvante  pour  des  hommes  libres,  ne 


336     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  juillet  1792.J 


partage  point  ropinion  de  ceux  qui  voudraient 
en  faire  un  signal  de  détresse  et  de  mort  ;  que 
ce  n'est  point  un  cri  d'alarme,  mais  seulement 
un  cri  d'appel,  un  mode  plus  prompt  pour  opérer 
des  recrutements,  que  s'il  y  a  une  mesure  ca- 
pable de  produire  un  effet  subit  et  forcé,  une 
mesure  infaillible,  c'est  celle-là  ;  que  toute  autre 
serait  plus  faible  ;  qu'il  est  naturel  de  préférer 
celle  qui  doit  produire  le  plus  tôt  l'effet  que  nous 
attendons;  que  ce  ne  serait  point  épuiser-nos 
ressources  ultérieures,  si  nos  périls  venaient  à 
s'accroître.  Oh  !  sans  doute,  la  nation,  inépui- 
sable en  courage,  offrirait  encore  de  nouveaux 
secours,  ou  bien  il  ne  resterait  plus  d'asile  que 
le  désespoir.  Mais  comment  désespérer,  quand 
on  a  toujours  derrière  soi  une  nation  tout  en- 
tière, et  le  génie  de  la  liberté  !  Enfin,  Messieurs, 
il  faut  se  pénétrer  d'une  réflexion  décisive  : 
C'est  que  la  guerre  que  nous  avons  entreprise, 
ne  ressemble  en  rien  à  ces  guerres  communes 
qui  ont  tant  de  fois  désolé  et  déchiré  le  globe  ; 
c'est  la  guerre  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de  la 
Constitution,  contre  une  coalition  de  puissances, 
d'autant  plus  acharnées  à  modifier  la  Constitu- 
tion française,  qu'elles  redoutent  chez  elles 
l'établissement  de  notre  philosophie  et  les  lu- 
mières de  nos  principes.  Cette  guerre  est  donc 
la  dernière  de  toutes  entre  elles  et  nous.  La  seule 
occasion  de  convoquer  tous  les  frères  que  la 
liberté  nous  a  donnés  est  donc  venue  ;  et  dé- 
sormais elle  ne  se  représentera  plus.  En  un  mot, 
Messieurs,  il  faut  dire  aujourd'hui  que  la  patrie 
est  en  danger,  parce  que  la  Constitution  est  en 
danger. 

Après  vous  avoir  parlé  du  péril  de  l'extérieur, 
il  nous  reste  maintenant  à  vous  présenter  sur 
celui  de  l'intérieur  quelques  réflexions  qui  n'ont 
servi  qu'à  confirmer  de  plus  en  plus  vos  comités 
dans  le  même  résultat. 

Ce  serait  vouloir  s'aveugler  que  d'ignorer  que 
la  France  est  inondée  de  malveillants  qui,  sans 
doute,  s'ils  étaient  seuls  et  réduits  à  eux-mêmes, 
n'exigeraient  de  nous  qu'un  redoublement  de 
vigilance  et  n'augmenteraient  pas  assez  le 
danger  pour  nous  commander,  en  cet  instant, 
une  mesure  extraordinaire.  Mais,  pour  peu  que 
l'on  ait  calculé  leurs  mouvements,  il  est  évident 
que  ces  ennemis  intérieurs  n'attendent,  pour 
se  montrer  et  pour  former  leur  parti,  que  le 
moment  où  toutes  nos  forces  étant  disposées 
au  dehors,  les  départements  de  l'Empire  seraient 
dans  le  sommeil  ou  dans  le  dénuement.  Déjà 
Jalès  a  retracé,  dans  les  mêmes  lignes,  son 
camp  parricide.  Déjà  Dusaillant  a  rallumé,  dans 
l'Ardèche,  la  torche  de  la  rébellion.  Déjà,  dans 
les  grandes  villes  un  point  central  rassemble 
les  conspirateurs,  et  c  est  là  qu'ils  sont  en  ré- 
serve pour  éclater  au  premier  jour.  Aiouterai-je 
les  trahisons  suspendues  peut-être  sur'nos  têtes? 
Tous  ces  motifs  ne  disent-il  pas  hautement  que 
la  loi  générale  que  nous  avons  faite  sur  les 
dangers  de  la  patrie,  s'applique  ici  essentielle- 
ment? Hâtons-nous  donc  de  la  mettre  à  exécu- 
tion, en  maintenant  l'ordre  public  dans  l'inté- 
rieur, en  donnant  un  régulateur  à  ce  grand 
mouvement  que  la  déclaration  qui  le  précède 
peut  exciter  en  France,  en  empêchant  qu'une 
nation  debout,  et  sans  plan  fixe,  ne  courre  aux 
armes  avec  une  précipitation  funeste,  entre  le 
découragement  ou  la  confection  ;  avertissons  les 
citoyens  de  leurs  devoirs,  mettons  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  municipalités  en  état  de  sur- 
veillance, les  gardes  nationaux  en  état  d'acti- 
vité permanente  ;   renforçons,  par  les  conseils 


généraux,  les  directoires  travaillés  ou  tièdes  ; 
enfin,  ne  négligeons  aucun  moyen  d'en  imposer 
aux  malintentionnés.  Le  moment  est  venu. 
Sans  doute  il  est  imminent,  ce  danger,  quand 
nous  en  sommes  à  l'époque  où  les  précautions 
à  prendre  sont  indispensables  pour  les  faire 
cesser,  et  pour  enflammer,  s'il  est  possible, 
d'une  ardeur  nouvelle,  en  leur  prouvant  qu'ils 
sont  spécialement  présents  à  notre  intérêt,  ceux 
de  nos  concitoyens  que  la  nature  a  fait  naître 
sur  nos  frontières,  sur  les  limites  de  l'esclavage 
et  de  la  liberté,  pour  être  les  premiers  et  les 
plus  glorieux  gardiens  de  la  Constitution. 

Vainement  dira-t-on  que  les  gardes  nationaux, 
quoiqu'en  activité,  ne  remédieront  pas  suffisam- 
ment à  nos  besoins:  nous  répondrons  que  c'est 
précisément  le  vrai  moyen  de  désespérer  les 
malveillants,  etd'atteindre^aux  partis  au  moment 
même  où  ils  se  forment.  Leurs  espérances  ne 
pourraient  être  fondées  que  sur  la  nullité  de  la 
force  publique. 

.Vainement  dira-t-on  qu'il  est  inutile,  au  centre 
du  royaume,  de  déclarer  le  danger  de  la  patrie, 
nous  répondrons  que  cette  déclaration  serait 
inutile  si  nous  avions  le  bonheur  d'être  sûrs  que 
ces  départements  ne  sont  pas  infectés  de  ces 
mêmes  désordres,  du  même  fanatisme. 

Vainement  dira-t-on  qu'on  ne  verra  dans 
chaque  endroit  le  danger  de  la  patrie  que  comme 
un  danger  local;  qu'il  est  presque  impossible  de 
spécifier  avec  précision  les  limites  et  les  bornes 
de  ce  péril,  qu'une  semblable  énonciation  ne 
tend  qu'à  diviser  les  citoyens  et  à  les  isoler,  au 
lieu  de  les  unir;  qu'à  produire  un  état  de  révo- 
lution destructeur,  et  non  conservateur,  car  au- 
cun état  de  révolution  ne  se  conserve  :  nous 
répondrons  qu'il  est  impossible  de  croire  à 
l'égoïsme  chez  un  peuple  qui  ne  pense  plus  qu'à 
la  liberté;  nous  répondrons  que  les  mesures 
préliminaires  déjà  décrétées  sont  des  préparatifs 
indispensables  dans  tout  état  de  cause,  soit  pour 
garantir  l'ordre  public  dans  les  départements, 
et  y  prévenir  les  chocs  partiels,  soit  pour  four- 
nir, avant  tout,  l'élément  de  rassemblement, 
et  remplir  ainsi  d'une  manière  nécessaire,  l'in- 
tervalle qui  autrement  serait  perdu  entre  la  dé- 
claration du  danger,  et  les  dernières  mesures 
plus  particulières  et  plus  décisives. 

Arrêtons-nous,  Messieurs,  en  finissant,  à  une 
réflexion.  Nous  sommes  les  représentants  d'une 
des  plus  grandes  nations  de  l'univers.  Oserions- 
nous  garantir  sur  notre  responsabilité  morale, 
qu'en'  négligeant  la  ressource  qui  nous  est 
otTerte,  nous  n'exposerions  pas  notre  patrie?  Si 
la  conscience  dit  à  chacun  de  nous  que  nous  ne 
pouvons  pas  plus  efficacement  la  garantir,  em- 
pressons-nous donc  de  prononcer  la  déclaration 
solennelle  :  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger!  Ne 
retardons  pas  plus  longtemps  l'infaillible  moyen 
d'obtenir  du  patriotisme,  qu'il  forme  enfin 
l'armée  qui  nous  est  nécessaire  pour  repousser 
nos  ennemis.  Lorsque,  sous  Louis  XIV,  le  des- 
potisme, secondé  par  le  génie  de  Turenne,  a 
tenu  en  échec  quatre  armées  à  la  fois,  croyons 
avec  confiance  à  la  cause  du  genre  humain  et 
aux  miracles  de  la  liberté.  Ah  !  Messieurs,  une 
voix  proj)hélique  s'élève  dans  mon  cœur;  nous 
avons  fait  le  serment  d'être  libres  :  c'est  avoir 
fait  le  serment  de  vaincre!  Appelés  à  la  face  de 
l'univers,  à  stipuler  les  droits  de  l'Iiumanité, 
nous  vengerons  ces  droits  s^rés  et  impéris- 
sables; j'en  jure  par  ces  phalanges  qui  vont  se 
rassembier  de  toutes  les  parties  de  la  France, 
et  par  vous,  intrépide  Gouvion,  par  vous,  brave 
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Cazotte,  et  par  vous  tous  qu'une  mort  si  belle  et 
si  désirable  a  moissonnés  avant  la  victoire, 
sous  les  murs  de  Philippeville,  vertueuxcitoyens, 
dont  la  mémoire  présidera  désormais  à  nos  des- 
tinées, et  dont  les  mânes  tressailleront  de  joie 
dans  le  fond  des  tombeaux,  partageront  tous 
nos  triomphes.  .  . 

Je  prie  rAssemblée  de  suspendre  sa  décision 
jusqu'à  ce  que  les  comités  réunis  lui  aient  soumis, 
séance  tenante,  une  formule  de  la  déclaration, 
avec  deux  adresses,  l'une  au  peuple  français  et 
l'autre  à  l'armée.  {Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  dans  Les  tribunes.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  rend  compte  des  causes  qui  ont 
empêché  le  roi  de  prononcer  jusqu'à  ce  moment 
sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  et  promet  une 
décision  pour  le  soir  au  plus  tard  pour  la  séance 
du  lendemain  au  matin.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

M  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  reçu  hier,  10  juillet,  à  dix   heures  du 
soir,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  même 
jour,    portant  que  le   pouvoir  exécutif  rendra 
compte,  dans  la  séance  de  ce  matin,  de  la  dé- 
termination qu'il  a  prise  ou  dû  prendre  sur  la 
suspension   du   maire  et  du   procureur  de   la 
commune  de  Paris.  J'avais  reçu  quelques  heures 
plus  tôt,  avec  une  lettre   du  procureur  général 
syndic,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
du  département,  du  6  de  ce  mois,  ainsi  que  le 
rapport  et  les  conclusions  du  procureur  général. 
Mon  devoir  me  prescrivait  alors   de  faire  con- 
naître l'état  de  l'atrairc  à  MM.  Pétion  et  Manuel, 
et  de  les  inviter  à  me  donner,  soit  par  écrit,  soit 
de  vive  voix,  les  éclaircissements  qu'ils  croiraient 
encore  utiles  à  leur  défense.  M.  Pétion,  en  me 
répondant  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  à  une  in- 
vitation que  la  malveillance  ne  manquerait  pas 
d'interpréter  défavorablement,  ne  m'a  point  tait 
parvenir  de  nouvelles  pièces.  M.  Manuel  a  ditteré 
jusqu'à  présent  de  me  répondre.  Dans  cette  cir- 
constance, Monsieur  le  Président,  je  me  propose 
de  présenter  ce  soir,  au  conseil,  le  rapport  de 
cette  affaire.  Si  cependant  son  importance  et  la 
multitude  des  pièces  dont  elle  est  chargée,  me 
forçait  de  la  remettre  à  demain,  le  roi  veut  bien 
promettre  à  ses  ministres  une  séance  extraordi- 
naire. Je  crois  pouvoir  assurer  l'Assemblée  na- 
tionale qu'elle  sera  instruite  le  jour  même  de  la 
décision  du  conseil. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

Signé  :  Dejoly.  » 

M.  le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pétion,  qui  se  plaint  de  ce  que  le 
pouvoir  exécutif  diffère  à  prononcer  sur  l'arrêté 
du  département  qui  le  suspend  de  ses  fonctions. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Voici  encore  un  nouveau  délai  demandé  par 
les  ministres  pour  prononcer  sur  ma  suspension. 
La  loi  ne  fixe  point  de  terme  à  la  décision  du 
roi;  mais  la  raison,  la  justice,  l'intérêt  public  ne 
permettent  pas  que  ce  terme  soit  indéfini.  Déià 
plusieurs  décrets  ont  ordonné  aux  ministres  ae 
faire  part  de  la  résolution  du  pouvoir  e.xécutif  ; 
ces  décrets  sont  éludés  d'une  manière  scanda- 
leuse et  sous  des  prétextes  divers.  Il  est  facile 
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de  pénétrer  la  cause  de  ces  lenteurs  affectées.  Je 
ne  dois  cependant  pas  être  perpétuellement  le 
jouet  des  intrigues  et  des  passions.  11  y  a  un 
déni  de  justice  évident;  et  quel  moyen  ai-je 
pour  le  faire  cesser?  Je  ne  puis  pas  me  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  je  ne  puis  avoir  re- 
cours qu'à  vous,  Messieurs,  et  j'attends  tout  de 
votre  justice. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Le  maire  de  Paris,  PÉTION.» 

M.  Delacroix.  La  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  de  Paris  fut  annoncée 
a  l'Assemblée  nationale  le   7   (1).  L'Assemblée 
pensait  dès  lors  que  le  pouvoir  exécutif  prolon- 
gerait le  plus  qu'il  le  pourrait  et  arbitrairement 
[piurmures  à  droite)    celte   suspension.  Je   de- 
mandai à  l'Assemblée  qu'elle  rendît   un  décret 
portant  que,  le  lendemain  ou  le  surlendemain, 
le  pouvoir  exécutif  lui  ferait  passer  le  résultat 
de  sa  détermination  sur  la  confirmation  de  cette 
suspension.  Ce  décret  est  demeuré  sans  exécu- 
tion, par  la  négligence  du  conseil  ou  du  direc- 
toire de  département, qui,  j'ose  le  dire  ici,  paraît 
de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif.  {Applaudis- 
sements des  tribunes.)  11  fallait  qu'alors  le   mi- 
nistre vînt  dénoncer  une  infraction  à  la  loi  par 
le  conseil  du  département  qui  s'était  hâté,  avec 
une  précipitation  indécente,  de  faire  exécuter, 
contre  un  magistrat  du  peuple,  un  arrêté  qui 
n'était  pas  revêtu  de  toutes  les  formalités  qu'il 
devait  avoir.  Il  ne  le  lit  pas  ;  vous,  de  votre 
côté,  après  avoir  vérifié  l'infraction  qui  vous 
était  dénoncée,  vous  ne  prîtes  alors  aucun  parti. 
Mais   depuis  vous  avez  rendu  un  autre  décret 
portant  que  le   pouvoir  exécutif  vou  s  rendrait 
compte,  a  la  séance  de  ce  matin,  des  mesures 
qu'il  aurait  prises  ou  dû  prendre.  Pourquoi  ce 
nouveau  délai  qu'on  doit  considérer  comme  un 
échappatoire  ministériel?  On  vient  vous  dire  que 
le  procureur   général   syndic  avait  fait  passer 
hier  les  pièces;  mais  qu'on  avait  cru  dans  une 
pareille  circonstance,  avant  que   de  prononcer, 
devoir  demander  au  maire  et  au  procureur  de 
la  commune,  des  renseignements  et  des  moyens 
de  défense.  {Murmures  à  droite.)  C'est  une  ma- 
nière de  trouver  un  moyen  de  prolonger  leur 
suspension  jusqu'après  la  fédération.  Je  ne  vois 
dans  cet  acte  du  ministre  de  la  justice,  que  de  la 
malveillance,  car  ce  n'était  pas  à  lui  à  demander 
des  renseignements  à  MM.  Pétion  et  Manuel,  du 
moment  que  l'affaire  doit  êtrejugcepar  le  pou- 
voir exécutif,  et  non  parle  ministre  de  la  justice. 
Messieurs,  la  patience  du   Corps   législatif  doit 
être  à  bout.  Je  regarde  ces  délais  comme  un  déni 
de  justice  de  la  part  du  pouvoir  executif  (/l/>/?/au- 
dissements  des  tribunes)  et  je  demande  que,  dans 
le  cas  où  il  ne  prononcerait  pas  dès  aujourd'hui, 
il  soit  tenu  d'envoyer  demain,  dans  la  séance  du 
malin,  tontes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire, 
afin  que  l'Assemblée  prononce.  {Applaudissements 
des  tribunes.) 

M.  l.éopold.  M.  Delacroix  paraît  être  d'ac- 
cord avec  le  pouvoir  exécutif,  car  il  lui  accorde 
ce  qu'il  demande. 

M.  lilraiul.  Messieurs,  un  principe  qui  ne 
sera  contesté  par  personne,  et  surtout  par  les 
amis  de  l'égalité,  c*est  que  les  40,000  municipa- 
lités qui  composent  l'Empire  sont  sur  la  même 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  7  juillet  1T92,  au  ma- 
1,  page  âl6,  la  leciure  do  r-irrèlè  visant  cette  suspen- 
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ligne;  c'est  que  le  maire  d'un  village  est  autant 
chez  lui  que  le  maire  de  Paris  l'est  ici.  Je  de- 
mande niaiotenanl  si  le  maire  de  mon  village,  qui 
est  aussi  un  citoyen  vertueux,  qui  aussi  a  élé 
élu,  parce  qu'il  a  mérité  les  suffrages  de  ses  con- 
citoyens, et  qui  juslitie  chaque  jour  l'estime  qu'on 
avait  conçu  de  lui,  je  demande  si  ce  niaire-là 
avait  été  suspendu  par  son  déparlement,  si  on 
ne  trouverait  pas  souverainement  ridicule  que 
je  vinsse  dire  à  celle  triuune  :  la  patrie  est  en 
danger,  le  salut  public  est  compromis,  à  moins 
que  le  maire  de  mon  village  ne  soit  remis  à  sa 
place,  {liires  et  applaudissements  à  droite  et  mur- 
mures à  gauche.)  Voilà  pourtant  le  langage  qu'on 
nous  a  tenu  à  l'occasion  de  la  suspension  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris. 
Comme  tous  les  membres  de  cette  Assemblée, 
je  crois  que  le  maire  de  Paris  est  un  vertueux 
citoyen;  mais  je  crois  aussi  qu'un  fonctionnaire 
public  peut  être  un  très  excellent  citoyen,  et 
avoir  le  défaut  de  toujours  flatter  le  peuple. 
{Murmures  à  gauche.)  Je  ferai  part  à  cette  occa- 
sion, d'un  fait  à  l'Assemblée  nationale.  Un  direc- 
toire du  district  du  déparlement  de  la  Corse  a 
été  suspendu  par  le  département.  Les  pièces  de 
cette  atfaire  sont  dans  un  de  vos  comités  depuis 

auatre  à  cinq  mois,  et  cependant  les  députés 
e  la  Corse  ne  août  point  venus  vous  dire  que 
c'était  un  déni  de  justice  et  que  la  patrie  était  en 
danger,  parce  que  ce  direcloire  de  district  n'était 
pas  encore  remplacé.  {Murmures  à  gauche.) 

J'ai  remarqué  avec  douleur.  Messieurs,  que 
plusieurs  membres  de  celte  Assemblée,  depuis 
quelque  temps  {Murmures),  paraissaient  voir  lout 
le  royaume  dans  la  ville  de  Paris.  J'ai  remarqué 
qu'ils  voulaient  établir  une  espèce  de  suprématie 
en  faveur  de  cette  ville  sur  toutes  les  autres  mu- 
nicipalités du  royaume.  Je  déclare  que  je  m'op- 
poserai de  toutes  mes  forces  à  l'établissement 
de  cette  aristocratie  et  de  cette  violation  de 
l'égalité,  qui  des  villes  passerait  bientôt  aux 
hommes.  Je  demande  donc,  par  respect  pour  la 
nation  que  nous  représentons,  par  un  motif  pris 
dans  l'exécution  stricte  des  lois,  et  par  amour 
pour  l'égalité  des  droits,  je  demande  dis-je  que 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  el  que  l'on 
donne  au  pouvoir  exécutif  le  temps  nécessaire 
pour  prononcer  sur  une  affaire  aussi  délicate. 
{AppLaudissements  àHroiteet  murmures  à  gauche.) 
M.  Kouyer.  J'ai  lu,  dans  la  lettre  du  ministre 
de  la  justice,  qu'il  disait  avoir  reçu  à  dix  heures 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  lui  avait 
élé  expédié  et  envoyé  hier  au  soir  et  qu'il  avait 
reçu  également  quelques  heures  auparavant, 
les  pièces  du  déparlement.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server à  l'Assemblée  que  le  malin  le  procureur 
général  syndic  du  département  lui  avait  écrit 
pour  lui  annoncer  qu'il  avait  envoyé  toutes  les 
pièces  au  pouvoir  exécutif.  Ce  n'est  donc  pas 
également  un  peu  avant  dix  heures  du  soir  que 
le  pouvoir  exécutif  les  a  reçues. 

M.  Boiillanger.  Le  ministre  était  à  l'Assem- 
blée. 

M.  Kouyer.  J'ai  l'honneur  encore  d'observer 
à  l'Assemblée  que  depuis  le  jour  que  le  pouvoir 
exécutif  a  reçu  l'ordre  de  la  part  de  l'Assemblée 
de  lui  rendre  compte  de  celle  affaire,  il  aurait 
dû  prévoir  qu'il  était  important  de  demander  à 
MM.  Petion  el  Manuel  des  moyens  de  défense. 
J'estime  que,  depuis  cinq  jours,  il  a  eu  le  temps 
de  lui  demander  ces  renseignements,  et  qu'il  ne 
devait  pas  attendre  au  moment  précis  ou  l'As- 
semblée nationale  lui  ordonne  de  rendre  compte,  I 


afin  d'avoir  un  moyen  pour  éluder  d'obéir  au 
décret  qui  lui  est  signifié. 

Messieurs,  j'ai  toujours  prêché  les  mêmes 
maximes,  et  j'ai  professé  les  mêmes  principes. 
Si  nous  voulons  que  les  pouvoirs  soi-nt  respectés 
de  l'un  à  l'autre,  il  faut  essentiellement  observer 
de  faire  respecter  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Le  pouvoir  exécutif  devait  veiller  toute 
la  nuit  s'il  le  fallait.  Hier,  il  a  bien  eu  le  temps 
de  s'assembler  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
midi,  pour  concerter  la  démission  de  tous  les 
ministres,  et  aller  chez  le  roi  pour  lui  présenter 
cette  démission.  Comment  hier  soir  n'a-t-il  pas 
eu  le  même  courage  pour  passer  toute  la  nuit 
afin  d'examiner  les  pièces,  et  d'aller  le  matin 
chez  le  roi.  Je  demande,  en  conséquence,  que  la 
conduite  de  ces  ministres  soit  improuvée,  et  que, 
persistant  dans  son  précédent  décret,  ils  soient 
tenus,  ce  soir  même  à  la  séance,  de  prendre  une 
décision  sur  celte  affaire.  {Àpplaudisseme?its.) 

M.  Oiiadet.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  ré- 
pondre aux  moyens  par  lesquels  M.  Giraud  a 
essayé  de  justifier  les  étranges  délais  qu'on  a 
mis  dans  la  décision  sur  la  suspension  du  maire 
et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris.  {Mur- 
mures.) je  m'étonne  de  ces  murmures;  il  en  est 
d'un  maire  comme  d'un  général  d'armée,  et  j'ob- 
serve à  l'Assemblée  que  lorsqu'on  a  établi  des 
peines  pour  les  délits  militaires  on  a  eu  grand 
soin  de  faire  remarquer  que  le  général  comman- 
dant à  40,000  hommes,  devait  être  puni  plus 
sévèrement  que  le  sous-officier  qui  ne  commande 
qu'à  20.  {Nouveaux  murmures.) 

M.  Kouilanger.  La  comparaison  n'est  pas 
admissible;  M.  Pétion  n'est  pas  le  général  des 
maires. 

M.  Ciriiadet.  Sans  doute,  Messieurs,  le  maire 
de  la  plus  petite  bourgade  et  le  maire  de  Paris 
ne  pèsent  pas  plus  l'un  que  lautredans  la  balance 
de  la  loi;  sans  doute  ils  sont  égaux  devant  elle; 
sans  doute,  ils  exercent  les  mêmes  fonctions; 
mais  on  conviendra  peut  être,  si  l'on  estde  bonne 
foi,  que  la  suspension  du  maire  et  du  procureur 
de  lit  commune  de  Paris  intéressent  bien  plus 
essentiellement  le  maintien  de  la  tranquillité 
que  la  suspension  d'un  maire  de  village.  {Mur- 
mures  à  droite,  et  applaudissements  à  gauche.) 
Monsieur  le  Président,  j'observe  que  ceux  qui 
m'ont  interromi)U  par  des  murmures,  ont  eux- 
mêmes  soutenu  en  d'autres  temps  la  doctrine 
que  j'avance  ici  ;  car  lorsque  je  réclamai  à  cette 
tribune  une  égalité  de  peine  à  prononcer  et 
contre  le  soldat,  contre  le  caporal  et  contre  le 
général,  que  me  répondit-on  V  Sans  doute,  me 
dit-on,  les  fonctionnaires  dont  vous  parlez,  sont 
tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ;  mais  si  le  sous- 
officier  commande  à  50  hommes,  le  général 
commande  à  100,000,  il  faut  donc  faire  une  très 
grande  ditférence  entre  les  excès  qui  pourraient 
résulter  de  la  confiance  que  les  uns  et  les  autres 
ont  besoin  de  se  procurer.  Or,  Messieurs,  ce  sys- 
tème est  précisément  le  contraire  de  celui  qu'on 
voudrait  soutenir  en  ce  moment;  car  on  ne  peut 
pas  nier  qu^  la  ville  de  Paris,  renfermant  une 
population  de  800,000âmes,  la  présence  du  maire 
et  du  procureur  de  la  commune  intéresse  bien 
plus  essentiellement  la  tranquillité  publique,  gue 
la  présence  d'un  maire  dans  une  bourgade  où  il 
y  aurait  cinquante  citoyens  actifs.  Je  laisse  donc 
les  moyens  que  M.  Giraud  a  employés,  et  .j'exa- 
mine la  motion  de  M.  Delacroix,  la  seule  qu'il  me 
semble  que  l'Assemblée  doive  en  ce  momeat 
adopter. 


^ 
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II  est  impossible  de  se  dissimuler  aue  le  con- 
seil du  roi  prolonge  arbitrairement  la  suspeir- 
sion  deM.  Pélioii  etde  M.  Manuel.  Je  dis,  Messieurs, 
qu'il  la  prolonge  arbilrairenienl,  car  aux  termes 
de  la  loi  du  mois  de  mars  1790,  le  conseil  du  roi 
doit  prononcer  sans  délai.  Examinons  donc  s'il 
a  rempli  à  cet  égard  le  vœu  de  la  loi,  et  voyons 
les  divers  prétextes  dont  il  s'est  servi  pour  diffé- 
rer jusqu'à  ce  moment  le  jugement  que  vous  lui 
avez  demandé.  D'abord,  Messieurs,  on  vous  an- 
nonce que  le  roi  croit  devoir  se  récuser  dans 
une  alTaire  qui  lui  est  personnelle.  Sans  doute 
on  s'attendait  bien  que  l'Assemblée  ne  se  laisse- 
rait pas  prendre  à  un  piège  aussi  grossier,  et 
qu'elle  ne  considérerait  pas  ici  le  roi  comme 
citoyen,  mais  comme  le  représentant  du  peuple 
i'rangais.  Aussi  c'était  du  temps  qu'on  voulait 
gagner  et  on  le  gagna.  Il  fallait  un  nouveau  pré- 
texte le  lendemain,  car  votre  décret  portait  qu'il 
serait  rendu  compte  des  mesures  que  l'on  avait 
prises.  Que  fai't-on  alors?  On  imagine  que  le 
procès-verbal  des  séances  du  conseil  général  du 
dé[)arlement  de  Paris,  et  le  rapport  des  commis- 
saires nommés  pour  examiner  l'artaire  sont  des 
pièces  indispensables;  en  conséquence,  on  en 
demande  l'apport.  Le  procureur  général  syndic 
répond  qu'il  ne  peut  pas  envoyer  ces  pièces  ;  vous 
en  savez  les  raisons.  On  vient  vous  lire  sa  lettre, 
et  on  vous  observe  qu'un  délai  de  quarante-huit 
heures  est  encore  nécessaire.  Ce  n'était  là,  Mes- 
sieurs, qu'un  subterluge,  ce  n'était  là  qu'un  misé- 
rable contre-temps;  car  ni  le  procès- verbal  des 
séances  du  conseil  général  du  département,  ni  le 
rapport  fait  par  les  commissaires  n'étaient  néces- 
saires. J'enappelleàtousceuxqui  connaissentsur 
ce  point  la  manière  dont  agissent  les  tribunaux, 
et  je  demande  si  jamais  on  a  imaginé  de  rendre 
partie  de  la  procédure  le  rapport  qui  a  été  fait 
dans  un  tribunal  inférieur.  Ce  n'était  donc  en- 
core qu'un  nouveau  prétexte  mis  en  avant  pour 
gagner  du  temps,  et  en  effet  on  en  gagna. 

Cependant  votre  troisième  décret  portait  que 
dans  votre  séance  de  ce  matin  on  vous  rendrait 
définitivement  compte  de  cette  affaire.  Que  fait- 
on  alors?  M.  Dejoly,  qui  n'avait  pas  pensé  plus  tôt 
à  acquérir  par  la  bouche  de  MM.  Pétion  et  Ma- 
nuel des  preuves  de  leur  innocence  et  de  leur 
lustificalion,  attend  votre  troisième  décret  pour 
le  leur  demander.  Il  écrit  alors  au  maire  et  au 
procureur  de  la  commune  de  Paris;  c'était  en- 
core un  nouveau  délai  de  gagné.  Ëntin,  au  lieu 
du  jugement  que  vous  attendiez  dans  votre 
séance,  on  vous  annonce  non  pas  que  l'affaire 
sera  jugée  dans  le  conseil  de  ce  soir,  mais  de- 
main; car  il  est  aisé  de  reconnaître,  par  la  tour- 
nure de  la  lettre,  qu'on  se  ménage  de  renvoyer 
l'affaire  à  un  conseil  extraordinaire  de  demain. 
J'en  appelle  sur  ce  point  à  la  conscience  de  tous 
mes  collègues,  j'en  appelle  à  leur  bonne  foi. 
N'est-il  pas  évident  que  c'est  de  la  fête  de  la 
Fédération  qu'on  veut  exclure  MM.  Pétion  et  Ma- 
nuel? {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
biims).  Mais,  Messieurs,  ce  système  vraiment 
odieux  ne  réussira  pas  à  ceux  qui  l'ont  imaginé. 
Vous  examinerez  si  vous  ne  devez  pas  prendre 
connaissance  de  l'affaire;  et  lorsque  vous  aurez 
trouvé  dans  les  lois  existantes  la  faculté  de  pro- 
noncer vous-mêmes  sans  l'intermédiaire  du  pou- 
voir exécutif;  lorsque,  d'un  côté,  il  a  notoirement 
refusé  de  prononcer;  lorsque,  d'un  autre  côté, 
vous  pouviez  vous  dispenser  de  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif,  connaissant  la  véritable  nature, 
le  véritable  caractère  de  l'arrêté  pris  par  le  con- 
seil du  département,  je  ne  fais  pas  de  doute  que 


vous  adopterez  la  mesure  proposée  par  M.  Dela- 
croix : 

1°  Je  dis,  Messieurs,  que  le  refus  du  pouvoir 
exécutif  suffit  seul  ici  pour  vous  nantir  de  la 
connaissance  de  l'affaire.  En  effet,  le  pouvoir 
exécutif  est  tenu  de  juger  sans  délai  les  actes 
des  corps  administratifs;  il  ne  peut  pas  dé()endre 
de  lui,  lorsque  les  actes  d'un  corps  administratif 
suspendent  des  administrateurs  inférieurs,  il  ne 
peut  pas  dépendre  de  lui,  dis-je,  de  prolonger 
arbitrairement  cette  suspension,  il  suffit  donc 
que  le  refus  de  justice  soit  constaté,  pour  qu'un 
juge  supérieur  puisse  l'appeler  en  dernier  res- 
sort. 

2"  Mais  en  examinant  les  caractères  de  l'arrêté 
du  département  de  Paris,  que  j'ignorais,  jusqu'à 
la  séance  dans  laquelle  le  registre  fut  mis  sous 
vos  yeux,  je  m'aperçus  que  cet  arrêté  était  re- 
latif aux  événements  du  20  juin,  qu'il  en  portait 
le  titre,  qu'il  avait  uniquement  pour  objet  les 
troubles  excités  dans  la  ville  de  Paris  pendant 
cette  journée,  et  je  me  suis  convaincu  que,  dans 
ce  cas,  la  loi  vous  autorisait  à  prononcer  sans 
1  intermédiaire  du  pouvoir  exécutif. 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  l'article  38 
de  la  loi  des  26  et  27  juillet  1791,  relative  à  la 
réquisition  et  à  l'action  de  la  force  publique  : 

En  cas  de  troubles,  «  dans  le  cas  où,  soit  les 
officiers  municipaux,  soit  les  membres  des  di- 
rectoires ou  des  conseils  de  district  ou  de  dé- 
partement, contreviendraient  aux  dispositions  du 
présent  décret,  le  Corps  législatif,  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  rendu,  pourra  dissoudre  le  corps 
municipal  ou  administratif  et  renvoyer  la  tota- 
lité ou  quelques-uns  de  ses  membres  soit  aux 
tribunaux  criminels  du  département,  soit  à  la 
Haute-Cour  nationale.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  l'attribution  est  ac- 
cordée à  la  législature  seule  :  il  n'est  pas  ques- 
tion dans  l'article  du  procureur  général  syndic. 
Voici,  maintenant,  comment  l'article  40  s'ex- 
prime en  ce  qui  concerne  les  procureurs  géné- 
raux syndics  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  connais- 
sance de  leur  conduite  à  la  législuture  qui  sta- 
tuera ce  qu'elle  jugera  convenable,  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  renverra  pour  être  jugés  au  tribunal 
criminel  du  département.  » 

Dès  lors  que  l'arrêté  du  conseil  du  départe- 
ment est  relatif  aux  troubles  de  la  journée  du 
20  juin,  c'est  à  la  législature  seule,  sans  inter- 
médiaire, à  prononcer  sur  les  actes  des  corps 
administratifs. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  les  articles  précé- 
dents ! 

M.  Giiadet.  On  m'invite,  Messieurs,  à  lire  les 
articles  précédents;  j'aftirme  que  j'ai  lu  la  loi 
tout  entière,  et  s'il  y  a  dans  l'Assemblée  natio- 
nale quelqu'un  qui  pense  qu'en  ne  citant  qu'iso- 
lément les  deux  articles  dont  je  viens  de  parler, 
je  ne  présente  point  au  Corps  législatif  le  véri- 
table [joint  de  la  question  ou  qu  elle  se  trouve 
intervertie,  je  l'invite  à  venir  éclairer  l'Assem- 
blée nationale  qui  ne  cherche  que  la  vérité  et 
l'exécution  de  la  loi. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Cundel.  Mais  je  dis.  Messieurs,  que  dès 
lors  que  l'arrêté  du  conseil  du  département  est 
relatif  aux  troubles  de  la  journée  du  20  juin, 
vous  pouvez  sans  intermédiaire,  ainsi  que  la  loi 
s'en  explique  clairement,  ou  annuler  les  actes 
du  corps  adcninistratif  ou  juger  les  mémoires  du 
directoire  de  département  ou   de  district,  ou 


840    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  juillet  1792.] 


municipaux.  J'ajoute  qu'il  ne  vous  faut  à  cet 
égard  qu'un  compte  qui  doit  vous  être  rendu 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  j'ajoute  que  vous 
avez  déjà  eu  ce  compte;  que  conséquemraent 
vous  devez  être  nantis  pleiueraent  de  la  connais- 
sance de  Tatiaire.  Vous  l'êtes  d'ailleurs,  sous 
tous  les  rapports,  à  cause  du  déni  de  justice  évi- 
dent du  conseil  du  roi;  vous  l'êtes  enfin  par  la 
loi  elle-même,  en  envisageant  le  véritable  ca- 
ractère de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  du 
département.  J'appuie  donc  la  motion  faite  par 
M.  Delacroix  de  donner  des  ordres  au  ministre 
de  la  justice,  pour  qu'il  fasse  remettre  sur  le 
bureau  de  TÂssemblée  toutes  les  pièces  relatives 
à  cette  affaire,  afin  que  cette  dernière  les  ren- 
voie à  son  comité,  pour  en  faire  le  rapport  de- 
main. 
M.  Goujon  demande  à  répondre  à  M.  Guadet. 

Plusieurs  membres  :  C'est  M.  Léopold  qui  a  la 
parole  I 

M.  I^éopold.  Je  vais  mettre  ceux  qui  ont 
combattu  le  pouvoir  exécutif  dans  la  position  la 
plus  favorable;  car,  sans  même  m'étayer  des 
principes  de  M.  Giraud,  si  à  propos  cités,  et  si 
mal  combattus,  je  supposerai  avec  ceux  qui  l'ont 
combattu  dans  cette  tribune  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence aux  yeux  de  la  loi  entre  le  maire  de  Paris 
et  le  maire  d'un  village. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Ijéopold.  Je  veux  bien  être  d'accord  avec 
M.  Guadet  pour  un  moment.  Mais  si,  en  adop- 
tant cette  supposition,  je  prouve  que  ceux  qui 
ont  combattu  le  pouvoir  exécutif  semblent  être 
d'accord  avec  lui  ;  si  je  prouve  d'un  autre  côté 
que  l'Assemblée  nationale,  en  laissant  son  cours 
à  la  justice,  sera  encore  à  temps  pour  prononcer 
dans  le  temps  qu'elle  paraît  désirer,  c  est-à-dire 
avant  que  la  tédération  ait  lieu,  alors  j'aurai 
prouvé  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'adopter  les  me- 
sures qui  ont  été  présentées  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  MM.  Delacroix  et  Guadet. 

Je  vais  prouver  d'abord  que  ceux  qui,  dans 
cette  tribune,  ont  semblé  combattre  le  pouvoir 
exécutif,  sont  les  seuls  qui  soient  d'accord  avec 
lui.  En  effet,  dès  que  l'affaire  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  de  Paris,  eut  été  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif,  il  est  venu  vous  prier 
de  lui  accorder  la  permission  de  ne  pas  pro- 
noncer sur  cette  affaire,  et  d'y  prononcer  vous- 
mêmes.  Or,  MM.  Delacroix  et  Guadet  viennent 
vous  proposer  aujourd'lmi  ce  que  vous  demandait 
lepouvok  exécviiii{Applaudissements.),  c'est  à-dire 
le  dispenser  de  prononcer. 

Je  vais  prouver  après  cela  que  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  pu  agir  autrement  qu'il  n'a  agi.  En 
effet,  l'Assemblée  lui  a  renvoyé  l'affaire  pour  pro- 
noncer le  premier.  Personne  ne  niera  que  pour 
prononcer  il  faut  avoir  des  pièces  :  le  pouvoir  exé- 
cutif a  demandé  ces  pièces  au  département  de 
Paris.  Suivant  la  lettre  du  procureur  général  syn- 
dic, il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  fournir 
ces  pièces;  il  a  donc  fallu  s'en  référer  à  vous, 
et  vous  avez  pris  une  détermination.  Mais  cela 
n'a  pas  procuré  plus  tôt  les  pièces  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  ne  les  a  reçues  qu'hier,  et  qui  ne 
peut  les  avoir  reçues,  comme  il  l'a  dit,  que  peu 
d'heures  avant  que  votre  décret  lui  soit  par- 
venu. {Murmures  à  gauche.) 

Mais,  Messieurs,  vous  avez  voulu  m'entendre, 
je  vais  prouver  qu'il  n'a  pas  dû  les  recevoir  plus 
tôt.  En  effet,  c'est  dans  la  séance  du  malin  que 
vous  avez  reçu  du  procureui-  général  syndic,  une 


lettre  par  laquelle  il  vous  annonçait  qu'il  avait 
fait  passer  au  pouvoir  exécutif  les  pièces  concer- 
nant la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune.  Pendant  que  le  procureur  général 
syndic  vous  l'annonçait,  les  ministres  vous  ren- 
daient compte.  Ils  ne  sont  partis  d'ici  au'à  3  heures; 
votre  décret  a  dû  leur  parvenir  à  10  heures.  En 
supposant  que  dès  qu'ils  ont  été  rendus  chez  eux 
ils  aient  décacheté  le  paquet  du  procureur  géné- 
ral syndic,  il  s'ensuivra  toujours  que  c'est  de 
quelques  heures  seulement  que  l'envoi  du  pro- 
cureur général  syndic  a  précédé  votre  décret. 
D'après  son  contenu,  le  pouvoir  exécutif  s'est 
occupé  sur-le-champ  de  l'examen  de  cette 
affaire.  On  l'accuse  d'avoir  fait  plus  qu'il  ne 
devait  faire.  Je  ne  sais  pas  si  ce  reproche-là  est 
de  bonne  foi  et  très  fondé.  Car,  en  effet,  de  ce 
que  le  pouvoir  exécutif  pouvait  se  passer  d'avoir 
les  justifications  ou  verbales  ou  par  écrit  de 
MM.  Manuel  et  Pétion,  ilne  s'ensuit  pas,  dis-je, 
qu'il  soit  coupable  de  l'avoir  fait.  Ces  justifi- 
cations ne  lui  sont  pas  parvenues,  il  ne  les  attend 
pas,  il  ne  vous  dit  pas  qu'il  les  attendra  avant 
de  prononcer  ;  au  contraire,  il  vous  déclare  que, 
puisqu'elles  ne  lui  sont  pas  parvenues,  il  va  s^oc- 
cuper  de  prononcer  ce  soir.  Il  vous  promet  de 
s'en  occuper  de  suite,  de  manière  à  vous  faire 
espérer  que  vous  aurez  son  jugement  dans  la 
séance  de  ce  soir.  En  conséquence,  je  conclus 
que  le  pouvoir  exécutif  vous  a  promis  de  vous 
faire  parvenir  son  jugement  dans  la  séance  de 
ce  soir 

(Il  s'élève  des  murmures;  quelques  membres 
parlent  dans  le  tumulte.) 

M.  liéopold.  Mais,  Messieurs,  c'est  vous-mêmes 
qui  avez  voulu  m'entendre,  laissez-moi  finir  ma 
phrase. 

M.  Uouyer.  Voici  ce  que  dit  la  lettre  :  «  Dans 
cette  circonstance.  Monsieur  le  Président,  je  me 
propose  de  présenter  ce  soir  cette  affaire  au  con- 
seil. ■>  (Murmures.) 

M.  Léopold.  On  m'a  interrompu  au  milieu  de 
ma  phrase.  Je  voulais  vous  dire,  dans  la  séance 
de  ce  soir  ou  de  demain  matin  au  plus  tard.  Je 
réponds  à  ceux  qui  médisaient:  '.  Si  l'affaire  est 
jugée  dans  le  conseil  du  roi  de  ce  soir,  elle  ne 
pourra  pas  être  envoyée  à  l'Assemblée  ce  soir,  »  je 
leur  réponds,  dis-je,  qu'il  est  arrivé,  encore  hier, 
que  vous  avez  rendu  un  décret  dans  votre 
séance  du  soir,  et  que  vous  l'avez  fait  parvenir  le 
soir  même  au  pouvoir  exécutif.  Il  vous  a  donc 
annoncé,  Messieurs,  que  vous  aurez  au  plus  tard 
dans  la  séance  de  demain  matin  le  jugement  qui 
confirmera...  {Murmures).  Il  est  bien  étonnant  que 
ceux-là  mêmes  qui  ont  voulu  m'entendre  m'in- 
terrompent; cela  me  donnera  une  grande  idée 
des  raisons  que  je  donne,  à  l'Assemblée,  car  par 
la  manière  dont  on  voulait  m'entendre,  plutôt 
que  M.  Goujon,  il  semblait  qu'on  comptait  sur  la 
solidité  de  mes  moyens.  Or,  comme  tout  le  monde 
m'interrompt  à  présent,  il  me  semble  qu'elles 
sont  fort  bonnes,  mes  raisons. 

Il  est  donc  certain.  Messieurs,  que  vous  aurez 
au  plus  tard  dans  la  séance  de  demain  matin  le 
jugement  du  pouvoir  exécutif  qui  confirmera  ou 
lèvera  la  suspension  prononcée  par  le  départe- 
ment de  Paris  contre  MM.  Pétion  et  Manuel.  Or, 
si  vous  l'avez  dans  votre  séance  de  demain  ma- 
tin, vous  serez  certainement  bien  à  temps  pour 
prononcer  sur  les  jugements  et  du  départe- 
ment et  du  pouvoir  exécutif  avant  le  jour  de 
la  fédération.  Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  point  de 
péril  en  la  demeure,  en  supposant  même  que  le 
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Salut  de  la  patrie  soit  intéressé  au  sort  du  pro- 
cureur de  la  commune  et  du  maire  de  Paris. 

Je  ne  relèverai  point  ici  la  citation  faite  par 
M.  Guadet  de  2  articles  isolés  d'une  loi  de  :)0  arti- 
cles qu'il  a  pris  au  hasard  et  qui  n'ont  d'ailleurs 
point  trait  à  la  question  ;  car  lorsque  la  Consti- 
tution a  prononcé  formellement  à  cet  égard,  que  i 
dans  le  cas  de  suspension  le  pouvoir  exécutif 
prononcerait,  et  ensuite  que  l'Assemblée  natio- 
nale pourrait  coniirmer  ou  infirmer,  c'est  cette 
loi  seule  qui  doit  nous  conduire  et  non  point 
les  2  articles  isolés  de  M.  Guadet. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  résulte.  Mes- 
sieurs, qu'en  adoptant  la  proposition  de  MM.  De- 
lacroix et  Guadet,  vous  rendriez  un  grand  ser- 
vice au  pouvoir  exécutif,  car  vous  l'empêche- 
riez de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Europe,  qui 
attend  ce  jugement,  la  conduite  qu'il  tiendra 
dans  cette  occasion.  Or  moi,  qui  veux  que  le 
blâme  ou  la  louange  tombent  sur  les  autorités 
constituées  suivant  qu'elles  les  auront  mérités, 
je  crois  que  rien  ne  peut  dispenser  l'Assemblée 
nationale  de  désirer  que  le  pouvoir  exécutif  pro- 
nonce sur  cet  objet.  11  résulte  encore  quil  n'y  a 
point  péril  en  la  demeure  en  laissant  au  pouvoir 
exécutif  le  temps  qu'il  demande.  En  le  forçant 
ainsi  dans  ses  derniers  retranchements  vous 
serez  encore  à  même  de  prononcer  avant  le 
moment  craint  ou  désiré  de  la  Fédération. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  à  ce  que  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  justice  on  passe  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  du  jour,  l'Assem- 
blée se  réservant  d'y  statuer  demain  par  un  dé- 
cret formel,  dans  le  cas  où  le  pouvoir  exécutif 
ne  tiendrait  pas  ses  engagements. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  tioiijon.  Le  fait  que  j'ai  à  énoncer  est  pour 
répondre  a  M.  Guadet. 

M.  Guadet  a  mal  appliqué  la  loi  qu'il  a  citée. 
L'arrêté  qui  vous  occupe  a  deux  parties  :  la  pre- 
mière prononce  la  suspension  pour  cause  d  in- 
subordination aux  arrêtés  des  corps  administra- 
tifs, et  se  fonde  sur  la  loi  du  27  mars  1791,  con- 
cernant l'organisation  de  ces  corps  :  la  seconde 
concerne  l'abus  ou  la  mauvaise  direction  imputés 
aux  officiers  municipaux  de  la  force  publique  : 
Cette  seconde  partie  est  fondée  sur  la  loi  que  vous 
a  citée  M.  Guadet. 

De  là  résultent  deux  dispositions  bien  diffé- 
rentes. La  première,  concernant  l'abus  des  fonc- 
tions administratives  par  les  officiers  munici- 
paux, est  cause  de  la  suspension  prononcée  par 
le  département.  Aux  termes  de  la  Constitution 
vous  ne  pouvez  connaître  immédiatement,  mais 
après  le  pouvoir  exécutif;  au  contraire,  d'après 
la  loi  que  vous  a  citée  M.  Guadet  concernant  la 
force  publique  vous  devez  connaître  directemonl 
et  exclusivement  de  l'abus  qu'on  aura  pu  faire 
de  cette  force,  ou  de  la  direction  qu'on  lui  aura 
donnée. 

La  seconde  partie  de  l'arrêté  du  département 
ne  fait  que  dénoncer  au  Corps  législatif  les  con- 
signes levées,  et  autres  faits  purement  de  po- 
lice militaire. 

Ainsi  nous  ne  pouvons  connaître  de  la  sus- 
pension que  médiatement  au  pouvoir  exécutif, 
mais,  vous  connaîtrez  directement,  d'après  la 
dénonciation  qui  vous  a  été  faite,  de  l'abus  qu'on 
a  pu  faire  de  la  direction  de  la  force  publique. 
{Murmures  à  gauche  et  applaudis semenls  à  droite.) 
M.  Iier»«aiiit  parle  dans  le  bruit. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 


M.  Delacroix.  Voici  ma  rédaction  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  prononcer  sur  l'arrêté  du 
département  de  Paris,  relatif  à  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  et  de  faire  parvenir  sa  décision  au  Corps 
législatif  demain  avant  midi.  {Murmures  à  droite.) 
En  cas  de  refus  de  sa  part,  ce  qui  sera  regardé 
comme  un  déni  de  justice,  il  fera  remettre  demain 
matin  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  toutes  les 
pièces  relatives  à  cette  ailaire.  »  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Ijéopold.  Je  demande  que  l'Assemblé  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  se  résumant  de  statuer,  dans  la  séance 
de  demain  matin,  dans  le  cas  où  le  pouvoir  exé- 
cutif n'aurait  pas  prononcé  sa  décision  sur  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
de  M.  Delacroix.) 

M.  Daverhoult.  La  question  préalable! 

M,  Koiillanger.  11  faut  simplement  retran- 
cher le  mot  :  déni  de  justice. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non! 

M.  Thurlot.  Je  demande  qu'on  prouve  qu'il 
n'y  a  pas  déni  de  justice. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  BouUanger.) 

Plusieur  membres  :  L'appel  nominal! 

(Après  deux  épreuves,  l'Assemblée  adopte  la 
motion  de  M.  Delacroix  ainsi  amendée.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu  de  prononcer  sur  l'arrêté 
du  département  de  Paris,  relatif  à  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  et  de  faire  parvenir  sa  décision  au  Corps 
législatif  demain  avant  midi.  En  cas  de  refus  de 
sa  part,  il  fera  remettre  demain  matin  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  toutes  les  pièces  relatives 
à  cette  affaire.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

["Lettre  de  M.Dejoly,  ministre  de  la  justice,  qui 
transmet  à  l'Assemblée  les  pièces  d'une  procé- 
dure commencée  par  le  tribunal  de  Péronne 
contre  le  sieur  Saint- Huruge  et  la  prie  de  déci- 
der si  le  délit  est  susceptible  d'être  jugé  par  la 
Haute-Cour  nationale.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  tribunal  du  di^^trict  de  Péronne  a  com- 
mencé une  procédure  contre  le  sieur  Saint- 
Huruge  arrêté  dans  cette  ville  et  constitué  pri- 
sonnier. Le  commissaire  du  roi  près  de  ce  tri- 
bunal, vient,  en  exécution  d'un  jugement  du 
5  de  ce  mois,  de  me  faire  passer  les  pièces  de 
cette  procédure  pour  être  adressées  au  Corps  lé- 
gislatif. J'ai,  en  conséquence,  l'honneur.  Monsieur 
le  Président,  de  vous  les  transmettre,  et  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  en  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale.  Elle  décidera,  dans  sa  sagesse,  si 
le  délit  dont  est  accusé  le  sieur  Saint  llurnge, 
est  susceptible  d'être  jugé  par  la  Haute-Cour  na- 
tionale. 

«  Signé  :  Dejoly.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
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législation  pour  en  faire  son  rapport  incessam- 
ment.) 

2"  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  soumet  à  la  décision  de  l'Assemblée  divers 
objets  relatifs  aux  signaux  établis  dans  l'île 
d'Ouessant. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
marine  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis.) 

M.  Isiiard.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'on  re- 
tarde chaque  jour  à  prononcer  la  déclaration  de 
la  patrie  en  danger.  (Applaudissements  des  tribu- 
nes.) Je  ne  sais  pourquoi,  chaque  fois  qu'on 
propose  d'ouvrir  la  discussion  sur  cet  important 
objet,  on  a  affecté  de  lever  la  séance  (Murmures.) 
Je  demande  que  l'Assemblée  soit  consultée  pour 
savoir  si  la  discussion  sera  continuée.  (Applau- 
dissements des  tribunes.) 

M.  Delinas  (de  Toulouse).  Je  demande  que  les 
rapports  des  trois  comités  réunis  soient  à  l'ins- 
tant entendus.  (Applaudissements.) 

M.  ljsteépède,au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  et  des  Comités  militaire  et  di- 
plomatique réunis.  Messieurs,  M.  Hérault  a  eu 
l'honneur  de  vous  annoncer  ce  matin  (1),  au 
nom  de  vos  trois  comités  réunis,  qu'ils  s'occupaient 
delà  rédaction  d'un  considérant  qu'ils  croyaient 
devoir  accompagner  la  déclaration  que  vous 
croirez  devoir  faire  que  la  patrie  est  en  danger. 
Vos  comités.  Messieurs,  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  ce  considérant,  dont  la  forme  leur  a 
paru  devoir  être  particulière,  vu  l'importance 
de  la  mesure  qui  vous  est  proposée.  J'ai  eu 
l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  vos  trois 
comitésréunisontarrêté  deux  projets  d'adresses; 
Tune  à  la  nation  française  et  l'autre  à  l'armée, 
dontMM.Vergniaud  et  Viénot-Vaublancvont  vous 
faire  la  lecture. 

Voici  le  considérant  (2)  : 
L'Assemblée  nationale,  après   avoir   entendu 
les  ministres,  et  observé  les  formalités  indiquées 
par  la  loi  des  ^i  et  5  de  ce  mois,  a  décrété  l'acte 
du  Corps  législatif  suivant  : 

Acte   du  Corps   législatif. 

«  Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers  nos 
frontières  :  tous  ceux  qui  ont  horreur  de  la  li- 
berté, s'arment  contre  notre  Constitution. 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger! 

"  Que  ceux  qui  vont  obtenir  l'honneur  de 
marcher  les  premiers  pour  défendre  ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher,  se  souviennent  toujours  qu'ils 
sont  Français  et  libres;  que  leurs  concitovens 
maintiennent,  dans  leurs  foyers,  la  sûreté' des 
personnes  et  des  propriétés  ;  que  les  magistrats 
du  peuple  veillent  alieniivement;  que  tous,  dans 
un  courage  calme,  attribut  de  la  véritable  force, 
attendent,  pour  agir,  le  signal  de  la  loi,  et  la 
patrie  sera  sauvée.  »  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix! 

M.  Ilulacroix.  Avant  d'adopter  cette  formule, 
il  faut  déclarer,  si  oui  ou  non  la  patrie  est  en 
danger.  Je  demande  que  l'Assemblée  soit  con- 
sultée. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  pa''c  335,  le  rapport 
de  M.  Hérauli  de  Séchelles. 

(2)  _  Bibliothèque   nationale   :   Assemblée    lédslative 
Admtmstralion,  tome  JI,  n»  .53. 


M.  Jaiicourt.  Lorsqu'on  n'a  entendu  que  des 
opinions  qui  coïncident  et  qui  étaient  préparées, 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  discussion  ait  été 
ouverte;  je  demande  que  l'on  entende  des  opi- 
nions contraires. 

Un  membre  :  Je  demande  que  par  appel  nominal 
on  connaisse  ceux  qui  mettent  réellement  la 
patrie  en  danger. 

M.  Gcrardia.  Messieurs,  l'Assemblée  natio- 
nale en  voulant  déclarer  le  danger  de  la  patrie 
veut  aussi  la  sauver.  Eh  bien,  l'on  ne  peut 
sauver  la  patrie  qu'en  en  donnant  les  moyens  au 
peuple.  Ces  moyens  doivent  se  trouver  dans 
l  adresse  à  l'armée  et  dans  celle  au  peuple  fran- 
çais, dans  le  considérant  proposé  par  le  comité. 
Les  moyens  de  la  troubler,  au  contraire,  se  trou- 
vant dans  la  déclaration  simple  «  la  patrie  est  en 
danger.  »  (Murmures  des  tribunes.) 

M.  Càérardiii  (en  montrant  les  tribunes)  :  C'est 
la  un  des  dangers  de  la  patrie.  Le  danger  de  la 
patrie  est  encore  dans  l'influence  qu'on  cherche 
a  exercer  ici  sur  les  âmes  faibles.  Mais  l'homme 
terme  ne  craint  pas  les  murmures,  lorsque  sa 
conscience  lui  dit  que  ce  qu'il  fait  est  pour  le 
salut  public.  Or,  en  n'écoutant  que  ce  que  me 
dit  mon  cœur  (Applaudissements),  je  demande 
qu  on  aille  aux  voix  sur  le  considérant  du  co- 
mité, mais  je  repousse  la  motion  de  M.  Dela- 
croix, cest-à-dire  la  déclaration  simple,  et  faite 
avant  toutes  choses,  que  la  patrie  est  en  danger. 

M.  <>ensonné.  Pour  accorder  toutes  les  opi- 
nions, je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  adopter 
simultanément  et  la  déclaration  et  le  considé- 
rant. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Gen- 
sonné.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger et  adopte  le  considérant  présenté  par  des 
comités.) 

L'épreuve  faite,  le  plus  grand  silence  règne 
dans  1  Assemblée. 

M.  le  Pré»«ideiit  prononce  : 

"  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger  !  (\)  » 
(Le  silence  se  continue  quelques  instants  ) 
M.  Vergniand,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  et  des  comités  militaire  et 
diplomatique  réunis.  Messieurs,  voici  l'adresse  au 
peuple  français  que  vos  comités  ont  rédigée  à 
la  hâte  (l)  : 

Adresse  aux  Français. 

«  Citoyens, 

«  Votre  Constitution  repose  sur  les  principes 
de  la  justice  éternelle;  une  ligue  de  rois  s'est 
formée  pour  la  détruire  ,  leurs  bataillons 
savancent,  ils  sont  nombreux,  soumise  une  dis- 
cipline rigoureuse,  et  depuis  longtemps  exercés 
dans  l'art  de  la  guerre.  iNe  sentez-vous  pas  une 
noble  ardeur  enflamm.  r  votre  courage!  Sonlfri- 
rez-vous  que  des  hordes  étrangères  se  répandent 
comme  un  torrent   destructeur   sur  vos   cam- 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  345 
et  suivames,  les  opinions  non  prononcées  de  MM.  La- 
font,  Ditcos,  Lafon-Ladcbat  etGuèriu  (de  Mamers)  sur  le 
projet  de  décret  de  déclarer  que  la  pairie  est  en  d.mger. 

in)  Bibliothèque  natioiialn  :  Assemblée  législative" 
Administration,  tome  II,  n*  53. 
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pagnes l  qu'elles  ravagent  vos  moissons!  qu'elles 
désolent  votre  patrie  [)ar  l'incendie  et  les  cruau- 
tés! en  un  mot,  qu'elles  vous  accablent  de  chaînes 
teintes  du  sang  (le  ce  que  vous  avez  de  plus  cher! 

«  Nos  armées  ne  sont  point  encore  portées  au 
complet,  une  imprudente  sécurité  a  modéré  trop 
tôt  les  élans  du  patriotisme;  les  recrutements 
ordonnés  n'ont  pas  eu  un  succès  aussi  entier  que 
vos  représentants  l'avaient  espéré.  Des  troubles 
intérieurs  augmentent  la  difliculté  de  notre  po- 
sition, nos  ennemis  se  livrent  à  de  loUes  espé- 
rances qui  sont  pour  vous  un  outrage. 

«  Hâtez-vous,  citoyens,  sauvez  la  liberté  et 
vengez  votre  gloire. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  patrie 
est  en  danger! 

«  Cependant  gardez-vous  de  croire  que  cette 
déclaration  soit  retï'et  d'une  terreur  indigne 
d'elle  et  de  vous;  vous  avez  fait  le  serment  de 
vivre  libres  on  de  mourir.  Elle  sait  que  vous  le 
tiendrez,  et  elle  jure  de  vous  en  donner  l'exemple  ; 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  braver  la  mort,  il  tant 
vaincre  :  et  vous  le  pouvez,  si  vous  abjurez  vos 
haines;sivousoubliez  vos  dissensions  politiques; 
si  vous  vous  ralliez  tous  à  la  cause  commune: 
si  vous  surveillez  avec  une  infatigable  activité 
les  ennemis  du  dedans;  si  vous  prévenez  tous 
les  désordres  et  les  violences  individuelles  qui 
les  font  naître,  si,  assurant  dans  le  royaume  l'em- 
pire des  lois,  et  répondant,  par  des  mouvements 
réglés,  à  la  |)atrie  qui  vous  appelle,  vous  volez 
sur  les  frontières  et  dans  nos  camps,  avec  le  gé- 
néreux enthousiasme  de  la  liberté,  et  le  senti- 
ment profond  des  devoirs  de  soldats  citoyens. 

«  Français,  qui  depuis  quatre  ans  luttez  contre 
le  despotisme,  nous  vousavertis.'^oiis  de  vos  dan- 
gers, pour  vous  inviter  aux  efforts  nécessaires 
pour  les  surmonter.  Nous  vous  montrons  le  pré- 
cipice; quelle  gloire  vous  attend  quand  vous 
l'aurez  franchi!  Les  nations  vous  contemplent; 
étonnez-les  par  le  déploiement  majestueux  de  vos 
forces  et  d'un  grand  caractère;  union,  respect 
pour  les  lois,  pour  les  chefs,  pour  les  autorités 
constituées,  courage  inébranlable,  et  bientôt  la 
victoire  couronnera  de  ses  palmes  l'autel  de  la 
liberté,  et  bientôt  les  peuples  qu'on  arme  au- 
jourd'hui contre  votre  Constitution  ambitionne- 
ront de  s'unir  à  vous  par  les  liens  d'une  douce 
fraternité;  et  bientôt  consolidant,  par  une  paix 
glorieuse,  les  bases  de  votre  gouvernement,  vous 
recueillerez  enlin  tous  les  fruits  de  la  Révolu- 
tion, et  vous  aurez  préparé,  par  votre  bonheur, 
celui  de  la  postérité.  »  {Appiaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  cette  adresse  à  l'unani- 
mité.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 
du  si-rutin  pour  ta  nomination  de  trois  secré- 
taires, en  remplacement  de  .MM.  Gohier,  Quinette 
et  Delaunay  (d'Angers),  secrétaires  sortants. 

Ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages  : 

MM.  Cailhasson, 
Tronchon, 
Blanchard. 

En  conséquence,  je  les  proclame  secrétaires. 

Un  de  lUiV.  les  secrétaires  donne  lecture  d'wne 
lettre  des  adminislraletirs  du  département  de  la 
police  de  Paris,  au  sujet  d'une  déclaration  im- 
portante faite  par  le  sieur  Geoffroy,  condamné 
à  mort  pour  fabrication  de  faux  assignats.  Ils 
demandent  s'il  ne  doit  pas  être  sursis  à  l'e.xécu- 
tion  pour  que  le  sieur  Geoffroy  puisse  fournir 


les  preuves  de  sa  déclaration.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  11  juillet  1782,  Van  IV  de  la  liberté.  » 
«  Législateurs, 

"  Le  sieur  Geoffroy,  ci-devant  grand  vicaire  de 
Dijon,  vient  d'être  condamné  à  mort  pour  cause 
de  fabrication  et  distribution  de  faux  assignats. 
Il  doit  être  exécuté  demain.  11  a  fait  le  7  de  ce 
mois,  par-devant  le  commissaire  de  police  de  la 
section  d'Henri  IV,  une  déclaration  dont  expé- 
dition est  ci-jointe,  et  qui  contient  des  détails 
qui  peuvent  mériter  quelque  attention.  Cette  dé- 
claration est  renforcée  par  un  mémoire,  ci-joint, 
qu'il  vient  de  nous  adresser.  Il  contient  des  faits 
détaillés  et  circonstanciés  qui  ne  paraissent  pas 
moins  importants.  Le  sieur  Geoffroy  conclut, 
dans  l'une  et  l'autre  pièce,  par  demander  un 
sursis  à  son  exécution,  afin  de  lui  donner  le 
temps  de  fournir  des  preuves  à  l'appui  de  ce 
qu'il  avance.  On  peut  craindre  que  cette  demande 
n'ait  pour  objet  que  d'obtenir  un  délai  employé 
à  préparer  l'exécution  d'un  plan  d'évasion.  Nous 
nous  bornons  à  vous  soumettre  cette  observa- 
tion en  y  ajoutant.  Messieurs,  que,  quelle  que  soit 
votre  décision,  les  circonstances  exigent  qu'elle 
soit  très  [)rompte,  et  nous  vous  prions  de  nous 
la  faire  connaître.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  des  pièces! 

M.  l'oysîii-de-€iarteinpe.  Cette  proposition 
est  un  scandale  en  législation.  Lorsque  le  légis- 
lateur a  fait  la  loi,  lorsque  le  juge  l'a  appliquée 
au  fait,  le  législateur  n'a  plus  rien  à  faire.  Si, 
sous  prétexte  d'intérêt  de  l'Etat,  on  pouvait  venir 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  de  paralyser  le 
cours  de  la  justice,  ce  serait,  je  le  répèle,  un 
très  grand  scandale.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
suspend  re  l'exécution  d'un  jugement.  Je  demande 
en  conséquence  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  Comité 
de  législation  pour  en  faire  le  rapport  ce  soir. 

M.  ¥liiceiis-l*lau«*Init,  secrétaire.  Il  est  ques- 
tion d'un  incendie  projeté,  il  est  instant  de  sta- 
tuer sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  Comité  de  lé- 
gislation pour  en  faire  son  rapport  dans  la  séance 
du  soir.) 

M.  l'îénot-Vaublane,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  et  des  comités  mili- 
taire et  diplomatique  réunis.  Messieurs,  voici 
l'adresse  à  l'armée  (1)  : 

V Assemblée  nationale  à  V armée  française! 

Braves  guerriers,  l'Assemblée  nationale  vient 
de  proclamer  le  danger  de  la  patrie,  c'est  pro- 
clamer la  force  de  l'Empire,  c'est  annoncer  que 
bientôt  la  jeunesse  française  se  portera  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté  :  vous  l'instruirez  à 
vaincre;  vous  lui  montrerez  le  chemin  de  la 
gloire.  Au  signal  du  danger  de  la  patrie,  vous 
sentez  redoubler  votre  ardeur.  Guerriers, que  la 
discipline  en  dirige  les  mouvements;  elle  seule 
garantit  la  victoire.  Ayez  ce  courage  calme  et 
Froid  que  doit  vous  donner  le  sentiment  de  vos 


(1)    Bibliothèque    nationale  :   Assemblée   législative, 
Administration,  t.  II,  n*  56. 
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forces.  Une  véritable  armée  est  un  corps  im- 
mense rais  en  mouvement  par  une  seule  tête.  Il 
ne  peut  rien  sans  une  subordination  passive  de 
grade  en  grade,  depuis  le  soldat  jusqu'au  géné- 
ral. Guerriers,  imitez  le  dévouement  de  d'Âssas 
et  le  courage  du  brave  Pie.  Méritez  les  honneurs 
que  la  patrie  réserve  à  ceux  qui  combattent  pour 
elle,  ils  seront  dignes  d'elle,  dignes  de  vous. 

N'oubliez  pas  que  c'est  votre  Constitution  qu'on 
attaque.  On  veut  vous  faire  descendre  du  rang 
glorieux  des  peuples  libres.  Eh  bien,  braves  guer- 
riers, il  faut  que  la  Constitution  triomphe,  ou  que 
la  nation  française  se  couvre  d'une  honte  ineffa- 
çable! De  toutes  parts  vos  concitoyens  se  dispo- 
posent  à  vous  seconder.  N'en  doutez  pas,  il  n  est 
aucun  Français  qui  balance,  il  n'en  est  aucun 
qui,  dans  ces  jours  de  péril  et  de  gloire,  s'expose 
à  déshonorer  sa  vie  par  une  lâcne  et  honteuse 
inaction.  Qu'il  serait  malheureux,  celui  qui  ne 
pourrait  pas  dire  un  jour  à  ses  enfants,  à  ses 
concitoyens  :  «  Et  moi  aussi  je  combattais,  quand 
notre  liberté  fut  attaquée;  j'étais  à  la  journée 
où  les  armes  françaises  triomphèrent  de  nos 
ennemis;  j'ai  défendu  les  remparts  de  la  ville 
qu'ils  attaquèrent  en  vain  ;  et  mon  sang  a  coulé 
tel  jour  pour  la  patrie,  la  liberté,  l'égalité.  » 
(Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  cette  adresse  à  l'unani- 
mité.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  ses  séances  sont  permanentes.  (Mur- 
mures.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


PREMIERE   ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  11  JUILLET  1792,  AU  MA- 
TIN. 

OBStîRVATIONS  DE  M.  BRI  VAL  (2), 
député  à  V Assemblée  nationale,  à  ses  collègues. 

Messieurs,  l'erreur  est  l'apanage  de  l'homme  ; 
et  vous-mêmes  l'avez  prouve  hier;  mais  convenir 
de  ses  fautes  et  les  réparer,  voilà  ce  qui  carac- 
térise le  vrai  sage;  et  vous  le  prouverez  aujour- 
d'hui. 

Je  vous  dis  donc,  Messieurs,  que  vous  avez 
erré  hier  en  rendant  un  décret  contraire  à  la 
Constitution  :  en  effet,  vous  avez  décrété  que 
pendant  le  temps  de  la  fédération,  toutes  les 
tribunes  seront  exclusivement  affectées  aux 
fédérés  :  et  la  Constitution  porte  en  termes 
exprès,  que  les  délibérations  au  Corps  législatif 
seront  publiques. 

Sans  doute,  les  fédérés  font  partie  du  peuple, 
et  une  partie  présente  de  ce  peuple,  et  par  le 
civisme  qu'ils  ont  toujours  manifesté,  et  par  les 
motifs  qui  les  attirent  auprès  de  vous. 

Mais  ces  citoyens  soldats  ne  sont  pas  le  peuple. 
N'admettre  que  ces  citoyens,  ce  serait  exclure  le 
peuple. 

Une  séance  publique  est  une  séance  à  laquelle 
tout  le  monde  indistinctement  a  le  droit  d'as- 
sister. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  10  juillet,  page  320,  le 
décret  relatif  à  l'admissioa  des  fédérés  dans  les  tribunes 
de  l'Assemblée. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Le»*,  n»  105. 


Affecter  les  tribunes  uniquement  aux  fédérés, 
ce  serait  en  exclure  tous  les  habitants  de  l'Em- 
pire qui  se  trouveront  à  Paris,  et  qui  ne  sont 
pas  fédérés  ;  ce  serait  concentrer  la  publicité  des 
séances  dans  un  certain  nombre  des  citoyens 
armés,  ce  serait  en  un  mot  exclure  le  peuple. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  fédérés  doivent  être 
admis  à  vos  séances,  et  vous  devez  les  rendre 
témoins  de  vos  délibérations,  autant  qu'il  est  en 
vous. 

Vous  pouvez,  Messieurs,  leur  affecter  exclusi- 
vement les  deux  tribunes  grillées,  les  deux  tri- 
bunes qui  sont  en  face  de  votre  président,  la 
tribune  des  commissaires  de  la  salle;  celle  des 
députés  extraordinaires,  celles  des  députés  sup- 
pléants, celle  de  la  municipalité,  celle  du  dé- 
partement de  Paris;  et  ils  peuvent  avoir  encore 
le  droit  d'entrer  avec  tout  le  peuple  dans  les 
deux  tribunes  publiques  qui  sont  placées  à 
l'extrémité  de  la  salle. 

Si  vous  fermiez  les  tribunes  au  peuple,  il  se- 
rait fondé  à  se  plaindre.  Vos  délibérations  ne 
seraient  pas  publiques;  vos  décrets  seraient  ren- 
dus d'une  manière  inconstitutionnelle  puisqu'ils 
n'auraient  pas  été  rendus  publiquement;  et  ils 
pourraient  et  devraient  être  frappés  du  veto,  par 
cette  seule  raison  qu'ils  n'auraient  pas  été  ren- 
dus publiquement. 

L'amour  de  la  Constitution  et  de  la  liberté 
appelle  auprès  de  vous  les  citoyens  soldats  de 
l'Empire,  ces  amis  de  la  Constitution  et  de  la 
liberté  seraient  les  premiers  à  réclamer  contre 
le  privilège  exclusif  que  vous  leur  accordez. 
Etrangers  à  vos  délibérations,  ils  seront  bien 
aise  d'avoir  auprès  d'eux  des  citoyens  oui,  ha- 
bitués à  vous  entendre,  puissent  vous  désigner 
et  vous  faire  connaître;  et  les  citoyens  qui  sui- 
vent le  plus  vos  séances,  seront  d'ailleurs  les 
premiers  à  céder  leurs  places  aux  citoyens-sol- 
dats. 

Vous  avez  juré,  Messieurs,  de  ne  rien  proposer 
ni  consentir  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  Cons- 
titution; et  vous  écartant,  sans  le  vouloir,  de 
cette  Constitution  vous  avez  concentré  la  publi- 
cité de  vos  séances  dans  un  certain  nombre  de 
citoyens. 

Quand  vous  étendriez,  Messieurs,  ce  privilège 
à  tous  les  citoyens-soldats  et  soldats-citoyens 
de  vos  armées,  vos  séances  ne  seraient  pas  pu- 
bliques; et  dès  lors,  vous  ne  pourriez  vous  re- 
garder comme  en  droit  de  faire  des  lois;  et  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  vos  décrets  seraient 
frappés  d'une  nullité  radicale. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  qu'en  expliquant 
votre  décret  du  10  de  ce  mois,  par  lequel  vos 
tribunes  sont  affectées  exclusivement  aux  fédé- 
rés, vous  déclariez  que  les  tribunes  publiques 
qui  sont  aux  deux  extrémités  de  la  salle  ne  sont 
point  comprises  dans  ce  décret,  et  qu'elles  se- 
ront également  ouvertes,  comme  par  le  passé, 
aux  fédérés  et  à  tout  le  public. 

J'ai  dû  vous  faire  ces  observations;  mon  ser- 
ment m'en  imposait  la  loi  :  j'ai  fait  mon  devoir. 


I 


(Assemblée  aaiionale  législative.]    ARCHIVES  PAHmUhlMTAlKlilS.     [11  juillet  HDi.J 


3i5 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  11  JUILLET  1792,  AU  MA- 
TIN. 

Opinion  de  M.  G.  M.  Lafont,  député  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  sur  la  déclaration  du 
danger  de  la  patrie. 

Messieurs, 

Les  maux  qui  nous  affligent,  sont  douloureux 
sans  doute,  et  doivent  exciter  toute  notre  solli- 
citude; les  périls  qui  nous  environnent  sont 
menaçants  et  dignes  de  ranimer  tout  notre  cou- 
rage; mais  sommes-nous  encore  réduits  à  une 
telle  extrémité,  qu'il  faille,  par  un  acte  solen- 
nel, déclarer  aux  citoyens  que  la  pairie  est  en 
danger  t  N'est-il  pas  possible  de  calmer  ces  maux, 
d'éloigner  ces  périls,  sans  recourir  à  ce  moyen 
extrême?  Quels  avantages  pouvons-nous  en  re- 
cueillir? Quels  inconvénients  doivent  en  résul- 
ter? Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  impor- 
tantes sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer. 
Vous  les  pèserez,  sans  doute,  avec  cette  profonde 
sagesse  (3)  qui  n'abandonne  au  hasard  rien  de 
ce  que  la  prudence  a  pu  prévenir,  qui  maîtrise 
les  événements  loin  de  se  laisser  entraîner, 
qui  écarte  les  fantômes  de  la  terreur  comm^'  les 
illusions  de  l'espérance,  et  qui  surtout  se  déliant 
de  toutes  les  passions,  de  celles  mêmes  qui  ho- 
norent l'homme  public,  substitue  la  froide  raison 
à  la  chaleur  du  sentiment,  préfère  une  marche 
assurée  à  des  mouvements  convulsifs,  et  place 
le  courage  du  législateur  non  dans  la  bravoure, 
mais  dans  l'intrépidité. 

La  déclaration  proposée  est  provoquée  ou  par 
l'état  du  royaume,  ou  par  sa  position  actuelle  à 
l'égard  des  étrangers  qui  le  menacent.  J'exami- 
nerai sous  ces  deux  rapports  l'utilité  de  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée. 

Sijeportemes  regards  sur  l'intérieur  de  l'Em- 
pire, j'aperçois  un  pouvoir  exécutif  dont  la 
marche  e-^t  lente  èt^mal  assurée;  un  pouvoir 
dont  le  défaut  d'action,  imputé  par  les  uns  à  la 
mauvaise  foi  des  principaux  agenis,  attribué  par 
les  autres  aux  obstacles  que  la  malveillance  lui 
oppose,  est,  aux  yeux  de  l'observateur  impar- 
tial, peut  être  encore  un  problême.  Je  vois  cette 
torpeur  mortelle  se  répandre  dans  presque  toutes 
les  ramiflcations  du  corps  politique;  et  si  quel- 
qu'une parvient  à  s'en  défendre,  les  mouvements 
comparés  à  l'engourdissement  de  tout  ce  qui 
l'entoure,  semblent  ne  présager  qu'un  déchire- 
ment douloureux.  Témoins  de  cette  funeste  iner- 
tie qu'ils  ont  peut  être  eux-mêmes  à  se  reprocher, 
les  ciioyens  inquiets  cherchent  à  substituer  de 
nouveaux  ressorts  à  ceux  dont  ils  n'éprouvent 
plus  l'action  réprimante  et  protectrice.  Dans  celte 
inquiétude,  tous  veulent  suppléer  au  silence  ou 
à  l'inexécution  des  lois.  L'armée  délibère,  au 
lieu  de  combattre;  les  sociétés  populaires  déli- 
bèrent et  agissent,  au  lieu  de  s'éclairer;  les  ci- 

(1)  Voy.    ci-dessus,  même    séance,  page   342,  la  Dé- 
claration de  la  patrie  est  en  danger. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :   Assemblée  législative. 
Administration,  t.  111,  Kt. 

(3)  Et   cependant    un   seul    opinant  a   été    entendu 
contre  cette  déclaration.  [Note  de  l'opinant.) 

(Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  10  juillet,  au  matin, 
le  discours  de  M.  Damourelte.) 


toyens  rassemblés  en  groupes,  en  sections,  dé- 
libèrent, au  lieu  de  vaquer  paisiblement  aux 
occupations  de  leur  vie  privée,  et  de  contribuer 
à  la  prospérité  publique  par  leur  félicité  particu- 
culière.  En  un  mot,  tout  est  en  mouvement, 
excepté  les  premiers  moteurs  ;  tous  gouvernent, 
excepté  le  gouvernement. 

Au  milieu  de  cette  agitation,  les  esprits  fer- 
mentent, les  opinions  se  croisent,  les  partis  se 
forment,  la  Constitution,  méconnue,  parce  qu'elle 
n'est  pas  en  vigueur,  est  soumise,  en  quelque 
sorte,  à  la  revision  de  chaque  citoyen.  Kiers  de 
nos  divisions  intestines,  les  mécontents,  dont  la 
Révolution  a  humilié  l'orgueil  ou  blessé  les  in- 
térêts, cessent  d'être  contenus  par  cette  majorité 
redoutable,  ou  plutôt  par  celle  presque  unani- 
mité imposante  qui  faisait  leur  tourment.  Us 
sentent  se  ranimer  leur  espoir,  et  appellent  à 
leur  secours  les  rois  qu'ils  trompent,  et  le  ciel 
qui  les  désavoue. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  intérieur  du  royaume; 
et  je  ne  crois  pas  en  avoir  dissimulé  les  maux  : 
examinons  si,  en  déclarant  la  patrie  en  danger, 
vous  pourrez  améliorer  cet  état,  guérir  ces  maux, 
détourner  ce  danger.  D'abord,  considérons  l'effet 
de  cette  déclaration  sur  la  marche  du  pouvoir 
exécutif.  La  responsabilité  collective  du  minis- 
tère pourra  donner  sans  doute  une  forte  impul- 
sion au  gouvernement.  Chacun  des  ministres, 
responsable  non  seulement  des  opinions  qu'il 
aurait  énoncées  dans  le  conseil,  mais  encore  de 
celles  qu'il  aurait  négligé  de  combattre,  coupable 
des  fautes  qu'il  aurait  pu  prévenir,  comme  de 
celles  qu'il  aurait  lui-môme  commises,  apportera 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  une  nouvelle 
activité,  exercera  sur  sa  propre  conduite  une 
censure  sévère,  présentera  à  ses  subordonnés  le 
châtiment  à  côté  des  prévarications,  portera  sur 
ses  collègues  une  surveillance  active,  et  fera 
entendre  au  prince  le  langage  de  la  vérité,  ce 
langage  que  l'on  ne  connut  jamais  à  la  cour 
d'un  monarque  absolu,  et  qui  pénètre  si  diffici- 
lement dans  le  palais  même  du  roi  d'un  peuple 
libre.  C'est  alors  que  toutes  les  passions  se  tai- 
sent, parce  que  l'intérêt  particulier  se  confond 
essentiellement  dans  l'intérêt  commun.  C'est 
alors  que  les  ministres  sont  forcés  de  diriger 
toutes  leurs  démarches  vers  le  salut  public,  parce 
que  le  salut  public  est  le  seul  asile  qui  puisse 
mettre  à  couvert  leur  responsabilité. 

La  responsabilité  solidaire  produira  ces  heu- 
reux effets,  toutes  les  fois  qu'elle  portera  sur  un 
seul  objet,  toutes  les  fois  que  les  divers  dépar- 
tements, dont  se  composent  l'ensemble  du  mi- 
nistère, marcheront  d'un  pas  ferme,  et  lorsqu'un 
seul  d'entre  eux  éprouvera  un  obstacle  capable 
de  mettre  la  patrie  en  danger  :  car  alors  toute 
l'aciion  du  gouvernement  se  dirigera  vers  ce 
point;  et  les  antres  rouages  de  la  machine  poli- 
tique n'auront  besoin  que  d'une  légère  surveil- 
lance, pour  continuer  leurs  mouvements.  Mais 
si  chacun  de  ces  rouages  étaient  gênés  dans  sa 
révolution  ;  si  chacun  des  ministres  trouvait  dans 
son  département  des  difficultés  à  surmonter,  de 
grandes  opérations  à  suivre,  ne  pensez-vous  pas, 
Messieurs,  que  cette  solidarité  responsable  pour- 
rait retarder  les  mouvements,  bien  loin  de  les 
accélérer?  Ne  voyez-vous  pas  chacun  des  mi- 
nistres promener  avec  inquiétude  son  œil  sur 
les  diverses  branches  du  gouvernement,  affaiblir 
son  attention  en  la  partageant,  laisser  se  glisser 
des  abus  dans  une  partie,  pendant  (^u  il  avait 
porté  sa  surveillance  sur  une  autre?  Ne  sentez- 
vous  pas  combien  cette  anxiété  peut  jeter  le 
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trouble  dans  les  idées,  le  découragement  dans 
le  cœur?  Songez,  Messieurs,  songez  que  le  dan- 
ger actuel  de  la  patrie  se  compose  de  plusieurs 
éléments  divers;  que  nul  ne  saurait  opérer  lui 
seul  la  subversion  de  l'Etat,  mais  que  tous  en- 
semble peuvent  compromettre  la  liberté.  Songez 
que  cbacun  de  ces  dangers  partiels  a  besoin  d'un 
œil  toujours  fixé  sur  les  moyens  de  l'arrêter,  et 
jugez  si  la  solidarité  des  ministres,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  opérations,  ne  nuirait 
pas  à  la  surveillance  exclusive  que  chacun  doit 
à  son  département. 

Ici,  Messieurs,  je  découvre  un  principe  qui  me 
paraît  applicable  à  tous  les  rapports  sous  lesquels 
je  considère  notre  état  actuel.  Vous  avez  décrété 
une  grande  mesure  pour  régler  les  mouvements 
extraordinaires  de  la  machine  politique,  lorsque 
la  patrie  serait  déclarée  en  danger.  Plus  cette 
mesure  est  grande,  plus  vous  devez  en  être 
avares,  plus  surtout  vous  devez  ne  l'employer 
qu'à  propos.  Non,  Messieurs,  quelque  sage  que 
Boit  votre  décret,  vous  ne  pouvez  l'appliquer 
indistinctement  dans  tous  les  cas  où  la  patrie 
serait  dans  un  véritable  danger.  Si  la  crise  est 
violente,  mais  momentanée  par  sa  nature  même; 
si  le  péril  est  amené  par  une  cause  unique,  alors 
les  dispositions  de  la  loi  produiront  les  plus 
heureux  effets.  Au  contraire,  que  la  crise  soit  de 
nature  à  durer  longtemps,  qu'elle  tienne  à  la 
réunion  de  plusieurs  causes,  alors  je  crains,  si- 
non la  déclaration  du  danger,  du  moins  les  dis- 
positions qu'elle  entraîne.  A  mesure  que  j'avan- 
cerai dans  la  discussion,  vous  pourrez  juger  de 
l'exactitude  de  ce  principe. 

En  effet,  aussitôt  après  la  proclamation  solen- 
nelle du  danger,  les  conseils  de  département  et 
de  district  doivent  se  réunir  à  leurs  directoires. 
Supposez  alors  que  le  danger  ne  puisse  être  du- 
rable, que  la  pairie  pui-)Se  bientôt  en  triompher, 
que  le  péril  ne  prenne  sa  sourcft  que  dans  un 
seul  nioii!',  les  administrateurs  accourent  à  leur 
poste  ^È.t'C  em[)ressement  :  le  zvïe  ne  peut  les 
abai'^^j?'; ner,  nul  regret  ne  peut  les  troubler  pen- 
dant un  assez  court  intervalle  :  le  directoire  sus- 
pend sans  inconvénient  les  affaires  particulières, 
pour  s'occU[)er  du  principal  objet  qui  appelle  sa 
sollicitude.  Maintenant  il  ne  sullil  pas  de  quelques 
jours  pour  repousser  nos  ennemis  loin  de  nos 
frontières;  il  ne  suffit  pas  de  quelques  jours 
pour  assurer  d'une  manière  ferme  et  constanie 
la  marche  des  pouvoirs  constitués;  il  ne  suftii  pas 
de  quelques  jours  pour  éteindre  les  feux  allnmés 
par  le  fanatisme,  pour  fixer  invariablement  l'or- 
gueil sous  le  niveau  de  l'égalité,  pour  éclairer 
les  citoyens  que  leur  patriotisme  a  plus  d'une 
fois  égarés.  Ces  dangers  peuvent  être  affaiblis 
par  les  premiers  élans  de  l'enthousiasme,  mais 
il  faut  du  temps  pour  en  tarir  la  source.  Exige- 
rez-vousque  des  administrateurs,  dont  le  peuple 
a  consulte  plutôt  le  civisme  une  les  richesses, 
abaudouueul  leur  héritage,  à  1  instant  même  de 
la  moisson,  dans  la  saison  la  plus  précieuse  de 
l'année,  sans  qu'ils  puissent  ni  prévoir  l'instant 
de  leur  retour,  ïii  espérer,  après  des  frais  rui- 
neux, une  légère  iuilemnité?  Faudra-t-il  que  du 
sein  de  l'admiiiislration,  ils  soient  forcés  de  tour- 
ner un  regard  douloureux  sur  leurs  affaires 
domestiques?  Voudrez-vous  les  placer  dans  la 
cruelle  alternative,  de  sacrifier  ou  leur  devoir, 
ou  leurs  intérêts?  Cette  mesure  ne  serait  elle 
pas  aussi  impolitique  qu'immorale?  Je  suis  bien 
loin  de  soupçonner  le  zèlo  des  administrateurs; 
mais  le  législateur  prudent  calcule  non  s  ule- 
ment  ce  que  les  hommes  sont,  mais  aussi  ce 


qu'ils  peuvent  être.  Or,  quelle  impression  funeste 
ne  produirait  pas  aux  yeux  des  Français,  aux 
yeux  de  nos  ennemis,  aux  yeux  de  l'Europe  en- 
tière, le  refus  ou  la  négligence  des  administra- 
teurs de  se  rendre  à  leur  poste,  en  des  mo- 
ments que  l'Assemblée  nationale  aurait  procla- 
més comme  critiques  et  comme  décisifs  pour  le 
salut  de  la  patrie? 

J'ajoute  que  l'activité  des  directoires  dans  leurs 
fonctions  executives  serait  infailliblement  sus- 
pendue pendant  la  longue  permanence  des  con- 
seils; et  jamais  cette  activité  de  l'administration 
ne  fut  plus  nécessaire.  De  nouvelles  recrues  dont 
il  faudra  [)resser  la  levée,  des  bataillons  de  volon- 
taires dont  il  faut  hâter  l'organisation ,  des  con- 
tributions dont  il  faut  surveiller  la  répartition  et 
la  perception,  des  troubles  sans  cesse  renais- 
sants à  prévenir  ou  à  réprimer  :  tels  sont  main- 
tenant les  grands  objets  qui  exigent  la  sollicitude 
des  administrateurs;  mais  ne  seront-ils  pas  sui- 
vis avec  plus  de  succès  dans  les  délibérations 
promptes,  et  par  la  surveillance  active  des  direc- 
toires que  par  la  marche  lente  des  conseils? 
l'administration,  réunissant  tous  ses  membres, 
prendra,  à  la  vérité,  un  caractère  plus  impo- 
sant; mais  ce  sera  un  mobile  dont  on  ne  saurait 
augmenter  la  masse  sans  en  ralentir  la  vitesse. 

Examinons  maintenant  l'effet  que  doit  pro- 
duire parmi  les  citoyens  la  déclaration  du  dan- 
ger de  la  patrie.  iNe  craignez-vous  p;js.  Messieurs, 
que  ce  penchant  à  délibérer,  qui  s'est  emparé 
de  presque  tous  les  esprits,  n'acquière  en  ce 
moment  plus  de  force  et  d  activité,  et  qu'il  n'en- 
trave plus  que  jamais  la  marche  des  autorités 
constituées?  Ne  voyez-vous  pas  les  soupçons 
s'envenimer,  la  défiance  s'accroître,  l'animosilé 
s'aigrir,  chaque  parti  attribuer  la  cause  des  dan- 
gers à  celui  qui  aura  montré  une  opinion  con- 
traire? Le  cri  d'alarme  ralliera,  dit-on,  tous  les 
partis  autour  de  la  chose  publique  :  Messieurs, 
vous  l'aviez  espérée  celte  heureuse  reunion,  je 
l'avais  espérée  moi-même,  à  l'instant  de  la  dé- 
claration de  guerre  ;  et  ce()eudant  nos  espérances 
ont  été  troinpées.  Une  crise  momentanée  peut 
seule  produire  cet  heureux  effet.  C'est  ainsi  qu'au 
dépari  du  roi  chacun  dépouilla  ses  haines,  ou- 
blia ses  opinions,  sacrifia  ses  espérances  pour 
concourir  pendant  quelques  instants  à  l'ordre 
public  :  mais  en  vain  on  se  flatterait  de  trouver 
aujourd'hui  le  même  concert  dans  les  volontés; 
eu  vain  vous  espéreriez  de  contenir  les  mécon- 
tents par  le  sentiment  de  leur  propre  danger.  Au 
mois  de  juin  1791,  la  masse  des  amis  de  la  Cons- 
titution était  plus  imposante  par  leur  nombre  et 
par  leur  union.  Depuis  cette  époque,  la  séduc- 
tion et  le  fanatisme  ont  fait  de  grands  progrès  : 
l'insouciance  ou  le  dégoût  ont  écarté  plusieurs 
citoyens  des  affaires  publiques  :  la  division,  se- 
mée parmi  les  patriotes,  a  diminué  la  résistance 
qu'ils  présentaient  aux  ennemis  de  la  Révolu- 
tion :  ceux-ci  ne  seront  plus  si  facilement  con- 
tenus par  la  terreur,  et  ce  cii  de  la  patrie  en 
danger  ne  sera  pour  eux  que  le  signal  de  l'es- 
pérance. Voyez  avec  quelle  audace  ils  viennent 
de  lever  leur  front  longtem[)s  humilié  :  voyez- 
les  se  réunir,  marcher  en  armes,  appeler  par 
une  proclamation  insensée  les  citoyens  à  la  ré- 
bellion et  à  la  servitude.  Sans  doute,  ces  efforts 
seront  aisément  réprimés,  cette  ligue  >era  promp- 
teuient  dissipée;  mais  la  déclaration  du  danger 
de  la  patrie  ne  pourrait-elle  pas  les  coaliser  de 
nouveau  pour  faire  une  dernière  tentative,  et 
seconder,  par  une  division  intérieure,  les  armes 
de  leurs  protecteurs  étrangers  ? 
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Si  Ton  considère  les  citoyens  sous  le  rapport 
de  gardes  nationales,  la  proclamation  du  dan- 
ger les  assujettit  à  une  activité  permanente  tou- 
jours pénible  quand  elle  est  longtemps  prolongée, 
vraiment  ailligoante,  je  dirais  presque  funeste, 
à  l'époque  de  l'année,  où  les  fruits  de  la  terre 
commencent  à  être  recueillis,  et  vont  l'être  pen- 
dant plusieurs  mois  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire.  Des  soins  importants  vont  longtemps 
occuper  les  habitants  des  campagnes,  les  ci- 
toveus  des  bourgs,  les  propriétaires  des  villes. 
Vous  ne  pouvez  les  arracher  à  leurs  occupations, 
les  soumettre  à  un  service  assidu,  sans  blesser 
à  la  l'ois  et  leurs  intérêts,  et  ceux  de  la  prospé- 
rité publique,  surtout  après  une  année  où  la 
disette  s'est  fait  sentir  d'une  manière  si  doulou- 
reuse dans  la  plus  grande  partie  de  l'Empire;  et 
si  les  cultivateurs,  préférant  leur  intérêt  pres- 
sant à  l'exécution  rigoureuse  des  lois,  rendent 
illusoires  les  dispositions  de  votre  décrcH  en  ce 
qui  les  concerne,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
n'aurez-vous  pas  à  vous  rejjrocher  de  les  avoir 
exposés  à  cette  désobéissance?  N'aurez-vous  pas 
enhardi  nos  ennemis  en  leur  révélant  ainsi  le 
secret  de  l'impuissance  des  lois  et  de  l'incurie 
des  citoyens? 

A  ces  considérations  on  peut  en  ajouter  d'antres 
non  moins  puissantes  :  tel  serait  l'obstacle  ap- 
porté à  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
dont  plusieurs  ont  été  souvent  ou  vont  être  mis 
en  vente  par  de  nouveaux  décrets;  tel  serait  en- 
core le  danger  d'accroître  le  discrédit  des  assi- 
gnats, à  l'instant  où  vous  allez  peut-être  en  or- 
donner une  nouvelle  création;  tel  serait  enfin 
le  retard  qu'éprouverait  la  fabrication  des  mon- 
naies par  l'inactivité  des  directoires,  inactivité 
occasionnée  par  leur  réunion  au  conseil;  car 
celte  fabricaiion  doit  être  alimentée  par  les 
cloches  et  par  l'argenterie  que  fourniront  plu- 
sieurs monastères  de  filles  iiicessamuient  éva- 
cues, et  les  églises  supprimées  par  la  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  :  gardez-vous.  Mes- 
sieurs, d'ôler  aux  directoires  administratifs  une 
activité  si  nécessaire  pour  terminer  promptement 
des  opérations  importantes  au  crédit  national. 
Mais,  je  ne  cesserai  de  le  répéter  :  tous  les  in- 
couvéiiieiits  que  j'ai  remarqués  naissent  de  la 
permanence  même  du  daiuer  que  vous  auriez  à 
(ipclarer;  ils  seraient  nuls,  si  la  déclaration  pou- 
vait être  bientôt  retirée. 

Je  me  hâte  d'examiner  l'utilité  de  la  mesure 
qui  vous  est  proposée,  sous  ses  rapports  avec 
notre  situation  à  l'égard  des  puissances  étran- 
gères. Ici,  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  longtemps 
de  votre  attention.  Si  les  dangers  qui  nous  me- 
nacent à  l'extérieur  sont  plus  graves,  ils  tiennent 
à  des  causes  moins  coinpliqiées.  J'en  vois  deux  : 
le  rassemblement  nombreux  de  forces  ennemies, 
et  le  dessein  présume  des  puissances  voisines 
et  non  encore  déclarées. 

Pour  repousser  les  forces  redoutables  dont 
l'ennemi  nous  environne,  il  faut  leur  op|)user 
des  années,  qui,  par  leur  nombre,  comme  par 
leur  courage,  puissent  assurer  à  la  plus  sainte 
des  causes  les  succès  les  plus  prompts  et  les 
plus  éclatants.  Il  faut  compléter  par  le  recrute- 
ment le  plus  actif  les  corps  déjà  formés;  il  faut 
décréter  et  presser  la  levée  de  nouveaux  batail- 
lons; il  faut  entlammer  l'enthousiasme  des  Fran- 
çais, et  ouvrir  la  barrière  du  Champ  de  Mars  à 
tous  les  citoyens  dignes  de  conserver  et  de  dé- 
fendre la  liberté.  Je  sais  quel  mouvement  im- 
pétueux et  rapide  peut  imprimer  votre  procla- 
mation à  un  peuple  valeureux,  ardent  pour  la 


gloire,  jaloux  de  sa  liberté,  et  fier  de  son  indé- 
pendance. Mais  je  crois  que  ce  mouvement  peut 
être  aussi  fortement  imprimé  par  une  adresse, 
qui  présenterait  aux  Français  dans  toute  son 
étendue,  les  dangers  dont  ils  sont  menacés,  qui 
leur  peindrait  avec  énergie  les  projets  tyran- 
niques  de  nos  ennemis,  qui  leur  retracerait  avec 
force  leurs  droits  attaqués  à  main  année,  et 
leur  découvrirait  enfin  cette  alternative  terrible, 
le  bonheur  ou  l'infortune,  la  prospérité  ou  la 
désolation,  la  liberté  ou  l'esclavage,  la  gloire 
ou  l'opprobre.  Je  crois  que  vos  recrues  seraient 
aussi  bien  complétées,  vos  bataillons  aussi 
promptement  organisés,  par  l'ardeur  que  votre 
adresse  inspirerait  aux  citoyens,  par  une  sur- 
veillance active  du  Corps  législatif  sur  les  mi- 
nistres, et  des  ministres  sur  leurs  agents;  enfin, 
par  la  présence  de  vos  commissaires  dans  nos 
armées.  Non,  Messieurs,  non,  je  ne  veux  pas 
que  les  représentants  du  peuple  français  lui 
cachent  ses  dangers;  ie  veux  qu'ils  lui  en 
fassent  mesurer  toute  l'étendue;  je  ne  crains 
pas  que  votre  proclamation  puisse  abattre  leur 
courage,  mais  je  crains  les  dispositions  gènanles 
que  cette  proclamation  entraîne,  mais  je  crains 
qu'elle  n'affermisse  l'espoir  de  nos  ennemis 
extérieurs,  mais  je  crains  qu'elle  n'augmente 
même  le  nombre  de  ces  ennemis. 

En  effet,  Messieurs,  de  quel  œil  les  rois  armés 
contre  nous  verr()nt-ils  notre  proclamation? 
Ne  leur  paraîtrait-elle  pas  le  signe  évident  de 
leur  supériorité?  Eh!  quel  autre  qu'un  ennemi 
supérieur,  peut  faire  avouer  à  son  adversaire  le 
danger  auquel  il  l'a  réduit?  Si  par  cette  décla- 
ration vous  enflammez  l'enthousiasme  dans  nos 
armées,  ne  fortifiez-vous  pas  aussi  le  courage 
de  celles  que  nous  avons  à  combattre?  Et  ces 
puissancesqu'une  politique  plus  mesurée,  qu'une 
dissimulation  plus  profonde,  ont  encore  retenues 
dans  l'inaction,  ou  dans  uneapparente  neutralité, 
ne  craignez-vous  pas  qu'enfin  elles  ne  se  mon- 
trent sur  la  scène,  qu'encouragées  par  un  espoir 
que  vous  leur  aurez  imprudemment  inspiré, 
séduites  par  une  erreur  que  vous  aurez  vous- 
même  provoquée,  elles  ne  se  joijfiient  à  la  ligue 
des  tyrans,  ne  rendent  ainsi  nos  succès  plus 
difficiles,  et  ne  retardent  notre  triomphe?  Oh! 
si  le  péril  que  vous  voulez  proclamer  n'était 
qu'instantané;  si  la  crise  était  violente,  mais 
passagère,  ces  rois  en  atienlraieiit  paisiblement 
l'issue,  pour  profiter,  ou  de  notre  amitié,  ou  de 
notre  délaite.  Mais  au  milieu  d'une  guerre  qui 
ne  peut  être  promptement  terminée,  il  e>->l  t>mp8 
que  les  puissances  inactives  se  déclarent;  et 
devez-vous  espérer  leur  alliance,  leur  neutralité 
môme,  de  la  démarche  qui  vous  est  proposée? 
Je  vous  en  conjure.  Messieurs,  au  nom  de  la 
patrie,  au  nom  de  voire  propre  gloire,  que  la 
liai  ion  généreuse  dont  nous  avons  l'honneur 
d'être  les  représenlauls,  que  ces  25  millions 
d'hommes  qui  vous  ora  coiilié  le  soin  de  leur 
salut  et  la  défense  de  leurs  droits,  ne  [)uissent 
jamais,  quels  que  soient  les  évéïuMue  its  vous 
reprocher  m  la  précipitation,  ni  l'imprudence. 

J'ai  exposé  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie;  je  n'en 
ai  point  dissimulé  les  avantages,  j'ai  cherché  à 
calculer  les  uns  et  les  autres  sous  tous  les  rap- 
|)orls.  l)i;  cette  discussion,  où  i'ai  pu  sans  doute 
m'égarer,  mais  où  je  n'ai  é'é  dirigé  que  par  l'a- 
mour le  plus  vrai  de  ma  patrie,  j'ai  cru  pouvoir 
conclure,  que  la  déclaration  proposée,  d'après 
les  dispositions  de  votre  décret,  n'était  app'icable 
qu'à  un  danger  unique  et  momentané,  et  qu'elle 
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ne  pouvait  l'être  aux  circonstances  présentes. 
Je  finis,  et  je  conclus  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant 
à  présent,  à  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger  ; 
je  conclus  néanmoins  à  ce  qu'on  ordonne  l'exé- 
cution des  articles  de  la  loi  du  6  juillet,  relatifs 
à  l'inscription  et  à  la  levée  des  volontaires  na- 
tionaux. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  11  JUILLET  1792,  AU 
MATIN. 

Discours  de  M.  Ducos,  député  du  département  de 
la  Gironde,  sur  la  déclaration  à  faire  par  l'As- 
semblée nationale,  que  la  PaTRIE  EST  EN  DAN- 
GER. 

Messieurs, 

Le  premier  sentiment  que  j'éprouve,  en  parais- 
sant à  cette  tribune,  est  un  extrême  étonnement. 
Je  me  demande  si  les  dangers  de  la  patrie  sont 
encore  en  question  pour  l'Assemblée  nationale 
ou  si,  connaissant  en  effet  la  profondeur  de 
l'abîme,  mais  redoutant  d'en  éclairer  les  bords, 
elle  tente  de  dissimuler  aux  Français  le  péril 
imminent  qui  les  environne.  Messieurs,  le  temps 
des  ménagements,  des  retards,  des  ajournements 
est  passé.  Les  maux  de  l'Etat  ne  sont  un  secret 
pour  personne;  vos  concitoyens,  vos  ennemis, 
tous  les  proclament,  et  la  déclaration  des  dangers 
de  la  pairie  est  déjà  sortie  de  toutes  les  bouches, 
excepté  de  celles  des  représentants  du  peuple. 

Dépositaires  des  destinées  de  l'Empire,  vous 
ferai-je  l'injure  de  prouver  devant  vous  l'exis- 
tence de  ces  dangers?  Répéterai-je  avec  vos  ora- 
teurs, avec  tous  les  papiers  publics,  avec  les 
ministres,  que  dans  cet  instant  même  où  nous 
discutons  lentement,  s'il  convient  de  réveiller 
la  nation  outragée;  les  princes  émigrés,  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Sardaigne,  Naples,  la  Russie, 
l'Espagne  peut-être  arment  contre  elle?  Vous 
demanderai-je  oij  sont  les  forces  militaires  que 
vous  allez  opposer  à  tant  de  forces  réunies? 
Sondant  ensuite  les  plaies  intérieures  de  l'Etat, 
vous  rappelerai-je  la  duplicité  de  la  cour,  les 
trahisons  des  officiers,  soit  qu'ils  désertent,  soit 
qu'ils  menacent,  soit  qu'ils  intriguent,  les  inso- 
lentes attaques  des  nobles,  les  saintes  noirceurs 
des  prêtres,  l'avare  tiédeur  du  riche,  les  froids 
ricanements  de  l'égoïste?  Non,  il  n'est  pas  besoin 
de  replacer  sous  vos  yeux  le  tableau  des  malheurs 
qui  désolent  l'Empire  ;  depuis  plus  de  neuf  mois, 
ils  forment  chaque  jour  le  triste  et  continuel 
objet  de  vos  délibérations;  et  si  votre  zèle,  sans 
cesse  renaissant,  pouvait  être  soupçonné  sans 
injustice,  il  faudrait  bien  plutôt  redouter  qu'une 
longue  habitude  n'en  eût  affaibli  l'impression 
dans  vos  âmes. 

Depuis  hier  encore,  Messieurs,  un  événement 
inattendu  vient  aggraver  lasituationdesafïaires; 
un  ministère  tout  entier,  chagriné  sans  doute  par 
l'inexorable  surveillance  dont  vous  environnez 
sa  marche  équivoque,  tout  à  coup  abandonne 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  342,  la  Décla- 
ration do  la  patrie  est  en  danger. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative. 
Administration,  t.  III,  Ll. 


et  laisse  flotter  au  hasard  les  rênes  de  l'Empire  ; 
ce  n'est  pas  que  je  suive  de  mes  regrets  ces 
hommes  nouveaux,  qui  n'ont  pas  même  à  leurs 
propres  yeux  obtenu  l'honneur  de  vous  tromper  ; 
mais  ne  voyez-vous  pas  dans  ces  démissions 
combinées,  la  désorganisation  de  l'Administra- 
tion générale  et  la  fuite  de  la  responsabilité?  Est 
par  condescendance  pour  la  cour,  ou  par  crainte 
pour  l'Assemblée  nationale,  que  les  ministres 
ont  ainsi  conspiré  leur  retraite?  Dans  le  premier 
cas,  c'est  trahison;  dans  le  second,  c'est  fai- 
blesse :  dans  tous  les  deux,  c'est  un  attentat 
contre  la  sûreté  publique,  un  avis  utile  à  vos 
ennemis,  un  coupable  exemple  à  des  succes- 
seurs. 

Ainsi  donc,  voilà  l'état  de  ma  Patrie  I  Partout 
agitée,  déchirée,  trahie  au  dedans;  partout  me- 
nacée, poursuivie  au  dehors.  Mais,  a-t-on  dit, 
votre  réunion  va  dissiper  ces  orages;  votre  réu- 
nion va  sauver  la  France.  Sans  doute  elle  la 
sauvera.  Messieurs,  si  elle  inspire  à  chacun  de 
nous,  non  une  sécurité  assoupissante,  mais  une 
généreuse  confiance;  non  une  joie  aveugle  et 
imprévoyante,  mais  un  courage  actif  et  constant, 
un  concert  unanime  de  volontés  et  d'efforts  vers 
le  bien  public;  elle  la  sauvera,  si  elle  éclaire  le 
peuple  sur  ces  dangers,  si  elle  lui  donne  le  signal 
du  ralliement,  si  elle  l'appelle  à  combattre  les 
ennemis  de  son  indépendance.  A  ce  prix,  Mes- 
sieurs, je  bénis  cet  heureux  rapprochement;  à 
ce  prix,  il  nous  est  encore  permis  d'être  libres. 

Mais  si,  jugeant  votre  réunion  par  sa  cause 
plutôt  que  par  les  effets  désirés,  on  osait  répéter 
qu'elle  a  tout  prévu,  tout  réparé,  que  les  légis- 
lateurs peuvent,  dès  ce  jour,  s'endormir  dans  le 
sein  d'une  douce  fraternité,  alors  je  m'écrierais 
avec  un  orateur  ancien  : 

«  Je  ne  puis  m'accoutumer  à  ces  excès  pério- 
diques de  découragement  et  de  confiance;  nos 
têtes  se  renversent  et  se  replacent  en  un  clin 
d'œil.  On  abandonne  à  sa  légèreté  un  particulier 
qui  n'acquiertjamais  l'expérience  de  ses  fautes; 
mais  que  penser  d'une  assemblée  entière,  pour 
qui  le  présent  n'a  ni  passé  ni  avenir,  et  qui 
oublie  ses  craintes  comme  on  oublie  un  éclair 
ou  un  coup  de  tonnerre?  » 

11  ne  peut  donc  s'élever  dans  cette  enceinte 
une  seule  voix  qui  ose  nier  les  dangers  de  la 
patrie  ;  aussi  s'agit-il  moins  d'en  retracer  l'image 
que  de  prouver  qu'il  est  nécessaire  d'en  décla- 
rer l'existence  à  la  nation  entière. 

Mais  si  le  péril  existe,  s'il  nous  menace,  s'il 
nous  presse,  avons-nous  le  droit  d'en  retarder 
la  déclaration  solennelle  ?Mandataires  du  peuple, 
pouvons-nous  lui  celer  plus  longtemps  sa  véri- 
table situation?  Nous  confia-t-il  ses  pouvoirs 
pour  compromettre  sa  destinée?  Si  les  forces 
qui  défendent  nos  frontières  n'opposaient  aux 
tyrans  conjurés  qu'une  résistance  impuissante, 
si  les  farouches  soldats  du  Nord,  inondant  nos 
cités  et  nos  campagnes,  le  remplissaient  de  sang 
et  de  carnage,  de  quel  front  oserions-nous  cher- 
cher un  asile  au  sein  de  ce  peuple  perdu  par 
nos  lenteurs,  trahi  par  notre  faiblesse?  11  n'est 
pas  temps  encore,  dites- vous.  Il  est  toujours  temps 
de  sauver  son  pays;  les  généraux  prussiens  vous 
ont-ils  promis  de  n'attaquer  qu'à  une  époque 
déterminée?  Attendront-ils  en  paix  que  vos  pré- 
paratifs soient  commodément  achevés,  que  vos 
nouveaux  corps  soient  régulièrement  formés, 
exercés,  disciplinés?  Non,  non,  Messieurs,  jamais 
la  nation  ne  vous  reprochera  l'excès  ou  la  célé- 
rité de  vos  précautions  pour  la  défendre  ;  craignez 
plutôt  qu'elle  n'accuse  la  timide  circonspection 
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qui  met  en  balance  quelques  inconvénients  chi- 
mériques avec  le  salut  de  la  patrie. 

Mais  j'ose  dire  davantage,  ^lessieurs,  et  je  vous 
regarde  comme  engagés  par  vos  propres  lois  à 
porter  cette  déclaration,  quelle  condition  impose 
en  effet  aux  législateurs  celle  du  5  juillet,  pour 
annoncer  aux  citoyens  les  dangers  de  la  patrie? 

3ue  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté  extérieure 
e  l'Etat  soient  menacées.  Aujourd'hui  la  France 
est  en  péril  au  dehors,  elle  l'est  au  dedans;  un 
seul  de  ces  dangers,  celui  de  l'extérieur,  exige- 
rait peut-être  le  déploiement  de  ses  forces  en- 
tières. Les  mesures  exposées  dans  la  loi  du 
5  juillet,  pour  quel  cas  sont-elles  réservées?  pour 
celui  du  danger  intérieur  ou  extérieur  :  or, 
quand  ce  double  danger  existe  évidemment, 
pouvez-vous  vous  dispenser  de  les  employer? 
Ces  mesures  du  reste,  si  ett'rayantes  pour 
quelques  esprits,  se  réduisent  à  la  surveillance 
permanente  des  corps  administratifs  et  des 
gardes  nationales,  et  à  la  fixation  faite  par  le  Corps 
législatif  du  nombre  des  volontaires  appelés  de 
chaque  département  au  secours  de  la  patrie  en 
danger  :  et  je  remarque  que  cette  répartition, 
dont  la  masse  imposante,  formera  le  complément 
de  vos  forces,  n'enlève  à  chacun  d'eux  qu'un 
petit  nombre  de  bras  utiles.  Le  reste  des  dispo- 
sitions ne  renferme  que  des  précautions  de  sûreté 
générale,  d'une  exécution  lacile. 

Ainsi,  Messieurs,  il  ne  s'agira  point  d'inter- 
vertir l'ordre  public,  mais  de  le  maintenir  ;  car 
un  mouvement  uniforme  et  régulier,  appelé  par 
les  représentants  du  peuple,  réglé  par  tous  les 
corps  administratifs  du  royaume,  est  sans  doute 
préférable  i  ces  agitations  partielles,  à  ces  se- 
cousses illégales  que  l'état  de  crise  où  nous 
sommes  excite  dans  plusieurs  points  du  royaume. 
Ainsi,  il  ne  s'agira  point  d'abandonner  les 
moissons  à  la  veille  de  leur  récolte,  mais  de  les 
protéger  contre  des  ennemis  dévastateurs  et  in- 
cendiaires ;  ni  de  resserrer  l'esprit  public  mais 
de  l'animer  et  de  l'étendre  par  le  sentiment  du 
danger  commun  et  de  la  commune  surveillance. 
Ceux-là  connaissent  bien  mal  le  cœur  de  l'homme 
et  surtout  celui  du  citoyen  français,  qui  trem- 
blent qu'une  semblable  déclaration  ne  jette  le 
découragement  et  l'effroi  dans  tout  l'Empire; 
s'ils  ont  entendu  quelquefois  le  tocsin  sonner 
dans  nos  campagnes,  ont-ils  remarqué  qu'à  ce 
lugubre  son  d'alarme,  nos  braves  cultivateurs, 
abandonnant  la  défense  de  leurs  propriétés,  se 
renfermassent  dans  leurs  chaumières?  Ne  les 
ont-ils  pas  vus,  au  contraire,  courant  au  danger 
par  le  plus  court  chemin,  munis  le  plus  souvent 
d'une  arme  impuissante?  Eh  bieni  Messieurs, 
c'est,  pour  me  servir  de  l'expression  de  votre 
rapporteur,  le  tocsin  de  l'Ktat  que  vous  devez 
sonner  aujourd'hui  ;  la  France  y  répondra,  non 
par  un  cri  de  terreur,  mais  par  un  frémissement 
d'indignation  générale  :  apprenez  à  la  nation 
le  secret  de  sa  force,  et  vous  la  verrez  tout 
entière  dressée  sur  pieds,  reprenant  sa  confiance, 
assurant  ses  succès  par  le  sentiment  de  sa  puis- 
sance et  le  spectacle  de  sa  grandeur.  N'en  doutez 
pas.  Messieurs,  la  seule  déclaration  que  la  patrie 
est  en  danger  suffira  pour  sauver  la  patrie. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (t) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  11  JUILLET  1792,  AU 
MATIN. 

OPINION  DE  A.-D.  Lafon-Ladebat  (2),  député  de 
la  Gironde,  sur  le  projet  de  déclarer  que  la 
Patrie  est  en  danger^ 

avertissement. 

J'étais  inscrit  pour  parler  sur  le  projet  de  dé- 
clarer que  la  patrie  est  en  danger.  J'avais  pensé 
que  la  cliscussion  sur  un  objet  aussi  important 
ne  serait  pas  fermée  sans  avoir  entendu  ceux 
qui  avaient  d'autres  mesures  à  proposer;  j'ai  en 
vain  demandé  la  parole,  je  n'ai  pu  l'obtenir. 

Lorsque  la  patrie  est  en  danger,  il  y  aurait  de 
la  lâcheté  de  la  part  d'un  représentant  du  peuple 
de  ne  pas  prononcer  son  opinion  sur  ces  dan- 
gers, sur  leurs  causes  et  sur  les  moyens  d'y  re- 
médier. 

L'Assemblée  a  déclaré  que  la  patrie  était  en 
danger;  mais  il  faut  régler  le  mouvement  que 
cette  déclaration  va  donner  à  tout  l'Empire.  Il 
ne  faut  pas  que  les  travaux  publics  et  particu- 
liers soient  abandonnés;  il  faut  que  les  contri- 
butions soient  exactement  acquittées,  et  que  le 
zèle  des  citoyens  et  leur  dévouement  concourent 
à  suppléer  l'insuffisance  des  revenus  publics.  Il 
faut  que  tous  les  citoyens  s'unissent  pour  dé- 
fendre la  liberté  et  maintenir  la  Constitution; 
il  faut  que  toutes  les  autorités  constituées  déve- 
loppent une  nouvelle  énergie  pour  faire  respecter 
l'ordre,  la  justice  et  les  lois. 

Oui  sans  doute,  Messieurs,  la  patrie  est  en 
danger  lorsqu'elle  est  menacée  au  dehors  par 
une  conjuration  de  rebelles  armés,  et  de  puis- 
sances ennemies  prêtes  à  nous  combattre,  et  au 
dedans  par  quelques  conjurés  qui  portent  l'au- 
dace jusqu'à  arborer  l'étendard  de  la  révolte. 
Mais  elle  est  dans  un  danger  plus  imminent  en- 
core lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
insulté;  lorsque  sa  demeure  est  violée  par  des 
attroupements  séditieux;  lorsqu'on  veut  forcer 
sa  volonté;  et  lorsqu'on  veut  justifier  de  pareils 
attentats  :  elle  est  en  danger,  lorsque  les  repré- 
sentants électifs  du  peuple  ne  peuvent  pas  libre- 
ment énoncer  leur  opinion,  et  rester  fidèles  à 
leur  serment;  lorsque  quelques  faibles  parties 
des  sections  d'une  cité  s'arrogent  le  droit  de 
parler  au  nom  de  la  nation  entière,  et  de  pré- 
senter ici  des  pétitions  qui  insultent  à  la  Cons- 
titution et  aux  lois;  elle  est  en  danger,  lorsqu'on 
vante  comme  des  patriotes  des  ministres  qui  par 
leur  impéritie,  leur  imprudence  et  leur  perfidie, 
nous  ont  forcé  à  une  guerre  que  tous  les  calculs 
politiques  rendaient  faciles  à  éviter;  lorsqu'ils 
nous  ont  trompé  sur  l'état  de  nos  forces;  lorsque 
sur  des  liaisons  absurdes  et  immorales,  ils  ont 
compté  ou  feint  de  compter  que  partout  l'insur- 
rection précéderait  nos  enseignes;  lorsqu'ils  ont 
conclu  des  marchés  ruineux;  lorsqu'ils  ont  né- 
gligé les  ressources  du  revenu  public;  lorsqu'ils 
ont  excité  les  germes  du  fanatisme  en  favori- 
sant la  persécution;  lorsqu'ils  se  sont  servis 


(1)  Voy.  ci-dessus,  iiième  séance,  page  342,  la  Dêcla- 
ratiuD  de  la  patrie  est  en  danger. 

(â)  Bibliotaèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Administration,  totao  III,  Mm. 
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pour  faire  exécuter  leur  ordres  de  moyens  in- 
constitiitionneis;  lorsque  par  cette  conduite  ils 
ont  paralysé  les  corps  administratifs.  Elle  est  en 
danger,  lorsque  des  ministres  qui  se  dévouent 
pour  sauver  la  chose  publique,  sont  abreuvés 
de  dégoûts  et  forcés  d'abandonner  le  gouvernail 
du  vaisseau  de  l'Etat,  par  l'impuissance  où  on 
les  réduit  de  le  diriger  plus  longtemps;  lorsque 
des  corps  administratifs  qui  font  usage  de  l'au- 
torité que  la  loi  leur  confie,  sont  avilis  et- in- 
sultés jusque  dans  le  lieu  même  du  temple  de 
la  loi,  qui  devrait  être  un  asile  sacré  pour 
l'homme  le  plus  coupable.  Elle  est  en  danger, 
surtout  lorsqu'on  porte  l'esprit  de  faction  au 
sein  des  armées;  lorsqu'on  calomnie  les  chefs; 
lorsqu'on  ne,  veut  pas  même  qu  ils  soient  ci- 
toyens; lorsqu'on  empoisonne  leurs  intentions; 
lorsque,  pour  des  faits  que  la  loi  ne  défend  pas, 
on  propose  des  décrets  d'accusation,  et  lorsque 
des  applaudissements  indécents  couvrent  ici  une 
pareille  violation  de  la  déclaration  des  droits. 
Elle  est  en  danger,  lorsque  le  Corps  législatif, 
entraîné  par  tant  de  germes  de  division,  est 
forcé  de  sacrifier  les  délibérations  les  plus  im- 

f)orl8ntes  aux  discussions  qui  devraient  lui  êire 
es  plus  étrangères.  Elle  est  en  danger,  lorsque 
les  finances  de  lEtat  sont  abandonnées,  et  que 
sans  calculer  les  moyens,  on  multiplie  les  dé- 
penses sans  mesure  et  sans  règle;  lorsque  le 
sort  des  créanciers  de  l'Etat  reste  incertain.  Elle 
est  en  danger,  lorsque  des  colonies  autrefois  si 
riches  et  si  puissantes,  qui  faisaient  la  fortune 
de  l'Empire  sont  livrées  à  tous  les  déchirements 
des  partis  contraires  à  tous  les  désordres,  à  tous 
les  crimes  de  l'anarchie.  Elle  est  en  danger, 
lorsque  les  magistrats,  au  lieu  de  veiller  à  la 
police  publique,  au  recouvrement  des  impôts, 
deviennent  eux-mêmes  des  chefs  de  partis;  lors- 
qu'ils veulent  abuser  d'une  popularité  achetée 
par  la  licence,  pour  balancer  les  autorités  aux- 
quelles la  Constitution  les  assujettit;  lorsqu'à  la 
barre  de  rAssemblée.  on  ose  les  proclamer  tri- 
buns du  peuple.  Elle  est  en  danger,  lorsque  quel- 
ques hommes,  séduits  ou  trompés,  croient  qu'il 
suffit  de  dire  que  des  administrateurs  ont  perdu 
leur  confiance,  pour  les  voir  tomber  sous  le 
glaive  des  bourreaux  d'Orléans.  Elle  est  en  dan- 
ger, lorsque  l'esprit  de  parti  arrête  le  cours  de 
la  justice.  Elle  est  en  danger,  lorsque  tous  les 
moyens  de  désorganisation  sont  mis  en  usage, 
et  que  les  lois  éternelles  et  sacrées  de  l'ordre 
public  sont  impunément  violées.  Elle  est  en 
danger  enfin,  lorsqu'au  sein  de  l'Empire,  une 
association  inconstitutionnelle  ose  former  un 
nouveau  système  de  représentation. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  dangers  de  la 

patrie;  ne  les  calculons  pas  ces  dangers;  mais 

voyons  ce  que  nous  devons  faire  pour  sauver 

l'Etat. 

Sera-ce  de  proclamer  ces  mots  si  souvent  ré- 

Sétés  ici  :  Citoyens  la  patrie  est  en  danger'?  Eh! 
essieurs,  quel  est  le  citoyen  qui  ignore  ces 
dangers,  et  qui  en  gémisse!  y  a-t-il  donc  quelque 
magie  attacliée  à  cette  proclamation,  qui  tout 
d'un  coup  double  nos  forces,  nos  armées  et  nos 
trésors?  Cessons  de  vous  amuser  par  de  pareils 
hochets,  l'ennemi  s'avance,  lorsque  l'anarchie 
nous  menace  de  la  dissolution  entière  du  corps 
pohtique.  L'ennemi  est-il  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire?  Non,  Messieurs,  il  est  sur  nos  fron- 
tières; car  je  ne  compte  pas  quelques  rebelles 
rassemblés  au  camp  de  Jalès,  qui  devraient 
déjà  être  détruits,  si  la  police  intérieure  avait 
quelque  activité  :  c'est  donc  sur  nos  frontières 


seules  qu'il  faut  porter  des  défenseurs;  et  si 
200,000  combattants  s'avancent,  il  faut  leur  en 
opposer  400,000;  il  faut  leur  opposer  toutes  les 
ressources  de  l'art;  il  faut  qu'ils  épuisent  leurs 
moyens  et  leurs  forces  devant  nos  retranche- 
ments, nos  boulevards  et  la  masse  imposante  de 
nos  armées.  Voilà  de  quoi  il  faut  s'occuper  sans 
perdre  un  seul  instant;  mais  pour  cela  il  ne 
faut  pas  dire  à  tous  les  Français  :  Levez-vous!  11 
ne  faut  pas  suspendre  les  travaux  qui  assurent 
à  un  peuple  immense  ses  subsistances  et  les 
moyens  de  verser  ses  contributions  dans  le  tré- 
sor de  la  patrie.  11  ne  faut  pas  répandre  partout 
l'effroi,  tarir  en  un  instant,  toutes  les  sources 
du  revenu  de  l'Etat,  et  causer  ainsi  une  commo- 
tion violente  qui  peut  anéantir  le  crédit  public  : 
il  ne  faut  pas  qu'une  troupe  immense  se  meuve 
sans  ordre,  sans  discipline  et  sans  chefs,  sans 
disposition  pour  son  armement,  ses  subsistances 
et  ses  besoins. 

Mais  en  réunissant  tous  les  moyens  de  défense, 
il  faut  rétablir  l'ordre  intérieur,  il  faut  régler 
notre  marche,  il  faut  faire  respecter  la  loi,  il 
faut  que  le  serment  sacré  que  nous  avons  fait 
de  nous  réunir,  et  de  maintenir  la  Constitution, 
ne  soit  pas  un  vain  serment;  il  faut  détruire  les 
factions;  il  faut  réduire  les  sociétés  populaires 
dans  les  bornes  que  la  loi  leur  prescrit;  il  faut 
que  tout  rassemblement,  toute  association  qui 
provoquerait  le  mépris  de  la  loi  ou  des  autorités 
constituées,  qui  tenterait  de  diriger  la  force 
armée  soient  détruits;  il  faut  veiller  sur  les 
conspirateurs  quels  qu'ils  soient  et  quels  que 
soient  leurs  projets.  Toute  atteinte  à  la  Consti- 
tution est  une  rébellion  criminelle.  Il  faut  que 
des  ministres  intègres  et  fermes  prennent  le 
gouvernail  de  l'Etat,  et  que  d'accord  avec  nous 
et  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ils  fassent  cesser 
l'anarchie  et  le  désordre  qui  nous  menacent. 

Messieurs,  il  ne  faut  pour  cela  qu'une  ferme 
volonté  de  la  part  des  représenlanis  du  peuple 
qui  veulent  sauver  la  patrie  :  s'il  en  était  qui 
eussent  d'autres  projets,  leur  faible  minorité 
achèverait  de  déchirer  le  voile  de  popularité 
dont  ils  se  seraient  couverts  pour  tromper  la 
nation  et  l'enchaîner  ensuite  avec  plus  de  sûreté. 

Je  demande  donc  l'ajournement  sur  la  propo- 
sition de  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger; 
mais  je  propose  de  décréter  des  mesures  impor- 
tantes, et  qui  seraient  nécessaires  encore  dans 
le  cas  où  vous  proclameriez  le  danger  de  la 
patrie  : 

1°  Que  le  pouvoir  exécutif  remettra  incessam- 
ment un  état  détaillé  des  forces  nécessaires  pour 
la  défense  de  nos  frontières,  et  des  moyens  de 
les  rassembler  dans  le  plus  court  délai  possible; 

2°  Que  la  commission  des  Douze,  à  laquelle 
seront  adjoints  quatre  membres  du  comité  mili- 
taire, deux  du  comité  de  marine,  deux  du  comité 
diplomatique,  quatre  des  deux  comités  de  finances, 
s'occuperont  aussitôt  de  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  défense,  et  des  moyens  de  l'exécuter;  que 
la  commission,  ainsi  formée,  soit  autorisée  à 
appeler  les  ministres  et  même  les  officiers  expé- 
rimentés qui  pourraient  être  à  Paris  dans  ce 
moment,  afin  de  réunir  toutes  les  lumières  né- 
cessaires pourarrêterun  plan  général  de  défense; 

3°  Qu'il  sera  expédié  des  courriers  aux  géné- 
raux pour  leur  demander  leur  opinion  sur  les 
moyens  de  la  partie  des  frontières  qui  leur  est 
confiée  ; 

4°  Que  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des 
affaires  étrangères  rendront  compte  chaque  jour 
à  cette  commission  des  mesures  que  le  roi  aura 
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jugées  nécessaires  pour  la  défense  et  la  sûreté 
extérieures  de  lÊtat; 

5"  Que  lor.-que  les  détails  que  remettront  les 
minislces  seront  de  nalure  à  n'être  pas  publiés, 
les  mémoires  qui  les  contiendront  seront  dé()0- 
sés  aux  archives; 

6"  Que  le  comité  des  finances  présentera,  le 
plus  tôt  possible,  les  moyens  de  fournir  aux  dé- 
penses (|u'exij.'e  la  défense  de  l'Elal; 

7"  Qu'une  nouvelle  commission  de  douze  mem- 
bres s'occupera,  sans  délai,  de  rédiger  un  plan 
de  police  générale  de  sûreté  intérieure,  adn  que 
toutes  les  forces  de  l'Kmpire  puissent  se  rallier 
de  proche  en  proche  pour  étouffer  tonte  tenta- 
tive de  rébellion  au  premier  signal  de  rassem- 
blement. (Jette  commission  sera  autorisée  à  de- 
mander à  tous  les  départements  et  districts  de 
l'Empire,  l'état  de  leur  situation  actuelle; 

8°  Qu'un  comité  central,  formé  de  deux  mem- 
bres de  tous  les  comités  de  l'Assemblée  natio- 
nale, s'occupera  de  rédiger  le  plan  des  travaux 
de  l'Assemblée,  et  des  moyens  de  régler  l'ordre 
des  délibérations; 

9**  Que  le  con)ité  de  législation  s'occupera, 
sans  délai,  d'un  projet  de  loi  pour  régler  la  po- 
lice des  sociétés  populaires; 

10°  Que  toutes  associations  ou  rassemblements 
de  citoyens  qui  prendront  des  délibérations  con- 
traires'aux  fois  et  au  respect  dû  aux  autorités 
constituées,  qui  tenteront  ou  auront  tenté  de 
former  des  confédérations  particulières  pour  dé- 
chirer l'Empire,  qui  dirigeront  ou  voudront  di- 
riger la  force  armée,  seront  dissous,  et  que  les 
auteurs,  ou  fauteurs  de  ces  rassemblements,  se- 
ront poursuivis  comme  coupables  de  rébellion; 

11°  Que  les  pétitionnaires  ne  seront  admis 
qu'à  des  séances  déterminées;  que,  quels  qu'ils 
soient,  ils  exprimeront  sommairement  leur  de- 
mande et  qu'il  ne  sera  jamais  délibéré  sur  une 
pétition,  que  d'après  le  rapport  des  comités  ; 
mais  que  ces  pétitions  seront  exactement  enre- 
gistrées et  distribuées,  afin  que  chaque  membre 
du  Corps  législatif  puisse  en  prendre  connais- 
sance; 

12°  Que  toute  pétition  contraire  au  respect  dû 
aux  lois  et  à  l'exercice  des  pouvoirs  constituées 
sera  rejetée  ; 

13°  Que  l'Assemblée  sera  régulièrement  ou- 
verte à  neuf  heures,  et  terminée  à  trois  heures 
et  demie;  que  l'ordre  pour  chaque  objet  sera  in- 
variablement fixé  ;  qu'il  n'y  aura  point  de  séance 
du  soir  ;  mais  que  les  comités  s'assembleront 
régulièrement  avant  sept  heures  ; 

14°  Que  dans  le  cas  oîi  les  circonstances  pa- 
raîtront l'exiger,  il  y  aura  un  comité  permanent 
chargé  de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  sûreté  publique  ; 

15°  Qu'il  sera  fait  un  nouveau  règlement  de 
police  intérieure  pour  la  salle  des  séances  du 
Corps  législatif  et  pour  les  tribunes. 


CINQUIÈME  ANiNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCRliRDI  11  JUILLET  1792,  AU 
MATIN. 

Discours  de  M.  Guérin  {de  Mamers)  (2),  député 

(1)  Voy.  ci-de<;s\i':,  luènie  séance,  page  342,  la  Décla- 
ration de  la  pallie  est  en  danger. 

(2)  Bibliollièque    nationale:   Assemhlée    législative. 
Administration.,  tome  111,  Os. 


de  In  Sarthe,  sur  les  causes  des  dangers  de  la  pa- 
trie, et  sur  la  nécessité  de  déclarer  qu'elle  est 
en  danijer. 

11  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Noia.  —  N'étant  inscrit  que  le  trente  à  qua- 
rantième, MM.  Guilleret  Lasource  m'avaient  cédé 
la  parole.  Monté  à  la  tribune,  je  n'avais  encore 
lu  que  les  premières  lignes  de  ce  discours,  lors- 
qu'on m'interrompit  pour  entendre  le  rapport  de 
la  commission  extraordinaire  des  Douze,  des  co- 
mités diplomatique  et  militaire  réunis,  sur  cette 
imporiante  question.  Le  rapporteur  ayant  conclu 
à  ce  que  la  patrie  fût  déclarée  en  danqer,  et  cette 
proposition  ayant  été  presque  généralement 
aiiopiée  sans  que  personne  ait  osé  la  combattre 
directement,  j'ai  retiré  mon  discours,  devenu 
alors  inutile. 

Si  la  patrie  n'eût  pas  été  di'clarée  en  danger, 
cette  mesure  étant  seule  capable,  selon  moi,  de 
sauver  la  chose  publique,  j'aurais  donné  ma  dé- 
mission dès  le  lendemain.  Ceux  de  mes  com- 
mettants qui  me  liront,  jugeront  si  j'aurais  eu 
tort  ou  raison. 

L'Assemblée  nationale  a  été  indignement  ca- 
lomniée dans  tout  l'Empire,  je  me  propose  de 
rendre  un  compte  à  mes  commettants  ;  ils  juge- 
ront si  l'Assemblée  ne  renferme  pas  des  hommes 
fermes  et  incorruptibles.  Quand  le  nombre  en 
serait  plus  petit,  la  chose  publique  n'en  serait 
pas  moins  sauvée.  Un  législateur  ferme  et  in- 
tégre en  vaut  cinquante  qui  trahiraient  leurs 
devoirs. 

Messieurs, 

Vous  avez  cherché  les  moyens  de  sauver  la 
patrie  lorsqu'elle  serait- en  danger  :  le  peuple  at- 
tend une  prompte  application  de  cet  acte  légis- 
latif. C'est  en  vain  qu'on  voudrait  fermer  les 
yeux  sur  les  périls  qui  nous  environnent  :  la 
i^rance  est  déchirée  par  des  factions  intestines, 
et  menacée  par  une  ligue  de  tyrans.  Tous  ses 
ennemis  ont  les  yeux  fixés  sur  l'Assemblée  na- 
tionale, épient  toutes  vos  démarches,  et  semblent 
ne  diriger  leur  conduite  que  sur  la  vôtre.  Tour 
à  tour  faibles  et  menaçants,  on  les  voit  s'agiter 
lorsque  l'indulgence  et  l'irrésolution  semblent 
inspirer  les  représentants  du  peuple;  on  les  voit 
immobiles  et  tremblants  quand  la  hache  législa- 
tive porte  de  nouveaux  coups  à  la  tyrannie,  il 
est  donc  vrai  que  l'Assemblée  nationale  peut 
écraser  toutes  les  factions,  précipiter  la  ruine 
de  ses  ennemis,  et  hâter  les  dévelo()pements  du 
nouveau  corps  politique.  Si  elle  porte  toujours 
dans  ses  délibérations  la  dignité  qui  lui  con- 
vient, si  elle  se  montre  indexible  dans  ses  prin- 
cipes, si  elle  manifeste  la  courageuse  résolution 
de  ne  jamais  transiter  avec  l'iniquité,  si  elle 
paraît  enfin  bien  décidée  à  ne  pardonner  jamais 
aux  conspirateurs;  en  un  mot,  si  le  peuple  fran- 
çais ne  croit  plus  à  l'impunité  des  grands  cou- 
pables, et  si  ses  ennemis  ne  voient  au  bout  de 
leur  carrière  que  le  déshonneur  ou  la  mort,  la 
Constitution  est  sauvée.  Alors  vous  verrez  re- 
naître la  confiance  et  l'harmonie  sociale  ;  les 
Catilina  trembleront;  et  les  représentants  du 
peuple,  environnés  de  l'estime  et  de  la  force  de 
25  millions  d'hommes,  dicteront  des  lois  à  tous 
les  despotes  de  la  terre. 

Eh  !  quelles  circonstances  exigèrent  plus  im- 
périeusement la  sollicitude  de  l'Assemblée  ?  At- 
tendrons-nous pour  agir,  pour  déclarer  la  pairie 


352    lAssemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [11  juillet  1792.] 

en  danger^  attendrons-nous  que  les  conspirateurs 
lèvent  l'étendard  de  la  guerre  civile,  que  tous 
nos  ennemis  allaauenten  môme  temps  nos  fron- 
tières, que  les  Belges  soient  dans  l'impuissance 
de  nous  tendre  les  bras,  que  les  corps  adminis- 
trants, qui  ont  osé  faire  entendre  une  voix  sédi- 
tieuse, soient  coalisés  avec  nos  ennemis,  que  la 
haine  des  partis  soit  devenue  irréconciliable, 
qu'un  manifeste  royal  ait  remplacé  la  procla- 
mation ministérielle,  que  les  rebelles  aient-fait 
tous  leurs  préparatifs,  que  le  fanatisme  ait 
achevé  de  corrompre  l'opinion  des  hommes  fai- 
bles?... Attendrons-nous  enfin  que  l'anarchie, 
la  guerre  civile  et  les  barbares  fondent  sur  nous 
de  toutes  parts;  et  ne  songerons-nous  aux 
moyens  de  parer  les  coups,  qu'au  moment  où 
ils  seront  portés?  ne  croirons-nous  à  la  pertidie 
de  nos  ennemis  qu'au  moment  où  ils  auront 
levé  le  masque  ;  à  leur  scélératesse,  qu'à  l'ins- 
tant où  la  mort  et  le  pillage  désoleront  la 
France  ? 

Quoi  !  cette  guerre  déclarée  depuis  longtemps 
au  Corps   législatif,   ces  calomnies   répandues 
contre  l'Assemblée  nationale,  ces  menaces  faites 
aux  hommes  qui  veulent  la  défendre  ;  ce  système 
de  corruption  rais  en  pratique,  cette  protection 
accordée  aux  fanatiques  et  aux  conspirateurs  ; 
cette  connivence  de  principes  entre  la  cour  de 
France  et  le  cabinet  de  Vienne,  cette  publication 
donnée  à  tous  les  actes  des  directoires  qui  peu- 
vent compromettre  la  dignité  du  Corps  législatif, 
ces  remerciements  votés  aux  ministres  qui  se- 
maient la  division  entre  les  deux  pouvoirs,  et 
ces  libelles  royaux  publiés  contre  les  agents  que 
l'Assemblée  honorait  de  ses  regrets  et  qui  ne 
tournaient  pas  arbitrairement  le  glaive  des  lois 
contre  les  amis  de  la  Constitution  ;  quoi  !  légis- 
lateurs 1  ce  patriotisme  intermiitent  de  la  cour 
faisant  à  la  fois  de  belles  protestations  de  ci- 
visme et  des  proclamations  inconstitutionnelles, 
nourrissant  ainsi  la  déQance  et  l'anarchie;  quoi! 
ce  retard  apporté  dans  nos  opérations  militaires, 
cette  longue  suite  de  trahisons,  l'indiscipline  fo- 
mentée en  employant  des  hommes  qu'une  juste 
défiance  poursuivait  ;  les  généraux  suspects  fa- 
vorisés dans  leurs  demandes,  et  ceux  qu'on 
croyait  ennemis  de  l'intrigue ,  traversés  dans 
leurs  projets  ;  quoi  !  cette  guerre  déclarée  aux 
sociétés  patriotiques,  au  moment  où  l'on  a  be- 
soin d'éteindre  l'énergie  populaire,  et  de  diviser 
les  citoyens,  au  moment  où  nos  frontières  sont 
menacées,  où  le  nombre  des  ennemis  devient 
plus  considérable,  où  l'on  force  nos  troupes  vic- 
torieuses à  quitter  le  champ  de  l'honneur,  et  à 
livrer  leurs  hôtes  à  la  vengeance  des  tyrans  ; 
quoi  1  vous  !  représentants  du  peuple,  rien  n'a 
pu  vous  dessiller  les  yeux  ?  vous  paraissez  plon- 
gés dans  la  stupeur?  qu'attendez- vous?  et  des 
hommes  qui  se  disent  amis  de  la  liberté,  nous 
prêchent  la  confiance  quand  nous  sommes  sur 
le  bord  de  l'abîme  !  Ils  n'aperçoivent  pas  les 
conspirations  des  tyrans,  et  ils  voient  la  moindre 
agitation  du  peuple  !  Ils  s'occupent  des  effets  de 
l'anarchie,  et  ne  veulent  pas  en  rechercher  la 
cause  I  Eh  !  quand  Philippe  était  aux  portes  de 
Cécropie,  des  sénateurs  faibles  ou  corrompus 
parlaient  aussi  de  modération  et  de  prudence, 
et  Démosthène  passait  pour  un  factieux  !  Et  les 
intrigants,  vendus  an  tyran  de  iMacédoine,  justi- 
fiaient ses  démarches  et  calomniaient  le  peuple! 
Insensés,  qui  ne  voient  pas  le  piège  tendu  à  leur 
bonhomie,  à  leur  crédulité;  qui  ne  s'aperçoivent 
pas  qu'on  les  flatte  aujourd'hui  pour  les  écraser 
demain;  que  l'agitation  populaire  est  l'effet  na- 


turel de  la  trahison  du  gouvernement,  et  non 
pas  d'un  esprit  de  sédition  !  Ce  n'est  pas  dans  les 
plaintes  des  opprimés,  mais  dans  les  attentats 
des  oppresseurs  qu'on  doit  trouver  la  cause  de 
notre  agonie  ;  les  prêtres  se  servaient  du  mot 
religion  pour  étouffer  la  morale,  la  nature  ;  et 
pour  quelques-uns  d'entre  nous,  le  mot  de  Cons- 
titution est  un  cri  de  ralliement  contre  les  amis 
de  la  liberté,  un  moyen  d'impunité  pour  les 
conspirateurs. 

Quoi  !  Messieu  rs,  la  Constitution  pourrait  fournir 
au  prince  les  moyens  d'opprimer  le  peuple,  d'at- 
tenter à  sa  liberté,  de  miner  sa  toute  puissance, 
de  faciliter  à  nos  ennemis  l'invasion  du  royaume; 
et  l'Assemblée  nationale  n'aurait  pas  constitu- 
tioanellement  le  privilège,  le  droit  de  résister  à 
l'oppression,  de  parer  les  coups  portés  au  souve- 
rain, de  neutraliser  le  poison  de  la  cour,  de 
punir  les  citoyens  ingrats  qui  ne  connaissent 
d'autre  lien  que  celui  qui  les  attache  aux  inté- 
rêts d'un  homme,  d'empêcher  que  le  produit  du 
travail  de  la  nature  serve  à  payer  des  traîtres,  à 
corrompre,  à  égarer  l'opinion  publique,  à  acheter 
des  poignards  qui  doivent  nous  égorger  1  Quoi! 
nous  verrions  la  liberté  menacée,  les  amis  de  la 
liberté  proscrits,  les  conspirateurs  protégés,  la 
corruption  mise  en  système,  l'anarchie  soulever 
l'Empire,  les  rênes  du  gouvernement  abandon- 
nées, tous  les  pouvoirs  confondus  ;  nous  verrions 
entin  le  royaume  près  de  se  dissoudre;  et  nous, 
représentants  du  peuple,  nous,  chargés  du  dépôt 
sacré  de  la  Constitution,  nous  ne  pourrions  que 
verser  des  larmes  sur  le  sort  de  nos  commettants, 
et,  assis  tranquillement  sur  nos  chaises  curules, 
attendre  que  l'ennemi  commun  vînt  nous  jeter 
dans  la  foule  des  victimes!  Eh!  quelle  idée  nous 
ferions-nous  de  notre  autorité,  de  nos  devoirs, 
de  nos  obligations?  est-ce  donc  là  tout  ce  que  le 
peuple  pourrait  espérer  de  nous?  Ah!  soyons 
dignes  de  la  place  qui  nous  est  confiée;  mon- 
trons-nous les  représentants  fidèles  du  peuple; 
méritons  l'honneur  qu'il  nous  a  fait,  et  la  con- 
fiance qu'il  nous  témoigne;  ne  servons  plus, 
puisque  nous  avons  juré  paix,  union  et  frater- 
nité, ne  servons  plus  par  nos  divisions  celui  qui 
nous  caresse,  celui  qui  nous  menace  tour  à  tour 
pour  nous  écraser;  réunissons-nous  contre  nos 
plus  grands  ennemis;  pénétrons-nous  bien  de  la 
dignité  de  notre  caractère;  songeons.  Messieurs, 
que  nous  sommes  envoyés  ici  pour  surveiller  le 
pouvoir  exécutif,  et  non  pas  pour  applaudir  à 
ses  efforts  inconstitutionnels;  que  notre  devoir 
est  de  nous  opposer  à  ses  prétentions  illégales, 
et  non  pas  de  lui  donner  un  pouvoir  illimité; 
que  nous  sommes  obligés  de  maintenir  la  sou- 
veraineté du  peuple,  ses  droits  imprescriptibles, 
et  non  pas  d'étendre  la  prérogative  royale...  Eh! 
pourriez-vous  craindre  d'agir,  de  manquer  de 
moyens?  Un  seul  mot,  législateurs,  et  la  France 
est  debout;  un  signal,  et  vos  ennemis  sont  à  vos 
pieds! 

Je  vous  le  demande,  législateurs,  la  Constitu- 
tion nous  donne  le  droit  de  porter  des  décrets 
d'accusation.  Eh  bien!  si,  abusant  de  ce  droit, 
nous  fomentions  l'anarchie  et  la  guerre  civile 
dans  le  royaume,  en  paralysant  le  pouvoir  exé- 
cutif, si  nous  jetions  dans  des  cachots  les  plus 
zélés  défenseurs  de  la  souveraineté  nationale,  si 
le  pouvoir  de  punir  le  crime  était  dans  nos 
mains  le  pouvoir  d'outrager  et  de  persécuter  la 
vertu,  que  diraient  alors  ces  hommes  qui  nous  ac- 
cusent de  vouloir  porter  atteinte  aux  lois  fonda- 
mentales? Que  diraient-ils,  si,  expirant  sous  les 
coups  d'un  despotisme  nouveau,  nous  insultions 


[Assemblée  nationale  législative!    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [li  juillet  1792.J 


ms 


encore  à  leur  douleur,  en  les  rappelant  à  ce 
qu'ils  doivent  à  la  Constitution?  En!  Messieurs, 
ne  nous  laissons  pas  égarer  par  les  sophisraes 
d'une  troupe  d'esclaves  couverts  du  masque 
(Thonimes  libres.  La  Constitution  est  fondée  sur 
la  justice,  Tharmonie  sociale  et  l'égalité  :  donc, 
tout  pouvoir  qui  favorise  le  crime,  l'anarchie,  le 
despotisme  aristocratique,  est  inconstitutionnel... 
l'ît  nous  sommes  parjures  à  nos  serments  si  nous  ne 
Taisons  tous  nos  elForts  pour  le  réprimer!  Daignez 
considérer  les  maux  qu'un  respect  mal  entendu 
pourrait  vous  faire  commettre.  Si  la  guerre  civile 
venait  à  s'allumer  dans  le  royaume,  si  l'étranger 
portait  le  fer  et  le  feu  dans  vos  départements,  si 
le  monstre  du  despotisme  allait  se  rasseoir  de 
nouveau  sur  la  terre  habitée  par  les  Francs,  qui 
serait  responsable  de  tous  ces  malheurs?  Le  roi? 
11  n'a  fait  que  suivre  les  impulsions  de  ceux  qui 
l'entourent,  les  habitudes  de  son  âme,  l'exemple 
de  tous  les  princes?  Serait-ce  le  peuple?  Ah! 
Dieu  !  il  ne  travaille,  ce  peuple,  il  ne  respire  que 
pour  la  liberté;  il  ne  demande  qu'à  vaincre. 
Repos,  biens,  jouissances  du  moment,  il  sacrifie 
tout  au  plaisir  de  transmettre  à  ses  enfants  le 
seul  héritage  digne  des  hommes,  une  Constitution 
fondée  sur  Céyaiité...  C'est  nous,  représentants 
du  peuple,  qui  serions  responsables  de  tous  les 
malheurs,  nous  qu'il  regarde  comme  ses  pre- 
miers défenseurs,  nous  à  qui  il  a  remis  le  dépôt 
de  son  bonheur  et  de  sa  gloire,  nous  qui  souf- 
frons depuis  si  longtemps  que  les  conspirateurs 
poursuivent  le  cours  de  leurs  attentats,  nous 
qui  avons  écouté  paisiblement  un  général  dont 
la  bouche  parjure  osait  proférer  des  discours 
liberticides  et  menaçants,  nous  qui  nous  sommes 
divisés  longtemps  pjur  des  mots  et  des  partis, 
noas  enfin  qui  oublions  quelquefois  jusqu'au 
soin  de  notre  propre  gloire!  Réveillons-nous,  il 
en  est  temps;  que  la  haine  et  l'araour-propre 
soient  à  jamais  bannis  de  cet  auguste  enceinte. 
Nous  sommes  réunis  ;  mais  que  le  salut  du  peuple 
et  la  mort  des  conspirateurs  soient  le  gage  de 
cette  réunion.  Signalons  le  terme  de  nos  divisions 
par  la  déclaration  que  La  patrie  est  en  danger,  en 
rappelant  à  leurs  devoirs  des  administrateurs  cor- 
rompus qui  ont  osé  les  méconnaître,  les  violer, 
eu  livrant  à  la  justice  des  lois  un  général  qui  a 
osé  les  enfreindre  toutes. 

Je  demande  :  1"  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare à  l'instant  à  tout  l'Empire  que  ta  patrie  est 
en  danger  ; 

2°  Je  demande  l'examen  le  plus  prompt  des 
arrêtés  du  département  de  la  Somme,  de  l'Indre 
d'Eure-et-Loir,  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais,  de 
la  Seine-lnferieure,  etc.,  relatif  à  la  journée  du 
20  juin;  et  de  celui  du  département  de  Paris, 
portant  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  (1)  ; 

3°  Enfin,  l'examen  de  la  conduite  du  trop  fa- 
meux général  (2). 


(1)  J  ai  prouvé,  mardi  matin,  que  le  déparlement  de 
Fans,  soit  que  la  municipalité  fût  coupable,  soit  qu'elle 
ne  le  fût  pas,  était  coupable  lui-même  d'avoir  violé  la 
loi.  Cette  preuve  que  j'ai  donnée  à  la  tribune  n'embar- 
rasse pas  peu  le  département  de  Paris  et  ses  partisans. 

(ï)  Le  jour  même  où  M.  La  Fayette  se  présenta  à  l'As- 
semblée nationale,  elle  aurait  dû  donner  un  grand 
exemple,  et  envoyer  ce  général  de  sa  barre  a  la  Haute- 
Cour  nationale.  La  sûreté  publique,  la  majesté  du 
peuple,  offense  dans  la  persoune  de  ses  représentants 
exigeaient  cette  mesure.  ' 


2   3  • 


1"  Série.  T.  XLVl. 


SIXIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE  LÉ- 
GISLATIVE   DU  MERCREDI   11   JUILLET  1792,  AU 
MATIN. 

Opinion  DE  M.  DeméES  (2),  député  du  département 
defOrne,  sur  L'état  actuet  du  royaume  (3). 

Jeudi,  12  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Messieurs, 

11  n'était  pas  besoin  de  lire  les  opinions  de 
MM.  Vergniaud,  Condorcet,  Brissot  et  autres,  pour 
voir  que  la  cause  de  nos  maux  provenait  de  notre 
défaut  d'union.  Avant  de  les  avoir  entendues, 
j'avais  pensé  que  celui  qui  parviendrait  à  réunir 
les  esprits,  serait  le  sauveur  de  la  patrie  :  le 
plus  beau  de  tous  les  mouvements  avait  déjà 
fait  naître  dans  l'àme  des  hommes  de  bien  la  plus 
flatteuse  espérance;  maio  tdut-il  craindre  de  la 
voir  si  prompiement  s'évanouir;  et  les  conditions 
qu'on  nous  propose  pour  renure  cette  reunion 
durable,  ne  tendraient-elles  pas,  si  elles  étaient 
acceptées,  à  dissoudre  pxuiôt  tous  les  biens  de 
la  société  ? 

Je  le  demande,  dans  toute  l'amertume  de  mon 
âme,  si  en  commençant  notre  mission  nous  au- 
rions pu  croire  que  notre  position  pût  jamais 
être  aussi  alarmante  qu'elle  l'est  aujourd  hui.  il 
est  vrai  que  les  grandes  entreprises  de  ceux  qui 
nous  avaient  précèdes,  nous  laissaient  encore 
d'immenses  travaux;  tous  les  obstacles  et  toutes 
les  difficultés  n'étaient  pas  surmontés,  mais  nous 
connaissons  tout  ce  dont  étaient  capables  des 
hommes  unis  par  les  mêmes  intérêts  et  par  les 
mêmes  sentiments.  iNous  savions  que  le  pas- 
sage subit  de  l'état  d'obsession  et  d'esclavage  à 
celui  de  la  liberté,  que  tous  ces  prodiges  éton- 
nants de  la  confiance  et  du  courage,  n  auraient 
point  eu  lieu  sans  le  parfait  accord  des  forces 
et  des  volontés;  c'était  donc  par  la  même  persé- 
vérance que  nous  pouvions  achever  le  grand 
ouvrage  qui  avait  été  commencé. 

Mais  par  quelle  fatalité,  au  lieu  du  calme  et 
de  la  tranquilte,  ne  voyons-nous  que  troubles 
et  agitations,  et  sur  qui  doivent  retomber  les 
reproches  que  la  patrie  est  en  droit  de  faire  à 
ceux  qui  se  sont  charges  du  soin  de  la  défendre  ? 
Nos  dissensions  auraient-elles  plus  d'etl'et  que  la 
calomnie  de  ceux  qui  veulent  détruire  la  Cons- 
titution et  la  faire  regarder  comme  le  fruit  d'une 
imagination  en  délire  ?  car,  il  semblerait  qu'il  ne 
suffit  pas  que  les  citoyens  soient  opposés  les  uns 
aux  autres;  on  dirait  qu'il  est  indispensable  que 
toutes  les  autorités  constituées  se  fassent  une 
guerre  perpétuelle  entre  elles. 

On  accuse  le  roi  et  les  ministres  d'être  en 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  342,  la  décla- 
ration du  danger  de  la  patrie. 

(^  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  A<f- 
ministration,  tome  ill,  Nn. 

(3)  iNo  pouvant  obtenir  la  parole,  pressé  par  le  bosoia 
de  communiquer  mes  idées,  je  n'ai  d'autres  moyens 
que  de  recourir  à  l'impression;  mais  en  lisant  celte  opi- 
nion, on  s'apercevra  que  dans  le  moment  où  j'écrivais, 
l'Asbemblée  n'avait  point  encore  décrété  que  le  minis- 
tre lui  rendrait  compte  des  poursuites  qui  ont  dû  être 
faites  contre  les  autours  des  troubles  du  âO  juin,  et 
que  le  rapport  sur  le  droit  de  pétition,  qui  peut  appar- 
tenir aux  fîénéraux,  n'avait  pri>  >  iMlement  elé  fait. 
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intelligence  avec  nos  ennemis,  d'abuser  des 
droits  que  leur  donne  la  Constitution  pour 
perdre  la  Constitution;  on  répand  les  plus  noirs 
soupgons  sur  la  conduite  et  les  intentions  d'un 
de  nos  généraux  :  ici,  on  accuse  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  tribunaux  d'exagération,  d'ou- 
bli de  principe  et  d'esprit  de  parti;  là,  on  les 
dénonce  comme  coupabjcj  d'insouciance  et  d'in- 
civisme. Les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
ne  sont  pas  plus  épargnés;  on  attaque  leurs  opi- 
nions comme  perlides,  dangereuses,  vendues  à 
l'aristocratie. 

Quel  est  donc  l'embarras  de  l'homme  vertueux 
etlidèle  à  ses  serments?  a  qui  a  ura-t-il  recours? 
sur  qui  et  par  qui  dirigera-t-il  sa  conduite, 
quand  des  cris  tumultueux  s'élèvent  de  toutes 
parts  pour  lui  dénoncer  tous  les  êtres  qui  l'en- 
vironnent, comme  autant  de  traîtres  et  de  par- 
jures? Lui  reste-t-il  quelqu'un  dans  le  sein  duquel 
il  puisse  déposer  ses  doutes  et  ses  anxiétés  ?  Que 
deviendra  ce  peuple,  pour  l'intérêt  duquel  tous 
se  disent  agités,  et  qui  se  voit  néanmoins  tra- 
vaillé en  mille  sens  contraires  ?  Qui  croira-t-il, 
de  celui  qui  lui  dit  :  La  Constitution  peut  seule 
nous  sauver,  ou  de  celui  qui  lui  crie  :  Le  trop 
de  respect  pour  la  Constitution  est  la  seule  cause 
de  vos  maux  ?  Cependant  l'ennemi  approche,  les 
dangers  nous  menacent  de  toutes  parts;  et  il 
semnle  que  la  Constitution  est  le  seul  moyen  de 
délénse  que  nous  ayons  adopté. 

Quoi,  Messieurs,  ce  serait  là  notre  position, 
quand  tous  les  citoyens  brûlent  du  même  feu 
pour  la  défense  delà  liberté!  Ah!  quel  est  celui 
qui  n'est  pas  forcé  de  l'avouer  :  craignons  que 
nos  ennemis,  par  notre  défaut  de  retlexion,  ne 
fassent  tourner  contre  nous  cette  ardeur  même 
qui  nous  enflamme.  J'ai  la  persuasion  que  nous 
n'avons  tous  qu'une  volonté  et  qu'un  seul  désir; 
mais  nous  n'avons  pas  la  même  opinion  sur  les 
moyens  d'action,  c'est  là,  qu'il  faut  chercher  le 
principe  de  nos  divisions  et,  de  celle  de  tous  les 
bons  citoyens.  Plus  le  dépôt  qui  nous  a  été  confié 
est  précieux  et  sacré,  plus  chacun  de  nous  a  dû 
redouter  d'y  laisser  porter  atteinte;  cette  grande 
appréhension  que  le  public  partageait  avec  nous, 
et  la  vue  des  ennemis  qui  nous  environnaient, 
ont  bientôt  produit  des  défiances  qui  n'avaient 
d'autres  mesures  que  celle  des  sentiments  divers 
dont  nous  étions  affectés.  Les  soupçons  ont  pris 
la  place  des  réalités;  on  a  commencé  à  regarder, 
comme  faibles  et  pusillanimes,  ceux  qui  pensaient 
que  si  pour  ramener  les  esprits  il  lallait  de  la 
fermeté,  la  modération  n'était  pas  moins  néces- 
saire; qu'il  faildit  distinguer  dans  le  nombre  de 
nos  ennemis,  ceux  qui  n'étaient  pas  irréconci- 
liables, mais  seulement  aigris  par  les  pertes 
qu'ils  avaient  éprouvées,  et  auxquels  il  fallait 
faire  connaître  les  inappréciables  avantages, 
que  la  Constitution  leur  otlrait  en  indemnité. 

Celte  modération  parut  encore  bien  plus  dé- 
placée, lorsque,  environnés  de  traîtres  et  de  par- 
jures, beaucoup  de  citoyens  entièrement  livrés 
au  sentiment  d'horreur  et  d'indignation,  ne 
purent  s'empêcher  de  regarder  comme  nos  vrais 
ennemis  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  montré 
le  même  amour  de  la  Constitution,  ni  le  même 
zèle  pour  la  défendre.  Oui,  Messieurs,  si  notre 
espoir  ne  peut  s'établir  que  sur  notre  réunion, 
nous  verrons  avec  consolation,  que  c'est  à  cette 
chaleur  avec  laquelle  chacun  a  soutenu  son 
opinion  et  combattu  celle  des  autres  qu'il  faut 
attribuer  la  cause  de  nos  divisions,  et  non  aux 
intrigues  et  aux  factions  dont  chaque  parti 
s'accuse  mutuellement  avec  la  même  injustice 


et  le  même  scandale;  les  intrigants  n'ont  jamais 
osé  lever  la  tête,  que  lorsqu'ils  ont  pu  profiter 
de  l'agitation  des  esprits;  m  ils  que  les  bons  ci- 
toyens se  montrent  et  qu'ils  s'entendent  ;  et,  dans 
ce  moment,  ces  êtres  pervers  rentrent  dans  la 
poussière  pour  y  être  à  jamais  anéantis;  que  les 
législateurs,  qui  doivent  voir  toutes  les  passions 
et  n'en  éprouver  aucune,  s'appliquent  à  les  mo- 
difier et  à  les  diriger  vers  le  but  commun  et 
bientôt  ce  qui  doit  nous  détruire  sera  le  moyen 
le  plus  sûr  de  nous  sauver. 

Où  serions-nous  donc  réduits,  si  ces  factieux 
qu'on  nous  fait  tant  appréhender,  étaient  parve- 
.  nus  à  se  partager  entre  eux  l'opinion  publique? 
ne  verrions-nous  donc  dans  tous  ceux  qui  ont 
juré  dêtre  libres  et  indépendants  de  toute  vo- 
lonté arbitraire,  qu'une  multitude  d  insensés, 
qui  pour  seulement  changer  de  maîtres  feraient 
les  plus  grands  sacrifices,  et  exposeraient  leur 
vie  pour  soutenir  le  parti  de  quelques  audacieux 
scélérats  ? 

Jugeons  mieux  de  nos  concitoyens;  mais  si 
nous  échauffons  leur  courage,  montrons-leur  la 
route  qu'ils  doivent  tenir  et  entrons-y  les  pre- 
miers. 

Eh!  qui  pourrait  nous  en  détourner  ?  Serait-ce 
la  mauvaise  foi  du  pouvoir  exécutif?  Que  peut- 
elle  contre  notre  union,  ou  plutôt,  quelle  force 
ne  lui  donneraient  pas  de  plus  longues  divi- 
sions? Si  la  Constitution  veut  que  nous  lui  con- 
fions la  direction  de  nos  forces,  nous  a-t-elle, 
comme  on  l'a  très  bien  observé,  rais  dans  l'im- 
possibilité de  prévenir  les  abus  qu'il  voudrait 
en  faire  pour  nous  trahir? 

Surveillons,  c'est  notre  devoir;  agissons,  mais 
agissons  de  concert;  et  surtout,  déclarons  en- 
nemis de  la  patrie  tous  ceux  qui  à  chaque  ins- 
tant font  retentir  le  tocsin.  Car  quel  sera  le 
signal  de  la  réunion  générale,  si  chaque  citoyen 
croit  que  ses  préventions,  ses  craintes  ou  ses 
haines  suffisent  pour  l'autoriser  à  pousser  le  cri 
d'alarme  :  et  quand  l'heure  de  se  montrer  sera 
venue,  chacun  de  nous  ne  sera-t-il  pas  exposé 
àdormirdans  une  cruelle  et  faussesécurité,  parce 
que  mille  fois  ces  cris  trompeurs  l'auront  vai- 
nement éveillé? 

Que  dis-je,  Messieurs,  vos  ennemis  n'ont  pas 
d'autres  moyens  pour  fatiguer  la  patience  du 
peuple,  et  jeter  parmi  les  citoyens  patriotes  la 
confusion  et  le  désordre?  Avez-vous  donc  oublié 
les  effets  malheureux  qu'ont  produit  leurs  traî- 
tresses confidences,  leurs  perfides  témoignages 
d'intérêt  et  de  pitié?  Avez-vous  oublié  que  des 
faussaires  vous  ont  plus  d'une  fois,  sous  les  noms 
supposés  des  patriotes  et  des  fonctionnaires 
publics,  dénoncés  des  crimes  quin'a valent  jamais 
existé,  afin  de  parvenir  à  détourner  votre  atten- 
tion de  ceuxqu'ils  voulaient  commettre  ?  Fouillez 
dans  les  cartons  de  votre  comité  de  surveillance, 
et  vous  trouverez  dans  la  multitude  de  ces  dé- 
nonciations apprêtées,  des  preuves  multipliées 
de  cette  perfidie.  Relisez  les  procès-verbaux  de 
vos  séances,  et  vous  verrez  combien  de  temps 
on  est  parvenu  à  vous  faire  perdre  parce  que,  au 
lieu  d'apporter  le  calme  dans  la  recherche  des 
faits,  vous  vous  êtes  trop  chaudement  et  trop 
promptement  attachés  à  discuter  sur  des  vrais- 
semblances  que  les  événements  ont  démenties 
par  la  suite. 

Vous  cherchez  la  cause  de  nos  maux,  vous 
voulez  donc  la  vérité,  je  la  veux  également:  dans 
cette  occasion  la  flatterie  et  même  la  dissimu- 
lation sont  des  crimes  de  lèse-nation;  aussi 
parlerai-je  avec  franchise  sur  l'Assemblée,  sur 
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le  roi,  sur  les  ministres.  Je  ne  ferai  pas  non  plus 
au  peuple  l'injure  de  croire  qu'il  est  besoin  de 
courage  pour  s'expliquer  librement  sur  son 
compte;  et  si  je  n'accuse  pas  la  grande  majorité 
de  ce  peuple,  d'être  l'auteur  de  ces  divisions 
intestines  sur  lesquelles  vous  devezapporter  toute 
votre  attention;  si  on  est  mallieureusement  par- 
venu à  mettre  en  problème  le  point  de  savoir  si 
les  sociétés  populaires  l'ont  aujourd'hui  autant 
de  mal  qu'elles  ont  fait  de  bien,  j'en  attribue  la 
faute  aux  bons  citoyens  qui  se  sont  laissés  rem- 
placer par  des  factieux.  J'en  accuse  ceux  qui, 
après  avoir  juré  de  mourir  plutôt  que  de  cesser 
d"étre  libres,  ont  abandonné  le  [îeuple  à  ces 
hommes  plus  redoutables  que  les  aristocrates 
mêmes,  parce  que  l'anarchie  est  le  seul  terme 
de  leur  clésir;  l'en  accuse  tous  les  citoyens  doués 
de  talents  et  de  lumières,  et  qui  n'en  ont  pas 
fait  usage  pour  éclairer  le  peuple  sur  ses  droits 
et  sur  ses  devoirs;  j'en  accuse  enfin  ceux  qui 
oubliant  l'intérêt  général,  pour  ne  s'occuper  que 
de  leurs  afTaires  particulières,  ne  voient  pas  que 
nos  ennemis  sont  sans  cesse  en  activité  pour 
profiler  de  tous  les  événements,  et  qu'en  laissant 
perdre  la  chose  publique,  ils  se  perdent  avec 
elle. 

^  J'attribue  la  cause  de  nos  maux,  non  pas  à 
l'existence  des  clubs,  mais  à  notre  négligence  à 
les  circonscrire  dans  les  bornes  de  la  loi.  Je 
l'attribue  à  cette  trop  grande  condescendance 
quenousavonsmontrée  pourécouler  des  adresses 
et  des  pétitions,  dont  une  grande  partie  carac- 
térise bien  moins  la  véritable  opinion  publique 
que  la  passion  de  ceux  qui  les  ont  rédigées,  et 
souvent  l'aveuglement  ou  la  séduction  de  ceux 
qui  les  ont  souscrites.  Je  l'attribue  à  notre  im- 
prévoyance sur  les  suites  que  peut  avoir  l'accueil 
indirect  que  nous  donnons  à  ces  dénonciations 
vagues  et  insignifiantes,  mais  qui  deviennent 
funestes  parce  que  notre  silence  semble  accuser 
ceux  contre  lesquels  elles  sont  portées,  et  que 
le  peuple  devance  toujours  notre  jugement.  Je 
réclame  contre  ces  marques  d'approbation  ou 
d'iinprobation  qui  tendent  à  gêner  la  liberté  des 
suffrages,  font  perdre  à  ceux  qui  sont  peu  exer- 
cés à  parler  en  public  la  suite  de  leurs  idées 
et  nous  privent  souvent  des  meilleures  opinions. 
Je  réclame  contre  cette  coupable  condescen- 
dance que  nous  avons  montrée  jusqu'à  présent 
vis-à-vis  de  ces  hommes  qui  passent  leur  vie 
entière  dans  les  tribunes  pour  interrompre  nos 
séances,  pour  s'arroger  le  droit  d'exprimer  le 
vœu  public  par  des  agitations  et  des  rugisse- 
ments, et  insulter  ceux  qui  parlent  contre  l'opi- 
nion qu'ils  voudraient  faire  adopter.  Je  réclame 
contre  ces  interruptions  multipliées  qui  arrêtent 
l'homme  qui  parle  dans  le  sens  contraire  aux 
idées  qui  paraissent  réunir  le  plus  de  partisans. 
Enfin  je  réclame  contre  ces  motions  incidentes 
qui  trop  souvent  tendent  à  nous  écarter  du  point 
de  la  question. 

Je  ne  me  Ile  pas  plus  que  personne  aux  agents 
du  pouvoir  exécutif;  comme  tous  mes  collègues, 
je  citerai  leurs  torts,  leurs  écarts  et  leurs  per- 
fidies. Je  crois  aussi  que  la  plus  grande  cause 
de  nos  maux,  vient  de  ce  que  le  roi,  obsédé  par 
les  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  n'a  pas  pris  les  précautions  pour  ne 
s'entourer  que  de  ceux  qui  seraient  intéressés 
à  lui  donner  de  bons  conseils;  je  crois  encore 

aue  nos  malheurs  et  les  siens  ne  viennent  que 
e  ce  qu'il  n'a  pas  montré  sur-le-champ  un  ca- 
ractère bien  prononcé  en  faveur  d'un  peuple 
dont  il  n'a  cessé  d'être  aimé  et  chéri,  et  aont  la 


grande  majorité  saura  toujours  se  défendre  des 
suggestions  perfides  qu'on  emploie  pour  le  per- 
dre dans  tous  les  esprits.  Si  Louis  XVI  doit  se 
reprocher  d'avoir  balancé  entre  la  nation  et  les 
perfides  qui  la  trahissent,  ne  nous  faisons  pas 
un  titre  de  ses  fautes  pour  livrer  son  àme  aux  " 
tourments  du  désespoir,  mais  pour  lui  donner 
le  courage  de  combattre  les  sentiments  que  la 
nature  lui  inspire  encore  pour  des  ingrats  qui 
se  servent  de  son  nom  afin  de'déchirer  le  sein 

3ui  les  a  fait  naître  et  qui  les  a  nourris.  Avant 
e  lui  enlever  notre  confiance,  interrogeons  les 
âmes  sensibles.  Mais  je  me  trompe,  interrogeons 
ceux  qui  méritèrent  le  mieux  le  nom  de  héros 
parce  qu'ils  surent  vaincre  leurs  passions,  et 
demandons-leur  s'ils  eussent  été  capables  d'être 
sur-le-champ  insensibles  aux  cris  du  sang  et  de 
la  nature;  interrogeons  encore  l'histoire,  et 
voyons  si  tous  les  siècles  et  toutes  les  nations 
ont  toujours  produit  des  Brutus.  Enfin,  interro- 
gez-vous vous-mêmes,  l'amour  de  la  patrie  vous 
enflamme,  vous  lui  auriez  fait  les  plus  grands 
sacrifices  :  mais  votre  âme  eiit-elle  été  assez 
forte  pour  ne  pas  au  moins  frémir  en  consentant 
à  celui  que  nous  exigeons  du  roi  des  Français? 
C'est  parce  que  nous  avons  juré  de  lui  être 
fidèles,  que  nous  devons  prendre  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir,  pour  l'arracher  de 
1  abîme  que  les  perfides  creusent  sous  ses  pas. 
On  le  dit  avec  raison,  Louis  XVI  ne  connaît  pas 
le  peuple:  hâtez-vous  donc,  Messieurs,  d'écarter 
loin  de  lui,  non  seulement  ceux  qui  l'abusent 
et  le  trompent  chaque  jour,  mais  dissiper  encore 
cette  tourbe  de  factieux  qui  se  disait  le  peuple, 
et  qui  l'outragent  jusque  dans  son  palais.  Songez 
que  dans  ce  moment  la  France  vous  contemple, 
qu'elle  vous  reproche  déjà  de  n'avoir  pas  provo- 
qué toute  la  sévérité  des  lois  contre  les  auteurs 
de  cette  scène  scandaleuse  du  20  juin.  Je  suis 
porté  à  croire  que  toutes  les  horreurs  dont  on 
les  accuse  n'ont  pas  eu  lieu;  mais  des  informa- 
tions juridiques  et  légales  peuvent  seules  dé- 
mentir les  calomnies  que  l'on  fait  au  peuple  : 
msiU  déjà  nous  ne  pouvons  nier  qu'il  ne  se  soit 
commis  un  grand  attentat:  car  nous  sommes 
forcés  d'avouer  que,  sous  le  règne  de  la  liberté, 
les  droits  les  plus  sacrés  ont  été  violés,  ceux  du 
domicile  du  représentant  de  la  nation,  puisque 
les  portes  ont  été  brisées  et  enfoncées  a  coups 
de  hache  :  rappelez-vous  ce  que  vous  avez  fait 
pour  deux  de  vos  membres  dont  l'inviolabilité 
lut  méprisée;  le  coupable  fut  aussitôt  arrêté  qu'il 
fut  dénoncé,  et  ceux  qui  ont  outragé  le  repré- 
sentant héréditaire  de  la  nation  sont  encore 
impunis! 

Gomment  avons-nous  retardé  de  demander  au 
ministre  de  la  justice  compte  des  poursuites  qui 
ont  dû  être  faites  pour  punir  de  pareils  excès? 
Ne  craignons-nous  point  qu'on  nous  soupçonne 
d'avoirueux  poids  et  deux  mesures?  Ne  craignons- 
nous  pas  que  la  France  nous  accuse  d'être  inti- 
midés par  l'audace  de  ces  criminels?  Et  quand 
nous  avons  juré  de  mourir  à  notre  poste,  plu- 
tôt que  laisser  porter  la  moindre  atteinte  à  la 
Constitution,  pourrait-on  croire  que  la  crainte 
nous  arrête  lorsqu'il  s'agit  de  faire  exécuter  des 
lois?  Enfin,  n'y  auraii-ilde  véritables  patriotes, 
que  ceux  qui,  dans  cette  occasion,  pourraient 
transiger  avec  leur  conscience  et  h'ur  devoir? 

Oui,  il  faut  dire  la  vérité  au  roi  ;  nous  ne 
pouvons  autrement  remplir  les  obligations  que 
nous  avons  contractées  envers  la  nation  et  lui; 
mais  pour  qu'il  connais.se  cette  vérité,  il  ne  faut 
pas  nous  laisser  remplacer  par  ces  orateurs  in- 
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ceudiaires  qui  appellent  autour  de  lui  le  meurtre 
et  les  plus  horriDles  excès.  Il  faut  qu'il  ait  notre 
confiance  et  que  nous  ayons  la  sienne  ;  nous  ne 
pouvons  bien  lui  faire  sentir  l'oubli  de  ses  de- 
voirs qu'en  remplissant  bien  les  nôtres.  Montrez- 
lui  ensuite  le  déluge  des  maux  qui  doivent  inon- 
der la  France,  s'il  ne  se  réunit  pas  avec  vous 
pour  prévenir  le  danger;  faites-lui  voir  que  son 
sort  est  étroitement  lié  avec  celui  de  la  Consti- 
tution, parce  que  le  peuple  le  veut  soutenir  aux 
dépens  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher,  de  sa 
vie  et  de  son  rang.  Montrez-lui  que,  pour  la 
détruire,  il  faudra  faire  de  la  France  un  vaste 
désert  couvert  de  ruines  et  de  décombres  ;  rap- 
pelez-lui la  confiance  qu'il  doit  avoir  dans  la 
nation,  par  celle  qu'elle  lui  a  déjà  donnée,  en 
jurant  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Cons- 
titution qui  lui  défère  le  droitîde  sanctionner  les 
lois,  de  diriger  vos  propres  forces  pour  nous 
défendre  de  nos  ennemis;  faites-lui  voir  qu'il 
n'est  plus  temps  d'espérer  sur  les  événements  ; 
que  nos  ennemis  ne  peuvent  plus  changer;  qu'ils 
se  sont  hautement  déclarés  ;  que  la  nation  seule 
doit  lui  tenir  lieu  de  famille  ;  et  si  son  cœur  se 
soulève  encore,  raffermissez  son  âme  par  le 
spectacle  touchant  d'un  peuple  qui  n'a  d'autre 
désir  que  celui  d'unir  son  bonheur  avec  le  sien. 

Telle  doit  être,  en  substance,  l'adresse  que 
vous  devez  lui  envoyer. 

Quant  aux  ministres,  je  demande,  comme  tous 
mes  collègues,  qu'ils  soient  responsables;  mais 
c'est  en  vain  que  cette  responsabilité  aura  été 
décrétée,  s'il  n'existe  pas  une  loi  qui  fixe  avec 
précision  le  mode  de  l'exercer  ;  et  ce  qui  pro- 
voque mon  indignation,  c'est  que  cette  loi  n'est 
pas  encore  faite,  c'est  que  nous  lui  ayons  subs- 
titué ces  dénonciations  qui  n'ont  d'autre  mérite 
que  de  nous  faire  perdre  le  temps  le  plus  pré- 
cieux, et  a'entraver  la  marche  du  gouvernement. 

Je  ne  penserai  jamais  comme  ceux  qui  pré- 
tendent que  pour  se  garantir   des  mauvaises 
intentions  du  ministère,  il  faut  sans  cesse  l'ar- 
rêter, parce  qu'autrement  nous  lui  donnerions 
le  temps  de  nous  perdre  entièrement.  Une  telle 
objection  ne  peut  sortir  de  la  bouche  d'un  légis- 
lateur ;  ce  serait  plutôt  un  reproche  que  la  na- 
tion nous  adresserait,  puisque  la  Constitution 
nous  a  donné  tous  les  moyens  d'empêcher  que 
ces  hommes  ne  puissent  être  dangereux,  et  que  si 
nous  avions  fait  plus  tôt  une  bonne  loi  sur  la 
responsabilité,  nous  n'aurions  pas  à  leur  repro- 
cher d'être  la  cause  de  la  retraite  honteuse  et 
forcée  de  nos  armées.  Mais  si  jusqu'à  présent  les 
ministres  ont  pu,  avec  impunité,  ne  pas  exécuter 
sur-le-champ  les  décrets  que  vous  gvez  rendus, 
ou  les  exécuter  de  manière  à  en  rendre  les  effets 
inutiles  ;  s'ils  ont  pu  contrecarrer  les  opérations 
d'un  général,  en  retardant  l'envoi  d'un  renfort 
absolument  nécessaire,  nous  laisser  épuiser  ne 
dépenses  aussi  considérables  qu'inutiles,  donner 
à  nos  ennemis  le  temps  de  se  rallier,  n'est-ce  pas 
parce  qu'ils  ont  été  certains  d'échapper  aux  châ- 
timents qu'ils  méritent?  N'est-ce  pas  parce  que 
nous  n'avons  pas  fixé  le  terme  précis  où  tous 
nos  décrets  doivent  être  exécutés?  Ne  leur  lais- 
sons-nous pas  l'espoir  de  cette  impunité  quand 
nous  leur  accordons  le  droit  de  sortir  de  Paris 
avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes?  Cette  impu- 
nité n'est-elle  pas  assurée,  quand,  faute  d'exa- 
miner sur-le-champ  ces  comptes,  la  multitude 
des  ministres  qui  se  succèdent  avec  tant  de  rapi- 
dité nous  met  dans  les  embarras  les  plus  péni- 
bles pour  discerner  quels  sont  les  prévaricateurs, 
et  si  c'est  sur  la  tête  de  tous  ou  sur  la  tête  d'un 


seul,  que  le  glaive  de  la  loi  doit  s'appesantir» 

Qui  pourrait  même  trouver  étrange  que  dan 
les  temps  d'une  grande  crise  on  n'exige  que  le^ 
ministres  dont  le  sort  de  24  millions  d'hommeS 
dépend,  ne  doivent  pas  après  la  reddition  de 
leurs  comptes,  donner  à  la  nation  l'assurance 
de  leurs  personnes  ?  Maintenant  leurs  opéra- 
tions sont  si  sérieuses,  et  si  multipliées  ;  elles 
influent  tellement  sur  tous  les  événements,  que 
souvent  les  événements  seuls  peuvent  fixer  le 
législateur  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  pour 
les  convaincre,  les  justifier  ou  les  accuser.  Non, 
Messieurs,  tant  que  le  danger  durera,  cette  me- 
sure ne  paraîtra  pas  trop  rigoureuse  à  ceux  qui 
pensent  que  l'espoir  de  l'impunité  peut  seule 
enhardir  le  crime  et  la  trahison  ;  elle  sera  jugée 
nécessaire  par  ceux  qui  pensent,  comme  moi, 
que  le  san^  d'un  ministre  ne  suffit  pas  pour 
rendre  la  vie  à  des  milliers  de  citoyens  égorgés  ; 
c'est  par  cette  assurance  du  châtiment  que  vous 
lierez  le  sort  des  ministres  à  celui  des  nommes 
qu'ils  voudraient  tromper,  et  que  vous  aurez  dans 
leur  propre  sûreté  le  garant  le  plus  certain  de 
leur  exactitude  et  de  leur  fidélité.  S'ils  sont  vrai- 
ment citoyens,  ils  doivent  eux-mêmes  provoquer 
cette  loi;  car  si  elle  est  la  terreur  du  méchant, 
elle  ne  peut  être  que  favorable  à  celui  qui  veut 
loyalement  s'acquitter  de  ses  devoirs  :  ce  sera  le 
moyen  de  faire  cesser  ces  déclamations,  ces 
défiances  continuelles;  il  est  bien  difficile  de 
soupçonner  un  homme  de  faire  le  mal,  quand 
il  a  non  seulement  la  certitude  de  n'en  tirer  au- 
cun avantage,  mais  encore  celle  d'en  devenir  la 
première  victime. 

Cessez  donc  de  vous  jeter  dans  de  vaines  dis- 
cussions :  il  est  inutile  que  nous  nous  arrêtions 
actuellement  sur  la  question  de  savoir  quels 
sont  les  ministres  qui  sont  coupables  de  négli- 
gence ou  de  trahison  :  j'avoue  même,  que  je  ne 
puis  concevoir  comment  on  s'obstine  à  ne  faire 
porter  la  responsabilité  que  sur  ceux  qui  sont 
actuellement  au  ministère,  tandis  que  tous  les 
orateurs  qui  ont  relevé  les  fautes  qui  ont  été 
commises,  tant  dans  les  négociations  avec  les 
puissances  étrangères  que  dans  les  préparatifs 
et  dans  les  plans  [de  campagne,  remontent  jus- 
qu'aux premiers  moments  de  notre  session?  Pour- 
quoi donc  ceux  gui  étaient  en  place  [avant  et  de- 
puis la  déclaration  de  guerre,  seraient-ils  dispen- 
sés delà  responsabilité?  Pourquoi  ne  rapporteriez- 
vous  pas  les  décrets  qui  ont  permis  aux  anciens 
ministres  de  s'éloigner,  puisque  c'est  vis-à-vis 
d'eux  tous,  c'est  en  présence  aetous  que  la  con- 
duite de  tous  doit  être  examinée? 

11  faut  donc  encore,  pour  ramener  l'ordre  et 
la  confiance,  que  vous  vous  hâtiez  de  rendre 
complètes  les  lois  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  de  tous  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif; elle  rassurera  le  peuple,  dissipera  ses 
craintes  et  ses  soupçons  ;  on  ne  criera  plus 
contre  les  sociétés  populaires,  qui  seront  elles- 
mêmes  surveillées;  les  factieux,  qu'on  accuse 
d'y  jouer  un  si  grand  rôle,  n'auront  plus  les 
prétextes  qui  ont  jusqu'à  présent  rendu  leur  dé- 
clamations si  intéressantes;  les  corps  adminis- 
tratifs cesseront  d'être  accusés  et  calomniés,  parce 
que  la  responsabilité,  s'étendant  à  tous,  et  tous 
étant  persuadés  qu'ils  ne  peuvent  y  échapper, 
ils  seront  forcés  de  suivre  l'impulsion  qui  leur 
sera  donnée  par  les  premiers  agents  respon- 
sables. 

En  établissant  une  commission  qui  soit  par- 
ticulièrement chargée  de  surveiller  l'exécution 
des  lois  et  d'examiner  les  différentes  dénoncia- 
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lions  qui  vous  seront  faites,  d'approfondir  les 
faits  sur  lesquels  elles  seront  fondées,  vous  pour- 
rez donner  à  la  chose  publique  un  temps  con- 
sidérable, qu'on  passe  en  discussions  orageuses 
et  souveut  très  inutiles  :  mais,  à  cet  éffard,  je 
ne  puis  concevoir  comment  on  pu  tellement 
oublier  ce  qu'on  doit  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  oser  proposer  de  changer  le  mode  de  scru- 
tin par  lequel  on  doit  élire  les  membres  qui 
composeront  cette  commission  ;  quel  cas  fait- 
on  aonc  de  la  majorité  de  cette  Assemblée,  si 
l'on  croit  que  la  conscience  seule  des  députés 
ne  doit  pas  déterminer  leurs  suffrages?  Si  une 
une  telle  prévention  pouvait  s'accréditer,  si  elle 
ne  faisait  pas  horreur,  quel  espoir  resterait-il 
donc  aux  gens  de  bien  qui  ne  sauraient  plus 
sur  qui  ils  doivent  placer  leur  confiance  et  leur 
estime?  Certes,  nos  ennemis  ne  pourraient  tenir 
un  autre  langage  pour  nous  avilir  et  nous  rendre 
méprisables. 

Mais  cessons  de  nous  occuper  de  tels  écarts, 
j'ai  même  honte  de  les  avoir  relevés;  achevons 
plutôt  de  chercher  les  autres  moyens  qui  sont 
nécessaires  dans  les  circonstances. 

11  en  est  encore  un,  suivant  moi,  que  nous  ne 
poiivons  négliger  :  c'est  de  nous  entretenir  sou- 
vent avec  le  peuple  et  de  le  délivrer  de  ceux  qui 
le  tourmentent  et  l'agitent;  c'est  d'opposer  à  ces 
libelles  et  à  ces  journalistes  incendiaires,  des 
adresses  et  des  instructions  réitérées,  qui  ré- 
pandront, parmi  la  classe  laborieuse  et  indi- 
gente, le  véritable  esprit  public.  Si  les  ennemis 
des  lois  et  de  la  patrie  font  circuler  avec  profu- 
sion ces  feuilles  périodiques  que  le  mensonge  et 
la  passion  dirigent  ;  si,  pour  les  faire  lire  à  tous, 
ils  les  envoient  gratuitement  partout,  l'Assemblée 
pourrait-elle  négliger  d'employer  les  mêmes 
moyens  pour  faire  connaître  la  vérité,  et  sur- 
tout dans  un  temps  où  elle  seule  peut  nous  sau- 
ver? Tous  connaissent  vos  lois,  mais  que  de 
gens  sont  occupés  à  leur  donner  un  sens  con- 
traire à  celui  qu'elles  présentent,  et  un  motif 
opposé  à  celui  qui  les  a  dictées  I 

Cette  instruction  serait,  dans  la  nuit,  de  la  tem- 
pête et  des  orages,  la  lumière  bienfaisante  que 
le  malheureux  suivrait  pour  arriver  au  port  où 
il  doit  retrouver  le  calme  et  le  bonheur  ;  pour- 
rait-on pour  un  si  grand  avantage  regretter  le 
temps  et  les  dépenses  ?  et  quel  peut  en  être  le 
meilleur  emploi  ! 

Vous  venez  de  déclarer  que  la  patrie  est  en 
danger;  mais  ceux  qui  nous  ont  pressés  à  cet 
égard  ne  se  sont-ils  pas  aperçus  que,  vainement, 
nous  aurions  pris  les  plus  sages  mesures  pour 
prévenir  les  suites  contraires  à  celles  que, nous 
avons  lieu  d'espérer,  si  nous  nous  montrions 
indifférents  sur  les  noirs  soupçons  qu'on  répand 
contre  ceux  qui  doivent  être  employés  à  nous 
défendre?  et,au  lieu  d'inspirer  du  courage  et  de 
l'énergie,  cette  déclaration  ne  jetterait-elle  point 

Flutôt  la  consternation  et  le  désespoir  dans 
âme  des  citoyens  qui  ne  sauront  sur  les  pas  de 
qui  ils  doivent  marcher?  A  qui  remettront-ils 
cette  entière  confiance,  sans  laquelle  nous  ne 
présenterons  à  l'ennemi  qu'une  troupe  confuse 
d'hommes  agités,  et  un  plus  grand  nombre  de 
victimes  à  égorger?  Le  souvenir  des  journées 
malheureuses  de  Mons  et  de  Tournai  se  serait-ils 
donc  si  tôt  éloigné  de  nous? Ne  doit-il  pas  nous 
faire  craindre  des  malheurs  encore  plus  terribles? 
Entendez  les  cris  de  ceux  que  vous  appelez  à  la 
défense  de  la  patrie  ;  écoutez-les  vous  deman- 
der :  quel  sera  notre  guide,  à  qui  remettrons- 
nous  le  dépôt  de  nos  forces  et  de  nos  volontés, 


quand  les  haines  et  les  passions  ne  nous  lais- 
sent entrevoir  aucun  homme  calme  et  confiant? 
Indiquez-nous  donc,  avant  tout,  ceux  qui  sont 
exempts  de  tout  soupçon.  Si  Luckner  seul  jouit 
de  ce  bonheur,  faites  voir  comment  et  pourquoi 
les  autres  qui  vous  sont  nécessaires  méritent 
une  autre  opinion.  Examinez  donc  la  conduite 
de  Lafayette,  qu'on  accuse  d'ambitionner  la  dic- 
tature et  le  protectorat;  voyez  si  les  circons- 
tances s'accordent  à  le  flatter  d'un  tel  espoir  ; 
si  nous  sommes  encore  dans  ce  temps  de  bar- 
barie où  le  soldat  ne  reconnaissait  pour  grand 
homme  que  celui  qui  le  faisait  vaincre  et  com- 
battre, sans  qu'il  prît  la  peine  de  lui  faire  dis- 
tinguer quels  doivent  être  ceux  contre  lesquels 
il  fallait  qu'il  tournât  ses  armes.  Quels  seraient 
donc  les  hommes  qui  se  réuniraient  aujourd'hui 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  pour  oublier 
dans  un  instant  que  c'est  pour  eux,  pour  leurs 
pères,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  non 
pour  leur  général  qu'ils  ont  les  armes  à  la  main? 
Gomment  douter  que  si  Lafayette  montrait 
d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  patrie,  il  ne 
serait  pas  le  premier  sacrifié  à  la  plus  juste  de 
toutes  les  vengeances  ? 

Oui,  Messieurs,  avant  de  permettre  que  nos 
citoyens  marchent  sous  les  ordres  de  ce  général, 
il  faut  rappeler  tous  les  faits  qui  l'honorent  et 
tous  ceux  qui  l'inculpent  ;  il  faut  que  l'opinion 
publique  soit  rassurée  sur  son  compte  :  vous 
ferez  taire  le  cri  des  passions  qui  le  dénoncent  ; 
vous  écarterez  loin  de  vous  la  tourbe  bruyante 
de  ces  hommes  acharnés  à  sa  perte.  Je  ne  vous 
dirai  pas  qu'il  est  l'enfant  de  la  liberté  :  mais  vous 
devez  voir  ce  qu'il  a  fait  pour  elle,  et  les  dangers 
auxquels  il  s'est  exposé  pour  la  soutenir  :  ennemi 
juré  de  toute  flatterie,  on  ne  me  verra  pas  faire 
bassement  l'étalage  de  ses.  qualités  et  de  ses 
vertus  ;  mais  aussi  vous  ne  souffrirez  pas  qu'on 
les  perde  de  vue,  afin  de  n'avoir  que  des  fautes 
ou  même  des  crimes  à  lui  reprocher.  S'il  a  com- 
mis une  imprudence  pour  avoir  quitté  son  posté; 
si  elle  mérite  votre  improbation,  vous  exami- 
nerez si  on  peut  lui  en  faire  un  crime  quand  il 
vient  vous  dénoncer  les  libelles  incendiaires  qui 
circulent  dans  son  armée,  et  quand  les  excès 
commis  dans  la  journée  du  20  juin  ont  pu  lui 
faire  partager  les  inquiétudes  de  tous  les  bons 
citoyens.  Ce  n'est  pas  le  besoin  que  vous  cou- 
vez avoir  de  La  Fayette  qui  doit  vous  porter  à  lui 
rendre  justice,  je  ne  le  rabaisserai  point  en  di- 
sant que  vous  pouvez  en  trouver  encore  de  plus 
dignes  et  de  plus  capables  que  lui  de  comman- 
der; mais  votre  devoir  ne  vous  permet  pas  de 
souffrir  qu'un  citoyen  perde  dans  un  instant  le 
fruit  de  ses  peines  et  de  ses  travaux.  Enfin,  ce 
général,  s'il  continue  d'être  suspecté,  ne  peut 
occuper  le  poste  le  plus  important  de  ceux  que 
nous  ayons  à  garder. 

Si  j'ai  parlé  ici  de  La  Fayette,  c'est  parce  que 
j'ai  cru  qu'il  ne  fallait  laisser  subsister  aucun 
germe  de  défiance  et  de  discorde;  c'est  parce 
que  je  m'étais  auparavant  entretenu  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  roi,  des  ministres,  des  fonction- 
naires publics,  et  même  des  sociétés  populaires  : 
car  tels  sont  tous  les  objets  sur  lesquels  doit 
promptement  reposer  toute  votre  attention.  \]n. 
plus  long  délai  serait  funeste,  puisque  vous  avez 
déclaré  que  la  patrie  est  en  danger. 

J'ai  exprimé  librement  mon  opinion;  je  n'ai 
pas  hésité  à  relever  les  fautes  qui  ont  été  com- 
mises tant  par  l'Assemblée  nationale  que  par  les 
autres  autorités  constituées,  d'affronter  cette 
coalition  d'hommes  passionnés  qui  nous  entourent 
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et  qui  proscrivent  tous  ceux  qui  rejettent  les 
•Doyens  violents  et  extrêmes  qu'ils  croient  devoir 
nous  faire  adopter.  Si  quelqu'un  suspectait  mes 
intentions,  et  qu'il  croie  qu  on  cesse  d'être  pa- 
triote, parce  qu'on  ne  se  rend  pas  servilement 
au  cri  de  la  multitude  ;  si  on  ne  pouvait  pas  regar- 
der comme  un  lâche  et  indigne  de  toute  confiance, 
celui  qui  n'ose  avoir  une  idée  à  soi  et  la  faire 
valoir,  je  me  contenterais  de  répondre  qu'en  sup- 
posant que  les  lois  de  l'honneur  et  du  serment 
puissent  cesser  de  commander  à  un  homme  qui 
a  jusqu'à  présent  tout  fait  pour  vivre  sans  re- 
proche, et  qui  maintenant  na  plus  d'autres  pré- 
tentions que  celle  de  la  retraite  et  de  la  tranqui- 
lité  :  je  répondrais,  dis-je,  que  mon  intérêt,  celui 
de  ce  que  j'ai  de  plus  cher,  et  qui  me  lient  étroi- 
tement au  succès  de  la  Révolution,  sont  les  ga- 
rants les  plus  certains  de  ma  sincérité. 

Mais  j'écarte  loin  de  moi  cette  appréhension; 
j'aime  à  me  persuader  que  nous  voulons  tous 
sauver  la  patrie  ;  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  d'entre 
nous  qui  ne  soit  convaincu  que  nous  travaillons 
en  vain  si  nous  cessons  de  nous  estimer.  J'ai  donc 
la  confiance  de  croire  que  s'il  restait  encore 
parmi  nous  quelque  prévention,  nous  nous  réu- 
nirions tous  pour  attaquer  le  plus  dangereux  de 
tous  nos  ennemis.  Oui,  Messieurs,  songeons  aux 
engagements  que  nous  avons  contractés  pour 
soutenir  la  Constitution.  Nous  verrons  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  faire  le  serment  de  vivre  libres 
ou  de  mourir;  qu'il  fallait  encore  faire  celui  de 
vivre  unis,  parce  que,  si  l'union  sert  de  base  à 
la  Constitution,  elle  est  également  notre  seule 
force  pour  la  faire  triompher. 

Alors  s'il  est  un  obstacle  que  nous  ne  puissions 
vaincre,  si  lorsqu'un  peuple  généreux  est  parvenu 
à  s'estimer  et  à  s'apprécier,  il  ne  peut  devenir 
libre  quand  il  en  a  pris  la  résolution,  il  faudra 
dire  que  l'esclavage  est  un  état  auquel  nous 
sommes  tous  condamnés  par  l'arbitrage  suprême 
des  destinées;  que  la  justice  et  la  philosophie  ne 
sontque  des  mots  et  dès  chimères;  que  la  France 
n'a  eu  qu'un  tort,  c'est  d'avoir  voulu  résister  aux 
décrets  éternels  et  barbares  qui  forcent  l'homme 
à  languir  dans  la  honte  et  le  mépris;  il  faut 
étgindre  le  flambeau  de  la  raison  qui  ne  nous 
éclaire  que  pour  nous  tourmenter  ;  enfin  le  néant 
doit  être  le  terme  de  nos  maux  et  de  nos 
souffrances.  Mais  par  quel  autre  désespoir  et  par 
quels  remords  ne  serons-nous  pas  déchirés,  si 
un  jour  on  peut  nous  reprocher  d'avoir  été  les 
seules  causes  de  nos  malheurs.  Cette  dernière 
réflexion  arrête  tout  à  coup  ma  pensée.....  Quel 
est  celui  qui  n'en  est  pas  aussi  vivement  affecté? 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


Séance  du  mercredi  11  juillet  1792,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DELACROIX,  vice-président, 

ET  DE  MM.  MATHIEU  DUMAS  ET  MUR  AIRE, 

ex-présidents. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DELACROIX,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à 
l'Assemblée  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment des  C6tes-du-Nord,  à  laquelle  sont  joints 
deux  extraits  des  délibérations  que  le  directoire 


de  ce  département  a  prises  concernant  les 
gazettes  incendiaires. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  de  surveillance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  envoie  à  l'Assemblée  trois 
états  relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

2°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  observe  à  l'Assemblée  qu'il  pourrait  être 
utile  de  ne  point  envoyer  aux  bataillons  natio- 
naux l'instruction  du  l*"' janvier  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

3"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  un  rapport  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Ain,  lequel  demande 
si  les  héritiers  d'un  évêque  décédé  ont  droit  au 
payement  du  trimestre  commencé  qui  ne  lui 
avait  point  été  payé. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  lesecclésiastiquessont  payés  d'avance.) 

4°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  demande  que  l'Assemblée 
prononce  des  peines  contre  ceux  qui,  au  mépris 
de  la  loi,  exportent  du  numéraire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

5°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
laquelle  est  accompagnée  d'un  état  des  commis- 
saires des  guerres,  retirés  au  l"  octobre  1791, 
pour  lesquels  le  minisire  sollicite  l'Assemblée 
d'ordonner  que  leur  traitement  leur  sera  payé 
jusqu'au  jour  où  ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

6°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  informe  l'Assemblée  que  les  volontaires  du 
!''■■  bataillon  des  gardes  nationales  du  Morbihan, 
destinés  à  s'embarquer,  refusent  de  supporter  la 
retenue  des  3  sols  d'habillenieut,  sur  l'avance 
des  trois  mois  de  solde  qui  doit  être  faite  aux 
troupes  qui  s'embarquent. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

1°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  copie  d'une  lettre  de 
M.  Blanchelande,  du  10  mai  dernier,  avec  cinq 
pièces  qui  y  étaient  jointes.  Cette  lettre  et  ces 
pièces  présentent,  sur  la  situation  de  Saint-Do- 
mingue, un  tableau  aflligeant,  adouci,  autant 
qu'il  peut  l'être,  par  l'espoir  que  donne  M.  Blan- 
chelande de  voir  renaître  le  calme  et  la  paix 
dans  la  partie  de  l'ouest. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
colonies.) 

8°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  prévient  l'Assemblée  de  la  demande  que  fait 
le  directoire  du  département  de  la  Manche,  d'une 
prorogation  du  délai  fixé  par  la  loi  du  4  avril 
dernier,  aux  pensionnaires  de  l'État,  pour  satis- 
faire aux  formalités  prescrites  par  celte  loi. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

9°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  à  la  demande  faite  par  le  directoire  du 
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département  de  l'Hérault,  d'une  somme  de 
900  livres  pour  payer  le  loyer  des  bâtiments 
occupés  par  les  arcHives  de  la  ci-devant  province 
de  Languedoc. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

10°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  soumet  à  l'Assemblée  ses  vues  sur  la  demande 
que  font  les  officiers  d'artillerie,  connus  bous  le 
nom  d'anciens  gardons-majors. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

11°  Lettre  de  M.  Lajard,  minUtre  de  la  guerre, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  un  mémoire  dans  lequel 
la  garde  Bicôtre  réclame  une  organisation  mili- 
taire. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

12°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  à  l'Assemblée  que  les  actes  relatifs 
aux  marchés  faits  par  les  ministres,  pour  les 
besoins  dn  l'Etat,  soient  exempts  du  droit  d'en- 
registrement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  mi- 
litaire et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis.) 

13°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  communique  à  l'Assemblée  les  dispositions 
relatives  aux  tribunaux  d'amirauté. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  co- 
lonial et  de  marine  réunis.) 

Un  de  M)!,  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

14°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  laquelle  il  an- 
nonce à  l'Assemblée  le  broiement  de  8  millions 
d'assignats,  ce  qui  porte  à  569  millions  la  somme 
d'assignats  brûlés  jusqu'à  ce  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  flnances.) 

15°  Adresse  des  citoyens  de  Montargis,  qui  de- 
mandent à  être  payés,  sur  les  lieux,  des  rentes  à 
eux  dues  sur  l'Hôtel-de-Vilie  et  sur  la  Compa- 
gnie des  Indes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

16°  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  Toulouse, 
ci-devant  employés  dans  la  maréchaussée,  qui  se 
plaignent  de  distinctions  illégales. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  mi- 
litaire.) 

17°  Pétition  des  citoyens  de  Lommerange,  dé- 

Îiartement  de  la  Moselle,  qui  se  plaignent  que 
eurs  propriétés  ont  été  ravagées  par  la  grêle  et 
qui  demandent  que  l'Assemblée  nationale  leur 
permette  de  vendre  une  partie  des  bois  pour  les 
aider  à  subsister. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
domaines.) 

18°  Lettre  de  M.  Marivaux,  député  du  Jura,  qui 
regrette  que  sa  maladie  l'ait  privé  d'assister,  le 
7  juillet,  a  la  réunion  de  l'Assemblée. 

19°  Pétition  du  sieur  Guillaume-Antoine  Gois- 
set,  citoyen  de  Paris,  contre  les  dénonciations 
de  fabrications  de  faux  assignats  et  faux  louis  à 
Romainville. 

(L'Assemblée  renvoie   la  pétition  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 
20°  Pétition   du  défenseur  officieux   du  sieur 


Solon,  sourd  et  muet,  qui  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  adopte  pour  enfant  de  la  patrie 
son  infortuné  client. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

21°  Pétition  d'André  Ludier,  citoyen  de  Béziers, 
qui  prie  l'Assemblée  d'accélérer  une  liquidation 
qu'il  attend  pour  le  mettre  plus  à  portée  de  rem- 
plir l'engagement  qu'il  a  pris  d'entretenir  à  ses 
irais  un  défenseur  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

22°  Adresse  de  M.  Labiffe,  citoyen  de  Strasbourg, 
qui  présente  des  moyens  d'augmenter  les  reve- 
nus de  l'Etat. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

23"  Adresse  de  M.  Cassebois,  citoyen  de  Paris, 
qui  présente  l'idée  d'un  projet  pour  faire  préfé- 
rer les  assignats  au  numéraire. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  aux  comités  des 
assignats  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis.) 

24°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Vienne,  qui  transmettent  à  l'Assemblée  les 
pièces  relatives  à  la  formation  et  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Lusignan. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  de  division.) 

25°  Lettre  du  directoire  du  département  de  la 
Vienne,  qui  transmet  un  arrêté  tendant  à  obte- 
nir l'établissement  provisoire  d'une  bri^'ade  de 
gendarmerie  nationale,  en  la  ville  de  Vivonne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'arrêté  au 
comité  militaire.) 

26°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  pré- 
viennent l'Assemblée  nationale  que  la  place  de 
procureur  général  syndic  est  vacante  par  la  mort 
de  celui  qui  l'occupait,  et  que  les  électeurs  vont 
procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  procureur 
général  syndic,  après  qu'ils  auront  nommé  le 
président  du  tribunal  criminel. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  successive- 
ment lecture  des  adresses  suivantes,  relatives 
tant  à  la  formation  du  camp  de  20,000  hommes 
qu'aux  événements  du  20  juin,  qui  lui  sont  en- 
voyées : 

1°  Par  les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  l'Orne; 

2°  Par  les  citoyens  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre,  à  Paris; 

3°  Par  les  citoyens  de  la  section  de  la  rue  Pois- 
sonnière, à  Paris; 

4°  Par  les  citoyens  de  la  commune  de  Bergerac, 
département  de  la  Dordogne; 

5°  Par  les  citoyens  de  la  section  du  Luxembourg, 
à  Paris; 

6°  Par  les  citoyens  de  la  commune  cCAutun,  dé- 
parlement de  Suône-et-Loire; 

7°  Par  les  citoyens  de  la  commune  de  Bordeaux^ 
département  de  la  Gironde; 

8"  Par  les  citoyens  de  la  commune  de  Soissons, 
département  de  l  Aisne; 

9°  Par  les  citoyens  du  canton  et  de  la  commune 
d^Arras,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

10°  Par  les  citoyens  de  la  commune  de  Lamballe, 
département  du  Loiret. 

(L'Assemblée,  en  conformité  de  ses  précédents 
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décrets,  renvoie  ces  adresses  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  pétitions  et  de  l'adresse  suivantes  : 

!<>  Pétition  du  sieur  Dufourny  (1),  qui  demande 
que  le  texte  de  la  Déclaration  des  droits  soit 
portée  en  tête  des  armées  et  figure  au  frontispice 
de  tous  les  édifices  publics,  depuis  la  plus  mo- 
deste église  jusqu'au  conseil  du  roi. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

2°  Pétition  de  M""^  Digouge. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  des 
pétitions.) 

3°  Adresse  de  M.  Messageot,  défenseur  officieux 
de  M.  Clémencet. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  de 
législation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

\°  M.  Janinet,  graveur,  offre  en  don  patrio- 
tique six  portraits  en  gravure  du  brave  Pie,  dont 
le  courage  ne  peut  être  oublié. 

2°  Uri  citoyen  de  la  section  de  l'Oratoire,  qui 
monte  la  garde  auprès  de  l'Assemblée  et  qui  ne 
veut  pas  être  connu,  fait  bommage  à  la  patrie 
d'un  assignat  de  50  livres. 

3°  Un  citoyen  d'Angers.,  qui  ne  veut  pas  être 
connu,  envoie  en  assignats  i50  livres. 

4°  La  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Per- 
pignan fait  hommage  d'une  somme  de  490  livres 
en  assignats;  76  1.  10  s.,  en  numéraire;  une 
paire  de  boucles  d'oreille  d'or  et  deux  éperons 
en  argent. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  fourni  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont  fait 
connaître.) 

Une  députation  de  493  citoyens  de  la  ville  de  Ver- 
sailles est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  dénonce  à  l'Assem- 
blée un  attentat  à  la  Constitution  commis  par  le 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise  en 
raison  de  l'adresse  au  roi  faite  par  ce  départe- 
ment en  adhésion  à  l'arrêté  du  département  de 
la  Somme  et  demande  : 

l°La  destitution  du  directoire;  2°  l'improba- 
tion  de  son  adresse  au  roi. 

«  Cette  adresse,  dit-il,  est  une  véritable  pomme 
de  discorde  jetée  parmi  les  citoyens  ;  mais  nous 
jurons  de  ne  reconnaître  de  maître  que  la  loi  et 
de  guide  que  la  Constitution.  » 

Il  sollicite,  en  terminant,  un  décret  d'accusa- 
tion contre  M.  La  Fayette.  «  Frappez,  s'écrie-t-il, 
au  milieu  de  son  camp,  le  général  insoient  qui 
a  osé  quitter  son  armée  pour  venir  vous  dicter 
des  lois.  " 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lecoîntre.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze. 

M.  Becquey.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 
demandé  par  M.  Lecoiutre,  mais  il  me  semble 
qu'avant  de  s'occuper  des  dénonciations  relatives 


!l)  Vojr.  ci-après,   aux   annexes,    page  366,  la  pcli- 
tioa  du  sieur  Dufourny.  « 


aux  arrêtés  des  départements,  pour  les  événe- 
ments du  20  juin;  il  me  semble,  dis-je,  que  l'As- 
semblée doit  ordonner  à  sa  commission  extra- 
ordinaire de  faire  un  rapport  sur  ces  mêmes 
événements  ;  car  enfin,  il  faut  que  les  attentats 
commis  le  20  juin  soient  punis:  et  je  fais  la 
motion  expresse  que  la  commission  vous  fasse 
un  rapport  et  vous  présente  un  projet  de  décret 
sur  cet  objet,  avant  que  vous  entendiez  aucun 
autre  rapport. 

M.  Basire.  J'observe  d'abord  qu'il  n'y  a  eu 
d'attentats  commis  le  20  juin  que  dans  l'imagi- 
nation de  ceux  qui  auraient  désiré  qu'il  s'en  fût 
commis;  et  d'ailleurs,  en  supposant  qu'il  y  eût 
des  attentats,  les  administrateurs  n'en  seraient 
pas  moins  coupables  d'avoir  violé  la  Constitution. 
Ce  sont  deux  choses  absolument  distinctes  et  sé- 
parées. Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  les  ridicules  observations  de  M.  Becquey. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

D'autres  m.embres  :  Non,  non  ! 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  Douze,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Becquey.  {Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  fais  la  motion  que  l'Assemblée 
étende  au  conseil  du  roi  les  dispositions  du  dé- 
cret qui  prononce  la  publicité  des  séances  des 
corps  administratifs. 

Plusieurs  membres  :  Allons  donc,  la  question 
préalable  ! 

M.  l..ouis  Hébert.  Une  pareille  question  mise 
en  délibération  serait  la  honte  de  l'Assemblée 
dans  toute  l'Europe. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Reims  est  admise  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Exposez,  Messieurs,  le  som- 
maire de  votre  pétition. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Nous  venons,  au  nom  de  4,000  citoyens  qui 
ont  signé  la  pétition  dont  nous  sommes  porteurs, 
demander  à  l'Assemblée  qu'elle  prononce  sur  les 
décrets  qui  doivent  être  soumis  à  la  sanction,  et 
les  décrets  de  circonstance  qui  ne  doivent  pas  y 
être  soumis. 

Un  membre  :  Nous  n'en  pouvons  entendre  da- 
vantage; cette  pétition  est  inconstitutionnelle; 
je  demande  son  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze. 

Un  autre  membre  :  Non,  la  lecture! 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Basire.  Il  faut  en  convenir.  Messieurs,  il 
est  de  principe  certain  que  la  loi  est  l'expression 
de  la  volonté  générale.  Or,  la  manière  la  plus 
certaine  de  connaître  cette  volonté,  c'est  d'en- 
tendre les  citoyens  de  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire. {Murmures  à  droite.)  Je  demande  la  lecture 
de  la  pétition. 

M.  Dulieui.  Appuyé! 

M.  Boullanger.  Allez  étudier  la  Constitution! 

(L'Assemblée  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour  et 
décrète  que  la  lecture  sera  continuée.)  {Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 
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M.  Delacroix  cède  le  fauteuil  à  M.  Malhien 
Dumas,  ex-présHent. 

Présidence  de  M.  Mathieu  Dumas,  ex-président. 

L'orateur  de  la  députation  continue  : 
«  Nous  voulons  être  libres  par  la  Constitution; 
nous  voulons  jouir  des  droits  qu'elle  nous  as- 
sure. Cependant  nous  nous  apercevons  que 
depuis  la  Constitution  jurée,  les  droits  politiques, 
qu  elle  nous  donne,  ont  déjà  été  restreints.  La 
Constitution  n'accorde  au  roi  que  le  veto  sus- 

fiensif  et  dans  aucun  cas  il  ne  peut  être  absolu. 
l  est  donc  évident  que  les  décrets  de  circons- 
tance ne  sont  pas  constitutionnellement  soumis 
à  la  sanction...  » 

M.  le  Président.  Me  trouvant  momentané- 
ment au  fauteuil,  je  crois  de  mon  devoir  d'arrêter 
le  pétitionnaire,  parce  que  l'Assemblée  s'est  déjà 
arrêtée  à  cette  question.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Diiiiein.  Monsieur  le  Président,  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'interrompre. 

MM.  Kersaint  et  Goupilleaii  demandent  la 
parole  contre  le  président. 

Plusieurs  membres  :  A  bas!  à  bas!  descendez 
delà! 

M.  Delacroix  reprend  le  fauteuil.  (Vifs  applau- 
dissements.) M.  llathieu  Duma»  reste  un  ins- 
tant à  côté  de  lui. 

Présidence  de  M.  Delacroix,  vice-président. 

M.  Alathiea- Dumas  quitte  le  fauteuil  et 
monte  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  Obligé  de  quitter  le  fauteuil 
un  instant,  j'avais  prié  M.  Mathieu  Dumas  de  me 
remplacer.  C'est  pendant  cette  absence  qu'il  s'est 
élevé  des  troubles  dans  l'Assemblée.  J'ai  cru_ 
devoir  le  laisser  occuper  le  fauteuil  jusqu'après' 
son  explication  avec  l'Assemblée.  Maintenant  il 
demande  la  parole  à  la  tribune  ;  je  mets  aux 
voix  s'il  sera  entendu. 

(A  la  seconde  épreuve,  l'Assemblée  décrète 
que  M.  Mathieu  Dumas  ne  sera  pas  entendu.) 

M.  Doullanf^er.  Le  règlement  porte  que  le 
président  rappelleraàl'ordredu  jour  les  députés 
qui  feront  des  propositions  inconstitutionnelles; 
à  plus  forte  raison  doit-il  rappeler  les  pétition- 
naires qui  s'en  permettent.  Je  demande  que  la 
lecture  ne  soit  pas  continuée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  sera  con- 
tinuée.) {Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

L'orateur  continue  : 

«  Nous  vous  prions  de  nous  rendre  la  Consti- 
tution dans  sa  pureté  primitive.  La  résistance  à 
l'oppression  est  notre  devoir,  mais  nous  l'atten- 
dons de  vous,  de  vous  qui  seuls  pouvez  empê- 
cher qu'elle  ne  soit  dangereuse. 

«  Législateurs,  prenez  en  considération  nos 
demandes,  ailn  que  nous  puissions  reporter  dans 
notre  pays  l'assurance  que  nous  serons  heureux 
et  libres.  » 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze. 

M.  Jouffret.  L'Assemblée  a  déjà  rejeté  cette 
question,  je  demande  simplement  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 


M.  Imbert,  administrateur  du  département  de 
la  Haute-Loire  est  admis  à  la  barre.  Il  présente 
une  pétition  dans  laquelle  il  prie  l'Assemblée  : 
1°  de  faire  cesser,  par  un  décret,  l'inrertitudeoù 
sont  les  citoyens,  de  savoir  si  les  administrateurs 
des  conseils  de  département  et  de  district  doi- 
vetit  être  payés  ou  non  ;  2°  de  décréter  que  lors- 
qu'il y  aura,  dans  un  département,  plus  de  quatre 
places  vacantes,  et  plus  de  deux  dans  un  dis- 
trict, les  électeurs  se  rassembleront  pour  nommer 
aux  places  vacantes. 

En  terminant,  il  fait  don  de  150  livres  en  as- 
signats pour  les  premiers  frais  de  l'armement 
et  de  l'entretien  d  un  garde  national. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée,  aprèsavoir  accepté  cette  offrande 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  décrété 
la  mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  au  donateur,  renvoie  la  péti- 
tion aux  comités  de  division  et  de  législation 
réunis.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  citoyens  qui 
sont  en  même  temps  membres  des  tribunaux  et 
administrateurs  soient  obligés  de  rester  à  leur 
poste  de  juges. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux 
comités  de  division  et  de  législation  réunis.) 

Des  citoyens  de  la  section  des  Gravilliers  sont 
admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  • 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  de  la  section  des  Gravilliers 
étaient  venus  demander  ce  matin  à  l'Assemblée 
la  permission  de  présenter  une  pétition;  ils  dé- 
siraient être  entendus  avant  d'aller  au  Ghamp- 
de-Mars  accélérer  les  travaux  trop  retardés  pour 
la  fédération.  Ils  n'ont  pu  être  introduits  ce 
malin;  ils  se  sont  rendus  au  champ  de  la  fédé- 
ration :  ils  vous  prient  de  vouloir  bien  les  en- 
tendre au  retour  de  leur  patriotique  journée. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 

L'orateur  continue  : 

"  Les  pétitionnaires  demandent  à  l'Assemblée  : 
1°  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  le  maire  de 
Paris  et  le  procureur  de  la  commune;  2°  de 
casser  le  directoire  du  département  de  Paris; 
3°  de  décréter  d'accusation  ce  général  calom- 
niateur de  son  armée  qui  n'est  pas  à  lui  (Applau- 
dissements.) ;  4"  que  l'Assemblée  donne  au  peuple 
un  mode  pour  4u'il  puisse  se  constituer  paisible- 
ment et  légalement  en  état  de  résistance  à 
l'oppression. 

■«  Nous  demandons  enfin  la  permission  de 
défiler  devant  vous.  » 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  qu'il  va 
consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  après  avoir  renvoyé  la  pétition 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze  leur 
accorde  la  permission  de  déliler  devant  elle.) 

Les  pétitionnaires  défilent  au  nombre  de  60 
environ.  Quelques-uns  portent  des  pelles  et  des 
hottes.  (Applaudissements.) 

M.  Carlier,  au  nom  du  comité  de  législation^ 
fait  un  rapport  (l)  sur  la  lettre  des  admimstra- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  11  juillet  1792, 
au  matin,  page  343,  la  lettre   des  administrateurs  de 

la  police  do  P-iris. 
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leurs  de  la  police  de  Paris  relative  au  sieur  Claude 
Geoffroy,  condamné  àj  mort  comme  fabricateur  de 
faux  assignais;  il  s'exprime  airis^i  : 

Messieurs,  Claude  Geoffroy,  prêtre,  vicaire 
générai  du  diocèse  de  Dijon,  a  été  condamné  à 
mort  comme  fabricateur  de  faux  assi^mats.  Son 
jugement  doit  être  exécuté  après  demain.  Il  a 
demandé  dans  sa  prison  les  administrateurs  de 
la  polico  de  Paris  pour  leur  faire  des  dénoncia- 
tions qu'il  leur  a  déclaré  être  de  la  plus  haute 
importance. 

Un  des  administrateurs  s'est  rendu  auprès  du 
sieur  Geotfroy,  a  regu  ses  déclarations,  en  a 
dressé  procès-verbal.  Ce  matin  expédition  de 
ce  procès-veibal  vous  a  été  adressée,  ainsi 
qu'une  dénonciation  écrite  tout  entière  de  la 
main  du  sieur  Geotfroy. 

L'Assemblée,  avant  de  savoir  s'il  pourrait  être 
utile  de  lui  donner  lecture  de  ces  pièces,  en  a 
décidé  le  renvoi  à  S'jn  comité  de  législation  :  et 
comme  le  sieur  Geotïroy  demande  pour  récom- 
pense de  ses  dénonciations  et  déclarations,  la 
remise  de  la  peine  prononcée  contre  lui,  les 
deux  sections  des  rapports  de  votre  comité  de 
législation  se  sont  réunies  ce  soir  pour  celte  af- 
faire. 

Messieurs,  après  une  lecture  attentive  des 
pièces  renvoyées  à  votre  comité,  nous  n'avons 
remarqué  de  la  part  du  sieur  Geoffroy  que  des 
dénonciations  vagues,  des  plans  supposés,  et  qui 
ne  nous  ont  [)aru  n'avoir  été  concertés  que  pour 
échapper  à  la  peine  prononcée  contre  lui,  ou  au 
moins  différer  l'exécution  de  son  jugement. 

Cependant,  Messieurs,  ces  pièces  qui  vous  ont 
été  adressées,  ayant  été  présentées  comme  pou- 
vant être  d'une  importance  majeure,  et  conte- 
nant des  (ails  intéressant  la  sûreté  de  l'Etat, 
votre  comité  a  pensé  que,  pour  dissiper  les  in- 
quiétudes et  les  soupçons  qu'elles  auraient  pu 
laire  naître,  je  devais  vous  en  proposer  la  lec- 
ture, en  vous  prévenant  néanmoins  qu'elle  ne 
fera  qu'employer  très  inutilement  le  temps  de 
l'Assemblée. 

D'après  cela.  Messieurs,  j'attends  les  ordres  de 
l'Assemblée,  et  je  suis  prêt  à  en  donner  la  lec- 
ture si  elle  l'exige. 

Plusieurs  membres  :  Lisez,  Usez  ! 

M.  Carlîer,  rapporteur,  en  donne  lecture. 

Ces  pièces,  qui  ressemblent  assez  à  un  roman 
ingénieux,  présagent  de  grands  maux  à  la  capi- 
tale qu'on  veut  at  famer,  incendier  et  inonder  du 
sang  des  patriotes. 

M.  Liejoi^ne.  Il  est  clair  que  le  criminel 
cherche,  par  des  échappatoires  ridicules,  à  re- 
tarder la  peine  salutaire  qu'il  doit  subir.  J'ap- 
puie l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  renvoie 
les  pièces  aux  administrateurs  de  la  police  de 
Paris.) 

Des  citoyens  de  la  section  du  Théâtre-Français 
sont  admis  à  la  barre. 

Uorateur  de  ta  députation  demande  :  1°  que 
l'Assemble  réintègre  dans  leurs  fonctions  le 
maire  et  le  procureur  de  la  commune  de  Paris  ; 
2"  qu'elle  punisse  un  département  prévaricateur. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
cordée la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

Des  citoyens  de  la  section  de  l'Oratuire  sont 
admis  à  la  barre. 


L'orateur  de  la  députation  demande  la  réinté- 
gration dans  leurs  fonctions  de  MM.  Manuel  et 
Péllon  et  la  suspension  du  département.  U  sol- 
licite, en  outre,  que  les  ministre  qui  ont  com- 
biné leur  démission,  les  précédents  qui  ont  pré^ 
variqué,  le  général  qui  a  osé  dicter  des  lois  aux 
représentants  du  peuple  soient  décrétés  d'ac- 
cusation. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Des  citoyens  de  la  section  des  Gobelins  sont 
admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande  qu'on  lève 
la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Paris  et  qu'on  casse  l'arrêt  du  dé- 
partement. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  ) 

Des  citoyens  de  la  section  du  Luxembourg  sont 
admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande  aue  les 
juges  de  paix  qui  ont  établi  un  nouveau  bureau 
central  aux  Tuileries,  soient  mandés  à  la  barre 
et  que  toute  procédure  instruite  par  eux  soit 
annulée.  Il  sollicite,  en  outre,  qu'il-  soient  tenus 
de  dédommager  tous  les  citoyens  détenus  en 
vertu  de  leurs  mandats  d'arrêts. 

M.  le  l*rési(lent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Des  citoyens  de  la  section  des  Postes  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  témoigne  sa  douleur 
de  l'arrêté  pris  par  le  département  contre  Petion, 
l'Incorruptible,  et  Manuel,  le  courageux.  {Applau- 
dissements à  gauctie  et  dans  les  tribunes.)  Il  de- 
mande leur  réintégration  et  justice  du  départe- 
ment. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Les  vétérans  de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

M.  Caillères-Létang,  orateur,  réclame  en  leur 
nom  la  réinstallation  de  MM.  Pétion  et  Manuel, 
la  destitution  du  directoire  de  Paris,  le  décret 
d'accusation  contre  la  Fayette. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Des  citoyens  de  la  section  du  faubourg  Saint- 
Denis  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  de  l'arrêté 
de  suspension  pris  contre  le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris.  Ils  réclament  leur 
reinstallation  et  la  cassation  du  département. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Dtjuze.) 

Des  citoyens  de  la  section  du  Palais-Royal  sont 
admis  à  la  barre. 
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L'orateur  de  la  députation  demande  que  i'Âè- 
sy:mblée  rende  à  la  ville  de  Paris  son  maire  et 
isbn  procureur  de  la  commune  et  qu'elle  sévisse 
contre  le  département. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  ha  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(I/Âssemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Dos  ouvriers  travaillant  dans  les  bâtiments  sont 
admis  à  la  barre. 

Voraleur  de  la  députation  déclare  parler  au 
nom  de  40,000  de  ses  camarades  qui  tous  comme 
lui  réclament  la  réintégration  de  Pétion  et  de 
Manuel  et  la  destitution  du  département  de  Paris. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  dépi^tation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

M'^"  Dieppdiill,  veuve  d'un  lieutenant-colonel  du 
2*  bataillon  delà  Côte-d'Or,  mort  au  champ  d'hon- 
neur, à  Philippeville.  à  la  journée  du  11  juin, 
est  admise  à  la  barre.  Elle  est  accompagnée  d'un 
citoyen  qui  présente  une  pétition  en  laveur  de 
la  veuve  et  de  la  fille  de  ce  généreux  défenseur 
de  la  patrie  et  demande  que  l'Assemblée  vienne 
à  leur  secours,  parce  que  toute  la  fortune  de 
M.  Dieppdall  était  viagère. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde,  ainsi  qu'à  sa  cliente,  les  honneurs 
de  la  séance.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Ciimbon.  A  la  lecture  de  cette  pétition, 
tout  le  monde  a  été  convaincu  sans  doute  de  la 
légitimité  de  cette  réclamation.  Donc,  si  j'en  de- 
mande le  renvoi  à  un  comité,  c'est  seulement 
pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité. 

Mais  cet  objet  eï^t  particulier,  il  est  en  tout 
conforme  à  celui  de  la  veuve  Liagre,  dont  je  rap- 
pelle l'infortune  à  l'Assemblée,  et  vous  devez 
vous  occuper  de  l'intérêt  général. 

Nous  avons  déclaré  que  la  patrie  était  en 
danger.  Il  y  aura  bien  des  citoyens  qui  iront  aux 
frontières  épouser  les  intérêts  de  la  liberté.  11 
est  donc  instant  de  décréter  la  récompense  due 
à  tous  ceux  qui  défendront  une  si  belle  cause. 
{Applaudissements .) 

Je  domande  d'abord  un  rapport  particulier  sur 
les  pétillons  des  veuves  Dieppdall  et  Liagre;  je 
demande  ensuite  que,  sans  retarder  l'objet  de 
ces  pétitions,  le  comité  fasse  un  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  aux  veuves  et  aux  enfants 
de  ceux  qui  mourront  pour  la  patrie. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  que  le  cor[)S 
municipal  s'est  rendu  permanent.  Il  fait  part  à 
l'Assemblée  de  l'arrêté  qu'il  vient  de  prendre, 
portant  qu'il  sera  demandé  au  Corps  législatif 
un  décret  qui  ordonne  que  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire versera  à  la  municipalité  une  somme 
suflisante  pour  donner  30  sols  par  jour,  jusqu'au 
18  juillet,  aux  fédérés  qui  doivent  se  rendre  au 
camp  de  réserve  destiné  à  couvrir  la  capitale. 

L'oflicier  municipal  ajoute,  que  deux  juges  de 

{>aix,  Mil.  Menjaud  et  Fayel,  ont,  au  mépris  des 
ois,  osé  lancer  des  mandats    d'amener  contre 
MM.  Pétion  et  Manuel. 
Plusieurs  membres  :  Ah  !  mordieu  ! 
D'autres  membres  :  C'est  une  horreur! 
V  orateur:  Sans  l'honnêteté  des  officiers  chargés 


de  l'exécution  de  ces  mandats,  ils  eussent  déjà 
été  convertis  en  mandats  d'arrêt;  mais  nous  de- 
vons craindre  qu'ils  ne  soient  lancés  cette  nuit. 
Nous  sommes  pénétrés  de  douleur  de  cette  pré- 
varication; mais  nous  supplions  l'Assemblée  de 
s'occuper  d'abord  de  ce  qui  regarde  l'intérêt  gé- 
néral, c'est-à-dire  des  indemnités  à  accorder  aux 
fédérés. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  leshoOneurs  de  la  séance. 

Un  membre:  Je  convertis  en  motion  la  pétition 
des  officiers  municipaux  et  je  demande  que  l'As- 
semblée décrète  sur-le-champ  l'indemnité  aux 
fédérés;  mais  j'ajoute,  par  amendement,  que  les 
30  sols  ne  puissent  être  payés  qu'aux  fédérés 
qui  déclareront  devoir  se  rendre  au  camp  de  ré- 
serve. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  et  adopte,  sauf 
rédaction,  la  proposition  principale  et  l'amen- 
dement.) 

M.  Ronyer.  Je  demande  la  parole  sur  le  se- 
cond objet  de  la  pétition  de  la  municipalité  de 
Paris. 

Messieurs,  les  officiers  municipaux  ont  dé- 
noncé que  deux  juges  de  paix  ont  décerné 
un  mandat  d'amener  contre  MM.  Pétion  et  Ma- 
nuel. Vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  défendu  aux 
corps  judiciaires  de  décerner  de  pareils  mandats 
contre  des  municipalités,  pour  cause  de  leurs 
fonctions,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  ordre  du  di- 
rectoire; et  dans  le  cas  où  le  directoire  aurait 
donné  cet  ordre,  ce  n'est  pas  encore  aux  juges 
de  paix  à  l'exécuter.  Si  le  directoire  de  Paris 
avdil  trouvé  le  maire  vraiment  coupable,  c'était 
devant  le  tribunal  criminel,  par  Torgane  du  com- 
missaire du  roi,  qu'il  devait  le  poursuivre.  Je 
demande  que  demain  malin  le  pouvoir  executif 
rende  compte  de  cette  infraction  à  la  loi,  et  que 
vous  punissiez  en  même  temps  et  le  directoire  et 
les  juges  de  paix.  (Applaudissements.) 

M.  Masuyer.  11  ne  s'agit  pas  seulement  d'une 
usurpation  de  fonctions  qui,  dans  l'affaire  de 
M.  Pétion,  sont  interdites  à  des  juges  qui,  ne 
pouvant  agir  d'après  un  arrêté  du  directoire  que 
lorsqu'il  a  été  revu  par  les  deux  autorités  supé- 
rieures, le  roi  et  l'Assemblée,  se  trouvent  dou- 
blement prévaricateurs.  Il  ne  suffit  pas  que  nous 
nous  fassions  rendre  compte  de  ce  qui  concerne 
MM.  Pétion  et  Manuel,  il  faut  que  le  pouvoir  exé- 
cutif rende  compte  de  ce  tribunal  de  sang  établi 
au  château  des  Tuileries.  Eh!  n'est-il  pas  affreux 
que,  l'an  IV"  de  la  liberté,  des  juges  de  paix  ail- 
lent porter  leur  tribunal  dans  le  palais  d'un  roi, 
lorsqu'ils  n'auraient  pas  osé  le  faire  sous  l'ancien 
régime!  Ces  juges  de  paix  se  sont  rendus  cou- 
pables d'un  attentat  l)ien  plus  grave  contre  MM.  Pa- 
ris et  Bouland,  parce  qu'ils  ont  porté  atteinte  à 
la  souveraineté  du  peuple  dans  les  assemblées 
primaires.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  cet  attentat 
est  pins  grave  encore  aiie  celui  du  juge  de  paix 
Larivière  contre  .MM.  nasire.  Chabot  et  Merlin. 
N'oublions  pas  que  c'est  dans  les  assemblées  pri- 
maires que  le  citoyen  est  véritablement  investi 
de  toute  sa  dignité;  qu'il  exerce  la  portion  de 
souveraineté  qui  apiiartient  à  chaque  individu. 
Or,  poursuivre  un  citoyen  pour  avoir  énoncé  son 
opinion  dans  une  assemblée  primaire,  c'est  at- 
tenter à  la  souveraineté  nationale.  {Applaudisse- 
ments )Je  demande  donc  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte  de  ce  qui  regarde  MM.  Manuel  et 
Pétion  et  de  ce  qui  concerne  MM.  Paris  et  Bou- 
land. 
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M.  Basirc.  Au  nombre  des  dangers  de  la 
patrie,  est  la  suspension  de  ce  magistrat  ver- 
tueux, de  ce  génie  tutélaire  de  Paris.  {Applaudis- 
sements.) Comment  se  fait-il  que  l'institution 
bienfaisante  des  juges  de  paix  soit  devenue  le 
fléau  des  citoyens?  Il  y  a  ici  prévarication  for- 
melle contre  la  Constitution.  Rien  n'a  pu  auto- 
riser la  conduite  des  juges  de  paix.  11  est  inter- 
dit aux  corps  judiciaires  de  s'immiscer  dans  les 
les  fonctions  administratives.  Faites  justice  enfin  : 
la  voix  publique  s'élève  contre  ces  attentats.  Je 
demande  que  les  deux  juges  de  paix  soient  à 
l'instant  mandés  à  la  barre.  (Applaudissements.) 
Je  demande,  en  outre,  puisque  les  dangers  de  la 
patrie  sont  plus  grands  que  nous  ne  le  croyions 
ce  matin,  que  l'Assemblée  se  déclare  permanente. 
{Nuuueaux  applaudissements.) 

M.  Chabot.  Ce  ne  sont  pas  les  juges  de  paix 
qu'il  faut  mander  à  la  barre,  c'est  le  ministre  de 
la  justice,  pour  n'avoir  pas  dénoncé  devant  un 
tribunal  l'attentat  commis  contre  la  souveraineté 
nationale  dans  la  personne  de  MM.  Paris  et  Bou- 
land.  Je  demande  donc  que  le  ministre  soit 
mandé  séance  tenante. 

M.  liemontey.  Le  ministre  de  la  justice  a 
transmis  à  la  commission  des  Douze  une  lettre 
de  M.  Menjaud,  relative  à  cette  affaire.  La  com- 
mission a  un  rapport  tout  prêt  à  vous  présenter, 
sur  les  juges  de  paix  qui  ont  établi  leur  tribunal 
aux  Tuileries. 

MM.  Thurîot  et  Tronchon  parlent  pour  et 
contre  la  proposition. 

M.  Reboui.  J'appuie  la  motion  de  mander  sur- 
le-champ  les  juges  de  paix  à  la  barre.  11  est  évi- 
dent que  la  compétence  ne  peut  être  en  même 
temps  accordée  à  un  juge  de  paix  et  au  Corps 
législatif.  Mais,  Messieurs,  il  faut  remonter  à  la 
source  des  maux  qui  nous  environnent.  Je  de- 
mande formellement  qu'on  ajourne  à  après- 
demain  la  question  de  l'emploi  de  la  liste  civile, 
de  cette  source  de  corruption  qui  cause  notre 
perte.  Peut-être  alors  on  pourra  démontrer  qu'il 
n'est  pas  impossible  de  réduire  cette  liste  civile, 
qui  sert  à  corrompre  les  corps  administratifs  et 
tous  les  tribunaux.  (Applaudissements.) 

M.  Cambon.  Il  n'est  personne  qui  soit  plus 
persuadé  que  moi  des  manœuvres  qu'on  emploie 
pour  perdre  la  chose  publique.  Mais  plus  on  em- 
ploie de  manœuvres,  plus  nous  devons  rester 
fermes  aux  principes.  La  loi  réglementaire  sur 
les  corps  administratifs,  leur  permet  de  faire  des 
délégations  aux  tribunaux.  Le  Corps  législatif  ne 
peut  savoir  si  le  directoire  de  Paris  a  eu  tort, 
qu'en  jugeant  l'arrêté  du  directoire;  car  si  l'ar- 
rêté est  déclaré  illégal,  la  délégation  devient 
nulle.  Je  vois  bien  un  manège  concerté  entre 
les  agents  des  autorités  supérieures  et  les  auto- 
rités subalternes.  C'est  ici  la  clé  de  la  responsa- 
bilité à  exercer,  tant  contre  les  ministres,  que 
contre  le  directoire  et  les  juges  de  paix.  Mar- 
chons sans  précipitation  :  si  nous  mandions  les 
juges  de  paix,  ei  qu'ils  vinssent  nous  dire  que 
c'est  Pétion,  citoyen  privé,  et  non  Pétion  maire 
de  Paris,  qu'ils  ont  poursuivi,  nous  serions  obli- 
gés de  convenir  que  nous  avons  commis  un  acte 
arbitraire.  11  faut  donc  nous  hâter  de  prononcer 
sur  l'administration  de  M.  Pétion,  et  renvoyer  le 
tout  après  le  rapport  sur  l'arrêté  du  directoire 
de  Paris.  Tout  dépend  de  cette  décision.  (Applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Gam- 


bon  et  décrète  l'ajournement  de  sa  décision  à  sn 
séance  du  lendemain,  au  matin.)  -^ 

Des  gardes  nationaux  volontaires  venant  de  Rà^ 
chefort,  sont  admis  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
deux  adresses  revêtues  des  signatures  d'un  gra,iid 
nombre  de  citoyens  de  cette  commune. 

Dans  l'une  de  ces  adresses,  ces  citoyens/ se 
plaignent  du  veto  apposé  sur  le  décret  portant 
formation  d'un  camp  de  20,000  hommes. 

Dans  l'autre  ils  sollicitent  un  décret  d'accusa- 
tion contre  le  général  La  Fayette. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance.) 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  adresses  à  la 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  deVAr- 
dèche,  apportée  par  un  courrier  extraordinaire, 
qui  annonce  que  M.  du  Saillant  s'est  rendu  maître 
du  château  de  Bannes.  Ils  envoient  à  l'Assemblée 
le  texte  de  la  capitulation  signée  par  M.  Roger, 
qui,  faute  de  munitions  et  de  vivres,  a  été  forcé 
de  rendre  la  place  et  de  se  retirer  avec  ses  armes 
et  les  chevaux  des  gendarmes.  Le  département 
annonce  qu'il  s'est  retiré  à  Joyeuse  et  que  des 
troupes  sont  en  marche  pour  reprendre  les  postes 
et  punir  M.  du  Saillant. 

M.  Albitte.  Vous  me  permettrez  de  dévoiler 
une  vérité  dont  vous  auriez  dû  vous  convraincre  : 
c'est  qu'il  est  de  la  dernière  imprudence  de 
laisser  subsister  dans  un  pays  libre  de  ces  châ- 
teaux, de  ces  fortifications,  que  l'auteur  du 
Contrat  social  appelle  des  nids  à  tyrans.  (Applau- 
dissements.) Je  ne  parle  pas  des  châteaux  des 
ci-devant  seigneurs,  mais  des  fortifications  des 
villes,  qui  appartiennent  à  la  nation.  Je  demande 
que  sur-le-champ  l'Assemblée  décrète  qu'elles 
seront  absolument  détruites. 

M.  Bréard.  J'appuie  la  motion  de  M.  Albitte 
et  j'en  propose  le  renvoi  au  comité  militaire, 
mais  je  demande,  en  outre,  que  cette  pièce  soit 
renvoyée  au  pouvoir  exécutif  et  qu'il  soit  tenu 
de  vous  rendre  compte,  demain  avant  midi,  des 
mesures  qu'il  a  prises,  des  ordres  qu'il  a  donnés 
et  de  ceux  qu'il  donnera  pour  réprimer  les  mou- 
vements de  l'armée  contre-révolutionnaire  du 
département  de  l'Ardèche. 

M.  Liéonard  Robin  .  La  proposition  de 
M.  Bréard  n'est  pas  suffisante.  Je  demande  que 
l'affaire  soit  renvoyée,  en  outre,  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze;  mais  j'observe  qu'elle 
ne  doit  prendre  aucune  alarme  sur  ce  rassem- 
blement. Bannes  n'est  point  un  endroit  fortifié. 
Je  ne  vois  là  qu'un  rassemblement  à  peu  près 
semblable  à  celui  qui  se  fit  l'année  dernière  à  la 
plaine  de  Jalès,  que  commande  le  château  de 
Bannes  et  qui  fut  dissipée  en  huit  jours  quoiqu'il 
y  eut  30,000  hommes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  des  administra- 
teurs de  l'Ardèche  et  la  proposition  de  M.  Albitte 
au  comité  militaire  et  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  réunis,  puis  elle  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  sur  cet  objet 
à  la  séance  du  lendemain  au  matin.) 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement, 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'envoyer 
un  courrier  extraordinaire  à  l'Administration  du 
département  de  l'Ardèche,  pour  y  renouveler 
l'ordre  de  requérir  toutes  les  forces  nationales 
des  départements  méridionaux  et  porter,  e«  même 
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temps,  dans  tous  ces  départements,  l'acte  du 
Corps  législatif,  qui  déclare  aux  citoyens  que  la 
patrie  est  en  danger. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  rendent 
compte  vendredi  prochain,  aux  comités  militaire 
et  de  la  marine  réunis,  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  la  communication  des  signaux  des 
différentes  places  du  royaume  et  surtout  de  celles 
qui  sont  sur  nos  côtes.' 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Cambon.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Ou  vient  de  m'apprendre  que 
trente  mandats  d^ arrêt  sont  prêts  à  être  décernés 
contre  des  députés  au  Corps  législatif,  dont  on 
craint  Tinfluence.  (Vif  mouvement  d'indignation 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Isnard.  J'observe  depuis  plusieurs  jours 
les  intentions  qui  se  manifestent  pour  exciter  la 
guerre  civile.  11  faut  que  le  peuple  reste  calme. 
C'est  nous  qui  déjouerons  les  complots  ;  nous 
verrons  si  les  intrigues  d'une  cour  audacieuse 
prévaudront  contre  la  liberté.  {Applaudissements.) 

M.  Cambon.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'en- 
voyer chez  le  juge  de  paix,  savoir  s'il  y  a  réel- 
lement des  mandats  d  amener.  Mais  c'est  ici  le 
cas  de  déclarer  la  séance  permanente.  Nous  de- 
vons rester  à  notre  poste.  Ici  nous  sommes  inat- 
taquables. Je  demande  donc  que  la  séance  soit 
déclarée  permanente,  et  que  les  huissiers  aillent 
réveiller  nos  collègues.  {Applaudissements.) 

M.  Liamarque.  Nous  ne  pouvons  décréter  que 
la  séance  est  permanente,  mais,  dans  un  mo- 
ment pressant,  M.  le  Président  peut  convoquer 
l'Assemblée.  Je  demande  que  M.  le  Président  en- 
voie à  l'instant  avertir  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale  de  se  rendre  à  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  La- 
marque.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Mn- 
raire,  ex-président. 

Présidence  de  M.  Muraire,  ex-président. 

Un  membre  :  Je  viens  d'être  instruit,  par  des 
habitants  du  faubourg  Saint-Marceau,  que  dans 
ce  moment  on  enlève,  en  vertu  d'un  ordre  arbi- 
traire, les  meilleurs  patriotes,  les  canonniers.  Je 
demande  que  les  ordres  les  plus  prompts  soient 
donnés  pour  rassembler  les  membres  du  Corps 
législatif. 

{{{  se  produit  une  vive  agitation  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.  On  entend  aussitôt  plusieurs 
volontaires,  présents  à  la  séance,  crier  :  «  Aux 
armes,  camarades!  »  et  on  les  voit  en  un  instant 
se  ranger  en  bataille  aux  portes  de  l'Assemblée.^ 
M.  le  Président.  C'est  dans  ce  moment  dif- 
ficile que  l'Assemblée  doit  montrer  un  grand  ca- 
ractère. C'est  au  sein  du  danger  qu'elle  doit  se 
montrer  plus  calme  et  plus  ferme.  Les  ordres 
vont  être  donnés  pour  le  rassemblement  de  nos 
collègues,  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Je 
vous  invite,  Messieurs,  à  y  concourir  avec  moi, 
par  la  tranquillité,  la  dignité  de  votre  conte- 
nance, dans  les  circonstances  où  nous  sommes 
placés. 

Des  pétitionnaires  de  la  section  du  Val-de-Grâce 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande,  au  nom  de 
ses  camarades,  la  mise  en  liberté  du  lieutenant 
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des  canonniers  du  bataillon  de  cette  section, 
arrêté  à  la  suite  des  événements  du  20  juin.  11 
sollicite,  en  outre,  au  nom  de  ses  concitoyens, 
la  faveur  de  marcher  les  premiers  aux  frontières. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Des  particuliers,  arrêtés  par  la  garde  de  V As- 
semblée, sont  amenés  à  la  barre.  L'un  est  muni 
d'un  poignard,  l'autre  de  pistolets. 

11  résulte  de  leur  interrogatoire,  qu'éveillés 
par  leurs  camarades  pour  venir  défendre  les 
canons  qu'on  leur  disait  prêts  à  être  enlevés, 
ils  se  sont  levés  à  la  hàle,  et  se  sont  armés  de 
ce  qu'ils  ont  trouvé  pour  voler  à  leur  secours. 
L'un  d'eux  est  un  Anglais.  Ils  sont  canonniers, 
et  ce  sont  eux  qui  ont  obtenu  de  l'Assemblée 
une  somme  de  7  à  800  livres  pour  une  expérience 
malheureuse  d'un  canon  qui  devait  tirer  vingt 
coups  en  une  minute. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Tiiurîot.  Puisque  la  garde  est  de  retour, 
je  demande  qu'un  gendarme  soit  entendu. 

Un  gendarme  à  la  barre  :  J'ai  rencontré  dans 
la  rue  Saint-Honoré  environ  18  à  20  hommes, 
avec  fusils  et  banderoles,  mais  sans  uniforme  et 
qui  marchaient  sourdement  deux  à  deux. 

M.  Ciiabot.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  mettiez  aux  voix,  quand  nous 
serons  en  nombre,  la  question  de  savoir  si  nous 
ne  devons  pas  nous  faire  apporter  la  procédure 
scandaleuse  qui  s'instruit  au  château  des  Tuile- 
ries. 

Un  membre  :  Nous  sommes  en  nombre  suffi- 
sant! 

Un  officier  des  gendarmes  et  un  officier  de  la 
garde  nationale  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  annoncent  que  les  diverses  patrouilles 
qu'ils  ont  envoyées  n'ont  rien  rencontré  qui 
puisse  causer  quelque  alarme. 

La  séance  est  suspendue. 

Elle  est  reprise  quelques  instants  après. 

Une  députation  de  vingt  citoyens  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  annonce,  au  nom 
de  ses  camarades,  qu'ils  se  sont  transportés  à 
la  mairie,  où  un  officier  municipal  leur  a  dit 
que  M.  Pétion  était  dans  son  lit,  paisible  et  tran- 
quille. 11  déclare  que  les  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau  et  tous  les  bons  patriotes 
seront  toujours  éveillés  quand  il  s'agira  de  la 
conservation  de  leur  vertueux  maire.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Broussonnet.  D'après  les  divers  rensei- 
gnements que  nous  recevons,  il  paraît  que 
Paris  est  parfaitement  tranquille.  Je  demande 
que  la  séance  soit  suspendue  jusqu'à  demain 
matin  neuf  heures. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

(11  est  quatre  heures  du  matin.) 
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ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCR  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  11  JUILLET  1792,  AU 
SOIR. 

L'homme  libre  aux  hommes  dignes  de  l'être,  — 
PÉTITION  (2)  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le 
11  juillet,  l'anlV"  de  la  Liberté  par  LouiS  PlERRE 
DUFOURNY. 

Sublime  émanation  de  l'Etre  suprême,  la  li- 
berté fut  la  dot  du  genre  humain.  Bientôt  l'am- 
bition l'opprima,  la  cupidité  l'enchaîna,  la  poli- 
tique l'immola;  mais  immortelle  c'est  en  ces 
lieux  qu'elle  ressuscita.  C'est  ici  que  le  squelette 
Français  se  couvrit  des  muscles  du  courage,  el 
reçut  l'âme  de  la  philosophie;  c'est  eij^in  d'ici 
que  s'élevant  resplendissante,  la  liberte'est  déjà 
pour  tout  l'Empire  cet  astre  de  bonheur,  dont  le 
crépuscule  éclaire  à  peine  tous  les  autres  peu- 
ples. 

Au  foyer  de  son  aurore  il  doit  exister  un 
temple,  et  dans  ce  temple  l'acte  solennel  et  inal- 
térable par  lequel  la  divinité,  balançantles  droiLs 
indéfinis  par  les  devoirs,  ne  promit  le  bonheur 
de  la  liberté  qu'à  l'homme  juste. 

Conduit  dans  ce  foyer  sacré  par  la  convergence 
de  tant  de  rayons  de  lumière,  suis-je  en  effet 
dans  ce  temple  de  la  justice,  dans  ce  temple  de 
la  liberté,  lorsque  je  ne  vois  point  au  centre  le 
titre  de  ce  pacte  immuable  entre  Dieu  et  l'homme? 

Où  donc  est,  représentants,  cette  imprescrip- 
tible Déclaration  des  droits  qui  rend  l'innocent 
inviolable,  qui  prévient  le  crime,  qui  console 
l'infortuné,  qui  soutient  le  faible,  et  qui  dirige 
le  législateur  et  le  juge?  Où  est  donc  cette  pierre 
de  louche  sur  laquelle  chacun  de  vos  décrets 
doit  être  éprouvé  pour  obtenir  la  véritable  sanc- 
tion? Où  donc,  enfin,  est  cette  pierre  fondamen- 
tale de  l'égalité,  base  de  toute  constitution  libre. 

Seul,  mais  au  nom  de  tout  Français  libre;  seul, 
mais  défenseur  de  tous  les  infortunés;  seul, 
mais  représentant  du  genre  humain,  je  demande, 
législateurs,  et  certes  je  ne  serai  pas  refusé, 
car  déjà  la  raison  a  prononcé  depuis  des  siècles 
le  décret  d'urgence  : 

1°  Qu'au  lieu  de  ces  draperies,  et  autres  déco- 
rations insignifiantes,  les  murs  de  ce  temple 
présentent  de  toutes  parts,  en  lettres  d'or,  le 
préambule,  les  articles  de  la  Déclaration  des 
droits,  et  l'abolition  qui  la  suit  de  la  noblesse 
des  titres,  de  la  vénalité,  et  de  tout  ce  qui  blesse 
la  liberté  et  l'égalité  ; 

2°  Que  dans  tous  les  lieux  où  les  citoyens  se 
réunissent  pour  exercer  leurs  droits  politiques, 
dans  tous  ceux  où  siègent  les  tribunaux,  dans 
la  salle  du  conseil  du  roi,  dans  tous  ceux  des- 
tinés à  l'exercice  d'aucune  fonction  publique  ou 
à  l'instruction,  et  dans  les  casernes  et  le  corps 
de  gardes,  il  soit  placé  un  grand  tableau  de  la 
déclaration  des  droits; 

3"  Que  le  tableau  de  ces  droits,  reconnus  et  dé- 
clarés en  présence  et  sous  les  auspices  'de  l'Etre 
suprême,  soit  aussi  offert  à  la  vénération  du 
peuple  dans  tous  les  lieux  destinés  aux  divers 
cultes,  comme  le  plus  signalé  témoignage  de  la 
bonté  de  l'Etre  suprême,  fondant  le  bonheur  des 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  360,  l'envoi 
de  cette  pétition  à  l'Assemblée. 

(12)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
U»%n-6043. 


hommes  sur  les  lois  de  l'égalité  et  delà  liberté; 

4°  Que  la  base  de  notre  Constitution,  objet 
unique  de  notre  culte  politique,  cette  déclara- 
tion soit  portée  solennellement  en  tète  de  toutes 
les  marches,  et  exposée  à  la  vénération  dans 
toutes  les  cérémonies  civiques; 

5°  Qu'à  la  fête  de  la  fédération  prochaine,  elle 
soit  portée  en  tête  du  cortège,  et,  que  pour  la 
plus  grande  pompe,  elle  y  soit  surtout  entourée 
de  ces  citoyens  infortunés  qui,  quoi  qu'en  dise  la 
calomnie,  savent  si  bien  distinguer  l'égalité  des 
propriétés  de  l'égalité  des  droits,  et  qui  plus  que 
tous  autres  fondent  sur  elle  tout  leur  espoir,  que 
la  force  publique,  tenue  à  distance  et  toujours 
prête,  nous  le  savons,  à  la  défendre  intrépide- 
ment, ne  paraisse  pas  cependant  former  une 
croisade  pour  faire  adopter,  par  la  terreur,  des 
vérités  pacifiques,  des  principes  évidents  qui  ap- 
pellent et  entraînent  tous  les  cœurs,  et  dont  le 
seul  aspect  suffit  pour  pétrifier  les  tyrans; 

6°  Que  la  Déclaration  des  droits,  pacte  d'éga- 
lité, de  fraternité  entre  tous  les  nommes  ;  ce 
traité  de  paix  universelle  marchera  en  tête  de 
nos  armées,  accompagné  de  hérauts  aux  trois 
couleurs  et  d'un  magistrat  de  paix,  qui  tel  que  le 
fcecialisoa  lapaterpatrntus  chez  les  Romains,  fera 
la  proclamation  des  décrets  par  lesquels  la  na- 
tion française  a  renoncé  à  toutes  conquêtes,  à 
jurer  de  n'attenter  jamais  à  la  liberté  d'aucun 
peuple,  reconnaît  pour  frères  tous  les  hommes 
libres,  et  invite  tous  les  étrangers  à  la  paix,  pour 
maintenir  de  concert  les  droits  des  hommes  ; 
que  ce  ne  sera  qu'après  ces  proclamations,  sem- 
blables à  celles  des  magistrats  civils,  réduits  à 
user  de  la  barbare  loi  martiale,  que  le  véritable 
drapeau  rouge  donnera  le  signal  du  seul  combat 
légitime,  celui  contre  les  ennemis  des  lois  natu- 
relles, et  qu'enfin  ces  proclamations  et  invita- 
tions consolatoires  auront  encore  lieu  après  la 
victoire. 

C'est  ainsi,  Législateurs,  que  partout  les  murs 
mêmes  seront  en  commerce  avec  l'homme  moral, 
consoleront  le  faible  et  le  pauvre  par  la  con- 
naissance de  ses  droits,  réprimeront  le  puissant 
et  le  riche  par  la  publicité  de  ses  devoirs,  diri- 
geront le  fonctionnaire  chancelant  ou  incertain, 
rétabliront  et  maintiendront  la  fraternité,  et  que 
vous-mêmes  ne  vous  écartant  jamais  de  cette  dé- 
claration, vous  ne  porterez  que  des  lois  justes  et 
sanctionnées  d'avance  par  la  nature  et  la  nation. 

C'est  ainsi  que  la  fédération  ne  sera  plus  seu- 
lement une  parade  militaire,  mais  qu'elle  re- 
cevra de  la  présence  de  la  déclaration  des  droits, 
le  caractère  divin  qui  lui  manquait,  comme  elle 
recevra  de  la  présence  de  ladéclaration  des  droits, 
le  caractère  divin  qui  lui  manquait,  comme  elle 
recevra  de  la  présence  des  fédérés  des  départe- 
ments, et  de  celle  des  citoyens  de  toutes  armes, 
le  sacrement  de  l'unité  nationale,  et  qu'enfin 
elle  sera  la  consécration  des  liens  entre  le  ciel 
et  la  terre,  et  la  fête  préliminaire  de  la  paix 
universelle. 

C'est  ainsi,  que  Toeil  de  notre  obéissante  mais 
fidèle  armée,  fixée  sans  cesse  sur  ce  point  de 
ralliement,  ne  verra  plus  dans  ceux  de  ces  chefs 
qui  voudraient  diriger  ses  armes  contre  le  Corps 
législatif,  ou  pour  les  deux  Chambres,  que  des 
traîtres,  des  ambitieux  et  des  sanguinaires  en- 
nemis de  toute  la  race  humaine. 

C'est  enfin  ainsi  que  seront  démasqués  et  con- 
fondus ces  perfides  ennemis  de  l'égalité,  qui  ab- 
horrant cette  sublime  Déclaration  des  droits,  et 
ne  cherchant  qu'à  ruiner  la  Constitution  même, 
ne  cessent  de  répéter  d'un  ton  hypocrite  :  rien 
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que  la  Constitution;  car  toute  la  terre  leur  ré- 
[londra  :  rien  que  lea  droils  dtf  l'kontme,  quelle 
que  soit  la  Constitution  qui  les  garantisse. 

Mais  la  Côte  de  la  lihLMte  ne  sera-t-elle  que  le 
souvenir  annuel  de  l'exploftion  des  Français,  et 
le  renouvellement  delà  lédéralion  nationale? ou 
plutôt  devenue  la  tète  de  l'apothéose  des  droits 
des  hommes  ne  sera-t-elle  pas  celle  de  leur  pro- 
clamation au  genre  humain,  la  fête  de  la  fédé- 
ration des  peuples,  les  préliminaires  de  la  paix 
universelle  I 

Oui,  dans  ce  grand  dessein.  Législateurs,  vous 
décréterez  :  1°  qu'au  champ  de  fédération  les 
étrangers  des  quatre  parties  du  monde  seront 
reçus  dans  autant  d'espaces  réserves; 

2"  Qu'après  la  fédération  Irangaise  la  Déclara- 
tion des  droils,  toujours  élevée  sur  l'autel  de  la 
patrie,  le  grand  uroclamaleur  national,  précédé 
de  trompettes,  s  avancera  successivement  vers 
chacun  des  ampitheâtres  occupés  par  les  étran- 
gers et  leur  dira  : 

Le  peuple  libre  salue  tous  les  hommes  de  la 
terre,  et  déclare  :  1°  qu'il  ne  connaît  que  deux 

f)euples,  les  hommes  vertueux  crées  seuls  pour 
a  liberté,  et  les  hommes  méchants  destinés  à  la 
tyrannie  ou  à  l'esclavage  ; 
2"  Qu'il  ne  fera  jamais  de  conquêtes: 
3°  Qu'il  n'agira  jamais  contre  la  liberté  d'au- 
cun peuple; 

4°  Qu  ayant  recouvré  le  contrat  entre  Dieu  et 
l'homme,  il  serait  indigne  du  bienfait  de  la 
liberté,  s'il  n'appelait  pas  tous  ses  frères  au  par- 
tage de  cette  légitime  du  genre  humain. 

5"  Que  tandis  que  les  tyrans  expulsent  et  per- 
sécutent les  Français,  le  peuple  libre  toujours 
juste  ne  connaît  d'ennemis  que  ceux  des  droits 
de  l'homme,  qu'il  embrasse  et  retiendra  dans 
son  sein  Iraternel  tous  les  hommes  justes  de  la 
terre  qui  les  reconnaîtront. 

S'il  est  ici  des  tyrans  ou  des  esclaves,  profanes  ! 
qu'ils  se  retirent;  mais  vous,  hommes  justes, 
notre  tendresse  vous  en  conjure,  volez  à  l'autel 
de  la  patrie,  et  il  deviendra  celui  du  genre  hu- 
main; accourez  vénérer  l'héritage  céleste;  jurez 
de  rentrer  dans  vos  droits;  jurez-le,  et,  préci- 
pités dans  les  bras  des  hommes  libres,  vous  se- 
rez leurs  égaux  et  leurs  frères. 

Hôtes  chéris,  combles  de  nos  bénédictions,  an- 
noncez à  toute  la  terre  le  trésor  inépuisable  que 
vous  avez  partagé  avec  nous;  instruisez  ce  que 
vous  avez  de  plus  cher  du  bonheur  de  l'égalité, 
élevez  le  courage  de  vos  frères  jusqu'à  embrasser 
la  défense  des  droits  des  hommes  contre  les 
tyrans.  Dites-leur,  avec  transport,  que  vous  avez 
célébré  au  milieu  du  peuple  libre  les  prélimi  - 
naires  de  la  paix  universelle,  et  qu'après  eux 
nous  la  ratifierons  dans  un  an. 

Le  peuple  libre  vous  attend  à  l'autel;  marchons 
pour  y  entonner  ensemble  le  sublime  cantique  : 
Gloire  à  l'Etre  suprême^  et  paix  sur  la  terre  aux 
hommes  vertueux. 

Représentanis,  ce  n'est  pas  une  vaine  céré- 
monie que  je  propose,  mais  une  mesure  à  laquelle 
tient  peut-être  le  bonheur  du  genre  humain,  dont 
au  moins  elle  hâtera  l'époque. 

J'ai  osé  former,  je  l'avoue,  un  vœu  aussi  grand 
que  l'événement,  le  vœu  d'être  l'organe  fortuné 
du  peuple  libre  qui  le  premier  annoncera  la  paix 
universelle  à  tous  les  nommes  et  à  tous  les  siè- 
cles. 

Vhomme  libre. 
Signé  :  Louis- Pierre  DUPOURNY. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  12  juillet  1792,  au  malin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GENSONNÉ ,    ex-président , 
ET  DE  M.  AUBERT-DUBAYET,  vice-président . 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GENSONNÉ,  ex-présideut. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Un  de  }DI.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  déparlement  de  la  Mayenne-et-Loire, 
3ui  an  nonce  que  les  circonstances  malheureuses 
ans  lesquelles  se  trouvent  l'Empire,  et  particu- 
lièrement leur  département,  les  ont  déterminés 
à  convoquer  extraordinairement  le  conseil  gé- 
néral. 

2°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  quelques  explications  sur  le  mode 
de  payement  de  ô  sols  par  lieue  et  de  15  sols 
de  solde,  accordée  par  la  loi  du  3  février  1792, 
aux  volontaires  des  gardes  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  Comité  mili- 
taire.'» 

3°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contrihu- 
lions  publiques,  qui  demande  sur  quels  fonds  doi- 
vent être  assignées  les  dépenses  qu'occasionne 
le  rassemblement  des  communes  au-dessus  de 
4,000  âmes,  qui  doivent  s'exercer  et  tirer  à  la 
cible  tous  les  dimanches  des  mois  d'avril,  mai, 
juin,  septembre  et  octobre,  conformément  à  la 
loi  du  14  octobre  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
l'ordinaire  des  finances  et  militaire  réunis.) 

4°  Lettre  du  colonel  de  la  gendarmerie  de  la  di- 
vision de  Corse,  qui  demande  à  être  mis  en  acti- 
vité de  service. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

5°  Adresse  de  la  section  du  Palais-Royal,  qui 
exprime  le  vœu  de  voir  incossamment  les  sieurs 
Pétion  et  Manuel  rétablis  dans  leurs  fonctions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

6°  Lettre  du  procureur  de  la  commune  de  Metz, 
qui  sollicite  son  admission  àla  barre,  pour  com- 
muniquer à  l'Assemblée  des  faits  qui  intéressent 
la  sûreté  générale  de  l'Empire  et  tout  spéciale- 
ment celle  de  la  ville  de  Metz. 

(L'Assemblé  décrète  qu'il  sera  entendu  à  la 
séance  du  soir.) 

M.  IHauchard,  secrétaire,  donne  lecture  de 
deux  adresses  des  habitants  de  la  commune  de 
Château-Thierry . 

Dans  l'une,  ils  témoignent  leur  indignation 
sur  les  événements  du  20  juin; 

Par  l'autre,  ils  félicitent  l'Assemblée  sur  l'heu- 
reuse réunion  qui  vient  de  s'opérer  dans  son 
sein. 

Cette  seconde  adresse  est  ainsi  conçue  : 

t  Législateurs, 

«  Les  habitants  de  la  commune  de  Château- 
Thierry  s'empressent  d'ap[)laudir  à  la  réunion 
qui  vient  de  s'opérer  dans  le  sein  de  votre  As- 
semblée. Le  sentiment  qu'elle  a  fait  naître  dans 
vos  eceurs  et  dans  le  cœur  du  roi,  eera  celui  de 
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toute  la  France.  Sa  manifestation  solennelle  sera 
l'effroi  des  ennemis  du  bien  public  auxquels 
vous  allez  offrir  un  spectacle  imposant,  digne  de 
la  majorité  nationale  et  de  la  confiance  de  vos 
commettants.  Vous  acquerrez  de  plus  en  plus 
des  droits  à  leur  reconnaissance,  qui  ne  pourra 
s'exprimer  en  des  termes  plus  énergiques  qu'en 
vous  disant  :  <■  Sauvez  la  patrie.  « 

«  Recevez,  législateurs,  ce  témoignage  de  l'al- 
légresse publique,  nos  serments  de  vivre  libres 
et  attachés  inviolablement  à  la  Constitution  que 
nous  détendrons  jusqu'à  la  mort. 

{Suivent  les  signatures,  au  nombre  de 
quatre-vingt-sept.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  première  de  ces 
adresses  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  et  décrète  la  mention  honorable  de  la 
seconde  au  procès-verbal.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Au- 
bert-Oiibayet,  vice-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET. 

M.  liemalliaud,  au  nom  du  comité  féodal, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  rachat  successif  et  séparé  des  redevances 
fixes,  même  solidaires,  et  droits  casuels  conservés; 
au  mode  de  conversion  du  champart  et  autres  re- 
devances de  même  nature,  en  une  rente  annuelle 
d'une  quotité  fixe  de  grains  ;  à  la  prescription  des 
redevances  fixes  à  l'avenir,  et  au  payement  de 
celles  arriérées  depuis  et  y  compris  1789  jus- 
qu'en 1791  inclusivement;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé,  par  un  décret 
du  10  février  dernier  (1792),  votre  comité  féodal 
«  de  vous  présenter  un  mode  qui  puisse  enfin 
mettre  tous  les  propriétaires  à  même  de  se  li- 
bérer et  de  se  dégager  du  régime  féodal.  •> 

Ce  décret  est  une  nouvelle  preuve  de  votre 
sollicitude  continuelle  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse la  liberté  publique,  et  les  progrès  de  l'agri- 
culture, qu'on  doit  regarder  comme  la  princi- 
pale source  de  la  prospérité  de  l'Empire  français. 

Votre  comité  féodal,  pénétré  de  ces  principes, 
n'a  cessé,  depuis  ce  moment,  de  s'occuper  des 
moyens  les  plus  propres  à  accélérer  l'anéantis- 
sement de  ce  régime  monstrueux  qui  enchaîna, 
en  quelque  sorte,  la  terre,  pour  mieux  asservir 
ses  habitants. 

11  vous  a  présenté  un  projet  de  décret,  qui 
avait  pour  objet  la  suppression,  sans  indemnité, 
des  droits  casuels  qui  ne  seraient  pas  justifiés 
être  le  prix  d'une  concession  primitive  de  fonds; 
vous  avez  senti.  Messieurs,  que  cette  loi  était 
une  suite  nécessaire  de  l'abolition  du  régime 
féodal,  prononcé  par  l'Acte  constitutionnel;  et, 
dans  vos  séances  des  14  et  17  juin  1792,  vous 
avez  décrété  les  bases  principales  de  ce  projet. 

Le  2  mai  dernier,  il  a  soumis  à  votre  sagesse 
un  autre  projet  de  décret,  concernant  «  la  sup- 
pression, sans  indemnité,  des  droits  représen- 
tatifs des  mains-mortes  réelles  et  mixtes,  con- 
servés par  l'article  4  du  titre  II  du  décret  du 
28  mars  1790.  » 

11  espère  que  les  mêmes  principes  de  liberté 
et  de  justice,  qui  réclament  impérieusement  la 
proscription  de  tout  ce  qui  n'est  que  le  produit 
de  la  violence  ou  de  la  tyrannie,  vous  porteront 
à  faire  disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  de 
cette  cruelle  servitude. 

Aujourd'hui,  il  me  charge  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  qui  tend  à  accélérer  l'affran- 
chissement général  des  propriétés,  en  facilitant 


le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux,  et  des 
autres  prestations  foncières. 

Votre  comité  féodal  ne  s'est  point  dissimulé  que 
son  projet  pourra  exciter  les  cris  de  l'égoïsme  ; 
mais,  fort  de  vos  principes,  il  n'a  écouté  que  la 
voix  de  la  justice  et  de  la  patrie,  et  il  a  pensé 
que  toutes  les  entraves  devaient  disparaître  de- 
vant la  liberté. 

L'article  3  du  décret  du  3  mai  1790  porte 
a  qu'aucun  propriétaire  de  fiefs  ou  fonds  casuels 
ne  pourra  racheter  diviseraent  les  charges  et  re- 
devances annuelles  dont  le  fief  ou  le  fonds  est 
grevé,  sans  racheter  en  même  temps  les  droits 
casuels  ou  éventuels.  » 

L'article  4  du  même  décret  interdit  à  l'un  des 
co-débiteurs  de  redevances  solidaires,  la  faculté 
de  racheter  divisement  sa  portion  desdiles  rede- 
vances :  il  exige  impérieusement  qu'il  ne  puisse 
se  libérer  qu'en  rachetant  la  redevance  entière, 
sans  que,  dans  ce  cas,  il  puisse  exercer,  par  la 
voie  solidaire,  envers  ses  co-débiteurs,  les  droits 
du  créancier  qu'il  aura  remboursé,  quoique  le 
même  article  le  déclare  subrogé  aux  droits  de 
ce  créancier. 

Votre  comité  a  vu,  dans  ces  différentes  dispo- 
sitions, un  obstacle  presque  invincible  au  rachat 
des  cens,  rentes  et  droits  casuels...  Je  ne  crains 
pas  de  dire  que,  tandis  qu'ils  subsisteront,  on 
cherchera  en  vain  à  consolider,  à  faire  chérir  la 
liberté. 

La  classe  la  plus  intéressante  et  la  plus  nom- 
breuse des  citoyens,  celle  qui  n'a  qu'une  for- 
tune bornée,  pourra-t-elle  jamais  reconnaître 
le  caractère  sacré  de  la  liberté  dans  les  lois 
qui,  en  la  proclamant,  lui  imposent  un  joug 
nouveau,  la  nécessité  malheureuse  d'être  riche 
pour  devenir  libre  et  indépendant?  Quoi  !  sous 
le  règne  de  la  raison  et  de  l'égalité  les  richesses 
pourront-elles  donc  seules  affranchir  les  hommes 
de  la  servitude,  comme  elles  préservaient  des 
coups  de  la  tyrannie  sous  le  règne  du  despo- 
tisme? Non,  Messieurs,  la  Constitution  veut,  et 
vous  voulez  avec  elle  que  tous  les  citoyens,  sans 
distinction,  soient  libres;  vous  voulez  qu'ils  ne 
reconnaissent  d'autre  dépendance  que  celle  de 
la  souveraineté  de  la  nation,  d'autre  seigneur, 
d'autre  maître  que  la  loi. 

Une  autre  considération  non  moins  impor- 
tante, sollicite  impérieusement  la  modification 
de  ces  articles,  et  de  toutes  les  mesures  propres 
à  faciliter  et  à  accélérer  l'affranchissement  des 
propriétés;  j'entends  parler  de  l'agriculture.  Le 
cultivateur,  accablé  sous  le  poids  d'une  foule  de 
droits  fixes  et  casuels,  ne  peut  faire  chaque 
année  que  de  faibles  économies;  si  la  propriété 
est  d'une  certaine  valeur,  les  droits  à  rem- 
bourser sont  nécessairement  plus  considérables; 
si  elle  est  d'une  valeur  médiocre,  les  droits  sont 
à  la  vérité  moindres,  mais  ses  facultés  sont  aussi 
plus  bornées;  mille  accidents,  mille  événements 
imprévus  peuvent  le  forcer  d'entamer,  de  con- 
sommer môme  dans  un  certain  instant,  la  somme 
destinée  à  sa  libération  ;  à  peine  peut-il  donc  es- 
pérer que  les  économies,  même  de  sa  vie  entière, 
suffiront  pour  affranchir  ses  propriétés  et  achever 
de  briser  ses  chaînes;  (car.  Messieurs,  n'oublions 
jamais  que  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
lient  essentiellement  à  celle  de  la  propriété)  : 
le  cultivateur,  n'apercevant  ainsi  que  dans  un 
temps  très  reculé  le  terme  de  sa  dépendance, 
oubliera  bientôt  qu'il  était  né  pour  la  liberté, 
dont  il  n'aura  pas  l'espoir  de  goûter  les  fruits; 
l'habitude  de  l'esclavage  dont  il  est  à  peine  sorti 
reprendra  son  empire;  la  loi,  le  seul  maître 
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qu'un  homme  libre  doive  reconnaître,  ne  sera 
respectable  [)our  lui  qu'autant  qu'elle  ne  sera 
pas  en  opposition  avec  les  intérêts  de  celui  qu'il 
a  toujours  encensé,  et  dont  la  main  s'a|)pesan- 
lira  chaque  jour  sur  sa  tète;  toutes  ses  facultés 
seront  ainsi  enchaînées  de  nouveau,  avec  d'au- 
tant plus  de  force,  que  l'indépendance  de  son 
semblable  n'aura  été  pour  lui  qu'une  illusion; 
la  liberté  qui  semblait  devoir  être  plus  particu- 
lièrement le  partage  des  paisibles  et  laborieux 
habitants  des  campagnes,  sera  à  jamais  bannie 
de  leur  sein;  l'agriculture,  loin  de  fleurir,  ré- 
trogradera ou  plutôt  restera  au  terme  actuel, 
qu'on  ne  peut  espérer  de  voir  franchir  au  mi- 
lieu de  tant  d'entraves,  et  sous  le  poids  des  fers 
qui  enchaînent  les  bras  qui  peuvent  seuls  la  faire 
vivifier. 

Ces  considérations  puissantes  qui  embrassent 
à  la  fois  la  liberté  publique  et  individuelle,  et  la 
première  source  des  richesses  de  l'Empire,  l'agri- 
culture, suffiraient  seules,  sans  doute,  pour  vous 
convaincre,  comme  votre  comité,  de  la  nécessité 
impérieuse  de  briser  toutes  les  entraves  qui  s'op- 
posent à  un  affranchissement  prompt  et  facile 
de  toutes  les  propriétés.  Le  projet  de  décret  qu'il 
vous  présente  est  divisé  en  trois  titres. 

Le  premier  concerne  le  rachat  successif  et  sé- 
paré des  droits  fixes  ou  casiiels,  et  le  mode  de 
conversion  du  champart  en  une  rente  annuelle 
fixe  : 

Le  second,  le  mode  du  rachat  des  cens,  rentes 
et  autres  redevances  solidaires; 

Le  troisième  contient  des  dispositions  géné- 
rales relatives  au  payement  et  à  la  prescription 
des  arrérages. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  les 
motifs  particuliers  qui  ont  déterminé  les  diffé- 
rentes dispositions  de  ce  projet. 

Du  rachat  des  droits  fixes  ou  casuels. 

Votre  comité  a  pensé  que  l'article  3  du  décret 
du  3  mai  1790,  en  exigeant  que  les  redevances 
annuelles  et  les  droits  casuels  se  rachètent  simul- 
tanément, rendait  presque  impossible,  pour  la 
plupart  des  citoyens,  l'atïranchissement  de  le-urs 
propriétés  ;  c'est  avoir,  en  quelque  sorte,  consacré 
la  liberté  pour  les  riches,  et  l'esclavage  pour  le.-; 
pauvres;  je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  déjà  dé- 
montré cette  vérité  dans  les  considérations  gé- 
nérales que  j'ai  eu  l'honneur  de  vuus  présenter; 
non,  tandis  que  les  cens  et  rentes  annuels  de- 
meureront en  quelque  sorte  identifiés  avec  des 
droits  qui  ne  sont  dus  qu'au  moment  de  la  mu- 
tation par  vente  ou  par  mort,  le  citoyen  peu 
fortuné  ne  peut  jamais  espérer  d'éprouver  aucun 
changement  heureux  dans  son  sort  :  un  seul 
exemple  suffira  pour  en  convaincre. 

Je  possède  un  fonds  de  la  valeur  de  3,200  livres 
chargé  d'un  cens  ou  d'une  rente  annuelle  de 
30  livres  en  argent,  et  d'un  droit  de  vente  de  la 
moitié  du  prix;  si  je  pouvais  racheter  le  cens 
(livisement,  jem'en  libérerais  moyennant  (iOO  li- 
vres; mais  la  loi  m'imposant  l'obligation  de  ra- 
cheter en  môme  temps  les  droits  casuels,  il  faut 
que  je  trouve  en  outre  une  somme  de  500  livres 
formant  les  cinq  seizièmes  du  droit  casuel  de 
vente;  ainsi,  pour  me  libérer  d'un  cens  qui  m'est 
d'autant  plus  onéreux,  qu'il  faut  que  je  le  paye 
chaque  année,  je  me  vois  forcé  de  sacrifier  tout 
à  coup  plus  de  la  valeur  du  tiers  de  ma  propriété; 
ce  sacrifice  devient  encore  plus  accablant  lorsque 
le  droit  de  (]uint  est  plus  fort,  ou  lorsqu'il  se 
trouve  réuni  à  celui  de  relief  ou  rachat. 

1'*  Séhje.  t.  XLVI. 

2  ^  * 


Combien  n*existe-t-il  pas  de  citoyens  qui,  par 
les  fruits  de  leur  économie,  pourraient  bien  sa- 
crifier, à  des  époques  éloignées,  5  ou  6  livres,  et 
parvenir  ainsi  à  se  libérer  partiellement,  mais 
qui  se  trouveront  toute  leur  vie  dans  l'impuis- 
sance d'accumuler  une  somme  suffisante  pour 
racheter  à  la  fois  les  droits  fixes  et  casuels  qui 
grèvent  leurs  propriétés?  Comment  veut-on  que 
ceux-là  chérissent  la  liberté,  eux  pour  qui  elle 
n'est  qu'un  songe,  puisqu'il  n'en  ont  jamais  joui, 
et  qu'ils  n'ont  môme  pas  l'espoir  d'en  recueillir 
les  fruits?  Comment  veut-on  qu'ils  reconnaissent 
dans  cette  loi,  cette  sainte  égalité,  source  de  toute 
justice,  lorsqu'elles  n'ont  pas  songé  à  réparer  les 
injustices  du  sort,  lorsqu'elles  pouvaient  jeter, 
en  quelque  sorte,  un  voile  sur  1  inégalité  inévi- 
table des  richesses,  l'effacer  mêmes  à  leurs  yeux 
en  protégeant  efficacement  leur  indépendance? 
car,  Messieurs,  la  fierté  de  l'homme  est  indépen- 
dante des  richesses,  mais  la  dignité  de  son  être 
s'éclipse  lorsqu'elle  est  avilie  par  l'empire  de  son 
semblable  :  l'égalité  et  la  liberté  peuvent  seules 
lui  rendre  tout  son  éclat.  Vous  réparerez,  Mes- 
sieurs, cet  oubli  de  nos  premières  lois  régénéra- 
trices. 

Quels  ont  pu  être,  en  effet,  les  motifs  d'une 
disposition  aussi  aggravante,  surtout  pour  la 
classe  peu  fortunée,  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
utile  de  l'Empire?  Votre  comité  n'en  a  trouvé 
qu'un  seul,  le  voici  : 

L'auteur  de  cette  proposition  prétendait  que 
les  conditions  sous  lesquelles  un  propriétaire  de 
fonds  l'a  concédé,  sont  indivisibles,  qu'ainsi  les 
droits  qui  en  faisaient  l'objet  ne  pouvaient  être 
soumis  à  un  rachat  partiel. 

On  eût  pu  lui  observer  alors,  qu'il  était  cons- 
tant que  le  droit  de  lods  et  ventes,  quint  et  requint, 
n'a  été  établi  que  postérieurement  à  l'établisse- 
ment des  fiefs,  et  autres  exactions  qui  en  ont  dé- 
coulé; les  vassaux  ne  pouvaient  en  effet,  dans 
l'origine,  vendre  leur  fonds  sans  la  permission 
des  seigneurs;  l'intérêt  de  ceux-ci  les  porta  à 
substituer  à  cette  tyrannie  stérile,  une  vexation 
pécuniaire,  le  payement  d'une  portion  du  prix 
de  la  vente  plus  ou  moins  forte  suivant  le  plus 
ou  moins  d'avidité  des  seigneurs. 

On  vendit  ainsi  aux  malheureux  vassaux  le 
droit  naturel  et  sacré  de  disposer  librement  de 
leur  propriété,  ou  plutôt  ils  furent  forcés  d'en 
sacrifier  une  partie  pour  conserver  l'autre  et 
s'assurer  une  ombre  de  liberté.  ' 

Il  en  est  de  môme  du  droit  de  rachat  ou  relief, 
qui  se  pergoit  assez  généralement  à  chaque  mu- 
tation par  mort  ;  son  établissement  est  postérieur 
aux  premières  concessions  féodales.  L'époque  de 
sa  naissance  est  surtout  parfaitement  connue 
dans  une  des  ci-devant  province  de  l'Empire 
dans  la  Bretagne,  tous  les  monuments  de  l'his- 
toire, et  notamment  les  lettres  de  mutation  de 
Bail  en  rachat  Clq  ]^[in\,  duc  de  Bretagne,  en  1275, 
attestent  que  ce  droit  est  le  remplacement  de  là 
garde  seigneuriale,  supprimée  par  le  décret  du 
28  mars  1790,  article  12,  titre  ^^ 

C'est  donc  à  tort  qu'on  prétendait  identifier 
tous  les  droits  casuels,  sans  e.xception,  avec  les 
autres  redevances  de  fief.  Il  est  évident  qu'ils 
n'ont  jamais  fail  partie,  du  moins  des  premières 
concessions  féodales. 

L'auteur  de  ce  système  étrange  sentit  bientôt 
toutes  les  conséquences  funestes  qui  en  décou- 
laient, au  préjudice  des  vassaux  soumis  à  des 
droits  solidaires.  Il  fallait,  pour  être  conséquent 
assujettir  un  seul  des  cotenanciers  qui  n'avait 
intérêt  que  d'affianchir  sa  portion,  à  racheter 
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même  la  totalité  des  droits  casuels,  sur  la  portion 
des  autres;  il  était  impossible  de  se  dissimuler 
une  injustice  aussi  criante.  Alors,  pour  sauver 
en  apparence  toute  contradiction,  on  sentit  la 
nécessité  de  revenir  à  des  principes  plus  vrais 
et  plus  sains;  on  établit,  mais  à  L'égard  seulement 
des  redevables  solidaires  que  la  prestation  des 
droits  casuels  n'est  point  par  la  nature  indivi- 
sible. Voici,  en  substance,  de  quelle  manière  ce 
principe  a  été  développé  dans  les  différents  rap- 
ports qui  ont  été  faits,  tant  à  l'Assemblée  consti- 
tuante qu'à  son  comité  féodal  : 

«  La  prestation  des  droits  casuels,  opérée  par 
la  mutation,  n'était  point  indivisible;  de  même 
que  le  propriétaire  de  la  directe  pouvait  exiger 
ces  droits  divisement  sur  chaque  portion,  lors- 
qu'il y  survenait  une  mutation,  il  est  juste  que 
chaque  co-détenteur  pusse  racheter  divisement 
le  droit  éventuel  dont  il  était  seul  grevé;  chacun 
ne  supporte  cette  charge  qu'autant  qu'il  aliène, 
ou  qu'il  acquiert  par  une  mutation  qui  le  soumet 
à  des  droits  ;  dès  lors,  le  rachat  des  droits  casuels 
doit  être  susceptible  de  la  même  division  dont  la 
prestation  du  droit  est  elle-même  susceptible; 
ainsi,  le  preneur  ne  sera  obligé  de  racheter  les 
droits  casuels,  qu'au  prorata  de  sa  portion.  » 

On  le  dem  ande  par  quelle  étrange  fatalité 
a-t-on  borné  l'application  de  ces  principes  au 
seul  cas  des  charges  solidaires'!  L'indivisibilité  et 
l'ensemble  des  conventions  ne  seraient-elles  pas 
également  violés,  dans  cette  espèce,  |en  suppo- 
sant que  les  droits  casuels  ont  fait,  comme  les 
droits  fixes,  partie  de  la  concession  primitive? 
le  juste  et  l'injuste  peuvent-ils  s'allier  dans  au- 
cun cas?  cependant,  le  rachat  partiel  des  droits 
casuels,  en  cas  de  solidarité,  est  autorisé  par  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  3  mai  1790;  les  conditions 
sont-elles  plus  divisibles  dans  ce  cas  que  dans 
tout  autre?  S'il  est  vrai,,  comme  on  n'en  peut 
douier,  que  ces  droits  ne  sont  pas  indivisibles 
par  leur  nature  ;  s'ils  peuvent  être  en  conséquence 
divisés,  comme  la  prestation  du  droit  même, 
comment  peut-on  supposer  qu'ils  changent  tout 
à  coup  de  nature  par  la  clause  de  solidarité  dont 
l'effet  se  borne  à  s'assurer  un  plus  grand  nombre 
de  redevables  pour  le  mêuie  droit?  Votre  comité 
a  cherclié  en  vain  les  motifs  d'une  distinction 
aussi  bizarre  qu'injuste;  il  n'a  vu  que  des  droits 
de  iiième  nature,  ayant  la  même  source,  les 
mêmes  causes  productives;  mais  se  payant  à  des 
époques,  et  pour  des  causes  différentes  des  droits 
fixes;  il  a  vu  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  il 
restait  un  fom  s.Jropartioniié  àla  valeur  des  droits 
non  rachetés,  tonus  qui  garantissaient  aux  ci- 
devant  seigneurs,  la  presiation  de  ces  droits  jus- 
qu'au rachat;  conséquemment,  même  sùreté,dans 
tous  les  cas  sans  exception,  pour  le  seigneur, 
ainsi  partout  la  plus  parfaite  parité;  en  un  mot, 
mêmes  droits,  mêmes  motifs,  conséquemment 
même  loi  à  porter  pour  tous;  loi  d'autant  plus 
nécessaire  qu'il  existe  une  contradiction  mani- 
feste entre  les  articles  3  et  5  du  décret  du  3  mai 
1790  et  les  principes  qui  les  ont  déterminés, 
quoique  s  agissant  de  mêmes  prestations;  il  est 
donc  démontré  que  la  présente  indivisibilité  des 
conventions  n'aurait  jamais  dû  s'opposer  au  ra- 
chat séparé  des  droits  casuels,  de  la  part  d'aucun 
redevanle  solidaire  ou  non  solidaire;  qu'ainsi, 
on  peut  en  autoriser  le  rachat  particulier,  sans 
nuire  aux  droits  du  créancier,  qu'on  le  doit  même 
pour  faire  cesser  la  confusion  des  droits  essen- 
tiellement distincts  et  indépendants  l'un  de 
l'autre. 

A  ces  principes  évidents,  je  joins  quelques  ob- 


servations secondaires  qui  doivent  achever  de 
convaincre  de  la  justice  du  rachat  partiel  |que 
votre  comité  vous  propose. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  à  un  censi- 
taire, ou  asseagiste,  le  droit  de  vendre  son  fonds 
par  partie,  par  tiers,  ou  par  quart,  ou  tout  au- 
tre quotité  encore  moinare  :  alors  l'acquéreur, 
aura  certainement,  la  faculté  de  franchir  les 
casuels,  à  raison  et  au  prorata  du  fonds  qu'il 
aura  acquis,  de  môme  que  le  vendeur  celle  de 
racheter  les  mêmes  droits  sur  la  partie  du  fonds 
qu'il  s'est  réservée;  cependant  il  arriverait, 
dans  ce  cas,  que  le  seigneur  ne  recevrait  que  le 
tiers,  ou  le  quart  du  droit  de  lods  et  ventes,  et 
même  de  rachat  ou  relief  qui  lui  était  dû,  dans 
le  principe,  sur  la  totalité  du  fonds  vendu  en 
partie;  ce  que  je  puis,  ce  qui  m'est  permis,  légi- 
timement, ()ar  la  voie  de  la  vente  à  un  tiers, 
pourquoi  la  loi  ne  pourrait-elle  pas  m'autoriser 
à  le  faire  directement. 

Cet  exemple  ne  prouve-t-il  pas  évidemment 
que  les  droits  casuels  sont  essentiellement  et 
par  leur  nature,  distincts  et  séparés  des  rentes 
ou  du  cens? 

Lorsque  les  gens  de  mainmorte  'acquéraient 
un  tonds,  dans  une  mouvance  censuelle  ou  féo- 
dale, ils  étaient  soumis  à  une  indemnité  en 
argent,  pour  les  droits  casuels  dus  à  raison  des 
mutations  par  vente.  Ils  devaient  d'ailleurs 
continuer  le  paiement  des  cens  et  redevances 
annuelles;  et  ils  demeuraient  en  outre  sujets 
à  la  foi,  hommage,  aveu,  saisie  féodale,  etc.  ;  la 
diversité  des  coutumes,  l'usage  et  la  jurispru- 
dence avaient  introduit  une  grande  variété  dans 
le  mode  et  la  quotité  de  l'indemnité  due  par  les 
gens  de  mainmorte  ;  mais  toujours  en  résulle- 
t-il  clairement  que  les  droits  casuels  étaient  sé- 
parés des  cens,  redevances  et  autres  droits 
fixes  féodaux,  et  soumis  à  un  remboursement 
partiel.  Ce  que  la  loi  d'alors  forçait  les  seigneurs 
de  souffrir  et  d'accepter,  pour  favoriser  une  classe 
particulière  d'individus,  pourquoi  ne  l'ordon- 
ueriez-vous  pas,  non  en  faveur  d'une  classe  pri- 
vilégiée, mais  pour  délivrer  la  nation  entière 
du  joug  de  la  féodalité,  et  consolider  à  jamais 
la  liberté? 

Tels  sont  les  motifs  principaux  qui  ont  déter- 
miné l'opinion  de  votre  comité  pour  le  rachat 
distinct  et  successif  des  droits  fixes  et  casuels 
conservés. 

Il  s'est  également  convaincu  que  la  justice  et 
l'intérêt  public  devaient  vous  porter  à  autoriser 
les  débiteurs  à  racheter  leur  portion  contributive 
des  cens  et  autres  redevances  solidaires,  sans 
être  soumis  à  racheter  en  même  temps,  celle 
de  leurs  copossesseurs. 

Du  mode  de  rachat  des  cens  et  autres  redevances 
solidaires. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  rechercher 
l'origine  de  la  solidarité  :  cette  clause,  par  l'ac- 
ceptation qu'on  lui  a  donnée  et  par  l'extension 
qu'elle  a  reçue,  annonce  assez  qu'elle  n'a  été 
ajoutée  à  celle  du  non-affranchissement  des 
rentes,  que  pour  consolider  l'esclavage  et  dé- 
pendance de  la  classe  la  plus  nombreuses,  en 
rendant,  dans  tous  les  cas,  son  affranchissement 
impossible. 

Aussi  (et  c'est  une  réflexion  qui  se  présente 
ici  naturellement)  l'Assemblée  constituante 
a-t-elle  en  vain  déclaré  toutes  les  rentes  rache- 
tables  ;  elle  n'a  fait  qu'ébranler  la  chaîne  qui 
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tenait  une  grande  masse  de  citoyens  dans  la 
Bervitude.  Ce  coup  n'a  [)orté  aucune  alleiule  à 
la  solidarité  gui  en  formait  l'anneau  principal, 
et  celte  solidarité  toujours  6ubsista[Ue  rend 
cette  disposiliou,  aussi  juste  que  bienfaisante, 
tout  à  mit  illusoire  pour  des  millions  de  ci- 
toyens. 

Mais,  quelle  qu'en  soit  la  source,  le  joug  de 
cette  convention  s'impose  depuis  longtemps 
sous  l'égide  des  lois.  Votre  comité  a  pensé  qu'à 
ce  titre  elle  devait  être  respectée,  si  des  lois 
plus  sacrées  encore  n'en  réclamaient  impérieu- 
sement, sinon  l'anéantissement,  au  moins  la 
mo  litication. 

Ces  lois  sacrées  sont  le  droit  inaliénable  de 
l'homme,  la  liberté  individuelle  si  intimement 
liée,  dans  l'état  social,  avec  celle  des  propriétés, 
surtout  dans  un  empire  agricole. 

La  paix  et  le  bien-être  des  familles,  chaque 
jour  troublés  et  détruits  par  l'avidité  et  l'esprit 
de  domination. 

En  un  mot,  tout  ce  qui  compose  le  bonheur 
public,  l'intérêt  national. 

11  est  vrai,  qu'en  autorisant  le  rachat  indivi- 
duel des  renies  solidaires,  le  créancier  ne  re- 
cevra que  parliellemenl  le  capital  de  la  rede- 
vance, mais  ce  capital  lui  est  toujours  assuré,  et 
il  le  touchera  en  totalité,  si  ce  rachat  partiel  ne 
lui  est  pas  aussi  avantageux  que  pourrait  l'être 
le  rachat  en  masse  de  rintégrilé  de  la  rente.  Celte 
faible  considération  ne  saurait  jamais  balancer 
l'intérêt  général,  la  félicité  publique. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'un  inconvénient, 
tfUi  pouvait  rendre  le  sort  d'un  petit  nombre 
d'individus  moins  avantageux,  ne  pouvait  s'op- 
poser à  l'amélioration  de  celui  de  la  classe  la 
plus  nombreuse,  de  la  masse  en  quelque  sorte 
de  la  nation,  qui  demande  que  vous  brisiez  le 
dernier  anneau  d'une  chaîne  qu'elle  porte 
depuis  trop  longtemps,  et  que  les  membres  les 
plus  intéressants  cessent  enfin  d'être  la  proie  de 
vexations  de  toute  espèce  et  de  contestations 
ruineuses. 

Le  créancier  ou  le  propriétaire  de  la  rente  ne 
saurait,  au  surplus,  se  plaindre  d'une  diminu- 
tion de  sûretés  ou  d'hypothèques  :  la  contribu- 
tion de  chaque  redevable  à  la  renie  solidaire 
est  en  effet  proportionnée  à  la  part  qu'il  possède 
dans  le  fonds;  elle  est  donc  nécessairement 
calculée  sur  ses  facultés;  d'ailleurs,  l'héritage, 
le  fonds  même  répond  toujours  de  la  portion  de 
rente;  enfin,  le  redevable,  obligé  de  payer  an- 
nuellement pour  ses  codébiteurs,  en  consé- 
quence de  l'extension  donnée  au  droit  de  soli- 
darité, n'a  pas  d'autres  sûretés,  d'autre  garantie 
puisqu'il  ne  peut  exercer  cette  solidarilé  envers 
ses  consorts;  ce  qui  est  considéré  comme  garan- 
tissant pleinement  la  propriété  de  l'un,  comme 
suflisanl  à  son  égard;  pourquoi  ne  le  serait-il 
pas  également  à  l'égard  de  l'autre  ?  La  propriété 
du  débiteur  peut-elle  être  moins  sacrée  aux 
yeux  de  la  loi  que  celle  du  créancier  ?  L'extinc- 
tion de  la  solidarilé  ne  porte  donc  aucune 
atteinte  aux  sûretés  du  créancier  pour  le  rachat 
de  chaque  pai  tie  de  la  rente. 

Les  droits  du  créancier  étant  ainsi  garantis  et 
assurés  par  la  propriété  nième  de  chaque  débi- 
teur, la  justice  et  la  raison  ne  répugnent-elles 
pas  à  ce  qu'un  redevable  qui  a  la  volonté  et  les 
moyens  de  s'affranchir,  demeure  éternellement 
asservi  et  exposé  chaque  année  à  des  poursuites 
ruineuses  pour  partie  d'une  créance  dont  le 
gage  est  souvent,  pour  la  majeure  partie,  dans 
les  mains  d'auirui  ? 


La  solidarité  a  toujours  été,  en  effet,  une 
source  de  vexations  et  de  procès  interminables, 
les  fonds  soumis  à  des  droits  solidaires  se  trou- 
vent aujourd'hui  divisés  entre  un  nombre  infini 
de  propriétaires;  aucun  ne  peut  se  libérer  par 
partie,  tous  sont  exposés,  chaque  année  à  des 
poursuites,  à  des  avances  ruineuses,  par  la  négli- 
gence ou  le  défaut  de  moyens  d'un  seul;  ils 
s'entendent  rarement  entre  eux  pour  payer  la 
rente  aux  termes  fixés;  c'est  toujours  envers  un 
seul  des  possesseurs  du  fonds. qu'on  réclame  le 
|)ayement  de  la  totalité  de  la  rente;  celui-ci, 
privé  de  toute  solidarité  envers  ses  codébiteurs, 
se  voit  forcé  à  son  tour  d'exercer  une  action 
récursoire  contre  chacun  d'eux;  de  lànait  une 
foule  de  demandes  et  de  citations  judiciaires 
qui  bientôt  excède  le  produit  de  la  rente  et 
même  la  valeur  du  fonds. 

La  ci-devant  Bretagne  offre  encore  un  abus 
bien  plus  vexatoire.  Dans  quelques-uns  des 
ci-devant  fiefs  de  cette  ancienne  province,  on  a 
introduit  l'usage  de  nommer /rois  collecteurs  .-llun 
pour  les  renies  en  argent,  l'autre  pour  les  avoi- 
nes et  le  troisième  pour  les  froments,  il  en  ré- 
sulte qu'au  lieu  d'une  demande,  chaque  posses- 
seur peut  en  essuyer  trois  pour  une  seule  rente, 
quoiqu'il  n'ait  souvent  par  dépendu  de  lui  de  se 
libérer.  Enfin,  il  arrive  très  souvent  que  le  pos- 
sesseur auquel  on  s'adresse  pour  le  payement 
de  la  rente  ou  celui  qui  est  chargé,  sous  le  nom 
de  collecteur  du  recouvrement  ,  se  voit  forcé 
d'engager  à  terme  où  même  de  vendre  partie  de 
son  fonds,  pour  faire  l'avance  de  la  totalité  de  la 
rente  qui  doit  toujours  être  payée  à  l'échéance 
des  termes. 

A  tant  de  sources  de  vexations,  de  divisions  et 
de  désordres,  il  faut  ajouter  les  aveux  et  recon- 
naissances exigés  par  les  propriétaires  de  la  renie, 
tous  les  trente  ans  ou  à  chaque  mutation. 

Dans  certains  fiefs,  on  exige  d'abord  un  aveu 
général,  appelé  aveu  solidaire,  que  tous  les  co- 
débiteurs doivent  rendre  en  commun  à  une 
époque  déterminée;  ils  sont  contraints  ensuite 
de  fournir,  chacun  séparément,  un  aveu  parti- 
culier de  l'étendue  de  leur  fonds  et  de  la  portion 
qu'ils  doivent  dans  la  rente  solidaire;  chaque 
aveu,  toujours  précédé  d'un  arpentage,  coûte  à 
chaque  redevable  la  valeur  de  deux  ou  trois 
années  de  rente;  ainsi  sous  prétexte  d'éviter 
toute  dérogation  à  la  solidarilé,  on  aggrave  en 
tous  sens  le  sort  des  malheureux  débiteurs. 

Combien  de  fois  encore,  par  la  voie  de  i'impu- 
nissement,  si  précieux  aux  seigneurs,  et  si  acca- 
blants pour  les  vassaux,  n'a-l-on  pas  étendu 
celle  solidarité  cruelle? Lorsqu'un  aveu  n'en  por- 
tait point  l'expression  ou  en  bornait  l'ellel,  des 
moyens  de  blâme  et  d'impunissement  pleuvaient 
de  toutes  parts;  le  vassal,  intimidé,  se  ra()pelant 
que  ses  ancêtres  lui  avaient  souvent  répète  qu'un 
seigneur  de  paille  mange  un  vassal  d'acier,  cédait 
et  réformait  son  aveu  au  gré  du  seigneur. 

Peut-on  douter  que  ces  conventions  léonines 
aient  été  écrites  par  celle  main  de  fer  que  l'As- 
semblée constituante  a  voulu  briser?  Elles  tien- 
nent évidemment  au  système  féodal  ;  elles  doivent 
disparaître  avec  lui.  C'est  en  vain  que  ceux  qui 
possèdent  sous  ce  régime  meurtrier  chercheraient 
a  fonder  l'espoir  de  leur  affranchissement  sur  le 
faculté  du  rachat  :  comment  rapprocher  un  grand 
nombre  de  redevables,  souvent  divisés  d'intérêts, 
les  uns  ambitionnant  la  portion  de  leurs  voisins, 
d'autres  intimidés  ou  séduits?  Kt  quand  il  serait 
possible  de  les  réunir,  de  leur  inspirer  la  même 
volonté,  tous  auront-ils  à  la  même  époque,  au 
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même  moment,  les  moyens  de  l'effectuer?  11  en 
est  qui  ne  payent  qu'avec  peine  leur  portion  de 
rente;  comment  pourront-ils  rembourser  le 
capital?  Enfin,  beaucoup  d'autres  pourront  bien 
racheter  leur  portion,  mais  seront  dans  l'impuis- 
sance de  faire  les  avances  nécessaires  pour  rem- 
bourser celle  de  leur  codébiteur. 

11  n'est  qu'un  seul  remède  contre  tant  d'en- 
traves :  c'est  la  dissolution  de  la  solidarité.  En 
vain  la  Constitution  a-t-elle  détruit  le  système 
féodal,  si  les  citoyens  sont  dans  l'impuissance  de 
secouer  le  joug;  en  vain  a-t-on  déclaré  toutes  les 
rentes  et  redevances  rachetables,  si  on  laisse  les 
redevables  dans  l'impossibilité  de  les  racheter  : 
or,  il  est  évident,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  l'article  4  du  décret  du  3  mai  1790  rend 
l'affranchissement  des  redevables  solidaires  au 
moins  moralement  impossible. 

Enfin,  Messieurs,  l'Assemblée  constituante,  par 
deux  décrets  successifs  des  14  novembre  1790  et 
9  mars  1791,  article  15,  a  permis  le  rachat  partiel 
des  cens,  redevances  solidaires,  ainsi  que  des 
droits  casuels,  à  ceux  qui  possédaient  des  fonds 
sous  l'ancien  régime  féodal  ou  censuel  dans  la 
mouvance  des  biens  nationaux,  ci-devant  fiefs. 

Votre  comité  n'a  pu  voir  sans  surprise  que  des 
dispositions  aussi  justes,  qui  ne  sont  qu'une 
conséquence  directe  de  la  Constitution,  qui  abolit 
le  régime  féodal,  et  qui  devaient  nécessairement 
étendre  et  consolider  la  liberté  publique,  ayant 
été  restreinte  à  une  seule  espèce  de  biens,  et  con- 
séquemment  à  une  seule  classe  de  citoyens  ou 
de  propriétaires. 

Et  quelle  est  cette  classe,  Messieurs?  C'est  celle 
des  grands  propriétaires  qui  possèdent  les  plus 
belle  terres,  le  plus  de  fonds,  sous  la  mouvance 
directe  des  biens  nationaux,  composés  des  nom- 
breuses et  vastes  seigneuries  du  ci-devant  clergé, 
et  des  ci-devant  domaines  de  la  Couronne.  Ainsi 
la  classe  la  plus  respectable,  la  moins  fortunée  et 
la  plus  nombreuse  des  citoyens  se  trouve  oubliée, 
réduite  à  l'impuissance  de  se  soustraire  à  un 
régime  gui  ajoute  chaque  jour  à  son  infortune 
par  les  frais  et  les  contestations  de  toute  espèce 
qu'elle  éprouve.  . 

Mais,  Messieurs,  puisque  ces  lois  accordent  aux 
f^rands,  aux  riches  propriétaires  la  faculté  de  se 
Fibérer  partiellement,  par  quel  privilège  ceux-ci 
ne  recevraient-ils  pas  des  propriétaires  moins 
fortunés  le  rachat  partiel  des  droits  qui  leur 
sont  dus  ?  S'ils  touchent  un  remboursement  par- 
tiel la  loi  les  autorise  aussi  à  se  libérer  eux- 
mêmes  de  la  même  manière.  Cette  réciprocité, 
cette  égalité  de  droits  assurera  et  accélérera 
l'affranchissement,  la  liberté  de  tous;  elle  est 
donc  d'une  justice  rigoureuse. 

Vous  ferez  donc  disparaître,  Messieurs,  du  Code 
de  nos  lois  nouvelles,  un  système  tyrannique 
qui  tend  à  miner  leurs  bases  les  plus  sacrées  : 
la  liberté  et  l'égalité.  Vous  faciliterez  à  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  des 
citoyens,  les  moyens  de  briser  toutes  les  entraves 
qui  enchaînent  encore  la  liberté,  pour  laquelle 
ils  font  chaque  jour  tant  de  sacrifices  héroïques; 
vous  la  répandrez  sur  tout  l'Empire,  et  tous  les 
habitants  béniront  la  main  bienfaisante  qui  aura 
achevé  de  leur  restituer  les  premiers  droits  de  la 

nature.  ,        ,      ■,.       -x- 

Votre  comité  a  pense  que  les  dispositions  uni- 
quement relatives  à  la  mouvance  des  biens  na- 
tionaux devaient  être  étendues  à  toutes  les  pro- 
priétés de  l'Empire  sans  distinction;  que  la 
justice,  la  liberté  publique,  l'égalité  des  droits, 
en  un  mot,  l'intérêt  national,  qu'aucun  intérêt 


privé  ne  saurait  balancer,  le  commandaient  im- 
périeusement. 

Je  dois  maintenant,  Messieurs,  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  quelques 
dispositions  essentielles  du  projet  de  décret  que 
je  vais  vous  soumettre;  je  ne  vous  parlerai  point 
de  celles  qui  n'en  sont  qu'une  suite  nécessaire, 
et  qui,  par  cela  même,  portent  leurs  motifs  avec 
elles  :  premièrement,  le  droit  de  champage  et  ter- 
rage  est  un  de  ceux  dont  le  poids  est  le  plus 
accablant  pour  le  cultivateur  et,  conséquemment, 
celui  qui  met  le  plus  d'entraves  aux  progrès  de 
l'agriculture,  qu'il  fait  languir  et  souvent  aban- 
donner. 

Ce  droit  se  perçoit  dans  plusieurs  cantons,  à 
la  tierce,  à  la  cinquième,  sixième  gerbe,  etc.,  sans 
déduction  des  frais  de  semence,  labourage  et 
récolte.  Comment  veut-on  que  le  malheureux 
cultivateur  puisse  jamais  s'all'ranchir  d'un  droit 
aussi  onéreux,  lorsque,  après  avoir  acquitté  les 
impositions  foncières  et  retiré  les  avances,  il 
lui  reste  à  peine  le  quart  net  du  produit  de  ses 
terres?  L'Assemblée  constituante,  par  l'article  4 
du  décret  du  3  novembre  1790,  avait  accordé 
aux  redevables  la  faculté  de  se  racheter  de  toutes 
redevances,  même  des  droits  casuels,  dans  la 
mouvance  des  biens  nationaux,  dans  le  cours 
de  deux  ans  et  dix  mois,  en  différents  paiements 
chacun  d'un  dixième  du  capital. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  démontré  que 
cette  prédilection  en  faveur  des  seuls  proprié- 
taires des  domaines  nationaux,  était  inutile  et 
impoHtigue;  qu'elle  ne  facilitait  qu'à  une  classe 
particulière,  et  en  majeure  partie  ci-devant  pri- 
vilégiée, les  moyens  de  recouvrer  sa  liberté 
dans  toute  sa  plénitude,  tandis  qu'elle  laissait 
la  nation  entière  courbée  sous  le  joug  de  la  féo- 
daUté. 

Ces  motifs,  aussi  justes  que  puissants,  ont  dé- 
terminé votre  comité  à  penser  que  tout  délai 
tendant  à  faciliter  le  rachat  de  cette  redevance, 
ainsi  que  des  droits  casuels  conservés,  devaient 
être  communs  à  toutes  les  propriétés  et  à  tous 
les  citoyens  sans  exception.  11  vous  propose 
donc  de  fixer  le  même  délai  de  deux  ans  et 
dix  mois  pour  le  rachat  des  champarts,  de  même 
que  des  droits  casuels. 

11  a  encore  remarqué,  dans  la  nature  de  cette 
redevance  et  de  la  perception,  un  vice  qui  nuit 
sensiblement  aux  récoltes  et  aux  progrès  de 
l'agriculture  :  ce  droit  se  lève  ou  se  perçoit  dans 
le  champ  même;  la  paille,  comme  le  grain,  est 
enlevée  par  le  propriétaire  de  la  redevance.  Si 
le  champart  est  dû.  à  la  tierce  ou  à  la  quarte 
gerbe,  on  dépouille  le  cultivateur  d'un  tiers  ou 
d'un  quart  de  la  matière  première  et  indispen- 
sable pour  l'engrais  de  ses  terres.  S'il  est  dans 
l'impuissance  de  s'en  acheter  d'autres,  ce  qui 
arrive  très  souvent,  les  terres  ne  reçoivent  qu'une 
mauvaise  culture;  de  là  des  récoltes  médiocres 
et  le  dépérissement  de  l'agriculture. 

11  faut  ajouter  à  ces  effets  funestes  l'obligation 
du  redevable,  de  prévenir  le  propriétaire  du 
champart  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
de  pouvoir  enlever  sa  récolte  qui  demeure 
ainsi  exposée,  malgré  lui,  aux  intempéries  de 
l'air. 

Tous  ces  inconvénients  sensibles  ont  frappé 
votre  comité;  il  a  cru  que  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, qui  doit  exciter  toute  votre  sollicitude 
exigerait  qu'on  y  apporta  un  remède  efficace 
sans  nuire  aux  droits  du  créancier. 

Il  vous  proposera  donc  d'accorder  aux  rede- 
vables la  faculté  de  requérir  la  conversion  du 
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champart  en  une  rente  ou  redevance  annuelle 
d'une  quotité  fixe  de  grains,  payable  aux 
termes  ordinaires  jusqu'au  rachat. 

il  soumet,  d'ailleurs,  l'exercice  de  cette  faculté 
à  des  formalités  qui  conservent  à  la  fois,  les  in- 
térêts et  du  propriétaire  et  du  redevable. 

Les  débiteurs  qui  prévoient  ne  pouvoir  s'af- 
franchir qu'à  une  époque  reculée,  s'empresseront 
sûrement  de  profiler  d'une  faculté  dont  l'exer- 
cice leur  rendra  tous  les  moyens  d'améliorer  la 
culture  de  leurs  terres,  et  préservera  leurs 
moissons  des  suites  souvent  désastreuses  du 
mode  de  réception  des  champarts. 

Secondement,  l'Assemblée  constituante,  en  sta- 
tuant, par  l'article  8  du  décret  du  15  mars  1790, 
que  tous  les  droits  fixes  et  casuels  rachetables 
seraient  formés,  pour  le  principal,  à  la  présomp- 
tion que  les  diiTérentes  lois  et  coutumes  du 
royaume  ont  établi  relativement  aux  immeubles 
réels,  déclara  ne  rien  innover,  quant  à  présent, 
à  la  prescription  des  arrérages. 

Votre  comité  a  cru  qu'il  était  de  l'intérêt  des 
redevables,  comme  de  celui  des  propriétaires 
de  redevances,  de  borner  à  un  court  espace  de 
temps  la  prescription  des  arrérages  ;  la  plupart  des 
coutumes  permettent  d'exiger  vingt-neuf  années 
et  la  courante  des  redevances  annuelles.  La  négli- 
gence et  quelquefois  la  mauvaise  volonté  des 
uns  et  des  autres,  expose  les  propriétaires  à  des 
pertes,  et  les  redevables  surtout  à  des  poursuites 
ruineuses  :  votre  comité  a  pensé  qu'il  convenait 
de  borner  la  répétition  des  arrérages  des  droits 
fixes  à  cinq  années  :  par  là  l'incurie  des  riches 
propriétaires  sera  moins  à  charge  aux  redevables, 
qui  seront  ainsi  dispensés  de  conserver  une 
foule  de  quittances  qu'il  est  si  facile  de  perdre. 

Troisièmement,  l'article  42  du  décret  du  3  mai 
1790  porte  que  le  droit  de  mutation  sera  dû  no- 
nobstant le  rachat,  si  le  propriétaire  qui  a  racheté 
les  droits  casuels  vend  son  fonds  ou  l'aliène  dans 
les  deux  années  postérieures  au  rachat. 

Votre  comité  a  pensé  que  cette  disposition  était 
injuste  et  contradictoire  avec  les  décrets  qui 
déclarent  les  droits  casuels  rachetables.  11  est 
en  effet  injuste  de  priverpendantdeux  ans  un  pro- 
priétaire d'un  droit  qu'il  a  racheté  et  payé.  La 
loi  a  fixé  le  mode  et  le  taux  du  rachat.  Son  effet 
doit  être  sans  doute  d'anéantir  le  droit  qui  en 
est  l'objet;  il  ne  saurait  même  en  avoir  d'autre. 
Ainsi,  du  moment  ou  ce  rachat  est  effectué,  les 
droits  casuels  doivent  être  irrévocablement 
éteints.  Vouloir  qu'ils  existent  encore,  un  jour 
seulement,  postérieurement  môme  au  rachat, 
c'est  rendre,  en  quelque  sorte,  illusoire  l'effet 
du  rachat  môme;  c'est  détruire  la  loi  qui  le 
permet,  c'est  en  un  mot,  vouloir  que  l'effet  sub- 
siste lors  même  que  la  cause  est  détruite. 

Cette  disposition  met  encore  les  plus  grandes 
entraves  au  commerce  des  propriétés;  les  muta- 
tions sont  nécessairement  gênées  et  moins  fré- 
auentes;  ce  qui  doit  nuire  sensiblement  au  pro- 
uit  des  droits  d'enregistrement.  Enfin,  cet  article 
blesse  ouvertement  le  droit,  qui  appartient  à 
tout  homme,  de  pouvoir  disposer  librement  de 
son  fonds;  droit  sacré  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  voulu  restituer  à  tous  les  citoyens  en 
déclarant  rachetables  tous  les  droits  casuels  qui 
grevaient  particulièrement  le  commerce  et  la 
disposition  des  propriétés. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence, 
d'abroger  cette  disposition. 

Quatrièmement,  enfin,  il  a  cru  devoir  appeler 
toute  votre  sollicitude  sur  la  situation  actuelle 
des  redevables;  il  s'en  trouve  un  grand  nombre 


dans  l'Empire  qui  n'ont  rien  payé  depuis  le  mo- 
ment de  la  Révolution;  les  uns  ont  été  égarés  par 
des  malveillants  qui  leur  ont  persuadé  que,  le 
régime  féodal  étant  aboli,  toutes  les  redevan- 
ces qui  en  formaient  les  droits  utiles  étaient  éga- 
lement supprimées  ;  les  autres  intimidés  par  leurs 
codébiteurs  ou  les  habitants  de  leurs  cantons, 
n'ont  point  osé  acquitter  ce  qu'ils  croient  devoir 
légitimement,  la  plupart  se  trouvent  ainsi  acca- 
blés sous  le  poids  de  trois  années  de  rente,  dont 
une  seule  leur  pesait  déjà  trop,  et  sont  exposés 
à  des  contraintes  ruineuses  qu'ils  doivent  d'au- 
tant plus  appréhender,  qu'elles  seront  presque 
toutes  dirigées  par  des  hommes  qui  ne  les  voient 
échapper  qu'à  regret  aux  fers  qui  les  tenaient 
sous  leur  domination. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il  était  de  votre 
justice  et  de  votre  humanité  de  venir  au  secours 
de  ces  malheureux  redevables  qui,  sans  l'appui 
de  la  loi,  deviendraient  victimes  de  leur  simpli- 
cité ou  (le  la  malveillance  qui  les  environne  de 
toutes  parts;  il  vous  propose,  en  conséquence,  de 
leur  accorder  un  certain  délai  pour  se  libérer 
des  arrérages  échus  depuis  1789  jusqu'à  1791 
inclusivement. 

Si  vous  devez,  Messieurs,  tendre  une  main 
protectrice  aux  redevables,  la  plupart  trompés  ou 
séduits,  la  justice  ne  vous  permet  pas  de  souffrir 
qu'on  puisse  invoquer,  contre  les  réclamations 
légitimes  des  propriétaires,  une  prescription 
quelconque  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux  d'inter- 
rompre au  milieu  des  orages  et  des  passions 
inséparables  d'une  grande  révolution.  Cette  con- 
sidération puissante  a  porté  votre  comité  à  vous 
proposer  d'étendre  à  tous  les  propriétaires,  sans 
exception,  les  dispositions  du  décret  du  1"  juil- 
let 1791,  qui  suspend  toute  prescription  à  l'égard 
des  droits  corporels  ou  incorporels,  appartenant 
à  la  nation  depuis  le  2  novembre  1789  jusqu'au 
2  novembre  1794. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'embrassant  dans 
votre  prévoyance  tous  les  individus,  qu'étendant 
votre  sollicitude  sur  tous  les  besoins,  qu'en  dé- 
truisant non  seulement  tous  les  maux  qui  sur- 
vivent encore  à  l'ancien  régime,  mais  en  étouf- 
fant jusqu'à  leurs  germes,  vous  ferez  enfin 
goûter  au  peuple  tous  les  bienfaits  de  la  liberté 
t  de  la  Constitution.  Non,  Messieurs,  aucunn 
loi  n'influera  aussi  puissamment  sur  la  prospé 
rite  de  rEmf)ire  et  le  bonheur  de  ses  principaux 
agents  que  l'affranchissement  des  propriétés.  Il 
n'est  point  de  citoyens  qui  souffrent  autant  que 
les  respectables  habitants  des  campagnes,  de 
cette  foule  de  charge,  et  de  droits  de  toute  espèce  ; 
on  ne  saurait  leur  procurer  une  liberté  trop  éten 
due  dans  des  travaux  aussi  pénibles  pour  eux 
que  précieux  à  l'Etat.  Qu'ils  aient  enfin  l'espoir 
de  pouvoir,  un  jour,  jouir  en  paix  des  fruits  de 
leurs  sueurs;  alors,  dégagés  de  tous  les  liens 
honteux  de  l'esclavage,  ils  s'empresseront  d'offrir 
à  la  patrie  leur  portion  du  tribut  honorable  des- 
tiné à  protéger  la  liberté  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  propriétés. 

Veuillez  bien  considérer.  Messieurs,  que  de 
grandes  vues  politiques  se  réunissent  aux  pre- 
miers principes  de  la  justice  pour  vous  détermi- 
ner à  faire  germer  avec  force,  dans  ces  cœurs 
trop  longtemps  flétris  par  la  servitude,  un  amour 
ardent  de  la  patrie  et  de  la  liberté;  et  qu'il  im- 
porte essentiellement  au  maintien  de  la  Consti- 
tution, que  les  cultivateurs  inspirent  à  la  géné- 
ration qui  se  prépare  une  haine  implacable  pour 
les  tyrans.  Si,  trompés  dans  nos  espérances,  il 
arrivait  jamais  que  le  luxe  et  la  mollesse,  insépa- 
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rablea  de  l'opulence,  vinssent  altérer  cette  vertu 
civique  qui  caractérise  les  habitants  de  nos  villes, 
si  ceux-ci  pouvaient  jamais  s'endormir  dans  la 
jouissance  des  droits  de  l'homme,  il  faudrait  que 
l'arbre  de  la  liberté  fut  tellement  enraciné  dans 
les  campagnes,  et  couvrit  si  bien  de  ses  rameaux 
jusqu'à  la  moindre  chaumière,  qu'il  suffit  à  un 
citoyen  de  s'en  approcher  pour  sortir  de  sa  lé- 
thargie et  se  rappeler  oue  les  tyrans  veillent 
toujours,  surtout  lorsque  les  hommes  libres  s'en- 
dorment. 

11  dépend  de  vous,  Messieurs,  de  préparer  et 
d'assurer  cet  antidote  infaillible  contre  cette 
maladie  politique  dont  il  est  possible  que  le  corps 
social  soit  un  jour  menacé.  Empressez-vous 
donc  de  consolider  cette  sainte  liberté  jusque 
dans  le  plus  petit  hameau  :  vous  le  pouvez  ;  votre 
comité  pense  que  vous  le  devez. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  féodal,  considérant  que 
l'affranchissement  des  propriétés,  en  assurant 
l'indépendance  absolue  des  citoyens,  peut  seul 
leur  procurer  la  jouissance  pleine  et  entière  de 
la  liberté  que  la  Constitution  de  l'Empire  leur  a 
rendue;  que  cet  affranchissement  n'est  pas 
moins  impérieusement  commandé  par  l'intérêt 
précieux  de  l'agriculture,  dont  une  multitude  de 
droits  onéreux  arrête  depuis  trop  longtemps  les 
progrès,  et  fait  naître  une  foule  de  contestations 
et  de  procès  ruineux  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes. 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  hîlter 
le  temps  de  cet  alTranchisseraent  général  en  fa- 
cilitant le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  et 
autres  prestations  foncières,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Du  rachat  successif  séparé  des  droits  fixes  ou  ca- 
suels  et  du  mode  de  conversion  du  champart  en 
une  rente  annuelle. 

Art.  l«^  Tout  propriétaire  de  fief  ou  de  fonds 
ci-devant  mouvants  d'un  fief  en  censive  ou  ro- 
turièrement,  sera  admis  à  racheter  séparément 
soit  les  droits  casuels  conservés,  soit  les  cens  ou 
autres  redevances  annuelles  et  fixes,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  sous  qut'lque  dénomina- 
tion qu'ils  existent,  sans  être  obligé  de  faire  en 
même  temps  le  rachat  des  uns  et  des  autres. 

Il  pourra  aussi  raclieler  séparément  et  succes- 
sivement les  différents  droits  casuels,  détaillés 
dans  la  seconde  et  troisième  disposition  de  l'arti- 
cle 11  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790. 

Art.  2.  Les  propriétaires  de  ci-devant  fiefs, 

3ui  auront  reçu  le  rachat  en  tout  ou  en  partie 
es  droits  seigneuriaux  lixes  ou  casuels,  dépen- 
dant de  leurs  fiefs,  et  qui  seront  soumis  eux- 
mêmes  à  des  droits  casuels  envers  un  autre  fief, 
seront  tenus  de  se  conformer  exactement  à 
l'égard  du  fit'fiionl  ils  relèvent,  à  tont  ce  qui  kur 
est  prescrit  par  les  articles  44, 45  et  46  du  décret 
du  3  mai  1790. 

Art.  3.  Tout  propriétaire  de  ci-devant  fief  ou 
de  fonds  solidaire  ou  non  solidaire  qui  voudra 
s'affranchir  des  droits  casuels,  aura  la  faculté  de 
pay  ;r  partiellement  le  capital  du  rachat  desdits 
droits,  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  dixièmes  dans  le  mois,  à  compter  du 


jour  de  la  liquidation  définitive,  dans  le  cas  où 
elle  doit  avoir  lieu,  ou  du  jour  de  l'offre  qu'il  en 
fera  dans  les  cas  prévus,  par  les  art.  37,  38,  39,  du 
décret  du  3  mai  1790. 

Un  dixième  dans  le  second  mois,  un  dixième 
dans  chacun  des  deux  suivants,  et  les  cinq  autres 
dixièmes,  de  six  mois  en  six  mois,  de  manière 
que  la. partie  totalité  du  paiement  soit  effectuée 
dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  précédemment  décrété  à 
l'égard  des  droits  fixes  et  casuels  provenant  des 
biens  nationaux,  par  le  décret  du  14  novembre 
1790. 

11  acquittera  en  même  temps  l'intérêt  au  taux 
de  quatre  pour  cent  sans  retenue,  cet  intérêt  di- 
minuant au  prorata  du  capital. 

Art.  4.  Le  redevable  remettra  au  propriétaire 
des  droits  casuels,  lors  du  premier  paiement, 
une  reconnaissance  devant  notaire,  portant 
l'obligation  de  payer  aux  termes  fixés  par  le  pré 
cèdent  article,  avec  l'intérêt  à  quatre  pour  cent. 

Le  propriétaire  desdits  droits  pourra,  en  vertu 
de  cette  reconnaissance,  huitaine  après  une 
sommation  de  payer,  faite  au  redevable  aux  frais 
de  ce  dernier,  user  envers  lui,  ses  héritiers 
acquéreursj  ou  ayant-causes,  de  toutes  voies  de 
contrainte  et  exécution  autorisées  par  les  lois, 
sans  qu'il  ait  besoin  d'obtenir  de  jugement  préa- 
lable, à  moins  qu'il  ne  veuille  saisir  les  immeu- 
bles du  redevable. 

Cette  reconnaissance  ne  sera  soumise  qu'à  un 
droit  d'enregistrement  de  quinze  sols. 

Art.  5.  Pourront  néanmoins  les  redevables 
accélérer  leur  libération,  par  des  paiements  plus 
considérables  et  plus  rapprochés,  ou  même  se 
libérer  entièrement  à  quelque  échéance  que  ce 
soit,  auquel  cas  les  intérêts  diminueront  égale- 
ment à  proportion  des  paiements,  ou  s'étein- 
dront avec  l'entier  remboursement  du  capital. 

Art.  6.  Les  champarts,  tasques,  ferrages,  arage, 
agrier,  complant,  foëte,  dimes  féodales,  dans  les 
lieux  oii  elles  existent  et  autres  redevances  de 
même  nature,  pourront  être  rachetés  par  les  re- 
devables, et  leurs  capitaux  remboursés,  de  même 
que  les  droits  casuels,  ainsi  et  de  la  manière 
établie  par  les  articles  3,  4  et  5  ci-dessus. 

A  compter  du  jour  de  l'offre,  comme  du  pre- 
mier paiement  fait  en  conséquence  de  la  liqui- 
dation définitive,  le  propriétaire  desdites  rede- 
vances ne  pourra  les  exiger,  ni  les  lever  en 
nature;  l'année  lors  courante  sera  payée  au  pro- 
rata du  temps  écoulé  depuis  la  récolte  précé- 
dente, sur  le  pied  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent 
sans  retenue. 

Art.  7.  Néanmoins,  ledécret  du  14  novembre  1790 
continuera  d'avoir  la  pleine  et  entière  exécution 
à  l'égard  du  rachat,  soit  des  droits  casuels,  soit 
des  cens  et  redevances  annuelles,  et  fixes  ci- 
devant  seigneuriales,  de  queUjiie  nature  et  espèce 
qu'ils  soient,  dus  au  ci-devant  fiefs  appartenant 
à  la  nation. 

Art.  8.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de 
rente  foncière  perpétuelle,  créée  irrachetable  ou 
devenu  telle  par  convention  ou  prescription,  et 
déclarée  rachetable  par  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1790,  qui  remboursera  la  rente  avant  que 
le  rachat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera 
tenu  de  remplir  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  10 
du  titre  IV  du  même  décret. 

Art.  9.  Chaque  quittance  de  rachat,  soit  de 
droits  fixes  soit  de  "droits  casuels,  sera  sujette  au 
droit  d'enregistrement  de  15  sous,  établi  par  l'ar- 
ticle unique  du  titre  VII  du  décret  du  18  décem- 
bre 1790. 
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Les  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui 
fera  le  rachat. 

Art.  10.  Tout  redevable  de  champart,  tasque, 
terrage,  agrier,  coni plant,  l'ofiie,  dime  féodale, 
dans  les  lieux  où  elles  fxistetit,  et  autres  rede- 
vances de  même  nature,  pourra  exiger,  quand 
bon  lui  semblera,  la  quotité  fixe  de  grains, 
payables  aux  termes  ordinaires  jusqu'au  rachat. 

Art.  11.  A  cet  elfet  le  redevable  fera  nolilier 
au  propriétaire  de  la  redevance,  ou  à  son  dernier 
domicile,  sa  demande  de  conversion. 

Elle  conliendia  la  quolite  de  la  redevance,  la 
nature  et  l'étendue  de  chaque  piôce  de  terre  qui 
y  est  suielie,  par  arpens,  journaux  ou  autres 
mesures  locales  et  connues,  ainsi  que  k'S  confins 
t.'uaiUs  et  aboutissants  de  chacune  desdiles 
pièces  de  terre. 

Art.  12.  Il  sera  procédé  par  des  experts  que 
les  parties  nommeront,  ou  qui  seront  nommés 
d'office  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce,que 
le  fonds  produit  habituellement  en  chaque  es- 
pèce de  grains,  dans  une  année  commune. 

Ils  inséreront  à  la  suite  leur  avis  motivé,  sur 
la  quotité  fixe  et  l'espèce  de  la  rente  en  grains 
qui  doit  remplacer  annuellement  la  redevance 
jusqu'au  rachat;  cette  quotité  devra  êire  déter- 
minée dans  la  proportion  du  produit  de  l'année 
commune  du  fonds  en  grains  (I). 

Art.  13.  En  cas  de  diversité  d'avis  de  la  part 
des  experts,  le  juge  nommera  un  tiers  d'office, 
si  les  parties  n'en  choisissent  pas  un  de  concert. 
Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  du  re- 
devable. 

Art.  14.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  l'ar- 
ticle 62  du  décret  du  3  mai  1790;  en  conséquence, 
tout  pro|)riétaire  qui  a  racheté  les  droits  sei- 
gneuriaux, casuels  et  autres,  dont  son  fonds 
était  grevé,  même  postérieurement  au  délai  de 
deux  ans,  fixé  par  ledit  article  62,  ou  qui  les 
rachètera  par  la  suite,  pourra  aliéner  le  même 
fonds,  sans  être  soumis  à  aucun  droit  de  muta- 
lion,  qui  demeurera  irrévocablement  éteint  par 
le  rachat  antérieur,  à  quelque  époque  que  l'alié- 
nation se  fasse  postérieurement. 

TITRE  II. 

Mode  du  rachat  des  cens,  rentes  et  autres  rede- 
vances solidaires. 

Art.  1".  Les  codébiteurs  solidaires  de  cens  ou 
redevances  annuelles  fixes,  ou  de  droits  casuels 
conservés,  même  de  rente  foncière  perpétuelle 
irrachetable,  ou  devenue  telle  par  convention 
ou  prescription,  pourront  racheter  à  l'avenir  di- 
visément,  suivant  ce  qui  est  décrété  par  les  ar- 
ticles premier  et  suivants  du  titre  précédent, 
leur  portion  contributive  desdiles  redevances, 
rentes,  droits  fixes  et  casuels,  en  se  conformant 
à  ce  qui  sera  prescrit  par  les  articles  suivants, 
sansque.  sous  prétexte  delà  solidarité,  ils  puissent 
être  contraints  à  rembourser  au  delà  de  leur 
quote-part. 

Art.  2.  Ceux  qui  possèdent  divisément  partie 
d'un  fonds  grevé  solidairement  d'un  ou  plusieurs 
des  droits  mentionnés  en  l'article  précédent, 
seront  obligés  de  vérifier,  par  reconnaissance  ou 
autres  actes  faits  avec  les  possesseurs  desdits 
droits,  ou  leurs  receveurs  et  agents,  la  quotité 
dont  ils  sont  tenus  dans  la  totalité  des  droits. 

Les  quittances  données  par  les  possesseurs 
des  droits,  leurs  receveurs  ou  agents  et  les  col- 

(1)  Voyer  Tarticle  11  du  décret  du_3jaoai  1790. 


lecteurs  des  rôles  et  rentiers,  servirent  égale- 
ment à  constater  la  quotité  des  droits  solidaireji 
qu'on  voudra  racheter,  lorsque  cette  quotité  y 
sera  déterminée?. 

Art.  3.  Les  codébiteurs  qui  possèdent  indivi- 
sémentun  fonds  grevé  d'un  ou  plusieurs  des  sus- 
dits droits,  seront  tenus  de  faire  préalablement 
constater  et  vérifier,  à  frais  communs  et  pro- 
portionnellement à  la  ()ortion  qui  appartient  à 
chacun  dans  le  fonds  grevé,  la  quotité  desdits 
droits  solidaires  à  laquelle  ils  sont  individuelle- 
ment soumis,  contradictoirement  avec  le  pro- 
priétaire desdits  droits,  ou  lui  dûment  appelé. 

Il  en  sera  de  même  des  codébiteurs  qui, 
quoique  possédant  diinsémfnt,  ne  pourront  point 
vérifier  de  la  manière  présente  par  l'article  pré- 
cédent, la  quotité  dont  ils  sont  tenus  dans  la 
totalité  des  mêmes  droits. 

Art.  4.  Un  seul  pourra  contraindre  les  autres 
codébiteurs  à  concourir  à  la  vérification  exigée 
par  l'article  précédent  dans  les  cas  qui  y  sont 
prévus. 

Cette  vérification  préalable,  faite  contradictoi- 
rement ou  sur  défaut,  ou  arrêtée  de  gré  à  gré, 
servira  à  chacun  des  autres  codébiteurs  lors- 
qu'ils voudront,  par  la  suite,  alfranchir  leurs 
propriétés,  sans  qu'il  soit  tenus  d'en  faire  une 
nouvelle. 

Art.  5.  A  l'égard  des  mêmes  droits  solidaires 
dus  à  la  nation,  la  vérification  de  la  quotité 
dont  le  possesseur  du  fonds  grevé  pourra  se 
libérer,  sera  faite  et  constatée  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  ai  licles  2,  3  et  4  ci-des- 
sus contradictoirement  avec  le  préposé  de  la 
régie,  sous  finspection  du  directoire  du  district. 

Art.  6.  Les  autres  codébiteurs  des  droits, 
redevances  et  rentes  dont  une  ou  plusieurs  por- 
tions seulement  auront  été  rachetées,  conlinue- 
ront  d'être  tenus  solidairement  du  surplus  jus- 
qu'au rachat  qu  ils  pourront  en  faire  [)artielle- 
ment  suivant  les  règles  ci-dessus  prescrites. 

TITRE  m. 

De  la  prescription  des  redevances  fixes  à  l'avenir 
et  du  payement  de  celles  arriérées  depuis  et  y 
compris  1789  jusqu'en  1791  inclusivement. 

Art.  !•'. 

Les  arrérages  à  échoir  de  cens,  redevances, 
même  de  rentes  foncières,  ci-devant  perpé- 
tuelles, se  prescriront  à  l'avenir  par  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret, s'ils  n'ontété  conservés  parla  reconnais- 
sance du  redevable,  ou  par  des  poursuites  judi- 
ciaires. 

Art.  2.  Néanmoins  la  prescription  pour  les 
droits  corporels  et  incorporels,  appartenant  à 
des  particuliers,  est  et  demeurera  suspendue, 
depuis  le  2  novembre  1789,  jusqu'au  2  novembre 
1794,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée  pour  au- 
cune partie  du  temps  qui  sera  écoulé  pendant  le 
cours  desdiles  cinq  années,  soit  pour  le  fonds 
desdits  droits,  soit  pour  les  arrérages  conlor- 
mément  à  ce  qui  a  été  décrété  à  l'égard  des 
mêmes  droits  appartenant  à  la  nation  par  le 
décret  du  1"  juillet  1791. 

Art.  3.  Les  redevables  d'arrérages  de  cens, 
rentes,  champarts  et  autres  redevances  an- 
nuelles, de  quelque  nature  que  ce  soit,  échus  en 
1789, 1790  et  1791,  auront  la  faculté  de  se  libérer 
en  trois  payements  égaux,  de  la  manière  sui- 
vante : 
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Ils  seront  tenus  de  payer,  dès  cette  année,  un 
tiers  du  montant  des  susdits  arrérages  à 
l'échéance  du  terme  ordinaire,  un  tiers  au  même 
terme  de  1793  et  le  dernier  tiers  à  pareil  terme 
de  1794,  sans  préjudice  de  l'année  courante  et 
de  celles  à  échoir,  qui  se  payeront  aux  termes 
fixés. 

Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  seront 
également  communes  à  tous  les  droits  fixes  ou 
casuels,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  apparte- 
nant ou  qui  appartiendront  à  la  nation,  ou  qui 
dépendaient  des  domaines  ci-devant  dits  de  la 
Couronne. 

Tous  les  décrets  antérieurs,  relatifs  au  rachat 
des  cens,  redevances  et  autres  droits  fixes  ou 
casuels,  ainsi  que  des  rentes  foncières  ci-devant 
perpétuelles,  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par 
le  présent  décret,  continueront  d'être  exécutés. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  DIanchard,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'augmentation  de  traitement  des  chirurgiens- 
majors  et  des  aumôniers  des  régiments,  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  vous  rendre  compte  des  réclamations 
qui  ont  été  adressées  à  l'Assemblée  nationale, 
par  les  chirurgiens-majors  et  les  aumôniers  des 
régiments,  relativement  à  la  modicité  de  leurs 
appointements.  Les  généraux  d'armée  ont  appuyé 
leur  demande,  et  le  ministre  de  la  guerre  vous 
a  priés  de  statuer  sur  cet  objet,  en  vous  expo- 
sant les  motifs  de  justice  qui  militent  en  faveur 
de  ces  divers  employés 

D'abord,  Messieurs,  les  nouvelles  lois  concer- 
nant l'organisation  des  troupes,  qui  ont  aug- 
menté la  solde  et  les  appointements  de  tous  les 
individus  de  l'armée,  ont  laissé  le  traitement  des 
aumôniers  des  régiments  à  600  livres,  comme  il 
était  auparavant.  Mais  cette  somme,  suffisante 
il  y  a  quelques  années,  paraît  bien  modique  au- 
jourd'hui, surtout  si  l'on  considère  que  les  mou- 
vements fréquents  des  troupes  exposent  les 
aumôniers  à  beaucoup  de  frais  :  d'ailleurs,  ils 
sont  chargés,  dans  les  petites  garnisons,  de  rem- 
plir les  fonctions  de  leur  ministère  auprès  des 
malades  dans  les  hôpitaux  régimentaires.  En 
conséquence.  Messieurs,  votre  comité  a  trouvé 

au'il  était  juste  de  faire  participer  les  amôniers 
es  régiments  aux  bienfaits  de  l'augmentation 
qui  a  été  décrétée  pour  le  reste  de  l'armée;  et 
de  porter  leurs  appointements,  en  temps  de  paix, 
à  la  somme  de  900  livres  par  an. 

Votre  comité  doit  aussi  vous  observer.  Mes- 
sieurs, que  par  les  nouvelles  lois,  le  traitement 
des  aumôniers  a  été  rejeté  sur  les  fonds  destinés 
aux  frais  du  culte  ;  cependant,  depuis  le  l^''  jan- 
vier 1791,  que  la  nouvelle  organisation  des 
troupes  a  eu  lieu,  il  n'a  encore  été  pris,  iusqu'à 
présent,  aucune  mesure  pour  l'exécution  de  cette 
loi  :  ce  sont  les  caisses  des  régiments  qui  en  ont 
toujours  fait  l'avance,  mais  ces  caisses  peuvent 
à  peine  suffire  aux  dépenses  qui  leur  sont 
propres.  D'un  autre  côté,  les  aumôniers  faisant 
partie  de  la  composition  des  régiments,  il  serait 
assez  naturel  qu'ils  fussent  payés  des  mêmes  fonds 
que  le  reste  du  corps,  et  compris  dans  les  revues. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Mi- 
litaire, tome  II,  n°  76. 


En  conséquence,  le  ministre  vous  propose,  pour 
simphfier  le  travail  de  comptabilité,  de  faire  au 
département  de  la  guerre  le  fonds  des  appointe- 
ments des  aumôniers  des  régiments,  et  votre 
comité  a  cru  pouvoir  vous  proposer  d'adopter 
cette  mesure  comme  plus  simple  et  ne  présen- 
tant aucun  inconvénient. 

La  réclamation  des  chirurgiens-majors  est 
ainsi  fondée;  mais  ce  que  la  comité  doit  vous 
proposer  à  ce  sujet  exige  quelques  développe- 
ments. 

Avant  1788,  les  chirurgiens-majors  avaient 
1,200  livres  de  traitement.  L'ordonnance  des 
hôpitaux  militaires,  qui  fut  faite  à  cette  époque, 
ajouta  un  supplément  à  ces  appointements,  à 
raison  du  service  des  infirmeries  et  des  hôpitaux 
régimentaires,  service  confié  au  chirurgiens- 
majors,  d'après  ce  règlement  les  chirurgiens, 
qui  étaient  chargés  d'un  hôpital  régimentaire, 
obtinrent  1,800  livres  d'appointements,  et  ceux 
qui  n'avaient  qu'une  infirmerie  eurent  1 ,400  livres 
seulement.  Aujourd'hui  les  régiments,  qui  com- 
posent vos  quatre  armées,  ne  peuvent  pas  avoir 
à  leur  suite  des  hôpitaux  ni  des  infirmeries  ré- 
gimentaires; les  chirurgiens-majors  se  trouvent 
privés,  aux  termes  de  l'ordonnance,  du  supplé- 
ment qui  leur  avait  été  accordé  pour  l'augmenta- 
tion de  service  dont  on  les  avait  chargés  et  le 
ministre,  en  réglant  leur  traitement  de  guerre, 
a  été  obligé  de  prendre  pour  base  leur  traite- 
ment de  1200  livres.  11  résulte  de  cette  décision 
que  beaucoup  de  chirurgiens-majors  composant 
l'armée,  ont  moins  d'appointements  en  temps  de 
guerre,  qu'ils  n'en  avaient  en  temps  de  paix, 
lorsqu'ils  étaient  chargés  du  service  d'un  hôpital 
régimentaire. 

Ces  officiers  de  santé  réclament  contre  la 
modicité  de  ce  traitement  et  beaucoup  d'entre 
eux  ne  pourraient  plus  continuer  de  servir,  si 
l'on  augmentait  leurs  appointements.  Votre 
comité.  Messieurs,  rendant  justice  au  zèle  des 
cliirurgiens-majors  des  régiments  et  reconnais- 
sant combien  cette  classe  de  citoyens  est  pré- 
cieuse, surtout  en  temps  de  guerre,  s'était  pro- 
posé, depuis  longtemps,  de  vous  engager  à  porter 
à  1,800  livres,  les  appointements  des  chirurgiens- 
majors  des  régiments.  Cette  disposition  était  un 
article  essentiel  du  projet  de  décret  qu'il  devait 
vous  soumettre  sur  l'organisation  générale  du 
service  de  santé  de  l'armée  ;  il  eut  préféré,  sans 
doute,  vous  présenter  l'ensemble  de  ce  travail  : 
mais  comme  vous  avez  renvoyé  l'organisation 
des  hôpitaux  à  trois  comités  réunis,  et  que  la 
position  dans  laquelle  se  trouvent  les  chirur- 
giens-majors ne  leur  permet  pas  d'attendre  le 
résultat  du  travail  général,  le  comité  vous  pro- 
pose de  les  faire  jouir  sur-le-champ  de  l'amélio- 
ration qu'il  leur  destinait,  et  de  porter  leurs 
appointements  en  temps  de  paix  à  1,800  livres, 
ce  qui,  joint  à  l'augtnentation  du  pied  de  guerre  ; 
leur  donnera  les  moyens  de  faire  campagne  et 
de  répondre  à  la  confiance  qu'on  a  mise  dans 
leur  zèle. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  considérant  la 
nécessité  de  prononcer  promptement  sur  l'état 
des  chirurgiens-majors  et  des  aumôniers  des 
régiments,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
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Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  compter  du  premier  du  mois  de  juin 
dernier  les  appointements  des  chirurgiens-majors 
des  régiments  deligne  seront  portés  à  1,800  livres, 
et  ceux  des  chirurgiens-majors  des  bataillons 
d'infanterie  légère  à  1,500  livres.  Soit  qu'ils  aient 
des  hôpitaux  régimentaires  à  diriger,  soit  qu'ils 
n'en  aient  point.  Le  payement  de  ces  appointe- 
ments sera  imputé  sur  la  masse  des  hô|)ilaux  et 
aura  lieu  d'après  les  revues  des  commissaires  des 
guerres. 

Art.  2.  Le  traitement  appliqué  aux  aumôniers 
des  troupes  de  ligne  cessera  d'être  imputé  sur 
les  frais  du  culte  et  sera  payé  des  fonds  du  dé- 
partement de  la  guerre  ; 

Savoir  : 

Pour  l'année  entière  1791,  à  raison  de  six  cents 
livres  par  an,  à  compter  du  premier  janvier  1792, 
sur  le  pied  de  neuf  cents  livres. 

Le  paiement  des  sommes  ci-dessus  sera  fait 
aux  conseils  d'administration  des  corps,  en  vertu 
des  revues,  qui  constateront  l'existence  desdits 
aumôniers. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

M.  Ijemoiitey,  au  nom  delà  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  dénonciations  écrites  de 
quelques  actes  de  juridiction  faits  par  des  juges  de 
paix  de  Paris  dans  le  château  des  Tuileries  (1);  il 
s'exprime  ainsi  : 

On  a  dénoncé  à  la  suite  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  le  20  juin  au  château  des  Tuileries, 
que  les  juges  de  paix  y  avaient  établi  un  comité 
central,  y  entendaient  des  témoins  sur  ces  mêmes 
événements,  et  y  étaient  nourris  et  payés  comme 
des  personnes  qui  composent  la  maison  du  roi. 
Le  comité  de  surveillance  a  remis  à  votre  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  une  déclaration 
faite  à  la  municipalité  de  Paris  par  deux  citoyens, 
d'où  il  résulte  que  le  24  de  ce  mois  un  particulier 
arrêté  aux  Champs-Elysées,  a  été  conduit  au 
château  des  Tuileries,  dans  l'antichambre  des 
ambassadeurs,  où  siégaient  cinq  juges  de  paix; 
a  été  interrogé  pendant  trois  quarts  d'heure,  et 
n'a  été  renvoyé  qu'à  charge  de  donner  caution. 
Votre  commission  extraordinaire,  que  vous  aviez 
chargée  de  rendre  compte  de  ces  faits,  a  demandé 
au  ministre  de  la  justice  les  renseignements 
qu'on  devait  attendre  de  sa  surveillance.  M.  Du- 
ranthon  a  transmis  à  votre  commission  une  lettre 
du  sieur  Menjaud,  juge  de  paix  de  la  section  des 
Tuileries.  La  voici  : 


«  Paris,  le  26  juin  1792. 


<  Monsieur, 


«  D'après  les  inquiétudes  qui  s'étaient  manifes- 
tées à  la  tin  de  la  semaine  dernière  et  qui  faisaient 
craindre  un  rassemblement  armé  pour  hier, 
lequel  devait  se  porter  au  château  des  Tuileries, 
nous  avons  cru  ae  notre  devoir  de  nous  réunir 
un  certain  nombre  au  château,  pour  être  à  portée, 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires ,  1"  série,  t.  XLV, 
séance  du  27  juin  179i,  au  matin,  page  624,  la  dénon- 
ciation par  M.  Basire  d'un   tribunal  incoastitutiounel 

établi  aux  Tuileries. 


dans  le  cas  où  le  rassemblement  aurait  lieu,  de 
donner  les  réquisitions  nécessaires  pour  le  dis- 
siper, en  observant  l'ordre  porté  par  l'article  28 
de  la  loi  du  3  août  1791,  concernant  les  attrou- 
pements, et  conformément  aux  autres  articles 
de  la  môme  loi  rappelée  dans  l'aftiche  du  dépar- 
tement. 11  nous  a  été  donné  un  local  pour  notre 
réunion  dans  l'appartement  ci-devant  occupé 
par  M.  Gouvion.  Comme  j'avais  donné  vendredi 
dernier  cédule  pour  faire  assigner  devant  moi 
les  témoins  dans  l'information  requise  par  M.  De- 
laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  au  nom  du 
roi,  des  violences  et  excès  commis  dans  la  jour- 
née du  20  juin,  et  que  les  citations  avaient  été 
données  pour  hier  chez  moi,  attendu  que  je  de- 
meure dans  la  cour  des  Feuillants,  on  m'a  envoyé 
les  personnes  qui  avaient  été  citées.  J'ai  procédé 
à  leur  audition  dans  la  chambre  qui  m'avait  été 
donnée,  pour  ne  pas  les  renvoyer;  mais  il  n'y  a 
pas  eu  de  comité  central  d'établi.  11  n'est  pas  vrai, 
non  plus,  que  nous  avons  été  traités  par  le  roi. 
Nous  n'avons  rien  demandé,  connaissant  trop 
nos  devoirs,  qui  ne  nous  permettent  pas  de 
prendre  des  repas  dans  le  lieu  où  nous  faisons 
nos  instructions.  Je  vous  observe  encore,  Monsieur, 
que  nous  avons  agi  à  l'instar  des  officiers  muni- 
cipaux qui  sont  venus  constamment  au  château 
depuis  jeudi  dernier,  où  deux  d'entre  eux  se  sont 
tenus  successivement  pour  être  prêts  au  besoin, 
et  prévenir  les  désordres  que  l'on  craignait. 

«  Signé  :  Menjaud,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion des  Tuileries. 

«  P. -S.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  encore. 
Monsieur,  qu'hier  au  soir,  quand  nous  avons  vu 
les  inquiétudes  dissipées,  nous  avons  arrêté  de 
retourner  chez  nous,  et,  à  compter  de  ce  matin, 
j'ai  re^îu  des  témoins  dans  l'information  dont  il 
s'agit.  » 

L'opinion  a.  votre  commission  s'est  bientôt 
fixée  sur  le  parti  à  prendre  dans  celte  circons- 
tance. En  général,  Messieurs,  les  dénonciations 
contre  le  pouvoir  judiciaire  ne  doivent  pas  être 
accueillies  légèrement,  ni  traitées  avec  indiffé- 
rence. Sans  contredit,  l'indépendance  de  ce  pou- 
voir est  un  dogme  d'une  Constitution  libre;  et  si 
la  moindre  atteinte  y  était  portée,  les  tribunaux 
ne  seraient  bientôt  plus  que  d'odieuses  commis- 
sions, des  instruments  cle  tyrannie,  jouets  des 
opinions  dominantes  et  aussi  funestes  pour  la 
liberté  politique  que  pour  la  liberté  individuelle. 
Mais  autant  le  pouvoir  judiciaire  doit  être  res- 
pecté dans  ses  bornes  légitimes,  autant  il  faut 
veiller  à  ce  qu'il  ne  les  franchisse  pas.  Si  l'on 
compte  en  effet,  pour  quelque  chose  l'expérience 
du  passé;  si  l'on  considère  que  presque  tons  les 
actes  de  la  vie  tombent  dans  le  ressort  du  pou- 
voir judiciaire,  si  l'on  réfléchitcombien  sa  marche 
est  redoutable,  et  laisse  des  traces  profondes, 
combien  et  l'intérêt  et  la  crainte  peuvent  pro- 
pager son  inlluence,  on  se  convaincra  sans  peine 
que  la  vigilance  la  plus  sévère  est  nécessaire 
pour  empêcher  ses  entreprises,  et  refréner  cette 
tendance  à  l'agrandissement  que  doit  donner 
l'importance  de  ses  fonctions. 

Mais  la  Constitution  a  prescrit  la  manière  dont 
ses  écarts  doivent  être  réprimés,  dont  ses  for- 
faituresdoiventêtre  poursuivies.  La  disposition  de 
l'article  27  du  chapitre  V  de  l'Acte  constitutionnel 
porte  «  le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tri- 
bunal de  cassation  par  la  voie  du  commissaire 
du  roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  in- 
téressées, les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient 
excédé   les  bornes   de  leurs  pouvoirs.  Le  tri- 
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bunal  les  annulera;  et  s'ils  donnent  lieu  à  la 
forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  légis- 
latif, qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il  y  a 
lieu,  et  renverra  le  prévenu  devant  la  Haute- 
Cour  nationale. 

Ainsi,  la  marche  constitutionnelle  est  tracée. 
Si  les  actes  de  juridiction  faits  par  quelques 
juges  de  paix  dans  le  château  des  Tuileries,  ont 
nécessité  ces  poursuites;  ou  le  ministre  de  la 
justice  agira,  et  alors  la  forfaiture  vous  sera  dé- 
noncée légalement  et  vous  prononcerez;  ou  le 
ministre  restera  dans  l'inaction,  et  alors  vous 
examinerez  s'il  y  a  lieu  à  exercer  la  responsa- 
bilité. Jusoue-là,  toute  décision,  toute  opinion 
mêuie  d".  I  Assemblée  nationale  serait  préma- 
turée. C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  rappeler  à 
ses  devoirs  une  autorité  constituée,  qu'elle  doit 
elle-même  se  renlermer  avec  plus  de  soin  dans 
les  limites  constitutionnelles. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  que  votre  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  m'a  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire  des 
Douze,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  les  dénoncia- 
tions écrites  de  quelques  actes  de  juridiction 
faits  par  des  juges  de  paix  de  Paris,  dans  le 
château  des  Tuileries.  Elle  charge  le  ministre  de 
la  justice  de  lui  rendre  compte  par  écrit,  dans 
trois  jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  ce 
sujet.  » 

M.  <iensoiiné.  Je  crois  que  la  commission  des 
Douze  s'est  étrangement  trompée;  elle  a  con- 
fondu ici  deux  choses  qu'il  faut  distinguer  avec 
soin  :  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions 
de  simple  police  de  sûreté.  Ce  n'est  que  pour  ces 
prévarications  judiciaires  que  le  renvoi  au  tri- 
bunal de  cassation  peut  être  invoqué  parce  que 
le  tribunal  de  cassation  n'est  investi  par  la  loi 
que  du  droit  d'annuler  les  jugements,  et  même 
les  jugements  en  dernier  ressort.  Ainsi,  le  tri- 
bunal de  cassation  ne  peut  connaître  que  des 
actes  judiciaires,  et  ne  peut  pas  connaître  des 
actes  de  simple  police  de  sûreté.  La  loi  sur  la 
police  de  sûreté  a  voulu  que  toutes  les  fois  que 
ces  officiers  auraient  prévariqué  dans  leurs  fonc- 
tions, l'action  fût  ouverte  par-devant  les  tribu- 
naux. Je  demande,  d'après  cela,  que  vous  passiez 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, et  que  vous  renvoyiez  de  nouveau  à  la 
commission  des  Douze  pour  vous  présenter  un 
second  projet. 

M.  Giiadet.  Avant  de  combattre  l'opinion  de 
M.  Gensniine,  je  crois  devoir  citer  un  fait  à  l'As- 
ssmblée  qui  a  été  probablement  omis  par  M.  le 
rapporteur.  Dans  la  dénonciation,  on  reprochait 
que  le  particulier  arrêté  avait  été  traduit  dans 
une  des  salles  du  château  des  Tuileries,  où  il 
avait  été  interrogé  en  présence  de  toutes  les 
personnes,  composant  la  cour  du  roi.  Le  juge  de 
I3aix  a  gardé  le  silence  sur  ce  fait  important;  il 
n'a  répondu  qu'à  celui  de  l'établissement  d'un 
bureau  central  au  château.  Je  crois,  Messieurs, 
devoir  relever  ce  fait-là  pour  motiver  la  motion 
que  je  ferai  de  renvoyer  au  pouvoir  executif. 

Maintenant  je  conviens  avec  M.  Gensonné  de 
tous  les  principes  qu'il  a  posés;  mais  j'observe 
que  ses  raisonneraenis  ne  peuvent  pas  écarter  le 
projet  qui  vous  est  présenté,  car  il  nest  pas 
question  dans  le  projet  de  décret  de  renvoyer  au 
tribunal  de  cassation.  11  est  question  de  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif  pourqu'ilprennedes  mesures. 
Or,  puisqu'il  est  convenu  par  tout  le  monde  que 


l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  se  saisir  de 
l'aiïaire,  il  est  bien  évident  qu'il  faut  que  le 
renvoi  soit  décrété;  car  s'il  s'agit  de  juger  les 
juges  de  paix  dont  il  est  question,  pour  avoir 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir,  en  faisant 
une  instruction  dans  le  château  des  Tuileries, 
c'est-à-dire  dans  la  demeure  de  la  partie  plai- 
gnante, l'Assemblée  ne  peut  pas  s'en  mêler.  Le 
[jrojet  de  décret  ne  porte  pas  autre  chose  que  ce 
renvoi.  Ce  sera  au  ministre  de  la  justice  à  savoir 
par  quels  moyens  il  veut  faire  ré[)riuier  les 
écarts  auxquels  les  juges  de  paix  se  sont  livrés. 
Je  conclus  donc  à  l'adoption  du  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Lemontey.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire  des 
Douze,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  les  dénon- 
ciations écrites  de  quelques  actes  de  juridiction 
faits,  par  des  juges  de  paix,  dans  le  château  des 
Tuileries.  Elle  charge  le  minisire  de  la  justice  de 
lui  rendre  compte  par  écrit,  dans  trois  jours, 
des  mesures  qu'il  aura  prises  à  ce  sujet.  » 

M.  ]llulii.««,  au  nom  du  comité  de  Vordlnaire  des 
finances  et  d'agriculture  réunis,  fait  la  troisième 
lecture  {{)  d'un  projet  sur  le  canal  de  Givors  à 
liive-de-Giers;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  lordinaire  des 
(inances  et  d'agriculture  réunis,  sur  l'avis  du 
directoire  du  département  de  Rhône-et- Loire,  et 
en  considération  des  travaux  auxquels  se  sont 
obligés  les  propriétaires  du  canal  de  Givors  à 
Rive-de-Giers  et  de  l'exemption  des  vingtièmes, 
qui  leur  avait  été  accordée  pour  cinquante  an- 
nées, pour  raison  de  ces  travaux,  par  les  lettres 
patentes  du  mois  de  décembre  1788,  enregistrée^ 
au  ci-devant  parlement  de  Paris,  le  5  septembre 
suivant;  après  trois  lectures  faites  dans  le§ 
séances  des  19  et  30  juin  dernier,  et  \2  juillet 
présent  mois  et  après  avoir  décrété  qu'elle  est 
en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  propriétaires  du  canal  de  Givors  à  Rive- 
de-Giers  seront  imposés  à  la  contribution  fon- 
cière sur  tous  les  fonds  occupés  par  ce  canal, 
ses  francs  bords  compris,  sur  le  pied  des  fonds 
du  pays  que  ce  canal  traverse,  et  comme  les  pro- 
priétaires riverains,  qui  possèdent  les  fonds  de 
même  qualité,  et  ce,  pendant  trente  années,  à 
compter  du  l*""  janvier  1791. 

Art.  2. 

«  Après  ce  terme  expiré,  ils  seront  imposés 
sur  le  revenu  net  du  canal,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  15  février  1791. 

Art.  3. 

*  Le  présent  décrf^t  sera  envoyé  au  départemen  t 
de  Rhône-et-Loire  seulement.  » 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 


(1)  Voy.    ci-dessus,  séance  du  30  juin  1";92,  au  soir, 
page  10,  la  deuxième  lecture  de  ce  projet  de  décret, 


lAssembloe  nationale  législalire.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIKKS.    [\i  juillet  1792.] 


379 


M.  Tardlvean,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire  des  Dôme,  fait  un  rapport  (1)  sur  une 
pétition  de  la  commune  de  Strasbourg  (2)  relative 
aux  lettres  écrites  le  2  juin  1792,  par  le  ministre 
de  L'intMeur,  aux  administrateurs  du  d('parlement 
du  Bas- Rhin  et  au  maire  de  Strasbourg;  il  s'exprime 
ainsi  ; 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sion extraordinaire  une  pétition  lue  à  votre 
barre  par  des  députés  de  la  commune  de  Stras- 
bourg', et  les  pièces  qui  y  étaient  jointes.  Ces 
pièces  sont  :  ..  ,.  ,     j 

1°  Deux  lettres  écrites  le  11  juin  par  M.  Roland, 
alors  ministre  de  rintérieur,  aux  administrateurs 
du  département  du  Bas-Rhin,  et  à  M.  Diétrich, 
maire  de  Si  ras  hou  rj;; 

2°  Les  réponses  de  M.  Diétrich  et  des  adminis- 
trateurs ■ 

3°  Une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  une  pétition  des  habitants  de  Stras- 
bourg, et  deux  déclarations  des  citoyens  de 
Pfulgiresheim  et  Lampertheim. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  porté  dans 
l'examen  de  ces  pièces  l'attention  que  lui  com- 
mandaient la  qualité  des  personnes,  ce  sont  des 
fonclioiinaires  publics,  et  la  nature  de  l'affaire: 
il  s'agit  delà  conservation  d'une  cité  importante 
confiée  à  des  magistrats  qui  ont  obtenu  et  doi- 
vent justifier  la  confiance  honorable  dont  ils 
sont  dépositaires. 

Le  ministre  de  l'intérieur  s'adresse  confiden- 
tiellement le  11  juin  au  maire  de  Strasbourg,  et 
aux  administrateurs  du  département  du  Bas-Rliin. 
Des  bruits  se  répandent,  leur  dit-il,  sur  un  pro- 
jet de  livrer  Strasbourg  aux  ennemis  de  la 
France;  et  l'on  ne  craint  pas  de  vous  y  impliquer. 

11  les  engage  à  lui  procurer  des  renseigne- 
ments, et  à  prendre  les  plus  promptes  mesures 
pour  repousser  de  pareilles  inculpations. 

Le  maire  et  les  administrateurs  s'empressent 
de  répondre  ;  ils  se  plaignent  des  imputations 
calomnieuses  dirigées  contre  des  fonctionnaires 
publics  dévoués  à  la  cause  de  la  liberté;  ils  y 
opposent  le  tableau  de  leur  conduite,  leurs  sen- 
timents connus,  leur  administration  tout  entière, 
ils  attribuent  aux  ennemis  de  la  Constitution, 
à  ceux-là  surtout  qui,  pour  la  renverser  plus 
sûrement,  empruntant  le  masque  du  patriotisme, 
cherchent  à  semer  partout  la  défiance,  à  porter 
partout  la  plus  funeste  désorganisation,  ces  dé- 
lations ténébreuses  dont  ils  demandent  à  con- 
naître les  auteurs  pour  être  à  même  de  les  con- 
fondre. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  tout  est  secret  entre  le 
ministre  et  les  fonctionnaires  du  département 
du  Bas-Rhin  ;  car  rien  ne  prouve  qu'il  ait  donné 
la  moindre  publicité  à  des  lettres  purement 
confidentielles. 

ilais  M.  Diétrich  avait  cru  devoir  publier  celle 
qu'il  avait  reçue.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune s'asseml)le  et  délibère;  plusieurs  milliers 
de  citoyens  souscrivent  une  pétition  ;  tous 
attestent  le  civisme  et  les  services  du  chef  de 
la  municipalité;  l'administration  supérieure  et 
des  habitants  des  deux  communes  voisines,  lui 
rendent  le  môme  témoignage. 

La  pétition  vous  est  apportée  par  des  députés 


>1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative.  Ad- 
minUtration,  tomo  III,  n°  77. 

(2j  V..y.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XLV, 
séance  du  ^3  juin  iTJt,  au  matin,  page  499,  l'admission 
à  la  barre  de  UM.  Noisette  et  Champy,  députés  de 
Strasbourg. 


extraordinaires.  Quelle  doit,  quelle  peut-être 
votre  détermination?  Vous  n'avez,  Nlessieurs, 
rien  à  prononcer. 

En  effet,  les  citoyens  de  Strasbourg  vous  de- 
mandent d'ordonner  la  communication  des  pièces 
qui  ont  pu  motiver  les  lettres  du  ci-devant  mi- 
nistre de  l'intérieur;  mais  ce  n'est  pas  à  vous 
d'ordonner  cette  communication. 

Vous  ne  devriez  statuer  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  8,  section  4,  chapitre  2  de  l'Acte 
constitutionnel.  Cet  article  porte  :  *  Aucun  mi- 
nistre en  place  ou  hors  de  place  ne  [)eut  êlre 
poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de 
son  administration,  sans  un  décret  du  Corps 
législatif.  ■>  Mais  il  ne  s'agit,  ni  d'une  action  cri- 
minelle, ni  même  de  prendre  la  voie  judiciaire 
pour  obtenir  cette  communication.  D'ailleurs, 
l'action  serait  personnelle  à  ceux  qui  croiraient 
avoir  à  se  plaindre  ;  ni  les  administrateurs,  ni 
le  maire  ne  s'adressent  directement  à  l'Assemblée 
nationale;  ce  sont  des  citoyens  de  Strasbourg, 
et,  s'il  est  permis  de  citer  un  adage  connu  de 
l'ancienne  Jurisprudence,  on  ne  plaide  pas  par 
procureur. 

Après  avoir  démontré  que  vous  devez  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition,  s'il  était  permis 
à  votre  commission  d'émettre  son  opinion  sur 
l'objet  qui  vous  occu[)e,  elle  vous  dirait  : 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  par  la  Gonsfi- 
tutiou  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Empire.  S'il  gardait  le  silence  sur  des 
avis  trop  souvent  dénués  de  fondement  à  la  vé- 
rité, mais  aussi  quelquefois  utiles,  il  serait  cou- 
pable et  responsable  des  événements  que  cette 
négligence  aurait  occasionnés.  Strasbourg  est  un 
des  chefs-lieux  de  l'Empire.  Lorsqu'on  assurait  au 
ministre  que  cette  place  courait  des  dangers,  il 
n'a  pas  dû  ajouter  une  foi  aveugle  à  des  accu- 
sations, ou,  si  l'on  veut,  à  des  délations  dénuées 
de  preuves,  dirigées  surtout  contre  des  hommes 
dont  le  patriotisme  est  depuis  longtemps  éprouvé; 
mais  il  a  pu,  mais  il  a  dû  s'adresser  à  ces 
hommes  eux-mêmes  et  leur  faire  connaître  les 
doutes  qu'on  cherchait  à  répandre. 

Nous  avons  vu,  Messieurs,  dans  ce  procédé,  la 
conduite  franche  et  loyale  qui  convient  au  mi- 
nistre d'un  peuple  libre.  (Applaudissements.) 
Nous  avons  vu  le  même  caractère  dans  la  publi- 
cation des  lettres,  faites  par  les  citoyens  inculpés. 
Nous  avons  vu  enfin,  dans  le  va^u  de  la  com- 
mune et  des  habitants  de  Strasbourg,  un  écla- 
tant hommage  rendu  au  dévouement  civique  du 
maire  et  des  administrateurs.  Ainsi  des  bruits 
calomnieux  sont  devenus  pour  des  citoyens 
estimables  un  nouveau  motif  de  confiance,  un 
nouveau  gage  de  leur  fidélité  envers  la  patrie. 

D'après  ces  motifs  et  ces  diverses  considéra- 
tions, votre  commission  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Strashourg. 

(Conformément  aux  conclusions  du  rapport, 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  llcrilii.  Parmi  les  motifs  sur  lesquels  est 
appuyé  le  projet  de  décret  de  votre  commis^ion, 
celui-ci  me  semble  avoir  été  omis  :  c'est  que 
l'Assemblée  n'était  pas  compétente  pour  juger  de 
cette  affaire.  M.  le  rapporteur  rend  hommage  et 
aux  citoyens  de  Strasbourg  et  à  la  conduite  du 
ministre.  Ce  sont-là  les  motifs  qui  déterminent 
l'Assemblée  à  passer  à  l'ordre  du  jour.  On  fié 
peut  pas  les  mettre  dans  le  procès-verbal  et 
c'est  pourquoi  je  demande  l'impression  du 
rapport. 
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Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  l'irn- 
pression  1 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  passe  pas  à 
l'ordre  du  jour  et  ordonne  l'impression  du 
rapport  deiM.  Tardiveau.) 

M.  Tardiveau,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  fait  un  rapport  et  çvé- 
sente  deux  projets  de  décret  sur  la  décoration  que 
doivent  porter  les  membres  du  Corps  législatif,  les 
administrateurs  des  départements  et  des  districts, 
les  procureurs  généraux  et  procureurs  syndics, 
quand  ils  sont  en  fonctions.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  un  de  nous  vous  a  déjà  dit,  au 
nom  de  votre  commission  extraordinaire  :  «  Peut- 
être  jugerez-vous  convenable  de  porter  dans  ce 
sanctuaire  une  marque  extérieure  de  la  dignité 
suprême  où  vous  a  élevés  la  confiance  du  peu- 
ple... (Ij.  »  Il  vous  a  cité  les  paroles  d'un  grand 
homme,  qui  connut  le  mieux  la  théorie  des  gou- 
vernements, et  qui  aima  le  plus  la  liberté...  «  La 
majesté  du  cérémonial,  disait  J.-J.  Rousseau,  ini- 
pobe  au  peuple;  elle  donne  à  l'autorité  un  air 
d'ordre  et  de  règle  qui  inspire  la  confiance,  et 
qui  écarte  les  idées  de  caprice  et  de  fantaisie 
attachées  à  celle  du  pouvoir  arbitraire.  » 

Dans  tous  les  temps  et  chez  presque  tous  les 
peuples,  les  ministres  de  tous  les  cultes  se  sont 
attribué  un  costume  particulier  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  sacerdotales.  Ils  savaient  que 
ces  marques  extérieures  donneraient  à  leurs  per- 
sonnes un  caractère  sacré,  et  que  le  respect  irré- 
fléchi pour  une  classe  particulière,  amène  bien- 
tôt une  foi  superstitieuse  pour  ses  préceptes  et 
ses  opinions. 

Dans  l'Europe  moderne  on  a  créé  les  ordres 
de  chevalerie,  et  ces  ordres  ont  été  les  plus 
sûrs  instruments  du  despotisme,  le  gage  le  plus 
certain  de  la  servitude  des  nations.  C'est  que  leur 
concession  fut  ordinairement  l'effet  du  caprice, 
et  non  des  services  rendus  à  la  patrie  ;  le  prix 
d'une  servile  adulation,  et  non  la  récompense 
des  vertus  civiques.  C'est  que  chez  des  peuples  qui 
admettent  la  distinction  des  castes  et  des  privi- 
lèges, ils  créent  des  castes  nouvelles  et  perpétuel- 
lement subsistantes;  c'est  qu'à  tout  prix  il  faut 
être  décoré  pour  jouir  d'une  apparente  considéra- 
tion, et  que  la  faveur  du  prince  et  de  ses  agents 
est  le  moyen  unique  d'obtenir  cette  considéra- 
tion. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  l'idée  funeste  de  tolé- 
rer ou  de  reproduire  des  distinctions  si  for- 
mellement anéanties  par  la  Déclaration  des  droits 
et  par  l'Acte  constitutionnel.  Mais  profitons  en 
hommes  sages  de  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  les 
exemples  que  je  viens  de  citer  ;  écartons  ce  qu'ils 
présentent  de  dangereux,  et  faisons  tourner  au 
profit  de  l'égalité  constitutionnelle  les  moyens 
même  si  péniblement  imaginés  pour  l'anéantir. 
Un  signe  extérieur  porté  par  les  fonctionnaires 
publics  est  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
Constitution  qui,  en  abolissant  toutes  les  déco- 
rations pour  lesquelles  on  exigeait,  ou  suppo- 
sait des  distinctions  de  naissance,  admet  la  supé- 
riorité temporaire  des  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Porter  ce  signe  extérieur  quand  on  ne  remplit 
pas  actuellement  les  fonctions  qu'il  indique,  ce 
serait,  comme  on  vous  l'a  dit.  Messieurs,  enter 
la  vanité  puérile  des  esclaves  sur  la  noble  sim- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
séance  du  30  juin  1792,  au  matin,  page  702,  le  discours 
de  M.  Pastoret. 


plicité  d'une  nation  libre;  ce  serait  oublier  que 
tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi;  que 
s'ils  sortent  instantanément  de  la  masse  com- 
mune pour  servir  la  patrie  qui  les  appelle  et  le 
peuple  qui  les  a  choisis,  ils  y  rentrent  au  mo- 
ment que,  dépouillant  leur  caractère  public,  ils 
redeviennent  simples  citoyens.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  ils  exercent  un  ministère 
utile  et  respecté  ;  il  faut  alors  que  tous  les  yeux 
soient  avertis  de  la  présence  du  magistrat;  il 
faut  que  tous  exécutent  les  ordres  qu'il  donne 
en  vertu  de  la  loi  qui  prescrit  l'obéissance. 

Remarquez,  Messieurs,  que  les  délits  commis 
envers  un  fonctionnaire  public,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  acquièrent  un  caractère  de  gra- 
vité qui  attire  sur  le  coupable  une  peine  plus  sé- 
vère. La  loi  qui,  pour  le  bien  général,  environne 
l'homme  public  d'une  sorte  d'inviolabilité,  doit 
prendre  toutes  les  précautions  qui  dépendent 
d'elle  pour  n'avoir  jamais  à  punir.  II  importe  que 
jamais  un  citoyen  ne  puisse  dire  :  je  n'ai  point 
connu  le  magistrat,  car  rien  ne  le  faisait  dis- 
tinguer. 

L'Assemblée  constitutante  a  donné  au  plus 
grand  nombre  des  fonctionnaires  publics  un 
costume  ou  des  marques  distinctives.  Tous  ceux 
qui  participent  à  l'administration  de  la  justice, 
tous  les  officiers  municipaux  ont  été  décorés  par 
elle;  par  quel  motif  a-t-elle  excepté  les  membres 
du  Corps  législatif  et  les  administrateurs?  Sans 
doute,  elle  a  pensé  que  leurs  fonctions  s'exer- 
çaient presque  toujours  collectivement,  et 
qu'ainsi  les  citoyens  étaient  suffisamment  aver- 
tis de  la  présence  de  ces  magistrats  du  peuple. 
Mais  combien  n'y  a-t-il  pas  de  circonstances  où 
les  administrations  sont  autorisées  à  déléguer  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  une  partie 
de  leurs  fonctions?  Combien  de  fois  les  adminis- 
trateurs sont-ils  tenus  de  se  transporter  hors  du 
lieu  où  les  directoires  tiennent  leurs  séances  habi- 
tuelles? Rappelez-vous,  Messieurs,  dans  quels  cas 
ils  sont  appelés  par  la  loi  à  requérir,  et  même  à 
diriger  l'emploi  terrible  de  la  force  publique.  Là, 
cependant,  rien  ne  les  indique,  et  tout  devrait 
les  faire  reconnaître. 

Messieurs,  plusieurs  fois  on  a  dit  à  cette  tri- 
bune :  les  circonstances  qui  nous  pressent  sont 
difficiles.  Tandis  que  les  ennemis  de  la  Consti- 
tution aiguisent  leurs  poignards  parricides,  des 
hommes,  égarés  sans  doute,  semblent  s'appliquer 
à  avilir  les  autorités  constituées,  et  à  faire  taire 
les  lois,  sans  le  règne  desquelles  il  n'existe  pas  de 
gouvernement.  Jamais  les  magistrats  du  peuple 
ifeurent  plus  besoin  de  redoubler  de  zèle  et  d'ef- 
forts ;  la  loi  le  leur  ordonne,  et  vous  les  avez 
récemment  rappelés  à  l'exécution  littérale  de  la 
loi.  Environnez  donc  leurs  personnes  de  toute  la 
considération  qui  leur  est  nécessaire  ;  nous  vous 
proposons  de  les  revêtir  d'un  signe  extérieur 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette  mesure 
nous  parait  commandée  par  l'intérêt  public  et 
par  les  circonstances. 

Nous  vous  proposons  d'en  adopter  un  pour 
vous-mêmes  dans  le  lieu  de  vos  séances,  pour 
ceux  de  vos  membres  qui  composent  les  dépu- 
tations,  et  enfin  pour  l'Assemblée  entière,  quand 
elle  croira  devoir  assister  en  corps  à  des  céré- 
monies publiques  ou  à  des  fêtes  nationales. 

Une  partie  des  motifs  que  j'ai  déjà  représentés, 
s'appliquent  également  au  Corps  législatif;  il  en 
est  d'autres  encore. 

Plus  d'une  fois  des  étrangers  ont  tenté  de  s'in- 
troduire dans  votre  salle,  au  mépris  de  votre 
règlement;  leurs  efforts  répréhensimes ont  quel- 
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quefois  troublé  le  calme  nécessaire  à  vos  déli- 
bérations. 

Messieurs,  c'est  surtout  contre  l'Assemblée 
nationale  que  les  conspirateurs  du  dedans  et  du 
dehors  réunis  aux  ennemis  extérieurs  de  la  Cons- 
titution française,  dirigent  leurs  efforts  com- 
binés. Ils  se  flattent  d'éteindre  le  feu  sacré  delà 
liberté  dans  le  sang  de  ses  plus  fervents  adora- 
teurs. Non,  leurs  atroces  projets  n'auront  pas 
le  succès  qu'ils  se  promettent;  non,  le  peuple 
français  ne  reprendra  pas  des  fers  déshonorants. 
Mais^si  le  destin  des  combats  pouvait  tromper 
d'abord  sa  valeur,  et  trahir  la  cause  des  peu- 
ples; si  les  oppresseurs  de  l'égalité  pouvaient 
jamais  pénétrer  jusau'à  vous...;  alors,  revêtus 
du  signe  extérieur  de  votre  mission,  immobiles 
et  à  la  hauteur  de  votre  caractère,  vous  imiteriez 
ces  magistrats  de  l'ancienne  Rome  qui,  pour  ne 
pas  abandonner  l'autel  de  la  patrie,  attendirent 
et  reçurent  la  mort  sur  leurs  chaises  curules. 
Vous  péririez  sans  regret,  parce  que  la  liberté 
saurait  vous  survivre,  et  vous  trouver  des  ven- 
geurs. Quand  le  féroce  Christian  fit  égorger  le 
sénat  de  Stockholm,  la  Suède  fut-elle  longtemps 
asservie?  Non;  le  triomphe  des  forfaits  est  tou- 
jours éphémère;  et  chez  le  peuple  français  les 
Dalécarliens  se  trouveraient  dans  les  83  dépar- 
ments  de  l'Empire. 

Voici,  Messieurs,  les  projets  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

jer  Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  porteront  dans  le  lieu 
de  leurs  séances,  et  quand  ils  feront  partie  d'une 
députation,  ou  rempliront  une  commission,  un 
ruban  aux  trois  couleurs  et  à  trois  bandes  ondées. 
Ce  ruban  sera  placé  en  sautoir.  Les  tables  de  la 
loi  seront  attachées  à  son  extrémité  inférieure. 
Le  livre  sera  de  métal  doré  et  ouvert.  On  lira 
sur  le  folio  verso,  les  mots  :  Droits  de  l'homme; 
et  sur  le  folio  recto,  le  mot  :  Constitution.  » 

(L'Assemble  adopte  ce  projet  de  décret.) 

2*  Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  donner  aux  administrateurs,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  signe  extérieur 
qui  puisse  les  faire  reconnaître,  et  qui  leur  as- 
sure le  respect  et  l'obéissance  que  la  loi  attache 
à  leur  caractère,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire,  et 
décrété  l'urgence,  décrète  que  les  administra- 
teurs de  département  et  de  district  porteront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  ruban 
tricolore  en  sautoir,  et  une  médaille  sur  laquelle 
on  lira  ces  mots  :  respect  à  la  Loi.  » 

M.  llayerne.  Je  demande  que  la  médaille 
des  administrateurs  de  département  soit  dorée 
et  que  celle  des  administrateurs  de  district  soit 
argentée. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de 
M.  Mayerne.) 

M.  Vlncens-PIanchut.  Je  demande  que  les 
procureurs  généraux  des  départements  et  les 
procureurs  syndics  des  districts  aient  également 
une  marque  distinctive. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Vin- 
cens-Pliuchut.) 


M.  Marant.  Je  demande  que  la  marque  dis- 
tinctive consiste  en  une  médaille  triangulaire 
pour  les  procureurs  généraux  et  procureurs 
syndics  et  en  une  médaille  ronde  pour  les  ad- 
ministrateurs. 

M.  Liejosne.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
pour  la  forme  de  ces  médailles. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  pour  déter- 
miner la  marque  distinctive  des  procureurs 
généraux  de  département  et  des  procureurs 
syndics.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
f)orte  de  donner  aux  administrateurs,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  signe  extérieur 
qui  puisse  les  faire  reconnaître  et  qui  leur  as- 
sure le  respect  et  l'obéissance  que  la  loi  attache 
à  leur  caractère,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire,  et 
décrété  l'urgence,  décrète  que  les  administra- 
teurs de  département  et  de  district,  les  procu- 
reurs généraux  et  procureurs  syndics  porteront, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  ruban  tri- 
colore, en  sautoir,  et  une  médaille  sur  laquelle 
on  lira  les  mots  :  respect  à  la  loi...  La  médaille 
des  administrateurs  des  départements  et  procu- 
reurs généraux  syndics,  sera  de  métal  jaune  ; 
celle  des  administrateurs  de  district  et  procu- 
reurs-syndics, sera  de  métal  blanc.  Les  médailles 
des  procureurs  généraux  et  procureurs  syndics 
seront  attachées  au  ruban,  à  la  distance  de  deux 
pouces,  par  une  tresse  et  deux  gians,  de  la  cou- 
leur de  leurs  médailles  respectives.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  substitue 
une  médaille  à  la  chaîne  des  huissiers. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion  et  renvoie 
au  comité  de  législation  pour  proposer  la  forme 
de  la  médaille.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  les  inspec- 
teurs de  la  salle  soient  chargés  de  faire  frapper 
les  médailles  que  les  députés  seront  tenus  de 
porter  afin  qu'elles  soient  uniformes. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  charge  les  inspecteurs  de  la  salle 
de  faire  frapper  les  médailles  des  députés.) 

Un  membre  rend  compte  d'une  pétition  des  ci- 
toyens de  Metz,  qui  demandent  que  les  corps  ad- 
ministratifs fassent  procéder  a  l'élection  d'un 
maire  que  le  conseil  général  de  la  commune  re- 
fuse de  nommer  depuis  longtemps.  Il  propose  de 
renvoyer  celte  pétition  au  pouvoir  exécutif,  à 
charge,  par  lui,  d'en  rendre  compte  sous  huit 
jours. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
M.  Tronclion,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  donne  lecture  de  la  rédaction 
du  décret  adopté  dans  la  séance  d'hier  soir  (1)  et  re- 
latif aux  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  qui  se 
sont  rendus  à  Paris  pour  la  fédération,  tant  pour 
leur  séjour  dans  cette  ville  que  pour  leurs  frais  de 
roule,  lorsqu'ils  se  rendront  aux  armées  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  d'indemniser,  sans  délai,  les  citoyens 
qui  se  rendent  à  Paris  pour  se  transporter  en- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  11  juillet  1792, 
au  soir,  page  363,  l'adoption  de  ce  projet  de  décret. 

(2)  Bibliothèoue  nationale  :  Assemblée  législative,  Mi- 
litaire, tome  II,  a'  77. 
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suite  soit  aux  frontières,  soit  au  camp  qui  doit 
être  incessamment  formé  pour  veiller  à  la  sûreté 
de  la  capitale,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  .- 

Art.  1^'. 

'<  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre,  de 
l'intérieur,  par  la  trésorerie  nationale,  qui  en 
sera  remboursée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
la  somme  d'un  million,  pour  fournir  aux  frais 
d'indemnité  à  accorder,  pendant  leur  séjour  à 
Paris,  aux  gardes  nationales  qui  se  rendent  au 
camp  de  réserve. 

Art.  2. 

«  Il  sera  payé  à  chaque  garde  national  qui 
justifiera  de  sa  destination,  et  prendra  l'enga- 
gement de  se  rendre  au  camp  qui  lui  sera  indi- 
qué, la  somme  de  30  sols  par  jour,  de  rési- 
dence à  Paris,  laquelle  résidence  ne  pourra 
excéder  le  temps  iixé  par  la  foi  du  2  juillet  der- 
nier. 

Art.  3. 

«  Cette  même  somme  de  1  million  servira  à 
payer  à  chaque  garde  national,  lorsqu'il  n'aura 
regu  aucune  avance  de  la  part  des  corps  admi- 
nistratifs, 5  sols  par  lieue,  à  compter  du  chef- 
lieu  de  son  district. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  des  corps  administratifs  au- 
raient fait  des  avances  aux  gardes  nationales 
qui  se  rendent  à  Paris,  le  ministre  de  l'intérieur, 
au  moyen  de  la  somme  mise  à  sa  disposition  par 
l'article  1"  du  présent  décret,  leur  fera  rem- 
bourser le  montant  desdiles  avances,  sur  le  pied 
de  5  sols  par  lieue  seulement.  » 
(L'Assemblée  adopte  celte  rédaction.) 
M.  Voitsard.  Je  demande  que  les  gardes  na- 
tionales qui  viendront  à  la  fédération  et  qui 
n'auront  pas  pris  d'engagement,  ou  qui  n'en 
prendront  pas  pour  se  rendre  au  camp  de  ré- 
serve, ne  soient  pas  indemnisées, 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Voi- 
sard.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  d'indemniser,  sans  délai,  les  citoyens 
qui  se  rendent  à  Paris,  pour  se  transporter  en- 
suite soit  aux  frontières,  soit  au  camp  qui  doit 
être  incessamment  formé  pour  veiller  à  la  sû- 
reté de  la  capitale,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  mis  à  IS  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  par  la  trésorerie  nationale,  qui  en 
sera  remboursée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
la  somme  d'un  million,  pour  fournir  aux  trais 
d'indemnités  à  accorder  pendant  leur  séjour  à 
Paris,  aux  gardes  nationales  qui  se  rendent  au 
camp  de  réserve. 

Art.  2. 

^  «  Il  sera  payé  à  chaque  garde  national,  qui 
justifiera  de  sa  destination  et  prendra  l'engage- 
ment de  se  rendre  au  camp  qui  lui  sera  indiqué. 


la  somme  de  30  sols  par  jour  de  résidence  à 
Paris;  laquelle  résidence  ne  pourra  excéder  le 
terme  fixé  par  la  loi  du  2  juillet  dernier. 

Art.  3. 

«  Cette  même  somme  d'un  million  servira  à 
payer  à  chaque  garde  national,  lorsqu'il  naura 
reçu  aucune  avance  de  la  part  des  corps  admi- 
nistratifs, 5  sols  par  lieue,  à  compter  du  chef-lieu 
de  son  district. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  des  corps  administratifs  au- 
raient l'ait  des  avances  aux  gardes  nationales  qui 
se  rendent  à  Paris,  le  ministre  de  Pintérieur,  au 
moyen  de  la  somme  mise  à  sa  disposition  par 
l'article  premier  du  présent  décret,  leur  fera 
rembourser  le  montant  desdites  avances,  sur  le 
pied  de  5  sols  par  lieue  seulement. 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  ci  -dessus 
ne  seront  applicables  que  pour  ceux  des  gardes 
nationales  volontaires  qui  se  rendront  au  camp 
de  réserve  ou  aux  frontières  ;  et  ceux  qui  seraient 
venus  à  la  fédération  sans  avoir  pris  ou  prendre 
ici  l'engagement  porté  en  l'article  2,  ne  rece- 
vront aucune  indemnité  ni  pour  frais  de  voya^^e, 
ni  pour  frais  de  séjour;  les  corps  administratifs 
ne  pourront  non  plus  répéter  les  avances  qu'ils 
leur  auraient  faites.  » 

Uti  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Hugau,  député  du  département 
de  l'Eure,  qui  témoigne  à  l'Assemblée  ses  regrets 
sur  ce  que  le  dérangement  de  sa  santé  ne  lui 
permet  pas,  dans  les  circonstances  présentes, 
d'assister  à  ses  séances,  et  de  ne  pouvoir  se 
rendre  à  l'appel  nominal  sur  la  déclaration  du 
danger  de  la  patrie. 

2°  Lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation, 
qui  témoignent  leurs  regrets  de  n'avoir  pas  été 
présents  à  la  réunion  qui  s'est  opérée,  et  qui 
assurent  que  retenus  à  leur  poste  et  ne  pouvant 
assister  à  la  fédération,  ils  ne  sont  pas  moins 
ardents  à  s'y  réunir,  ainsi  que  tous  les  citoyens 
de  l'Empire,  par  leurs  vœux  et  leurs  serments. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  divisio7i,  fait 
un  rapport  sur  l'admission  de  M.  Defauière, 
deuxième  député  suppléant  du  département  de 
l'Allier,  en  remplacement  de  M.  liuet,  décédé  le 
19  juin  dernier. 

Û  observe  que  le  premier  suppléant  ayant  re- 
fusé de  se  rendre  à  l'Assemblée,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  deux  lettres  qu'il  a  écrites,  le  second 
suppléant,  le  sieur  Jean-François  Defavière,  de 
la  ville  de  Montluçon,  se  présente;  que  ses  pou- 
voirs ont  été  vérifiés  par  le  comité  de  division, 
qui  les  a  trouvés  valides  ;  il  propose  à  l'Assemblée 
nationale  de  îles  déclarer  tels,  et  d'admettre  le 
sieur  Defavière  à  la  prestation  de  serment. 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  comité 
de  division.) 

M.  Defavière  prête  le  serment  individuel 
prescrit  par  la  Constitution. 

M.  Krcard.  La  municipalité  de  Saint-Martin, 
île  de  Ré,  m'annonce  que  les  officiers,  sousolfi- 
ciers  et  soldats  du  second  bataillon  du  84*  régi- 
ment d'infanterie,  destiné  à  passer  à  Saint-Do- 
mingue, voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de 
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leur  attachement  à  la  patrie,  lui  offrent  pour  les 
frais  de  la  guerre  un  jour  de  la  paye  de  chacun 
d'eux.  Eu  codséqueiice.  je  déuose  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  356  1.  3  s.  3  d.  ea  numéraire  et 
110  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  celle  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissemenls  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  membre  ;  J'observe  que  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  décrété  que  les  citoyens  actifs 
seront  tenus  de  faire  en  personne  le  service  de 
la  garde  nalionale,  a  chargé  son  comité  militaire 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret  contenant 
les  moyens  coercilifs  et  les  exceptions.  Je  de- 
mande que  le  comité  soit  tenu  d'en  faire  son 
rapport  dans  la  séance  de  demain. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Des  fédérés  de  Bergerac,  au  nombre  de  c'mquante 
environ,  sont  admis  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  dépulation  s'exprime  ainsi  : 

<i  Législateurs, 

«  Dans  tons  les  départements  de  l'Empire  le 
tocsin  de  l'alarme  sonne;  ce  sera  cehii  du  salut 
de  l'Empire.  Plusieurs  de  nos  frères  ont  déjà  péri 
au  poste  de  Thonneur;  mais  la  liberté  ne  périra 
pas.  {Applaudissements.)  Instruits  des  maciiina- 
tions  d  une  cour  perfide,  qu'il  est  temps  enfin  de 
frapper  de  la  Coudre  dont  vous  êtes  revêtus,  les 
citoyens  de  Bergerac  sont  accourus  pour  vous 
faire  un  rempart  de  leurs  corps.  11  a  fallu  mo- 
dérer leur  ardeur;  mais  au  premier  ordre  du 
Corps  législatif,  ils  voleront  tous  au  poste  qui 
leur  aura  été  indiqué.  xNous  demandons  que  vous 
frappiez  tous  les  traîtres,  que  le  glaive  de  la  loi 
s'appesantisse  sur  toutes  les  têtes.  Nous  appelons 
surtout  votre  sévérité  sur  cet  impudent  général, 

f[ui  paraît  vouloir  vous  dicter  des  lois.  11  a  ca- 
omnié  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution. 
Kous  vous  apportons,  au  nom  des  amis  de  la 
Constitution  de  Bergerac,  un  don  patriotique, 
savoir:  10  louis  en  or;  594  livres  en  argent; 
une  pièce  d'or;  2,000  livresen  assignats  et  10  1. 
10  s.  en  coupons.  Nous  sommes  petits,  mais  notre 
patriotisme  est  grand.  Nous  vous  offrons  notre 
sang,  nos  bras,  noire  courage.  {Applaudissements 
réitérés.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissemenls  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès^verbaldont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Baslpe.  Je  deiuande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  D'après  un  décret  que  vous  avez 
rendu  hier,  le  conseil  du  roi  devait  vous  faire 
connaître  aujourd'hui,  avant  raidi,  sa  décision 
sur  l'a/Jaire  du  maire  de  Paris.  Les  bons  citoyens 
sont  aliligés  de  cette  persécution  qu'éprouve  la 
ïertu.  11  est  une  heure:  le  ministre  n'a  pas  obéi 
au  décret;  je  demande  qu'il  soit  mandé  sur-le- 
cMiUp. 

(L'Assemblée  décrête  cette  proposition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre^  relative 
à  la  capitulation  de  la  garnison  du  château  de 
Bannes  et  aux  troubles  du  département  de  l'Ar- 
dèche.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  Président, 


«  Ce  n'est  qu'hier  à  onze  heures  et  demie  que 
j'ai  reyuela  lelire  de  M.  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie dans  le  département  de  l'Ardèche,  dont 
je  joins  ici  copie.  A  cette  lettre  était  jointe  une 
expédition  de  la  capitulation  de  la  garnison  du 
château  de  Bannes;  elle  est  exactement  conforme 
à  celle  qui  a  été  communiquée  à  l'Assemblée. 
Cette  dépêche  ne  contenait  aucun  autre  rensei- 
gnement. 

«  Ce  matin  j'ai  reçu  une  copie  du  décret  rendu 
par  l'Assemblée  nationale  a  l'occasion  de  cet 
événement.  Pour  m'y  conformer  je  joins  une 
copie  des  ordres  que  j'ai  adressés  le  S  de  ce 
mois,  et  d'après  un  décret  du  même  jour  à 
M.  Montesquiou,  commandant  de  l'armée  du  midi. 
Ce  n'est  que  d'après  ce  décret  que  j'ai  été  informé 
de  l'entreprise  audacieuse  de  M.  du  Saillant,  et 
j'en  ai  témoigné  mon  élonnement  à  iM.  Montes- 
quiou. 

«  Hier,  un  officier  général  de  l'état-major  de 
l'armée  du  Midi  est  arrivé  ici,  par  ordre  de  son 
général  en  chef.  Il  n'avait  pas  encore  connais- 
sance des  ordres  du  y,  mais  il  m'a  assuré  que, 
sur  les  premières  nouvelles  que  l'on  avait  reçues 
le  G,  de  l'insurrection  dans  le  département  de 
l'Ardèche,  M.  Montesquiou,  actuellement  à  Bour- 
going,  avait  envoyé  à  Grenoble  l'ordre  à  M.  d'Al- 
bignac,  lieutenant  général,  de  se  rendre  le  8  à 
Bannes.  Il  avait  faitarréter,  d'un  côté,  la  marche 
des  bataillons  qui  se  portaient  vers  Barcelonette, 
et  qui  se  trouvaient  à  Nîmes,  Montpellier,  Uzès 
et  Pont-Saint-Ksprit;  et  de  l'autre,  ceux  qui  ve- 
naient de  Bordeaux,  et  qu'il  a  fait  porter  vers 
le  Puy,  ainsi  que  deux  bataillons  du  départe- 
ment de  l'Ain.  11  a  lait  partir  aussi  des  détache- 
ments de  dragons,  et  attend  avec  la  plus  vive 
inquiétude  ses  courriers.  J'écris  de  nouveau  à 
M.  Montesquiou  pour  l'engager  à  suivre  ses  pre- 
mières dispositions,  et  à  redoubler  d'efforts  pour 
anéantir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  une  sédition  qui  pourrait  devenir  dan- 
gereuse. » 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé:  Lajard.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Vlnceiis-Plaiichiit,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
viune  de  Marseille,  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
les  circonstances  actuelles.  Cette  adresse  est 
ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  La  nation  vous  confie  le  maintien  et  la  dé- 
fense de  sa  liberté,  de  son  indépendance  et  de 
la  souveraineté  de  ses  droits.  La  loi  relative  à 
la  royauté,  que  vos  prédécesseurs  ont  établie, 
sans  aucun  égard  aux  réclamations  de  la  nation 
et  à  ses  plaintes,  contrarie  les  droits  de  l'homme. 
Il  est  temps  que  cette  loi  tyrannique  soit  enûn 
abolie,  que  la  nation  use  ae  tous  ses  droits,  et 
qu'elle  se  gouverne  elle-même...  » 

M.  Briiiick.  Il  y  a  un  décret  qui  renvoie 
toutes  ces  adresses  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze.  Si  on  lit  celle-là,  je  demande 
qu'on  lise  celle  du  conseil  général  du  Bas-Khin, 
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et  l'adhésion  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Strasbourg  (l). 

M.  Crublicr-d'Optèrc.  Je'demande  qu'on  en 
fasse  lecture,  atia  qu'on  sache  jusqu'à  quel  point 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Marseille 
porte  le  délire. 

M.  Vinceiis-l*laiichut,  secrétaire,  reprend 
la  lecture  : 

«  Législateurs,  les  principes  delà  Constitution 
de  toute  nation  libre,  que  vos  prédécesseurs  ont 
décrétée,  que  les  Français  ont  adoptée,  et  qu'ils 
ont  juré  de  défendre  nous  en  donnent  le  droit. 
Ce  sont  :  c  Les  hommts  naisseiit  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune.  » 

«  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  rhomme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. » 

«  Tous  les  citoyens  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi;  tous  sont  également  admissibles  à  toutes  les 
dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  » 

«  Telles  sont,  législateurs,  les  bases  éternelles 
de  tous  les  principes  politiques.  Tout  ce  qui  est 
contraire  à  ces  principes  doit  être  rejeté  d'une 
Constitution  libre.  Comment  donc  nos  consti- 
tuants, vos  prédécesseurs,  ont-ils  pu  établir  sur 
ces  bases  cette  monstrueuse  prétention  d'une 
famille  particulière  à  qui  serait  héréditairement 
délégué  la  royauté,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture?  Quelle  peut  être  cette  race 
régnante  dans  un  temps  où  tout  doit  être  régé- 
néré? Qu'a-t-elle  fait  cette  race  régnante  pour 
être  préférée  à  toute  autre?  Est-il  besoin  de  faire 
une  loi  pour  l'inviolabilité  d'une  personne?  Cette 
inviolabilité  garantit-elle  du  fer  des  assassins? 
N'est-ce  pas  le  privilège  subversif  de  tout  prin- 
cipe? Qui  reconnaîtrait  là  les  principes  de  cette 
raison  souveraine  qui  avait  consacré  les  droits 
imprescriptibles  de  l'homme,  en  décrétant  qu'il 
n'y  avait  plus  de  distinction  héréditaire?  Cette 
distinction  suprême  est-elle  fondée  sur  l'utilité 
commune?  Quel  est  le  sage  constituant  qui  peut 
assurer  et  garantir  que  le  fils  du  plus  grand,  du 
plus  juste  des  rois,  sera  semblable  à  son  père  ? 
qu'il  ne  sera  pas  un  traître,  un  scélérat?  Fau- 
drait-il donc  que,  conformément  à  cette  loi  per- 
nicieuse, il  put  être  pervers  et  faire  impunément 
le  malheur  des  humains  que  cette  même  loi 
soumettrait  à  la  fureur  de  ses  crimes?  Non,  lé- 
gislateurs, il  n'y  a  que  les  fauteurs  soudoyés  de 
la  tvrannie  qui  aient  été  capables  de  se  livrer 
à  ce"  délire  !  et  c'est  dans  le  sanctuaire  destiné  au 
triomphe  de  la  liberté,  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice, que  cette  prétention  usurpée  a  obtenu  force 
de  loi!  Quelle  infamie!  La  nation  ne  peut  y  sous- 
crire. Elle  a  fait,  dans  le  temps,  des  réclamations 
vaines;  elle  veut  qu'elles  soient  aujourd'hui 
efiicaces.  Elle  aie  droit  incontestable  d'approuver 
ou  de  rejeter  les  lois  que  ses  représentants  lui 
imposent,  puisqu'elle  est  la  seule  souveraine. 

«  Qu'a-t-elle  donc  fait,  cette  race  régnante, 
pour  être  élevée  à  ce  poste?  serait-ce  la  ruine 
de  nos  finances,  serait-ce  le  sceptre  de  fer  dont 
elle  nous  frappait,  en  nous  volant  notre  or,  en 
épuisant  notre  subsistance,  qui  auraient  préparé 

(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  397, 
l'adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Stras- 
bourg, au  sujet  des  événemeDts  du  20jum. 


cet  hommage?  ou  bien  seraient-ce  les  descen- 
dants héréditaires  de  cette  race  fertile  en  re- 
belles émigrés,  chargés  de  dettes,  d'accusations 
et  de  crimes,  que  nos  constituants  auraient  voulu 
nous  forcer  à  reconnaître  pour  maîtres? Ne  vous 
offensez  pas  de  ce  mot,  législateurs,  il  ne  signifie 
rien  pour  nous.  Mais  telle  est  la  prétention  des 
rois,  telle  est  l'intention  des  lâches  et  des  es- 
claves. 

«  Quoi  !  lorsque  la  nation  supprime,  détruit,  ren- 
verse tous  ces  monuments  d'orgueil,  d'ignorance, 
de  servitude  et  de  bassesse,  elle  en  conserverait 
la  première  racine!  Non,  législateurs,  la  nation 
va  l'extirper  sans  retour.  Son  nom  proscrit  ne 
souillera  plus  nos  annales  .  Etait-il  besoin  de 
faire  des  lois  pour  l'inviolabilité  dun  seul 
homme?  Tout  citoyen  est  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi,  tout  citoven  doit  être  puni  lorsqu'il  lui 
manque;  et  cette  prétendue  inviolabilité  sauve- 
rait-elle le  meilleur  des  rois  du  fer  d'un  lâche 
et  traître  assassin?  je  le  demande  à  nos  Consti- 
tuants :  que  faut-il  faire  pour  rétracter  un  ser- 
ment? Faut-il  une  déclaration  de  guerre  pour 
être  censé  avoir  abdiqué  une  place?  Faut-il  com- 
mander en  personne  une  armée  ennemie,  ou  la 
faire  agir  sourdement  sous  un  nom  étranger, 
pour  être  censé  trahir  la  nation  et  encourir  la 
peine  de  la  déchéance?... 

«  L'or  de  cette  énorme  liste  civile,  qui  ne  peut 
être  diminuée  avant  l'époque  de  chaque  chan- 
gement de  règne,  ne  perpétue-t-il  point  les 
moyens  de  corruption?  et  ces  moyens  ne  pour- 
raient-ils pas  perdre  la  nation,  avant  qu'elle  eût 
le  droit  de  les  anéantir?  Et  cette  garde  indépen- 
dante que  nos  constituants  ont  accordée  à  leur 
roi,  que  la  nation  paye  en  alimentant  la  liste 
civile,  peut-elle  être,  aux  termes  des  Droits  de 
l'homme,  une  force  privée?  Et  si  elle  est  force 
publique,  peut-elle  servir  uniquement  le  roi?  Et 
cette  loi,  par  laquelle  au  roi  seul  appartient  le 
choix  et  la  révocation  des  ministres,  n'est-elle 
pas,  malgré  leur  prétendue  responsabilité,  une 
source  intarissable  d'abus,  de  crimes  et  de  dé- 
sordres, source  de  divisions  et  de  contradictions 
éternelles?  Et  enfin  ce  veto  suspensif,  opposé  par 
le  pouvoir  d'un  seul  à  nos  meilleures  lois,  con- 
tre la  volonté  générale,  ne  détruit-il  pas  radica- 
lement notre  Constitution?  Le  pouvoir  législatif 
peut-il  subsister  auprès  de  cette  loi  destructive 
du  pouvoir  exécutif  absolu?  Et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, auquel  le  pouvoir  législatif  donne  l'exis- 
tence et  la  vie,  peut-il  être  en  vigueur,  si  le 
pouvoir  exécutif  paralyse  nos  lois? 

»  Avouez,  législateurs,  que  nos  constituants 
n'ont  rien  constitué  ;  et  si  vous  voulez  être  quel- 
que chose,  si  vous  voulez  être  utiles  à  la  nation, 
abrogez  une  loi  qui  rend  nulle  la  volonté  natio- 
nale. 

«  Nous  savons  tous  l'histoire  de  nos  malheurs, 
il  serait  inutile  de  la  retracer.  L'indignation 
qu'elle  provoque  est  parvenue  à  son  comble. 
Hâtons-nous  d  en  détruire  la  cause,  et  de  nous 
rétablir  dans  nos  droits.  Que  le  pouvoir  exécutif 
soit  nommé  et  renouvelé  par  le  peuple,  comme 
le  sont,  à  quelques  différences  près,  les  deux 
autres  pouvoirs,  et  bientôt  tout  sera  rétabli. 

«  Fait  à  Marseille,  dans  la  maison  commune, 
le  27  juin,  l'an  IV-^  de  la  liberté.  » 

«  Signé  :  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Marseille.  Mouraille,  maire,  etc.,  etc.  Suivent  les 
signatures  de  tous  les  officiers  municipaux  et 
notables  à  l'exception  de  celles  de  MM.  Corail, 
Nitard,  Vernet  et  Baudoin.  » 

(De  nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans 
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toutes  les  tribunes  et  particulièrement  dans  celles 
qu'occupent  les  fédérés.) 

(Les  membres  de  la  très  grande  majorité  de 
l'Assemblée  se  lèvent  presque  simultanément 
pour  demander  soit  la  censure  de  cette  adresse, 
soit  la  punition  des  auteurs.) 

(L'improbalion  des  uns,  l'indignation  des  autres 
se  mauifestent  par  un  murmure  presque  una- 
nime et  prolongé.) 

M.  Dainias  (d'Aubenas).  L'Assemblée  doit  té- 
moigner la  plus  vive  improbation  à  cette  adresse 
également  séditieuse  et  contre-révolutionnaire. 

M.  Léopold.  Et  une  injure  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Gainon.  Je  demande  qu'on  renvoie  l'a- 
dresse aux  archives,  attendu  que  nous  ne  pou- 
vons en  aucune  manière  nous  occuper  des  ques- 
tions qui  nous  sont  présentées  {Murmures  à  L'ex- 
trême gauche),  nous  ne  pouvons  nous  occuper 
que  de  législation. 

MM.  Deusy,  Boullanger  et  Gentil  deman- 
dent qu'il  soit  porté  un  décret  d'accusation  contre 
les  signataires. 

M.  Dalmas  (d'Aubenas).  J'insiste  de  nouveau, 
Messieurs,  sur  la  motion  que  j'avais  faite  de  té- 
moigner la  plus  vive  improbation  à  cette  adresse 
séditieuse  et  contre-révolutionnaire.  11  ne  suffit 
pas,  en  effet,  de  faire  des  déclarations  pour  la 
défense  de  la  Constitution.  Vous  avez  déjà  fait 
plusieurs  fois  le  serment  de  la  maintenir  tout 
entière,  et  ce  serment  était  un  de  vos  premiers 
devoirs.  Il  faut  le  tenir,  et  ne  pas  en  faire  une 
vaine  formule.  Vous  avez,  il  y  a  quelques  jours, 
par  une  déclaration  solennelle,  voué  à  l'exécra- 
tion publique  tout  projet  d'altérer  la  Constitu- 
tion. Eh  bien!  Messieurs,  voilà  un  vœu  formel 
d'attenter  à  la  Constitution,  et  un  vœu  d'autant 
plus  criminel,  qu'il  émane  d'une  autorité  cons- 
tituée. 

Je  conclus  donc  à  l'improbalion  formelle  de 
cet  audacieux  libelle,  et  je  demande  que  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Marseille,  qui 
s'est  permis  cet  excès  d'audace,  soit  mandé  à  la 
barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  la  troi- 
sième législature  I 

D'autres  mem,bres  {à  l'extrême  gauche.)  :  L'ordre 
du  jour! 

M.  le  Président.  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour... 

Un  grand  nombre  de  membres  se  levant  :  Non, 
non! 

M.  Bonlianger.  Monsieur  le  Président, 
nommez  ceux  qui  demandent  l'ordre  du  jour 
afin  que  la  France  connaisse  les  parjures. 

M.  Delacroix  rappelle  la  loi  qui  porte  qu'il 
n'y  aura  aucune  discussion  sur  les /adresses 
avant  le  rapport  du  comité  et  demande  que, 
toute  discussion  cessante,  l'adresse  soit  renvoyée 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze  {Nou- 
veaux murmures).  Il  insiste.  {Le  trouble  se  pro- 
longe.) 

M.  Etienne  Martin  {de  Marseille)^  dit  le  Juste, 
monte  à  la  tribune. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Etienne  Martin.  Cette  adresse  audacieu- 
sement  criminelle...  {Vifs murmures  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Boullanger.  La  Constitution  est  menacée. 

Plusieurs  membres,    s'adressant    au  secrétaire  ; 

l'*  Série.  T.  XLVI. 

2  3  * 


Vous  auriez  dû  livrer  cette  adresse  au  rebut, 
comme  cela  se  pratique  à  l'égard  de  toutes  celles 
du  môme  genre  qui  affluent  dans  les  comités. 

M.  %'incen9-l*ianchut,  secrétaire.  C'est  par 
l'ordre  de  M.  le  Président  que  j'ai  lu  la  lettre. 

M.  le  Président,  au  commandant  de  garde. 
Faites  mettre  quatre  sentinelles  dans  chacune 
des  tribunes  et  galeries. 

M.  Etienne  Martin.  Comme  cette  adresse 
audacieusement  criminelle  suffirait  pour  désho- 
norer le  nom  marseillais,  je  dois  à  l'Assemblée 
nationale,  je  me  dois  à  moi-môme  et  à  mes  com- 
mettants de  Pimprouver  hautement,  de  déclarer 
qu'elle  est  l'ouvrage  de  quelques  factieux  {Ap- 
plaudissements à  droite  et  murmures  à  gauche), 
qui  sont  parvenus  aux  places.  J'atteste  que  les 
sentiuients  manifestés  dans  cette  adresse  ne 
sont  point  les  sentiments  des  Marseillais;  que  la 
ville  de  Marseille  est  composée  de  bons  citoyens; 
qu'elle  gémit  de  voir  ces  outrages  faits  à  la 
Constitution,  et  que  vous  devez,  Messieurs,  oui, 
vous  le  devez  à  la  sécurité  de  cette  ville,  qui 
gémit  sous  l'esclavage  de  quelques  factieux... 
{Murmures  à  gauche  et  applaudissements  à  droite) 
vous  devez  en  faire  justice.  Messieurs,  je  con- 
naissais cette  adresse  audacieuse  depuis  plusieurs 
jours,  j'en  ai  frémi.  Mais  je  me  flattais  qu'en 
vertu  de  votre  décret  elle  ne  serait  pas  connue, 
qu'elle  demeurerait  ensevelie  dans  l'oubli,  et 
qu'elle  serait  vouée  au  mépris  qu'elle  mérite  ; 
mais  à  présent  qu'elle  est  connue,  je  demande, 
au  nom  de  la  patrie,  au  nom  du  salut  public 
et  du  salut  de  Marseille,  que  PAssemblée  sévisse 
contre  ses  auteurs. 

M.  Gérardin  monte  à  la  tribune. 

M.  Delacroix.  Je  déclare  que,  lorsque  tout  à 
Pheure  j'ai  demandé  et  pris  la  parole,  ce  n'était 
ni  pour  approuver  ni  pour  improuver  l'adresse 
qui  vient  d'être  lue,  que  je  demande  la  parole  ; 
c'est  pour  réclamer  l'exécution  d'un  décret  qui 
porte  qu'il  ne  s'ouvrira  aucune  discussion,  ni 
sur  les  pétitions,  ni  sur  les  adresses  delà  nature 
de  celle  qui  vient  de  vous  être  lue,  et  qu'elles 
seront  renvoyées  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze,  pour  en  faire  son  rapport.  Vous  ne 
pouvez  pas  plus  prononcer  sur  cette  adresse  que 
sur  les  autres.  {Applaudissements  des  tribunes; 
vifs  murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  J'ose  interpeller  la  cons- 
cience de  chacun  des  membres  de  l'Assemblée; 
ils  savent  qu'ils  doivent  montrer  l'exemple  de 
n'applaudir  pas... 

M.  Gérardîn.  Il  est  étonnant  que  des  sol- 
dats... (6rM^^) 

M.  le  Président.  J'annonce  aux  citoyens 
fédérés  que  l'Assemblée  nationale,  par  uadécret, 
interdit  aux  citoyens  qui  assistent  à  ses  séances, 
toute  marque  d'approbation  ou  d'improbation. 

M.  Delacroix.  Ma  motion  consiste  donc  en 
ce  que  PAssemblée  décrète  le  renvoi  de  cette 
adresse  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze,  pour  faire  son  rapport  incessamment. 

M.  Gérardin.  Je  demande  à  répondre  à  M.  De- 
lacroix. {Bruit.) 

M.  Canibon.  L'adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Marseille  est  inconstitutionnelle, 
personne  ne  peut  en  disconvenir.  C'est  un  piège 
qu'on  tend  au  Corps  législati/,  pour  voir  s  il 
voudra  s'emparer  des  pouvoirs  qui  ne  lui  sont 
pas  délégués.  Pour  des  citoyens  qui  manifeste- 
raient un  vœu  qui  provoquerait  le  pouvoir  légiS' 
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latif,  je  n'ai  pas  assez  présent  si  nous  pourrions 
discuter  s'ils  ont  bien  ou  mal  fait  de  manifester 
ce  vœu,  et  s'ils  mériteraient  d'être  punis;  mais 
ce  que  je  sais,  c'est  que  des  autorités  constituées 
ne  doivent  jamais  attaquer  la  Constitution,  que 
nous  aurions  nous-mêmes  tort  de  nous  occuper 
de  cette  question.  Le  peuple  est  souverain,  le 
peuple  peut  se  donner  un  contrat  social;  mais 
lorsqu'il  est  signé,  ses  mandataires  ne  peuvent 
pas  l'attaquer  ni  le  détruire.  Nous  sommes  donc 
un  pouvoir  constitué,  nous  ne  pouvons  pas  ré- 
former les  vices  s'il  en  existe  dans  la  Constitu- 
tion. En  conséquence,  il  faut  examiner  quelle 
peine  la  municipalité  peut  avoir  encourue, 
quelle  est  l'étendue  que  la  loi  lui  accorde,  quelle 
marche  il  faudra  tenir  vis-à-vis  d'elle,  et  sur  ce 

{)oint  je  prie  l'Assemblée  de  peser  exactement 
es  principes,  de  ne  jamais  décider  par  enthou- 
siasme. Nous  sommes  pouvuir  législatif;  il  y  a 
un  échelon  pfiurvenirà  nous  avant  la  punition. 
Ou  bien  il  faut  examiner  si  cette  pétition  attaque 
la  sûreté  de  l'Etat,  si  c'est  une  provocation  à 
la  sédition,  ou  si  ce  n'est  qu'un  vœu  unanime 
manifesté  à  nous,  et  alors  l'espèce  change  sui- 
vant le  cas  oii  elle  sera  rédigée.  Je  demanderai 
donc  le  renvoi  au  comité;  mais  pour  ne  pas 
laisser  indécis  le  vœu  de  l'Assemblée  qu'elle  re- 
jettera toujours  tous  les  pouvoirs  qu'on  lui  pro- 
posera, je  lui  demande  de  décider  dès  à  présent 
que  nous  sommes  incompétents  pour  décider  sur 
cette  question.  {Murmures  à  l'extrême  gauche.) 
J'improuve  la  provocatiou  qu'on  fait  an  Corps 
législatif  pour  le  faire  empiéter  sur  des  pouvoirs 
qui  ne  lui  sont  pas  délégués. 

M.  Gérardîn.  Messieurs... 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(Bruit.) 

(L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Gérardin.) 

M.  Gérardin.  Le  citoyen  vertueux  que  la 
commune  de  Marseille  s'honore  d'avoir  vu  naître, 
M.  Martin,  auquel  Mirabeau  avait  donné  le  sur- 
nom de  Juste,  M.  Martin  a  déjà  fait  entendre  le 
cri  de  son  indignation;  moi,  je  vous  rappellerai 
qu'un  de  vos  orateurs  vous  a  fait  jurer,  le  14  jan- 
vier dernier,  que  la  nation  regarderait  comme 
infâmes,  comme  traîtres  à  la  patrie,  tous  ceux 
qui  provoqueraient  des  changements  dans  la 
.Constitution.  Je  raisonne  d'après  ce  serment  que 
vous  avez  fait  pour  déjouer  les  intrigues  et  les 
coupables  menées,  ce  serment  qui  atteint  et 
punit  également  ceux  qui  veulent  modifier  la 
Constitution  dans  un  sens,  et  ceux  gui  veulent 
l'anéantir  dans  un  autre;  qui  frappe  indistincte- 
ment et  l'aristocratie  et  la  démagogie. 

La  pétition  qui  vient  d'être  lue  n'exprime  pas 
le  vœu  de  simples  citoyens,  c'est  celui  de  magis- 
trats qui  n'ont  pu  exercer  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  de  maintenir  la  Consti- 
tution, et  ce  sont  ces  magistrats  parjures  qui 
déclament  aujourd'hui  contre  les  lois,  contre 
les  autorités  légitimes.  Vous,  législateurs,  vous 
saurez  réprimer  les  factieux  du  nord,  comme  les 
factieux  du  midi,  vous  punirez  les  directoires 
royalistes,  comme  les  municipalités  républi- 
caines; vous  frapperez  du  même  glaive  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  et  du  repos  ()ublic,  car 
le  bonheur  de  la  France  et  le  salut  de  l'Empire 
dépendent  dans  les  circonstances  actuelles  de 
votre  fermeté  à  vous  rallier  autourdes  principes 
constitutionnels.  Vous  devez  donc  donner  dans 
cette  occasion  un  grand  exemple  (Murmures  à 
gauche)  et  l'Assemblée  nationale  donnera  ce  grand 
exemple  à  la  nation  qui  le  lui  demande. 


Mais,  ce  ne  sera  jamais  moi  qui  chercherai  à 
entraîner  l'Assemblée  dans  des  mesures  précipi- 
tées; je  lui  demanderai,  au  contraire,  de  ne  por- 
ter dés  décrets  d'accusation,  qu'avec  ce  calme 
qui  seul  peut  les  dégager  de  tout  esprit  de  pas- 
sion et  de  vengeance.  J'appuie  donc  en  ce  sens 
le  renvoi  à  la  commission  des  Douze. 

Je  crois,  cependant,  nécessaire  défaire  remar- 
quer à  l'Assemblée  que  les  auteurs  de  celte  péti- 
tion sont  des  magislrals  |)arjures,  des  magis- 
trats qui  ont  violé  ia  loi  du  14  janvier.  Messieurs, 
le  14  juillet  approche,  et  dans  ce  jour  à  jamais 
mémorable,  le  Corps  législatif,  le  roi,  les  fédé- 
rés renouvellent,  à  la  face  du  ciel,  le  serment  de 
maintenir  nos  lois  constitutionnelles,  et  cet  acte 
solennel  ré[jondra  à  ces  mandataires  infidèles 
qui  méditent  le  renversement  de  la  Constitution, 
et  qui  poussent  leur  criminelle  audace  jusqu'au 
point  d'en  annoncer  le  désir,  et  f espérance  jus- 
qu'à penser  que  le  Corps  législatif  pourrait  de- 
venir leur  com[)lice. 

Je  demande.  Messieurs,  que  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  fasse  son  rapport  le 
pl.is  promptement  possible  sur  la  pétition  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Marseille. 

Plusieurs  membres:  Demain,  demain! 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  delà  commune 
de  Marseille  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze,  avec  mission  de  lui  faire  son  rapport  à  la 
séance  du  lendemain.) 

M.  Perrîn.  Je  demande  que  l'on  fasse  égale- 
ment le  rapport  de  la  pétition  dangereuse  et  in- 
constitutionnelle de  M.  La  Fayette. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Louis  Gnériii.  Je  demande  ensuite  que 
l'on  vous  rende  compte  des  différents  arrêtés  des 
départements  que  tout  le  monde  a  trouvés  sédi- 
tieux. (Applaudissements  des  tribunes.) 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Gué- 
rin.) 

M.  Vayroii,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur 
Vordre  du  cérémonial  à  observer  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi  à  la  fédératioii  qui  doit  être 
renouvelée  le  14  juillet  ;  ce  "projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

Décret   d'urgence 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'on 
ne  saurait  différer  de  statuer  sur  les  mesures 
relatives  à  la  fédération  du  14  juillet  prochain, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  dé^nitif 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'é- 
poque de  la  fédération  est  l'occasion  la  plus  favo- 
rable de  manifester  avec  éclat  l'union  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi,  d'offrir  à  tous  les 
bons  citoyens  un  exemple  imposant  de  concorde, 
d'exprimer  une  volonté  commune  et  inébran- 
lable de  maintenir  la  Constitution  et  de  repousser, 
de  concert,  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors 


Dans  la  séance  du  7  juillet  au  soir,  M.  Baudin  avait 
présenté  à  ce  sujet  un  projet  de  décret  dont  la  rédac- 
tion avuil  été  renvoyée  au  comité.  (Voy.  ci-dessus, 
page  234). 

(2)  Procos-verbaux  du  comité  d'instruction  publique 
de  l'Assemblée  législative  publiés  et  annotés  par 
M.  J.  Guillaume,  page  358. 
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qui  voudraient  porter  la  plus  légère  atteinte 
aux  principes  cl'égaiilé  et  de  liljerlé  sur  lesquels 
elle  est  établie,  décrète  ce  qui  suit. 

«  Art.  U"".  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en 
corps  au  cham[)  de  la  fédération  le  l'i  juillet 
prochain  pour  [noter le  seruient  qui  suit. 

«  Art.  2.  Ce  hermentseraconçu  en  ces  termes; 
X  Je  jure  de  vivre  lil)re  ou  de  mourir.  Je  déclare 
iniàme,  traître  à  la  patrie,  coupable  du  crime 
de  lèse-nation  quiconque  oserait  consentir  ou 
proposer  d'accepter  aucune  modilication  de  la 
Conslitution,  on  tenterait  de  donner  la  moindre 
atteinte  à  l'égalité  politique  qui  en  l'ait  la  base.  » 

«  Art.  3.  La  formule  du  serment  sera  lue  par 
le  président  de  l'Assemblée  nationale;  le  roi,  les 
députés,  et  tous  les  citoyens  présents  lèveront 
la  main  et  diront  tous  au  même  instant  :  «  Je 
le  jure  1  » 

«  Art.  4.  Le  serment  sera  prêté  à  l'heure  pré- 
cise de  midi. 

«  Art.  5  L'ordre  du  cérémonial  sera  le  même 
qu'à  la  fédération  de  1790;  le  Pouvoir  exécutif 
aemeure  chargé  d'en  régler  les  détails. 

«  Art.  6.  Le  présent  décret  sera  porté  au  roi, 
dans  le  jour,  par  une  députation  de  vingt-quatre 
membres.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Vnyron,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  i*';  il  est  ainsi  conçu  : 

«<  L'Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps 
au  champ  de  la  fédération  le  14  juillet  prochain 
pour  prêter  le  serment  qui  suit.  » 

M.  l.ccoIntc-l*uyravt'au.  Il  n'est  point  de 
manière  de  prouver  d.ivanlage  notre  respect  et 
notre  vénération  pour  les  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  sur  lesquels  est  fondée  la  Consti- 
tution, que  de  prendre  dans  la  Constitution  môme 
les  bases  de  notre  conduite  et  de  notre  serment. 
J'ai  cru  apercevoir,  dans  l'un  des  articles  propo- 
sés, une  omission  essentielle  :  on  pourrait  peut- 
être  me  dire  qu'elle  est  sous-entendue;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  Constitution,  tout  doit  être  ex- 
primé. 

Je  crois  d'abord  que  vous  ne  devez  point 
prendre  d'autres  serments  pour  la  fédération, 
que  celui  qui  est  dans  la  Constitution;  par  cela 
même  vous  montrerez  avec  dignité  que  vous 
respectez  la  Constitution,  que  vous  la  révérez,  et 
que  vous  ne  connaissez  rien  au-dessus. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyél 

M.  Liccointe-Puyraveau.  Je  demande  que 
l'on  s'en  tienne  au  serment  prescrit  par  la  Cons- 
titution. 

M.  ¥ayron,  rapporteur.  J'observe  à  l'Assem- 
blée que  ce  fut,  en  conséquence  de  l'opinion  de 
M.  Verpniaud,  qui  fut  généralement  applaudie 
par  l'Assemblée  nationale,  que  vous  renvoyâtes 
à  votre  comité  d'insiruclion  publique,  à  vous 
présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  la  fédéra- 
tion, et  l'opinion  de  M.  Verpniaud  était  qu'on 
frononçât  le  serment  que  vous  avez  exprimé  le 
4  janvier  dernier. 

Plusieurs  membres  :  AUX  voix  le  premier  article  ! 

(L'xVssemblée  adopte  l'article  1".) 

M.  Wayron,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  serment  sera  conçu  en  ces  termes  :  Je  jure 
de  vivre  libre  ou  mourir;  je  déclare  infùme,  traître 
à  la  patrie,  coupable  du  crime  de  lèse-nalion 
celui  qui  oserait  consentir  ou  proposer  d'accepter 
aucune  modification  à  la  Constitution,  ou  qui 


tenterait  de  donner  la  moindre  atteinte  à  l'éga- 
lité politique  qui  en  fait  la  base.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  serment  du 
Corps  législatif  soit  celui  qui  est  dans  la  Consti- 
tution, et  que  ce  serment  soit  prêté  par  tous  les 
citoyens;  je  demande  aussi  que  le  serment  du 
roi  soit  tel  qu'il  lui  est  prescrit  par  la  Constitution. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  formule  du  ser- 
ment sera  la  même  que  celle  prescrite  par  l'ar- 
ticle G  de  la  section  v  du  chapitre  I"  de  la 
Constitution.) 

M.  ¥ayron,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  formule  du  serment  sera  lue  par  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale.  Le  roi,  les  dé- 
pûtes,  et  tous  les  citoyens  présents  lèveront  la 
main,  et  diront  tous  à  l'instant  :  Je  le  jure.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  rejette  l'article  3.) 

M.  Vayron,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4;  il  est  ainsi  conçu  : 

«.  Le  serment  sera  prêté  à  l'heure  précise  de 
midi.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  rejette  l'article  4.) 

M.  Wayron,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'ordre  du  cérémonial  sera  le  même  qu'à  la 
fédération  de  179U.  Le  pouvoir  exécutif  demeure 
chargé  d'en  régler  les  détails.  » 

M.  tioujou.  Je  demande  que  par  un  article  on 
dise  que  pour  le  roi  et  sa  famille  il  sera  préparé 
un  lieu  convenable. 

M.  Albitte.  On  ne  peut  pas  dire  le  roi  et  sa 
famille,  puisque  sa  famille  est  à  Coblenlz.  {Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

M.  liequînîo.  Je  propose  cet  article  : 

«  Il  sera  préparé  une  place  convenable  pour  les 
représentants  de  la  nation.  Le  roi  sera  à  la  droite 
du  président.  » 

M.  Couthon.  Il  est  dit  dans  l'article  que  le 
président  sera  le  premier  placé  immédiatement 
à  la  droite  du  roi,  de  mani-ère  que  par  cette  ré- 
daction le  roi  aurait  l'air  d'être  le  président  et 
le  chef  de  la  cérémonie.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  adopte  l'article  proposé  par 
M.  Lequinio,  en  même  temps  que  l'ariicle  5  du 
projet  du  comité.) 

M.  Wayron,  rapporteur,  df^nne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  présent  décret 
sera  porté  au  roi,  dans  le  jour,  par  une  députa- 
tion de  vingt-quatre  membres.  » 

M.  Lasourcc.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  députation  de  vingt-quatre  membres. 
C'est  une  sorte  de  solennité  que  vous  ne  ména- 
gez pas  assez.  Une  députation  de  vingt-quatre 
membres  représente  l'Assemblée  et  la  naliuii  au- 
près (lu  roi.  Lui-même  ne  nous  a  pas  envoyé  ses 
ministres  en  corps,  pour  nous  dire  qu'il  desirait 
y  assister. 

Plusieurs  membres  :  Si  1  si  ! 

M.  Lasource.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'As- 
semblée nationale  enverrait  une  députation  de 
vingt-quatre  membres. 

M.  Wayron,  rapporteur.  M.  Lasource  oublie 

encore  que  M.  Vergniaud  lui-même  proposa  une 

députation  au  roi,  et  le  roi  ayant  témoigné  son 

désir  de  venir  au  milieu  de  nous,  il  convenait 

1  de  lui  faire  au  moins  porter  le  décret  par  vingt- 
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quatre  membres,  pour  lui  témoigner  la  satisfac- 
tion de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  ne  sera 
que  de  quatre  membres.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  lise  le  consi- 
dérant du  décret. 

M.  ¥ayron,  rapporteur,  en  fait  une  seconde 
lecture  '. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'é- 
poque de  la  fédération  est  l'occasion  la  plus  favo- 
rable de  manifester  avec  éclat  la  réunion  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi,  d'offrir  à  tous  les  bons 
citoyens  un  exemple  imposant  de  concorde,  d'ex- 
primer une  volonté  commune  et  inébranlable  de 
maintenir  la  Constitution  et  de  repousser,  de  cou; 
cert,  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  qui 
voudraient  porter  la  plus  légère  atteinte  aux 
principes  d'égalité  et  de  liberté  sur  lesquels  elle 
est  établie,  décrète  ce  qui  suit.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur 
le  considérant  du  projet  de  décret.) 

M.  Vayron,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
pose  de  la  première  pierre  du  monument  à  élever 
à  la  liberté  sur  remplacement  de  la  Bastille  (1). 

Après  une  courte  discussion  et  l'adoption  de 
quelques  amendements  ce  projet  de  décret  est 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  Avant  la  cérémonie  de  la  Fédération,  une 
députation  de  soixante  membres  de  l'Assemblée 
nationale  se  rendra  sur  les  ruines  de  la  Bastille, 
pour  poser  la  première  pierre  de  la  colonne  de 
la  liberté. 

Art.  2. 

«  11  en  sera  dressé  procès-verbal,  pour  être  dé- 
posé aux  archives  nationales.  » 

M.  Chéron-lia- Bruyère.  Je  rappelle  à  l'As- 
semblée que  les  électeurs  de  1789  se  sont  pré- 
sentés, il  y  a  quatre  jours,  pour  la  supplier,  ainsi 
qu'ils  l'ont  toujours  fait,  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, de  vouloir  bien  honorer  d'une  députation 
de  douze  membres  le  Te  ZJmm  qu'ils  font  chanter 
demain  à  Notre-Dame,  pour  l'anniversaire  de  la 
conquête  de  la  liberté.  11  y  a  un  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  qui  ordonne  que  chaque 
année  l'Assemblée  nationale  ira.  Je  prie  l'Assem- 
blés de  prendre  cette  demande  en  considéra- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Ghéron-La- 
Bruyère.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  qui 
envoie  copie  d'une  lettre  de  M.  Lamorlière.  Cette 
lettre,  du  général  commandant  à  Strasbourg,  est 
ainsi  conçue  : 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  sorie,  t.  XLV, 
séance  du  16  juin  1792,  le  rapport  de  M.  Pastoret  sur 
la  pétition  du  patriote  Palloy  et  page  280,  l'adoption 
du  projet  de  décret  relatif  à  cotte  pétition. 


Au  quartier-général,  au  camp  de  Clopstein, 
le  10  juillet,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur, 

«  Le  nombre  des  Autrichiens  ne  paraît  pas 
augmenté  à  Kehl;  ils  travaillent  avec  activité  à 
y  établir  des  batteries,  et  à  fermer  les  brèches. 
J'ai  fait  placer  des  pièces  de  canons,  de  manière 
à  fournir,  s'il  est  nécessaire,  un  feu  supérieur  à 
celui  de  l'ennemi.  Il  s'est  contenté  de  détruire 
les  madriers  du  pont  qui  portaient  de  son  côté. 
Kehl  étant  plein  de  marchandises  appartenant 
aux  Strasbourgeois,  et  nous  étant,  dans  tous  les 
cas,  plus  avantageux  qu'aux  Autrichiens,  l'opi- 
nion de  tous  les  admmistrateurs,  des  officiers 
municipaux,  et  celle  des  généraux,  a  été  qu'il 
ne  fallait  pas  commencer  un  feu  qui  n'aurait 
aucun  objet  militaire.  J'ai  cependant  fait  ajuster 
des  mortiers  de  dix  pouces.  On  élève  aussi  des 
retranchements  qui  nous  assureront  la  posses- 
sion d'un  poste  avancé.  Les  troupes  qui  y  sont 
campées  sont  toujours  dans  la  meilleure  dispo- 
sition. » 

«  Signé  .•  Lamorlière.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  roi,  qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale 
la  proclamation  qu'il  vient  de  faire  sur  la  sus- 
pension du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

Je  charge  le  ministre  de  la  justice  de  remettre 
à  l'Assemblée  nationale,  suivant  l'article  8  de  la 
section  2  du  chapitre  IV  de  la  Constitution,  la 
proclamation  que  j'ai  rendue  sur  l'arrêté  du  dé- 
partement, portant  suspension  provisoire  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris.  » 

«  Signé  :  LouiS. 

«  Contresigné  :  DejolY.  » 

M.  le  Président.  M.  le  maire  de  Pari  solli- 
cite son  admission  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  Admis,  admis! 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Pétion  sera  admis 
à  la  barre.) 

M.  Rouyer,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
proclamation  (1)  du  roi  concernant  Varrêté  du  con- 
seil du  département,  du  6  juillet,  qui  suspend  pro- 
visoirement le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris. 

«  Du  11  juillet  1792,  l'an  IY«  de  la  liberté. 

«  Vu  par  le  roi  l'arrêté  du  conseil  du  départe- 
ment, sur  les  événements  du  20  juin  i792,  en 
date  du  6  juillet  présent  mois,  dont  la  teneur 
suit  :  ,.     . 

c  Le  conseil  du  département  extraordinaire- 
ment  assemblé,  relativement  aux  événements  du 
20  juin  dernier,  et  pour  s'occuper  des  moyens  de 
rétablir  l'ordre,  s'est  fait  représenter  toutes  les 
pièces  de  la  correspondance,  tenue  dans  cette 
circonstance,  entre  le  directoire  du  déparlement 
et  la  municipalité  de  Paris,  ainsi  que  les  diffé- 
rents rapports  et  procès-verbaux  qui  ont  été 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collee- 
tion  des  affaires  du  Temps,  tome  167,  n  1. 
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adressés  au  directoire  et  tous  les  renseignements 
y  relatifs. 

«  Il  a  reconnu  par  l'exaraen  de  toutes  ces 
pièces,  que  sur  la  demande  faite  au  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  le  Ift  juin,  d'autoriser  les 
citoyens  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marcel  de  se  réunir  en  armes,  le  mercredi  20, 
pour  aller  présenter  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  roi,  des  pétitions  relatives  aux  circonstances, 
le  conseil  général  de  la  commune  a  passé  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  pres- 
crit tout  rassemblement  armé,  s  il  ne  fait  partie 
de  la  force  publique  légalement  requise,  et  qu'il 
a  ordonné  que  son  arrêté  serait  envoyé  au  di- 
rectoire du  département  et  au  département  de 
police,  et  communiqué  au  corps  municipal 

«  Que  le  maire  de  Paris  avait  été  instruit,  au 
moins,  à  cette  époque,  que  Paris  était  menacé 
d'un  rassemblement  armé  pour  la  journée  du  20, 
)uisque  les  particuliers  se  disant  citoyens  des 
aubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel,  dont  la 
demande  était  rejetée  par  le  conseil  général  de 
la  commune,  avaient  déclaré  hautement,  que  no- 
nobstant ce  refus,  on  ne  laisserait  pas  de  se 
rassembler  en  armes. 

«  Que  le  maire  de  Paris  n'a  donné  au  direc- 
toire du  département  aucune  connaissance  du 
rassemblement  qui  se  projetait,  et  ne  lui  a 
adressé  que  par  sa  lettre  du  18,  l'arrêté  pris  par 
le  conseil  général  de  la  commune  le  16. 

«  Que  le  corps  municipal  s'élant  assemblé 
le  18,  le  maire  de  Paris  ne  lui  a  donné  non  plus 
aucune  connaissance  du  projet  de  rassemble- 
ment, ni  même  communiqué  l'arrêté  du  conseil 
général  de  la  commune. 

"  Que  le  19  le  directoire  a  pris  un  arrêté  por- 
tant que  le  maire,  la  municipalité  et  le  com- 
mandant général  seraient  prévenus  de  prendre 
sans  délai  toutes  les  mesures  qui  étaient  à  leur 
disposition,  pour  empêcher  tous  rassemblements 
qui  pourraient  blesser  la  loi;  et  de  faire  toutes 
les  dispositions  de  force  publique  nécessaires 
pour  contenir  et  réprimer  les  perturbateurs  du 
repos  public.  » 

<■'  Que  cet  arrêté  a  été  pris  sur  les  trois  heures 
après-midi,  en  présence  du  maire  et  d'officiers 
municipaux,  administrateurs  de  la  police,  que 
le  directoire  avait  appelés,  dès  le  matin,  pour 
concerter  les  moyens  de  prévenir  les  rassem- 
blements ou  de  l'arrêter  dès  son  origine. 

«  Que  le  maire  de  Paris,  instruit  dès  lors  de 
la  résolution  du  directoire,  n'a  point  donné  au 
commandant  général,  les  ordres  nécessaires 
d'après  cette  résolution  : 

«  Qu'à  minuit,  le  maire  de  Paris  et  les  admi- 
nistrateurs de  la  police  ont  adressé  au  directoire 
une  lettre  par  laquelle,  au  lieu  d'exécuter  la  loi 
et  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  directoire,  ils 
proposaient  de  légaliser  l'attroupement,  en  auto- 
risant des  bataillons  à  marcher,  et  à  réunir  sous 
leurs  drapeaux  et  sous  le  commandement  de 
leurs  chefs,  les  citoyens  armés  de  toutes  armes. 

«  Que  cette  mesure  était  à  la  fois,  illégale, 
injurieuse  à  la  garde  nationale  et  dangereuse. 

X  Illéiiale,  en  ce  qu'on  ne  peut  admettre  sous 
les  drapeaux  de  la  garde  nationale,  que  des 
citoyens  inscrits  pour  le  service,  ayant  les  qua- 
lités prescrites  par  la  loi. 

i  Injurieuse  à  la  garde  nationale,  en  ce  qu'elle 
tendait  à  réunir  sous  ses  drapeaux  et  à  faire 
fraterniser  avec  les  soldats  de  la  loi,  des  hommes 
pour  la  plupart  inconnus  et  sans  aveu,  déjà  tous 
en  état  de  rébellion  ouverte,  puisqu'ils  s'armaient 
non  seulement  sans  réquisition,  mais  même  au 


mépris  des  défenses  des  magistrats,  et  parmi 
lesquels,  ainsi  que  l'événement  l'a  démontré,  il 
existait  des  brigands  et  des  assassins. 
"  Dangereuse,  sous  un  double  rapport  : 
«  1  "  En  ce  qu'un  attroupement  d  hommes  sans 
subordination    et    sans    discipline,    armés    de 
fourches,  de  piques,  de  bâtons  ferrés  et  mêlé  de 
femmes  et  d'enfants,  ne  pouvait  q_ue  porterie 
désordre  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale, 
et  mettre  la  force  publique  hors  d'état  de  se 
mouvoir  et  de  faire  les  évolutions  qui  lui  auraient 
été  commandées; 

«  2°  En  ce  que  si  l'attroupement  dont  la  rébel- 
lion était  constante,  tentait  dans  sa  marche,  de 
se  porter  à  des  excès,  le  mélange  de  la  garde 
nationale,  parmi  cette  troupe  séditieuse  rendait 
inactive  toute  force  réprimante  qu'on  eût  été 
obligé  de  faire  marcher  contre  elle,  puisque  c'eût 
été  opposer  les  gardes  nationales  les  unes  aux 
autres. 

«  Que  le  directoire  réuni  aussitôt  pour  statuer 
sur  cette  proposition,  l'a  repoussée  en  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  composer  avec  la  loi,  et  que  le 
maire  de  Paris  ayant  insisté  par  une  nouvelle 
lettre,  il  lui  a  été  répondu  à  cinq  heures  du 
matin  que  le  directoire  persistait  dans  sa  réso- 
lution. 

«  Que  cependant  le  maire  de  Paris  n'a  encore 
ordonné  aucune  des  dis[)ositions  de  force  pu- 
blique nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi,  et 
qu'au  lieu  de  se  préoccuper  des  moyens  de  dis- 
siper l'attroupement  qui  se  formait,  il  lui  a 
laissé  tout  le  temps  de  se  grossir. 

«  Que  le  maire  de  Paris  ayant  rassemblé  le 
corps  municipal  sur  les  neuf  heures,  la  proposi- 
tion faite  au  directoire  dans  la  nuit,  et  par  lui 
rejetée  y  a  été  renouvelée  et  adoptée  sans  oppo- 
sition de  la  part  du  maire. 

M  Que,  par  son  arrêté,  le  corps  municipal  a 
chargé  le  chef  de  légion,  commandant  général  de 
la  garde  nationale  de  donner  à  Vinstant  Vordre  de 
rassembler  sous  les  drapeaux,  les  citoyens  de  tous 
uniformes  et  de  toutes  armes,  lesijuels  marcheraient, 
ainsi  réunis  sous  le  commandement  des  officiers  de 
bataillon  et  qu'à  onze  heures  et  demie,  le  com- 
mandant général  qu'on  avait  retenu  jusqu'alors 
à  la  maison  commune  a  reçu  cet  arrêté  comme 
ordre  à  exécuter. 

«  Que  non  seulement,  cette  mesure  était  con- 
traire à  la  loi  et  à  l'arrêté  du  directoire,  mais 
encore  qu'elle  était  inexécutable  en  ce  moment, 
puisque,  d'un  côté,  la  garde  nationale  n'était 
pas  encore  commandée,  et  que  de  l'autre,  l'at- 
troupement était  déjà  formé  et  en  marche. 

«  Que  le  maire  de  Paris  ne  s'est  nullement 
occupé  denuis  des  dangers  auxquels  l'attroupe- 
ment séditieux,  et  armé  au  mépris  de  la  loi, 
exposait  la  capitale. 

«  Qu'il  a  SI  peu  connu  le  véritable .  état  de 
l'attroupement  que,  suivant  son  rapport,  im- 
primé et  distribué,  on  venait  lui  annoncer  à  la 
maison  commune,  où  il  est  resté  jusqu'à  deux 
heures  et  demie,  que  le  spectacle  était  beau,  que 
les  propriétés  étaient  respectées,  qu'en  consé- 
quence, il  se  rendit  à  la  mairie  plein  de  calme  et 
de  sécurité,  et  cependant,  à  ce  moment,  les  portes 
du  jardin  des  Tuileries  étaient  déjà  forcées. 

«  Que  le  maire  de  Paris  n'a  paru  au  château 
des  Tuileries  que  plus  de  deux  heures  après  le 
moment  où  la  porte  royale  a  été  forcée  et  où 
l'attroupement  s'est  répandu  dans  les  cours  et 
les  appartements. 

«  Que  le  procureur  de  la  commune,  présent  à 
la  séance  tenue  par  le  corps  municipal  le  18,  a. 
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de  même  que  le  maire,  gardé  le  silence  sur  l'ar- 
rêté pris  par  le  conseil  général  de  la  commune 
le  16,  et  n'a  rien  requis  pour  remplir  les  vues 
de  cet  arrêté. 

«  Que  présent  également  à  la  séance  du  corps 
municipal,  tenue  le  20,  il  n'a  pas  requis  l'exé- 
cution de  l'arrêté  pris  par  le  directoire  la  veille, 
dont  on  s'est  contenté  dans  cette  séance  d'or- 
donner le  dépôt  au  secrétariat,  et  qu'au  con- 
traire, il  a  appuyé,  par  des  conclusions,  la  pro- 
position faite  et  adoptée  par  l'arrêté. 

«  Que  le  procureur  de  la  commune  ne  s'est 
porté,  comme  il  devait  le  faire,  au  lieu  de  l'at- 
troupement et  au  château  des  Tuileries,  que  seu- 
lement il  a  passé  une  heure,  sur  le  soir,  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  comme  particulier,  et  sans 
écharpe. 

ft  Que  d'autres  officiers  municipaux  sont  accu- 
sés d'avoir  changé  ou  levé  la  consigne  du  poste 
qui  défendait  l'entrée  du  Carrousel  par  le  gui- 
chet neuf,  et  d'avoir  ainsi  facilité  l'invasion  de 
l'attroupement  dans  la  place  du  Carrousel,  d'où 
il  a  forcé  l'entrée  du  château,  mais  que  ces 
faits  sont  déniés  ou  contredits  par  leurs  rap- 
ports. 

«  Que  M.  Santerre,  commandant  du  bataillon 
des  Enfants-Trouvés  a  marché  dans  l'attrouiDe- 
ment,  à  la  tête  de  son  bataillon,  sans  réquisition 
légale,  qu'il  est  accusé  d'avoir  fomenté  et  en- 
couragé cet  attroupement,  et  que  d'autres  faits 
très  graves  lui  sont  imputés,  qu'il  est  constaté 
que  des  autres  commandants  qui  ont  marché 
dans  l'attroupement  avec  une  partie  de  leurs  ba- 
taillons, ne  1  ont  fait  que  par  contrainte  et  pour 
éviter  des  malheurs. 

«  Enfin,  que  le  lieutenant  des  canonniers  du 
bataillon  du  Val-de-Grâce,  après  avoir  résisté 
aux  ordres  de  son  commandant  et  de  s'être  sé- 
paré de  son  bataillon,  a  fait  braquer  des  canons 
sur  la  porte  Royale,  s'est  précipité  dans  la  cour 
aussitôt  que  la  porte  a  été  ouverte,  et  a  fait  traî- 
ner un  de  ses  canons  jusque  dans  la  troisième 
pièce  de  l'appartement  du  roi,  au  premier 
étage. 

«  Vu  l'article  9  de  la  loi  du  27  mars,  1791, 
concernant  l'organisation  des  corps  administra- 
tifs, qui  [)orte  ;  «  Qu'aucun  directoire  de  district, 
«  aucune  municipalité  ne  pourront,  sous  peine 
«  de  suspension,  publier,  faire  afficher,  on  per- 
«  sister  à  faire  exécuter  un  arrêté  contraire  à 
<'  celui  du  département  ou  du  district  ou  man- 
<•  quant  à  la  subordination  prescrite  par  la  loi  à 
«  l'égard  de  l'administration  supérieure.  » 

«  Vu  l'instruction  sanctionnée  du  mois 
d'août  1790,  concernant  aussi  les  corps  admi- 
nistratifs, laquelle  autorise  la  suspension  des 
officiers  municipaux,  dont  Vaciivilé  ne  pourrait 
être  maintenue  sans,  danger. 

«  L'article  18  delà  loi  du  3  août  1791,  relative 
à  l'exercice  de  la  force  publique,  contre  les  at- 
troupements, qui  désigne  le  procureur  de  la 
commune  comme  celui  des  officiers  civils  ou 
municipaux  tenu  le  premier  de  se  présenter  au 
lieu  de  l'attroupement. 

«  La  loi  du  2  novembre  1791,  relative  au  ser- 
vice de  la  force  publique,  à  Paris,  qui,  en  cas 
de  service  extraordinaire,  charge  le  chef  de  la 
municipalité  de  donner  au  chef  de  légion  com- 
mandant la  garde  nationale,  les  ordres  que  les 
circomlances  exigeront,  et  qui  autorise  Uième  le 
cher  de  la  municipalité,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'employer  instamment  la  force  publique,  à  re- 
quérir  immédiatement   des    commandants    de 


troupes  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale 
le  concours  des  troupes  à  leurs  ordres. 

«  Considérant  que  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune  sont  coiitrevenus  à   ces  lois, 
qu'ils  sont  dans  le  cas  prévu  par  l'article  9  de  la 
loi  du  27  mars.  1791,  et  par  l'instruction  sanc-. 
tionnée  du  mois  d'août  1790. 

«  Vu  aussi  les  articles  généraux,  faisant  suite 
à  la  loi  du  14  octobre  1791,  relative  à  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  qui  rendent  les 
chefs  et  officiers  de  légion,  commandants  de  ba- 
taillon, capitaines  et  officiers  de  compagnies, 
responsables  à  la  nation  de  Vabus  qu'ils  pourront 
faire  de  la  force  publique,  et  qui  chargent  les  ad- 
ministrations et  directoires  de  département,  de 
donner  connaissance  au  Corps  législatif  de  tous 
les  faits  de  contravention  qui  seraient  de  nature 
à  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité  des 
citoyens.  » 

«  D'après  ces  considérations,  le  Conseil  délibère 
sur  le  tout. 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu  : 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

«  Le  maire  de  Paris  et  le  procureur  de  la 
commune  sont  suspendus  provisoirement  de 
leurs  fonctions. 

«  Le  Conseil  général  de  la  commune,  en  con- 
séquence de  l'article  32  du  titre  \."  du  code  mu- 
nicipal de  la  Ville  de  Paris,  nommera  un  OiTicier 
municipal,  pour  exercer,  par  intérim,  les  fonc- 
tions du  maire,  et  à  cet  effet,  il  sera  convoqué  à 
l'instant  par  le  premier  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  lequel  remplira  par  intérim, 
conformément  à  l'article  43  du  titre  l^""  du  Gode 
municipal,  les  fonctions  de  procureur  de  la 
commune. 

«  Le  conseil  renvoie  aux  tribunaux  le  maire 
de  Paris,  le  procureur  de  la  commune  et  ceux 
des  officiers  municipaux  qui  pourraient  être  [)ré- 
venus  d'avoir  changé  ou  levé  des  consignes  aux 
différents  postes  des  Tuileries,  à  l'effet  de  quoi, 
les  procès-verbaux  et  autres  pièces  qui  les  con- 
cernent, seront  rerais  au  juge  de  paix  de  la 
section  des  Tuileries. 

«  Arrête  que  le  procureur  général  syndic  dé- 
noncera les  faits  à  la  charge  de  M.  Santerre, 
commandant  le  bataillon  et  du  lieutenant  des 
canonniers  du  bataillon  du  Val-de-Grâce,  et  re- 
mettra aussi  les  pièces  qui  les  concernent. 

'(  Recommande  expressément  à  la  municipalité 
de  prévenir  et  dissiper  par  tous  les  moyens  de 
la  loi,  tous  attroupements  séditeux. 

«  Le  conseil,  en  exécution  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre dernier,  relative  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  dénonce  au  Corps  législatif  les 
faits  de  contravention  à  celte  loi,  lesquels  con- 
sistent : 

«  1°  Dans  l'admission,  sous  les  drapeaux  delà 
garde  nationale,  de  personnes  non  inscrites  et 
sans  aucune  vérification  préalable  de  leurs  qua- 
lités, môme  de  celle  de  citoyens  français; 

«  2"  Dans  la  marche  de  différentes  portions  de 
la  force  publique,  sans  réquisition  légale; 

«  .3"  Dans  l'abus  des  armes  nationales,  qui  ont 
été  dirigées  et  employées  contre  la  sûreté  du 
domicile  du  roi. 

>i  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera 
adressé  sans  délai  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  présenté  au  roi  et  transmis  au  Corps 
législatif  : 

«  Qu'il  sera  également  sans  délai  notifié  au 
corps  municipal  et  au  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  ainsi  qu'au  chef  de  légion. 
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commandant  génc^ral  do  la  garde  nationale  pa-. 
risienno. 

Fait  on  conseil  de  département,  le  6juillet  1792, 
l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Signé  :  Larociiefoucauld,  président; 
«  Bloxdel,  secrétaire.  » 

"  Vu  pareillement  la  loi  du  27  mars  1791,  con-" 
cernant  l'orpanisalion  des  corps  administratifs, 

3 ni  porte,  «  article  IX,  »  qu'aucun  directoire  de 
istrict,  aucune  niuiiici|)aiito  ne  pourront,  sous 
peine  de  sus[)ension,  publier,  faire  afficber,  ou 
persister  à  faire  exécuter  un  arrêté  contraire  à 
celui  du  département  ou  du  district,  ou  man- 
quant à  la  subordination  prescrite  par  la  loi  à 
1  égard  de  l'Administration  supérieure; 

"■  Vu  rinstruction  sanctionnée  du  mois  d'août 
ITliO,  qui  autorise  la  suspension  des  officiers 
niunicipaux.dontl'activiténe  pourrait  être  main- 
tenue sans  danger; 

(<  Vu  de  plus  l'arrêté  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  du  samedi  16  juin,  qui,  «  sur 
la  demande  de  [dusleurs  citoyens  de  la  section 
des  Quinze-Vingts  et  des  (jobelins,  tendant  à 
autoriser  les  citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine et  Saint-Marcel,  k  se  revêtir  des  bablts 
qu'ils  portaient  en  1789,  et  de  leurs  armes,  le 
mercredi  suivant,  jour  auquel  ils  se  proposaient 
de  présenter  à  lAssemblée  nationale  et  au  roi 
des  pétitions  relatives  aux  circonstances,  et  de 
planter  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  en  mémoire  de  la  séance  du  Jeu  de 
Paume;  le  procureur  de  la  commune  entendu,  a 
passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
proscrit  tout  rassemblement  armé,  s'il  ne  fait 
partie  de  la  force  publique  légalement  requise, 
et  a  ordonné  que  cet  arrêté  serait  envoyé  au 
directoire  du  déparlement  et  au  département  de 
police,  et  qu'il  en  serait  donné  communication 
au  corps  municipal; 

«  Vu  aussi  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  19  juin,  pris  en  présence  du  maire  et  après 
avoir  l'avoir  entendu,  portant  »  qu'instruit  par 
des  rapports  multipliés,  qu'il  y  a  lieu  craindre 
que  des  malveillants  ne  veuillent  former  des  ras- 
semblements armés  sous  prétexte  de  présenter 
des  pétillons;  considérant  que  la  loi  interdit  les 
réunions  des  citoyens  armés  sans  réquisition 
préalable;  que  le  Code  municipal  de  Paris,  par 
une  dis[)osiiion  rappelée  dans  l'arrêté  de  la  mu- 
nicipalité du  11  lévrier  dernier,  en  permettant 
aux  citoyens  de  se  rassembler  sans  armes,  pour 
rédiger  des  adresses  et  des  pétitions,  y  met  la 
condition  expresse  de  ne  pouvoir  députer  que 
vingt  citoyens  pour  les  présenter;  qu'un  rassem- 
blement illégal  et  propre  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique,  après  le  refus  motivé  du  conseil 
général  d'y  acquiescer,  serait  un  outrage  au 
pouvoir  municipal  et  une  pétition  armée,  une 
offense  à  la  tuajestédes  représentants  du  peuple, 
ordonne  que  le  maire,  la  municipalité  et  le  cotn- 
mandant  général  seraient  prévenus  de  prendre 
sans  délai,  toutes  les  mesures  qui  sont  à  leur 
disposition,  pour  empêclier  tous  rassemblements 
qui  pourraient  blesser  la  loi,  et  de  faire  toutes 
les  dispositions  de  force  publique  nécessaires 
pour  contenir  et  réprimer  les  perturbateurs  du 
repos  public; 

•  Vu  encore  la  lettre  adressée  le  môme  jour, 
à  minuit,  par  le  maire  de  Paris  et  les  adminis- 
trateurs de  la  police,  au  directoire  du  départe- 
ment, par  laquelle  ils  proposent  «  de  rendre 
légal  l'attroupement,  en  autorisant  des  batail- 
lons à  marcher  et  à  réuair  sous  leurs  drapeaux 


et  sous  le  commandement  de  leurs  chefs,  les 
citoyens  armés  de  toutes  armes; 

«  Rnsemble  la  réponse  du  directoire,  »  qui 
déclare  qu'il  ne  peut  composer  avec  la  loi  qu'il 
a  fait  serment  d'exécuter  ; 

«  Une  seconde  lettre  du  maire  de  Paris,  qui 
insiste  sur  le  même  objet; 

«  Un  post-scriptum  à  la  suite  de  la  lettre  du 
département,  en  date  du  20  juin,  cinq  heures  du 
matin  par  lequel  le  département  persiste  dans 
sa  résolution  ; 

«  Vu  aussi  l'arrêté  du  corns  municipal,  dudit 
jour  du  20  juin,  qui,  sur  l'exposé  fait  par  le 
maire,  que  les  citoyens  se  réunissaient  en  armes 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  qu'ils  se  dis- 
posaient à  se  transporter  de  suite  à  l'Assemblée 
nationale  et  chez  le  roi,  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  charge  le  chef  de  légion,  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale,  de 
donner  à  l'instant  l'ordre  de  rassembler  sous 
les  drapeaux,  les  citoyens  de  tous  uniformes  et 
de  toutes  armes,  lesquels  marcheraient  ainsi 
réunis  sous  le  commandement  des  offlciers  de 
bataillon; 

«  Vu  enfin  le  compte  rendu  par  le  maire  de 
Paris,  au  conseil  général  de  la  commune,  dans 
la  séance  du  23  juin,  imprimé  par  ordre  du 
conseil  général,  etdans  lequel  le  maire  convient, 
page  2,  que  l'arrêté  du  directoire  du  19  juin, 
a  été  rédigé  en  sa  présence,  et  d'après  ses  ob- 
servations, par  le  procureur  général  syndic; 

«  Ouï  le  rapport,  le  roi,  profondément  con- 
vaincu qu'impossible  comme  la  loi  dont  il  est  le 
premier  organe,  et  à  la  sévère  exécution  de 
laquelle  l'Assemblée  nationale  l'a  rappelé  en 
refusant  de  prononcer  immédiatement  sur  cette 
affaire,  ainsi  que  le  roi  le  lui  avait  proposé  par 
sa  lettre  du  7  juillet,  Sa  Majesté  ne  peut  plus 
ouvrir  son  cœur  à  aucun  sentiment  personnel. 

«  Sans  s'arrêter  aux  suites  que  pouvait  avoir 
pour  la  sûreté  de  sa  personne,  la  désobéissance 
aux  arrêtés  du  directoire  du  département;  n'en- 
visageant que  l'infraction  à  la  loi,  l'autorité 
légitime  méconnue,  la  violation  à  main  armée 
de  la  demeure  d'un  des  pouvoirs  constitués,  la 
majesté  du  roi  constitutionnel  outragée,  et  sur 
tous  les  dangers  auxquels  le  peuple  se  trouvait 
exposé  par  un  rassemblement  armé  qu'il  était 
si  facile  de  prévenir;  fixant  spécialement  son 
attention  sur  la  disposition  de  l'arrêté  du  dépar- 
tement relative  à  la  suspension  provisoire  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune,  laquelle, 
aux  termes  de  la  Constitution  est  soumise  à 
l'examen  et  à  la  confirmation  du  roi; 

«  Considérant  :  1°  que  l'exécution  rigoureuse 
de  la  loi  ramène  seule  dans  tout  l'Empire  le  bon 
ordre  et  la  paix  ; 

«  2°  Que  les  dépositaires  de  l'autorité  doivent 
être  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  l'obéis- 
sance ou  de  la  subordination  aux  autorités  su- 
périeures, pour  être  en  droit  de  l'exiger  eux- 
mêmes; 

«  3"  Que  les  lois  défendent  tout  rassemblement 
armé,  s'il  ne  fait  partie  de  la  force  publique 
légalement  recfuise  ; 

«  4°  Qu'à  l'époque  du  19  juin,  les  précautions 
indiquées  par  le  département,  sufli&aient  pour 
prévenir  les  rassemblements  armés,  prohibés 
par  la  loi  ; 

«  o»  Que  lié,  tant  par  les  arrêtés  qu'il  avait 
rendus  et  notifiés  au  maire  de  Paris,  que  par 
ses  diiïérentes  réponses,  ainsi  que  par  la  dispo- 
sition de  l'article  IX  de  la  loi  du  27  mars  1791, 
qui  porte  la  peine  de  suspensionj  contre   les 
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officiers  municipaux  qui  persisteraient  à  faire 
exécuter  des  arrêtés  contraires  aux  arrêtés  du 
département.  Et  enfin  par  l'instruction  sanc- 
tionnée, du  mois  d'août  1790,  qui  autorise  à  sus- 
pendre ceux  de  ces  officiers  dont  Tactivité  ne 
pourrait  être  maintenue  sans  danger,  le  dépar- 
tement ne  pouvait,  sans  prévariquer,  composer 
avec  la  loi  dont  il  était  dépositaire  ; 

«  6"  Que  le  maire  de  Paris  et  le  procureur  de 
la  commune  sont  conlrevenus  à  la  loi  du  27  mars 

1791,  en  provoquant,  concourant  à  rendre,  ou 
faisant  exécuter  un  arrêté  du  corps  municipal, 
entièrement  contraire  à  un  arrêté  du  directoire 
de  département;  qu'ils  ont  manqué  à  leur  de- 
voir, en  ne  donnant  point  connaissance  au  corps 
municipal,  ainsi  que  le  conseil  général  de  la 
commune  l'avait  ordonné,  de  son  arrêté  du 
16  juin,  portant  que  sur  la  demande  d'une 
autorisation  à  une  pétition  armée,  il  passait  à 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  pres- 
crit tout  rassemblement  armé,  s'il  ne  fait  pas 
partie  de  la  force  publique  légalement  requise  ; 
en  ne  requérant  point  l'exécution  de  l'arrêté  du 
directoire  du  département,  en  date  du  19  juin, 
dont  on  se  borne  à  ordonner  la  transcription  et 
le  dépôt  au  secrétariat,  et  en  faisant  exécuter 
celui  du  corps  municipal  formellement  contraire 
aux  arrêtés  du  directoire  du  département  et  du 
conseil  général; 

«  Considérant  enfin  que  le  chef  suprême  de 
l'administration  est  strictement  obligé  de  main- 
tenir la  subordination  des  pouvoirs  constitués, 
et  d'assurer  l'observation  des  lois  dont  il  a  juré 
l'exécution  : 

«  Le  roi,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi 
du  27  mars  1791,  à  l'instruction  sanctionnée,  du 
mois  d'août  1790,  et  en  conséquence  de  l'article  6 
de  la  section  2^  du  chapitre  IV  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, qui  porte  :  «  que  dans  le  cas  d'une  dé- 
sobéissance des  sous-administrateurs,  ou  si  ces 
derniers  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publique,  les  départements 
pourront  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la 
charge  d'en  instruire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou 
confirmer  la  suspension  ■>  ; 

«  A  confirmé  et  confirme  l'arrêté  du  conseil 
du  département  de  Paris,  du  6  juillet  présent 
mois;  ordonne  que  cet  arrêté  sera  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur,  et  qu'expédition  en  sera 
envoyée  sans  délai  au  directoire  du  département, 
pour  qu'il  veille  à  son  exécution. 

M  Ordonne  qu'en  exécution  de  l'article  8  de  la 
même  section  de  l'Acte  constitutionnel,  le  Corps 
législatif  sera  instruit  dans  la  journée  de  demain 
de  la  présente  confirmation. 

«  Fait  au  conseil  d'Etat  tenu  à  Paris,  le  11  juillet 

1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Signé  :  LOUIS. 
«  Et  plus  bas,  Dejoly.  » 

(La  lecture  de  cette  proclamation  a  été  écoutée 
dans  le  plus  grand  silence.) 

M.  Basire.  Je  demande  qu'à  présent  l'Assem- 
blée entende  le  langage  de  la  vertu  et  de  la  vé- 
rité. {Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Rouyer,  secrétaire.  Vient  ensuite  le  bor- 
dereau des  pièces. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
des  Douze! 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'on  ne  statue 
pas  sur  le  renvoi  sans  avoir  entendu  M.  Pé- 
tion. 


M.  PÉTION  est  admis  à  la  barre.  (Vifs  applau- 
disssements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  PÉTiOiX.  Messieurs  (l),  une  décision  du  dé- 
partement m'ayant  éloigné  du  poste  auquel  je 
tiens  par  les  périls  mêmes,  auquel  je  tiens  par 
les  services  que  je  puis  rendre  à  mes  concitoyens, 
je  me  présente  devant  vous,  avec  la  sécurité  que 
donne  le  sentiment  d'une  conscience  sans  re- 
proche. Je  demande  une  justice  sévère,  je  la 
demande  pour  moi,  je  la  demande  pour  mes 
persécuteurs. 

Je  n'éprouve  pas  le  besoin  de  me  justifier,  mais 
j'éprouve  celui  très  impérieux  de  venger  la  chose 
publique.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  département 
de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  réputation 
d'un  magistrat  qui  ne  cessa,  qui  ne  cessera  jamais 
d'être  fidèle  à  ses  devoirs. 

Si  je  n'avais  à  répondre  qu'au  département, 
je  garderais  le  silence.  Depuis  longtemps  il  est 
jugé  au  tribunal  de  l'opinion.  {Applaudissements 
des  tribunes.) 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  a  déclaré  la 
guerre  à  la  municipalité,  ce  corps  ambitieux  et 
usurpateur  voudrait  la  tenir  dans  une  dépen- 
dance servile,  la  comprimer  dans  tous  ses  mou- 
vements ;  il  voudrait  que  son  action  seule  se  fît 
sentir  sans  cesse  aux  citoyens,  pour  faire  re- 
marquer son  existence.  Tourmenté  de  la  manie 
de  dominer,  il  ne  peut  pas  supporter  la  puissance 
d'opinion  qui  environne  la  municipalité. 

Ces  passionset  haineuses  jalouses  expliquent  la 
conduite  qu'il  atenue  dans  plus  d'uneoccasion.  La 
circonstance  actuelle  lui  ayant  paru  plus  remar- 
quable, il  Ta  saisie  avec  empressement,  pour  dé- 
ployer la  plénitude  de  son  pouvoir. 

J'avoue  que  je  suis  encore  à  concevoir  la  dé- 
cision vraiment  scandaleuse  qu'il  a  portée.  Je 
sais  bien  que  des  papiers  vendus  à  certain  parti, 
pour  outrager  chaque  jour  la  Révolution,  la  mo- 
rale et  la  justice,  en  avaient  ouvert  l'idée;  je 
sais  bien  que  des  manœuvres  avilissantes  et  des 
agents  méprisables  avaient  préparé  une  pétition 
contre  la  municipalité  et  contre  moi;  mais  ces 
œuvres  de  corruption  faisaient  plutôt  notre  éloge 
que  notre  censure.  {Bravo  l  Applaudissements  des 
tribunes.) 

Je  ne  pensais  pas  qu'une  des  meilleures  ac- 
tions de  ma  vie  publique,  celle  qui  laisse  le  plus 
de  souvenirs  consolants  dans  mon  cœur,  pût  de- 
venir un  titre  de  persécution. 

Je  me  demande  ce  que  j'ai  fait  :  eh  bien!  j'ai 
empêché  le  sang  des  hommes  de  couler  {Ap- 
plaudissements des  tribunes.)  ;  j'ai  empêché  des'al- 
lumerdans  la  capitale  le  flambeau  d'une  guerre 
civile,  qui  eût  peut-être  incendié  l'Empire. 

Voyons  maintenant  ce  que  le  département  me 
reproche.  J'ai  lu  cet  arrêté  et  j'ai  frémi  d'indi- 
gnation, et  mon  âme  s'est  soulevée  contre  les 
mains  infidèles  qui  l'ont  tracé. 

Hommes  justes,  lisez-le,  si  vous  t)ouvez,  de 
sang-froid  et  jugez.  Ce  n'est  qu'une  déclamation 
presque  toujours  mensongère,  dans  laquelle  on  se 
permet,non  seulement  d'altérer  les  faits, mais  dans 
laquelle  encore  on  ne  prend  pas  la  peine  d'expo- 
ser un  seul  des  moyens  en  faveur  de  celui  qu'on 
accuse;  dans  laquelle  des  allégations  insidieuses 
prennent  sans  cesse  la  place  du  raisonnement. 
Est-ce  donc  ainsi  que  se  tiennent  les  balances 
égales  de  la  justice? 
J'observe  d'abord  que  le  directoire  du  dépar- 
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tement  ne  devait  s'immiscer  en  aucune  manière 

dans  les  mesures  de  police  et  d'ordre  public  que 

la  réunion  des  citoyens  pouvaitexiger  le  20  juin. 

Tout  ce  qui  est  de  police  est  de  l'essence  du 

Souvoir  municipal.  Le  département  a  un  simple 
roit  de  surveillance  et  de  censure.  Il  laisse  agir, 
puis  il  contrôle.  S'il  agit  immédiatement,  s'il  or- 
donne, la  surveillance  n'existe  plus,  la  loi  est 
éludée  et  manque  son  but. 

Le  conseil  général  avait  soumis  son  arrêté  du 
11)  juin  à  linfluence  du  directoire,  j'ignore 
pourquoi  :  si  j'avais  eu  l'honneur  de  présider  le 
conseil  ce  jour-là,  j'aurais  fait  tous  mes  efforts 
pour  empêcher  un  abus  aussi  dangereux  dans 
SCS  conséquences. 

Enfin  le  directoire  est  saisi  ;  et,  quand  il  s'em- 
pare de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  ce 
ce  n'est  pas  pour  relâcher  ce  qu'on  lui  donne. 
11  a  eu  une  conférence  le  19  avec  les  adminis- 
trateurs de  la  police  et  moi.  Alors  même,  il  était 
incertain  de  savoir  si  les  faubourgs  feraient  leur 
marche  en  armes.  11  a  pris  un  arrêté  en  forme 
de  proclamation,  où  il  a  rappelé  les  principes 
généraux  sur  les  attroupements  armés,  il  nous 
a  invités  en  outre  à  une  surveillance  active. 

Il  est  facile,  sans  doute,  de  commander  de 
cette  manière,  il  est  plus  facile  encore  de  cen- 
surer les  mesures  prises,  lorsque  les  événements 
sont  passés. 

Ici  le  département  commence  à  m'adresser 
adroitement  un  léger  reproche,  sur  ce  que  je  ne 
l'ai  prévenu  que  le  18,  d'un  arrêté  pris  le  16  : 
mais  remarquez  que  c'est  dans  une  séance  du 
soir  que  l'arrêté  a  été  rendu,  qu'il  n'a  pu  être 
expédié  que  le  17;  qu'il  n'y  a  pas  un  long  espace 
du  17  au  18.  Ce  reproche  ne  peut  donc  être  re- 
gardé que  comme  une  précaution  oratoire,  pour 
disposer  à  entendre  avec  plus  de  complaisance 
des  faits  plus  importants. 

D'ailleurs,  je  suis  persuadé,  et  j'ai  de  bonnes 
raisons  de  croire  que  le  département  a  été  ins- 
truit, au  moment  même,  de  la  prononciation  de 
l'arrêté. 

Au  surplus,  ce  qui  est  très  vrai,  de  son  aveu, 
c'est  qu'il  ne  nous  a  appelés  que  le  19  auprès 
de  lui,  non  pas  le  matin,  comme  il  l'avance, 
mais  entre  deux  et  trois  heures. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  c'est  que  son  ar- 
rêté a  été  placardé  dans  un  moment  où  il  ne 
?ouvait    produire    aucun  effet,  c'est-à-dire   le 
0  même,  à  la  pointe  du  jour. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  entin,  c'est  que  le 
déparlement  n'a  pas  sur  le  peuple  cet  ascendant 
de  confiance  qui  favorise  l'action  et  la  réussite 
des  mesures  ;  et,  en  pareil  cas,  ce  qui  ne  favorise 
pas  contrarie. 

Je  passe  à  quelque  chose  de  plus  grave,  c'est 
que  le  département  ne  rougit  pas  de  dire  que  je 
n'ai  pas  donné  au  commandant  général  les  or- 
dres nécessaires  pour  appuyer  son  arrêté. 

J'ignore  ce  que  le  département  entend  par  les 
ordres  nécessaires;  ce  que  je  sais,  c'est  que  j'ai 
écrit  à  M.  le  commandant  général,  pour  l'engager 
à  la  surveillance  la  plus  active,  pour  doublerles 
postes;  pour  avoir  des  réserves;  pour  mettre  sur 
pied  une  force  imposante;  pour  faire  faire  des 
patrouilles,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  j'ai  donné,  la  nuit 
même,  des  ordres  aux  commandants  des  batail- 
lons des  faubourgs,  pour  ne  pas  se  réunir  en 
armes. 

Sjut-ce  là  des  ordres!?  Personne,  je  crois,  n'en 
peut  douter;  et  observez  qu'ils  précèdent  la 
réunion  des  citoyens. 
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Je  n'en  reste  pas  là  encore  :  J'invite  des  offi- 
ciers municipaux,  des  administrateurs  de  la 
police,  à  se  transporter  sur  les  lieux,  à  parler 
aux  citoyens,  à  les  éclairer,  à  les  empêcher  de 
se  rassembler  en  armes. 

Le  département  a  la  mauvaise  foi  de  passer 
tous  ces  faits  sous  silence,  et  de  me  faire  1  incul- 
pation odieuse  d'avoir  laissé  grossir  l'attroupe- 
ment... que  n'ajoute-t-il  à  dessein  ?...  11  n'a  pas 
assez  de  loyauté  pour  le  dire  ouvertement,  il  a 
la  lâcheté  de  le  faire  entendre. 

Tous  les  représentations  des  officiers  munici- 
paux furent  inutiles  :  et  pourquoi?  C'est  que  les 
citoyens  ne  se  lassaient  pas  de  répéter  :  «  Nous 
ne  formons  pas  une  émeute  ;  ou  sait  le  motif 
qui  nous  réunit,  il  est  pur;  nous  fêtons  l'anni- 
versaire du  Jeu  de  Paume  ;  nous  allons  présenter 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  ; 
l'Assemblée  a  reçu  nos  frères  ;  elle  lésa  reçues  ar- 
més, ils  ont  eu  l'honneur  de  défiler  devant  elle; 
pourcjuoi  serions  nous  privés  de  cette  faveur?  » 

Qu'eût  fait  là  le  département  tout  entier? 
Aurait-il  pu  ébranler  des  citoyens  qui  s'ap- 
puyaient de  l'autorité,  de  l'exemple  de  l'As- 
semblée même,  qui  étaient  forts  de  la  pureté  à 
leurs  intentions?  Nulle  puissance  ne  pouvait 
opérer  ce  prodige. 

Quelle  justice  y  aurait-il  eu  ensuite  à  repousser 
ces  citoyens  par  la  violence? 

Quelle  imprudence  n'y  aurait-il  pas  eu  à  le 
tenter?  car  où  était  la  force  réprimante  qui  eût 
agi  dans  celte  occasion?  où  était  la  force  suffi- 
sante pour  contenir  celle  qui  se  mettait  en  mou- 
vement? 

Quelle  barbarie,  enfin,  de  faire  couler  le  sang 
dans  une  semblable  circonstance?  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

11  ne  s'agit  point  ici  d'hypothèses  vagues;  il 
s'agit  pas  de  parler  d'une  manière  abstraite  et 
théorique,  du  respect  dû  à  la  loi.  Il  faut  se  trans- 
porter sur  le  lieu  de  la  scène.  11  faut  que  le  dé- 
partement se  mette  à  la  place  du  maire,  et  qu'il 
dise  franchement  ce  qu'il  aurait  fait.  Aurait-il, 
pour  cette  cause,  égorgé  les  citoyens  ?  Oui  ou 
non.  Car,  dans  ce  monde,  il  n'y  a  que  deux 
moyens  :  la  raison  et  la  force. 

Les  citoyens  sont  donc  réunis  ;  les  bataillons 
se  mettent  en  marche  avec  les  drapeaux  et  les 
canons,  les  commandants  se  placent  à  la  tête. 

Qu'aurait  encore  fait  ici  le  déparlement? 

Le  corps  municipal  n'aperçoit  qu'un  seul 
parti,  celui  de  donner  une  direction  prudente 
a  une  masse  d'hommes  aussi  considérable,  de 
rendre  leur  marche  régulière  et  bien  ordonnée  ; 
il  la  met  sous  les  drapeaux  de  la  garde  natio- 
nale, et  sous  les  ordres  des  chefs  armés  par  la 
loi. 

Le  département  fait,  à  cet  égard,  une  belle 
dissertation;  et  blâme  tout  et  n'indique  rien  ;  il 
trouve  cette  mesure  illégale,  injurieuse  à  la 
garde  nationale,  dangereuse;  il  ne  trouve  pas 
d'expression  assez  forte  pour  la  qualifier. 

Parlons  d'un  point.  C'est  que  ces  citoyens 
marchaient,  et  que  rien  ne  pouvait  les  en  em- 
pêcher. {Murmures  à  droite.)  Eh  bien  !  y  avait-il 
moins  d'inconvénients  à  les  abandonner  à  eux- 
mêmes,  qu'à  les  ranger  sous  la  surveillance  de 
la  garde  nationale  qui  marchait  avec  eux?  C'est 
encore  ici,  oui  ou  non.  S'il  n'y  avait  pas  moins 
d'inconvénients,  toutes  les  observations  du  dé- 
partement ne  signifient  rien  et  tombent  d'elles- 
mêmes.  Or,  je  défie  le  département  de  soutenir 
qu'il  y  avait  plus  de  chance  pour  le  bon  ordre, 
en  laissant  aller  le  torrent,  qu'en  le  dirigeant. 
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Tout  cela  est  même  superflu  ;  car  les  gardes 
nationales  des  faubourgs  et  les  autres  citoyens 
de  toutes  armes  et  sans  armes,  ne  faisaient 
qu'un,  étaient  fiers,  étaient  confondus  dans  la 
mêmej  demarclie.  [Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes. 

Répondrai-je  au  département,  lorsqu'il  dit 
qu'il  n'avait  pas  approuvé  cette  mesure,  que  je 
lui  avais  proposée  dans  une  lettre  signée  des 
administrateurs  de  police  et  de  mni? 

Qu'importe?  puisque  la  nature  irrésistible  des 
circonstances  la  rendait  toicée,  et  qu'elle  ne 
changeait  rien  à  ce  qui  était. 

Je  vais  plus  loin,  c'est  que  je  n'avais  pas  ])e- 
soin  de  l'aveu  ni  de  l'approbation  du  départe- 
ment, pour  autoriser  les  bataillons  à  marcher. 
Il  n'a  pas  le  droit  de  s'en  mêler,  et  au  maire 
seul  appartient  ce  droit. 

Il  est  ici  une  chose  que  je  ne  puis  passer  sous 
silence,  et  qui  démasque  eu  entier  le  départe- 
ment. 

Il  a  l'adresse  perfide  de  dire  que  la  mesure 
était  injurieuse  à  la  garde  nationale;  et  savez- 
vous  comment  il  le  prouve?  Le  voici,  nous  en 
copions  les  expressions  : 

«  Cette  mesure  tendait  à  réunir  sous  les  dra- 
peaux, et  à  l'aire  fraterniser,  avec  les  soldats  de 
la  loi,  des  hommes  pour  la  plupart  inconnus, 
sans  aveu,  tons  en  état  de  rébellion  ouverte,  et 
parmi  lesquels,  ainsi  que  l'évéuemeni  l'a  dé- 
moritré,  il  existait  des  brigands  et  des  assas- 
sins. » 

C'est  ainsi  que  le  département  flagorne  avec 
bassesse  la  garde  nationale  en  affectant  de 
prendre  soin  de  sa  gloire.  C'est  ainsi  qu'il  di- 
vise les  citoyens  des  citoyens.  Inutilement,  il  dé- 
guise le  mépris  qu'il  a  pour  la  classe  indigente 
et  malheureuse  de  la  société.  (Apidaudissements 
dans  les  tribunes.)  Peut-il  dire  avec  sincérité, 
que  la  plupart  des  citoyens  réunis  étaient  des 
hommes  inconnus,  sans  aveu,  à  moins  qu'il  n'ap- 
pelle de  ce  nom  des  ouvriers,  d'honnêtes  arti- 
sans? Certes,  dans  une  foule  aussi  immense,  il 
a  pu  se  glisser  de  ces  hommes  dangereux  ;  mais 
en  l'aire  la  majorité  des  cltuyens  assemblés 
{Murmures  à  droite.),  cela  est  révoltant  ! 

Peut-il  dire,  avec  pudeur,  qu'il  y  avait  des 
assassins  et  que  l'événement  l'a  démontré?  Cette 
infâme  accusation  crie  vengeance.  A  quels  faits 
sanguinaires  avez-vous  reconnu  qu'il  y  eût  des 
assassins?  Répondez  sans  détour.  En  a-t-il  coûté 
la  vie  à  un  seul  individu  ?(.Vi/rmMr<?6-à  droite,  i.p- 
plaudissmentsàqauche etdans  les  tribunes.)  Parlez! 
Est-ce  avec  cette   légèreté,  avec  cette  audace, 


qi]'on  calomniera,  qu'on  déshonoreratoujuursles 

citoyens?  C'est  en  les  couvrani 

d'opprobres,  en  les  abreuvant  de  mépris,  qu  on 


couvrant  perpétuellement 

parvient  enfin  à  les  dépraver,  et  qu'on  met  la 
la  société  dans  un  état  de  guerre  éternelle. 

Je  reviendrai,  dans  un  instanf,  à  cet  événement. 

Le  déparlement  toujours  insidieux  dans  son 
récit,  continue  et  dit,  je  copie  encore,  et  dit  : 
«  Que  le  maire  ne  s'est  Imliement  oc-cupé  depuis 
des  diuigers  auxquels  l'attroupemeut  séditieux 
exposait  la  capitale. 

«  Qu'il  connaissait  si  peu  l'état  de  cet  attrou- 
pement, qu'on  venait  lui  annoncer,  a  la  maison 
commune  où  il  est  resté  jusqu'à  21/2,  que  le  spec- 
tacle était  beau,  et  que  les  propriétés  étaient 
respectées.  Etcependant,  à  ce  moment,  les  portes 
des  jardins  des  Tuileries  étaient  déjà  forcéi  s.  » 

Que  si^iuilie  ce  langage  iuqiosleur  ?  Je  ne  me 
suis  pas  occupé  f  Eh  bien  !  j'ai  prié  plusieurs  <le 
mes  collègues  de  se  répandre  partout  sur  le  pas- 


sage du  cortège,  de  se  rendre  particulièrement 
aux  Tuileries.  Ce  qu'ils  ont  exécuté  avec  zèle. 
Je  suis  resté  avec  jilusieurs  autres  à  la  maison 
commune  comme  formant  un  point  central. 

Etait-ce  là  oui  ou  non  s'occuper?  Que  le  départe- 
ment nous  dise  donc  en  grâce  quelles  autres  pré- 
cautions il  y  avaità  prendre?  Quelles  sont  donc, 
surtout,  les  mesures  de  prévoyance  qu'on  pou- 
vait imaginer  pour  l'événement,  de  tous,  le  plus 
imprévu;  le  seul  qui  ait  fait  calomnier  la  jour- 
née du  20;  le  seul  qui  ai  fait  découvrir,  après 
coup  tant  de  fautes,  tant  de  négligences,  tant  de 
prévarications  dans  la  conduite  des  magistrats? 

Oui,  toutes  les  nouvelles  venaient  mettre  le 
calme  et  la  sécurité  dans  mon  âme.  Les  proprié- 
tés étaient  respectées  :  nul  citoyen  n'avait  à  se 
plaindre,"  Le  spectacle  était  beau,  imposant; 
non  pas  [)our  tous  les  yeux,  mais  pour  ceux  de 
l'homme  qui  jouit  de  la  jouissance  des  autres, 
qui  voit  avec  délices  que  le  peuple,  par  le  sen- 
timent de  sa  dignité,  s'élève  iuserisiblement  à 
la  hauteur  de  sa  destinée.  J'ai  vu  les  meilleurs 
citoyens  me  parler  de  ce  spectacle  les  larmes 
aux  yeux  et  la  joie  dans  l'âme.  » 

Il  est  faux  de  dire  qu'à  deux  heures  et  demie 
il  y  avait  du  trouble,  que  des  portes  étaient  en- 
foncées. Le  département  ne  peut  se  permettre 
une  allégation  aussi  inexacte,  que  pour  faire  un 
rapprochement  [)ertule  entre  ma  sécurité  et  le 
désordre,  que  pour  ageraver,  surtout,  mon  pré- 
tendu relard  à  me  rendre  au  château. 

11  ajoute  en  effet,  et  sur-le-champ  :  M.  le  maire 
n'a  paru  que  plus  de  deux  heures  après  le  mo- 
ment où  la  porte  royale  a  été  forcée.  Quelle  as- 
tuce !  Quelle  duplicité  ! 

J'étais  avant  cinq  heures  au  château;  il  était 
plus  de  trois  heures  et  demie  lorsque  la  porte 
royale  fut  ouverte.  J'y  eusse  volé  à  l'instant,  si  à 
l'instant  j'eusse  été  prévenu.  Sur  les  trois  heures 
et  demie  à  quatre  heures,  M.  Vignier,  administra- 
teur de  police,  qui  quittait  les  lieux  au  moment 
même,  vint  me  dire  :  Tout  va  hifn,  vous  pouvez 
êire  fort  tranquille.  A  quatre  et  demie,  quelle  fut 
ma  surprise  et  mon  inquiétude  lorsqu'un  aide 
de  camp  vint  m'avertir  que  les  appartements 
du  château  étaient  remplis  de  monde,  ainsi  que 
les  cours,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  ce  que 
cela  deviendrait.  Je  quittai  tout  et  je  me  rendis 
aux  Tuileries. 

Cette  entrée  était  évidemment  l'effet  d'un  de 
ces  mouvements  imprévus,  qui  n'appartient  ni 
à  la  reflexion,  ni  à  aucun  projet.  Les  récits  les 
plus  absurdes  et  plus  calomnieuxont,  à  cet  égard, 
défiguré  tous  les  faits  qu'on  ne  peut  pas  trop  ré- 
tablir. 

Une  partie  de  la  colonne  sortant  de  l'Assem- 
blée nationale,  défilait  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries, le  traversait  tranquillement  pour  gagner  le 
Pont-Royal,  la  garde  nationale  rangée  en  haie, 
portait  les  armes  et  donnait;  tous  les  signes  de 
joie,  tandis  que  l'autre  partie  de  celte  colonne 
prenait  sa  marche  par  le  Carrousel,  de  sorte  que 
chacun  se  rendait  chez  soi  à  sa  manière,  sans 
avoir  un  but  unique  et  concerté  d'avance. 

Les  porteurs  de  la  pétition  étaient  en  tête  de 
cette  partie  de  la  colonne  qui  était  au  Carrousel. 
Là,  on  s'était  arrêté  à  la  porte  royale,  pour  en- 
trer et  présenter  celte  pétition  au  roi.  On  frap- 
pait à  la  porte  ;  on  témoignait  de  l'impatience  : 
un  officier  municipal  sortit  par  la  cour  des 
princes,  vint  rejoindre  les  citoyens,  leur  exposa 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  entrer  en  aussi  grand 
nombre,  qu'ils  devaient  envoyer  des  commis- 
saires ;  cela  était  convenu,  lorsque  tout  à  coup 
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la  porte  s'ouvre  de  l'intérieur,  alors  le  flot  se  pré- 
cipiie  et  inonde  à  l'instant  la  cour  et  les  appar- 
tements. 

Où  est  là  le  dessein?  où  est  là  le  moment 
donné  à  la  méditation?  qui  ne  voit  au  contraire 
une  masse  considérable  d'hommes,  qui  par  son 

Sropre  poids,  se  presse,  s'entraîne  et  est  portée? 
equi  s'est  |)assé  ensuite  dans  les  appartements, 
ne  doit-il  pas  ouvrir  les  yeux  aux  plus  incré- 
dules ?  car  enfin, qu'est-ce  que  les  citoyens  y  ont 
lait,  qui  donne  le  plus  léger  indice  d'un  complot, 
dont  l'idée  seule  lait  frémir? 

Ce  ne  sont  pas  quelques  vitrages  cassés,  quel- 
ques panneaux  de  boiseries  enfoncés,  ou  par  une 
entrée  précipitée,  ou  par  la  simple  pression  d'une 
foule  immense  qui  s  agite,  par  cela  seul  qu'elle 
s'incommode;  ce  n'est  pas  non  plus  ce  tambour 
abattu,  pour  faciliter  le  passage  d'un  canon, 
qu'on  avait  monté  avec  je  ne  sais  quelle  Impé- 
tuosité délirante,  qu'on  avait  descentiu  de  même  ; 
ce  n'est  pas  tout  cela,  dis-je,  qui  décèle  de  si- 
nistres projets  des  desseins  sanguinaires;  je  ne 
vois  pas  là,  comme  l'avance  le  département,  des 
brigands  et  des  assassins. 

Lorsque  j'arrivai,  je  n'aperçus  point  sur  les 
physionomies  ce  caractère  sombre  et  farouclie, 
cet  air  d'indignation  et  de  courroux  qui  présage 
les  malheurs  r  je  remarquai  des  citoyens,  avides 
de  voir,  se  pressant  tumultueusement,  dirijiés, 
par  l'esprit  d'imitation  et  de  curiosité.  Je  ne  dirai 
pas  tout  ce  que  je  fis  pour  ramener  le  calme 
pour  déterminer  le  peuple  à  défiler  paisible- 
ment à  se  conduire  avec  sagesse,  avec  dignité  : 
mes  détracteurs  mêmes  sont  obligés  ici  de  me 
rendre  justice. 

Kh  bien  !  le  département  ne  dit  pas  un  mot  de 
cette  conduite;  il  s'arrête  partout  où  il  aperçoit 
l'innocence,  comme  s'il  craignait  de  la  rencon- 
trer ;  il  se  tait  et  dissimule.  Qu'il  nous  dise  donc 
enfin  ce  qu'il  aurait  fait  dans  ce  moment  dilïi- 
cile?  Aurait-il  employé  la  force,  lui  qui  invoque 
tant  le  respect  des  lois,  pour  les  propriétés? 
Qu'il  s'explique...  Un  seul  coup  donné,  et  il  était 
impossible  de  calculer  les  malheurs  affreux  qui 
seraient  arrivés.  Le  salut  de  tous  n'était-il  donc 
pas  là,  la  loi  suprême,  celle  devant  qui  toutes  les 
autres  se  taisent?  (,/l/?/)iaHrfissgmen/s  des  tribunes.) 

Le  déparlement,  dans  cette  affaire,  s'est-il  éta- 
bli mon  juge,  ou  mon  adversaire?  est-ce  l'équité 
qui  l'a  conduit,  ou  les  passions  qui  l'ont  égaré  ? 
la  plus  legèie  réflexion  sur  les  circonstances 
sullit  pour  résoudre  ce  problème. 

La  condamnation  qu'il  a  prononcée  contre  moi, 
est  devenue  un  scandale  public  :  consignée  dans 
les  registres  de  la  municipalité,  répandue  dans 
toute  la  France,  présentée  sous  les  couleurs  les 
plus  fausses  et  les  plus  noires,  dans  un  arrêté 
gui  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  libelle; 
je  demande  une  réparation  aussi  éclatante  que 
l'offense  même. 

Le  département  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'est 
trompé,  il  ne  peut  pas  invoquer  le  sentiment  de 
sa  conscience;  il  a  altéré  les  faits.  Les  inten- 
tions nialfai.^antes  percent  à  chaque  ligne  de 
son  arrêté,  les  motifs  qu'il  donne  seraient  vrais, 
qu'il  serait  encore  coupable  d'avoir  prononcé 
ma  suspension,  il  doit  d»»nc  être  puni. 

Je  ne  vous  parle  pas  ici  des  nullités  qui  frap- 
pent cet  œuvre  de  ténèbres,  de  tojtes  les  formes 
violées.  Si  l'Assemblée  ne  peut  pas  négliger  ces 
infractions  à  la  loi,  ce  n'est  pas  à  moi  à  m'en 
prévaloir;  ce  n'est  point  sur  des  vices  de  cette 
iiature  que  j'appuie  mon  innocence  et  que  j'ac- 

i-e  le  département. 


Messieurs,  s'il  était  libre  aux  départements  de 
frapper  arbitrairement  les  municipalités,  de  les 
destituer  au  gré  de  leurs  passiotio  et  de  leur  ven- 
geance, bientôt  la  France  entière  serait  désor- 
ganisée. Vous  ne  vous  dissimulez  pas  les  luttes 
affligeanles  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  entre 
les  municipalités  et  les  départements.  Quelle  est 
la  principale  cause  de  ces  divisions  funestes?  Il 
faut  avoir  le  courage  de  le  dire. 

Lesmunicipalités, choisies  immédiatement  par 
les  citoyens,  sont  en  général  animées  de  cet  es- 
prit public,  ami  et  soutien  de  la  Révolution  ;  cet 
esprit  manque  à  la  plupart  des  départements, 
Les  municipalités  veulent  la  liberté  avec  éner- 
gie ;  les  déparlements  y  mettent  sans  cesse  des 
entraves.  Le  régime  municipal  a  quelque  chose 
de  doux,  de  paternel  ;  c'est  le  premier  et  le  plus 
salutaire  de  tous;  le  régime  départementaire  a 
quelque  chose  de  dur.  de  despotique;  il  s'adapte 
moins  aux  localités  et  aux  circonstances.  Les 
municipalités  sont  particulièrement  influencées 
par  les[)rit  de  cité,  les  déparlemenls  sont  in- 
fluencés par  l'esprit  de  h  coiic  {Applaudissements 
des  tribunes.),  étant  sons  la  dépendance  habi- 
tuelle de  ses  ministres.  Le  propre  des  corps  su- 
|)érieurs  est  de  dominer,  et  l'habitude  de  la  do- 
mination corrompt  insensiblement  les  hommes 
et  les  rend  impérieux. 

Législateurs,  vous  ne  pouvez  donc  pas  veiller 
avec  trop  de  soin  sur  ces  corps  naturellement 
ambitieux  dont  le  pouvoir,  dans  un  pays  libre, 
menace  sans  cesse,  si  sans  cesse  il  n'est  pas 
contenu  dans  les  vraies  limites.  Vous  ne  pouvez 
pas,  au  contraire,  donner  trop  d'appui  à  ces 
petites  administrations  de  cité,  qui,  faibles  et 
éparses  sur  la  surface  de  l'Empire,  non  seule- 
ment ne  peuvent  jamais  effrayer  la  liberté,  mais 
eu  sont  les  éléments  et  les  bases  les  plus  solides. 
[Applaudissements  des  tribunes.) 

Combien  vous  enhardiriez  les  départements, 
si  l'exemple  dangereux  que  vient  de  donner 
celui  de  Paris,  restait  impuni!  car,  ne  vous  y 
trompez  pas,  les  départements  ne  sont  pas  étran- 
gers entre  eux.  Il  existe  déjà  un  esprit  d'imita- 
tion :  de  cet  esprit  d'imitation  à  un  esprit  de 
corps;  de  là  à  une  coalition  il  n'y  a  pas  loin;  et 
celte  idée  présente  plus  d'un  danger  effrayant 
pour  la  chose  publique. 

Il  ne  parle  pas  de  la  décision  du  roi. 

Le  département  lui  avait  rendu  un  bon  office 
en  me  suspendant;  le  roi  lui  en  rend  un  à  son 
tour,  en  venant  à  son  appui.  {Vils  applaudisse- 
ments des  tribunes.)  Le  département,  dans  toutes 
ses  démarches,  a  toujours  montré  un  accord  si 
parfait  avec  les  vues  de  la  cour,  que  ce  concert 
de  volontés,  dans  la  circonstance,  n'a  rien  qui 
doive  surprendre,  et  je  ne  puis  que  m'honorer 
de  cette  décision.  t^Vi/s  applaudissements  à  gatiche 
et  dans  les  tribunes.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'exprimer  au  mi- 
lieu de  vous  un  sentiment  que  je  ne  puis  con- 
tenir. L'homme  de  bien  trouve  encore  des  con- 
solations au  fond  de  son  cœur,  lors  même 
qu'abandonné  de  tout  ce  qui  lui  est  cher,  de  ses 
amis  égarés,  du  public  trompé,  il  a  seul  à  lutter 
contre  toutes  les  persécutioiis  réunies.  Un  jour, 
s'écrie-t-il  dans  l'amertume  de  son  âme,  un  jour 
viendra  où  on  me  connaîtra,  où  on  rougira  de 
ni'avoir  tourmenté!  Celte  idée,  ce  charme  de 
l'espérance,  calme  ses  peines,  et  il  quitte  la  vie 
en  pardonnant  à  ses  ennemis. 

Mais  qu'il  est  doux  pour  lui  île  voir  tout  ce 

3u'il  aime,  de  voir  ses  concitoyens  l'environner 
e  leur  attachement,  de  leur  estime,  de  leur 
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confiance,  de  tous  les  sentiments  qui  font  le  bon- 
heur de  la  vie!  de  les  voir  s'intéresser  à  lui  plus 
que  lui-même,  de  voir  ses  collègues  solliciter 
son  sort  comme  une  faveur,  ne  connaître  de 
disgrâce  que  la  sienne,  et  s'enorgueillir  de  la 
partager? 

Vous  seuls,  Messieurs,  pouvez  encore  ajouter 
à  tant  de  précieux  témoignages  :  vous,  les  re- 
présentants d'un  grand  peuple;  vous,  dont  la 
mission  auguste  imprime  un  caractère  si  impo- 
sant à  toutes  vos  actions.  N'ayez,  dans  cette 
affaire,  d'autre  clémence  que  la  justice.  Punis- 
sez-moi, si  je  suis  coupable,  vengez-moi,  si  je 
suis  innocent.  J'attends  avec  une  respectueuse 
confiance  le  décret  solennel  que  vous  allez 
porter.  {Vi/s  applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  prendra  dans 
la  plus  grande  considération  les  objets  de  votre 
pétition,  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Pétion  rentre  dans  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  des  tribunes  et  de  la  gauche 
de  l'Assemblée,  et  des  cris  répétés  de  «  Vive 
Pétion  !  » 

M.  Delneroîx.  Je  demande  que  la  pétition  du 
maire  de  Paris  soit  jointe  aux  pièces  qui  accom- 
pagnent la  proclamation  du  roi  et  que  le  tout 
soit  renvoyé  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze,  à  l'effet  par  elle  de  faire  son  rapport  de- 
main à  midi,  et,  toute  affaire  cessante,  l'Assem- 
blée s'en  occupera  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pro- 
noncé définitivement. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  discours 
de  M.  Pétion,  ainsi  que  de  la  proclamation  du 
roi,  confirmative  de  1  arrêté  du  département  de 
Paris,  avec  les  pièces  jointes  (1),  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  pour  en  faire  son 
rapport  le  lendemain  à  midi.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété  que 
le  lendemain  de  la  déclaration  du  danger  de  la 
patrie  il  y  aurait  un  appel  nominal.  Je  prie  l'As- 
semblée de  m'indiquer  quand  elle  voudra  y  faire 
procéder. 
Plusieurs  membres  :  Ce  soir  à  huit  heures  ! 
(L'Assemblée  décrète  que  l'appel  nominal  aura 
lieu  à  sa  séance  du  soir,  à  huit  heures.) 

M.  Ijacuée,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  et  des  comités  militaire  et  di- 
plomatique réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  déterminer  les  bases 
sur  lesquelles  doivent  être  établies  les  mesures  mi- 
litaires que  la  nation  doit  prendre  dans  les  cir- 
constances actuelles;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  réunie  aux  comités  diplomatique  et  miU- 
taire  s'est  occupée,  conformément  à  vos  précé- 
dents décrets,  des  moyens  les  plus  prompts  et 
les  plus  sûrs  de  mettre  l'Empire  à  l'abri  de  l'in- 
vasion et  de  tous  les  maux  que  les  ennemis 
de  la  liberté  et  de  la  Constitution  veulent  lui 
faire  éprouver.  Après  avoir  calculé  le  nombre 
d'hommes  qui  lui  était  nécessaire  pour  parvenir 
à  ce  but  important,  elle  a  arrêté  qu'il  vous  se- 
rait présenté  les  bases  qui  la  dirigeraient  dans 
la  suite  de  son  travail.  J'ai  été  chargé  par  les 
comités  réunis  de  vous  les  pré-senler  et  de  vous 
observer  que  ce  ne  sera  qu'après  leur  adoption 


{l)  Voy.  ci-après  ces  piècesaux  annexes  de  la  séance, 
page  3?8. 


que  les  comités  pourront  continuer  leur  travail. 
Voici  le  texte  de  ce  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'un 
de  ses  premiers  devoirs,  lorsque  la  patrie  est  en 
danger  par  la  coalition  de  plusieurs  puissances 
étrangères,  est  de  mettre  sans  délai  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  les  forces  capables 
de  repousser  les  efforts  de  ceux  qui  veulent 
attenter  à  l'indépendance  et  à  la  souveraineté 
nationale,  décrète  l'urgence. 

u  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  entendu  le  rapport  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  réunie  aux  co- 
mités militaire  et  diplomatique,  décrète  ce  qui 
suit  : 

<i  Art.  1"".  Les  départements  qui  n'ont  point 
encore  levé  le  nombre  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  qui  leur  ont  été  accordés  par 
le  précédent  décret,  s'occuperont  sans  délai  de 
ladite  levée. 

«  Art.  2.  Les  départements  prendront  sans 
délai  les  moyens  les  plus  prompts  pour  porter 
au  complet  les  bataillons  déjà  levés  et  pour 
faire  arriver  à  leurs  garnisons  respectives,  les 
citoyens  qui  se  destineront  à  ce  complément. 

«  Art.  3.  Le  roi  est  invité  à  faire  ordonner 
aux  diverses  compagnies  de  vétérans  nationaux, 
actuellement  employés  dans  les  villes  ou  châ- 
teaux de  l'intérieur,  qui  n'ont  point  été  mis  en 
état  guerre,  de  se  transporter  dans  les  villes 
frontières  pour  y  tenir  garnison. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  invite  les  vé- 
térans actuellement  retirés  avec  des  pensions 
dans  l'intérieur  de  l'KmDire'ou  à  l'Hôtel  national 
et  militaires  des  Invalides,  à  se  joindre  à  celles 
desdites  compagnies  avec  lesquelles  ils  désireront 
servir. 

«  Art.  5.  Il  sera  tiré  du  corps  de  la  gendar- 
merie nationale  le  nombre  d'hommes  néces- 
saires pour  former  deux  divisions  complètes  de 
gendarmerie  nationale,  destinées  à  servir  à  la 
guerre. 

«  Art.  6.  Les  citoyens  nationaux  que  le  désir 
de  maintenir  la  Constitution,  la  liberté  et  l'éga- 
lité a  conduit  à  Paris,  assisteront  à  la  fête  civi- 
que du  14  juillet  et  qui  arriveront  les  jours  sui- 
vants, seront  formés  en  compagnies  franches 
volontaires,  pour  être  de  suite  transportés  aux 
frontières  les  plus  vivement  menacées  par  l'en- 
nemi, pour  compléter  et  assurer  la  défense  des 
frontières  et  repousser  les  puissances  liguées 
contre  la  Constitution. 

«  Art.  7.  11  sera  levé  sans  délai  85,400  hom- 
mes. Ce  nombre  d'hommes  sera  fourni  par  tous 
les  départements  du  royaume,  en  raison  de  leur 
population  et  suivant  le  mode  qui  sera  inces- 
samment décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  8.  Sur  les  85,400  hommes  dont  la  levée 
est  ordonnée  par  l'article  précédent,  50,000  hom- 
mes seront  destinés  au  complément  de  l'armée 
de  ligne  et  des  troupes  légères. 

«Les  comités  réunis  présenteront  un  mode 
d'exécution  dans  la  séance  de  demain  matin. 

<(  Art.  9.  Sur  les  85,400  hommes  dont  la  levée 
a  été  ordonnée  par  l'article  7,  33,600  formeront 
de  nouveaux  bataillons  de  gardes  volontaires 
nationaux,  destinés  à  fournir  l'armée  intermé- 
diaire. 

«  Les  comités  réunis  présenteront  demain  un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  desdits  ba- 
taillons. ,    ,    , 

«  Art.  10.  Les  1,800 hommes,  restants  de  la  le- 
vée ordonnée  par  l'article  7,  seront  destinés  a 
remplacer,  dans    l'intérieur  du    royaume,    les 
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1,800  gendarmes  nationaux  qui  devront  former 
la  division  destinée  pour  l'armée. 

"  Les  comités  réunis  présenteront  demain  less 
détails  relatifs  à  l'exécution  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.Liaciiée,  rapporteur,  donne  successivement 
lectures  des  articles  1,  2,  3  et  4,  qui  sont  adop- 
tés dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Les  départements  qui  n'ont  point  encore 
fourni  les  bataillons  qui  leur  ont  été  accordés 
par  les  précédents  décrets,  les  lèveront  sans 
délai. 

Art.  2. 

«  Les  départements  dont  les  bataillons  ne  sont 
pas  complets,  eraployeront  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  leur  complément. 

Art.  3. 

«  Le  roi  sera  invité  à  porter  dans  les  villes 
en]  état  de  guerre  les  compagnies  de  vétérans 
nationaux.  Les  vétérans  nationaux  répandus 
dans  l'intérieur  de  l'Empire,  ou  résidant  à  l'Hôtel , 
seront  invités  à  se  joindre  à  ces  compagnies. 

Art.  4. 

«  Il  sera  formé  deux  divisions  complètes  de 
gendarmerie  nationale,  tirées  de  la  gendarme- 
rie de  l'Empire.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  des  arti- 
cles suivants  à  sa  séance  du  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  etdemie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLA- 
TIVE DU  JEUDI   12  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

ADRESSE  du  conseil  général  de  la  commune  et 
des  citoyens  de  Strasbourg  à  V Assemblée  nationale, 
au  sujet  des  événements  du  20  juin  (2). 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  de  Strasbourg  ont  appris  avec 
un  sentiment  de  douleur  mêlé  d'indignation, 
les  scènes  d'horreurs  qui  viennent  de  souiller  la 
capitale.  Le  Corps  législatif  investi  par  une  mul- 
titude armée;  les  autorités  constituées  mé- 
connues; la  majesté  du  peuple  outragée  dans  la 
personne  du  premier  fonctionnaire  public;  une 
troupe  d'hommes  égarés  par  quelques  brigands, 
osant  dicter  des  lois,  prétendant  maîtriser  la  vo- 
lonté nationale,  et  formant  des  vœux  impies 
pour  le  renversement  de  la  Constitution  ;  la  force 

Sublique  enchaînée  par  ceux-là  même  dont  le 
evoir  était  de  la  déployer;  les  maçistrals 
chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  et 
à  l'observation  des  lois,  voyant  ces  aésordres  el 
les  souffrant,  tels  sont  les  attentats  qui  ont  jeté 

(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  383  l'interrup- 
tion de  M.  BruQck  au  moment  de  la  lecture  de  l'adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Marseille. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Le»',  n»  6049. 
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la  consternation  dans  nos  murs,  et  ces  attentats 
ont  été  commis  par  des  hommes  qui  se  disent 
le  peuple  français! 

«  Non,  une  poignée  d'hommes  pervers,  et  leurs 
émissaires  répandus  çà  et  là,  el  quelques  fana- 
tiques, aveugles  instrumentsde  leur  scélératesse, 
ne  sont  point  la  nation.  La  nation  est  fatiguée 
de  tant  d'agitations;  et  la  nation  veut,  elle 
attend  de  ses  représentants  l'anéantissement 
d'une  secte  ennemie  des  lois  et  de  tout  ordre. 

«  Nous  avons  brisé  les  fers  des  tyrans;  mais 
nos  têtes  ne  se  courberont  pas  sous  le  joug  des 
factieux. 

«  Nous  périrons  pour  la  liberté  ;  mais  pour  que 
la  liberté  subsiste,  il  faut  que  les  lois  soient  res- 
pectées. 

«  Nous  avons  juré  de  maintenir  la  Constitu- 
tion; mais  nous  la  voulons  tout  entière,  et  nous 
ne  souflFrirons  pas  qu'il  y  soit  porté  la  moindre 
atteinte. 

«  Nous  combattrons  avec  le  courage  et  l'éner- 
gie d'hommes  libres,  les  despotes  conjurés  contre 
nous,  mais  nous  déclarons  une  guerre  éternelle 
à  ces  hommes  pervers,  qui,  mécontents  de  leur 
nullité,  et  souffrant  impatiemment  le  frein  que 
les  lois  imposent  à  leur  scélératesse,  méditent 
le  massacre  des  bons  citoyens  et  la  désorgani- 
sation totale  du  gouvernement. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  la  lettre  du  dépar- 
tement de  Paris,  du  12  juin,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, et  dans  celle  du  général  La  Fayette  à 
l'Assemblée  nationale,  l'expression  de  nos  sen- 
timents et  de  nos  vœux.  Nous  avons  reconnu 
dans  la  dernière,  l'émule  de  Washingthon,  le 
héros  de  la  liberté  des  deux  mondes. 

«1  Les  citoyens  de  Strasbourg  s'honorent  d'un 
patriotisme  ardent,  mais  éclairé,  soutenu  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  Révolution,  Ils  attendent 
de  pied  ferme  l'ennemi  du  dehors;  ils  ont  des 
bras  et  des  baïonnettes  pour  le  repousser.  Ils 
sauront  défendre  leur  liberté  contre  lui;  mais 
c'est  à  vous,  législateurs,  à  garantir  cette  même 
liberté  des  attaques  des  factieux.  Vous  êtes  en- 
vironnés de  la  majesté  nationale,  et  croyez  que 
si  quelques  brigands  soldés  osaient  attenter  à 
la  liberté  de  vos  délibérations,  il  est  une  masse 
imposante  de  bons  citoyens,  cjui,  restés  jusqu'ici 
dans  le  silence  du  mépris,  écraseraient  à  l'ins- 
tant ces  audacieux,  et  formeraient  autour  de 
vous  un  rempart  inexpugnable. 

«  Nous  vous  supplions  donc  au  nom  de  la  pa- 
trie|dont  vous  êtes  l'espérance,  de  la  liberté  dont 
vous  êtes  les  ministres,  et  du  peuple  dont  vous 
êtes  les  mandataires,  de  remonter  à  la  source 
des  désordres  qui  viennent  de  se  passer  sous 
vos  yeux,  d'en  faire  punir  sévèrement  les  au- 
teurs, et  de  porter  enfin  une  loi  contre  cette 
corporation  conspiratrice  et  anarchiste  connue 
sous  le  nom  de  Jacobins,  qui  ne  tarderait  pas, 
si  elle  devait  encore  exister  quelque  temp?,  à 
précipiter  la  France  dans  un  abîme  de  malheurs. 

«  Tel  est,  législateurs,  le  vœu  des  citoyens  de 
Strasbourg.  » 

{Suivent  les  signatures  du  conseil  général  et 
d'une  foule  de  citoyens.) 


398    (Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  juillet  1792.] 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  12  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Rapport  et  conclusions  du  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  Paris  (2),  relativement  aux 
événements  du  20  juin,  lu  au  conseil  du  dépar- 
tement le  6  juillet  1792. 

Messieurs, 

Vous  avez  à  examiner  la  conduite  des  officiers 
municipaux,  relativement  aux  événements  du 
20  juin  dernier,  qu'ont-ils  dû  faire?  qu'ont-ils 
fait  pour  empêcher  ces  événements?  Les  lois 
de  la  police  administrative,  un  grand  nombre 
de  rapports  et  de  dénonciations,  les  déclarations 
judiciaires  qui  sont  spécialement  renvoyées  à 
votre  examen  par  un  des  juges  de  paix  de  Paris, 
vous  obligent  d'éclaircir  ces  questions. 

Les  faits  de  la  journée  du  20,  qui  paraissent 
constatés  par  la  notoriété,  et  aussi  par  des  té- 
moignages authentiques,  sont: 

1°.  Que  deux  rassemblements  considérables 
d'hommes  armés  se  sont  formés,  l'un  au  faubourg 
Saint-Antoine,  l'autre  au  faubourg  Saint-Marceau, 
et  qu'ils  sont  venus,  précédés  de  canons,  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  château  des  Tuileries; 

2°.  Que  la  porte  qui  conduit  du  passage  des 
Feuillants  au  jardin  des  Tuileries  a  été  forcée; 

3°.  Qu'une  partie  du  rassemblement,  précédée 
de  son  canon,  a  été  introduite  dans  la  [)lace  du 
Carrousel,  malgré  la  consigne  qui  avait  fait  in- 
vestir cette  place,  et  en  avait  défendu  l'entrée; 
que  le  canon  de  cet  attroupement  a  été  braqué 
contre  la  porte  royale; 

4".  Que  la  porte  royale  a  été  ouverte  sans 
ordres,  ou  malgré  des  ordres  contraires,  par  un 
canonnier  ou  grenadier; 

5°  Qu'un  canon  du  rassemblement  a  été  in- 
troduit dans  la  salle  des  Gent-Suisses,  et  le  tam- 
bour de  la  porte  haché,  ainsi  qu'une  autre  porte 
donnant  sur  la  terrasse  du  jardin; 

6°  Qu'il  a  été  enfoncé,  cassé,  ou  haché  dans 
l'appartement  du  prince  royal  quatre  portes  ; 
dans  l'appartement  de  Madame,  fille  du  roi,  aussi 
quatre  portes,  dont  deux  d'armoires;  dans  l'ap- 

gartement  du  roi,  la  porte  d'entrée  de  TŒil-de- 
œuf,  tous  les  panneaux  de  verre  de  la  même 
pièces,  tant  du  côté  de  la  cour  que  du  côté  du 
jardin;  que  tout  le  papier  du  corridor  qui  con- 
duit de  cette  salle  au  petit  escalier  a  été  dé- 
chiré ; 

7°  Que  le  rassemblement  tout  entier  est  en- 
tré armé  dans  les  appartements  du  roi  et  les  a 
traversés  ; 

8°  Que  plusieurs  voix  se  sont  élevées  violem- 
ment du  sein  de  la  multitude  rassemblée  dans 
les  appartements  pour  demander  au  roi  la  révo- 
cation du  veto  apposé  par  lui  sur  deux  décrets, 
et  le  rappel  des  ministres; 

9°  Que  plusieurs  particuliers  ont  adressé  au 
roi  des  discours  violents  et  menaçants  en  pré- 
sence et  tout  près  du  maire  de  Paris; 

10°  Que  le  bonnet  de  la  liberté  a  été  présenté 
au  roi  dans  le  tumulte  au  bout  d'une  pique. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  396,  l'envoi  à 
l'Assemblée  des  pièces  relatives  à  la  suspension  du 
maire  le  Paris. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  126,  n"  10  bis. 


Je  ne  parle  pas  ici  de  quelques  délits  privés 
qui  ont  été  commis  clandestinement,  auxquels 
la  multitude  n'a  eu  aucune  part,  tels  que  le  vol 
d'une  épée,  d'un  pot  d'argent,  et  d'un  chan- 
delier de  cuivre  doré. 

Voilà  les  événements  de  la  journée  du  20. 

Nous  n'avons  pas  à  en  rechercher  les  auteurs; 
ce  soin  regarde  les  tribunaux.  Plusieurs  voix 
ont  accusé  les  officiers  municipaux  de  n'avoir 
pas  fait  leur  devoir  :  chargé  de  la  police  admi- 
nistrave,  le  département  n'a  à  s'occuper  que  de 
leur  conduite. 

Voyons  donc  quelle  a  été  la  conduite  des  offi- 
ciers municipaux,  et  d'abord  quels  sont  en 
général  les  devoirs  des  officiers  municipaux, 
relativement  aux  attroupements. 

Les  devoirs  des  officiers  municipaux,  relative- 
ment auxallroupements,  peuvent,  ce  me  semble, 
se  réduire  à  trois  principaux  :  les  prévenir;  les 
contenir  quand  on  n'a  pu  les  prévenir;  les  ré- 
primer quand  on  n'a  pu  les  contenir.  On  peut 
ajouter  une  quatrième  obligation  :  c'est  de  mo- 
dérer et  d'arrêter  les  désordres  quand  ils  ont  été 
inévitables. 

Pour  déterminer  si  la  municipalité  de  Paris 
a  rempli  ses  devoirs,  il  faut  ranger  les  faits 
sous  trois  époques:  1"  le  rassemblement  ou  at- 
troupement armé;  2°  le  forcement  des  avenues 
ou  portes  extérieures  du  château  ;  3''  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  dans  le  château  même. 

C'est  sur  l'acte  de  l'attroupement  que  pouvait 
s'exercer  le  premier  devoir  de  la  iTiunicipalité; 
le  devoir  de  prévenir.  C'est  sur  le  l'orceinent  des 
portes  et  avenues  que  s'applique  le  second; 
celui  d'arrêter  ou  de  contenir.  C'est  à  ce  force- 
ment encore  et  aux  actes  qui  se  sont  passés  dans 
l'intérieur  du  château  que  s'applique  le  troi- 
sième. 

§  l<'^ 

Qu'a  fait  la  municipalité  pour  prévenir  le  ras- 
semblement? Le  16  juin,  le  conseil  généraldela 
commune  l'improuve  par  une  délibération. 
Le  18  au  soir,  la  municipalité  apprend  que  sa 
délibération  ne  suspend  pas  le  projet,  et,  M.  le 
maire  nie  l'adresse  pour  que  je  la  soumette  au 
directoire  du  département.  Le  19,  le  directoire 
confirme  et  fortifie  les  dispositions  du  conseil 
général  de  la  commune,  par  un  arrêté  déve- 
loppé et  positif.  M.  le  maire  présent  à  la  rédac- 
tion de  cet  arrêté,  donne  en  conséquence  une 
réquisition  générale  au  commandant  général 
pour  qu'il  fasse  toutes  les  dispositions  néces- 
saires à  la  tranquillité  publique  Le  soir,  les  com- 
mandants de  bataillons  des  deux  faubour^is  sont 
convoquéset  rassemblés  à  la  mairie  :  MM.  Alexan- 
dre et  Santerre  assurent  M.  le  maire  que  rien 
ne  pouvait  empêcher  la  garde  nationale  et  les 
citoyens  de  toutes  armes  ue  marcher.  Sur  cet 
avis,  M.  le  maire  et  les  administrateurs  de  la 
police  proposent  au  directoire  d'approuver  que 
toutes  les  armes  se  rangent  autour  de  la 
garde  nationale,  et  marchent  sous  la  direction 
de  ses  chefs.  J'observe  en  passant  que  celte  idée 
paraît  avoir  été  suggérée  à  M.  le  maire  par  un 
des  citoyens  qui  se  sont  montrés  les  plus  aliectés 
des  événements  du  20,  qui  y  ont  opposé  la  plus 
forte  résistance,  et  qui  ont  toujours  manifesté 
le  plus  de  respect  pour  l'ordre  et  la  loi  ;  je  veux 
dire  M.  Saint-Prix,  commandant  du  bataillon 
du  Val-de-Grâce.  C'est  dans  un  rapport  de 
M.  Saint-Prix  même  que  je  trouve  l'indication 
de  ce  fait;  entre  onze  heures  et  minuit,  le  19, 
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il  disait  à  M.  le  maire,  que  dans  le  cas  oCi  les 

citoyens  ne  coiiseiiliraient  pas  à  se  dessaisir  de 
leurs  armes  (et  ce  cas  était  celui  qu'avaient 
prédit  MM.  Santerre  et  Alexandre,  celui  qui  est 
arrivé  le  lendemain,  malgré  les  représeniations 
des  administrateurs  de  police),  il  faudrait  qu'il 
obtint  des  citoyens  qu'ils  les  déposassent  avant 
d'entrer  à  l'Assemhlee  nationale  et  chez  le  roi  ; 

3u'il  oli'ritau  peuple,  pour  garants  de  sa  sûreté, 
e  le  précéder  avec  la  municipalité;  qu'alors  il 
pourrait  donner  l'ordre  au  commandant  général 
do  commandtr  tant  de  volontaires  par  bataillon, 
qui,  placés  sur  le  liane  à  gauche  et  à  droite  de 
la  municipalité,  protégeraient  la  marche  .des 
pétitionnaires,  et  donneraient  un  caractère  d'au- 
tant plus  im[)osanl  à  cette  deinarclie,  qu'elle 
serait  totalement  dans  les  formes  légales.  Gel 
avis  a  paru  lra[)per,  ajoute  M.  Saint-Prix;  et  il 
y  a  lieu  de  le  croire,  pui-qu'en  eiïrt  c'est  à  mi- 
nuit un  quart  que  M.  Vignier  est  venu  m'apporter 
la  lettre  de  M.  le  maire,  qui  renfermait  une 
partie  de  ces  propositions. 

Le  directoire  ne  les  ayant  pas  approuvées, 
M.  le  maire  écrit  aux  commandants  de  batail- 
lons, le  20  à  cinq  heures  du  malin,  pour  les 
prévenir  de  nouveau  qu'ils  ne  peuvent  se  réunir 
en  armes;  les  engager  au  nom  de  leur  civisme 
à  se  conformer  à  la  lettre   du   directoire  qui 

f)ersisle  dans  l'exécution  de  la  loi,  et  à  éclairer 
eurs  concitoyens.  Au  même  instant,  il  charge 
plusieurs  officiers  municipaux  de  se  rendre  dans 
les  faubourgs  pour  y  parler  au  nom  de  la  loi. 
Alors  (à  cinq  heures  du  matin),  les  rassemble- 
ments étaient  déjà  considérables.  On  montre 
aux  oKiciers  municipaux  la  plus  forte  résis- 
tance. On  leur  objecte  de  toutes  paris,  qu'on  vaà 
l'Assemblée  nationale,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  bien  reçu  d'autres  députalions  armées, 
et  leur  a  fait  l'honneur  de  les  laisser  défiler  de- 
vant elle.  Enfin,  à  neuf  heures,  le  rassemble- 
ment étant  formé,  le  corps  municipal  convoqué 
par  M.  le  maire,  arrête  que  le  commandant  de 
la  garde  nationale  donnera  à  l'insiantles  ordres 
nécessaires  pour  rassembler  sous  les  drapeaux 
les  citoyens  de  tous  uniformes  et  de  toutes 
armes,  lesquels  marcheront  ainsi  réunis  sous 
le  commandement  des  officiers  de  bataillons. 

Que  peut-on  reprocher  dans  cette  conduite  à 
M.  le  maire,  aux  administrateurs  de  police  et  au 
procureur  de  la  commune? 

Le  procureur  de  la  commune  devait,  dit-on, 
donner  connaissance  de  l'arrêté  du  conseil  gé- 
néral au  corps  municipal. 

11  le  devait  sans  doute:  l'envoi  qui  en  a  été 
fait  au  directoire,  le  18  au  soir,  n'en  dispensait 
pas  ;  car  cet  arrêté  qui  n'ordonnait  rien  et  ne 
faisait  que  rappeler  la  loi,  n'avait  pas  besoin 
d'approbation.  Mais,  Messieurs,  l'omission  de 
celle  formalité  peut-elle  bien  être  un  objet  de 
censure? 

Le  Corps  municipal  n'est-il  pas  une  partie  du 
conseil  général? Ce  qu'avait  fait  le  conseil  géné- 
ral était-il  donc  étranger  au  corps  municipal  et 
ignoré  de  ses  membres?  Parlerait-on  de  me  sus- 
pendre si  j'avais  omis  de  notifier  au  directoire 
un  arrêté  du  conseil  du  département?  Et  d'ail- 
leurs, M.  le  maire  et  les  administrateurs  de  police 
sont  spécialement  chargés  des  dispositions  né- 
cessaires pour  la  sûreté  générale  dans  les  cas 
ordinaires.  M.  le  maire  devait,  dit-on,  commu- 
niquer l'arrêté  du  corps  municipal,  du  16,  au 
directoire,  et  il  ne  l'a  envoyé  que  le  18  au  soir; 
mais  je  le  répète,  cet  arrêté  n'ordonnant  rien  et 
se  bornant  à  un  refus  motivé  sur  la  loi,  n'avait 


pas  besoin  de  l'approbation  du  directoire  ;  rien 
n'en  rendait  l'envoi  pressant. 

Le  maire,  dit-on,  n'a  rien  fait,  quoique  les  pé- 
tilionnaires,  lorsqu'ils  se  oont  retirés  du  conseil 
municipal,  le  16,  eussent  annoncé  leur  persis- 
tance. 

Mais,  ajoute-t-on,  M.  le  maire  n'a  pu  être  long- 
temps dans  celle  erreur.  Non;  aussi  le  18,  in'a- 
t-il  envoyé  l'arrêté  du  16  avec  une  note  qui  en 
annonçait  l'urgence  ;  le  19,  il  a  concouru  avec  le 
direcLoire  à  l'arrêté  de  ce  jour;  il  a  donné  une 
réquisition  générale  ou  commandant;  il  a  raanilé 
les  commandants  de  bataillons;  il  leur  a  écrit 
encore  à  5  heures  du  matin,  le  20,  pour  leur  dé- 
fendre de  marcher  en  armes;  il  a  envoyé  des 
officiers  municipaux  dans  les  faubourgs  pour 
détourner  les  citoyens  de  leur  projet. 

Mais  enfin,  ajonle-t-on,  le  corps  municipal  a 
pris,  le  20,  un  arrêté  qui  est  contraire  à  celui  du 
directoire,  du  19,  et  aux  lois. 

Au  fond.  Messieurs,  je  n'approuve  point  cet 
arrêté  :  non  seulement  il  plaçait  sous  les  dra- 
peaux des  hommes  non  enrôlés;  non  seulement 
il  mettait  la  force  réprimante  avec  la  force  illé- 
gale ;  mais  il  présente  l'extrême  inconvenance 
de  faire  en  quelque  sorte  participer  rautorité 
publique  à  une  péiition  armée,  relalivenient  à 
l'exercice  d'une  faculté  garantie  au  roi  par  la 
Gonstilution. 

Je  conviens  néanmoins  que  quand,  le  19  à  mi- 
nuit, un  administrateur  de  police  vint  m'appor- 
ter la  lettre  de  ses  collègues  et  de  M.  le  maire, 
où  était  proposée  celle  mesure,  elle  me  parut, 
comme  à  M.  Saint-Prix,  comme  à  M.  le  maire, 
comme  aux  administrateurs  de  police,  comme  à 
trois  dépulés  avec  qui  j'étais  en  ce  moment,  un 
moyen  qu'on  pouvait  employer  dans  un  désordre 
inévitable,  non  pour  le  réprimer,  ou  même  le 
faire  cesser,  mais  pour  en  prévenir  les  excès.  Je 
le  regardai,  non  comme  un  remède,  mais  comme 
un  tempérament.  J'en  tendais  aussi  qu'il  n'en  serait 
point  fait  d'arrêter,  et  qu'un  simple  ordre  serait 
donné  par  M.  le  maire  au  commandant  général. 
C'est  sous  ce  rapport  que  j'approuvai  la  mesure, 
mais  en  déclarant  encore  que  je  n'entendais  pas 
l'adopter,  et  que  j'allais  convoquer  le  directoire 
pour  en  délibérer.  Je  convoquai  en  effet  le  direc- 
toire à  minuit,  et  la  discussion  me  confirma  dans 
mon  opinion. 

Mais  que  conclure  de  là  contre  le  maire  de 
Paris?  1"  L'arrêté  est  l'ouvrage  du  corps  muni- 
cipal, et  non  de  M.  le  maire;  et  une  grande  preuve 
que  M.  le  maire  n'avait  pas  regardé  son  opinion 
comme  un  titre  suffisant  pour  ordonner  la  mesure 
dont  il  s'agit,  c'est  que  sur  le  refus  que  le  direc- 
toire fit,  à  cinq  heures  du  matin,  d'en  approuver 
la  proposition,  M.  le  maire  réitéra  aux  comman- 
dants de  bataillons  des  faubourgs  de  marcher 
en  armes.  S'il  y  avait  lieu  à  suspension  pour  cet 
arrêté,  ce  ne  serait  donc  pas  M.  le  maire  qu'il 
faudrait  suspendre,  mais  tous  les  membres  du 
corps  municipal  qui  y  ont  concouru. 

2"  Cet  arrêté  n'a  pas  eu  d'exécution,  puisque 
M.  le  commandant  général  a  déclaré  n'en  avoir 
eu  une  expédition  qu'à  onze  heures  et  que  per- 
sonne n'a  reçu  d'ordres  en  conséquence  de  la 
part  de  M.  le  commandant  général. 

3°  Enfin  quand  cet  arrêté  a  été  pris,  l'attrou- 
pement était  formé;  ainsi  cet  arrêté  n'a  pas  été 
la  cause  des  événements  du  20,  ni  de  l'attrou- 
pement qui  y  a  donné  lieu.  Ainsi  cet  arrêté  fùt-il 
irrégulier,  dès  qu'aucune  conséquence  bonne  ou 
mauvaise  n'en  est  résultée,  il  ne  doit  pas  être 
chargé  des  désordres  de  la  journée,  ni  servir  de 
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motifs  à  les  imputer  aux  officiers  municipaux, 
et  particulièrement  au  maire,  au  procureur  de 
la  commune  et  aux  administrateurs  de  la  police. 

4°  Enfin,  Messieurs,  quel  que  soit  le  vice,  quels 
qu'aient  été  les  effets  de  cet  arrêté,  de  cela  seul 
qu'il  porte  uniquement  sur  un  fait  consommé,  et 
qu'il  ne  règle  rien  pour  l'avenir,  vous  n'auriez 
pas  le  droit  de  suspendre  ses  auteurs  ou  provo- 
vocateurs. 

En  eiïet,  Messieurs,  la  suspension  ne  peut  être 
prononcée  contre  des  administrateurs  par  des 
administrations  supérieures,  que  dans  deux  cir- 
constances indiquées  par  l'article  19  delà  loi  du 
27  mars  1791  ;  elles  se  trouvent  réunies  dans  un 
même  fait,  savoir  :  1°  Qu'ils  aient  fait  des  arrê- 
tés capables  de  compromettre  la  sûreté  et  la 
tranquilité  publique;  et  2° que  les  circonstances 
soient  urgentes,  c'est-à-dire,  qu'on  ait  à  redou- 
ter des  malheurs  très  prochains  et  résultant 
des  arrêtés  mêmes.  Cette  loi  ne  peut  donc  s'ap- 
pliquera des  circonstances  passées,  à  des  troubles 
qui  n'existent  plus,  à  un  arrêté  qui  se  rapporte  à 
des  faits  consommés.  L'instruction  du  20  août  1790, 
suri'organisation  des  corps  administratifs,  appelle 
aussi  la  suspension  un  remède  qu'on  peut  em- 
ployer dans  les  cas  urgents.  Mais  si  c'est  un  re- 
mède, il  ne  peut  être  employé  que  pour  le  mal 
présent  ou  prochain,  et  non  être  appliqué  comme 
une  punition  à  un  mal  passé  qui  ne  peut  être 
cité  et  châtié  qu'au  tribunal  judiciaire. 

Dira-t-on  qu'il  fallait  employer  la  force  dans 
les  deux  faubourgs  avant  que  les  rassemblements 
fussent  formés  et  que  le  concours  de  la  force 
avec  les  exhortations  des  officiers  municipaux, 
aurait  pu  arrêter  tous  désordres?  Ici,  Messieurs, 
je  demande  comment  il  était  possible  d'employer 
la  force?  Des  hommes  se  rassemblent  pour  pré- 
senter une  pétition;  on  leur  oppose  la  loi  qui  dé- 
fend les  rassemblements  armés  ;  ils  opposent  à  la 
loi  le  Corps  législatif  qui  en  reçoit  de  tels  ;  ils 
ajoutent  à  ce  fait  des  témoignages  de  patriotisme 
pur  et  vif,  qui  ne  permettent  aucun  soupçon 
défavorable  sur  leurs  intentions;  et  puis,  Mes- 
sieurs, quand  ce  sont  deux  faubourgs  tout 
entiers  qui  se  rassemblent,  comment  y  trouver 
une  force  réprimante?  et  si  on  ne  l'y  trouve  pas, 
comment  en  faire  marcher  une  autre? 

Vous  avez  préjugé,  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale a  préjugé  elle-même,  dans  la  journée 
du  20,  que  ni  la  municipalité,  ni  le  directoire, 
ni  la  garde  nationale  n'avaient  le  pouvoir  de 
prévenir  des  rassemblements  qui  s'autorisaient 
de  l'admission  de  l'Assemblée;  nous  avons  dé- 
claré, l'Assemblée  a  reconnu  que  la  responsa- 
bilité des  officiers  municipaux  et  des  adminis- 
trateurs était  à  couvert  a  cet  égard.  Après  la 
pétition  que  nous  avons  faite,  après  le  décret 
que  nous  avons  obtenu,  comment  exerceriez- 
vous  un  acte  de  rigueur  sur  la  municipalité  dont 
vous  avez  reconnu  l'impuissance  à  mieux  faire? 

L'Assemblée  nationale,  toujours  outragée  par 
des  détracteurs  à  gages,  a  eu  quelquefois  besoin 
d'être  rassurée  sur  les  dispositions  du  peuple; 
par  cette  raison  elle  a  cédé  aux  empressements 
du  peuple  qui  a  plusieurs  fois  désiré  se  montrer 
devant  elle,  armé  pour  la  Constitution  menacée 
de  toutes  parts. 

M.  le  maire  pouvait-il  faire  observer  bien  ri- 
goureusement la  loi  dont  l'Assemblée  nationale 
croyait  avoir  de  bonnes  raisons  de  se  relâcher? 
voilà  à  quoi  l'on  peut  réduire  la  question. 

§2. 
La  municipalité,  qui  n'a  pu  prévenir  l'attrou- 


pement, a-t-elle  pu  le  contenir?  et  a-t-elle  fait 
ce  qu'il  fallait  pour  cela? 

Quel  était  d'abord  le  moyen  de  contenir? 
C'était  de  garder  les  avenues  du  château,  c'était 
de  fermer  les  portes  des  cours,  celles  du  château 
même;  c'était  de  faire  garder  ces  postes  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur;  c'était  d'y  porter  des 
hommes  fermes,  résolus  à  faire  bonne  conte- 
nance, à  se  serrer  les  uns  contre  les  autres,  à 
faire  une  barrière  de  leurs  corps,  à  présenter 
une  résistance  immobile,  et  à  se  couvrir  de  leurs 
baïonnettes.  J'ai  vu  garder  à  Metz  un  magasin  à 
blé  pendant  dix  heures  contre  un  attroupement 
de  6,000  personnes  j)ar  600  hommes  immobiles 
autour  de  ce  magasin,  mais  résolus  à  garder 
leur  poste;  et  il  m'est  démontré  que  la  résistance 
ferme  suffit  pour  préserver  les  [)ersonnes  et  les 
propriétés  contre  tout  attroupement.  Maintenant, 
je  demande  à  qui  il  appartenait  d'ordonner  ce 
service  dans  la  journée  du  20  juin?  Au  seul  com- 
mandant général  sans  doute,  la  municipalité 
n'avait  rien  à  y  faire.  Mais,  dit-on,  M.  le  com- 
mandant général  avait  besoin  d'une  réquisition 
ou  d'un  ordre  du  maire  pour  ce  service  extraor- 
dinaire? Sans  doute,  répondrai-je;  mais  le  maire 
l'avait  donnée;  il  l'avait  donnée  générale,  suffi- 
sante, complète*  en  voici  les  termes  tels  que  je 
les  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Romainvilliers  : 
M.  le  maire  chargea  le  commandant  général  de 
tenir  les  postes  au  complet,  et  de  doubler  ceux 
des  Tuileries  et  de  l'Assemblée  nationale,  et 
d'avoir  des  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
et  de  prendre  toutes  les  dispositions  propres  à 
maintenir  la  tranquillité  publique. 

Suivant  le  rapport  du  maire,  il  recommande 
au  commandant  général  la  surveillance  la  plus 
active  ;  il  lui  écrivit  de  mettre  sur  pied  une  force 
imposante,  et  de  faire  des  patrouilles  tant  à  pied 
qu'à  cheval. 

Sans  doute,  le  maire  de  Paris,  qui  n'est  pas 
obligé  d'être  un  tacticien,  n'avait  pas  d'autre 
ordre  à  donner.  M.  Romainvilliers  n'en  pou- 
vait demander  d'autre.  La  réquisition,  dont  la 
formule  est  indiquée  à  l'article  22  de  la  loi 
du  3  août,  n'est  faite  que  pour  les  magistrats 
des  autres  lieux  du  royaume,  qui  requèrent  la 
force  publique  en  cas  de  trouble  actuel,  et  contre 
des  attroupements  déjà  formés.  Elle  ne  convient 
pas  au  maire  de  Paris,  qui,  en  vertu  de  la  loi 
du  2  novembre,  donne  des  ordres  et  non  des  ré- 
quisitions au  commandant  de  la  garde  nationale, 
dans  les  cas  de  service  extraordinaire,  et  qui 
avait  à  pourvoir  non  à  des  troubles  actuels,  mais 
à  des  troubles  seulement  prévus. 

J'ajoute  que  le  commandant  général  n'avait 
évidemment  pas  besoin  d'un  autre  ordre  que 
celui  qu'il  rapporte,  pour  garder,  préserver,  ga- 
rantir les  avenues,  les  entrées  du  château.  Cet 
ordre  lui  suffisait  sans  doute  pour  établir  des 
postes  où  il  en  fallait;  et  l'établissement  de  ces 
postes  suffisaient  pour  prévenir  tout  désordre; 
car,  les  troupes  postées  tiennent  du  droit  de  la 
défense  légitime,  le  droit  de  présenter  des  baïon- 
nettes à  ceux  qui  les  auraient  assaillis,  de  tirer 
sur  ceux  qui  auraient  tiré,  ou  voulu  tirer  sur 
eux.  Elles  le  tiennent  aussi  ce  droit,  de  la  loi  du 
3  août  1791,  dont  l'article  25  porte  que  les  dé- 
positaires de  la  force  publique  pourront  déployer 
d'eux-mêmes  la  force  des  armes,  si  des  violences 
sont  exercées  contre  eux,  si  l'on  force  leur  poste. 

Prétendait-on  que  le  maire  devait  donner  à 
l'avance  une  réquisition  générale  et  positive 
d'action,  au  moyen  de  laquelle  le  commandant 
général  pût  lancer  la  force  publique  sur  l'attrou- 
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pement,  au  lieu  d'attendre  pour  repousser  l'at-* 
troupeniorit,  qu'il  se  lançât  sur  la  force  publique  ? 
Serait-ce  là  ce  que  le  commandant  général  en- 
tendait par  l'ordre  précis  dont  il  dit,  dans  son 
rapport,  qu'il  aurait  eu  besoin?  Non,  sans  doute; 
celte  idée  serait  trop  contraire  à  la  loi,  pour 
qu'on  put  la  supposer  à  un  clief  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris;  car,  la  réquisition  d'action  ne 
peut  se  faire  que  par  le  magistrat,  et  après  trois 
sommations  à  l'attroupement.  Elle  ne  peut  donc 
ni  être  un  ordre  écrit,  ni  une  réquisition  géné- 
rale donnée  à,  l'avance;  et,  encore  une  fois,  il 
n'en  fallait  d'autre  au  commandant  général,  que 
celle  d'établir  des  postes  où  il  était  nécessaire 
d'en  avoir,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  fussent  gardés. 
Eh!  comment  une  réquisition  positive  et  locale 
d'action,  auraii-elle  trouvé  des  hommes  pour 
l'exécuter,  et  l'exécuter  utilement,  puisque  M.  le 
commandant  général,  invisible  pendant  toute 
l'action,  n'avait  pas  même  eu  soin  que  les  postes 
fussent  gardés  et  défendus? 

Mais,  Messieurs,  en  établissant  que  les  réqui- 
sitions données  par  le  maire  étaient  les  seules 
qu'il  put  donner,  et  suffisantes  pour  garder  le 
château;  si  elles  eussent  été  exécutées,  je  ne 
veux  pas  déguiser  deux  inculpations  faites  à 
quelques  olficiers  municipaux,  d'avoir  donné  ou 
levé  les  consignes  nécessaires. 

MM.  Hu  et  Patris  ont  déclaré  qu'on  leur  avait 
rapporté  que  deux  officiers  municipaux,  qu'on 
ne  leur  a  pas  désignés,  avaient  donné  au  guichet 
du  Louvre  la  consigne  de  laisser  entrer,  dans  le 
Carrousel,  toutes  les  personnes  armées  qui  se 
présenteraient,  et  M.  Pierre  Mussey,  comman- 
dant en  second  du  bataillon  du  petit  Saint-An- 
toine, un  grenadier  et  quatre  fusiliers  de  ce 
même  bataillon,  ont  déclaré  devant  le  juge  de 
paix  de  la  section  du  Roi-de-Sicile,  qu'ils  ont  vu 
donner  cet  ordre  par  deux  officiers  municipaux, 
dont  l'un  doit  être  M.  Mouchet. 

Encore  bien.  Messieurs,  que  la  place  du  Car- 
rousel ne  fasse  pas  partie  de  la  demeure  du  roi, 
cependant  comme  on  l'avait  entouré  de  gardes 
pour  fermer  d'autant  les  avenues  du  château,  et 
qc^  c'est  par  là  que  l'attroupement  est  entré  dans 
1«  château,  comme  il  y  a  d'ailleurs  quelque  chose 
de  très  extraordinaire  à  la  consigne  de  ne  laisser 
entrer  dans  celle  enceinte  que  des  gens  armés, 
e  pense  que  ce  fait  doit  être  communiqué  à 
A.  Mouchet,  pour  avoir  les  détails  qu'il  est  en 
état  de  donner  à  cet  égard. 

L'autre  fait,  au  sujet  duquel  on  inculpe  deux 
officiers  municipaux,  c'est  l'ouverture  de  la  porte 
royale,  M.  de  la  Reynie  a  déclaré  devant  le  juge 
de  paix  de  la  section  du  Roi-de-Sicile,  que  deux 
hommes  en  écharpes  aux  trois  couleurs,  dont  il 
reconnaît  un  pour  être  le  sieur  Boucher  René,  et 
l'autre  a  été  nommé  par  les  spectateurs  le  sieur 
Sergent,  ont  ordonné  (c'est  à  la  porte  royale  que 
le  déclarant  place  la  scène)  d'un  ton  très  impé- 
rieux, pour  ne  pas  dire  insolent,  d'ouvrir  les 
portes,  ajoutant  que  personne  n'avait  le  droit  de 
les  fermer,  et  que  tout  citoyen  avait  celui  d'en- 
trer ;  que  les  portes  ont  été  enectivement  ouvertes 
par  la  garde  nationale,  et  qu'alors  Santerre  et  sa 
troupe  se  sont  précipités  en  désordre  dans  les 
cours. 

Cette  déclaration  à  la  suite  de  laquelle  sont 
attestés  encore  d'autres  faits  notoirement  faux, 
est  elle-même  une  fausseté.  1"  Il  est  bien  cer- 
tain que  M.  Sergent  était  à  la  mairie  lorsque 
l'entrée  du  château  a  été  forcée,  et  il  y  est  revenu 
seulement  avec  M.  le  maire,  vers  les  cinq  heures  : 
2°  M.  Boucher  René  déclare  que  s'étant  trans- 
it Série.  T.  XLVI. 
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porté  à  la  porte  royale,  il  harangua  le  peuple 
sur  le  seuil  du  guichet,  et  lui  représenta  qu'il  ne 
devait  pas  entrer  en  armes  chez  le  roi,  et  qu'il 
ne  pouvait  y  entrer  que  vingt  députés:  il  ajoute 
que  le  guichet  ayant  été  fermé  un  moment  après, 
on  frappa  à  coups  redoublés,  on  ébranla  la  porte, 
et  qu'alors  un  canonnier  leva  la  bascule  ou  tra- 
verse qui  assujétissait  les  deux  battants.  Il  ajoute 
qu'il  n  a  vu  le  canonnier  qu'au  dos.  Cette  asser- 
tion. Messieurs,  est  entièrement  confirmée  par 
le  témoignage  du  suisse  de  la  porte  royale,  dont 
l'intendant  de  la  liste  civile  vous  a  fait  passer  la 
déclaration.  11  atteste  notamment  que  Toflicier 
municipal  a  parlé  au  peuple  pour  l'engager  à  se 
retirer,  mais  que  dans  l'instant  même,  le  peuple 
le  voulant  forcer,  les  deux  sentinelles,  dont  un 
grenadier,  ont  levé  les  bascules  de  la  grande  porte 
qui  a  été  ainsi  ouverte,  et  par  laquelle  la  foule 
est  entrée. 

Ainsi,  Messieurs,  la  déposition  de  M.  de  la 
Reynie,  détruite  par  elle-même.  Tait  encore  par 
d'autres  témoignages  positifs.  Ainsi  il  ne  reste, 
relativement  à  ce  fait,  aucun  nuage  sur  la  con- 
duite des  officiers  municipaux.  Ainsi  il  est  dé- 
montré que  ni  eux,  ni  M.  le  maire  ne  peuvent 
être  responsables  du  forcement  des  portes  du 
château. 

§3. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  examiner  si,  malgré 
les  ordres  du  maire,  l'attroupement  n'ayant  pas 
été  contenu,  il  était  possible  de  le  réprimer  après 
le  forcement  des  portes  du  château;  c'est-à-dire 
s'il  était  possible  de  faire  aux  troupes  la  réquisi- 
tion d'action,  la  réquisition  de  tirer  sur  l'attrou- 
pement. 

Je  demande.  Messieurs,  que  dans  le  fait  la 
garde  du  château  n'ayant  pas  opposé  de  résis- 
tance à  l'entrée,  la  salle  des  gardes,  s'étant  même 
trouvée  abandonnée  au  moment  où  les  apparte- 
ments ont  été  forcés,  comment  la  municipalité 
ou  le  maire  auraient-ils  pu  faire  à  temps  la  ré- 
quisition d'action? 

Cette  observation  est  fortifiée  par  les  principes. 
Il  est  évident  d'abord  que  la  répression  ne  peut 
être  employée  quand  elle  tourne  nécessairement 
contre  eux-mêmes  qu'elle  a  pour  objet  de  pré- 
server. Or,  il  est  évident  que  la  foule  une  fois 
introduite  au  château,  et  confondue  avec  la  garde 
du  roi,  avec  ses  domestiques,  il  n'y  avait  plus 
moyen  de  répression  praticable  sans  les  compro- 
mettre. Frapper  dans  le  château  un  seul  homme, 
cet  homme  fût-il  coupable,  c'était  irriter,  c'était 
compromettre  la  sûreté  du  roi  lui-même. 

Observez  enfin,  .Messieurs,  non  seulement  que 
le  rassemblement  parti  des  faubourgs  avait  en 
général  des  intentions  très  pures,  très  patrio- 
tiques, mais  encore  que,  parvenu  à  la-  porte 
royale,  il  était  grossi  d  une  foule  de  citoyens  pai- 
sibles, de  femmes  et  d'enfants  entraînés  dans  le 
très  long  intervalle  des  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marcel  à  l'Assemblée  nationale,  soit  par 
la  curiosité,  soit  par  l'idée  qu'ils  assistaient  à 
une  fête  civique,  soit  par  l'empressement  de 
porter  à  TAssemblée  nationale,  un  témoignage 
de  respect,  soit  enfin  par  contrainte;  car  les  sé- 
ditieux ont  toujours  soin  de  faire  marcher  au 
milieu  d'eux  des  hommes  faibles,  des  femmes, 
des  enfants  qui  sont  leurs  victimes  et  non  leurs 
complices.  Tel  était  ce  rassemblement  sur  lequel 
on  demanda  qu'il  fallût  jeter  la  mort  pour  frapper 
la  poignée  de  séditieux  qui  avaient  résolu  de 
forcer  le  château. 
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J'ai  dit  que  les  devoirs  des  officiers  munici- 
paux, relativement  aux  attroupements,  peuvent 
se  réduire  à  trois  :  prévenir  les  attroupements, 
les  contenir  quand  on  n'a  pas  pu  les  prévenir, 
les  réprimer  quand  on  n'a  pu  les  prévenir  ni  les 
contenir.  Je  dois  ajouter  que  ces  trois  devoirs 
sont  indivisibles;  la  loi  les  a  réunis;  la  sûreté 
publique  veut  qu'ils  le  soient;  l'intérêt  de  ceux 
qui  en  sont  charités  le  demande  aussi.  En  effet, 
prévenir  ou  contenir  un  attroupement  séditieux 
n'est  pas  toujours  possible;  le  contenir  est  tou- 
jours très  difficile;  le  réprimer  peut  donc  être 
nécessaire.  Le  magistrat  de  police  doit  donc  être 
obligé  d'employer  la  force,  quand  les  deux  autres 
moyens  ont  été  sans  succès,  ou  que  l'attroupe- 
ment s'est  fait  soudainement,  et  par  cette  raison 
n'est  composé  que  de  séditieux.  Mais  réprimer 
un  attroupement,  c'est  répandre  du  sang;  essayer 
de  le  contenir,  n'est  souvent  que  compromettre 
et  la  force  et  la  loi.  Les  prévenir  est  sans  contre- 
dit ce  qu'il  y  a  de  plus  juste,  de  plus  humain; 
c'est  aussi  ce  qu'il  y  a  de  plus  facile  et  de  plus 
sur.  Le  magistrat  de  police  doit  donc  avoir  la 
faculté,  être  même  obligé  de  s'opposer  aux  attrou- 
pements, avant  de  pouvoir  recourir  aux  moyens 
extrêmes  de  la  répression.  11  doit  donc  pouvoir 
éclairer  les  volontés  dès  qu'elles  tendent  à  trou- 
bler l'ordre  public,  se  présenter  aux  groupes  qui 
se  forment  avant  qu'ils  s'échauffent;  y  porter  la 
lumière,  la  persuasion,  avant  que  leur  masse  et 
leur  effervescence  empêchent  la  voix  du  magis- 
trat d'arriver  à  toutes  les  oreilles  et  d'agir  sur 
toutes  les  âmes;  il  doit  pouvoir  aussi  faire  appa- 
raître à  propos  quelque  ix)rce  publique,  seulement 
pour  annoncer  la  présence  de  loi  et  la  vigilance 
du  magistrat,  ou  pour  préserver  au  besoin  les 
hommes  paisibles,  les  femmes  et  les  enfants  que 
les  séditieux  ne  manquent  jamais  d'entraîner 
dans  leur  marche.  Autrement,  que  serait-ce  que 
le  ministère  du  magistrat  de  police?  Réduit  à 
n'arriver  qu'au  milieu  des  désordres,  il  ne  pour- 
rait employer  d'armes  que  le  canon.  Réduit  à 
n'agir  que  contre  des  rassemblements  mélangés 
de  coupables  et  d'innocents,  il  faudrait  qu'il  les 
frappât  tous  d'une  mort  commune.  Ainsi,  n'ayant 
pas  pu  ou  n'ayant  pas  voulu  préserver  les  hommes 

f)aisibles,  les  femmes,  les  enfants,  du  torrent  de 
a  sédition,  il  serait  réduit  à  les  massacrer.  Les 
femmes,  les  enfants  seraient  là  par  sa  négligence 
ou  par  son  insuffisance,  et  il  les  rendrait  vic- 
times! Ils  ne  demanderaient  qu'à  se  jeter  dans 
les  bras  du  magistrat,  et  le  magistrat  les  exter- 
minerait! Retenus  par  la  violence,  au  milieu  de 
ceux  qui  les  auraient  entraînés,  ils  demanderaient 
vengeance  à  la  loi,  et  la  loi  les  frapperait!  Et 
sous  quel  prétexte?  Pour  garantir  le  citoyen  dont 
l'existence  ou  la  propriété  sont  en  péril.  Ehl 
ceux  qui  sont  actuellement  la  proie  des  séditieux 
doivent-ils  donc  être  sacrifiés  à  la  sûreté  de  celui 

3ui  peut  le  devenir?  Non.  Et  il  ne  faut  pas  se  le 
issimuler;  quand  le  magistrat  ordonnerait  de 
faire  feu  sur  de  tels  rassemblements,  le  soldat, 
le  bronze  même  ne  lui  obéirait  pas. 

La  loi  existant,  le  contrat  du  magistrat  muni- 
cipal avec  sa  place  est  donc  qu'il  se  soumette  à 
l'obligation  de  réprimer  les  attroupements  désor- 
donnés, à  condition  qu'il  aura  la  faculté,  ou  si 
l'on  veut,  qu'il  sera  soumis  à  l'obligation  de  les 
prévenir  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  son 
pouvoir,  ou  de  les  réprimer  avant  qu'ils  soient 
grossis  par  leurs  violences  mêmes,  ou  par  la 
longue  apparence  d'une  légalité  qu'aucune  oppo- 
sition du  magistrat  ne  laisse  suspecter. 
Cela  posé,  s'il  arrive  que  des  circonstances 


impérieuses  et  hors  de  la  puissance  du  magistrat 
lui  ravissent  ou  affaiblissent  dans  sa  main  les 
moyens,  soit  de  prévenir  les  attroupements,  soit 
de  les  réprimer  au  moment  de  leur  formation 
soudaine,  et  lorsqu'ils  ne  sont  encore  composés 
que  de  séditieux,  la  justice  veut  qu'il  soit  dégagé 
de  l'obligation  de  les  réprimer  ensuite,  si  on  lui 
enlève  la  puissance  de  la  raison  et  l'influence  de 
la  parole,  ou  la  certitude  qu'il  ne  marche  que 
contre  une  faction  manifestement  malinten- 
tionnée, il  peut  dire  :  je  laisse  là  vos  canons.  Il 
peut  aller  plus  loin;  il  peut  soutenir  que  l'action 
de  la  force  n'est  autorisée  que  quand  les  autres 
moyens  prescrits  par  la  loi  ont  été  épuisés,  ou 
qu'elle  agit  sans  délai  contre  les  attroupements 
imprévus  et  impossibles  à  contenir. 

D'après  ces  principes,  Messieurs,  la  municipa- 
lité aura  justifié  pleinement  sa  conduite  dans 
toutes  les  périodes  de  la  journée  du  20  juin,  en 
vous  disant  :  «  Je  n'ai  pas  prévenu  un  rassem- 
blement. 11  avait  pour  objet  un  hommage  à  l'As- 
semblée nationale.  Je  n'ai  pu  exécuter  à  la  ri- 
gueur la  loi  qui  défend  tout  rassemblement  armé, 
parce  que  la  loi  est  infirmée  par  une  sorte  de 
désuétude  et  que  la  désuétude  est  connue  de  l'As- 
semblée nationale. 

«  Je  n'ai  pu  contenir  le  rassemblement  que  par 
une  force  résistante,  et  la  force,  mal  commandée, 
n'a  pas  été  résistante. 

«  Je  n'aurais  pu  le  réprimer  que  par  la  force 
agissante;  mais  lorsque  la  répression  est  devenue 
le  seul  moyen  d'empêcher  le  désordre,  les  per- 
sonnes à  réprimer  et  les  personnes  à  préserver 
étaient  mêlées  ensemble.  Le  rassemblement  lui- 
même  était  composé,  pour  la  plus  grande  partie, 
de  citoyens  bien  intentionnés,  qui  croyaient 
assister  à  une  fête,  non  à  une  émeute.  » 

§4. 

Ici,  Messieurs,  il  reste  à  éclaircir  si  M.  le  maire 
a  fait  ce  qu'il  devait  faire  pour  mettre  un  terme 
au  désordre,  pour  le  tempérer,  n'ayant  pu  le 
prévenir  :  et  d'abord  on  demande  s'il  n'est  pas 
arrivé  trop  tard  chez  le  roi. 

C'est  à  quatre  heures  que  la  cour  royale  a  été 
forcée;  c'est  à  quatre  heures  et  demie  qu'un  ad- 
judant a  prévenu  M.  le  maire  de  cet  événement. 
Vers  les  cinq  heures,  il  était  à  la  cour  des  princes. 
11  y  avait  de  l'embarras  dans  les  cours  et  sur  la 
place  du  Carrousel.  M.  le  maire  fut  quelque  temps 
avant  de  pénétrer  au  château.  11  fut  arrêté  sur 
l'escalier,  et  il  parla  à  la  foule.  11  fut  arrêté  de 
même  dans  les  salles,  et  il  parla  au  nom  de  la 
loi.  Ce  furent  ces  obstables  qu'il  rencontra  à 
chaque  pas,  qui  l'empêchèrent  de  paraître  im- 
médiatement après  son  arrivée  dans  la  salle  où 
était  le  roi.  Son  retard  donc  était  l'effet  de  l'évé- 
nement même,  et  n'en  est  pas  une  circonstance 
coupable. 

On  fait  deux  autres  reproches  à  M.  le  maire. 
M.  Le  Grosnier  et  M.  Yinfray  qui  ont  fait  des  dé- 
clarations devant  le  juge  de  paix  de  la  section 
des  Tuileries,  disent  que  M.  le  maire  a  entendu 
très  près  de  lui  tenir  au  roi  des  propos  menaçants, 
et  que  M.  Pétion  ne  les  a  pas  réprimés. 

D'autres  témoins,  et  en  plus  grand  nombre, 
déclarent  que  M.  Pétion  a  loué  le  peuple  de  la 
dignité  avec  laquelle  il  avait  présenté  sa  juste 
pétition. 

Messieurs,  je  réunis  ces  deux  inculpations  et 
je  suppose  que  les  faits  soient  vrais.  Elles  me 
semblent,  Messieurs,  ne  prouver  qu'une  chose, 
c'est  que  le  maire  alarmé  pour  le  roi,  et  aussi 
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pour  l'honneur  du  peuple,  ne  voulait  que  mo- 
tiver l'éloignement  auquel  il  l'invitait,  et  auquel 
ilétait  impossible  et  dangereux  de  le  contraindre  ; 
c'est  qu'il  sacrifiait  sa  rigidité  à  la  prudence  et 
à  rinquiétude;  le  grand  point,  le  grand  intérêt 
était  de  calmer  ou  de  contenir  les  passions  fa- 
rouches, ou  les  intentions  perverses  qui  pou- 
vaient, d'un  moment  à  l'autre,  se  déclarer  dans 
quelques  individus  du  rassemblement.  L'autorité 
municipale  était  réduiteà  composer  pour  épargner 
de  grands  malheurs;  elle  ne  serait  plus  elle-même 
si  elle  était  obligée  d'être  toujours  inflexible 
comme  la  justice. 

Kh!  Messieurs,  avant  que  M.  Pétion  parlât  ce 
langage  qu'on  lui  attribue,  un  député,  par  le  même 
motif  sans  doute,  avait  donné  au  peuple  l'espé- 
rance que  le  roi  aurait  égard  à  sa  juste  représen- 
tation. 

Au  fond  du  cœur,  M.  Pétion  a  été  désolé  de 
l'événement  du  20  juin,  Il  m'a  montré  ce  senti- 
ment le  lendemain,  dans  la  seule  entrevue  que 
j'ai  eue  avec  lui  depuis  ce  jour;  et  c'était  au  châ- 
teau où  nos  devoirs  nous  réunirent  un  moment. 
Si  j'avais  à  le  juger,  comme  juré,  d'après  ma 
conviction  intime,  je  n'hésiterais  pas  une  seconde 
à  l'acquitter  honorablement,  et  je  ne  puis  moins 
faire  pour  lui,  quand  je  n'ai  qu'une  voix  consul- 
tative à  émettre  sur  sa  conduite,  que  si  j'avais  à 
donner  une  opinion  décisive. 

A  l'égard  des  autres  officiers  municipaux,  con- 
sidérés dans  la  dernière  période  des  faits  que  je 
viens  de  parcourir,  aucun  reproche  ne  s'est  élevé 
sur  leur  compte.  Le  zèle  qu'ils  ont  montré  en  ce 
moment  pour  faire  respecter  le  roi,  et  notamment 
M.  Mouchet,  me  parait  jeter  un  jour  très  favorable 
sur  leur  conduite  antérieure  dans  la  journée 
du  20. 

Avant  de  conclure,  Messieurs,  sur  cette  affaire, 
je  déclare  que  personnellement  je  regarde  comme 
le  comble  de  la  démence  ou  de  la  scélératesse, 
tout  ce  qui  tend  à  la  désorganisation  ou  à  la  di- 
vision, non  seulement  des  pouvoirs,  mais  même 
des  esprits,  dans  la  circonstance  déplorable  où 
nous  nous  trouvons,  en  présence  des  étrangers  qui 
nous  menacent.  Je  pense  que  toute  attaque  livrée 
à  l'autorité  constitutionnelle  du  roi,  est  un  prin- 
cipe de  division,  peut-être  de  désorganisation;  je 
crois  qu'il  est  également  coupable,  et  de  vouloir 
gouverner  le  pouvoir  exécutif  avec  le  canon  du 
faubourg  Saint-Antoine,  et  de  vouloir  gouverner 
le  pouvoir  législatif  avec  l'épée  des  généraux 
d'armées;  je  pense  que  la  Constitution,  qui,  sui- 
vant tant  de  gens,  va  perdre  la   Constitution, 
peut  au  contraire  la  sauver  :  je  ferai  sur  cela 
une  profession  de  foi  très   publique,  dès  que 
l'affaire  qui  vous  occupe  en  ce  moment  sera  ter- 
minée, et  que  je  pourrai  répondre  à  la  lettre  que 
M.  Manuel  ma  écrite  et  a  imprimée  dans  les 
papiers  publics.  Mais  c'est  par  une  suite  de  mes 
opinions  mêmes,  que  je  m'estime,    Messieurs, 
heureux  de  n'avoir  trouvé  dans  la  conduite  de  la 
municipalité  aucun  fait  qui  put  asseoir  une  sus- 
pension ou  un  renvoi  aux  tribunaux.  Il  importe 
sans  doute  à  la  nation  que  le  domicile  du  roi, 
qui  n'a  pu  être  préservé,  soit  du  moins  vengé 
par  la  loi;  mais  c'est  aux  tribunaux  à  chercher 
les  coupables  et  à  les  punir.  Us  les  trouveront 
aisément.  Ils  sont  ailleurs  que  dans  la  municipa- 
lité :  la  voix  publique,  la  notoriété  les  accusent 
assez  hautement.  Considérez  aussi  que  l'intérêt 
public  sollicite,  à  l'approche  d'une  époque  qui 
pourrait  amener  la  réconciliation  de  tous  les 
partis,  que  rien  ne  sépare  les  autorités  les  unes 
des  autres;  considérez  que  la  scission  du  dépar- 


tement et  de  la  municipalité  pourraient  en  en- 
traîner de  plus  importante  encore.  Je  le  répète, 
c'est  un  grand  bonheur  que  la  justice,  que  l'ordre 
public  ne  réclament  en  cette  circonstance  ven- 
geance contre  aucune  autorité  constituée. 

Cependant,  Messieurs,  afin  que  M.  le  maire  et 
M.  Mouchet  soient  à  même  de  lever  jusqu'au 
moindre  nuage  qui,  aux  yeux  des  malveillants, 
pourrait  rester  sur  leur  conduite,  et  aussi  pour 
statuer  régulièrement  sur  le  renvoi  qui  vous  est 
fait  par  le  juge  de  paix  de  la  section  du  Koi- 
de-Sicile,  je  concluerai  à  ce  que  les  déclarations 
reçues  tant  par  le  juge  de  cette  section  que  par 
celui  des  Tuileries,  soient  communiquées  à  M.  le 
maire  et  à  M.  Mouchet. 

Conclusions. 

Je  requiers  que  le  conseil  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  à  suspendre  le  maire  de  ses  fonctions,  ni 
les  administrateurs  de  police,  ni  le  procureur 
de  la  commune  de  la  municipalité  de  Paris;  et 
que  cependant  les  déclarations  reçues  par  le  juge 
de  paix  de  la  section  des  Tuileries  et  celui  de  la 
section  du  Roi-de-Sicile,  seront  communiquées  à 
M.  le  maire  de  Paris  et  à  M.  Mouchet,  officier 
municipal,  pour  y  être  fourni  par  eux  telles 
observations  qu'ils  jugeront  convenables  ;  et 
lesdites  observations  être  rapportées  au  conseil, 
si  les  circonstances  exigent  qu'il  reste  assemblé, 
sinon  au  directoire. 

Signé  :  Rœderer,  procureur  général 
syndic  du  département. 

Certifié  conforme  à  l'orignal  déposé  au  secré- 
tariat et  transcrit  sur  les  registres  du  départe- 
ment. 

Signé  :  Bloxdel,  secrétaire. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU   JEUDI  12  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Extrait  des  registres  du  conseil  du  dépar- 
tement (2). 

Procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  du  ven- 
dredi Q  juillet  1792. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente,  dont  la  rédaction 
a  été  approuvée. 

Le  conseil  était  composé  de  MM.  Larochefou- 
cauld,  Anson,  Dormesson,  Vergennes,  Dailly, 
Fauconpret,  Gonnion,  Gerbet,  Gobel,  Thoin,  Des- 
faucherets,  Gharton,  Trudon,  Davous,  Dumont, 
Andèle,  Thion,  Amoule,  Garnier,  Domautort,  Le- 
viellard,  Jussieu,  Demeunier,  Brière  de  Surgy. 

L'un  des  commissaires  nommés  pour  faire  le 
rapport  des  événements  du  20  juin  a  lu  le  rap- 
port qu'ils  avaient  lait,  et  un  projet  d'arrêté  qui 
était  à  la  suite,  le  conseil  a  ordonné  la  trans- 
cription du  rapport  sur  ses  registres,  à  la  suite 
du  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

Après  la  lecture  du  rapport,  M.  le  procureur 

(1)  Voy.  ci  dessus,  même  séance,  page  396,  l'envoi 
à  l'Assemblée  des  pièces  relatives  à  la  suspension  du 
maire  de  Paris.  . 

(I)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Lollec- 
tion  des  affaires  du  re;«ps,tomel26,  n»  10  bis,  page  21. 


404     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [12  juillet  1792.) 


général  syndic  a  requis  que,  conformément  à 
l'ajournement  prononcé  par  le  conseil  dans  sa 
séance  du  29  juin,  sur  la  question  de  sa  compé- 
tence, le  conseil  décidât  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  27  mars  1791,  il  pouvait  sta- 
tuer sur  le  rapport  des  commissaires,  nommés 
dans  sa  séance  du  24,  et  attendu  que  la  solution 
de  cette  question  lui  paraît  dépendre,  aux  termes 
de  l'article  18  de  la  loi  du  27  mars,  de  cette 
autre  question  de  fait,  si  la  tranquillité  publique 
Il  est  plus  troublée,  ce  qui  ne  peut  être  constaté 
que  par  les  notions  de  chacun  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs du  conseil,  il  s'en  est  rapporté  à  sa 
prudence  sur  cette  question. 

Le  conseil,  délibérant  sur  la  réquisition  du 
procureur  général  syndic,  et  considérant  qu'étant 
extraordinairement  assemblé  aux  termes  de  cette 
loi,  relativement  aux  troubles  du  20  juin,  pour 
s'occuper  des  moyens  de  rétablir  l'ordre,  il  ne 
peut  se  séparer  sans  avoir  rempli  l'objet  de  sa 
réunion,  et  le  but  de  sa  session  actuelle,  qu'ainsi 
il  ne  peut  la  terminer  qu'après  avoir,  sur  le  rap- 
port des  commissaires  qu'il  avait  nommés  à  cet 
effet,  décidé  quels  moyens  lui  semblent  les  plus 
propres  à  le  rétablir,  que  parmi  les  objets  dont 
il  doit  s'occuper  pour  y  parvenir,  la  conduite 
tenue  par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de 
la  police,  dans  la  journée  du  20  juin,  est  ce  qui 
doit  principalement  fixer  toute  son  attention, 
puisqu'il  ne  peut  exister  de  cause  plus  grave  de 
désordres  dans  une  commune,  ni  des  motifs 
plus  forts  d'inquiétude  publique,  que  le  maintien 
en  fonctions  de  magistrats  qui  seraient  manifes- 
tement prévaricateurs,  a  arrêté  qu'il  pouvait  et 
devait  statuer  sur  le  rapport  de  ses  commissaires. 

Avant  de  commencer  la  discussion  du  rapport, 
M.  le  procureur  général  syndic  avait  demandé 
la  lecture  de  diverses  pièces  remises  aux  com- 
missaires, et  spécialementdes  déclarations  reçues 
de  plusieurs  particuliers  par  M.  Fayel,  juge  de 
paix  de  la  section  du  Roi-de-Sicile  et  de  Textrait 
donné  par  M.  Menjaud,  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion des  Tuileries,  des  déclarations  relatives  aux 
événements  du  20  juin,  qu'il  avait  reçues.  Cette 
lecture  a  été  faite. 

M.  le  procureur  général  syndic  a  commencé 
ensuite  la  lecture  d'un  rapport  sur  ces  événe- 
ments. 

Après  la  lecture  de  la  première  partie  de  ce 
rapport,  il  a  été  proposé  de  suspendre  la  séance 
jusqu'à  7  heures  du  soir.  Cette  proposition  a  été 
acceptée,  et  la  séance  suspendue  à  trois  heures 
de  l'après-midi  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

La  séance  a  été  reprise  à  sept  heures  du  soir, 
le  conseil  étant  composé  de  MM.  Larochefoucaud, 
Anson,  Dormesson,  Vergennes,  Dailly,  Faucon- 
pret,  Gonnion,  Gerbet,  Gobel,  Thoin, 'Desfauche- 
rets,  Charton,  Trudon,  Davous,  Dumont,  Andèle, 
Thion,  Arnoult,  Garnier,  Demautort,  Leviellard, 
Jussieu,  Demeunier  et  Barré. 

M.  le  procureur  général  syndic  a  continué  la 
lecture  de  son  rapport,  dont  la  transcription  sur 
les  registres  a  aussi  été  ordonnée  car  le  conseiL 
Q  requérait  que  le  conseil  déclarât  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suspendre  le  maire  ni  les  administrateurs 
de  police,  ni  le  procureur  de  la  commune  de  la 
municipalité  de  Paris,  et  que  cependant  les  dé- 
clarations reçues  par  le  juge  de  paix  de  la  section 
des  Tuileries,  et  celui  de  la  section  du  Roi-de- 
Sicile  seront  communiquées  à  M.  le  maire  de 
Paris  et  à  M.  Mouchet,  officier  municipal,  pour 
être  fournies,  tant  par  M.  le  maire  que  pa  r  M.  Mou- 
chet, telles  observations  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, et  lesdites  observations  rapportées  au 


conseil  si  les  circonstances  exigent  qu'il  reste 
assemblé,  sinon  au  directoire. 

La  discussion  a  été  ouverte,  tant  sur  les  dis- 
cussions de  M.  le  procureur  général  syndic,  que 
sur  le  projet  d'arrêté  proposé  par  les"  commis- 
saires. Plusieurs  membres  ont  parlé  pour  et 
contre  le  projet,  et  après  une  discussion  de  plu- 
sieurs heures,  le  conseil  a  d'abord  arrêté  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  s'arrêter  aux  conclusions  du 
procureur  général  syndic.  Les  voix  ayant  été 
ensuite  recueillies  par  appel  nominal  sur  l'ar- 
rêté, sauf  la  rédaction,  le  conseil  a  adopté  à 
onze  heures  du  soir  les  dispositions  du  projet 
présenté  par  les  commissaires. 

La  rédaction  du  préambule  de  l'arrêté  a  été 
ensuite  soumise  à  la  revision,  et  définitivement 
adoptée  sur  les  trois  heures  du  matin,  ainsi  qu'il 
suit(l)  : 

Il  a  été  proposé  de  faire  imprimer  et  afficher 
cet  arrêté.  Sur  cette  proposition  le  conseil  s'est 
borné  à  en  ordonner  l'impression. 

Signé  :  LaroCHEFOUCAULD,  président;  BloN- 
DEL,  secrétaire; 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 

Signé  :  BloNDEL. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  12  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Pièges  justificatives  (3)  sur  les  éclaircissements 
du  20  juin  1792. 

N°l. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  procureur  général 
syndic  du  département  de  Paris. 

«  Paris,  le  18  juin  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer 
expédition  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  le  16  de  ce  mois,  à  l'oc- 
casion de  l'annonce  faite  au  conseil  général,  que 
les  citoyens  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marcel  avaient  résolu  de  présenter,  mercredi 
prochain,  20  de  ce  mois,  à  l'Assemblée  nationale 
et  an  roi,  des  pétitions  relatives  aux  circons- 
tances, et  de  planter  ensuite  Tarbre  delà  liberté 
sur  la  terrasse  des  Feuillants,  en  mémoire  de  la 
séance  du  Jeu  de  Paume. 

«  Je  vous  serais  obligé.  Monsieur,  de  donner 
communication  de  cet  arrêté  au  Directoire. 

«  Signé  :  Le  maire  de  Paris.  » 

N''2. 
Copie  de  la  lettre  adressée  au  Directoire,  le  20  juin 
à  minuit,  par  MM.  le  maire  et  officiers  munici- 
paux au  département  de  Paris. 
«  Le  département  de  la  police,  Messieurs,  ayant 

(1)  Voy.  ci-dessus,  page  226,  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris. 

(2)  Voy.  [ci-dessus,  même  séance,  page  383,  l'inter- 
ruption de  M.  Brunck  au  moment  de  la  lecture  de 
l'adresse  du  conseil  général  de  la  commune  do  Mar- 
seille. 

(3^  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Lb^%  n»  6048. 


lAssembléô  nationale  législative.]     AUCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  juillet  1792. 


405 


été  instruit,  par  différents  rapports,  que  les  ci- 
toyens des  l'auhourgs  doivent  marcher  en  armes  ; 
ayant  été  instruit  que  des  sections  ont  pris  des 
délibérations  à  ce  sujet,  pour  autoriser  les  com- 
mandants de  bataillon  à  les  conduire,  les  juges 
de  paix  et  les  commissaires  de  police  à  les  ac- 
compagner; ayant  été  instruit  enfin  que  les  habi- 
tants des  environs  de  Paris  venaient  se  réunir 
en  armes  à  ce  cortège,  a  cru  devoir  réunir  les 
commandants  de  bataillons,  pour  avoir  d'eux  des 
explications  claires  et  précises. 

«  Ils  s'accordent  à  dire  que  les  citoyens  leur 
paraissent  dans  les  intentions  les  plus  pacifiques, 
mais  qu'ils  tiennent,  avec  la  plus  grande  opiniâ- 
treté, a  aller  en  armes.  Us  s'appuient  de  ce  qu'ils 
y  ont  été  jusqu'ici,  et  de  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale, les  a  bien  reçus  ils  témoignent  des  dé- 
fiances et  des  craintes  de  marcher  sans  armes. 
Nous  avons  fortement  insisté,  particulièrement 
auprès  du  commandant  du  bataillon  du  faubourg 
Saint-Marcel,  et  d'un  des  commandants  du  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Ils  nous  ont  répondu  qu'il 
leur  paraissait  impossible  de  vaincre  les  esprits 
à  cet  égard. 

«  Cette  position,  ainsi  que  vous  le  voyez,  Mes- 
sieurs, est  très  délicate.  11  ne  s'agit  pas  de  quel- 
ques individus,  mais  d'un  nombre  considérable. 
Ne  pourrait-on  pas  prendre  un  parti  tout  à  la 
fois  prudent  et  qui  se  concilie  avec  la  loi?  Toutes 
les  armes  peuvent  se  ranger  autour  de  la  garde 
nationale  et  sous  la  direction  de  ses  chefs.  Si 
les  magistrats  autorisaient  légalement  les  com- 
mandants de  bataillon  à  marcher  en  armes,  alors 
tout  rentrerait  dans  la  règle,  et  les  armes  fra- 
terniseraient ensemble.  Nous  n'entendons  pas 
parler  que  les  pétitionnaires  puissent  se  pré- 
senter en  armes  chez  le  roi,  ils  paraissent  con- 
vaincus, dès  ce  moment  même  qu'ils  ne  le  doi- 
vent pas. 

«  Nous  soumettons  ces  réflexions  à  votre  pru- 
dence. Nous  vous  prions  de  nous  faire  dire 
promptement  si  vous  les  approuvez. 

»  Le  maire  et  les  administrateurs  de  la  police. 

Signé  :  PÉTION,  PERRON,  ViGNER,  PaNIS, 

Sergent.  » 

N»  3. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Pétion,  à  M.  Rœde- 
rer,  le  20  juin  1792,  à  5  heures  du  matin. 

«Je  viens,  monsieur,  de  prévenir  un  adminis- 
trateur de  police,  pour  se  rendre  sur-le-champ 
au  directoire,  selon  le  désir  de  votre  lettre.  La 
mesure  indiquée  par  la  nôtre  est  la  seule  pru- 
dente; je  dirai  plus,  la  seule  praticable,  surtout 
dans  les  circonstances  où  les  citoyens  n'ont  pas 
eu  le  temps  d'être  prévenus,  et  sont  peut-être 
déjà  sur  pied  à  se  préparer.  » 

N"  4. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  maire  et  aux  officiers 
municipaux  administrateurs  de  la  police,  par  le 
directoire  du  département. 

.<  Paris,  le  20  juin  1792,  l'an  IV«  de  la  li- 
berté, à  cinq  heures  du  matin. 

«  Nous  avons  reçu,  messieurs,  votre  lettre  de 
cette  nuit.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir,  en  au- 
cune circonstance,  composer  avec  la  loi  que  nous 
avons  fait  le  serment  de  faire  exécuter  ;  elle 
nous  trace  nos  devoirs  d'une  manière  impérieuse. 


Nous  croyons  devoir  persister  dans  notre  arrêté 
d'hier. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  composont 
le  directoire  du  département  de  Paris. 

«  P.  S,  Nous  recevons  à  l'instant  votre  lettre 
de  cinq  heures.  Nous  ne  jugeons  pas  qu'elle  doive 
nous  faire  changer  de  dispositions.  » 

N»  5. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  commandant  de  la 
garde  nationale,  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris. 

•  Paris,  le  20  juin,  Tan  IV»  de  la  liberté, 
5  heures  1/2  du  matin. 

t  Nous  avons  reçu  cette  nuit,  monsieur,  une 
lettre  de  MM.  les  administrateurs  de  la  police, 
qui  nous  proposaient  diverses  mesures  relatives 
aux  événements  que  l'on  craint  pour  aujour- 
d'hui. Nous  leur  avons  répondu  que  nous  croyions 
devoir  persister  dans  l'arrêté  que  nous  avons 
pris  hier,  de  concert  avec  eux.  Nous  nous  em- 
pressons de  vous  en  informer,  en  recomman- 
dant de  nouveau  à  votre  vigilance  toutes  les 
mesures  qui  vous  paraîtraient  nécessaires  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que,  si  vous  voyez  le  danger  pressant, 
vous  n'ordonniez  de  battre  la  générale  pour 
rappeler  tous  les  citoyens  à  leurs  drapeaux. 

M  Signé  :   Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  Paris. 

N»  6. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  Vinlérieur^ 
par  le  directoire  du  département  de  Paris. 

«  Paris,  le  20  juin  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté,  à  6  heures  du  matin. 

«  Nous  avons  reçu,  monsieur,  cette  nuit,  de 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  adminis- 
trateurs de  la  police,  la  lettre  que  nous  joignons 
ici  ;  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  adopter  les 
mesures  qu'ils  nous  proposaient;  nous  leur  avons 
répondu  par  la  lettre  dont  nous  joignons  copie. 
Nous  avons,  en  même  temps,  écrit  au  comman- 
dant général  pour  recommander  de  nouveau  à 
sa  vigilance  toutes  les  mesures  qu'il  croira  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Nous  n'avons  pas,  en  ce  moment-ci, 
d'autres  détails  sur  les  rassemblements  projetés. 
Nous  nous  empresserons  de  vous  informer  suc- 
cessivement de  tous  ceux  que  nous  reeevrons. 

'•  Signé  :  Les  administrateurs   composant 
le  directoire  du  département  de  Paris. 

N»  7. 

«  Aujourd'hui,  mercredi,  20juin,  à  quatreheures 
du  matin,  M.  de  La  Pierre,  adjudant  général  de 
la  5'^  légion,  est  venu  chez  M.  Leclercq,  comman- 
dant en  chef  du  4°  bataillon  de  ladite  5"  légion, 
lui  dire  de  faire  assembler  le  bataillon  le  plus 
tôt  possible  au  quartier,  en  faisant  avertir  cha- 
cun des  citoyens  qui  le  composent,  sans  faire 
battre  la  caisse,  pour  attendre,  au  quartier,  des 
ordres  ultérieurs. 

«  Tous  les  citoyens  ont  été  avertis,  mais  peu 
sont  encore  arrivés. 

«  Paris,  ce  20  juin  1792, 10  heures  du  matin. 

«  Signé  :  LECLERCQ,  commandant  en  chef.  » 
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N"  8. 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  Vintérieur  au 
directoire  du  département,  du  2^  juin  1792- 

(f  Messieurs, 

e  Sans  aucun  délai,  donnez  ordre  aux  troupes 
de  marciier  pour  défendre  le  château.  Je  reçois 
à  l'instant  des  nouvelles  qui  m'annoncent  des 
dangers  pressants. 

«  Signé  :  Le  Ministre  de  Vintérieur.  » 

Au  bas  de  la  lettre  du  ministre  est  écrit  en 
note: 

«  Envoyé  à  l'instant  même  copie  de  la  lettre  au 
maire,  au  commandant  général,  au  corps  muni- 
cipal, en  le  priant  de  faire  exécuter  l'ordre. 

«  Répondu  au  ministre,  en  l'informant  du  dé- 
part des  trois  lettres.  » 

N»  9. 
Section  de  Montreuil. 

Procès-verbal  de  la  protestation  de  MM.  Bonnaud 
et  Savin,  commandants  du  bataillon  de  Sainte- 
Marguerite. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du  comité 
de  la  section  de  la  rue  de  Montreuil. 

L'an  IV^  delà  liberté,  le  mercredi  20  juin  1792, 
dix  heures  du  matin,  sur  l'invitation  faite  par 
M.  le  Président,  les  membres  du  comité,  au 
nombre  de  sept,  se  sont  rendus  au  lieu  de  ses 
séances,  ainsi  que  le  commissaire  de  police  et 
le  secrétaire-greffier  pour  veiller  au  maintien  du 
bon  ordre,  à  cause  du  trouble  occasionné  dans 
la  section,  relativement  au  rassemblement  con- 
sidérable de  citoyens  armés  de  toutes  armes, 
réunis  à  la  section  des  Quinze-Vingts  ;  et  vers 
onze  heures  du  matin,  M.  Savin,  commandant 
en  second  du  bataillon  de  Sainte-Marguerite, 
s'est  présenté  au  comité  à  l'effet  de  déclarer,  au 
nom  de  M.  le  commandant  dudit  bataillon  et  au 
sien  propre,  qu'il  avait  envoyé  au  poste  de  Mon- 
treuil une  députation  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  composée  d'un  sergent,  deux  ou  trois  fu- 
siliers, et  de  cinq  ou  six  porteurs  de  piques,  qui 
ont  invité  le  commandant,  au  nom  de  M.  San- 
terre,  commandant  du  bataillon  des  Enfants- 
Trouvés,  à  faire  marcher  le  bataillon  de  Sainte- 
Marguerite  à  la  suite  de  celui  des  Enfants- 
Trouvés.  M.  Bonnaud,  commandant,  a  répondu  à 
la  députation,  et  lui  a  montré  l'ordre  signé  Pétion, 
par  lequel  il  est  expressément  défendu  au  ba- 
taillon de  sortir  du  poste,  et  que  le  civisme  des 
chefs  est  garant  qu'ils  n'enfreindront  pas  la  loi. 
La  députation  a  repondu  que  le  bataillon  des 
Enfants-Trouvés  avait  reçu  la  même  consigne, 
et  qu'elle  avait  été  levée.  M.  le  commandant  de 
Sainte-Marguerite  adonné  connaissance  de  cette 
consigne  à  tous  les  citoyens  soldats  de  son  ba- 
taillon, et  un  très  grand  nombre  a  manifesté 
l'envie  de  marcher  avec  la  section  des  Quinze- 
Vingts.  Mais  M.  le  commandant  de  Sainte-Mar- 
guerite voulant  éviter  les  malheurs  qui  seraient 
résultés  d'une  résistance  opiniâtre  de  sa  part, 
et  couvrir  la  démarche  illégale  qu'on  le  forçait 
à  faire,  requiert  le  comité  de  la  section  de  Mon- 
treuil de  consigner  dans  ses  registres  la  protes- 


tation formelle  qu'il  se  réserve  de  réitérer  en 
personne,  qu'il  n'a  marché  contre  les  ordres 
précis  qui  lui  avaient  été  donnés,  que  comme 
contraint,  et  pour  éviter  que  la  différence  des 
opinions  des  divers  citoyens  composant  le  ba- 
taillon ne  fût  un  sujet  de  malheurs  pour  quel- 
ques-uns d'entre  eux:  et  comme  au  moment  où 
ledit  sieur  Savin  faisait  la  présente  protestation, 
le  bataillon  était  déjà  en  marche,  il  n'a  pas  eu 
le  temps  d'attendre  la  rédaction  du  présent 
procès-verbal;  néanmoins  le  comité,  pour  satis- 
faire, autant  qu'il  est  en  lui,  au  bataillon,  a 
donné  acte  à  M.  Savin,  ainsi  qu'à  M.  Bonnaud, 
de  la  présente  protestation,  pour  servir  en  temps 
et  lieu  de  justification  de  leur  conduite. 

Et  ont  les  membres  présents,  le  commissaire 
de  police  et  le  secrétaire-greffier,  signé  en  fin  de 
la  minute  du  registre  ; 

Ainsi  signé  : QvEmAR,  président;  DeverGILES, 
Dupont,  Benoist,  Bienaimé,  Viel, 
commissaire  de  section;  DUMONT, 
commissaire  de  police;  ef  MUSINE, 
secrétaire-greffier. 

Pour  expédition  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  MusiNE,  secrétaire-greffier. 

N°  10. 

Déclaration  du  commandant  du  2"  bataillon  de 
la  4®  légion  et  de  plusieurs  grenadiers  et  vo- 
lontaires du  même  bataillon. 

Nous  soussignés,  grenadiers  et  volontaires  du 
2^  bataillon  de  la  ¥  légion,  croyons  de  notre  hon- 
neur et  de  noire  devoir  de  dénoncer  au  dépar- 
tement la  conduite  de  deux  officiers  municipaux, 
MM.  Hu  et  Patris,  qui  les  ont  empêchés  de  donner 
force  à  la  loi. 

Le  bataillon  des  Petits-Pères  était  commandé 
pour  garder  les  trois  guichets  du  Louvre  qui 
donnent  sur  la  place  du  château  ;  sa  consigne 
était  d'empêcher  d'entrer  la  troupe  des  piques. 
Fidèle  à  l'obéissance,  il  a  annoncé  à  cette  troupe, 
aussitôt  qu'elle  s'est  présentée,  qu'elle  ne  pou- 
vait entrer,  mais  qu'en  attendant  qu'on  eût 
d'autres  ordres,  s'il  y  en  avait  à  donner,  on  allait 
envoyer  chercher  des  officiers  municipaux. 
D'après  la  réquisition  faite  à  MM.  Hu  et  Patris, 
ils  s'y  transportèrent.  Le  commandant,  M.  Perrée, 
leur  exposa  que  ne  pouvant  forcer  sa  consigne 
sans  ordres,  il  les  priait  de  calmer  le  peuple 
armé  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  des  ordres  diffé- 
rents. 

Sur  ce,  MM.  IIu  et  Patris  lui  ont  donné  l'ordre 
de  laisser  entrer  les  personnes  armées,  et  de 
suite  sont  entrés  dans  la  place  à  leur  tête  ;  tout 
ce  que  dessus  au  vu  des  soussignés. 

Signé  :  Berger,  Blouet,  sergent  de  grena- 
diers; Perrée,  commandant  en 
chef  du  bataillon  des  Petits-Pères  ; 
Sallier,  ex-commissaire  de  police  ; 
Stadel;  Lesecq,  grenadiers;  Du- 
HAME'j,  lieutenant  des  grenadiers; 
Galame,  grenadier. 

Nous,  soussignés,  certifions  avoir  entendu 
M.  Santerre,  lequel  était  à  la  tête  d'une  troupe 
de  piques,  dire  en  sortant  du'château  :  «  Le  roi  a 
été  difficile  à  émouvoir  aujourd'hui  ;  nous  y  re- 
viendrons demain,  nous  le  ferons  évacuer.  » 

Signé  :  Blouet,  sergent  des  grenadiers  des 
Petits-Pères;  PiCAL,  chasseur  vo- 
lontaire des  Petits-Pères. 
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Je  certifie  qu'un  scélérat  m'a  couché  en  joue, 
et  que  son  fusil  a  raté  deux  fois  k  bout  portant. 


bien  arrangé  sa  pierre 


Signé  :  PerRÉE,  commandant  en  chef  du  ba- 
taillon des  Petits-Pères. 


NMl. 


Déclaration  du  sieur  Bidault  le  jeune. 

Je  soussigné,  Louis-François  Bidault  le  jeune, 
grenadier  volontaire  de  Sainte-Opportune,  com- 
pagnie de  M.  Leraonnier,  atteste  qu'étant  de  ser- 
vice le  mercredi  20  juin  1792,  au  poste  de  la 
reine,  dans  le  château  des  Tuileries,  à  l'instant 
où  une  foule  immense  d'hommes  et  de  femmes 
armés  força  la  porte  royale,  un  officier  de  la 
garde  nationale  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis, 
est  accouru  à  notre  corps  de  garde,  demandant 
main-forte  pour  la  sûreté  du  roi.  Empressé 
d'obéir,  j'y  suis  accouru,  accompagné  de  M.  Le- 
crosnier,  mon  camarade,  et  de  deuxfautres  per- 
sonnes dont  je  ne  connais  pas  le  nom;  mais 
embarrassé  dans  ma  course  par  la  susdite  foule 
qui  voulait  forcer  la  dernière  porte,  à  quoi  je 
me  suis  opposé  de  toutes  mes  forces,  j'ai  été  re- 
poussé, frappé  d'un  coup  de  bâton  à  la  tête,  et 
atteint  d'un  coup  de  pique  qui  a  percé  mon  habit 
du  côté  gauche.  Echappé  de  cette  catastrophe, 
que  je  puis  qualifier  d'assassinat,  je  me  suis 
hâté  d'arriver  à  la  chambre  que  l'on  nomme, 
je  crois  :  l'OEil-de-bœuf,  appartement^qu'occupait 
alors  le  roi;  je  me  place  de  suite  à  sa  gauche, 
faisant  face  et  de  mon  corps  et  de  mon  fusil  à 
cette  multitude  effrénée.  Une  d'elle  présente  un 
bonnet  rouge  au  bout  d'un  bâton,  je  crois;  il 
est  pris  et  placé  sur  la  tête  du  roi;  au  même  ins- 
tant j'entends  proférer  ces  mots  aussi  coupables 
qu'indécents  :  «  Il  a  f...  bien  fait  de  le  mettre, 
car  nous  aurions  vu  ce  qu'il  en  serait  arrivé  ; 
et  f...  s'il  ne  sanctionne  pas  le  décret  sur 
les  prêtres  réfractaires  et  sur  le  camp  de 
20,000  hommes,  nous  reviendrons  tous  lesjours; 
et  c'est  par  là  que  nous  le  lasserons  et  que  nous 
saurons  nous  faire  craindre.  » 

Le  premier  de  ces  quidams  qui  a  traversé  les 
différentes  salles  du  château,  porte  une  figure 
brune,  marquée  de  petite  vérole,  la  taille  d'en- 
viron 5  pieas  3  pouces  ;  vêtu  d'une  redingote 
brunâtre,  un  pantalon  de  toile;  ledit  armé  d'un 
long  pistolet  avec  dard  de  la  main  droite,  et  de 
la  gauche  un  sabre  nu,  criant  :  «  En  bas  le  veto  ! 
au  diable  le  veto  !  • 

Un  autre,  injustement  vêtu  de  l'habit  de  garde 
national  avec  épaulettes  jaunes,  armé  d'un 
fusil,  duquel  il  menaçait  quiconque  s'opposait  à 
sa  fureur.  Mille  propos  aussi  injurieux  que 
vexatoires  partis  de  cette  même  foule,  ont  au- 
tant de  fois  frappé  mes  oreilles. 

J'observerai  que  lorsque  l'officier  est  venu  me 
chercher  pour  la  défense  du  roi,  une  partie  de 
cette  populace  m'a  forcé  à  ôter  ma  baïonnette 
de  mon  fusil,  et  m'ont  menacé  que  si  je  la  re- 
mettais ils  me  frapperaient. 

Jejdéclare,  en  outre,  avoir  remarqué  un  fort  de 
la  halle,  armé  d'un  sabre,  cherchant  tous  les 
moyens  possibles  pour  pénétrer  à  la  personne 
du  roi,  mais  que  nous  avons  repoussé. 


Je  persiste  dans  cette  présente  déclaration. 

Signé  :  Louis- François  Bidault  jeune,  rue 
aux  Fers,  commis  chez  MM.  Bélan- 
ger et  Bidault  mon  frère. 

A  Paris,  ce  23  juin  1792. 
N°  12. 

Déclaration  du  sieur  Lecrosnier,  négociant,  gre- 
nadier du  bataillon  Sainte-Opportune. 

Je  soussigné,  François-Anne  Lecrosnier,  négo- 
ciant, demeurant  rue  de  la  Ghanverrerie,  n»  22, 
grenadier  de  Sainte-Opportune,  compagnie  Le- 
monnier, 

Déclare  qu'étant  de  service  le  mercredi  20  juin 
chez  la  reine,  un  volontaire  vint  annoncer  que 
des  brigands  forçaient  la  porte  de  l'appartement 
où  était  le  roi  ;  cette  alerte  nous  fut  confirmée 
dans  l'instant  par  un  chevalier  de  Saint-Louis, 
vêtu  de  l'habit  de  garde  national. 

Nous  traversâmes  aussitôt  l'appartement  où 
était  la  reine  avec  plusieurs  personnes  des  deux 
sexes  ;  je  déclare  avoir  remarqué  Madame  Royale 
fondant  en  larmes. 

Arrivés  au  nombre  de  quatre  à  cinq  grenadiers 
(dont  M.  Bidault,  rue  aux  Fers,  en  était  un)  à  l'ap- 
partement où  étaient  le  roi  et  Madame  Elisabeth, 
]e  déclare  que  le  roi  était  entouré  de  quelques 
personnes,  et  avoir  entendu  les  coups  de  hache 
ou  autres  instruments  semblables  redoublés  sur 
la  porte,  en  avoir  vu  sauter  deux  panneaux. 

Nous  nous  mîmes  dans  l'instant  en  devoir  de 
repousser  ceux  qui  se  présenteraient;  nous  les 
avons  tenus  en  respect  pendant  une  à  deux  mi- 
nutes; mais  voyant  que  nous  allions  périr  sous 
le  nombre,  dont  les  piques  étaient  en  avant  sur 
nous,  nous  nous  sommes  repliés  sur  la  personne 
du  roi,  que  je  n'ai  plus  quittée. 

Je  déclare  qu'un  des  premiers  qui  est  entré 
était  armé  d'un  long  bâton,  au  bout  duquel  était 
une  lame  d'épée  rouillée  très  pointue. 

Ce  brigand  s'est  mis  en  posture  de  foncer  sur 
la  personne  du  roi  :  nous  avons  écarté  ses  coups 
avec  nos  baïonnettes;  j'en  ai  remarqué  un  autre 
qui  tenait  un  sabre  d'une  main,  et  un  pistolet  à 
plusieurs  coups,  qui  n'avait  rien  moins  que  de 
mauvaises  intentions. 

Nous  fûmes  bientôt  forcés  de  nous  replier 
jusques  dans  l'embrasure  de  la  fenêtre  où  le  roi 
s'était  retiré,  entouré  de  M.  Yanot,  notre  com- 
mandant, plus,  d'un  chevalier  de  Saint-Louis  en 
uniforme  de  garde  national,  et  de  deux  ou  trois 
volontaires. 

Je  déclare  être  monté  aussitôt  sur  la  banquette 
où  était  monté  le  roi,  ainsi  que  les  personnes 
ci— dessus. 

C'est  alors  que  j'ai  remarqué  un  brigand  d'en- 
viron 36  ans,  taille  de  5  pieds  2  à  3' pouces, 
figure  brune  et  grêlée  de  petite  vérole,  très  mal 
vêtu,  armé  d'un  sabre,  qui  avec  effort  a  percé 
la  foule,  et  a  démontré  par  ses  gestes  qu'il  vou- 
lait attenter  aux  jours  du  roi,  en  tenant  les  pro- 
pos les  plus  sales;  que  ce  brigand  a  été  écarté 
par  les  volontaires  qui  nous  avaient  rejoints,  et 
qui  formaient  un  rempart  devant  le  roi. 

Je  déclare,  en  outre,  que  j'ai  remarqué  un  fort 
de  la  halle  armé  d'un  sabre,  qui  a  fait,  pendant, 
plus  d'une  heure,  les  plus  grands  efforts  pour 
pénétrer  du  côté  du  roi,  mais  qu'il  a  été  heureu- 
sement repoussé  par  les  grenadiers. 

Je  déclare,  de  plus,  que  j'ai  encore  remarqué 
pendant  plus  d'une  heure  un  grand  jeune  homme 
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d'environ  5  pieds  6  à  7pouces,  presque  blond,  âgé 
d'environ  20  à  25  ans,  vêtu,  à  ce  que  j'ai  pu  re- 
marquer, d'une  redingote  merde  d'oie  claire, 
qui  est  parvenu  à  percer  la  foule  jusqu'auprès 
au  fauteuil  où  se  trouvait  monté  M.  Pétion. 

Ce  brigand  criait  et  répétait  continuellement  : 
«  Sire!  Sire!  je  vous  demande,  au  nom  de  cent 
mille  âmes  qui  m'entourent,  le  rappel  des  mi- 
nistres patriotes  que  vous  avez  renvoyés;  je 
demande  la  sanction  des  décrets  sur  les  prêtres 
et  les  vingt  mille  hommes,  l'exécution  des  lois, 
ou  vous  périrez.  » 

Le  roi  lui  a  répondu  :  «  Vous  vous  écartez  de 
la  loi  ;  adrer^sez-vous  aux  magistrats  du  peuple.  » 
Je  crois  me  rappeler  que  ce  sont-là  les  vraies 
paroles  du  roi. 

Ce  brigand  s'agitait  d'une  manière  furieuse, 
et  ses  gestes  étaient  menaçants. 

Je  déclare  avoir  remarqué  avec  indignation 
que  M.  Pétion  ne  lui  a  pas  une  seule  fois  imposé 
silence,  quoiqu'il  fût  tout  à  côté  de  lui. 

Ce  brigand  a  disparu  lorsque  M.  Pétion  a  ha- 
rangué le  peuple,  en  lui  tenant  (autant  que  je 
puis  me  rappeler)  ce  langage  :  «  Citoyens,  vous 
«  avez  fait  vos  justes  représentations  au  roi  ;  je 
«  vous  engage,  au  nom  de  la  loi,  à  vous  retirer 
«  avec  la  même  dignité 'que  vous  êtes, entrés.  » 

Je  dois  encore  déclarer  que,  pendant  la  pré- 
sence des  brigands,  il  s'élevait  des  cris  et  des 
hurlements  affreux,  parmi  lesquels  on  distin- 
guait des  imprécations  contre  la  personne  du 
roi. 

Qu'enfin  presque  débarrassés  de  cette  horde 
de  brigands,  nous  avons  conduit  le  roi  dans 
l'appartement  où  étaient  la  reine  et  sa  famille,  et 
qu'alors  je  suis  resté  extérieurement  avec  mes 
camarades  jusqu'au  lendemain  quatre  heures  du 
soir. 

Je  persiste  dans  ma  présente  déclaration, 
comme  étant  vraie  dans  tous  ses  points. 

A  Paris,  ce  23  juin  1792. 

Signé  :  LeCROSNIER. 

(J'entends,  en  parlant  de  brigands,  ceux  qui 
excitaient  le  peuple,  qui  se  trouvait  là,  à  assassi- 
ner le  roi,  et  qui  voulaient  l'égarer.) 

N°  13. 

Déclaration  du  sieur  Gosse,  grenadier  volontaire  du 
balailion  de  Sainte- Opportune. 

Je  soussigné,  Jean-Michel  Gosse,  citoyen  actif 
et  grenadier  volontaire  du  bataillon  de  Sainte- 
Opportune,  demeurant  chez  MM.  Moioma  et  com- 
pagnie, négociants  et  banquiers,  rue  des  Mau- 
vaises-Paroles, déclare  que  mercredi  dernier, 
20  du  présent  mois,  j'étais  de  garde  au  château 
des  Tuileries.  J'étais  placé  avec  mes  frères  d'ar- 
mes près  de  la  porte  royale,  au  moment  où  elle 
a  été  forcée.  Aussitôt  je' reçois  l'ordre  de  me  por- 
ter vers  la  personne  du  roi,  qu'on  disait  en 
danger. 

Le  détachement  dont  je  faisais  partie  ayant 
été  arrêté  par  un  peuple  immense,  j'ai  fendu  la 
presse,  et  je  me  suis  trouvé  dans  un  corridor  au 
milieu  d'hommes  armés  de  piques,  lances  et 
autres.  Je  suis  entré  dans  un  appartement,  où 
i'ai  trouvé  le  roi  accompagné  de  Madame  Elisa- 
beth, et  presque  sans  suite.  Aussitôt  Sa  Majesté 
a  crié  :  «  A  moi  quatre  grenadiers  de  la  garde  na- 
tionale! »  Je  dis  au  roi  :  «  Sire,  je  jure  entre  vos 
mains  de  mourir  pour  votre  défense.  » 

Madame  Elisabeth,  les  larmes  aux  yeux,  m'a 


répondu  :  «  M...,  défendez  le  roi.  »  Au  même  ins" 
tant,  nous  entendons  un  bruit  affreux;  déjà  les 
pans  des  portes  de  l'appartement  où  se  trouvait 
le  roi,  sont  brisés.  Nous  invitons  Sa  Majesté  à  se 
placer  dans  l'embrasure  d'une  croisée,  où  Elle  a 
aussitôt  donné  ordre  d'ouvrir  les  portes.  Un  offi- 
cier municipal  fait  tous  ses  efforts  pour  être 
entendu,  mais  en  vain.  Une  députation  de  l'As- 
semblée nationale  arrive  ;  et  au  milieu  des  cris  de 
«  A  bas  M.  Veto  »,  un  membre  parvient  à  se  faire 
entendre.  Un  second  veut  parler,  il  réclame  la 
Constitution  et  les  lois;  sa  voix  est  étouffée  par 
d'autres  cris  de:  «  A  bas  la  loi  !  >•>  Une  seconde  dé- 
putation de  l'Assemblée  se  présente,  parle  au  roi  et 
au  peuple.  Enfin  paraît  M.  Pétion;  il  harangue 
le  peuple  et  le  fait  défiler.  11  y  avait  près  de 
deux  heures  et  demie  que  le  roi  était  à  la  croi- 
sée, lorsque,  m'adressant  à  Monsieur  le  maire,  je 
lui  dis  ;  «  Monsieur,  il  serait  bon  que  vous  vous 
portassiez  vers  la  porte  brisée,  afin  d'arrêter  le 
défilé  )',  ce  qu'il  exécuta.  Je  profitai  de  ce  moment 
pour  aider  le  roi  à  passer  dans  un  autre  appar- 
tement. Nous  parvînmes,  au  milieu  de  la  mul- 
titude, à  transporter  Sa  Majesté  dans  une  autre 
pièce.  Là,  la  reine  et  la  famille  royale  se  jetèrent 
dans  les  bras  de  Sa  Majesté,  en  versant  des  tor- 
rents de  larmes.  Je  n'ai  quitté  le  roi  que  lorsqu'il 
a  donné  les  ordres  de  le  laisser  seul. 

Signé  :  GossE. 

A  Paris,  le  23  juin  1792. 

N"  14. 

Copie  de  la  déclaration  de  M.  Guiboult,  grenadier 
du  bataillon  de  Sainte-Opportune. 

Je  soussigné,  Marie-Thomas-Jacques  Guibouit, 
marchand  de  galons,  rue  aux  Fers,  grenadier  du 
bataillon  de  Sainte-Opportuno,  étant  de  service 
mercredi  dernier  20  juin,  à  la  garde  montante 
chez  le  roi;  déclare  avoir  été  témoin  des  faits 
ci -après  : 

Au  moment  où  l'on  a  menacé  de  forcer  la  porte 
royale,  étant  alors  de  garde  au  poste  d'honneur, 
on  a  crié  aux  armes,  et  l'on  nous  a  rangés  en 
colonne  à  côté  de  ladite  porte. 

Cinq  minutes  après  qu'elle  eût  été  forcée,  le 
ministre  de  la  guerre  est  venu  demander  du  ren- 
fort; je  l'ai  suivi  avec  d'autres  grenadiers.  Arri- 
vés dans  une  pièce  dite  l'OEil-de-Bœuf,  nous  nous 
sommes  placés  avec  beaucoup  de  peine,  en  fen- 
dant la  multitude,  vis-à-vis  la  fenêtre  dans  l'em- 
brasure de  laquelle  le  roi  était  monté  debout, 
entouré  seulement.d'environ  sept  ou  huit  gardes 
nationales. 

Je  déclare  avoir  vu  parmi  les  personnes  armées 
de  piques,  bâtons  et  fusils,  un  homme  portant 
au  bout  d'une  fourche,  un  cœur  de  veau  avec 
cette  inscription  :  «  Cœur  des  aristocrates  »,  et 
ledit  homme  affecter  de  la  mettre  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté. 

J'ai  reconnu  un  sieur  Soudin,  soi-disant  vain- 
queur de  la  Bastille,  armé  d'un  fusil  avec  sa 
baïonnette;  cet  homme  s'avançait  toujours  vers 
le  roi  d'un  air  menaçant,  et  tenait  les  propos 
les  plus  hardis. 

Je  déclare  que  le  sieur  Soudin  a  été  chassé  du 
bataillon  de  Sainte- Opportune;  qu'il  est  prouvé 
que  cet  homme,  à  l'époque  de  la  Révolution,  a 
été  prendre  à  la  Marne  les  deux  têtes  de  MM.  Ber- 
thier  et  Foulon,  et  qu'après  les  avoir  lavées  dans 
un  seau  d'eau,  il  les  a  portées  sur  le  quai  de  la 
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Ferraille,  et  les  a  données  au  peuple  pour  les. 
mettre  au  bout  d'une  pique. 

On  m'a  lait  aussi  remarquer  un  autre  homme 
vêtu  d'un  babit  vert,  que  l'on  m'a  assure  avoir 
été  un  coupe-tête  en  1789. 

Je  déclare  avoir  entendu  crier  :  «  A  bas  le  veto  ! 
le  rappel  des  ministres  patriotes;  il  faut  qu'il  le 
signe,  nous  ne  sortirons  pas  qu'il  ne  l'ait  fait.  » 

Je  (léclare  avoir  vu  un  homme  présenter  son 
bonnet  rouge  au  roi,  et  que  sur  le  geste  d'ac- 
quiescement fait  par  Sa  Majesté,  M.  Mouchette, 
officier  municipal,  le  fit  passer,  et  qu'il  a  été 
porté  sur  sa  tête;  que  le  peuple  a  manifesté  par 
des  bravos  et  des  battements  de  pieds  prolongés 
et  des  cris  répétés  de  «  Vive  la  nation  !  »  la  joie 
qu'il  a  ressentie. 

Je  déclare  que  quand  le  peuple,  après  la  sortie 
du  roi,  a  défilé  dans  les  appartements,  on  criait 
toujours  :  <  A  bas  le  Veto  et  vive  la  Nation  !  » 
«  Est-ce  là  le  lit  du  gros  Veto  ?  que  l'on  demandait  : 
Ah!  M.  Veto  a  un  plus  beau  lit  que  nous.  Où  est- 
il  donc  le  gros  Veto  ?  » 

Je  certifie  la  vérité  des  faits  ci-dessus.  En  foi 
de  quoi  j'ai  signé,  en  la  maison  de  M.  Lemon- 
nier,  mon  capitaine.  A  Paris,  le  23  juin  1792. 

Signé  :  GuiBOULT. 
NM5. 

Rapport  que  fait  M.  de  RomainvUliers,  comman- 
dant général,  des  faits  qui  se  sont  passés  dans 
la  malheureuse  journée  du  20  jui7i  1792,  et  jour- 
nées antécédentes. 

Les  18  et  19  juin,  on  ne  parlait  que  de  ras- 
semblements qui  se  préparaient  dans  les  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Marcel,  et  devaient 
se  présenter  le  20,  tant  à  l'Assemblée  nationale 
que  chez  le  roi. 

J'eus  plusieurs  conférences  pendant  ces  deux 
jours  avec  le  directoire  du  déparlement  de  Paris 
et  avec  M.  le  maire,  pour  aviser  aux  moyens 
qu'il  était  nécessaire  de  prendre  pour  prévenir 
les  événements  malheureux  qui  pouvaient  être 
la  suite  de  ces  rassemblements. 

MM.  du  directoire  firent  un  arrêté,  le  19  juin, 
adressé  à  la  municipalité  et  au  commandant 
général. 

D'après  cet  arrêté,  le  maire  écrivit  au  com- 
mandant général  le  19  juin,  que  le  département 
paraissait  craindre  que  des  malveillants  ne  se 
rassemblassent  pour  faire  du  trouble;  en  con- 
séquence, il  charge  le  commandant  général  de 
tenir  les  postes  au  complet,  et  de  doubler  ceux 
des  Tuileries  et  de  l'Assemblée  nationale,  d'avoir 
des  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie,  et  de 
prendre  toutes  les  dispositions  propres  à  main- 
tenir la  tranquillité  publique. 

Le  commandant  général  a  vu  dans  la  journée, 
plusieurs  fois,  et  le  département  et  M.  le  maire, 
et  n'a  pu  obtenir  d'ordre  précis.  M.  le  maire  la 
remis  au  lendemain  matin;  en  conséquence,  il 
y  est  retourné  le  20  à  huit  heures  du  matin;  le 
maire  l'a  fait  venir  au  conseil  municipal,  et  enfin 
il  lui  a  été  expédié  à  onze  heures  et  demie  l'ordre 
ci-joint. 

J'avais,  dès  la  veille,  averti  tous  les  chefs  de 
légions  de  prévenir  tous  les  commandants  de 
bataillons  de  se  tenir  à  leurs  postes,  prêts  à  mar- 
cher. 

Premier  ordre. 

Moyennant  ce,  et  l'ordre  de  la  municipalité 
expédié,  j'ai  fait  passer  l'ordre  à  tous  les  batail- 
lons. Plusieurs  sont  arrivés  entre  midi  et  une 


heure  au  château;  dix  ont  été  placés  dans  le 
jardin,  sur  la  terrasse  qui  est  devant  le  château, 
et  formaient  un  front  de  bandière,  devant  lequel 
ont  défilé  tous  les  habitants  des  faubourgs  qui 
sortaient  de  l'Assemblée  nationale  sans  aucun 
trouble. 

Deux  étaient  sur  la  terrasse  du  côté  de  la 
rivière,  où  on  commençait  à  escalader. 

Cinq  étaient  sur  la  place  du  Carrousel,  et  un 
fermait  les  guichets  neufs  pour  empêcher  d'en- 
trer sur  cette  place. 

Quatre  étaient  sur  la  place  de  Louis  XV,  pour 
empêcher  qu'on  ne'forçât  par  l'Orangerie  et  par 
la  6orte  du  côté  de  l'eau. 

En  dedans  était  un  bataillon,  les  deux  gardes 
montante  et  descendante,  et  cent  hommes  de 
gendarmerie. 

Huit  ou  dix  membres  de  la  municipalité  sont 
arrivés  ;  moitié  était  dans  le  jardin  derrière  le 
front  de  bandière,  devant  lequel  défilait  la  dépu- 
tation  armée  des  faubourgs. 

Le  commandant  général,  s'assura  de  la  parole 
que  lui  avait  donné  la  municipalité,  qu'une 
seule  députation  composée  de  vingt  individus, 
aux  termes  de  la  loi  et  sans  armes,  se  présen- 
terait devant  le  roi  ;  le  roi  l'avait  permis,  et  le 
commandant  général  devait  l'accompagner  dans 
le  château. 

Le  commandant  général  repassant  du  jardin 
dans  les  cours,  s'assura  également  de  la  parole 
des  membres  de  la  municipalité  qui  y  étaient  au 
nombre  de  six. 

La  députation  était  presque  fixée,  et  le  calme 
régnait,  lorsque  la  porte  royale  vint  à  s'ouvrir, 
et  le  peuple,  précédé  de  deux  officiers  munici- 
paux, entra  avec  la  rapidité  d'un  torrent  qu'il 
était  impossible  d'arrêter.  11  se  porta  à  l'escalier, 
enfonça  les  portes  et  parcourut  tous  les  appar- 
tements. Le  commandant  général  n'a  eu  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  se  faire  accompagner 
par  des  grenadiers  qu'il  a  pris  dans  diflerents 
bataillons,  et  qu'il  a  fait  entrer  dans  le  lieu  où 
était  le  roi,  pour  s'approcher  de  sa  personne,  et 
le  défendre  autant  qu'ils  pourraient  de  toute 
insulte.  11  a  mis  auprès  de  la  reine  des  grena- 
diers et  volontaires  de  diflerents  bataillons,  qui 
tous  auraient  péri  avant  qu'il  lui  eût  été  fait  une 
insulte. 

Mais  quelle  a  été  sa  surprise,  lorsque,  s'infor- 
mant  de  quelle  manière  la  porte  royale  avait  été 
ouverte,  il  apprit  qu'elle  l'avait  été  au  nom  de 
la  loi,  par  l'ordre  des  municipaux  qui  étaient  à 
la  tête  de  celte  députation  armée,  et  l'avaient 
introduite  tout  entière!  Les  gardes  nationales, 
toujours  soumises  à  la  loi,  et  prévenues  de  l'obéis- 
sance due  à  la  municipalité,  n'ont  pu  s'opposer 
à  l'entrée  de  la  députation,  et  pénétrées  de  dou- 
leur des  circonstances,  ont  fait  de  leur  personne, 
ce  que  la  loi  leur  déiéndait  de  faire  de"  leurs 
armes. 

Tel  est  le  rapport  fidèle  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  à  la  connaissance  du  commandant  général  ; 
il  n'a  pu  obtenir  d'ordre  par  écrit  la  veille;  a 
retourné  à  huit  heures  du  matin  chez  M.  le  maire, 
avec  lequel  il  a  été  au  conseil  municipal  qui  a 
pris  l'arrêté  ci-joint  :  c'est  le  seul  qu'il  ait  eu. 
Le  commandant  général  n'a  donc  pu  tenir  une 
autre  conduite  que  celle  qu'il  a  tenue,  sans  peut- 
être  provoquer  de  grands  malheurs  :  les  offi- 
ciers municipaux  seuls  étaient  chargés  des  ré- 
quisitions et  des  ordres. 

H  remettra  incessamment  au  directoire  le  rap- 
port d'un  commandant  de  bataillon  qui  était  sur 
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la  place  du  Carrousel,  et  dont  le  commandant 
général  n'a  pu  être  témoin. 

Signé  :  De  Romainvilliers, 
commandant  général. 

N"  16. 

Rapport  du  chef  de  la  deuxième  légion,  à  MM.  les 
administrateurs  du  département,  sur  Vordre  qxûil 
en  a  reçu  concernant  V affaire  arrivée  au  château, 
le  20  juin  1792,  Van  IV  de  la  liberté. 

Le  chef  de  la  deuxième  légion  descendait  la 
garde  ledit  jour  avec  la  troisième  légion,  ayant 
à  son  tour  fait  le  service  pour  M.  Romainvilliers. 
11  n'entrera  dans  aucun  détail  des  causes  du  ras- 
semblement, ni  des  projets,  n'en  ayant  aucune 
connaissance;  il  se  bornera  à  vous  déclarer  ce 
qui  le  concerne,  ce  qui  lui  est  particulier. 

Voici  le  fait.  J'ai  vu  plusieurs  officiers  muni- 
cipaux et  le  commandant  général  se  promener 
dans  les  cours  du  château  et  le  long  de  la  ter- 
rasse, sans  me  donner  d'autre  ordre  "que  d'aller 
faire  ouvrir  les  portes  du  jardin  pour  faire  pas- 
sage au  cortège,  que  cet  ordre  était  du  roi.  Au 
moment  où  j'allais  le  faire  exécuter,  j'aperçus 
qu'elles  étaient  ouvertes,  et  qu'il  y  avait  déjà 
beaucoup  de  monde  dans  le  jardin.  Une  demi- 
heure  après,  la  marche  passa  à  travers  les  Tui- 
leries, en  entrant  par  la  porte  Dauphine,  et  sor- 
tant par  la  porte  du  Pont-Royal. 

Je  me  rendis  dans  la  cour  du  château  sur  les 
trois  heures;  je  proposai  à  MM.  Roucher,  René 
M.  Hue,  officiers  municipaux  de  demander,  à  la 
porte  Royale,  aux  membres  du  cortège  de  se 
joindre,  conformément  à  l'arrêté,  une  vingtaine 
de  personnes  sans  armes,  pour  présenter  leur 
pétition  au  roi  :  ils  le  firent.  Je  leur  témoignai 
ensuite  que  si  cette  proposition  était  accueillie, 
je  me  ferais  un  plaisir  de  les  conduire,  et  que 
certainement  ils  seraient  bien  reçus  du  roi. 
MM.  les  officiers  municipaux  restèrent  à  la  porte 
comme  je  me  retirais  pour  attendre  la  réponse. 
Un  instant  après  ma  surprise  fut  des  plus 
grandes  de  voir  le  peuple  vouloir  forcer  le  gui- 
chet pour  entrer;  les  deux  sentinelles  repous- 
sèrent ceux  qui  se  présentaient,  et  fermèrent  la 
porte.  Me  repliant  du  côté  de  la  gendarmerie 
seul,  rien  ne  m'étonna  plus  d'entendre  le  peuple 
entrer  en  foule,  se  porter  vivement  au  château, 
suivi  de  pièces  de  canon  traînées  avec  tant  de 
précipitation  qu'ils  manquèrent  me  passer  sur 
le  corps. 

Sans  perdre  courage  et  cherchant  les  moyens 
d'être  utile,  il  me  vient  à  l'instant  dans  l'idée 
que  nulle  garde  n'était  auprès  du  roi,  qu'il  était 
seul  avec  sa  famille;  je  volai  promptement  par 
le  petit  escalier  de  la  cour  des  princes,  en  priant 
M.  Roivins,  adjudant  général  de  la  quatrième  lé- 
gion, de  faire  porter  des  secours  aux  apparte- 
ments et  d'en  fermer  les  passages. 

J'arrivai  en  même  temps  que  la  foule  dans  la 
grande  salle  avant  les  appartements;  je  cours 
de  suite  à  la  porte  de  la  chambre  du  roi  que  je 
trouve  fermée  :  je  frappe,  je  prie  avec  instance 
de  m'ouvrir;  je  me  nomme;  je  déclare  que  je 
veux  sauver  le  roi  et  rester  à  ses  côtés.  La  porte 
me  fut  ouverte.  Le  roi  était  entouré  de  la  reine, 
du  prince  royal,  de  Madame  Royale  et  de  Ma- 
dame Elisabeth.  Je  saisis  à  l'instant  le  roi  à  bras- 
le-corps;  je  le  priai  avec  grande  instance  de  se 
montrer  au  peuple,  ce  qu'il  fit  sans  délai.  Je  le 
couvris  de  mon  corps,  en  l'assurant  que  je  pé- 


rirais Plutôt  que  de  lui  voir  faire  la  moindre 
insulte. 

Un  garde  national  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  prit  le  bras  gauche  du  roi,  et  lui  fit  les 
mêmes  protestations  :  trois  ou  quatre  personnes 
présentes  à  cette  scène  se  réunirent  auprès  du 
roi,  dont  M.  de  Vinfrais,  officier  de  la  gendar- 
merie du  département  de  Villejuif,  M.  Guingerlot, 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  à  pied  de 
cette  ville,  et  M.  Garrolle,  auxquels  se  joignit 
M.  le  maréchal  de  Mouchy.  Ils  avaient  tous  tiré 
leurs  sabres  dans  l'intention  de  se  défendre  et 
de  repousser  ceux  qui  se  présenteraient  vers  le 
roi.  Je  pris  sur  moi  de  leur  ordonner  de  remettre 
leur  arme  dans  le  fourreau,  en  leur  assurant  que 
leur  zèle  exposerait  la  vie  du  roi  :  ils  le  firent 
promptement. 

Pendant  cette  scène  l'on  brisait  les  croisées, 
l'on  enfonçait  la  porte  d'entrée,  les  panneaux 
d'en  bas  étaient  déjà  cassés;  je  criai  au  suisse 
d'ouvrir  la  porte,  afin  que  le  peuple  entrât  libre- 
ment voir  sonroi:  illefit;  au  même  instant  vingt 
ou  trente  particuliers  se  précipitèrent  dans  l'ap- 
partement. Je  m'écriai  sur-le-champ:  «Citoyens, 
reconnaissez  votre  roi,  respectez-le;  la  loi  vous 
l'ordonne!  Je  périrai,  nous  périrons  tous  plutôt 
d'y  voir  faire  la  moindre  atteinte.»  A  ce  propos, 
lancé  d'un  ton  ferme  et  assuré,  ils  s'arrêtèrent. 
M.  Garrolle  s'écria  :  «  Vive  la  nation  !  vive  le  roi  !  » 

Madame  Elisabeth  était  à  côté  du  roi,  et  ne 
voulait  pas  le  quitter.  Sur  la  proposition  que  je 
lui  fis  de  se  retirer,  elle  persista,  déclarant  qu'elle 
n'abandonnerait  pas  le  roi;  ce  qu'elle  a  si  bien 
exécuté,  en  montrant  à  côté  de  son  frère  une  vé- 
ritable amitié,  un  courage  ferme  et  mâle. 

L'on  proposa  au  roi,  pour  éviter  la  foule,  et 
pour  être  plus  à  portée  de  voir  le  peuple,  de 
monter  sur  l'appui  d'une  croisée  de  la  salle,  ce 
qu'il  accepta  sur-le-champ;  la  place  n'étant  pas 
assez  grande,  Madame  Elisabeth  se  plaça  sur 
celle  à  côté. 

Au  même  instant,  quatre  grenadiers,  un  offi- 
cier de  chasseurs  et  un  canonnier  se  placèrent 
à  côté  et  en  face  du  roi,  et  ont  soutenu  le  choc 
de  la  foule  avec  une  constance  et  une  fermeté 
dignes  d'éloges.  M.  le  maréchal  de  Mouchy, 
malgré  son  grand  âge,  ne  l'a  pas  abandonné. 
Quelque  temps  après,  est  arrivé  un  détachement 
de  grenadiers  avec  des  officiers,  du  nombre  des- 
quels étaient  MM.  La  Chesnaye,  chef  de  légion  et 
Vaunotte,  commandant  en  chef  le  bataillon  de 
Sainte-Opportune. 

Permettez-moi  de  m'arrêter,  et  de  finir  à  cette 
époque  un  récit  qui  perce  le  cœur,  et  dont  vous 
connaissez  par  différents  rapports  tous  les  dé- 
tails; mais  je  ne  puis  passer  sous  silence,  que 
dès  l'instant  que  j'ai  prié  le  roi  de  se  montrer, 
jusqu'à  son  retour  dans  ses  appartements,  il  n'a 
cessé  de  donner  des  preuves  de  sa  fermeté,  de 
sa  tranquillité  et  de  sa  confiance  envers  le 
peuple  :  sa  contenance  mâle  aurait  fait  reculer 
l'homme  le  plus  effréné. 

Ce  22  juin  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

Le  chef  de  la  deuxième  légion, 
Signé  :  ACLOCQ. 

N»  17. 
A  Messieurs  du  directoire  du  département  de  Paris. 

Messieurs, 
Je  n'aime  point  les  dénonciations,  et  je  hais 


[Assemblée  nationale  Icgislalivc]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [PI  juillet  1792.] 


411 


les  dénonciateurs;  mais  je  suis  convaincu  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  que  vous  pre- 
niez une  idée  vraie  de  l'événement  du  mercredi 
20  du  présent  mois,  et  par  ce  motil' je  me  déter- 
mine à  vous  rendre  compte  des  faits  et  des  ac- 
tions dont  j'ai  été  le  témoin  ou  l'instrument.  Je 
m'interdirai  toute  espèce  de  réilexion.  Voici  ces 
faits  : 

Je  faisais  partie  d'un  détachement  du  4"  ba- 
taillon de  la  l"""  légion  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne; ce  détacliement  était  placé  sur  la  ter- 
rasse en  face  du  château  et  à  peu  de  distance 
de  la  porte  du  pont  Royal. 

Une  personne  vêtue  en  noir  est  venue  avertir 
qu'on  forgait  les  appartements  de  la  reine,  et  a 
requis  notre  détachement  de  s'y  porter.  Aussitôt 
le  commandant  (M.  Musset)  donne  l'ordre  de 
marcher,  et  le  détachement  vole  dans  l'appar- 
tement. 

La  salle  de  la  girde  d'honneur  était  déjà  rem- 
plie de  cette  foule  armée,  qui  se  qualifie  impro- 
prement du  nom  de  peuple  :  la  garde  qui  était 
de  poste  chez  la  reine,  était  absente  en  partie, 
et  ce  qui  restait  n'opposait  aucune  résistance... 
les  fusils  étaient  même  dans  les  râteliers. 

Ce  commandant  donna  l'ordre  de  faire  retirer 
les  personnes  de  tout  sexe  qui  voulaient  de  force 
s'introduire  chez  la  reine;  on  les  repousse  dans 
l'espèce  de  salle  qui  tient  à  la  galerie,  et  n'en 
est  séparée  que  par  une  cloison  qui  ne  va  pas 
jusqu'au  plafond.  Le  détachement  dont  je  fai- 
sais partie  défendant  seul  l'entrée  de  l'apparte- 
ment, les  volontaires  du  poste  de  la  reine  blâ- 
maient hautement  la  résistance  que  notre  déta- 
chement opposait;  ils  criaient  qu'on  allait  les 
faire  égorger. 

Cependant,  sans  égard  pour  les  cris,  et  tou- 
jours fidèle  aux  ordres  du  commandant,  notre 
détachement  résiste. 

Mais  ce  détachement  n'était  composé  que  de 
18  à  20  hommes  et  obligé  de  se  diviser  pour  se 
porter  aux  trois  portes  qui  sont  dans  cette  salle; 
4  hommes  seulement  étaient  à  la  porte  qui  com- 
munique de  la  salle  dans  le  premier  antichambre 
de  la  reine  (j'étais  de  ce  nombre).  On  veut  nous 
forcer,  nous  résistons;  on  m'allonge  un  coup 
de  pique,  que  le  commandant  a  l'adresse  de 
parer,  et  le  coup  passe  à  côté.  On  se  presse  sur 
nous,  on  nous  culbute  et  l'on  entre  dans  la  pre- 
mière pièce. 

Dans  cette  pièce  étaient  des  paravents  pour 
masquer  différents  objets  :  la  foule  armée  les 
renverse,  et  va  cherclier  derrière  avec  une  ma- 
ligne curiosité.  La  porte  de  la  troisième  pièce 
était  fermée;  on  en  brise  un  panneau  à  coups 
de  hache;  on  fait  de  même  de  la  seconde  porte, 
et  l'on  pénètre  de  toutes  parts.  Alors  notre  déta- 
chement se  borne  à  faire  défiler  pour  éviter 
l'engorgement;  les  propos  les  plus  injurieux  et 
les  plus  indécents  sont  proférés  contre  le  roi  et 
contre  la  reine. 

On  vient  demander  du  renfort  pour  les  appar- 
tements du  roi;  je  suis  commandé  et  j'arrive 
dans  la  salle  du  billard,  où  l'on  me  pose  en 
faction  pour  faire  défiler  le  public.  Pendant  l'es- 
pace de  plus  de  trois  heures  que  j'y  ai  demeuré, 
il  n'y  a  pas  d'horreurs  que  je  n'aie  entendu 
vomir,  soit  contre  la  personne  du  roi,  soit  contre 
celle  de  la  reine. 

Un  officier  général,  dont  je  ne  sais  même  pas 
le  nom,  s'est  trouvé  incommodé  dans  l'apparte- 
ment du  roi;  on  l'a  fait  passer  dans  la  salle  du 
billard  pour  y  respirer,  et  je  l'ai  vu  insulter  par 
cetle  foule  armée  qui  passait. 


Le  grenadier  du  poste  de  la  reine,  qui  était 
en  faction  à  la  porte  de  son  appartement  lorsque 
notre  détachement  y  est  monté,  a  eu  sa  baïon- 
nette volée  à  son  côté;  et  voilà,  Messieurs,  quel- 
ques-uns des  traits  qui  servent  à  justifier  l'éloge 
fait  par  le  maire  de  Paris  à  l'Assemblée  natio- 
nale, de  la  dignité  avec  laquelle  cette  foule, 
qu'il  décore  du  nom  du  peuple,  s'est  montrée 
dans  la  journée  du  20  juin  1792. 

Je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Jaladox, 

Citoyen  actif  de  la  section  du  roi  de  Sicile, 
et  volontaire  du  4®  bataillon  de  la  l""'  légion, 
demeure  rue  du  Roi-de-Sicile,  n°  55. 

Ce  26  juin  1792. 

P.-S.  —  J'oublie  de  dire,  toujours  pour  carac- 
tériser cette  prétendue  dignité,  qui,  suivant 
M.  le  maire  de  Paris,  a  distingué  le  peuple  fran- 
çais dans  cette  journée,  que  le  capitaine  des 
grenadiers  de  notre  détachement  (M.  Lasne)  fut 
blessé  d'un  couteau  emmanché  au  bout  d'un 
bâton,  dont  on  lui  asséna  un  coup  sur  la  main; 
la  blessure  répandit  beaucoup  de  sang;  j'ignore 
si  elle  aura  des  suites  fâcheuses  ;  je  ne  le  crois 
pas. 

Signé  :  Jaladon. 

NM8. 

Paris,  le  26  juin  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

Vous  me  demandez.  Messieurs,  si  le  roi  a 
donné  l'ordre  à  quelqu'un  d'ouvrir  ou  faire  ou- 
vrir, soit  la  porte  Royale,  soit  toute  autre  porte 
des  cours  ou  du  jardin  des  Tuileries,  à  l'époque 
où  l'attroupement  s'est  introduit  dans  le  château. 

Voici  sur  cet  objet  les  renseignements  les  plus 
certains  que  vous  puissiez  avoir  : 

Trois  officiers  municipaux:  MM.  Boucher  René, 
Boucher-Saint-Sauveur  et  Mouchet,  arrivèrent 
au  château  sur  les  1  h.  1/2.  Ils  se  plaignirent 
au  roi  de  ce  que  la  porte  qui  donne  sur  la 
terrasse  des  Feuillants  était  fermée.  L'un  d'eux, 
M.  Mouchet,  dit  au  roi  :  «  que  ce  rassem- 
blement marchait  légalement  et  sous  l'égide 
de  la  loi,  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  d'inquiétude; 
que  des  citoyens  paisibles  se  [sont  réunis  pour 
faire  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  et 
veulent  célébrer  une  fête  civique  à  l'occasion 
du  serment  prononcé  au  Jeu  de  Paume  en  1789; 
qu'à  la  vérité,  ces  citoyens  sont  revêtus  des 
mêmes  habits  et  des  mêmes  armes  qu'à  pareille 
époque;  qu'ils  avaient  été  faciles  de  voir  un 
canon  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  par  où  ils 
voulaient  passer;  et  que  des  citoyens  paisibles 
qui  n'avaient  aucune  mauvaise  intention,  ne 
pouvaient  qu'être  affectés  de  se  voirsoupçonnés.» 

Le  roi  répondit  à  cet  officier  :  «  Vous  devez  faire 
exécuter  la  loi.  Entendez-vous  avec  M.  le  com- 
mandant général  de  la  garde:  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  faites  ouvrir  la  porte  dt  la  terrasse 
des  Feuillants:  que  les  citoyens  défilent  le  long 
de  cette  terrasse  et  qu'ils  sortent  par  la  cour 
des  écuries.  Faites  en  sorte.  Messieurs,  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  point  violée;  votre 
devoir  vous  impose  d'y  surveiller.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  seuls  ordres,  ou  plutôt 
les  seules  paroles  du  roi,  pour  l'ouverture  des 
portes,  soit  des  cours,  soit  du  jardin  des  Tui- 
leries. 
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J'ai  communiqué  au  roi  le  présent  rapport,  et 
Sa  iMajesté  en  a  approuvé  le  contenu,  comme 
conforme  à  la  vérité.  Ce  n'est  que  sur  des  rap- 
ports que  je  cite  le  nom  des  officiers  munici- 
paux qui  ne  me  sont  pas  personnellement 
connus. 

Signé  :  TERRIER, 
Ministre  de  L'intérieur. 

N°  19. 

Rapport  de  Vévénement  arrivé  au  château 
des  Tuileries,  le  20  juin  1792. 

Mon  général, 

Le  mercredi  20  juin  1792,  vers  2  h.  1/2  du 
matin,  j'ai  reçu  l'ordre  de  faire  assembler  tous 
les  bataillons  de  la  4''  légion  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  et  de  se  tenir  prêts  à  marcher 
au  premier  ordre,  ce  qui  a  été  exécuté  ponc- 
tuellement. Je  pris  sur  moi,  d'après  cet  ordre, 
d'ordonner  que  la  garde  qui  devait  monter  chez 
le  roi  à  midi,  la  monterait  à  neuf  heures  du 
matin.  Je  vous  prévins  de  cet  ordre,  et  vous 
me  fîtes  réponse  que  j'avais  bien  fait  que  M.  le 
commandant  général  approuverait  ma  disposi- 
tion. 

Sur  les  10  h.  1/2  du  matin,  je  prévins  M.  Va- 
not,  commandant  en  chef  du  bataillon  de 
Sainte-Opportune,  et  commandant  de  ladite 
garde,  de  donner  l'ordre  de  partir  pour  le  châ- 
teau; nous  y  arrivâmes  vers  les  onze  heures,  et 
je  mis  la  garde  nationale  en  bataille  dans  la 
cour  des  Princes,  la  droite  appuyée  au  pied  de 
l'escalier  tournant  le  dos  au  château.  11  survint 
une  pluie,  ce  qui  m'obligea  de  vous  demander 
l'ordre  de  placer  la  garde  dans  les  deux  ga- 
leries couvertes  donnant  sur  le  jardin.  Y  étant 
arrivé,  j'appris  que  les  portes  des  Tuileries 
étaient  ouvertes  ;  j'y  envoyai  sur-le-chamç 
25  grenadiers  à  la  porte!  des  Tuileries  du  côté 
du  Pont-Royal,  commandés  par  un  lieutenant 
et  25  autres  grenadiers  à  la  porte  du  jardin  du 
côté  de  Saint-Roch,  commandés  par  un  ca- 
pitaine, avec  ordre  de  fermer  lesdites  deux 
portes  et  de  ne  laisser  entrer  personne.  Je  formai 
un  bataillon  carré  du  reste  de  la  garde,  dans  le 
jardin,  vis-à-vis  la  principale  grille,  pour  em- 
pêcher l'entrée  du  château  ;  j'envoyai  de  suite 
le  sieur  Ahn,  adjudant  du  bataillon  de  Saint- 
Jacques-la-Roucherie,  pour  faire  le  tour  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  et  pour  me  rendre  compte 
s'il  y  avait  quelques  portes  ouvertes.  Plusieurs 
particuliers  me  rendirent  compte,  un  instant 
après,  que  l'on  forçait  la  porte  des  Feuillants  : 
un  bataillon  de  la  o*  légion  étant  entré  dans  les 
Tuileries  au  même  moment,  je  priai  le  com- 
mandant de  s'y  porter,  ce  q_u'il  fit  à  l'instant; 
ensuite  vous  lîie  donnâtes  l'ordre  de  relever 
tous  les  postes  de  la  garde  descendante.  Je  crus 
devoir  ne  pas  abandonner  les  postes  importants 
dont  je  m'étais  emparé  sans  être  relevé  et  j'y 
restai  environ  une  demi-heure.  Je  vis  arriver 
la  6''  légion  du  côté  du  Pont- Royal,  qui  entra 
dans  les  Tuileries.  Je  fis  relever  les  25  grena- 
diers qui  occupaient  ce  poste  pour  donner  pas- 
sage à  ladite  légion;  je  me  plaçai  à  côté  de  la 
Çorte  avec  les  deux  sentinelles,  et  quand  la 
b«  légion  eut  défilé,  le  peuple  voulut  entrer  dans 
les  Tuileries  à  toute  force  et  nous  fûmes  re- 
poussés ;  j'appelai  les  grenadiers  à  mon  secours, 
avec  lesquels  je  repoussai  tout  le  monde  et  fer- 
mai la  porte. 


La  6**  légion  s'empara  du  poste  et  j'envoyai 
les  25  grenadiers  chez  la  reine. 

Le  capitaine  qui  commandait  les  25  grena- 
diers à  la  porte  des  Tuileries,  du  côté  de  Saint- 
Roch,  me  fit  dire  que  le  peuple  le  forçait,  et, 
en  effet,  il  entrait  en  foule.  J'envoyai  les  grena- 
diers chez  le  roi,  parce  qu'alors  j'étais  relevé 
par  la  5''  légion. 

Etant  arrivé  dans  la  cour,  je  fis  relever  tous 
les  postes  que  cette  garde  devait  occuper. 

Sur  les  2  h.  1/2  de  l'après-midi,  plusieurs 
commandants  de  bataillons  et  adjudants  m'aver- 
tissent que  leurs  bataillons  sont  dans  le  Carrou- 
sel, et  me  demandent  des  ordres  i  je  leur  réponds 
que  je  n'en  avait  pas  reçu,  et  que  je  ne  pouvais 
leur  en  donner,  qu'il  fallait  s'adresser  au  com- 
mandant général;  plusieurs  me  dirent  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  le  trouver. 

Voyant  que  l'on  ne  donnait  aucun  ordre,  je 
pris  sur  moi  de  dire  à  M.  Perrée,  commandant 
en  chef  du  bataillon  des  Petits-Pères,  de  se  porter 
avec  son  bataillon  aux  portes  des  guichets  neufs 
attenant  au  château,  et  de  faire  face  à  la  ri- 
vière; de  ne  laisser  entrer  personne  dans  le 
Carrousel;  ce  qui  fut  exécuté  avec  la  fermeté 
convenable  dans  la  circonstance.  Plusieurs  pièces 
de  canon  y  furent  placées. 

J'ordonnai  à  l'adjudant  de  Bonne-Nouvelle  de 
former  son  bataillon  en  colonne,  et  de  renvoyer 
tout  le  monde  qui  était  sur  la  place  du  Carrousel  ; 
et  je  m'adressai  ensuite  à  un  officier  de  canon- 
niers  qui  était  vis-à-vis  la  cour  royale,  pour  le 
prier  d  aller,  avec  son  bataillon,  au  coin  de  la 
rue  Saint-JNicaise  pour  s'assurer  du  Carrousel. 
11  me  fit  réponse  qu'il  ne  me  connaissait  point, 
et  qu'il  n'avait  point  d'ordre  à  prendre  de  moi; 
qu'il  avait  ses  chefs  et  que  je  pouvais  aller  com- 
mander les  miens. 

11  commanda  un  instant  après  à  ses  canon- 
niers  de  se  mettre  à  leur  poste;  je  vis  quatre 
pièces  de  canon  marcher  en  retraite  et  se  mettre 
en  jjataille  vis-à-vis  la  porte  royale,  adossées  au 
bâtiment  de  l'hôtel  d'Ëlbeuf  jusqu'à  l'ancienne 
ferme  générale  du  tabac;  après  quoi  je  rentrai 
dans  la  cour  royale.  Un  instant  après  M.  Girard, 
commandant  en  second  du  bataillon  des  Petits- 
Pères,  vint  me  dire  que  si  je  ne  lui  envoyais  du 
renfort,  la  porte  allait  être  forcée  par  le  peuple, 
armé  de  piques,  fusils,  faux,  sabres  et  autres 
armes  offensives. 

J'aperçus  deux  officiers  municipaux  en  écharpe 
près  de  moi;  dont  un  d'une  tailleordinaire, l'autre 
très  petit,  d'une  figure  plate  et  maigre.  Je  leur 
fis  part  aussitôt  de  ce  qui  se  passait,  en  les  priant 
de  s'y  transporter.  Le  plus  petit  me  dit  que  le 
dehors  ne  le  regardait  pas  ;  le  plus  grand,  au  con- 
traire, dit  qu'il  fallait  y  aller,  et  à  l'instant  il  y 
parut,  accompagné  de  M.  Girard.  Environ  dix  mi- 
nutes après,  je  m'aperçus  que  le  peuple  armé 
défilait  sur  le  Carrousel.  Je  courus  au  guichet  et 
demandai  à  M.  Perrée,  commandant,  pourquoi 
il  laissait  entrer.  11  me  répondit  que  les  deux 
officiers  municipaux  lui  avaient  dit  de  laisser  en- 
trer seulement  le  peuple  armé.  Je  rentrai  dans 
le  château,  très  mécontent,  pour  rendre  compte 
au  commandant  général  de  ce  qui  se  passait  : 
je  ne  pus  jamais  le  trouver. 

J'appris  dans  les  appartements  que  le  peuple 
forçait  la  porte  royale,  je  descendis  prompte- 
ment  dans  la  cour  des  princes  ;  à  mon  arrivée 
le  peuple  était  déjà  dans  la  cour  royale,  je  n'eus 
que  le  temps  de  crier  aux  armes,  aux  grenadiers 
qui  étaient  aux  croisées  de  la  salle  des  gardes. 

Voyant  qu'il  n'y  avait  plus  de  ressource  de  ce 
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côté-là,  j'envoyai  100  volontaires  environ,  dont  ' 
je  ne  me  rappelle  pas  de  quelle  légion,  dans  les 
appartements  de  la  reine,  et  j'ignore  môme  s'ils 
ont  pu  y  parvenir. 

M.  Vcrnaut,  commandant  du  bataillon  deSaint- 
Magloire,  m'arrêta  en  me  priant,  les  larmes  aux 
yeux,  de  l'envoyer  quelque  part  avec  son  ba- 
taillon. Je  lui  (is  réponse  qu'il  tâchât  d'entrer 
dans  les  appartements  du  roi  ou  de  la  reine.  A 
l'instant  je  le  quittai  et  je  cherchai  tous  les 
moyens  d'entrer  dans  les  appartements.  Je  ne 
pus  y  parvenir  qu'une  heure  après  que  j'entrai 
dans  le  grand  escalier  de  la  cour  des  princes.  Je 
traversai  les  appartements,  et  je  parvins  à  celui 
où  était  la  reine.  Je  vis  cette  princesse  assise, 
ayant  à  sa  gauche  le  prince  royal  avec  un  bonnet 
rouge  sur  la  této.  Madame  Première  à  sa  droite, 
deux  haies  de  grenadiers  à  leur  droite  et  à  leur 
gauche,  M.  Mandat  près  de  la  reine,  à  côté  des 
grenadiers. 

Le  sieur  Santerre  du  même  côté,  à  la  droite 
des  grenadiers,  qui  faisait  défiler  le  peuple,  en  lui 
annonçant  :  «  Voilà  la  reine  et  le  prince  royal  ;» 
ensuite  fixant  la  reine,  il  dit  d'un  air  compatis- 
sant :  «  Otez,  en  parlant  du  prince  royal,  le  bonnet 
à  cet  entant  •>  ;  la  reine  le  lui  ôta. 

Je  cherchai  les  moyens  d'entrer  dans  les  ap- 
partements du  roi,  oîï  je  rencontrai  M.  Lajard, 
ministre  de  la  guerre,  et  me  dit  de  tâcher  d'em- 
pêcher le  public  d'entrer  dans  le  petit  escalier 
de  l'Œil-de-Bœuf.  Je  retournai  sur  mes  pas  et 
plaçai  au  bas  dudit  escalier  douze  grenadiers, 
avec  ordre  de  n'y  laisser  entrer  personne. 

Environ  une  heure  après,  je  rencontrai  M.  Ro- 
mainvilliers  et  M.  Pétion  dans  l'OËil-de-Bœuf; 
je  demandai  l'ordre  au  commandant  général  de 
ne  plus  laisser  entrer  personne  dans  le  château  ; 
il  me  le  donna.  Alors  je  descendis  dans  la  cour 
royale  et  je  m'adressai  à  un  commandant  de  ba- 
taillon, qui  me  demanda  si  j'avais  des  ordres, 
je  lui  dis  que  oui  :  «  De  plus,  voyez  M.  Pétion, 
demandez-lui.  »  11  s'en  assura  et  conduisit  son 
bataillon  dans  le  grand  escalier,  où  il  n'y  entra 
plus  personne. 

Vers  les  9  h.  1/2  du  soir,  je  demandai  au  com- 
mandant général  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
de  faire  évacuer  les  Tuileries.  11  se  concerta  avec 
le  maire,  et  je  reçus  l'ordre  verbal  de  le  faire, 
en  conséquence,  je  demandai  à  M.  Pétion  qu'un 
offlcier  municipal  voulût  bien  m'accompagner, 
il  me  fut  accordé.  Nous  fûmes  dans  la  cour  des 
Suisses  :  je  courus  après  le  bataillon  de  Saint- 
Jacques-l'llôpital.  commandé  par  M.  Galet,  com- 
mandant en  chef,  qui  se  retirait  dans  ses  quar- 
tiers; je  lui  lis  part  de  l'ordre  que  j'avais  reçu, 
et  nous  entrâmes  avec  son  bataillon  dans  les 
Tuileries,  du  côté  de  Saint-Roch,  et  à  10  h.  1/2 
du  soir,  nous  réussîmes  à  faire  sortir  tout  le 
monde.  Je  rendiscorapteau  commandantgénéral. 
à  l'état-major,  qu'il  n'y  avait  plus  personne  aux 
Tuileries;  je  lui  demandai  la  permission  de  me 
retirer,  ce  qui  me  fut  accordé. 

Voilà  ce  que  j'ai  vu  et  ce  que  j'ai  fait  dans 
cette  journée,  sans  augmenter  ni  diminuer  rien, 
et  autant  que  mes  yeux  et  ma  mémoire  ont  pu 
mq,  servir  fidèlement  relativement  à  ce  récit. 

Signé  :  Lagarde,    adjudant    général   de   la 
4"  Légion. 


N»  20. 


Extrait  du  registre  des   'délibérations  du  corps 
municipal. 

Du  20  juin  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté,  neufheures 
du  matin. 

Le  corps  municipal,  extraordinairement  con- 
voqué, présidé  par  M.  le  maire,  et  composé  de 
MM.  BertoUon,  Borie,  Boucher  René,  Boucher- 
Saint-Sauveur,  Ghambon,  Couart,  Cousin,  Pallet, 
Grouvelle,  Guiard,  llu,  Lefebvre,  Lemétayer, 
Etienne  Leroux,  J.-J.  Leroux,  Leroy,  Lesguilliez, 
Mouchet,  Panis,  Patris,  Roard,  Sergent,  Therrin, 
Vigner,  M.  le  procureur  de  la  commune  présent. 

Le  corps  municipal  ordonne  le  dépôt  au  secré- 
tariait  de  l'arrêté  du  directoire  du  département, 
du  19  juin,  relatif  aux  pétitionnaires  des  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Marceau. 

M.  le  maire  ayant  exposé  que  les  citoyens  se 
réunissaient  en  armes  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  qu'ils  se  disposaient  à  se  transporter 
de  suite  à  l'Assemblée  nationale  et  chez  le  roi, 

Le  corps  municipal  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  corps  municipal  étant  informé  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens  de  tous  uniformes  et  de 
toutes  armes,  se  proposent  de  se  présenter  au- 
jourd'hui à  l'Assemblée  nationale  et  chez  le  roi, 
pour  remettre  une  adresse  et  célébrer  en  même 
temps  l'anniversaire  du  serment  du  Jeu  de 
Paume, 

Le  procureur  de  la  commune  entendu. 

Arrête  que  le  chef  de  légion,  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale,  donnera  à  l'instant 
les  ordres  nécessaires  pour  rassembler  sous  les 
drapeaux  les  citoyens  de  tous  uniformes  et  de 
toutes  armes,  lesquels  marcheront  ainsi  réunis 
sous  le  commandement  des  officiers  des  batail- 
lons. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction 
en  a  été  approuvée  et  M.  le  maire  a  levé  la 
séance. 

Signé  :  PÉTION,  maire.    Dejoly,  secrétaire- 
greffier. 

Pour  extrait  conforme  à  l'original, 

Signé  :  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

N°  21. 
Événements  du  20  juin  1192. 

Étant  de  poste  au  Carrousel  avec  200  gen- 
darmes, suivant  les  ordres  que  m'en  avait  donnés 
mon  colonel; 

Vers  les  une  heure,  je  reçus  ordre  du  général 
Wittingthoff  de  faire  entrer  mon  détachement 
dans  la  cour  royale,  et  de  le  faire  placer  en  ba- 
taille, la  droite  appuyée  sur  le  château,  et  la 
gauche  à  la  porte  du  Carrousel.  Cela  fait,  le  gé- 
néral m'ordonna  de  faire  charger  les  armes,  ce 
qui  fut  exécuté. 

Au  bout  d'une  demi-heure,  le  général  m'or- 
donna de  faire  séparer  la  ligne  de  bataille  en 
différents  endroits,  pour  y  placer  plusieurs  pelo- 
tons de  volontaires,  ce  qui  fut  encore  exécuté. 
Nous  restâmes  dans  cette  position  environ  trois 
heures;  alors  je  fus  averti  par  un  officier  de 
volontaires  que  Ton  se  préparait  à  entrer  dans 
le  château.  Sur  cet  avis,  je  demandai  au  général 
Romainvilliers  si  je  devais  m'opposer  a  cette 
entrée:  il  me  répondit  qu'il  fallait  faire  ôter  les 
baïonnettes.  Je  fus  tellement  surpris  de  cet  ordre, 
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Îue  je  lui  fis  connaître  mon  étonnement;  mais 
me  dit  que  c'était  l'avis  d'une  partie  de  la 
municipalité.  Il  m'échappa  de  demander  pour- 
quoi on  ne  me  demandait  pas  tout  de  suite  de 
rendre  mon  épée  et  ôter  ma  culotte  .-  alors  il  me 
dit:  «  Ne  prenez  que  comme  un  avis  ce  que  je 
viens  de  vous  .dire  ».  Il  s'en  alla,  et  je  ne  le 
revis  plus. 

Je  profitai  de  la  liberté  qu'il  m'accordait  pour 
faire  garder  les  baïonnettes  :  peu  de  temps  après 
je  fus  encore  averti  que  l'on  braquait  les  canons 
sur  la  porte.  Je  parcourus  aussitôt  toute  la  cour 
pour  trouver  quelqu'un  qui  pût  me  donner  des 
ordres;  je  ne  trouvais  que  M.  Vanot,  comman- 
dant de  bataillon,  qui  ne  voulut  jamais  prendre 
sur  lui  cette  responsabilité. 

Dans  le  courant  de  ces  débats,  je  vis  ouvrir 
les  deux  battants  de  la  porte;  alors  chacun  entra 
avec  précipitation,  conduisant  des  canons,  por- 
tant des  armes  de  toute  nature,  et  montèrent  au 
château.  Nous  restâmes  toujours  sous  les  armes 
les  baïonnettes  aux  fusils  et  en  bataille.  Environ 
une  heure  après,  deux  hommes  armés  descen- 
dant du  château,  disaient-ils,  de  la  part  de 
M.  Santerre,  qu'il  fallait  se  méfier  de  nos  baïon- 
nettes et  nous  les  faire  quitter;  alors  il  s'éleva 
des  cris  pour  que  nous  les  ôtions;  mais  nous  les 
gardâmes  toujours  jusques  à  8  h.  1/2,  heure  que 
tous  ces  gens  armés  se  sont  retirés.  Une  partie 
de  ces  faits  se  sont  passés  devant  notre  colonel^ 

Signé:  Carle,  premier  lieutenard-colonel  de  la 
30®  division. 

N°  22. 

A  Messieurs  composant  le  directoire  du  département 
de  Paris. 

Convaincu  qu'il  importe  au  salut  public,  de 
déposer  de  tous  les  faits  propres  à  jeter  quel- 
ques lumières  sur  les  événements  du  20  juin, 
présent  mois,  le  soussigné  a  l'honneur  d'attester 
à  Messieurs,  que  ledit  jour,  sur  les  5  h.  30 
après  midi,  étant  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries, il  a  vu  M.  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune, dans  deux  ou  trois  groupes,  entouré 
d'hommes  et  de  femmes  qui  vomissaient  les 
injures  les  plus  grossières  contre  le  roi  et  la 
reine.  11  était  vêtu  d'un  habit  bleu  clair,  gilet 
fond  blanc  brodé,  grosse  cravate,  frisé  et  poudré 
à  blanc.  Le  soussigné  a  eu  quelque  relation  avec 
lui  dans  le  temps  de  son  administration  provi- 
soire au  département  de  police  ;  ainsi,  il  n'a  pu 
se  tromper,  et  n'a  pas  osé  s'approcher  d'assez 
près  pour  entendre  ses  discour?,  dans  la  crainte 
d'en  être  reconnu;  mais,  ayant  aperçu  un  de  ses 
collègues  au  bureau  de  la  liquidation  générale, 
le  sieur  Lefèvre,  demeurant  rue  du  Cimetière 
Saint-Nicolas,  maison  de  la  dame  Yignon,  veuve 
du  procureur  au  ci-devant  Parlement,  il  lui  fit 
remarquer  le  sieur  Manuel  dont  tout  l'extérieur 
annonçait  le  contentement  le  plus  entier. 

Signé  :  Maserey,  employé  au  bureau  de  liqui- 
dation, citoyen  actif  de  la  section  du 
Palais-Royal,  rue  de  la  Sourdière, 
cul-de-sac  des  Jacobins. 

N"  23. 
Evénements  de  la  journée  du  mercredi  20  juin  1792. 

Anne-Jean-Âuguste  Rulhière,   colonel   de   la 
29«    division   de  gendarmerie    nationale,   fait 


rapport  que  le  mercredi  20  juin,  suivant  les 
ordres  qu'il  avait  reçus  quelques  jours  aupara- 
vant, il  a  fait  rassembler  à  dix  heures  du  matin, 
à  la  place  de  Vendôme,  les  huit  compagnies  de 
la  division  pour  la  revue  de  M.  de  Curny,  com- 
missaire   des  guerres   :   qu'à   10  h.  30  M.   de 
Wittingtholl"  est  venu   à  la  place  Vendôme,  et 
s'est  mis  à  la  tête  des  deux  premiers  escadrons 
qu'il  a  emmenés  avec  lui  à  la  place  du  Carrousel, 
en  disant  que  le  commissaire  des  guerres,  après 
avoir  passé  la  revue  des  troisième  et  quatrième 
escadrons,  viendrait  au  Carrousel  pour  égale- 
ment passer  la  revue  des  deux  premiers  qui 
allaient  s'y  rendre  :  qu'arrivés  à  cette  place,  le 
général  a  fait  faire  un  mouvement  par  lequel 
la  troupe  s'est  formée  sur  deux  lignes  en  bataille 
le  dos  tourné  aux  Tuileries  et  faisant  face  à  l'hôtel 
de  Longueville  ;  que,  vers  midi,  le  commissaire 
a  passé  la  revue  et  a  dit  à  lui,  colonel,  que  la  to- 
talité des  officiers  et  gendarmes  présents  était  de 
deux  cent  soixante-six  :  que,  vers  deux  heures 
de  l'après-midi,  M.   Gombault,   quartier-maître 
trésorierdeladivision.estvenu  à  lui,  colonel,  qui 
était  toujours  resté  à  cheval,  et  lui  a  dit  que  les 
pétitionnaires  du   faubourg  Saint-Antoine  défi- 
laient à  ce  moment  dans  la  salle  de  l'Assemblée, 
qu'il  avait  entendu  le  discours  de  l'orateur,  et 
la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Santerre;  qu'il  en 
résultait  que    cette  troupe  n'entrerait  pas  au 
château,  et  qu'elle  avait  laissé  sur  le  bureau  la 
pétition  qu'elle  avait  préparée  pour  le  roi,  en 
priant  l'Assemblée  de  la  remettre  elle-même  à  Sa 
Majesté  ;  que  cette  nouvelle  s'accordant  avec  ce 
que  lui,  colonel,  voyait  par  la  disposition  et  la 
marche  des  pétitionnaires  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  puisque  cette  colonne,  traversant  le  jar- 
din des  Tuileries  sous  les  fenêtres  du  château, 
sortait  par  la  porte  du  jardin  qui  est  vis-à-vis 
le  Pont-Royal,  arrivait  dans  le  Carrousel  par  le 
guichet  Marigny,  faisait  le  tour  de  la  place,  et 
que  sa  tête  était  déjà  parvenue  à  la  rue  Saint- 
Nicaise  pour  regagner  la  rue  Saint-Honoré  ;  lui, 
colonel,  a  cru  pouvoir  descendre  de  cheval  et 
permettre  à  une  partie  de  sa  troupe  d'en  faire 
autant  ;  qu'il  est  descendu  et  qu'il  est  entré  dans 
la  cour  royale,  oîi  il  est  resté  quelques  moments 
à  causer  avec  un  officier  de  gendarmerie,  du 
département  d'Eure-et-Loir  ;    qu'à  3  h.  30    il 
aperçut  deux  officiers  municipaux  qu'il  connaît 
pour  être  électeurs,  MM.  Boucher  René  et  Mouchet; 
que  le  premier  était  revêtu  de  son  écharpe,  et 
tous  deux  en  habits  noirs;  qu'il  les  a  salués  et 
leur  a  parlé  de  l'événement  du  jour;  que  ces 
messieurs  ont  dit   qu'on  allait  admettre  vingt 
des  pétitionnaires  des  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marcel  pour  aller  porter  au  roi  leur  pé- 
tition; que,  sur  l'observation  que  quelqu'un  a 
faite  des  inconvénients  qui  en  pourraient  résul- 
ter, M.  Mouchet  a  répondu  que  le  droit  de  pé- 
tition était  un  droit  sacré  ;  que  lui,  colonel,  a 
continué  sa  conversation  avec  son  ami,  en  se 
promenant;  que  M.  Pinon  est  arrivé,  l'air  effrayé, 
et  a  dit  que  toute  la  troupe  qui  défilait  voulait 
absolument  entrer  dans  le  château  ;  qu'alors  le 
guichet  de   la  porte  royale  a  été  fermé,    mais 
que,  dans  l'instant,  et  après  plusieurs  coups  assez 
faibles  donnés  en  dehors  dans  la  porte,  les  deux 
battants  ont  été  ouverts  sans  violence,  et  qu'alors 
toute  la  foule  est  entrée  dans  la  cour,  et  de  la 
cour  a  monté  dans  le  château  :  que  lui,  colonel, 
a  entendu  dire  que  MM.  les  officiers  municipaux 
avec  lesquels  ils  venaient  de  causer,  et  qui  étaieni 
passés  près  de  la  porte,  avaient  donné  l'ordre 
aux  gardes  nationaux  qui  gardaient  sette  porte 
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dans  rintôrieur,  de  l'ouvrir  et  de  laisser  entrer 
les  pétitionnaires. 

Le  Jt)  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

Signé  :  RuLlllÈRE. 

N«  24. 
Rapport  de  Pierre  Moiteaux. 

Pierre  Moiteaux,  gendarme  de  la  29«  division 
de  gendarmerie  nationale,  compagnie  de  Gabriel 
section  de  la  Grange,  demeurant  à  Paris,  au 
Saint-Thomas  du  Louvre,  n°  21, maison  deM.Lamy, 
fait  rapport  que  mercredi  dernier  20  juin,  heure 
de  raidi,  étant  de  service  au  poste  du  Carrousel, 
il  fut  placé  en  vedette  à  la  guérite  à  droite 
attenant  la  porte  royale  du  château  des  Tuileries, 
et  qu'il  lui  fut  donné  la  consigne  de  ne  laisser 
entrer  personne  au  château,  sans  carte,  et  de  ne 
souffrir  aucun  attroupement  devant  leur  poste  ; 
qu'environ  une  heure  après,  cette  consigne  fut 
changée,  et  qu'on  lui  donna  l'ordre  de  ne  laisser 
entrer  au  château  aucune  personne,  avec  ou 
sans  carte,  mais  toujours  en  laissant  subsister 
partie  de  la  première  consigne,  de  ne  souffrir 
ancun  attroupement  devant  la  porte  royale  ;  qu'à 
1  h.  30  environ,  un  groupe  de  quarante  par- 
ticuliers qui  s'étaient  réunis  par  demi-dou- 
zaine, se  présenta  à  la  porte  royale  pour  entrer 
au  château  ;  que  lui,  sieur  Moiteaux,  et  le  nommé 
Foret,  qui  était  également  de  vedette  de  l'autre 
côté  de  la  porte,  s'opposèrent  à  leur  entrée,  et 
leur  dirent  de  se  retirer  ;  que  l'un  de  ces  parti- 
culiers qui  étaient  armés  de  fusils,  de  piques 
et  autres  armes,  lui  dit  qu'ils  voulaient  entrer 
de  force  ou  de  bonne  amitié;  que,  cependant,  ils 
se  sont  retirés  ;  qu'environ  2  h.  30  une  multi- 
tude considérable  se  joignit  au  premier  groupe, 
et  se  présenta  également  armée  de  fusils,  de  pi- 
ques, etc.,  à  la  porte  royale  ;  que  lui  et  le  sieur 
Foret  leur  dirent  également  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  entrer,  et  qu'au  même  instant  le  guichet  de 
la  porte  fut  fermé;  qu'alors  ils  démasquèrent  une 
pièce  de  canon  qu'ils  avaient  avec  eux,  et  la 
pointèrent  sur  la  porte,  et  que,  si  elle  n'a  pas 
été  tirée,  ce  n'a  été  que  par  des  cris  répétés 
dans  l'intérieur  de  la  cour  :  on  ouvre  la  porte; 
qu'effectivement  elle  s'ouvrit,  et  que  la  multitude 
ce  précipita. pour  entrer. 

Le  siéui-  Moiteaux  fait  également  rapport  qu'à 
une  heure  environ,  trois  particuliers  se  sont 
présentés  à  la  porte  pour  entrer;  qu'il  leur  dit 
qu'ils  avaient  ordre  de  ne  laisser  entrer  qui  que 
ce  soit,  avec  ou  sans  carte  ;  que  ces  trois  par- 
ticuliers se  déclarèrent  être  ofliciers  municipaux, 
et  qu'effectivement  ils  montrèrent  leurs  écharpes; 
que,  néanmoins,  ils  persistèrent  à  ne  les  point 
laisser  entrer,  mais  qu'un  commandant  de  ba- 
taillon qui  était  au  château,  et  qu'ils  avaient 
fait  avertir,  parut  et  les  fit  entrer. 

Certifié  véritable,  le  2^  juin,  1792. 

Signé  :  MoiTEAUX. 


Rapport  de  M.  Lassus.  Evénements  de  la  journée 
du  20  juin  1792. 

Jean-Baptiste-Louis-Frédéric  Lassus,  premier 
capitaine  de  la  29*  division  de  la  gendarmerie 
nationale  à  cheval,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Berry,  au  Marais,  fait  rapport  que  le  mercredi 
20  juin,  présent  mois,  étant  à  la  place  Vendôme 


avec  partie  de  la  division  rassemblée,  il  reçut 
l'ordre,  à  environ  10  heures  du  matin,  de  se  por- 
ter à  la  place  du  Carrousel,  pour  passer  la  revue 
du  commissaire  des  guerres  ;  qu'il  s'y  rendit  et 
fut  placé  vis-à-vis  la  porte  royale  où  il  resta  en 
bataille,  qu'il  y  avait  dans  la  place  plusieurs 
compagnies  de  grenadiers  et  beaucoup  d'infan- 
terie et  que  deux  pièces  de  canon  qui  étaient 
placées  à  la  porte  du  château,  étaient  dirigées 
vers  la  porte  Saint-Nicaise.  Dans  le  moment,  il 
demanda  à  M.  Rulhière  quels  étaient  ses  ordres, 
et  qu'il  lui  répondit  qu'il  n'en  avait  aucun,  mais 
qu'il  croyait  que  la  troupe  était  là  pour  soutenir 
la  garde  nationale. 

Vers  les  3  heures  1/2,  il  se  présenta  à  la  porte 
deux  ollîciers  municipaux  avec-  leurs  écharpes, 
qu'alors  il  leur  fit  ouvrir  le  passage,  ainsi  qu'à 
environ  trente  particuliers  qui  les  suivaient  et 
qu'il  crut  être  une  députation,  et  qu'aussitôt  il 
fit  masquer  la  porte  par  sa  troupe.  Un  quart 
d'heure  après  arriva  une  colonne  considérable 
ayant  du  canon  à  sa  tête,  et  qu'elle  parvint  sans 
aucun  obstacle  jusqu'à  la  porte,  et  que  ce  fut 
avec  surprise  qu'il  la  vit  diriger  ses  pièces  contre 
la  porte  du  château,  que  dans  ce  moment  les 
deux  battants  ont  été  ouverts  par  les  gardes  qui 
étaient  dans  l'intérieur,  et  que  la  foule  est  entrée 
sans  opposition. 

A  Paris,  le  27  juin  1792. 

Signé  :  Lassus. 

N"  26. 
Rapport  de  M.  Louis  Marotte,  adjudant. 

M.  Louis  Marotte,  adjudant  de  la  29®  division 
de  la  genrlarmerie  nationale,  demeurant,  rue 
du  Crussol,  maison  de  M.  Sourdeval,  maître  pa- 
veur, fait  rapport  que  mercredi  dernier,  20  juin, 
étant  place  du  Carrousel,  avec  le  détachement 
de  la  division,  et  se  trouvant  à  cheval  à  côté 
de  guérite  d'une  des  vedettes  attenant  la  porte 
royale  du  château  des  Tuileries,  environ  une 
heure  après-midi  une  quarantaine  de  particu- 
liers en  bourgeois  et  en  uniforme  de  la  garde 
nationale,  armés  de  fusils,  de  piques  et  autres 
armes,  se  présentèrent  à  la  porte  royale,  et  que 
l'un  de  ces  particuliers  dit  :  >  Nous  voulons  en- 
«  trer,  et  nous  entrerons,  nous  ne  voulons  point 
«  de  mal  au  roi,  et  on  ne  saurait  nous  empè- 
«  cher  de  pénétrer  jusqu'à  lui  »,  et  qu'aussitôt 
le  guichet  de  la  porte  fut  fermé,  qu'à  ce  même 
instant  un  grenadier,  qui  était  du  nombre  de 
ces  quarante  particuliers,  porta  la  crosse  de  son 
fusil  à  l'épaule,  et  coucha  en  joue,  comme  pour 
tirer  au  travers  de  la  porte,  mais  qu'il  en  fut 
empêché  par  un  particulier  qui  releva  le  canon 
de  fusil. 

Que  peu  de  temps  après  une  multitude  innom- 
brable armée  également  de  fusils,  de  piques,  etc., 
se  joignit  à  ce  premier  groupe,  frappèrent  à 
grands  coups  à  la  même  porte  dont  on  ouvrit 
le  guichet,  qu'il  ne  peut  dire  qui  l'a  ouvert,  la 
guérite  l'empêchant  de  voir  jusque-là,  au'alors 
toute  cette  multitude  se  précipita  en  fouie  pour 
entrer ,  et  qu'ensuite  la  porte  fut  ouverte  en 
entier. 

Qu'étant  resté  avec  le  détachement,  il  ne  peut 
dire  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  des  cours 
et  du  château. 

Certifié  véritable,  ce  26  juin  1792. 

Signé  :  MAROTTE. 
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N°  27. 
Rapport  de  Jean  Forêt. 

Jean  Forêt,  gendarme  de  la  29"  division  de 
gendarmerie  nationale,  compagnie  de  Gabriel, 
section  de  la  Grange,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Colombier,  faubourg  Saint-Germain,  n°  13,  fait 
rapport  que  mercredi  dernier  20  juin,  présent 
mois,  étant  de  service  au  poste  du  Carrousel,  il 
fut  posé  en  vedette  avec  le  nommé  Moiteau,  sa- 
voir :  Moiteau  à  la  droite  de  la  porte  royale,  et 
lui  à  gauche,  place  du  Carrousel  ;  qu'il  reçut 
pour  consigne,  de  ne  laisser  entrer  personne 
sans  carte,  et  de  ne  souffrir  aucun  attroupe- 
ment devant  la  porte  royale  :  qu'environ  une 
heure  après,  un  commandant  qu'il  croit  être  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale,  vint 
changer  la  consigne,  et  donna  ordre  de  ne  lais- 
ser entrer  personne  avec  ou  sans  carte  :  qu'un 
instant  après,  il  se  présenta  trois  particuliers  à 
qui  le  sieur  Moiteau  et  lui  refusèrent  l'entrée, 
qu'ils  se  déclarèrent  officiers  municipaux,  tirent 
avertir  quelqu'un  du  château,  et  qu'enfin  ils 
entrèrent;  qu'il  ne  pourrait  cependant  pas  dire 
qui  les  a  fait  entrer,  étant  en  ce  moment  occupé 
à  faire  filer  les  personnes  qui  se  rassemblaient 
devant  la  porte  royale  :  qu'à  une  heure  et  demie 
environ,  il  se  présenta  un  groupe  qui  s'était 
réuni  par  petits  pelotons,  et  demanda  à  entrer  ; 

3ue  le  sieur  Forêt  les  pria  de  se  retirer,  et  qu'un 
'entre  eux  armé  d'une  espèce  de  couperet,  at- 
taché au  bout  d'un  long  bâton,  le  menaça;  ainsi 
qu'un  autre  particulier,  qui  le  pointa  avec  sa 
pique,  en  lui  disant  :  «  Nous  entrerons,  ou  tu  pé- 
riras! »  Et  que  pour  éviter  le  coup  qui  le  mena- 
çait il  se  retira  et  se  rangea  avec  le  détachement 
qui  était  sur  la  place,  près  de  lui  :  que  peu  de 
temps  après,  une  grande  multitude  armée  joi- 
gnit le  premier  groupe,  et  se  présenta  également 
pour  entrer  ;  que  le  sieur  Forêt  qui  avait  repris 
son  poste,  et  le  sieur  Moiteau,  leur  dirent  qu'ils 
ne  pouvaient  entrer  ;  qu'alors  la  porte  du  gui- 
chet se  ferma,  et  qu'ils  pointèrent  une  pièce  de 
canon  pour  l'enfoncer;  qu'on  leur  cria  que  la 
porte  allait  s'ouvrir,  et  qu'ils  ne  tirèrent  point; 
que,  la  porte  ouverte,  ils  se  précipitèrent  en  foule, 
dans  la  cour  royale,  et  montèrent  au  château, 
et  qu'il  ne  peut  "rendre  compte  du  surplus  des 
événements. 

Certifié  véritable,  le  26  juin  1792. 

Signé  :  Forêt . 

N°  28. 

Déclaration  dn  chef  de  la  3®  légion  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

Dans  la  journée  du  20  juin  1792,  je  n'étais  pas 
de  service  au  château  des  Tuileries.  M.  Romain- 
villiers,  commandant  général,  m'avait  recom- 
mandé la  veille  de  m'y  trouver  :  j'y  étais  rendu 
avant  10  heures  du  matin.  Il  ne  m'attacha  à  au- 
cun poste  fixe. 

Dès  l'instant  de  mon  arrivée  jusqu'à  celui  oîi 
j'ai  été  près  de  la  personne  du  roi,  j'ai  constam- 
ment et  successivement  passé  des  cours  dans  le 
jardin  et  sur  le  Carrousel,  pour  y  voir  la  dispo- 
sition des  différents  bataillons  volontaires  ou 
des  autres  corps.  .le  me  suis  approché  plusieurs 
fois  de  MM.  les  officiers  municipaux,  dont  la  sé- 
curité et  les  discours  sur  la  marche  de  ce  ras- 
semblement devaient  rassurer  contre  tout  évé- 
nement sinistre. 


Après  avoir  vu  l'arrivée  de  la  tête  de  cette 
colonne,  aussi  bizarrement  composée,  débou- 
chant du  petit  Carrousel,  et  deux  de  ses  pièces 
de  canons  placées  en  batteries  sur  le  Carrousel, 
je  suis  rentré  dans  la  cour  royale  vers  3  heures, 
j'ai  passé  sur  la  terrasse  du  château,  où  me  por- 
tant tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre, 
j'examinais  la  figure,  l'accoutrement,  les  diffé- 
rentes armes,  les  enseignes,  les  affectations  dif- 
férentes des  individus  des  deux  sexes  de  cette 
horde  mélangée  avec  des  gardes  nationaux,  En 
général  les  visages  étaient  assez  riants  :  des  cris  : 
A  bas  le  veto  !  des  expressions  grossières,  et  même 
quelques  menaces  à  des  gardes  nationaux  ran- 
gés en  bataille,  n'occasionnaient  aucun  déran- 
gement ni  aucune  suspension  dans  la  marche 
du  cortège. 

Vers  les  trois  beures  et  demie,  en  me  tour- 
nant vers  le  château,  ma  surprise  a  été  extrême 
à  la  vue  de  gens  mal  vêtus,  courant  sur  l'appui 
de  la  balustrade  de  la  terrasse  qui  communique 
à  l'appartement  du  roi.  Je  suis  accouru  avec 
rapidité  à  la  grille  du  château  ;  j'ai  traversé  la 
galerie  au  milieu  d'une  quarantaine  d'hommes 
à  pique,  allant  et  venant.  Des  grenadiers  posés 
à  la  porte  battante  de  cette  galerie  leur  refusè- 
rent le  passage,  et  ils  n'insistaient  pas  sur  la 
terrasse.  J'ai  vu  plusieurs  grenadiers  s'oppo- 
sant  au  franchissement  des  croisées  par  des 
hommes  mal  vêtus. 

J'ouvre  la  porte  de  la  salle,  vulgairement  ap- 
])elée  l'Œil-de-Bœuf;  j'aperçois  le  roi  entouré 
par  MM.  le  maréchal  de  Mouchy,  Acloqueet  deux 
ou  trois  autres  personnes.  Il  m'appela  par  mon 
nom,  j'accours;  au  même  instant  un  grenadier 
volontaire,  un  chapeau  sur  la  tête,  un  fusil  à  la 
main,  lui  dit  :  «  Sire  n'ayez  pas  peur...»  «Non,  a 
répondu  le  roi,  je  n'ai  pas  peur:  mettez  la  main 
sur  mon  cœur,  il  est  pur  «  ;  et,  la  lui  pressant,  il 
l'appuya  avec  force  sur  sa  poitrine. 

A  l'instant,  des  coups  de  massue  et  d'autres 
instruments  ébranlant  la  porte  et  enfonçant  des 
panneaux,  le  roi  se  décide  à  monter  sur  l'appui 
d'une  fenêtre  ;  nous  nous  rangeons  au  devant  de 
lui  :  à  ses  ordres  le  suisse  ouvre  la  porte.  Je  ne 
décrirai  point  ici  tout  ce  qui  a  trait  au  désordre 
qui  a  suivi  l'irruption  de  la  multitude  dans  la 
salle,  aux  différentes  scènes  qui  s'y  sont  passées, 
parce  que  je  n'esquisserais  que  faiblement  les 
faits  rendus  dans  la  déclaration  de  M.  Âcloque  : 
élevé  sur  une  banquette,  il  a  été  plus  à  portée 
que  moi  de  mieux  voir  tout  le  scandale  dont 
nous  avons  été  témoins.  Je  présenterai  seule- 
ment ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  pour  empêcher 
la  continuation  du  désordre  après  la  rentrée  du 
roi  et  de  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale dans  la  chambre  du  lit  de  parade,  où  j'ai 
passé  avec  eux. 

Cette  pièce  et  la  salle  du  conseil  étaient  gar- 
nies d'un  grand  nombre  de  grenadiers  et  de  vo- 
lontaires fusiliers.  Bientôt  le  peu[)le  s'étant  mis 
à  frapper  avec  violence  et  à  coups  redoublés  à 
la  porte;  j'ai  voulu  engager  MM.  les  députés  à  se 
présenter  à  cette  porte  au  nombre  de  deux  ou 
trois,  à  l'effet  d'en  imposer  au  peuple,  les  assu- 
rant de  les  entourer  du  nombre  de  volontaires 
qu'ils  désireraient.  Ils  m'ont  répondu  que  leur 
mission  expresse  était  de  rester  auprès  de  la 
personne  du  roi,  et  qu'ils  ne  s'en  sépareraient 
pas. 

J'ai  donc  pris  sur  moi  de  faire  former  deux 
haies  de  volontaires  et  de  faire  ouvrir  un  des 
battants  de  la  porte;  la  multitude  a  traversé  la 
chambre  du  lit  de  parade,  la  salle  du  conseil,  la 


[Assemblée  aatiooale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [12  juillet  1192.] 


417 


galerie  paisiblement  et  sans  commettre  aucua 
dégât.  Quelques  factionnaires  faisaient  filer  le 
monde  sans  éprouver  de  résistance.  A  la  cliute 
du  jour,  je  me  suis  transporté  au  poste  de  l'ap- 
partement de  la  reine,  j'ai  demandé  aux  gardes 
nationaux  d'engager  le  public  à  se  retirer.  Nous 
avons  trouvé  peu  d'opposition,  de  la  part  seule- 
ment de  deux  ou  trois  hommes  en  redingote 
déchirée  :  ils  ont  voulu  clabauder,  se  plaignant 
d'avoir  été  amusés  et  menaçant  de  revenir  et 
d'obtenir  ce  qu'ils  demandaient. 

Les  portes  fermées,  je  suis  rentré  dans  la  salle 
duconseil.  Une  secondedéputationde  l'Assemblée 
nationale  arrivait  pour  relever  la  première.  J'en 
prévins  le  valet  de  chambre,  et  la  députation 
ayant  été  introduite  près  du  roi,  je  la  suivis. 
J'ai  demandé  au  roi  la  permission,  pour  les  chefs 
de  légion,  de  veiller  près  de  sa  personne.  11  me 
l'a  accordée  ;  M.  Mandat  et  moi  avons  passé  la 
nuit  dans  la  salle  du  conseil. 

Pour  satislaire  à  la  volonté  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs du  département,  et  dans  la  persua- 
sion intime  où  je  suis  que  les  chefs  de  légion 
doivent  un  compte  de  leur  conduite  pendant 
cette  journée,  j'ai  l'honneur  de  la  soumettre  à 
M.M.  les  administrateurs,  et  de  les  assurer  de  la 
sincérité  et  de  l'exactitude  de  ma  déclaration. 

A  Paris,  le  28  juin  1792.  Le  chef  de  la  sixième 
légion, 

Signé  :  De  la  GheSNAYE. 

N'29. 

Déclaration  faite  à  MM.  du  Directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  par  M.  Leclercq,  adjudant 
général  de  la  premiAre  légion  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  sur  le  fait  dont  il  a  été  témoin 
dans  la  journée  du  20  juin  1792. 

D'après  les  ordres  de  M.  le  commandant  gé- 
néral, j'ai  rassemblée  les  bataillons  de  Saint- 
Antoine,  des  Minimes,  des  Blancs-Manteaux,  des 
Gapucins.et  jelesai  placés  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries, sur  la  terrasse  du  bord  de  l'eau.  A  3  h.  30 
de  l'après-midi,  les  citoyens-soldats  de  ce  batail- 
lon ayant  entendu  des  cris  et  s'élant  aperçus  que 
les  portes  du  château  avaient  été  forcées,  me  de- 
mamlèrent  si  je  les  avais  amenés  pour  être  té- 
moins d'un  tel  spectacle;  mais  aucun  d'eux 
n'abandonna  son  poste. 

M.  Laboureur,  chef  de  la  première  légion  par 
intérim,  leur  donnait  l'exemple  de  la  subordi- 
nation. Il  me  donna  ordre  d'aller  voir  ce  qui  ce 
passait  au  château  ;  j'y  allai,  et  présumant  que 
je  ne  pourrais  pas  y  pénétrer  par  le  grand  esca- 
lier, je  me  portai  du  côté  de  l'appartement  de  la 
reine.  Les  portes  étaient  ouvertes,  et  ceux  qui  y 
étaient  entres,  frappaient  avec  divers  instru- 
ments pour  enfoncer  la  porte  de  communication 
de  l'appartement  de  la  reine  à  celui  du  prince 
royal.  Je  retournai  sur  mes  pas,  et,  traversant 
la  salle  du  billard,  j'arrivai  dans  la  salle  du  con- 
seil où  se  trouvait  le  bataillon  de  Nazareth, 
troisième  légion,  avec  plusieurs  grenadiers  de 
différents  bataillons.  J'approchai  de  la  porte  de 
communication  de  l'appartement  du  prince 
royal  ;  à  l'instant  la  reine  entra  dans  la  chambre 
du  conseil  avec  le  prince  royal.  Madame  Royale, 
suivie  de  Mesdames  Lamballe,  Tourzelle,  de  Mau, 
de  Soucy.  La  reine  paraissait  fort  inquiète;  elle 
fut  bientôt  rassurée  lorsqu'elle  aperçut  la  garde 
nationale,  et  Sa  Majesté  annonça  sa  satisfaction 
et  sa  confiance,  en  disant  qu'elle  ne  pouvait  pas 
être  trop  près  d'elle.  Elle  me  demanda  ensuite 
où  était  le  roi  ;  je  l'assurai  que  les  jours  de  Sa 
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Majesté  étaient  en  sûreté,  et  qu'il  était  entouré 
de  la  garde  nationale. 

M.  de  Wittengoff,  lieutenant  de  la  17*  divi- 
sion de  la  troupe  de  ligne,  est  entré  ensuite 
tenant  d'une  main  une  femme  et  de  l'autre  un 
bonnet  rouge.  11  l'a  placé  sur  la  tête  de  la  reine, 
qui  a  parlé  avec  beaucoup  de  bonté  à  cette 
lemme.  Sa  Majesté  a  pris  ensuite  le  bonnet 
rouge  des  mains  de  Wittengoff,  et  l'a  mis  sur  la 
tête  du  prince  royal.  A  ce  moment,  est  arrivé 
Santerre,  commandant  du  bataillon  des  Enfants- 
Trouvés;  il  a  cherché  à  tranquiliser  la  reine,  et 
lui  a  dit  qu'on  la  trompait,  que  le  peuple  ne 
voulait  pas  faire  du  mal,  et  qu'il  allait  défiler 
devant  elle.  Alors  M.  Santerre  a  prié  de  faire 
place  en  face  de  la  reine,  afin  que  le  peuple 
puisse  la  voir  ainsi  que  la  famille  royale,  et  il 
est  resté  dans  la  chambre  à  l'effet  de  faciliter 
le  défilé.  Quelques  personnes  ont  insulté  la  reine, 
et  on  a  droit  ae  reprocher  à  ceux  qui  ont  forcé 
les  portes  du  château  à  coups  de  hache,  les  excès 
de  violences  qu'ils  ont  commis,  et  d'avoir  frappé 
à  la  main  M.  Lasne,  capitaine  des  grenadiers  du 
bataillon  de  Saint-Antoine,  1"  légion,  qui,  avec 
quelques  grenadiers,  était  à  la  porte  intérieure 
de  l'appartement. 

Tels  sont  les  faits  dont  j'ai  été  témoin. 

L'adjudant  général  de  la  première  légioUj 
Signé  :  LECLERCQ. 

N°30. 

Addition  au  rapport  que  le  commandant  gé- 
néral a  eu  l'honneur  de  présenter  au  départe- 
ment. 

Je  viens  de  lire  dans  le  rapport  de  M.  le  maire, 
iutitulé  :  Conduite  de  M.  le  maire  à  l'occasion 
du  20  juin: 

•  Remarquez  (page  8)  que  le  commandant  gé- 
néral regardait  cette  mesure  (c'était  la  réunion 
de  toutes  les  armes  et  de  tousles  habits),  comme 
si  prudente,  si  nécessaire,  que  lui-même  la  de- 
mandait. » 

M.  le  maire  a  oublié  que  le  commandant  gé- 
néral s'est  toujours  fortement  opposé  à  cette 
mesure  qu'il  regardait  comme  l'occasion  du  plus 
grand  désordre,  et  qu'au  contraire,  il  a  toujours 
soutenu  que  les  bataillons  de  Paris  ne  pouvaient 
réunir  sous  leurs  drapeaux,  que  ceux  qui  étaient 
enrôlés  sous  le  même  drapeau;  et  le  lait  qu'il 
avance  est  si  vrai,  que  M.  le  procureur  de  la 
commune,  après  le  discours  le  plus  énergique 
et  le  plus  véhément,  conclut  qu'il  fallait  reunir 
tous  les  citoyens  de  la  ville  sous  un  même  dra- 
peau; le  commandant  général  s'y  est  opposé 
avec  tant  de  force  et  de  bonnes  raisons,  qu'a- 
près de  grands  débats,  l'opinion  de  M.  le  procu- 
reur syndic  ne  fut  pas  adoptée. 

L'heure  pressait,  il  était  onze  heures;  je  de- 
mandai avec  instance  un  ordre  ;  il  en  fallait 
un,  pour  rassembler  les  bataillons  de  l'armée; 
et  enfin  sortit  à  onze  heures  et  demie  l'arrêté 
qui  est  joint  à  mon  rapport. 

M.  le  maire  ajoute:  «Que,  sans  doute,  le 
commandant  général  a  gardé  dans  sa  poche,  ua 
arrêté  qu'il  était  bon  de  faire  connaître,  au 
moins  à  la  garde  nationale  de  service  au  châ- 
teau. » 

Sans  doute,  cet  arrêté  n'a  pas  été  montré,  et  il 
ne  pouvait  l'être.  Le  commandant  général,  obligé 
d'expédier  des  ordres  à  tous  les  bataillons,  con- 
sumait du  temps  à  faire  passer  ces  ordres,  et  il 
ne  put  être  rendu  au  château  qu'à  plus  d'une 
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heure.  Il  trouva  quelques  bataillons,  et  succes- 
sivement il  en  arriva  assez  pour  garnir  la 
petite  terrasse  qui  est  devant  le  château,  qui 
était  le  poste  le  plus  important  pour  empêcher 
le  château  d'être  assailli  du  côté  du  jardin. 

Ceux  qui  arrivèrent  après,  furent  placés  sur 
la  terrasse  du  côté  de  l'eau,  pour  empêcher  de 
franchir  les  terrasses,  ce  qui  commençait  à  ar- 
river. Le  commandant  était  moins  inquiet  pour 
le  côte  du  Carrousel,  sur  lequel  étaient  quatre 
bataillons,  et  le  guichet  de  Marigny  était  gardé 
par  un  bataillon. 

Comment  le  commandant  général  eût-il  pu 
lire  aux  bataillons  un  arrêté?!  peine  avait-il  le 
temps  de  faire  ses  dispositions. 

Un  arrêté  doitêtre  connu  par  l'affiche;  de  plus, 
nombre  d'officiers  municipaux  étaient  sur  le 
terrain  donnant  des  ordres  ;  ils  auraient  pu  le 
faire  connaître  plus  à  leur  aise,  et  c'était  leur 
fonction. 

M.  le  maire  dit  (page  9):  «  Je  ne  sais  comment 
la  file  fut  rompue  ;  les  citoyens  se  présentèrent 
à  la  porte  royale,  désiraient  entrer  par  cette 
porte  et  y  frappaient  ». 

i\l.  le  maire  n'a  qu'à  consulter  les  officiers 
municipaux  qui  étaient  à  la  tête  de  cette  fale,  et 
il  le  saura  y'eu  ai  déjà  rendu  compte  dans  mon 
rapport). 

M.  le  maire  dit  (page  12)  :  «  Qu'on  ne  [trouvait 
le  commandant  général  nulle  part  ». 

M.  le  maire  veut  bien  ne  pas  se  souvenir  que 
dès  qu'il  eut  harangué  les  citoyens  qui  étaient 
dans  l'Œil- de-Bœuf,  le  commandant  général  ne 
cessa  de  se  presser  de  faire  évacuer  non  seule- 
ment les  appartements,  mais  même  les  cours 
qui  étaient  absolument  remplies,  et  qu'ils  des- 
cendirent ensemble  dans  les  cours,  où  il  haran- 
gua, et  enfin  emmena  avec  lui  la  foule  qui  obs- 
truait ces  cours. 

Telle  est  la  vérité  des  faits,  et  je  certifie  qu'elle 
n'est  altérée  en  aucune  manière. 


Signé  :  le  commandant    général, 
De  ROMAINVILLIERS. 

N-  31. 

Le  nommé  Pierre-Joseph  Bron,  suisse  de  la 
porte  royale  du  château  des  Tuileries,  dit  qu'il 
avait  regu  l'ordre  de  tenir  sa  porte  térmée,  et 
de  ne  l'ouvrir  que  sur  la  demande  des  sentinelles. 

Que  sur  les  2  h,  1/2  les  sentinelles  reçurent 
la  cuusigne  de  ne  laisser  entrer  qui  que  ce 
soit,  pas  même  ceux  qui  avaient  des  cartes  d'en- 
trée dans  les  Tuileries. 

Que  vers  les  à  h.  1/2  ou  quatre  heures,  il  est 
venu  un  otficier  municipal  en  écharpe,  dont  il 
ignore  le  nom,  de  petite  taille,  ayant  peu  de 
cheveux,  et,  à  ce  qu'il  croit,  en  habit  vert,  qui 
a  fait  ouvrir  le  guichet;  que  cet  officier  muni- 
cipal s'est  tenu  quelque  temps  sur  la  porte  du 
guichet  ouverte,  parlant  au  nom  de  la  loi  au 
peuple  qui  était  en  dehors,  pour  l'engager  à  se 
retirer  ;  mais  que  dans  l'instant  le  peuple  vou- 
lant forcer  les  deux  sentinelles,  dont  un  grena- 
dier, ont  levé  les  bascules  de  la  grande  porte, 
qui  a  été  ainsi  ouverte,  et  par  laquelle  la  foule 
est  entrée. 

Quau  surplus  cela  s'est  passé  en  si  peu  de 
temps  et  la  foule  a  été  si  grande,  qu'il  ne  peut 
rendre  compte  avec  précision  de  toutes  les  cir- 
constances. 


N°  32. 
Déclaration  du  sieur  Desmousseaux, 

N'ayant  rempli  aucune  fonction  publique  pen- 
dant la  fatale  journée  du  20,  je  ne  croyais  pas 
devoir  donner  la  déclaration  des  faits  dont  j  ai 
pu  avoir  connaissance  comme  simple  citoyen; 
mais,  puisque  le  département  m'en  demande  une, 
je  n'ai  aucune  raison  qui  m'engage  à  la  refuser. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détails  des  faits  qui 
ont  précédé  ce  jour  malheureux  ;  ils  sont  assez 
connus,  et  je  me  borne  à  dire  que  M.  le  procu- 
reur de  la  commune  ayant  rempli  ses  fonctions, 
le  samedi  16,  au  conseil  général,  le  lundi  18  et 
le  mercredi  20  au  corps  municipal,  il  ne  m'en 
est  resté  aucune  à  exercer. 

Je  n'en  étais  pas  plus  calme.  Le  mardi  soir, 
vers  les  neuf  heures,  j'allais  moi-même  au  fau- 
bourg Saint-Ânloine;  je  vis  sortir  de  l'église 
des  Enfants-Trouvés,  une  foule  assez  considé- 
rable d'hommes  et  de  femmes,  et  j'appris  que 
cette  foule  provenait  d'une  séance  de  la  section 
des  Quize-Vingts,  que,  depuis,  on  m'a  dit  être 
ordinairement  publique.  J'aperçus  plusieurs 
groupes  et  un  mouvement  gênerai  qui  présa- 
geaient assez  le  mouvement  prédit  pour  le  len- 
demain. 

J'étais  trop  connu  pour  écouter  ou  question- 
ner avec  fruit,  et  je  me  retirai.  Je  n'instruisis 
personne  de  mes  ooservations,  le  rassemblement 
du  lendemain  étant  trop  bien  annoncé  pour  que 
j'eusse  besoin  d'en  informer  personne.  Le  len- 
demain j'appris,  dès  huit  heures,  que  le  ras- 
semblement s'effectuait;  je  courus  sur-le-champ 
rue  Saint-Avoye,  hôtel  d'Asnières,  pour  en  pré- 
venir le  commandant  général;  je  ne  l'y  trouvai 
pas,  ni  personne  de  l'etat-major.  J'allai  chez 
lui,  rue  Chapon;  lorsque  j'y  arrivai,  j'aperçus 
sa  voiture  qui  partait,  suivie  d  un  cavalier.  Je 
fis  avancer  la  mienne  et  je  le  rejoignis  rue 
Saint  Martin,  au  coin  de  celle  aux  Ours  ;  je  lui 
communiquai  mes  renseignements.  Je  l'invitai 
à  s'entourer  promptement  de  son  état-major, 
et  à  prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  que 
son  devoir  et  sa  prudence  lui  dictaient.  11  me 
répondit  qu'il  allait  à  la  mairie,  où  M.  le  maire 
l'avait  prié  de  passer,  qu'il  lui  demanderait 
ses  ordres  par  écrit;  qu  il  trouverait  sûrement 
une  partie  de  son  état-major  aux  portes  des  Tui- 
leries. J'étais  de  retour  à  l'Hôtel-de-Ville  à  neuf 
heures  du  malin. M.  le  procureur  de  la  commune 
était  à  son  poste.  Je  passai  dans  la  grande  salle 
je  ne  vis  aucun  otficier  municipal.  Je  rentrai 
chez  moi,  j'y  trouvai  une  circulaire  de  M.  le  Maire, 
qui  convoquait  le  corps  municipal  à  rinstant. 
Je  croyais  que  sa  réunion  ne  s'effectuerait  guère 
avant  10  h.  1/2;  j'expédiai  quelques  affaires 
et  je  retournai  à  la  maison  commune  vers  les 
10  h.  1/2,  croyant  le  trouver  assemblé;  la  séance 
se  levait  :  je  rentrai  dans  mon  cabinet.  A  une 
heure  j'appris  que  M.  le  maire,  que  je  croyais  parti 
depuis  longtemps,  était  encore  dans  le  lieu  où 
se  tiennent  les  séances  du  bureau  municipal; 
j'y  entrai  ;  il  y  était  avec  iM.  le  procureur  de  la 
commune  et  quatre  ou  cinq  officiers  municipaux, 
et  entre  autres,  autant  que  je  puisse  m'en  rap- 
peler, MM.  Hu  et  Palris.  Je  mMnformai  si  l'on 
avait  des  nouvelles,  et  ces  messieurs  me  paru- 
rent en  général  convaincus  que  tout  se  passe- 
rait bien.  Mes  inquiétudes  n'étaient  cependant 
pas  détruites  ;  je  revins  chez  moi  pour  y  pren- 
dre mon  écharpe,  me  porter  vers  les  Tuileries  et 
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m'en  servir  à  tout  événement.  C'était  une  erreur 
de  ma  mémoire,  elle  était  restée  à  la  maison 
commune;  mon  impatience  ne  me  permit  point 
d'attendre  qu'on  l'y  fût  chercher,  je  m'ache- 
minai vers  les  Tuileries,  l'rès  d'y  arriver,  je 
recontrai  M.  Cousin,  officier  municipal;  nous 
parcourûmes  le  jardin  et  nous  n'y  vîmes  pas 
pas  une  très  praiide  foule.  En  sortant  par  la 
porte  du  manège,  nous  apergumes  au  milieu 
de  la  foule,  entrant  et  sortant,  M.  Mouchel,  re- 
vêtu (le  son  écharpe;  nous  en  fûmes  étonnés, 
mais  il  nous  apprit  qu'il  avait  été  placé  là  pour 
faire  filer,  tout  le  long  de  la  cour  du  manège,  le 
rassemblement  armé  qui  venait  de  traverser 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  avait  eu  beaucoup 
de  mal  à  lui  faire  prendre  la  direction  vers  le 
Carrousel.  Ne  voyant  plus  d'hummes  armés, 
M.  Cousin  et  moi  lui  dîmes  :  «  Ne  restez  pas  ainsi 
dans  la  foule  avec  votre  écharpe.  »  Cela  nous  pa- 
raissait inutile  d'abord,  et  ensuite  peu  conforme 
à  la  dignité  dont  elle  est  le  signe.  Nous  conti- 
nuâmes notre  chemin  vers  l'Assemblée  nationale; 
nous  aperçûmes  quelques  hommes  armés  cou- 
rant les  uns  après  les  autres  et  dirigeant  leur 
course  vers  la  place  du  petit  Carrousel,  Nous 
croyons  que  la  colonne  était  finie  ;  nous  ap- 

f crimes  bientôt  qu'il  y  en  avait  une  immense  le 
ong  de  la  rue  Saint-Honoré;  nous  y  allâmes  par 
la  rue  du  Dauphin.  Nous  entrâmes  au  directoire, 
dans  l'intention  de  l'informer  des  faits  dont  nous 
venions  d'êtres  les  témoins;  il  était  assemblé, 
et  n'ayant  aucune  mission  officielle,  nous  ne 
demandâmes  point  à  y  être  admis,  mais  nous 
fîmes  appeler  M.  Desmeunier,  auquel  nous  com- 
muniquâmes tout  ce  que  nous  avions  vu;  puis 
nous  entrâmes  aux  Tuileries. 

La  colonne  armée  filait  alors  le  long  de  la  ter- 
rasse attenant  au  château,  quelques  individus  de 
cette  colonne  criant  :  Vive  la  nation,  à  bas  le  veto  ! 
et  autres  propos  de  cette  nature.  Nous  crûmes 
que  cette  colonne  retournait  dans  ses  quartiers, 
et  que  cette  journée  se  passerait  sans  événements 
malheureux;  nous  sortîmes  par  la  cour  du  ma- 
nège, M.  Cousin  dans  l'intention  de  se  rendre  à 
l'Académie,  et  moi  dans  celle  de  regagner  mon 
domicile  par  la  place  du  Carrousel.  Arrivés  là 
vers  4  h.  1/2,  nous  y  trouvâmes  avec  étonue- 
ment,  la  foule  armée  au  milieu  de  plusieurs  ba- 
taillons de  gardes  nationales  et  de  quelques 
piquets  de  cavalerie  postes  sur  cette  place.  Ar- 
rivés proche  les  écuries  de  la  gendarmerie,  nous 
aperçûmes  la  multitude  dirigeant  sa  marche  vers 
la  porte  de  la  cour  royale-  cette  porte  s'ouvrit, 
et  quelques  minutes  après  le  château  fut  envahi. 
Nous  nen  pouvions  croire  nos  yeux;  nous  ne 
pouvions  concevoir  comme  une  force  publique 
considérable  dont  la  manœuvre  eût  facilement 
bouché  les  passages,  et  dont  la  résistance,  même 
passive,  eût  suffi  pour  rompre  les  colonnes  de  la 
multitude  et  prévenir  son  introduction  dans  les 
appartements,  restait  inactive,  lin  ce  moment  je 
me  trouvai  séparé  de  iM.  Cousin  :  il  était  environ 
4  h.  1/2,  c'est  alors  que  je  regrettai  bien  amè- 
rement de  ne  point  avoir  mon  écharpo.  Je  par- 
courus la  place  du  Carrousel,  cherchant  quelques 
officiers  de  la  garde  nationale;  je  fus  reconnu 
par  M.    Potier  l'aîné,   volontaire  du    bataill(»n 

de et  de  M.  Sallior,  caporal  dans  le  bataillon 

des  Petits-Pères;  je  parlai  aux  deux  comman- 
dants et  aux  sous-commandants,  de  ce  dernier 
bataillon;  je  leur  demandai  s'ils  n'avaient  point 
d'ordre;  ils  me  répondirent  négativement  en 
m'exprimantles  sentiments  pénibles  qu'ils  éprou- 
vaient. L'un  d'eux,  M.  Perret,  me  dit  qu'ayant 


voulu  défendre  l'entrée  des  guichets  à  la  colonne 
armée  qui  sortait  des  Tuileries  par  la  porte  du 
pont  Royal,  selon  la  consigne  qu'il  en  avait  reçue, 
il  était  survenu  deux  officiers  municipaux,  dont 
l'un  se  nommait  M.  Palris,  qui  avait  levé  cette 
consigne  et  favorisé  l'entrée  de  cette  colonne. 
J'engageai  ces  commandants  d'envoyer  chacun 
de  leur  côté  un  officier  au  château,  pour  y  rece- 
voir les  ordres  qui  peut-être  se  trouveraient  in- 
terceptés. Il  survint  au  même  instant  un  adju- 
dant général;  je  m'empressai  de  lui  demander 
s'il  apportait  des  ordres  à  la  garde  nationale  : 
ses  réponses,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  bien  les 
termes,  laissèrent  dans  mon  esprit  l'intime  con- 
viction que  la  garde  nationale  était  sans  comman- 
dement. Ce  que  cet  officier  m'apprit  de  positil", 
c'est  que  l'on  conservait  l'espérance  au  château 
qu'il  n'arriverait  aucun  événement  funeste,  et 
qu'il  allait  chercher  M.  le  maire.  Dévoré  d'inquié- 
tudes et  du  regret  de  mon  impuissance,  je  m'ache- 
minai vers  l'Hôtel-de-Ville  croyant  y  trouver  le 
corps  municipal  assemblé;  je  n'y  trouvai  per- 
sonne, et  je  revenais  aux  Tuileries,  vers  les  six 
heures,  lorsque  quelques  personnes  que  je  ren- 
contrai sur  le  quai  de  l'école,  et  entre  autres 
M.  Piorette,  neveu  de  M.  de  la  Martinière,  m  ap- 
prirent qu'une  deputation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  maire  et  plusieurs  officiers  municipaux 
étaient  auprès  du  roi,  et  qu'enfin  une  espèce 
d'ordre  s'établissait  au  milieu  de  ce  désordre 
affreux.  Accable  des  sensations  les  plus  pénibles, 
exténué  de  fatigues,  je  revins  chez  un  ami,  voisin 
de  mon  domicile. 
Ce  29  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  Desmousseaux. 
^»  3.3. 

Copie  du  rapport  du  chef  de  la  quatrième  légion, 
sur  la  journée  du  20  juin  1792. 

J'étais  de  garde  le  20  juin  au  château,  où  ma 
garde  est  arrivée  à  onze  heures  au  lieu  de 
midi  1/2.  En  arrivant,  au  lieu  de  relever  les 
postes  qui  ne  se  relèvent  qu'à  une  heure,  j'ai  en- 
voyé deux  détachements  de  ma  garde  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  forçât  la  porte  du  manège  et 
celle  des  Feuillants.  Quand  les  autres  bataillons, 
pour  la  défense  du  château,  sont  arrivés,  j'ai 
fait  relever  les  postes  de  la  tiarde  du  roi,  et  on 
a  remplacé  aux  portes  du  manège  et  des  Feuil- 
lants les  deux  détachements  que  j'y  avais  envoyés. 

J'étais  à  Id  grille  du  côte  de  la  cour  quand  on 
a  forcé  la  porte  du  Carrousel.  M.  Vanot,  com- 
mandant en  chef  de  Sainte-Opportune,  s'est  mis 
à  crier  :  «  Fermez  la  grille.  »  Des  canonnierss'y 
sont  opposé,  en  nous  disant  que  nous  voulions 
les  faire  égorger,  et  mille  horreurs  pareilles.  J'ai 
eu  beau  parler,  ainsi  que  M.  Vanot,  il  n'a  plus 
été  possible  d'en  être  les  maîtres.  Nous  n'avons 
pu  trouver  le  commandant  général  pour  nous 
donner  des  ordres  :  le  peuple  nous  avait  forcés. 
On  ma  dit  que  c'était  des  officiers  municipaux 
qui  leur  avaient  fait  ouvrir  la  porte  du  Car- 
rousel J'ai  couru  bien  vite  pour  tâcher  de  gagner 
l'appartement  du  roi,  par  l'escalier  de  la  cour 
des  Princes.  Les  grenadiers  des  Filles-S;iint- 
Thomas  sont  venus  avec  moi,  et  nous  sommes 
arrivés  au  cal)inet  du  roi:  il  était  déjà  placé  dans 
r(E'il-de-Bœuf,  entre  les  mains  de  M.  Acloque  et 
de  M.  La  Chesnaye.  La  reine  e.sl  arrivée  dans  ce 
cabinet  avec  le  prince  royal,  Madame  Royale,  et 
plusieurs  daines  de  la  cour;  elle  s'est  assise  à  la 
table  du  conseil,  ainsi  que  toute  la  cour.  Trois 
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rangs  de  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas  ont 
fait  le  cercle  ;  la  horde  des  factieux  a  défilé  de- 
vant elle.  M.  Santerre  était  au  côté  droit,  qui  les 
faisait  défiler.  On  a  apporté  un  bonnet  de  la  li- 
berté, que  la  reine  a  mis  sur  la  tête  du  prince 
royal.  M.  Santerre,  au  bout  de  quelque  temps,  a 
dit  :  a  Otez  le  bonnet  à  cet  enfant,  il  a  trop  chaud.  » 
Il  était  occupé  à  faire  voir  à  cette  horde  la  reine 
et  le  prince  royal,  en  leur  disant  :  «  Regardez  la 
reine  et  le  prince  royal.  »  Une  femme  en  passant 
et  en  regardant  la  reine,  s'est  mise  à  pleurer  et 
à  sangloter  ;  M.  Santerre  a  dit  qu'elle  était  saoule. 
Cette  scène  a  duré  jusqu'à  huit  heures  et  demie, 
pendant  tout  lequel  temps  je  suis  resté  auprès 
de  la  reine.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent 
rapport.  A  Paris,  ce  30  juin  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté. 

Signé  :  MandoT,  chef  de  la  quatrième  légion. 

N«  34. 

Rapport  de  ce  qui  s''est  passé  dans  le  bataillon  du 
Val-de-Grâce,  et  conduite  des  deux  commandants 
de  ce  bataillon;  dans  la  journée  du 20  juin  1122, 
avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui,  certifiées 
véritables,  par  M.  Saint-Prix,  commandant  en 
chef,  et  déposées  chez  M.  Hua,  notaire  à  Paris, 
rue  ^des  Fossés-Saint-Germain-des-Prés. 

Le  mardi  19  juin,  à  huit  heures  et  demie  du 
soir,  une  ordonnance  de  cavalerie  apporta  chez 
moi  une  lettre  signée  des  administrateurs  au  dé- 
partement de  police,  par  laquelle  on  me  priait 
de  me  rendre  à  neuf  heures  chez  le  maire,  pour 
traiter  avec  lui  d'un  objet  important  (l).  Je  ne 
soupai  point  chez  moi;  je  n'y  rentrai  qu'à 
onze  heures,  et  me  rendis  à  l'instant  à  la  mai- 
rie, où  je  trouvai  MM.  Santerre,  Alexandre, 
Savin,  tous  trois  commandants  de  bataillon; 
MM.  Yiguer  et  Panis,  administrateurs  au  dépar- 
tement de  police.  M.  le  maire  m'adressa  la  pa- 
role, et  me  dit  ;  «  Je  vous  ai  fait  prier  de  passer 
ici,  monsieur,  pour  connaître  les  dispositions  de 
votre  section  et  de  votre  bataillon,  sur  la  péti- 
tion projetée  pour  demain,  et  pour  nous  con- 
certer sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  ».  J'ai  répondu  :  «  Monsieur,  il  y  a 
six  semaines,  j'aurais  avantageusement  pu  vous 
faire  connaître  les  dispositions  que  vous  me  de- 
mandez ;  mais  depuis  cette  époque,  il  s'est  formé 
à  la  porte  Saint-Marcel  un  club  qui  fait  fermenter 
la  tète  des  citoyens  auparavant  paisibles;  je  sais 
seulement  que  des  motions  y  ont  été  faites,  et 
que  leur  but  est  d'engager  les  citoyens  à  se  réu- 
nir en  armes  pour  aller  à  l'Assemblée  nationale 
et  chez  le  roi,  présenter  une  pétition  qui  assurât 
que  les  hommes  de  1789  étaient  encore  là,  et  qui 
déterminât  le  roi  à  sanctionner  les  décrets 
des  prêtres  non  assermentés,  et  du  camp 
de  20,000  hommes,  ou  à  s'expliquer  définitive- 
ment. Je  sais  encore,  que  ce  soir  M.  Santerre  a 
écrit  à  ce  club,  pour  l'engager  à  se  réunir  au 
faubourg  Saint-Antoine  ».  Je  fus  ici  interrompu 
par  M.  Santerre,  qui  dit  qu'on  m'en  avait  imposé  ; 


Pièces  justificatives. 

(1)  A  la  mairie,  ce  19  juin  ITOg, 

Département  de  police.  —  Municipalité  de  Paris. 

Nous  vous  prions.  Monsieur  et  citoyen,  de  vous  trou- 
ver sans  faute,  à  neuf  heures  ce  soir,  chez  M.  le  maire, 
pour  traiter  avec  lui  et  nous  d'un  objet  important. 

Signé:  Les  administrateurs  du  département  de 
police,  ViGUER  et  Panis. 


qu'une  députation  de  ce  club,  était  venue  le  pré- 
venir qu'on  se  joindrait  au  faubourg  Saint-An- 
toine ;  qu'il  avait  rerais  aux  députés  une  lettre 
dont  il  avait  pu  être  fait  lecture  au  club,  mais 
qu'il  n'avait  pas  provoqué  la  réunion  des  fau- 
bourgs. M.  le  maire  a  pris  la  parole,  et  a  dit  : 
«  Mais  voyons  enfin,  messieurs,  à  prendre  les  me- 
sures convenables,  j'attends  les  ordres  du  dé- 
partement, je  ne  puis  rien  prendre  sur  moi.  » 
Chacun  a  communiqué  ses  idées,  et  voilà  quel 
a  été  mon  avis. 

J'ai  demandé  à  M.  le  maire  s'il  connaissait  la 
rédaction  de  la  pétition  :  M.  Santerre  a  répondu 
qu'ill'avait  communiquée  à  M.  le  maire.  «Puisque 
vous  connaissez,  ai-je  dit,  la  pétition  et  le  point  de 
réunion,  je  trouverais  prudent  que  vous  vous 
rendissiez  avec  la  municipalité  au  lieu  du  rassem- 
blement ;  que  vous  y  lussiez  l'arrêté  du  départe- 
ment; que  vous  fissiez  ensuite  une  proclamation 
tendant  à  représenter  au  peuple  qu'une  pétition 
ne  peut  ni  ne  doit  se  faire  en  armes;  que  sa 
démarche  est  illégale  ;  que,  sans  le  respect  dû 
aux  autorités  constituées,  la  Constitution  pour 
laquelle  il  a  juré  de  mourir,  n'existe  plus;  que 
vous  l'engageassiez  à  déposer  ses  armes  ;  que 
dans  le  cas  où  les  citoyens  ne  consentiraient  pas 
à  s'en  dessaisir  à  l'instant,  vous  obtinssiez  du 
moins  qu'ils  les  déposassent  avant  d'entrer  à  l'As- 
semblée nationale  et  chez  le  roi.  Vous  offrirez 
enfin  pour  garant  de  sa  sûreté,  de  le  précéder 
avec  la  municipalité;  alors  vous  pourrez  donner 
l'ordre  au  commandant  générai  de  commander 
tant  de  volontaires  par  bataillon,  qui,  placés  sur 
le  flanc  à  droite  et  à  gauche  de  la  municipalité, 
protégeraient  la  marche  des  pétitionnaires,  et 
donneraient  un  caractère  d'autant  plus  impo- 
sant à  cette  démarche,  qu'elle  serait  totalement 
dans  les  formes  légales.  »  Cet  avis  a  paru  frapper  ; 
mais  M.  le  maire  ne  recevant  point  d'ordres 
ultérieurs  à  l'arrêté  du  département,  a  cru  de- 
voir ne  rien  prendre  sur  lui  !  11  était  alors 
1  heure  1/4  du  matin;  nous  nous  retirâmes, 
et  je  priai  M.  le  maire  de  me  faire  passer  les 
ordres  qu'il  croirait  nécessaires,  et  je  l'assu- 
rai de  leur  scrupuleuse  exécution.  A  peine  fus-je 
rentré  chez  moi,  qu'une  nouvelle  ordonnance 
m'apporte  un  ordre  du  commandant  en  chef  du 
6«  bataillon,  faisant  par  intérim  les  fonc- 
tions en  chef  de  légion  (1).  A  7  h.  1/2,  une  autre 
ordonnance  de  cavalerie  m'apporte  une  lettre 
de  M.  le  maire,  dont  j'accusai  la  réception  (2). 


(1)  M.  Saint-Prix,  rue  d'Orléans,  faubourg  Saint-Marcel. 

Mon  cher  camarade,  en  vertu  de  l'ordre  de  M.  le  com- 
mandant général,  je  vous  prie  de  vous  tenir  prêt  à 
marcher,  avec  votre  bataillon,  au  premier  ordre  qui 
peut  être  très  prochain. 

Signé  :  Capitaine,  commandant  en  chef  du  6'  ba- 
taillon^ faisant  par  intérim  les  fonc- 
tions de  chef  de  légion. 

Ce  20  juin,  deux  heures  du  matin. 

(2)  Paris,  20juinn92,  l'an  IV°  de  la  liberté. 

Nous  vous  prévenons  de  nouveau,  Monsieur,  que  vous 
ne  pourrez  pas  vous  réunir  en  armes  :  voici,  à  cet 
égard,  la  lettre  que  nous  envoient  ce  matin  les  membres 
du  directoire  : 

«  Nous  avons  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  de  cette 
nuit.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  en  aucune  circons- 
tance composer  avec  la  loi,  que  nous  avons  fait  serment 
défaire  exécuter;  elle  nous  trace  nos  devoirs  d'une  ma- 
nière impérieuse  ;  nous  persistons  dans  notre  arrêté 
d'hier,  concerté  avec  vous.  » 

D'après  cette  lettre,  Monsieur,  nous  augurons  trop 
bien  de  votre  civisme,  pour  ne  pas  espérer  que  vous 
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Il  est  nécessaire  ici  d'observer  que  je  reçus  la 
nuit  une  lettre  du  président  de  la  section  des  Go- 
belins  (1),  à  laquelle  je  répondis  ainsi  ou  à  peu 

Près  (2)  :  je  n'en  ai  point  pris  de  copie.  En  vertu  de 
ordre  qui  m'avait  été  donné  la  nuit  par  le  com- 
mandant faisant  les  fonctions  de  chel  de  légion, 
je  fis  rappeler  dans  le  bataillon,  et  proclamer  cet 
ordre  (3).  Le  volontaire  chargé  de  sa  proclama- 
tion le  lut  dans  différents  endroits,  tel  qu'il  est 
libellé,  et  dans  d'autres  le  tronqua,  et  le  lut  ainsi 
qu'il  est  attesté  et  avoué,  parle  volontaire  même, 
chez  le  commissaire  de  police  de  la  section,  qui 
a  reçu  sa  déclaration  en  ma  présence  en  ces 
termes  (4)  : 

Fort  des  ordres  aue  j'avais  reçus  la  nuit,  je 
l'ai  communiqué  à  M.  Leclercq,  commandant  en 
second,  dont  je  m'honore  d'être  le  camarade,  et 
qui  a  partagé  courageusement  les  dangers  que 
j'ai  courus  dans  cette  journée.  Nous  nous  ren- 
dîmes au  poste,  au  quartier  général,  que  nous 
trouvâmes  environné  d'une  multitude  armée  de 
piques,  etc.,  et  d'environ  40  volontaires,  tant  of- 
ficiers que  grenadiers  et  fusiliers,  les  officiers  et 
canonniers  nécessaires  au  service  de  deux 
pièces  de  canons. 

Déjà  le  peuple  voulait  forcer  les  volontaires 
à  l'accompagner.  En  vain  nous  lui  représeniâmes 
que  nos  ordres  étaient  opposés  à  la  démarche  à 
laquelle  ils  voulaient  nous  contraindre;  en  vain 
nous  mîmes  la  loi  sous  ses  yeux,  comme  nous 
l'avait  recommandé  M.  le  maire  ;  représentations, 
courage,  efforts,  prières,  la  loi,  tout  devint  inu- 
tile :  nous  fûmes  grièvement  insultés,  on  voulut 
s'emparer  de  nos  canons;  alors  nous  prîmes  le 
parti  de  mettre  nos  frères  d'armes  en  bataille 
devant  nos  pièces  pour  les  protéger.  La  troupe 
en  bataille,  nous  aperçûmes  que  dans  les  rangs 
mêmes  il  se  faisait  des  motions  contre  les  ordres 
constitutionnels  dont  nous  étions  dépositaires; 
nous  prîmes  le  parti  de  les  lire  en  tête  du  bataillon 

vous  y  conformerez,  et  que  vous  éclairerez  vos  conci- 
toyens. 

Signé  :  Les  maires  et  administrateurs  de  la  po- 
lice, Pétion. 

M.  Saint-Prix,  commandant  le  10'  bataillon  de  la  se- 
conde légron,  rue  d'Orléans  Saint-Marcel. 

(1)  L'an  IV*  do  la  liberté,  le  19  juin. 

Monsieur,  par  l'arrêté  que  la  section  assemblée  en  ce 
moment,  vient  de  prendre,  je  suis  chargé  de  vous  in- 
viter de  venir  avec  le  bataillon  que  vous  commandez, 
assister  à  la  cérémonie  que  nous  nous  proposons  de 
faire  demain,  à  l'effet  de  planter  l'arbre  de  la  liberté 
sur  la  terrasse  des  Feuillants.  La  section  s'assemblera 
en  armes  sur  le  boulevard  de  l'Hôpital,  et  en  partira 
à  huit  heures  du  matin.  Je  suis  en  considération,  votre 
serviteur. 

Signé  :  Desliens,  président  de  la  section. 

(ï)  Monsieur,  mon  bataillon  ne  peut  marcher  en  armes 
que  d'après  une  réquisition  légale.  Les  ordres  que  j'ai 
reçus  celte  nuit,  sont  diamétralement  opposés  à  votre 
demande.  Comme  citoyen,  je  me  rendrai  avec  ma  st-c- 
tion,  sans  armes.  Comme  commandant  de  bataillon,  si 
je  reçois  des  ordres  ultérieurs  qui  m'autorisent,  je  m'em- 
presserai de  vous  rejoindre.   J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Saint-Prix. 

(3)  Tous  les  volontaires  du  bataillon  du  Val-dc-Grâce 
se  rendront  a  l'instant  au  quartier  général,  pour  être 
prêts  à  marcher  au  premier  ordre,  20  juin  1192. 

Signé  :  Saint-Prix. 

(4)  Tous  les  citoyens  de  la  section  se  rendront  au 
quartier  général,  armés  des  armes  qu'ils  voudront. 

Signé  :  Saint- Prix. 


et  à  la  multitude  attroupée  :  ressources  inutiles. 
Le  peuple  cependant  voyait  passer  l'heure  du  ren- 
dez-vous, et  craignait  de  ne  pouvoir  rejoindre 
assez  tôt  le  faubourg  Saint-Antoine;  il  nous  de- 
manda un  tambour  pour  l'accompagner;  nous 
lui  promîmes,  il  parut  se  calmer.  Nous  entrâmes 
au  poste  pour  donner  l'ordre  au  tambour;  c'est 
pendant  ce  temps  que  des  volontaires  du  ba- 
taillon engagèrent  la  foule  à  s'emparer  des  pièces  ; 
c'est  alors  que  les  canonniers  jetèrent  leurs  bri- 
coles sur  les  affûts,  abandonnèrent  leurs  pièces, 
et  donnèrent  ainsi  le  signal  au  peuple  de  s'en 
emparer;  ce  qu'il  fît  à  l'instant. 

Se  sentant  soutenus  par  cet  acte  d'insubordi- 
nation de  la  part  des  canonniers,  les  pièces 
avaient  déjà  fait  trente  ou  quarante  pas,  que 
M.  Leclercq  et  moi  nous  nous  précipitâmes  au 
devant,  les  ordres  d'une  main  et  l'épée  de 
l'autre  :  enfin  nous  les  arrêtâmes.  C'est  là  que 
courant  les  plus  grands  dangers,  nous  eûmes  la 
douleur  de  voir  que  pas  un  de  nos  camarades, 
excepté  l'adjudant,  ne  vint  soutenir  cet  acte 
courageux  et  légal.  Nous  cédâmes  à  la  force  : 
j'appelai  les  canonniers  pour  qu'au  moins  ils  se 
chargeassent  de  la  conduite  de  leurs  pièces  ;  nous 
prîmes  alors  à  témoins  tous  les  citoyens  qui 
étaient  à  leurs  fenêtres  et  sur  leurs  portes,  que 
nous  marchions  contraints  par  la  violence  et 
l'insubordination.  Alors,  et  je  l'ai  vu  dans  la 
journée,  M.  Longchamp,  marchand  brasseur,  ci- 
toyen de  la  section  et  capitaine  de  la  3^  com- 
pagnie, écrivit  sur-le-champ  à  M.  le  maire  une 
lettre  qui  fut  portée  à  la  mairie  par  M.  Leclercq, 
marchand  épicier  etvolontaire  du  bataillon  (1). 

J'entends  faire  la  motion  d'aller  enlever  mon 
drapeau  ;  j'ordonnai  sur-le-champ  à  l'adjudant 
de  le  porter  chez  moi  avec  quatre  fusiliers,  pour 
le  tenir  prêt  au  passage  de  la  troupe  :  nous  nous 
rendîmes  au  faubourg  Saint-Antoine,  et  de  là  à 
l'Assemblée  nationale.  Arrivés  vis-à-vis  l'hôtel 
de  Noailles,  nous  donnâmes  l'ordre  au  capitaine 
des  canonniers,  de  se  porter  avec  ses  pièces  sur 
la  place  du  Carrousel,  pour  nous  rejoindre  en- 
suite sur  le  quai,  vis-à-vis  les  guichets,  après  le 
défilé  :  il  s'y  rendit. 

Rendu  au  pont  royal,  à  la  tête  du  bataillon 
placé  vis-à-vis  les  guichets,  je  priai  mon  collègue 
d'aller  donner  l'ordre  au  capitaine  des  canon- 
niers de  se  porter  à  la  tête  du  bataillon,  pour 


(1)  Monsieur  le  maire, 

Je  prends  sur  moi  de  vous  instruire  que,  d'après  l'ordre 
que  vous  avez  signifié  à  notre  commandant  de  bataillon, 
de  ne  point  marcher  avec  armes  pour  accompagner  les 
pétitionnaires  qui  se  sont  armés  de  piques  pour  se  trans- 
porter à  l'Assemblée  nationale,  il  vient  néanmoins  d'ar- 
river que  la  grande  quantité  de  peuple  qui  s'est  réuni 
à  notre  poste  situé  rue  Mouffetard,  près  celle  de  l'Ar- 
balète, malgré  les  représentations  multipliées  de  M.  Saint- 
Prix,  notre  commandant  en  chef,  et  l'empressement 
qu'il  u  eu  à  mettre  à  exécution  vos  ordres,  ainsi  que 
ceux  do  M.  le  commandant  général,  il  a  été  forcé,  pour 
éviter  peut-être  de  très  grands  accidents,  de  se  mettre 
à  la  tète  de  la  troupe,  et  de  donner  satisfaction  au 
peuple,  qui  s'est  déterminé  à  vouloir  qne  les  canons 
marchassent  avec  eux,  puisqu'ils  s'en  sont  emparés  vo- 
lontairement. Alors  M.  le  commandant,  voyant  qu'il  se 
trouvait  contraint  d'agir  contre  les  ordres  qui  lui  sont 
parvenus  de  la  municipalité,  comme  de  cefle  du  com- 
mandant général,  a  pris  le  parti  de  marcher  à  la  têt« 
de  toute  la  troupe.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir 
bien  faire  agir,  avec  la  prudence  qu'il  convient  en  pa- 
reille circonstance;  en  cela,  vous  procurerez  la  tran- 
quillité que  tout  citoyen  désire. 

Signé  :  Loncchamp. 
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nous  rendre  ensuite  à  notre  quartier  général. 
C'est  en  ce  moment  que  les  canonniers  invecti- 
vèrent mon  camarade,  désobéirent  formellement 
à  ses  ordres,  ameutèrent  la  foule  contre  lui;  et 
il  se  retira  après  avoir  été  repoussé  par  les  ca- 
nonniers, et  frappé  par  la  multitude.  Il  se  rendit 
vers  moi,  me  fit  son  rapport,  et  nous  nous  ap- 
perçûmes  ensuite  qu'un  bataillon  de  piques  avait 
croisé  notre  drapeau,  et  l'avait  séparé  du  centre. 
Nous  dépêchâmes  l'adjudant;  alors  le  peuple 
voulut  forcer  les  guichets  du  Carrousel  ;  il  se  crut 
un  instant  repoussé  et  s'enflamma  davantage, 
vint  en  force  et  contraignit  mon  bataillon  à 
aharger  ses  armes.  En  vain  voulûmes-nous  des 
ordres,  ils  ne  furent  point  entendus,  tant  était 
grand  le  désordre.  Pressés,  menacés  par  la  mul- 
titude, certains  qu'on  opposerait  la  force  à  la 
force,  nous  prîmes  le  parti  d'aller  au-devant  de 
la  mort,  qui  était  inévitable,  si  l'on  eût  opposé 
de  la  résistance.  Nous  entrâmes  dans  le  Carrou- 
sel, nous  portâmes  notre  bataillon  près  de  nos 
pièces,  nous  commandâmes  le  départ,  et  j'or- 
donnai au  lieutenant  des  canonniers  de  p  'rter 
ses  pièces  en  avant  pour  me  ranger  en  bataille 
et  partir  par  un  à  droite.  Alors  cet  officier  des 
canonniers  me  dit  :  «  Non,  nous  ne  partirons 
point,  il  n'y  a  point  ici  de  commandant,  nous 

nous  en  f Nous  ne  partirons  point,  nous  ne 

sommes  point  venus  ici  pour  rien;  le  Carrousel 
est  forcé,  il  faut  que  le  château  le  soit;  voilà  la 
première  fois  que  les  canonniers  du  Val-de-Grâce 
marchent,  ce  ne  sont  point  desj...f...,  et  nous 
allons  voir.  »  Ensuite,  en  indiquant  le  château 
de  la  main,  il  dit  :  '<  Allons,  à  moi,  canonniers, 
droit  à  l'ennemi,  »  Il  nous  abandonna,  se  porta 
devant  la  porte  de  la  cour  royale,  braqua  ses 
canons; la  porte  fut  ouverte;  il  "se  précipita  dans 
la  cour  royale,  il  fît  monter  enfin  une  de  ses 
pièces  jusque  dans  la  salle  des  Gent-Suisses;  la 
foule  se  précipita  dans  le  château. 

L'asile  du  roi  fut  violé;  nous  portâmes  notre 
bataillon  dans  la  cour  royale,  nous  le  mimes  en 
bataille  derrière  la  gendarmerie;  la  pièce  de 
canon  fut  descendue  au  pied  du  grand  escalier  : 
je  sommai  les  canonniers  de  la  descendre  dans 
les  cours,  de  la  reporter  avec  l'autre  qui  était 
placée  cour  des  Princes;  ils  refusèrent  constam- 
ment. Il  était  6  h.  30  du  soir;  je  les  rappelai  à 
leur  devoir  de  nouveau;  alors  ils  vinrent  avec  un 
officier  municipal  qui  m'enjoignit  de  ne  point 
faire  enlever  la  pièce,  d'y  placer  au  contraire 
un  peloton  de  grenadiers  pour  protéger  son  ser- 
vice en  cas  de  besoin.  Je  demandai  à  l'officier 
municipal  un  ordre  par  écrit,  il  me  le  donna, 
l'écrivit  sur  mon  chapeau  qui  lui  servit  de  pu- 
pitre (1). 

(1)  Une  pièce  de  canon  est  au  pied  du  grand  escalier; 
j'ai  pensé  qu'il  était  inutile  de  l'y  placer;  mais  dans  un 
moment  où  les  appartements  du  roi  sont  tellement  rcai- 
plis,  que  j'ai  vu  M.  le  maire  et  nos  collègues  en  danircr 
d'être  étouffés,  je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  l'cii- 
lever,  et  je  donne  l'ordre  à  M.  le  commandant  du  li  i- 
taillon  du  Val-de-Gràce  de  le  maintenir,  de  le  faire 
garder  convenablement.  Dans  la  cour  des  Tuileries, 
20  juin  1792,  à  6  b.  30. 

Signé  :  Le  Roux,  officier  municipal. 

Paris,  le  21  juin  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté. 

Mon  général. 

D'après  les  faits  énoncés  ci-dessns,  nous  ne  devons, 
mon  camarade  et  moi,  rester  k  la  tète  de  ce  bataillon; 
mais  le  moment  est  difficile,  la  patrie  est  en  danger, 
les  jours  du  représentant  héréditaire  sont   menacés  : 


Comme  il  avait  terminé  l'ordre,  on  vint  m" aver- 
tir que  les  canonniers  avaient  obéi,  que  la  pièce 
était  descendue;  alors  il  ajouta  ces  mots  t  dans 
les  cours  des  Tuileries.  »  Nous  rassemblâmes  nos 
pièces  cour  des  Princes,  et  nous  commandâmes 
de  nouveau  le  départ.  Nouveau  refus  des  canon- 
niers qui  ne  consentirent  à  partir  qu'à  huit 
heure>j,  quand  nous  leur  eûmes  persuadé  que  le 
bataillon  de  Samt-Marcel  était  parti,  et  surtout 
quand  M.  Santerre  fut  venu  leur  dire  qu'il  allait 
partir  aussi. 

N''25. 

M.  de  Romainvilliers,  commandant  général  de 
la  garde  nationale,  demandant  mon  rapport  sur 
les  événements  du  20  juin,  je  vais  le  faire  avec 
toute  l'exactitude  possible. 

J'étais  dans  la  cour  Royale,  lorsque  M.  Âcloque 
et  deux  officiers  municipaux  que  je  ne  connais 
pas,  se  sont  transportés  à  la  porte  de  cette  cour 
que  l'on  voulait  forcer;  j'ai  vu  l'instant  d'après, 
la  porte  s'entrouvrir,  et  il  est  entré  un  groupe 
de  monde;  la  porte  fut  refermée  aussitôt,  dans 
la  crainte  que  tout  le  monde  n'entrât,  et  qu'on 
ne  vint  à  se  porter  jusque  dans  le  château.  Je 
dis  par  forme  d'avis  (n'étant  pas  leur  comman- 
dant), à  la  gendarmerie  qui  était  de  piquet  et  à 
la  3«  légion  qui  était  garde  descendante  de  ré- 
serve, de  former  la  colonne  en  masse  et  de  se 
replier  sur  la  grille  du  château;  me  retournant 
vers  les  canonniers  de  cette  garde,  je  leur  dis  de 
se  porter  en  avant  avec  leurs  pièces  pour  dé- 
fendre la  troupe.  Je  fus  appuyé  par  M.  Vanotte, 
commandant  en  chef  du  1"  bataillon  de  la  4«  lé- 
gion, qui  était  là  dans  le  moment  :  il  répondi- 
rent que  nous  étions  de  plaisants  j...f...,  et  nous 
demandèrent  de  quel  droit  nous  les  comman- 
dions. M.  Vanotte  leur  répondit  :  «  Vous  ne  con- 
naissez donc  pas  iM.  Pinon,  chef  de  légion  !  »  et 
moi  je  leur  demandai  s'ils  étaient  sûrs  que  parmi 
ceux  qui  se  présentaient,  il  ne  s'y  fût  pas  mêlé 
des  hommes  capables  d'attenter  à  la  vie  du  roi. 
Un  d'entre  eux  me  répondit  qu'il  valait  mieux 
qu'un  seul  homme  fût  tué  qu'eux.  «  Fermez  donc 
la  grille  au  moins»,  leur  ajoutai-je;  ils  s'y  refu- 
sèrent; et  nous  y  étant  portes,  M.  Vanotte  et 
moi,  nous  en  fûmes  retirés  et  repoussés  par  les 
canonniers  et  le  groupe  de  monde  qui  était  entré. 

Tout  le  monde  sait  ce  qui  s'est  passé  ensuite. 

Signé  :  PiNON,  chef  de  la  h"  légion. 
Ce  30  juin  1792,  l'an  1V°  de  la  liberté. 

N0  36. 
Déclaration  du  sieur  Fontaine. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  qua- 
trième de  la  liberté,  le  vingt-quatre  juin. 

Par-devant  nous  Denis  Durouzeau,  juge  de 
paix  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  et  offi- 
cier de  police  du  déparlement  de  Paris,  demeu- 
rant rue  des  Noyers,  est  comparu  le  sieur 
Nicolas-Louis  Fontaine,  citoyen  et  chasseur  vo- 


nous  restons.  Nous  vous  confions  ce  rapport,  que  notre 
devoir  nous  commande  de  vous  faire  ;  faites-en  l'usage 
que  vous  croirez  convenable.  Tout  à  vous,  à  la  vie  et 
à.  la  mort. 

Signé  :  Saint-Prix,  commandant  en  chef  le 
10"  bataillon.,  Leclercq,  commandant 
en  second  du  même  bataille  a. 
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lontaire  du  huitième   bataillon  de  la  seconde 
légion,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Noyers,  n°  37. 

Lequel  nous  a  dit  qu'ayant  été  témoin  de  ce 
qui  s  est  passé  le  mercredi  20  du  présent  mois, 
au  château  des  Tuileries,  dans  l'appartement  du 
roi,  il  a  cru  devoir  nous  l'aire  sa  déclaration, 
qu'il  nous  a  rendue  ainsi  qu'il  suit  : 

Que  le  dit  jour  20  du  présent  mois,  il  fut  com- 
mandé le  matin  pour  assister  au  service  de 
M.  Goiivion,  qui  devait  se  célébrer,  dans  l'église 
paroissiale  de  Sainte  Geneviève;  qu'après  la  céré- 
monie, terminée  à  peu  près  à  une  heure,  il  fut 
envoyé  d'ordonnance  au[)rè8  de  M.  Acloque, 
commandant  de  la  légion  qui  était  au  château 
des  Tuileries;  que  le  déclarant  y  arriva  à  deux 
heures  moins  un  quart;  qu'il  ût  viser  son  billet 
à  M.  Acloque,  qui  l'engagea  à  ne  pas  le  quitter  : 
que  dans  cet  instant  il  y  avait  dans  les  cours 
du  château  deux  légions  de  gardes  nationaux 
et  un  bataillon  de  gendarmerie,  lequel  occu- 
pait le  milieu  de  la  cour  royale;  que  le  décla- 
rant aperçut  aussi  trois  officiers  municipaux, 
MM.  Hu,  Patris  et  Boucher,  ce  dernier  seul  en 
écharpe. 

Que  jusqu'à  trois  heures  environ,  la  tranquil- 
lité régna  dans  le  château;  qu'à  cette  heure  un 
grand  bruit  se  fit  entendre  à  la  porte  de  la  cour 
Royale  donnant  sur  le  Carrousel;  que,  s'étant 
approché  de  ladite  porte,  il  remarqua  que  le 
guichet  avait  été  forcé,  et  qu'il  entrait  quelques 
personnes  ;  mais  que  le  poste  parvint  à  les  faire 
retirer  et  à  refermer  le  guichet;  qu'alors  tous 
les  officiers  demandèrent  quel  était  l'ordre  ;  qu'il 
remarqua  surtout  M.  Carie,  lieuienant-colonel 
de  la  gendarmerie,  appelant  les  chefs  et  MM.  les 
ofticiers  municipaux  :  que  lui-même  déclarant 
alla,  par  ordre  de  M.  Acloque,  chercher  MM.  Man- 
dat et  Romainvilliers;  mais  que  ne  les  ayant  pas 
trouvés,  et  à  cet  instant  le  porte  de  la  cour 
Royale  ayant  été  forcée,  la  cour  se  remplissant 
de  personUe  armées  de  différentes  manières  et 
traînant  après  elles  deux  pièces  de  canon,  il 
alla  reprendre  son  fusil  qu'il  avait  déposé  à  l'état- 
major,  cour  des  Princes. 

Qu'alors  le  déclarant  monta  par  le  petit  esca- 
lier en  saillie  étant  dans  la  cour  des  Princes; 
qu'il  trouva  la  grille  fermée;  mais  qu'elle  lui  fut 
ouverte  et  à  quelques  autres  gardes  nationaux 
qui  se  présentèrent  avec  lui;  qu'ils  montèrent 
ensemble,  traversèrent  le  petit  passage  tapissé 
de  papier-muraille,  et  entrèrent  dans  la  pièce 
qui  précède  celle  du  trône. 

Que  dans  cette  pièce  ils  trouvèrent  le  roi,  ayant 
avec  lui  MM.  Acloque  et  de  La  Chesnaye,  chefs 
de  légion,  Beaulieu,  Lajard  et  Terrier,  ministres, 
et  liervllly,  maréchal  de  camp,  deux  autres  per- 
sonnes en  habit  de  gardes  nationaux  et  un  offi- 
cier de  gendarmerie  nationale.  Ajoute  le  décla- 
rant, que  Madame  Elisabeth  était  auprès  du  roi, 
montrant  un  air  fort  inquiet,  laquelle,  sur  les 
représentations  qui  lui  furent  faites,  se  retira 
conduite  par  M.  Uervilly. 

Qu'au  même  instant  au  grand  bruit  se  fit  en- 
tendre», que  M.  Acloque  dit  au  roi  qu'il  fallait 
qu'il  se  montrât;  que  le  roi  répondit  qu'il  le  vou- 
lait bien,  et  qu'il  ne  craignait  rien  au  milieu  des 
personnes  qui  fentouraient,  qu'alors  le  roi  donna 
lui-môme  f ordre  d'ouvrir  la  porte,  et  que  le 
déclarant  s'étant  mis  en  devoir  de  l'exécuter,  à 
l'instant  où  il  levait  le  verrou  d'en  bas,  les  deux 
panneaux  d'en  bas  de  la  porte  furent  enfoncés, 
qu'un  éclat  déchira  son  pantalon  d'uniforme, 
qu'à  travers  l'ouverture  formée  par  l'enfonce- 
ment d'un  des  panneaux,  il  vit  la  crosse  d'un 


fusil,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qui  avait  servi  à 
faire  le  dit  enfoncement;  que  ne  pouvant  attein- 
dre au  verrou  d'en  haut  de  la  porte,  il  fut  tiré 
par  un  suisse  des  appartements. 

Que  la  porte  se  trouvant  ouverte,  une  mul- 
titude de  personnes  armées  de  piques,  de  bro- 
ches, (le  bâtons,  de  sabres,  de  morceaux  de  fer, 
de  fusils,  remplit  la  salle;  que  le  roi  se  retira 
dans  l'embrasure  de  la  croisée  du  milieu  de  la- 
dite [)ièce  donnant  sur  la  cour,  entouré  des  per- 
sonnes ci-dessus  désignées;  qu'il  demanda  ce 
qu'on  lui  voulait,  et  dit  :  ■<  Je  suis  votre  roi,  je  ne 
me  suis  jamais  écarté  de  la  Constitution  »;que 
sa  voix  se  perdait  dans  le  tumulte,  qui  a  em- 
pêché pendant  plus  d'une  demi-heure  que  per- 
sonne ne  pût  être  entendu;  qu'il  ôta  son  cha- 
peau à  plusieurs  reprises,  et  l'agitant  en  l'air, 
cria  :  «  Vive  la  nation  I  » 

Qu'un  officier  municipal  vêtu  de  noir,  en 
écharpe,  petit  et  de  figure  maigre,  dont  il  ignore 
le  nom,  s  était  fait  élever  par  plusieurs  person- 
nes et  avait  tenté  vainement  de  rappeler  le 
calme;  que  dans  le  même  instant  un  particu- 
lier portant  au  bout  d'un  bâton  un  bonnet  rouge 
auquel  étaient  attachés  une  cocarde  et  des  ru- 
bans, s'étant  approché,  le  roi  demanda  le  bonnet, 
le  prit  et  le  mit  sur  sa  tête,  ce  qui  donna  lieu 
dans  la  salle  à  des  signes  d'applaudissements  par 
des  battements  de  mains. 

Que  survint  une  députation  de  douze  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  parmi  lesquels  le  dé- 
clarant reconnut  MM.  Isnard  et  Vergniaud;  que 
M  .Isnard  s'étant  fait  élever,  adressa  le  premier 
la  parole  aux  personnes  qui  remplissaient  la 
salle,  en  leur  disant  :  «  Citoyens,  je  suis  Isnard, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  je  vous  invite  à 
vous  retirer,  et  vous  réponds  sur  ma  tête  que 
vous  aurez  satisfaction  »  ;  que  cette  phrase,  répé- 
tée plusieurs  fois,  ne  calma  point;  que  M.  Ver- 
gniaud prit  à  son  tour  la  parole,  montra  sa  carte 
de  député,  et  parvint  à  faire  entendre  un  discours 
assez  long,  dans  lequel  il  cherchait  à  rappeler  au 
respect  dû  aux  autorités  constituées,  mais  éga- 
lement sans  succès. 

Que  le  bruit  et  le  tumulte  recommençant,  et 
qu'à  travers  la  confusion  qui  régnait,  le  décla- 
rant entendit  des  voix  qui  criaient  :  «Rappelez  les 
ministres,  ôtez  le  veto!  » 

Que  le  bruit  a  duré  jusqu'à  5.  h  1/4  environ, 
moment  oii  arriva  M.  le  maire  de  Paris,  accom- 
pagné de  M.  Sergent,  officier  municipal;  qu'il 
s'approcha  du  roi  et  lui  dit  ;  «  Sire,  je  viens 
d'apprendre,  dans  l'instant,  la  situation  dans  la- 
quelle vous  êtes.  »  A  quoi  le  roi  répondit  :  «  Gela 
est  bien  étonnant,  car  il  y  a  deux  heures  que 
cela  dure»  ;  qu'alors  M.  le  maire  s'étant  fait  élever 
comme  les  députés,  dit  :  «  Citoyens,  vous  tous 
«  qui  m'entendez,  vous  venez  de  présenter  léga- 
«  lement  votre  vœu  au  représentant  héréditaire, 
"  retournez  chacun  dans  vos  foyers,  vous  ne 
«-  pouvez  exiger  davantage;  sans  doute  votre 
«  exemple  sera  imité  par  les  quatre-vingt-trois 
«  départements,  et  le  roi  ne  pourra  se  dispenser 
«  d'aquiescer  au  vœu  manifesté  du  peuple  : 
><  retirez- vous,  je  vous  le  répète,  et  en  restant 
«  plus  longtemps,  ne  donnez  pas  occasion  aux 
«  ennemis  du  bien  public  denvenimervos  inten- 
«  lions  ».  M.  le  maire  ajouta  une  épiihèteau  mot 
intentions  :  ne  peut  affirmer  précisément  le  dé- 
clarant si  c'est  celle  de  «  vertueuses  »  ou  «  res- 
pectables. » 

Qu'alors  le  roi  annonça  à  M.  le  maire  qu'il 
allait  faire  ouvrir  tous  les  appartements  et  qu'on 
pourrait  défiler  par  la  galerie,  sur  quoi  M.  le 
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maire,  monté  sur  un  fauteuil  qui  lui  avait  été  ap- 
porté, repéta  à  peu  près  ce  qu'il  avait  dit  d'abord, 
en  annonçant  les  ordres  donnés  par  le  roi,  et  en- 
gagea tout  le  monde  à  se  retirer,  ce  qui  com- 
mença à  s'exécuter  sur-le-champ  :  le  défilé  se  fit 
au  milieu  des  gardes  nationaux  qui  bordaient 
les  appartements.  On  entendit  des  voix  crier  : 
Vive  La  nation,  vive  Pélion!  Le  comparant  dé- 
clare avoir  vu  M.  le  maire  faire  plusieurs. in- 
clinations de  salut  à  mesure  de  la  sortie  des  per- 
sonnes qui  remplissaient  l'appartement. 

Que  les  salles  commençaient  à  se  vider,  lors- 
qu'arriva  une  seconde  députation  de  l'Assemblée 
nationale;  que  le  membre  qui  la  présidait  s'ap- 
procha du  roi  et  lui  dit  .-  Sire,  V Assemblée  na- 
tionale vint  partager  vos  dangers,  et  chaque  membre 
vient  couvrir  votre  corps  du  sien.  Cesont  des  citoyens 
égarés,  ne  craignez  rien.  Que  le  roi  répondit: 
Je  remercie  V Assemblée  nationale;  je  suis  tran- 
quille au  milieu  de  mes  amis,  et  ma  conscience 
ne  me  reproche  rien.  Que  l'arrivée  de  la  députa- 
tion avait  renouvelé  la  foule  dans  la  pièce. où 
était  le  roi,  par  le  nombre  de  personnes  qui 
i'avaient  suivie  par  curiosité;  que  les  fenêtres 
étaient  totalement  obstruées,  et  au  point  qu'on 
craignait  d'y  étouffer;  ce  qui  engagea  M.  Acioque 
de  proposer  à  la  députation  de  faire  passer  le 
roi  dans  les  petits  appartements,  où  il  resta  de 
sentinelle  jusqu'à  8  h.  1/2  que  M.  Acioque  vint 
le  prendre  qu'ils  traversèrent  ensemble  les  ap- 
partements où  le  déclarant  ne  vit  plus  que  des 
gardes  nationaux. 

Et  ledit  sieur  déclarant  nous  a  à  l'instant  réu- 
nis, après  l'avoir  signé  et  paraphé,  son  bon  d'or- 
donnance :  Signé  Etienne,  commandant  en  chef 
du  8^  bataillon,  2°  légion,  en  vertu  duquel  il 
s'était  rendu  au  château  des  Tuileries,  pour 
ledit  bon,  après  avoir  aussi  été  de  nous 
signé  et  parapné,  être  annexé  à  notre  présent 
procès-verbal. 

Lecture  faite  audit  sieur  Fontaine,  de  la  dé- 
claration, a  (lit  icelle  contenir  vérité  et  a  signé 
avec  nous,  ainsi  signé  en  cet  endroit  de  la  mi- 
nute des  présentes  ainsi  qu'au  bas  de  chaque 
page. 

Fontaine  et  Durouzeau. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute  étant 
es  mains  oe  nous  juge  de  paix  susdit. 

Signé  :  Durouzeau. 

N»  36. 

Déclarations  reçues  par  le  juge  de  paix  de  la  sec- 
tion du  Roi-de- Sicile. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze,  qua- 
trième de  la  liberté,  le  dimanche  24  juin,  neuf 
heures  du  matin. 

Devant  nous  Louis  Gilles,  Camille  Fayel,  juge 
de  paix  de  la  section  du  Roi-de-Sicile,  et  offi- 
cier de  police  du  district  de  Paris,  et  en  notre 
demeure,  sise  à  Paris,  rue  des  Ecouffes,  n°  18, 
paroisse  Saint-Gervais. 

Est  comparu  sieur  Jean-Baptiste-Marie-Louis 
Lareymé,  soldat  volontaire  du  bataillon  de  l'île 
Saint-Louis,  décoré  de  la  croix  militaire,  demeu- 
rant à  Paris,  quai  Bourbon  n°  1. 

Lequel,  profoniiément  affligé  des  désordres  qui 
viennent  d'avoir  lieu  dans  la  capitale,  et  croyant 
qu'il  est  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de  donner 
à  la  justice  les  lumières  dont  elle  peut  avoir  be- 
soin dans  ces  circonstances,  pour  punir  les  fau- 


teurs et  instigateurs  de  toutes  manœuvres  contre 
la  tranquillité  publique  et  l'intégrité  delà  Cons- 
titution française,  a  déclaré  que  depuis  environ 
huit  jours  il  savait,  par  les  correspondances  qu'il 
a  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  que  les  ci- 
toyens de  ce  faubourg  étaient  travaillés  par  le 
sieur  Santerre,  commandant  du  bataillon  des 
Enfants-Trouvés  et  par  d'autres  personnages  au 
nombre  desquels  étaient  le  sieur  Fournier,  se 
disant  Américain  et  électeur,  en  1791,  du  dépar- 
tement de  Paris;  le  sieur  Rotondo,  se  disant  Ita- 
lien, le  sieur  Legendre,  boucher,  demeurant  rue 
des  Boucheries,  faubourg  Saint-Germain  ;  le  sieur 
Buirette-Verrières,  demeurant  au-dessus  du  café 
du  Rendez -Vous,  rue  du  Théàire-Français,  les- 
quels tenaient  nuitamment  des  conciliabules 
chez  le  sieur  Santerre,  et  quelquefois  dans  la 
salle  du  comité  de  la  section  des  Enfants-Trouvés, 
que  là,  on  délibérait  en  présence  d'un  très  petit 
nombre  d'affidés  du  faubourg,  tels  que  le  sieur 
Rossignol,  ci-devant  compagnon  orlevre;  le  sieur 
Nicolas,  sapeur  du  susdit  bataillon  des  Enfants- 
Trouvés;  le  sieur  Brierre,  marchand  de  vin;  le 
sieur  Gonot,  se  disant  vainqueur  de  la  Bastille, 
et  autres  qu'il  pourra  citer;  qu'on  y  arrêtait  les 
motions  qui  devaient  être  agitéesdansles  groupes 
des  Tuileries,  du  Palais-Royal,  de  la  place  de 
Grève  et  surtout  de  la  porte  Saint-Antoine,  place 
de  la  Baslille,  qu'on  y  rédigeait  les  placards  in- 
cendiaires affichés  par  intervalle  dans  les  fau- 
bourgs, les  pétitions  destinées  à  être  portées  par 
des  dépurations  dans  les  sociétés  patriotiques  de 
Paris,  et  enfin  que  c'est  laque  s'est  forgée  la  fa- 
meuse pétition,  et  tramé  le  complot  de  la  journée 
du  20  ae  ce  mois.  Que  la  veille  de  cette  journée, 
il  se  tint  un  comité  secret  chez  le  sieur  San- 
terre, qui  commença  vers  minuit,  auquel  des 
témoins  qu'il  pourra  faire  entendre,  lorsqu'ils 
seront  revenus  de  la  mission  à  eux  donnée  par 
le  sieur  Santerre  pour  les  campagnes  voisines, 
assurent  avoir  vu  assister  MM.  Pétion,  maire  de 
Paris  ;  Robespierre,  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Alexandre,  commandant  du  bataillon 
de  Saint-Marcel  ;  et  Sillerie,  ex-député  de  l'As- 
semblée nationale.  Que  lors  de  la  journée  du  20, 
le  sieur  Santerre,  voyant  que  plusieurs  des  siens 
et  surtout  les  chefs  de  son  parti,  effrayés  par 
l'arrêté  du  directoire  du  département,  refusaient 
de  descendre  armés,  sous  prétexte  qu'on  tire- 
rait sur  eux,  les  assura  qu'ils  n'avaient  rien  à 
craindre,  que  la  garde  nationale  n'aurait  pas 
(Tordre  et  que  M.  Pétion  serait  là.  Que  sur  les 
onze  heures  du  matin  dudit  jour,  le  rassemble- 
ment ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  1,500  per- 
sonnes, y  compris  les  curieux,  et  que  ce  ne  fut 
que  lorsque  le  sieur  Santerre  se  fut  mis  à  la 
tête  d'un  détachement  d'invalides  sortant  de 
chez  lui,  et  avec  lequel  il  est  arrivé  sur  la  place, 
et  qu'il  eut  excité  dans  sa  marche  les  specta- 
teurs à  se  joindre  à  lui,  que  la  multitude  s'est 
grossie  considérablement  jusqu'à  son  arrivée  au 
passage  des  Feuillants;  que  là,  n'ayant  point  osé 
forcer  la  porte,  il  se  reléiiua  dans  la  cour  des 
Capucins,  où  il  fit  planter  le  mai  qu'il  avait 
destiné  pour  le  château  des  Tuileries;  qu'alors 
lui,  déclarant,  demanda  à  plusieurs  des  gens  de 
la  suite  dudit  sieur  Santerre,  pourquoi  le  mai 
n'était  pas  planté  sur  la  terrasse  du  château, 
ainsi  que  cela  avait  été  arrêté,  que  ces  gens  lui 
répondirent  qu'ils  s'en  garderaient  bien,  que 
c'était  là  le  piège  dans  lequel  voulaient  les  faire 
tomber  les  Feuillantins,  parce  qu'il  y  avait  du 
canon  braqué  dans  le  jardin,  mais  qu'ils  ne  don- 
naient pas  dans  le  panneau.  Le  déclarant  observe 
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que  dans  ce  moment  l'attroupement  était  presque 
entièrement  dissipé,  et  que  ce  ne  fut  que  lorsque 
les  tamhoiirs  et  la  musique  se  firent  entendre 
dans  l'enceinte  de  l'ÂssemiMee  nationale,  que  les 
attroupés,  alors  épars  çà  et  là,  se  rallièrent,  se 
réunirent  aux  autres  spectateurs,  et  défilèrent 
avec  décence  sur  trois  de  hauteur  devant  le 
Corps  législatif;  quelui  déclarant  remarqua  que 
ces  gen-<-là,  en  passant  dans  les  Tuileries,  ne  se 
permirent  rien  de  scandaleux  et  ne  tentèrent 
point  d'entrer  dans  le  château:  que  rassi'mhli's 
même  sur  la  place  du  Carrousel  où  ils  étaient 

Earvenus  en  faisant  le  tour  par  le  quai  du 
ouvre,  ils  ne  manifestèrent  aucune  intention 
de  pénétrer  dans  les  cours,  jusqu'à  l'arrivée  du 
sieur  Sanlerre,  qui  était  resté  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qui  n'en  sortit  qu'à  la  levée  de  la 
séance.  Qu'alors  le  sieur  Santerre,  accom[)apné 
de  plusieurs  personnes,  parmi  lesquelles  lui  dé- 
clarant a  remarqué  le  sieur  de  Saint-Hnruge, 
s'adressa  à  sa  troupe,  pour  lors  très  tranquille, 
et  leur  demanda  pourquoi  ils  n'étaient  pas  en- 
trés dans  le  château,  qu'il  fallait  y  aller,  et  qu  ils 
n'étaient  descendus  que  pour  cela.  Qu'aussitôt  il 
commanda  aux  canonniers  de  son  bataillon  de 
le  suivre  avec  une  pièce  de  canon,  et  dit  que 
si  on  leur  refusait  la  porte,  il  fallait  la  briser  à 
coups  de  boulet;  qu'ensuite  il  s'est  présenté  dans 
cet  appareil  à  la  porte  du  château,  où  il  a  éprouvé 
une  faible  résistance  de  la  part  de  la  gendar- 
merie à  cheval,  mais  une  ferme  opposition  de  la 
Eart  de  la  garde  nationale  ;  que  cela  a  occasionné 
eaucoup  de  bruit  et  d'agitation,  et  qu'on  allait 
peut-être  en  venir  à  des  voies  de  fait,  lorsque 
deux  hommes  en  écharpes  aux  couleurs  natio- 
nales, dont  lui  déclarant  en  reconnaît  un  pour 
être  le  sieur  Boucher  René,  et  l'autre  qui  a  été 
nommé  par  les  spectateurs  pour  être  le  sieur 
Sergent,  sont  arrivés  par  les  cours,  et  ont  or- 
donné, il  faut  le  dire,  d  un  ton  très  impérieux, 
pour  ne  pas  dire  insolent,  en  prostituant  le  nom 
sacré  de  la  loi,  d'ouvrir  les  portes,  ajoutani  que 
personne  n'avait  le  droit  de  les  fermer,  et  que 
tout  citoyen  avait  celui  d'entrer.  Que  If^s  portes 
ont  été  eU'ectivement  ouvertes  par  la  garde  na- 
tionale, et  qu'alors  Santerre  et  sa  troune  se  sont 
précipités  en  désordre  dans  les  cours;  que  le 
sieur  Sanlerre,  faisant  traîner  du  canon  pour 
briser  les  portes  de  l'appartement  du  roi.  s'il  les 
trouvait  fermées,  et  tirer  sur  la  garde  nationale 

3ui  s'opposerait  à  son  incursion,  a  été  arrêté 
ans  sa  marche  dans  la  dernière  cour  à  gauche 
au  bas  de  l'escalier  du  pavillon,  par  un  groupe 
de  citoyens  qui  lui  ont  tenu  les  discours  les  plus 
raisonnables  pour  apaiser  sa  fureur,  l'ont  me- 
nacé de  le  rendre  responsable  de  tout  ce  qui  ar- 
riverait de  mal  dans  cette  fatale  journée,  «  parce 
que,  lui  ont-ils  dit,  vous  êtes  seul  l'auteur  de 
ce  rassemblement  inconstitutionnel,  vous  seul 
avez  égaré  ces  braves  gens,  et  vous  seul  parmi 
eux  êtes  un  sjélérat.  •  Que  le  ton  avec  lequel  ces 
honnêtes  citoyens  parlaient  au  sieur  Santerre, 
le  fit  pâlir,  mais  qu'encouragé  par  un  coup  d'oeil 
du  sieur  Legendre,  boucher  ci-dessus  nommé, 
il  eut  recours  à  un  subterfuge  hypocrite  en 
s'adressant  à  sa  troupe,  et  en  lui  disant  :  «  Mes- 
sieurs, dressez  procès-verbal  du  refus  que  je 
fais  de  marcher  à  votre  tête  dans  les  apparte- 
ments du  roi  i>  ;  que  pour  toute  réponse,  la  foule, 
accoutumée  à  deviner  le  sieur  Santerre,  culbuta 
le  groupe  des  honnêtes  citoyens,  entra  avec  son 
canon  et  son  commandant,  le  sieur  Santerre,  et 
pénétra  dans  les  appartements  par  toutes  les 
issues,  après  en  avoir  brisé  les  portes  et  les  fe- 


nêtres. Qu'au  moment  où  ils  vomissaient  toutes 
sortes  de  blasphèmes  contre  la  personne  sacrée 
du  roi,  Sa  Majesté  s'est  présentée  marchant  seule 
à  la  tête  d'une  foule  ini.ombrable  de  bons  ci- 
toyens, disposés  à  verser  tout  leur  sang,  plutôt 
que  de  laisser  consommer  le  plus  grand  de  tous 
les  crimes;  qu'alors  un  mouvement  subit  et  pré- 
cipité de  la  multitude,  que  le  déclarant  veut 
bien  n'attribuer  qu'à  la  curiosité,  ayant  fait 
craindre  pour  les  jours  du  monarque,  des  gre- 
nadiers de  poste  au  château  l'ont  entouré  presque 
malgré  lui  ;  un  aide  de  camp  de  M.  WirtengotF  a 
masqué  le  corps  du  roi,  et  sur  ce  mouvement  la 
multitude  est  devenue  moins  pressante;  que 
c'est  à  CH  moment  que  le  sieur  Legendre,  bou- 
cher, a  fait  entendre  ces  mots  qu'il  a  adressés 
au  monarque  :  «  Monsieur  (mot  auquel  le  roi  té- 
moigna de  la  surprise  et  fit  un  mouvement  d'in- 
dignation), oui,  monsieur  «appuya  fortement  Le- 
gendre), écoutez-nous,  vous  êtes  fait  pour  nous 
écouler  :  vous  êtes  un  perfide,  vous  nous  avez 
toujours  trompés,  vous  nous  trompez  encore; 
mais  prenez  garde  à  vous,  la  mesure  est  à  son 
comble,  et  le  peuple  est  las  de  se  voir  voire 
jouet.  »  Alors  il  lut  une  espèce  de  pétition  con- 
tenant des  blasphèmes,  des  menaces,  et  les  vo- 
lontés du  souverain  dont  Legendre  se  disait 
l'orateur  et  le  chargé  de  pouvoirs.  Que  le  roi 
resta  calme,  et  répondit  :  «  Je  ferai  tout  ce  que  la 
Constitiiiion  et  l'Assemblée  nationale  m'or-lon- 
iient  de  faire.  »  Qu'alors  un  mouvement  plus  con- 
sidérable, occasionné  par  les  gens  qui  entraient 
par  toutes  les  issues,  a  repoussé  et  éloiizné  lui 
déclarant,  qui  est  sorti  comme  il  a  pu,  et  a  fini 
[)ar  voir  le  roi  affublé  d'un  bonnet  rou^e,  et 
montrant  au  peuple  dans  les  cours  une  bouteille 
qu  il  tenait  à  la  main,  et  dont  il  a  bu. 

Que  sur  le  soir  vers  les  six  et  sept  heures,  lui 
déclarant  est  revenu  et  monté  au  château;  qu'il 
a  vu  plusieurs  officiers  municipaux,  parmi  les- 
quels il  a  remarqué  M.  Borie,  luttant  avec  le 
peuple  et  s'elforçant  de  faire  évacuer  les  appar- 
tements; que  sur  ces  entrefaites,  M.  Pétion  s'est 
montre  au  milieu  de  deux  trrenadiersqui  le  sou- 
tenaient de  manière  à  faire  croire  qu'ils  le  por- 
taient sur  leurs  bras;  que  M.  Pétion  avait  l'air 
tout  essoufflé;  que  s'adressant  à  la  mullitude,  il 
a  dit:  «  Le  [)euplea  fait  ce  qu'il  devait  faire,  vous 
avez  agi  en  hommes  lihres  :  mais  en  voila  assez, 
je  vous  ordonne  de  vous  retirer»;  que  de  cet  ins- 
tant le  peuple  s'est  retiré  et  a  disparu. 

Que  le  lendemain,  lui  déclarant,  pour  s'as- 
surer si  le  bruit  qu'on  répandait  sur  une  se- 
conde descente  du  faubourg  était  fondée,  il  s'est 
transporté  en  fiacre  au  faubourg  Saint-Antoine; 
qu'il  l'a  traversé  entièrement  et  s'est  arrêté  à  la 
barrière  du  Trône,  dans  la  première  auberge  à 
à  gauche;  que  là  il  a  entendu  dire  par  des  gens 

3u'il  n'a  pas  vus,  mais  qui  paraissaient  déjeuner 
ans  un  jardin  palissade  à  l'extérieur,  ces  mots: 
«  Oui,  on  aurait  pu...  miis  lorsqu'on  Ta  vu... 
mais  c'est  si  imposant...  et  puis  nous  sommes 
Français,  sacredieu,  si  c'eût  été  d'autres...  on  lui 
eût  tordu  le  cou  comme  un  enfant...  11  vient., 
me  v'ià...  me  v'ià...  »  Que  lui  déclarant  n'en 
ayant  pas  entendu  davantage,  s'est  retiré.  Qu'il 
a  vu  depuis  plusieurs  de  ces  gens  entraînés  par 
Santerre,  entre  lesquels  sont  les  sieurs  Desiou, 
Pannetier  et  un  Breton,  du  nom  duquel  il  ne 
se  rappelle  pas  pour  le  moment,  qui  l'ont  assuré 
que  la  majorité  des  citoyens  du  faubourg  était 
affligée  de  la  démarche  qui  avait  été  faite  chez 
le  roi:  que  ce  n'avait  jamais  été  leur  intention, 
et  qu'où  devait  être  certain  que  cela  n'arriverait 
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plus;  que  d'ailleurs  il  y  avait  quelque  chose  là- 
dcfs-'us. 

Observe  le  déclarant  que  cette  dernière  insur- 
rection, dont  le  sieur  Sanlerre  est  le  principal 
moteur,  doit  d'autant  moins  paraître  étonnante 
de  sa  part,  que  lui,  déclarant,  peut  donner  des 
preuves  que  depuis  la  Révolution,  le  sieur  San- 
terre  s'est  plusieurs  fuis  essayé  dans  ce  genre, 
dans  son  faubourg;  pour  exemple,  au  mois  de 
mars  1790,  lorsqu'il  fit  brûler  les  barrières  pour 
en  percevoir  les  droits  à  son  profit,  TafTaire  du 
donjon  d(-:  Vincennes,  et,  enfin,  celle  du  mois 
de  juin  1790,  où  il  fit  tous  ses  efforts  pour  armer 
les  gardes  françaises  contre  son  faubourg  à  l'oc- 
casion du  décret  sur  les  vainqueurs  delà  Bas- 
tille; le  tout  pour  amener  la  guerre  civile  à 
laquelle  il  aspire  depuis  si  longtemps. 

Lecture  faite  audit  sieur  Lareynie  de  la  pré- 
sente déclaration,  il  en  a  affirmé,  sur  notre  ré- 
quisition, le  contenu  sincère  et  véritable,  dé- 
clarant qu'il  sera  toujours  prêt  à  la  réitérer  en 
justice,  et  à  donner  tous  les  témoignages  qui 
peuvent  venir  à  l'appui  ;  et  a  ledit  sieur  Lareynie 
signé  avec  nous,  après  avoir  signé  aussi  avec 
nous  le  bas  de  chaque  page  de  ces  présentes. 

Signé  :  LAREYNIE  et  FaYEL. 

Et  le  même  jour,  24  juin,  audit  an,  sur  environ 
les  neuf  heures  de  relevée. 

Devant  nous,  juge  de  paix  et  officier  de  police 
susdit,  et  en  notre  demeure  ci-devant  désignée, 

Est  comparu  sieur  Jean-Ba|)tisle  Turot,  grena- 
dier volontaire  du  bataillon  du  Pelit-Saint-Ân- 
toine,  section  du  Roi-de-Sicile,  demeurant  à  Paris, 
susdite  rue  du  Roi-de-Sicile,  n°  60,  paroisse  Saint- 
Gervais; 

Lequel  voulant  en  bon  citoyen  éclairer  la  jus- 
tice sur  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  mercredi 
dernier  au  château  des  Tuileries,  désordres  qu'il 
entend  raconter  de  différentes  manières,  même 
sur  les  faits  qui  ont  été  à  la  connaissance  de  lui 
déclarant,  et  voulant  enfin  rendre  hommage  à 
la  vérité,  nous  a  déclaré  :  que  le  mercredi  20  du 
présent  mois  de  juin,  étant  assemblé  avec  d'au- 
tres soldats  volontaires  de  son  bataillon,  d'après 
les  ordres  du  commandant  et  au  chef-lieu  de  la 
section  du  Roi-de-Sicile,  il  est  arrivé  à  une  heure 
environ  de  relevée,  un  officier  major  qui  a  de- 
ma.idé  au  commandant  un  peloton  de  citoyens- 
soldats  pour  aller  joindre  le  détachement  qui 
devait  partir  du  chef-lieu  du  bataillon  des  Blancs- 
Manteaux; 

Que  lui,  déclarant,  et  environ  30  grenadiers  et 
fusiliers  se  sont  reunis  sous  les  ordres  de  M.  Mus- 
sey,  commandant  en  second,  de  M.  Làsne,  capi- 
taine de  grenadiers;  et  de  M.  Lecœur,  lieutenant 
de  la  quatrième  compagnie  de  volonlaires,  et 
qu'ils  ont  été  conduits  aux  Blancs-Maïueaux  par 
1  officier  major;  qup  le  détachement  était  parti 
et  avait  pris  sa  route  pour  le  château  des  Tui- 
leries; qu'ils  ont  suivi  jusques  vers  la  peiile  rue 
Saint-Louis,  rue  Saint-Honoré,  où  lui,  déclarant, 
et  ses  autres  camarades  ont  joint  l'extrémité  d'un 
rassemblement  immense  de  peuple  et  de  gardes 
nationaux  armés  de  toutes  façjons,  rangés  sur 
quatre  lignes  et  dont  la  tête  paraissait  être  à  la 
place  Vendôme;  que  lui,  «iéclarant,  et  ses  autres 
camarades  ont  reconnu  que  ceux  auxquels  ils 
se  réunissaient  n'avaient  point  le  même  but 
qu'eux,  et  qu'alors  les  officiers  ont  conduit  le 
(iétachement  dont  lui  déclarant  faisait  partie, 
près  le  Carrousel  et  jusqu'au  guichet  neuf,  dit  de 
Mariçny,  où  l'on  avait  indiqué  la  place  de  leur 
division,  qui  est  la  première;  que  M.  le  comman- 


dant les  a  fait  ranger  du  côté  de  la  maison  de 
M.  Auguste,  orfèvre  du  roi,  et  qu'après  quelques 
minutes  de  repos,  les  gardes  nationaux  qui 
étaient  au  guichet,  ont  annoncé  l'arrivée  de  gens 
armés  de  piques,  fourches,  etc.  ;  que  la  cavalerie 
qui  gardait  les  cours  est  montée  à  cheval;  que 
la  garde  du  guichet  a  fait  résistance  et  a  re- 
poussé la  multitude;  que  peu  de  temps  après, 
lui  déclarant  avait  vu  passer  par  la  petite  porte 
du  guichet,  du  côté  du  château,  deux  officiers 
municipaux  en  écharpes,  dont  l'un  très  petit, 
brun  et  bancroche,  a  été  désigné  sous  le  nom  de 
Mouchet,  suivis  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants armés  de  bâtons  avec  des  lames  de  couteau 
attachées  aux  extrémités,  de  piques,  haches,  etc. 
Et  que  la  ga'de  a  laissé  passer  le  tout  sur  la  ré- 
quisition desdits  deux  officiers  municipaux;  que 
la  garde  s'est  remise  en  position  pour  empêcher 
une  nouvelle  introduction  ;  mais  que  les  attroupés 
qui  s'étaient  déjà  présentés,  en  ayant  vu  passer 
d'autres,  sont  revenus  à  la  charge;  que  le  déta- 
chement dans  lequel  lui  déclarant  était,  s'est 
réuni  à  d'autres  camarades;  qu'ils  ont  obtenu  un 
nouveau  succès  en  défendant  l'entrée,  et  ce,  sous 
les  yeux  de  MM.  Patris  et  Hue,  autres  officiers 
municipaux  qui  étaient  intervenus  en  écharpes; 
mais  que  bientôt  ces  deux  officiers  municipaux 
ont  levé  la  consigne  et  donné  l'ordre  de  laisser 
entrer  tout  individu  armé;  qu'alors  lui  déclarant 
et  les  autres,  ont  vu  défiler  un  nombre  infini  de 
gens,  la  plupart  ivres  et  sans  habit,  portant  des 
fi;iches,  des  pistolets,  etc.,  et  qu'un,  entre  autres, 
avait  pour  arme  une  scie  attachée  au  bout  d'une 
perche  d'environ  dix  pieds  de  hauteur; 

Que  le  commandant  de  lui  déclarant,  jugeant 
d'après  cela  que  la  présence  de  son  détachement 
n'était  plus  nécessaire  dans  cet  endroit,  l'a  con- 
duit dans  le  jardin  du  château,  où  il  a  doublé 
une  haie  de  gardes  nationaux,  qui  s'étaient 
rangés  depuis  la  porte  du  pont  Royal  jusqu'à  la 
porte  du  Manège,  pour  empêcher  que  le  rassem- 
blement, qui  sortait  de  l'Âsse  >  blée  nationale, 
et  défilait  avec  des  tambours,  ne  pénétrât  dans 
le  château;  que  bientôt  on  aperçoit  sur  les  ter- 
rasses, près  de  l'appartement  du  roi,  une  foule 
de  ces  mêmes  gens  armés  qui  jettent  des  cris 
perçants,  qui  indiquaient  plutôt  la  rage  que  la 
satisfaction;  qu'un  officier  de  la  maison  sort  du 
château  par  la  grille,  devant  laquelle  lui  décla- 
rant et  ses  camarades  étaient  passés,  qu'il  de- 
mande du  secours  pour  l'appartement  de  la 
reine;  et  qu'alors  MM.  Mussey,  Lasne  et  Lecœur, 
officiers,  y  conduisent  lui  déclarant  et  les  autres, 
et  les  placent  où  ils  peuvent,  attendu  le  petit 
nombre  qu'ils  étaient,  et  que  la  salle  où  devait 
être  la  garde  de  la  reine,  était  absolument  aban- 
donnée, puisqu'on  n'a  trouvé  que  trois  soldats 
et  environ  trente  fusils;  que  la  populace  s'est 
présentée;  que  lui  déclarant  et  les  antres  ont 
fait  la  résistance  que  le  devoir  leur  imposait; 
u'ils  ont  repoussé,  et  qu'après  une  demi-heure 
e  débats  vigoureux,  une  multitude  menaçante 
et  armée,  d'environ  deux  cents  hommes,  a  fait 
une  nouvelle  tentative;  qu'ils  ont  encore  re- 
poussé cette  mul'itude,  et  qu'ils  y  avaient  réus.-^i, 
lorsqu'on  est  venu  dire  de  laisser  entrer  dans  la 
première  salle  p  lur  défiler  par  la  porte  à  droite 
qui  communique  aux  appartements  donnant  sur 
la  cour;  que  les  gens  introduits  n'ont  point  voulu 
prendre  la  route  indiquée;  qu'ils  ont  demandé  à 
entrer  chez  la  reine;  mais  que  lui  déclarant  et 
ses  autres  camarades  ont  gardé  la  seconde  porte 
avec  la  même  fermeté  qu'ils  avaient  gardé  la 
première  :  qu'ils  ont  vu  pendant  un  quart  d'heure 
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les  piques  et  les  haches  levées  sur  eux  ;  et  que' 
M.  Lasne,  leur  capitaine,  avait  déjà  reçu  dans  le 
choc  un  coup  de  couteau,  lorsque  M.  de  Yitleii- 
golf,  voyant  la  multitude,  et  pressé  lui-même 
par  ces  gens  qui  l'injuriaient,  et  de  la  fureur 
desquels  on  a  eu  de  la  peine  à  le  garantir,  a 
donné  l'ordre  de  laisser  entrer;  que  lui  déclarant 
n'a  entendu  que  jurements  et  menaces  contre  la 
personne  de  la  reine;  que  les  trois  portes  qui 
fermaient  les  appartements  suivant  celui  où  le 
déclarant  et  ses  camarades  étaient,  ont  été  suc- 
cessivement brisées  à  coup  de  hache  et  autres 
instruments;  que  le  déclarant  et  ses  camarades 
ont  suivi  autant  qu'ils  ont  pu,  pour  éviter  les 
désordres  intérieurs  sur  le  mobilier;  et  qu'après 
envirun  deux  heures  d'un  spectacle  révoltant 
pour  eux,  ils  sont  restés  seuls,  et  ont  aperçu 
quelques  gardes  qui  devaient  être  à  ce  poste; 

Que  c'est  dans  ce  moment  qu'un  ho  nme 
d'environ  60  ans,  vêtu  de  brun,  portant  per- 
ruque, a  demandé  à  parler  à  l'ofticier  de  garde 
pour  réclamer  une  arme  qu'il  lui  avait  été  saisie 
dans  le  jardin  des  Tuileries;  que  l'ofticier  de 
garde  étant  atjsent,  cet  homme  l'a  attendu;  et 
que,  par  suite  de  la  conversation  tenue  avec  lui, 
cet  homme  a  déclaré  qu'il  était  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  que  le  mardi  19  de  ce  mois,  à  minuit, 
M.  Chabot,  député,  était  venu  au  comité  des  En- 
fants-Trouvés; qu'il  avait  fait  un  charmant  dis- 
cours à  l'assemblée;  et  qu'il  avait  fini  par  dire  : 
«  Mes  enfants,  l'Assemblée  nationale  vous  attend 
demain,  sans  faute,  à  bras  ouverts.  «  Que  lui  dé- 
clarant, d'après  l'enthousiasme  qu'il  a  remarqué 
dans  cet  individu,  a  cru  s'apercevoir  que  M.  Cha- 
bot avait  une  grande  influence  sur  ce  comité;  et 
que  ce  fait  peut  être  éclairci,  en  entendant  les 
camarades  de  lui  répondant,  qui  peuvent  se  rap- 
peler comme  lui  cette  circonstance,  et  entre 
autres  MM.  Ducroq,  Lemoine  et  autres,  du  nom 
desquels  il  ne  se  rappelle  pas  pour  le  moment; 

Qu'après  que  tout  a  été  dissipé,  le  détachement 
est  descendu  du  château,  et  a  été  rejoindre  les 
autres  qui  étaient  sur  la  terrasse  du  bord  de  l'eau  ; 
qu'il  était  alors  à  peu  près  7  h.  1/2  et  qu'ils  ont 
remarqué  que  les  terrasses  près  la  chapelle  et 
les  appartements  étaient  couvertes  de  monde,  et 
que  les  croisées  étaient  obstruées  par  ceux  qui 
y  étaient  montés;  que  les  officiers  ont  juge  à 
propos  de  les  faire  rester,  dans  la  crainte  que 
leur  présence  ne  fût  nécessaire;  et  que,  voyant 
les  grenadiers  occuper  les  terrasses  et  dissiper  le 
rassemblement,  ils  ont  quitté  sur  environ  les  huit 
heures  du  soir,  et  se  sont  rendus  à  leurs  sec- 
tions respectives. 

Lecture  faite  audit  sieur  Turot  de  sa  déclara- 
tion, il  en  a  affirmé,  sur  notre  réquisition,  le  con- 
tenu sincère  et  véritable,  déclarant  qu'il  sera 
toujours  prêt  à  la  réitérer  en  justice,  et  a  ledit 
sieur  Turot  signé  avec  nous  ainsi  que  le  bas  des 
pages. 

Signé  :  TuROT  et  Fâyel. 

Et  le  lundi,  25  juin  audit  an,  huit  heures  du 
matin. 

Devant  nous,  juge  de  paix  et  officier  de  police 
susdit,  et  en  notre  demeure  ci-devant  désignée. 

Est  comparu  sieur  Pierre  Mussey,  commandant 
en  se -ond  du  4*  bataillon  du  Petit-Saint-Antoine, 
delà  l''-" légion  de  la  garde  nationale  parisienne, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n°  7,  paroisse 
Saint-Gervais,  section  du  Koi-de-Sicile  : 
.  Lequel,  excité  par  l'indignation  qu'il  a  conçue 
sur  l'événement  qui  a  eu  lieu  chez  le  roi,  mer- 
credi dernier  20  de  ce  mois,  et  sur  les  excès  qui 


en  ont  été  la  suite,  a  déclaré  que  sur  les  ordres 
à  lui  donnés  ledit  jour  20  de  ce  mois,  il  s'est 
transporté  avec  un  deiacliement  d'environ  trente 
citoyens  soldats  volontaires,  tant  grenadiers  que 
fusiliers,  et  avec  M.  Wolfs,  adjudant  général  en 
second  de  ladite  légion,  et  M.  Lasne,  capitaine 
des  gr-nadiers  de  son  bataillon,  aux  Tuileries 
par  la  Peliie-Uue-Saint-Hûiioré,  oii  ils  ont  rejoint 
un  rassemblement  immense  de  peuple  et  de 
gardes  nationaux  munis  de  toutes  armes,  et  ce, 
vers  la  Petile-Kue-Saint-Louis;  qu'il  a  porté  son 
détachement  par  la  rue  de  rKcln^Ue  au  Carrousel; 
qu'arrivé  à  quelques  pas  de  la  porte  royale,  il  y 
a  vu  une  sorte  de  bataillon  carré  dont  la  tête, 
composée  de  sapeurs,  de  grenadiers  et  d'autres 
gens  armés  de  toutes  armes,  était  appuyée  sur 
la  gauche;  qu'en  face  du  château  était  la  cava- 
lerie montée  à  cheval,  qui  descendait  la  porte 
d'entrée;  que  sur  la  droite  étaient  de  même  des 
gens  armés  de  toutes  armes,  et  qu'en  haut  du 
Carrousel  était  rangé  un  bataillon  portant  hou- 
pelle  blanche  et  bleue;  qu'au  centre  étaient  plu- 
sieurs pièces  de  canon  et  des  canonniers;  elque, 
convaincu  que  les  gens  qui  formaient  l'espèce 
de  bataillon  carré  ainsi  que  les  canonniers  et 
canons,  faisaient  partie  du  rassemblement  illi- 
cite qui  ai{itait  la  capitale  depuis  le  malin,  il  a 
pris  sur  lui  de  traverser  avec  son  détachement 
ce  bataillon  carré  pour  se  rendre  au  guichet 
neuf,  où  on  lui  avait  annoncé  qu'était  sa  légion; 
que,  lors  de  cette  traversée,  les  canonniers  ont 
fait  faire  un  demi-tour  à  droite  à  leurs  canons, 
les  ont  remontés  jusques  près  l'hôtel  Longueville, 
et  les  ont  braqués  sur  le  château,  et  que,  même 
en  cet  instant,  son  détachement  a  été  coupé  par 
cette  évolution;  que  son  détachement  réuni,  il 
l'a  fait  ranger  en  bataille  sur  la  droite  du  gui- 
chet neuf,  et  que  quelques  instants  après,  est 
arrivée  la  suite  de  la  colonne  des  piques,  four- 
ches, etc.,  qui  venait  de  traverser  les  Tuileries  ; 
que  la  garde  du  guichet,  qui  était  composée 
d'un  détachement  de  la  ¥  léirion,  a  fait  résis- 
tance et  a  repoussé  la  multitude  ;  mais  que 
deux  officiers  municipaux  avec  l^urs  écharpes, 
dont  un  pelii  et  mal  fait,  et  a  appris  qu'il  s  ap- 
pelait Mouchet,  ont  introduit  celte  colonne  de 
piques  et  autres  armes,  qu'ils  ont  obligé  la 
garde,  par  les  ordres  qu'ils  ont  donnés,  à  laisser 
passer  ces  gens,  en  annonçant  qu'ils  ne  fe- 
raient que  traverser  le  Carrousel;  que  la  garde 
s'est  remise  eu  position  pour  empêcher  une  autre 
introduction,  et  qu'alors  lui  déclaratit  a  été  re^ 
quisde  faire  avancer  son  détachement  et  de  for- 
mer une  double  ligne  au  guichet;  que  la  garce 
a  en  effet  repoussé  les  attroupés  sous  les  yeuX 
du  sieur  Hue,  officier  municipal,  et  d'un  autre 
officier  municipal  qui  s'étaient  rendus  là  en 
écharpes:  mais  que,  contre  toute  attente,  ces 
deux  officiers  municipaux  ont  donne  l'ordre  de 
laisser  entrer  tout  individu  armé;  que  cette  co- 
lonne nouvelle  de  piques,  etc.,  est  alors  défilée, 
et  que  lui  déclarant  jugeant  que  sa  présence  et  ; 
celle  de  son  détachement  étaient  inutiles  là,  il  ; 
s'est  porté  par  la  cour  royale  du  château,  en  f 
traversant  la  cavalerie,  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries; qu'en  passant  dans  la  cour  royale,  il  a 
aperçu  la  garde  ordinaire  du  roi  et  quelques 
pelotons  de  gendarmerie  dont  les  armes  étaient 
a  terre  ainsi  que  les  caisses  des  tambours; 
qu'étant  arrivé  dans  le  jardin,  et  étant  posté 
vis-à-vis  la  grille  qui  conduit  aux  cuisines  et  à 
l'escalier  de  la  reine,  il  a  doublé  là  une  haie  de 
gardes  nationaux  rangés  depuis  la  porte  de  Pont- 
Royal  jusqu'à  celle  du  Manège,  et  devant  lesquels 
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défilait  le  rassemblement  qui  sortait  de  l'As- 
semblé nationale,  avec  tambours,  fifres  et  autres 
instruments  de  musique,  des  drapeaux  de  batail- 
lons, celui  dit  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  et 
des  cartons  mis  au  bout  de  bâtons,  sur  lesquels 
étaient  des  descriptions  indicatives  des  différents 
cantons  des  environs  de  la  capitale  et  autres  qui 
avaient  été  attirés  à  ce  rassemblement  et  en  fai- 
saient partie.  Que  les  Tuileries  étaient  d'ailleurs 
remplies  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  au 
nombre  d'au  moins  30,000  âmes,  mais  qui,  étant 
sans  armes,  ont  été  considérés  comme  des  cu- 
rieux ; 

Que  quelq-ues  instants  après,  lui  déclarant, 
apprit  que  la  porte  Royale  du  château  venait 
d'être  forcée,  que  la  cavalerie  qui  la  gardait  à 
l'extérieur  avait  été  obligée  de  se  retirer,  sur 
les  menaces  faites,  d'après  le  refus  de  l'ouvrir, 
de  la  jeter  en  dedans  à  coups  de  canon  chargé 
à  boulet;  que  la  garde  intérieure  avait  été  de 
même  forcée;  que  l'on  avait  introduit  du  canon 
braqué  sur  l'escalier  de  l'appartement  du  rui; 

3ue  l'on  avait  brisé  à  coups  de  hache  la  porte 
'entrée  dudit  appartement,  et  qu'une  pièce  de 
canon  y  avait  été  montée  avec  son  affût.  Observe 
le  déclarant  qu'il  avait  omis  de  dire  plus  haut 
qu'il  avait  aperçu  dans  le  Carrousel  un  caisson 
garni  de  munitions  de  guerre; 

Que  bientôt  il  fut  confirmé  dans  les  nouvelles 
qu'il  venait  d'apprendre,  par  les  cris  effroyables 
de  ces  furieux,  qui  se  précipitaient  sur  les  deux 
terrasses  du  château  et  grimpaient  aux  fenêtres 
et  sur  les  différents  entablements,  et  par  les  cris 
encore  d'autres  furieux  qui  étaient  montés  sur 
les  combles  des  trois  pavillons  du  château,  et 
appelaient  à  eux  la  colonne  qui  continuait  tou- 
jours à  défiler  dans  le  jardin; 

Que  lui  déclarant  fut  alors  requis  par  un  offi- 
cier du  prince  royal  de  porter  secours  aux  appar- 
tements du  prince  royal  et  de  la  reine,  ce  qu'il 
fit  en  y  portant  son  détachement,  et  qu'arrivé 
dans  la  salie  des  gardes,  il  n'y  trouva  que  3  fac- 
tionnaires, 3  ou  4  gardes  nationaux,  et  environ 
30  ou  40  fusils  abandonnés;  qu'aussitôt  lui  et 
son  détachement  furent  assaillis  par  une  partie 
des  attroupés,  qui  demandaient  à  entrer  chez 
la  reine,  et  auxquels  ils  opposèrent  la  plus  vi- 
goureuse résistance  avec  avantage;  que  trois 
fois  les  attroupés  revinrent  à  la  charge,  piques, 
fourches  et  haches  levées,  sabres  et  épées  tour- 
nes contre  eux,  et  qu'après  une  lutte  de  plus 
d;une  demi-heure,  durant  laquelle  une  partie  de 
son  détachement  avait  couru  deux  cents  fois  le 
risque  de  perdre  la  vie,  et  pendant  laquelle 
M.  Lasne,  capitaine  de  grenadiers,  avait  été 
blessé  à  la  main  par  un  coup  à  lui  porté  par  un 
des  attroupés,  avec  un  couteau  attaché  au  bout 
d'un  bâton,  ils  ont  regu  ordre  de  laisser  entrer; 
que  cette  troupe  s'est,  en  effet,  introduite  dans 
la  première  salle,  dite  des  Gardes;  que  voulant 
entrer  ensuite  dans  celle  où  couchent  les  gens 
de  service  près  le  prince  royal,  et  ayant  vue  sur 
le  jardin,  de  laquelle  la  porte  était  ouverte,  pour 
se  rendre  à  l'appartement  de  la  reine,  lui  décla- 
rant et  ses  camarades  considérant  la  fureur  qui 
animait  ces  attroupés,  par  les  propos  infâmes 
que  cinq  ou  six  d'entre  eux  proféraient  contre 
la  reine,  jusqu'à  menacer  ses  jours,  se  sont  de 
nouveau  opposés  à  leur  passage  par  cette  porte, 
et  que  pendant  un  quart  d'heure  les  piques  et 
les  haches  ont  recommencé  à  être  levées  sur 
eux;  qu'au  fort  de  ce  choc,  M.  de  Wittengoff 
étant  arrivé,  menacé  et  pressé  par  celte  horde 
qui  l'injuriait,  a  ordonné  de  les  laisser  entrer  ; 


et  qu'alors  lui  déclarant  et  ses  camarades  se  sont 
repliés  dans  cette  seconde  pièce  pour  empêcher 
que  l'on  y  pille  les  meubles  et  efl'ets,  ou  que  l'on 
ne  les  voie;  que  tous  et  un  chacun  de  ces  attrou- 
pés sont  venus  visiter  les  lits  qui  sont  derrière 
un  paravent,  les  ont  découverts  et  défaits  en 
proférant  toutes  sortes  d'exécrations,  et  que, 
n'ayant  point  trouvé  ce  qu'ils  cherchaient,  ils 
ont  demandé  à  entrer  dans  la  salle  suivante, 
dite  la  salle  de  Jeu  ; 

Que  cette  salle  était  fermée  à  clef  et  à  verroux, 
et  qu'à  coups  de  hache  et  de  marteau  ils  en 
ont  enfoncé  un  panneau,  par  lequel  plusieurs 
d'entre  eux  sont  entrés  et  ont  ouvert  aux  autres 
les  deux  battants;  que  n'ayant  point  trouvé  dans 
cette  pièce  l'objet  de  leur  fureur,  ils  ont  de  même 
enfoncé  un  panneau  de  la  porte  qui  communique 
dans  une  chambre  à  coucher  oii  sont  deux  lits 
à  colonnes  qu'ils  ont  aussi  visités,  fouillés  et 
défaits,  et  sur  lesquels  ils  se  sont  jetés; 

Qu'après  avoir  fouillé  tous  les  coins  de  cette 
salle,  ils  ont  encore  enfoncé  à  coups  de  hache 
le  panneau  d'une  porte  donnant  dans  un  cabinet 
oii  il  existe  un  canapé,  sur  lequel  étaient  quelques 
effets  dorés  ; 

Que  convaincus,  d'après  leurs  recherches,  que 
la  reine  n'était  point  dans  les  lieux  qu'ils  avaient 
parcouru,  ces  attroupés  se  sont  retirés;  que  lui 
déclarant  et  ses  camarades  sont  restés,  et  qu'après 
avoir  fait  une  recherche  exacte  avec  les  officiers 
de  la  maison,  pour  s'assurer  si  aucuns  de  ces 
furieux  n'y  étaient  pas  cachés,  ils  s'en  sont  reti- 
rés eux-mêmes;  qu'ils  sont  rentrés  dans  la  salle 
des  Gardes,  d'où  ils  ont  expulsé  quelques  éma- 
nations des  attroupés  qui  cherchaient  à  s'intro- 
duire de  nouveau,  et  qu'ayant  aperçu  quelques 
gardes  de  ce  poste,  ils  ont  tout  à  fait  évacué  le 
château,  et  sont  rentrés  dans  le  jardin,  en  tra- 
versant la  cour  des  Princes  et  la  cour  Royale, 
celle-ci  encore  pleine  des  attroupés  et  de  leurs 
canons; 

Qu'ils  ont  joint  leur  légion  rangée  en  bataille 
avec  quelques  pièces  de  canon  sur  la  terrasse 
du  bord  de  l'eau,  d'où  ils  ont  vu  avancer  un 
régiment  de  troupes  de  ligne  qui  s'est  porté  à  la 
grille  de  la  porte  royale,  et  qu'après  avoir  vu 
évacuer  les  combles  et  les  terrasses,  et  s'être 
assurés  qu'il  n'y  avait  plus  aucuns  attroupés  au 
château,  lui  déclarant  et  son  détachement  s'est 
retiré  avec  sa  légion. 

Lecture  faite  audit  sieur  Mussey  de  sa  déclara- 
tion, il  en  a  affirmé,  sur  notre  réquisition  le 
contenu  sincère  et  véritable,  déclarant  qu'il  sera 
toujours  prêt  à  la  réitérer  en  justice,  et  a  ledit 
sieur  Mussey  signé  avec  nous  ainsi  qu'au  bas  des 
pages. 

Signé  :  Pierre  Mussey  et  Fayel. 

Et  le  mardi  26  juin,  audit  an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  huit  heures  du  matin; 

Devant  nous  juge  de  paix  et  officier  de  police 
susdit,  et  en  notre  demeure  sus-désignée  : 

Sont  comparus  Jacques  Cuvillier,  caporal  des 
grenadiers  du  bataillon  du  Petit-Saint-Antoine, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n°  9,  pa- 
roisse Saint-Gervais; 

Sieur  François-Martin  Ghauvreau,  demeurant 
à  Paris,  rue  Clocheperce,  n°  2; 

Sieur  Florent  Corps,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Antoine,  n°21  ;  sieur  Vincent  Balin,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Deux-Portes-Saint-Jean, 
n°4; 

Sieur  Jean-Quentin  Guffroy,  demeurant  à  Paria^ 


[Assemblée  natiooale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAJRES.     1 12  juillet  1792.] 


4-29 


rue  du  Gimetière-Saint-Jean,  près  l'hôtel  de 
Ghelles; 

Tous  quatre  fusiliers  dudit  bataillon  du  Petit- 
Saint-Auloine,  et  dont  le  sieur  Balin,  Tun  d'eux, 
est  caporal  ; 

Lesquels  dont  la  vue  que  justice  soit  rendue 
sur  les  désordres  affreux  qui  ont  eu  lieu  chez  le 
roi,  le  mercredi  20  de  ce  mois,  désordres  qui 
n'ont  existé  cependant  que  par  le  défaut  de  pré- 
cautions prises  assez  à  temps  pour  les  empêcher, 
et  par  les  ordres  qui  ensuite  ont  été  donnés  à  la 
garde  nationale,  de  laisser  tout  entrer  lorsqu'elle 
s'opposait  à  tout  passage,  et  ce,  par  les  magis- 
trats mêmes  qui  devaient  tout  prévoir,  ont  dé- 
claré tout  ce  qui  suit  : 

Qu'en  général,  appelés  tous  dans  leur  bataillon, 
ils  se  sont  empressés  de  s'y  rendre  en  armes, 
que  tous,  excepté  le  sieur  GuCfroy,  qui  cependant 
s'y  est  porté  ensuite,  se  sont  rendus  vers  la  place 
du  Carrousel,  sous  les  ordres  de  M.  Mussey,  leur 
commandant  en  second;  MM.  Lasne,  capitaine  des 
grenadiers  et  Lecœur,  lieutenant  de  la  4«  com- 
pagnie, et  qu'ils  ont  été  placés  vers  la  demeure 
de  l'orfèvre  du  roi,  près  le  grand  guichet,  qu'en 
traversant  la  place  du  Carrousel,  ils  ont  déjà 
aperçu  des  sapeurs  des  grenadiers,  des  canons, 
des  canonniers  et  beaucoup  de  gens  armés  de 
piques,  de  fourches  et  autres  armes,  qu'ils  ont 
reconnus  pour  faire  partie  du  rassemblement  qui 
était  descendu  faubourg  Saint-Antoine,  et  qui 
étaient  postés  en  face  de  la  principale  porte  du 
château  des  Tuileries,  et  qu'eux  déclarants,  pla- 
cés vers  le  grand  guichet,  ont  d'abord  aperçu  un 
mouvement  de  la  garde  postée  là  devant  eux, 
qui  leur  a  annoncé  qu'une  multitude  de  gens 
armés  de  toutes  armes  se  présentait  pour  entrer, 
qu'ils  ont  vu  la  garde  faire  résistance  et  s'opposer 
à  cette  introduction  ;  mais  que  bientôt  deux  offi- 
ciers municipaux  se  sont  présentés  revêtus  de 
leurs  écharpes,  ont  donné  l'ordre  de  laisser  en- 
trer cette  multitude,  sous  le  prétexte  qu'elle  tra- 
verserait seulement  la  place  du  Carrousel,  et  se 
sont  même  mis  à  sa  tête; 

Qu'eux  déclarants  ne  connaissent  point  préci- 
sément les  deux  officiers  municipaux,  mais  qu'ils 
ont  remarqué  qu'ils  étaient  petits,  dont  un  mal 
fait  et  si  petit,  que  son  écharpe  traînait  dans  la 
boue; 

Qu'après  cette  première  introduction,  la  garde 
se  mit  en  devoir  d'en  repousser  une  seconde  qui 
se  présentait;  que  le  détachement  d'eux  décla- 
rants fut  appelé  pour  renforcer  le  poste;  qu'ils 
y  furent;  et  parvinrent  à  tout  empêcher,  et  ce, 
sous  les  yeux  mêmes  de  deux  autres  officiers 
municipaux,  qui  furent  témoins  du  succès;  que 
cependant  ces  officiers  municipaux  donnèrent 
des  ordres  contraires,  puisque  tout  entra,  et  que 
le  sieur  Guvillier,  l'un  des  déclarants,  entendit 
l'un  desdits  officiers  municipaux  donner  l'ordre 
très  précis  «  de  ne  laisser  rentrer  que  ceux  qui 
seraient  armés,  et  que  ceux  qui  ne  Tétaient  pas, 
n'v  avaient  pas  affaire  «  ; 

Qu'eux  déclarants  ne  connaissaient  pas  non  plus 
positivement  ces  deux  autres  officiers  munici- 

Eaux,  mais  qu'ils  ont  remarqué  qu'ils  étaient  en 
abiis  de  couleur,  autre  que  le  noir,  et  qu'ils 
avalent  leurs  écharpes; 

Que,  delà  et  après  cette  dernière  introduction, 
qu'eux  déclarants  ont  vu  défiler  devant  eux;  ils 
ont  été  conduits  par  leurs  chefs  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  en  traversant  par  la  cour  Royale 
du  château  où  ils  étaient  entrés  par  la  petite 
porte,  et  où  ils  ont  remarqué,  la  garde  du  de- 
dans, les  armes  à  terre,  et  qu'ils  ont  été  placés 
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dans  le  jardin,  en  face  de  la  petite  grille  qui 
conduit  aux  cuisines  et  de  là  aux  appartements 
de  la  reine  et  du  prince  royal; 

Que  peu  de  temps  après  être  restés  là,  les  of- 
(iciers  du  service  du  prince  royal  ou  de  la  reine 
sont  venus  demander  du  secours  ;  que  M.  Mussey, 
commandant,  y  a  aussitôt  porté  son  détachement, 
et  qu'eux  déclarants,  sous  ses  ordres,  ont  fait  la 
résistance  nécessaire  à  l'entrée  de  la  première 
salle  dite  des  Gardes,  dans  laquelle  ils  n'ont 
aperçu  que  trois  ou  quatre  gardes  et  plusieurs 
fusils  abandonnés;  qu'ils  ont  d'abord  réussi  dans 
leurs  premières  oppositions,  mais  que  l'ordre  de 
laisser  rentrer  étant  donne,  alors  toute  la  mul- 
titude est  entrée  avec  eux  dans  cette  première 
salle  et  dans  les  suivantes. 

Que  le  sieur  Gutlroy,  l'un  des  déclarants,  avait 
alors  rejoint  le  détachement  dans  le  jardin,  et 
était  avec  eux;  mais  qu'actuellement  ils  ne 
peuvent  pluscontinuer  leur  déclaration  commune, 
attendu  qu'ils  ont  été  placés  et  dispersés  çà  et 
là  dans  les  appartements,  et  ils  ne  peuvent  plus 
déclarer  que  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu  inoivi- 
duellement  à  travers  le  tumulte,  dont  le  scan- 
dale a  été,  en  général,  à  son  comble. 

En  conséquence,  le  sieur  Ghauvreau,  l'un  des 
déclarants,  a  dit  :  qu'il  a  enlenda  un  hommey 
portant  un-e  hache,  dire  qu'il  avait  déjà  enfoncé 
plusieurs  portes,  el  qu'il  en  enjoncerait  encore 
d'autres  pour  avoir  la  reine  morte  ou  vive,  et  ce, 
en  proférant  contre  elle  des  blasphèmes  affreux. 

Les  sieurs  Guvillier  et  Corps  ont  dit  avoir  en- 
tendu les  mêmes  propos  de  la  part  de  cet  homme 
portant  hache. 

Le  sieur  Ghauvreau  a  continué,  en  déclarant 
que  sur  les  six  heures  du  soir,  ou  environ,  il  a 
vu  arriver  la  voilure  du  maire,  précédée  de  deux 
cavaliers,  dans  la  cour  du  château,  mais  qu'il 
n'a  pas  vu  le  maire. 

Le  sieur  Balin  a  déclaré  qu'étant  dans  la 
salle  du  conseil,  où  était  la  reine,  ainsi  que  le 
prince  royal,  entourés  de  gardes  nationaux,  il  a 
entendu,  vers  les  sept  heures  du  soir,  quelqu'un 
qui  pérorait;  que  dans  le  même  instant  le 
sieur  Santerre,  commandant  du  bataillon  des 
Enfants-Trouvés,  est  entré  dans  celte  saile,  et  a 
dit  assez  haut  :  C'est  M.  Pétion  qui  pérore,  et  qui 
fait  un  engorgement.  Faites  place  pour  que  Le 
peuple  entre  et  voie  La  reine. 

Le  sieur  Guffroy  a  déclaré  qu'il  avait  entendu 
ledit  sieur  Santerre,  dire  aux  grenadiers  et 
gardes  nationaux,  qui  entouraient  la  reine  et  le 
prince  royal  dans  la  chambre  du  conseil  .-  Faites 
place,  faites  place,  pour  qu'on  voie  la  reine. 

Et  le  sieur  Balin  a  ajouté  que,  pendant  que  le 
peuple  défilait  devant  la  reine,  il  a  remarqué 
une  femme  qui,  apercevant  la  reine,  s'est  mise 
à  pleurer  :  et  qu'alors  le  sieur  Santerre  a  pris  et 
repoussé  cette  femme,  en  lui  criant  :  Pourquoi 
pleure-t-elle  doncf  faites-la  passer. 

Le  sieur  Guvillier  a  déclaré  que,  étant  dans  la 
chambre  à  coucher  du  prince  royal,  il  a  remar- 
qué une  femme  ivre  qui  touchait  au  lit  du 
prince,  et  qu'il  l'a  fait  retirer,  en  lui  observant 
qu'elle  le  salissait. 

Et  le  sieur  Corps  a  dit  que,  s'apercevant  que 
les  gens  à  piques  entrés  se  portaient  du  côté  des 
meubles,  il  les  en  a  empêchés,  puisqu'ils  étaient 
venus  pour  voir  la  reine,  disaient-ils,  et  qu'ils 
l'avaient  vue,  ils  devaient  se  retirer  et  ne  point 
rester,  ce  qu'il  a  obtenu. 

Lecture  faite  auxdits  sieurs  Guvillier,  Ghau- 
vreau, Corps,  Balin  et  Guffroy  de  leurs  présenti  s 
déclarations,  ils  en  ont  affirmé  le  contenu  sin- 
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cère  et  véritable  sur  notre  réquisition,  déclarant 
être  prêts  à  les  réitérer  en  justice,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  et  ont  lesdits  sieurs  décla- 
rants signé  avec  nous,  ainsi  que  le  bas  des  pages, 
excepté  le  sieur  Gutfroy,  qui  a  dit  ne  vouloir 
signer,  crainte  de  se  compromettre,  de  ce  enquis 
suivant  la  loi. 

Signé  :  CuviLLiER,   Chauvreau,  Corps, 
Balin  et  Fayel. 

Et  le  mercredi,  vingt-sept  juin,  audit  an  mil 
sept  cent  quatre-vingt-douzp,  sur  environ  les 
neuf  heures  du  matin,  devant  nous  juge  de  paix 
et  officier  de  police  susdit,  et  en  notre  demeure 
sus  désignée  : 

Est  comparu  le  sieur  François-Michel  Legrand, 
citoyen  actif  de  Paris,  section  de  la  Halle  au  Blé, 
demeurant  à  Paris,  rue  Groix-des-Petits-Ghamps, 
n°  31. 

Lequel  voulant  éclairer  la  justice  sur  les  évé- 
nements arrivés  au  château  des  Tuileries,  le 
20  juin,  présent  mois,  nous  a  déclaré  que  vers 
les  sept  heures  du  soir,  ledit  jour,  20  juin,  il  a 
vu  le  sieur  Pétion,  maire  de  Paris,  revêtu  de  son 
écharpe,  descendre  les  marches  du  vestibule  de 
la  porte  du  milieu  du  château  dans  la  cour 
royale,  que  le  sieur  Pétion  avait  l'air  fort  ému 
et  très  essoufflé,  qu'il  était  supporté  par  deux 
grenadiers,  et  entouré  d'une  fouie  immense  de 
gens  portant  toutes  sortes  d'armes  :  que  lui  dé- 
clarant était  près  du  sieur  Pétion,  à  la  distance 
d'environ  dix  pas,  et  qu'il  l'a  entendu  dire  très 
haut,après  avoir  reprisses  sens,  etavoirfaitcesser 
de  la  main  les  applaudissements  et  les  cris  de 
vive  la  nation,  qu'on  lui  prodiguait  :  «Le  peuple  a 
fait  ce  qu'il  devait  faire,  vous  avez  agi  en  hommes 
libres,  mais  en  voilà  assez,  que  chacun  se 
retire;  »  et  qu'alors  les  applaudissements  et  les 
cris  de  «  Vive  Pétion  »  ont  recommencé  et  qu'il 
a  disparu  avec  le  même  cortège. 

Lecture  faite  audit  sieur  Legrand,  de  sa  décla- 
ration, il  en  a  affirmé  le  contenu  sincère  et 
véritable,  sur  notre  réquisition,  en  déclarant 
qu'il  était  prêt  à  le  réitérer  en  justice,  et  a  ledit 
sieur  Legrand,  signé  avec  nous. 

Signé  :  Legrand  et  Fayel. 

Et  le  samedi  trente  juin,  audit  an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  dix  heures  de  relevée. 

jNous,  juge  de  paix  et  officier  de  police  susdit 
et  soussigné,  attendu  que  les  déclarations  des 
autres  parts  paraissent  porter  plus  particulière- 
ment sur  la  conduite  qu'ont  tenue  M  Pétion,  maire, 
et  quelques  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris,  dans  la  journée  du  mercredi  20  de  ce  mois, 
relativement  à  ce  qui  s'est  passé,  ledit  jour,  dans 
le  château  et  aux  portes  d'entrée  du  château  des 
Tuileries;  que  cependant  il  nous  parait  constant 
que  lesdits  sieurs  maire  et  officiers  municipaux 
étaient  ledit  jour,  20  de  ce  mois,  dans  un  état  d'ad- 
ministration de  police  quelconque  dans  ledit  châ- 
teau et  auxportes  d'entrée  d'icelui, qu'aux  termes 
de  l'article  13  du  titre  2  de  la  loi  concernant  l'or- 
ganL^ation  judiciaire,  du  24  aoiît  1790,  les  juges 
ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raisons  de  leurs 
fonctions,  et  que,  suivant  cette  loi,  il  ne  nous 
appartient  pas  d'approfondir  sur  ce  qu'ont  fait 
lesdits  sieurs  maire  et  officiers  municipaux,  dans 
ladite  journée  du  20  de  ce  mois,  que  si  les  dé- 
clarations faites  devant  nous  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  dénonciations  de  la  part  des 
Citoyens  qui  les  ont  faites  et  affirmées,  l'ar- 
ticle 26  du  titre  5  de  la  loi  concernant  la  muni- 


cipalité de  Paris,  du  27  juin  1790,  s'oppose  encore 
à  ce  que  ces  dénonciations,  en  tant  qu'elles 
portent  sur  lesdits  sieurs  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux, soient  portées  dans  les  tribunaux, 
avant  de  les  soumettre  à  l'administration  ou  au 
directoire  du  département.  Disons  que  copie 
desdites  déclarations  seront  envoyées  au  départe- 
ment de  Paris,  pour  par  lui,  agir  conformé- 
ment à  la  loi,  contre  qui  et  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Fait  en  notre  demeure  susdite,  lesdits  jours 
et  an  que  dessus. 

Signé  :  Fayel. 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  JEUDI  12  JUILLET,  AU  MATIN. 

Conduite  tenue  par  M.  le  maire  de  Paris,  à  Voc 
casion  des  événements  du  20  juin  1792. 

Puisque  les  soupçons  les  plus  injurieux,  les 
calomnies  les  plus  infâmes  m'environnent  sans 
cesse,  je  dois  rendre  un  compte  vrai  d'une  con- 
duite détigurée  par  la  malveillance  et  par  l'in- 
trigue. Cette  conduite  est  essentiellement  liée  à 
celle  de  la  municipalité,  puisque  je  ne  me  suis 
pas  séparé  d'elle,  que  nous  avons  marché  de 
concert,  ou  pour  mieux  dire,  que  c'est  le  corps 
entier  qui  a  agi. 

Plusieurs  citoyens  des  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marcel  sont  venus,  le  16  juin,  au  con- 
seil général  de  la  commune,  pour  lui  exposer 
qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  présenter  à 
l  Assemblée  nationale  et  au  roi  des  pétitions  re- 
latives aux  circonstances,  et  de  planter  ensuite 
l'arbre  de  la  liberté  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
en  mémoire  de  la  séance  du  Jeu  de  Paume; 

Pour  lui  demander  eu  même  temps  à  être  au- 
torisés à  revêtir  les  habts  et  porter  les  armes 
qu'ils  avaient  en  1789. 

C'était,  comme  on  voit,  des  individus  qui  dé- 
siraient marcher  sans  être  ralliés  sous  les  dra- 
peaux de  la  force  armée,  et  sans  être  dirigés  par 
les  chefs  reconnus  par  la  loi. 

Le  conseil  général  prit,  en  conséquence,  l'ar- 
rêté suivant  : 

«  Considérant  que  la  loi  proscrit  tout  rassem- 
blement armé,  s'il  ne  fait  partie  de  la  force  pu- 
blique légalement  requise,  a  arrêté  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Il  ordonna  que  cet  arrêté  serait  envoyé  au 
directoire  du  département  et  communiqué  au 
corps  municipal. 

Le  directoire  du  département  m'écrivit  le 
mardi  19,  à  midi,  pour  que  MM.  les  administra- 
teurs du  déparlement  de  police  et  moi,  nous 
voulussions  bien  nous  rendre  auprès  de  lui, 
entre  deux  et  trois  heures,  pour  conférer. 

Nous  y  fîimes;  le  directoire  nous  manifesta 
des  craintes  sur  le  rassemblement;  nous  lui 
dîmes  que  nous  ne  savions  rien  de  positif;  que 
les  intentions  ne  paraissaient  pas  malfaisantes  : 
que  d'après  quelques  rapports,  il  était  même 
présumable  que  les  citoyens  iraient  sans  armes. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mérae  séauce,  page  392,  l'admission 
à  la  l^arre  de  M.  Pétion  pour  justifier  sa  conduite  et 
réclamer  contr»  l'arrêté  du  département  de  Paris. 
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D^jà  j'avais  écrit  à  un  commissaire  de  police 
(qui  m'avait  consulté),  que  di'S  citoyens  ne  pou- 
vaient pas  se  rassirahler  en  armes,  sans  ordre. 

M.  le  procureur  général  syndic  rédigea  l'arrêté 
que  le  directoire  a  l'ait  imprimer  et  atficlier; 
chacun  fit  des  observations  sur  celte  rédaction, 
nous  fîmes  les  nôtres. 

Cet  arrêté,  en  dernière  analyse,  est  une  con- 
firmation de  celui  pris  par  le  conseil  général  de 
la  commune;  il  rappelle  un  principe  incontes- 
table :  c'est  que  les  citoyens  ne  peuvent  pas  se 
réunir  en  armes  sans  une  réquisition  légale. 

Il  défend  les  rassemblements  illégaux  et 
propres  à  troubler  la  tranquillité  publique. 

11  recommande  au  maire,  à  la  municipalité  et 
au  commandant  général  de  prendre  toutes  les 
mesures,  de  faire  toutes  les  dispositions  pour 
contenir  et  réprimer  les  perturbateurs  du  repos 
public. 

J'écrivis,  sur-le-champ,  une  lettre  très  précise 
à  M.  le  commandant  général,  pour  lui  recom- 
mander la  surveillance  la  plus  active,  pour  dou- 
bler les  postes,  avoir  des  reserves,  mettre  sur 
pied  une  force  imposante,  faire  faire  des  pa- 
trouilles tant  à  pied  qu'à  cheval. 

Je  priai  en  même  temps  MM.  les  administra- 
teurs d'écrire  aux  commissaires  de  police  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre,  et  à  MM.  les  com- 
mandants de  bataillon,  des  deux  faubourgs,  pour 
vouloir  bien  se  trouver  à  la  mairie  sur  les  neuf 
heures  du  soir. 

Plusieurs  personnes  vinrent  successivement 
nous  avertir  que  les  esprits  s'échauffaient,  que 
les  citoyens  s'assemblaient  dans  leurs  sections, 
et  qu'ils  mettaient  la  plus  grande  opiniâtreté  à 
faire  leur  marche  en  armes. 

MM.  les  commandants  de  bataillon  arrivèrent 
sur  les  dix  heures.  Les  quatre  administrateurs 
de  la  police  étaient  réunis  avec  moi;  nous  leur 
demandâmes  dans  quelle  disposition  ils  avaient 
laissé  les  citoyens. 

M.  Santerre  et  M.  Alexandre  nous  assurèrent 
que  rien  dans  le  monde  ne  pourrait  empêcher 
les  gardes  nationales  et  les  citoyens  de  toutes 
armes  de  marcher  ;  que  toute  représentation 
était  absolument  inutile;  que  les  habitants  des 
environs  de  Paris  se  réunissaient  à  eux,  qu'ils 
s'en  faisaient  une  fête,  et  qu'ils  répondaient  à 
tout  ce  qu'on  pouvait  leur  dire  :  on  ne  doit  pas 
agir  avec  nous  autrement  qu'avec  les  autres  que 
l'Assemblée  nationale  a  bien  reçus. 

Les  autres  commandants  de  bataillon  ne  s'ex- 
primèrent pas  d'une  manière  aussi  affirmative, 
et  nous  dirent  que,  s'étant  peu  répandus,  ils 
n'avaient  pas  de  connaissance  positive;  qu'ils 
apercevaient  seulement  beaucoup  de  fermen- 
tation. 

Je  puis  interpeller  ici  ces  commandants  de 
bataillon,  si  je  ne  leur  ai  pas  tenu  le  langage 
d'un  magistrat  pénétré  de  ses  devoirs,  si  je  ne 
leur  ai  pas  dit  que  je  les  remplirais  à  quelque 
prix  que  ce  fût. 

Mais  mes  collègues  et  moi  nous  n'étions  pas 
rassurés  sur  l'événement  affreux  qui  se  prépa- 
rait, si  on  était  réduit  à  la  nécessité  cruelle 
d'employer  la  force  contre  une  multitude  im- 
mense de  citoyens. 

Nous  prîmes  le  parti  de  proposer  au  directoire 
du  département  un  moyen  tout  à  la  fois,  simple, 
légal  et  analogue  aux  circonstances.  Nous  lui 
observâmes  qu'il  serait  sage  d'autoriser  les  ba- 
taillons, qui  désiraient  marcher,  à  le  faire  et  de 
ranger  sous  leurs  drapeaux,  et  sous  le  comman- 
dement des  chefs  de  la  garde  nationale,  les 


citoyens  de  toutes  armes  :  c'était  donner  une 
direclinn  prudente  et  légitime  aux  citoyens  ras- 
semblés: c'était  s'assurer  que  la  tranquillité  ne 
serait  pas  troublée,  éiant  sous  les  ordres  de  ceux 
qui  doivent  la  maintenir. 

Dans  le  moment  où  nous  écrivions  au  dépar- 
tement, il  nous  écrivait  de  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  faire  régner  le 
calme,  de  faire  des  proclamations,  etc.,  etc.;  il 
était  alors  minuit.  Remarquez  que  dans  ce  mo- 
ment extrême,  l'arrêté  du  directoire  destiné  à 
instruire  les  citoyens,  n'était  pas  encore  affiché. 

M.  Vigner,  l  un  des  administrateurs  de  la  po- 
lice, se  chargea  lui-même  de  remettre  la  lettre. 
H  trouva  M.  Koederer  qui  approuva  la  mesure, 
déclara  qu'elle  était  bonne,  mais  dit  qu'il  ne 
voulait  pas  prendre  sur  lui  seul  de  l'adopter, 
qu'il  allait  assembler  le  directoire  pour  lui  en 
référer.  Plusieurs  députés  qui  étaient  aussi  pré- 
sents trouvèrent  cette  mesure  très  sage. 

M.  Vigner  revint  à  la  mairie  sur  les  une  heure 
et  demie  du  matin,  très  convaincu  que  cela  ne 
souffrirait  pas  de  difficulté.  11  me  quitta  dans 
cette  persuasion,  j'y  étais  également. 

Cependant,  à  tout  événement,  j'écrivis  à  plu- 
sieurs officiers  municipaux  pour  se  rendre  à  la 
mairie  à  sept  heures  du  matin,  afin  de  nous 
éclairer  de  leurs  lumières. 

Sur  les  cinq  heures,  je  fus  anéanti,  lorsqu'on 
me  remit  cette  lettre  du  directoire  :  «  Nous  avons 
reçu,  Messieurs,  votre  lettre  de  cette  nuit.  Nous 
ne  croyons  pas  |)Ouvoir,  en  aucune  circonstance, 
composer  avec  la  loi  que  nous  avons  fait  ser- 
ment de  faire  exécuter;  elle  nous  trace  nos  de- 
voirs d'une  manière  impérieuse,  nous  persistons 
dans  notre  arrêté  d'hier  concerté  avec  vous.  » 

J'aperçus  que  le  département  n'avait  pas 
saisi  notre  idée;  je  visàl'intant  l'abîme  où  cette 
marche  allait  conduire  nos  concitoyens,  j'en  fus 
écrasé  de  douleur,  cependant  je  ne  balançai  pas, 
et  sur-le-champ  j'écrivis  cette  lettre  aux  dif- 
férents commandants  de  bataillon  : 

«  Nous  vous  prévenons  de  nouveau,  Monsieur, 
aue  vous  ne  pouvez  pas  vous  réunir  en  armes. 
Voici  à  cet  égard  la  lettre  que  nous  envoient  ce 
matin  les  membres  du  directoire.  » 


«  D'après  cette  lettre.  Monsieur,  nous  augurons 
trop  bien  de  votre  civisme,  pour  ne  pas  espérer 
que  vous  vous  y  conformerez,  et  que  vous  éclai- 
rerez vos  concitoyens.  » 

La  circonstance  me  parut  extrêmement  cri- 
tique, et  je  fis  convoquer  au  moment  même  le 
corps  municipal. 

Mais  eu  attendant  cette  réunion,  je  sentis  qu'il, 
n'y  avait  pas  une  minute  à  perdre;  je  priai  plu- 
sieurs officiers  municipaux  et  des  administra- 
teurs de  police  de  se  rendre  sans  aucun  délai 
dans  les  faubourgs. 

Dès  les  cinq  heures  du  matin  les  citoyens 
avaient  commencé  à  se  rassembler;  invalides, 
gardes  nationales,  piquiers,  hommes  non  armés, 
lemmes,  enfants,  la  foule  était  considérable. 

Les  officiers  municipaux  parlèrent  au  nom  de 
la  loi,  firent  toutes  les  instances  imaginables, 
représentèrent  les  dangers  auxquels  ils  s'ex[)(>- 
saient,  et  exposaient  leurs  concitoyens.  Tout  fut 
inutile.  Leurs  réponses  étaient  les  mêmes  et  se 
réduisaient  à  ces  idées  simples  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  une  émeute;  on  sait  bien 
que  nous  n'avons  pas  de  mauvaises  intentions, 
que  nous  allons  présenter  des  pétitions  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi;  la  municipalité  a 
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bien  permis  à  des  balaillons  d'aller  en  armes  à 
l'Assemblée  avec  les  autres  citoyens,  pourquoi 
nous  refuserait-on  ce  qu'on  a  accordé  à  d'au  très  ; 
l'Assemblée  nationale  les  a  reçus,  leur  a  fait 
l'honneur  de  les  laisser  défiler  devant  elle,  pour- 
quoi u'aurions-nous  pas  aussi  le  même  honneur?  » 

Enfin  la  résolution  de  marcher  ain-i  était  in- 
vincible. La  garde  nationale  de  ces  faubourgs 
était  la  première  à  manifester  très  éntTgiq,je- 
ment  sa  volonté  de  partir  armée;  si  bien  que 
des  commandants  de  bataillon  furent  forcés  de 
se  mettre  en  tète  avec  les  drapeaux  et  les  ca- 
nons, que  l'on  mit  aussi  en  tête  des  commissaires 
de  police. 

Nous  étions  réunis  en  corps  municipal,  et  les 
officiers  qui  s'étaient  transportés  sur  les  lieux 
vinrent  nous  l'aire  le  rapport  de  ces  faits. 

Je  rendis  de  mon  côté  le  compte  le  plus  scru- 
puleux de  tout  ce  qui  s'était  passé,  de  notre  en- 
tretien, de  notre  correspondance  avec  le  dépar- 
tement. 

De  sorte  que  voilà,  non  pas  le  maire  de  Paris, 
mais  le  corps  municipal  saisi  de  l'allaire,  et  oc- 
cupe à  prendre  les  mesures  les  plus  s;iges  dans 
les  circonstances  impérieuses  et  pressantes  où 
se  trouvait  la  chose  publique. 

11  n'était  pas  en  son  pouvoir,  il  n'était  au  pou- 
voir ae  qui  que  ce  soit  d'arrêter  la  marche  d  une 
foule  aussi  immense  de  citoyens.  Quel  était  donc 
le  parti  à  prendre  V  Je  pense  qu'il  n'y  en  avait 
qu'un  seul  raisonnable,  c'était  de  rendre  cette 
marche  régulière,  de  la  rendre  par  cela  même 
moins  tumultueuse  et  mieux  ordonnée. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  il  fallait  autoriser  les 
bataillons  à  marcher  et  à  rallier  au  milieu  d'eux, 
et  sous  le  commandement  des  chefs,  les  citoyens 
de  tuutes  armes  ;  c'est  ce  que  fit  le  corps  muni- 
cipal. 

Remarquez  bien  que  cela  ne  contrariait  en 
aucune  manière  l'arrêté  pris  par  le  conseil  gé- 
néral qui,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  le  16juin, 
n'avait  voulu,  ainsi  que  son  arrête  le  porte,  que 
s'opposer  à  tout  rassemblement  armé,  s'il  ne  fait 
partie  de  la  force  publique  légalement  requise;  et 
qu'ici  la  force  publique  était  légalement  requise. 

Remarquez  que  le  corps  municipal  avait  le 
droit  de  la  requérir,  puisque  le  maire  tout  seul 
peut  le  faire. 

Remarquez  que  déjà  le  corps  municipal  avait 
autorise  des  balaillons  à  marcher  mêlés  et  con- 
fondus avec  les  citoyens,  également  pour  aller 
présenter  des  pétitions  à  l'Assemblée  nationale. 

Remarquez  enfin  que  M.  le  commandant  géné- 
ral regardait  cette  mesure  comme  si  prudente, 
comme  si  nécessaire,  que  lui-même  la  deman- 
dait; qu  il  s'en  est  expliqué  publiquement  au 
corps  municipal. 

Cependant  il  paraît  que  M.  Romainvilliers  a 
tenu  secret  et  dans  sa  poche,  un  arrêté  qu'il  était 
bon  de  faire  connaître,  au  moins  à  la  garde  na- 
tionale qui  était  de  service  au  château. 

Après  avoir  pris  cet  arrêté,  le  corps  municipal 
leva  sa  séance.  Les  officiers  municipaux  convin- 
rent de  se  répandre  de  tous  côtés  sur  le  passage 
du  cortège,  afin  de  voir  si  tout  se  passait  dans 
l'ordre  et  de  se  rendre  particulièrement  autour 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  château.  Je  restai 
jusqu'à  deux  heures  et  demie  à  la  maison  com- 
mune. 

Toutes  les  nouvelles  qui  arrivaient  étaient  ex- 
cellentes. Le  spectacle  était  beau;  beaucoup  de 
joie  et  de  gaieté;  les  propriétés  étaient  respec- 
tées, et  nulle  plainte  particulière.  Je  me  rendis 
à  la  mairie  plein  de  calme  et  de  sécurité.  Plu- 


sieurs personnes  vinrent  encore  me  confirmer 
dans  cette  idée.  Vous  pouvez  être  tranquille,  me 
dirent-elles;  tout  va  à  merveille.  Ceux  qui  étaient 
sur  les  lieux  en  jugeaient  de  même.  Déjà  un 
grand  nombre  de  cescitoyens  avaient  défilé  paisi- 
blement devant  la  porte  qui  communique  de  la 
cour  du  manège  au  jardin  des  Tuileries  sans 
chercher  à  y  entrer,  quoique  cette  porte  fût  ou- 
verte. Des  officiers  municipaux  présents  étaient 
si  convaincu^  que  le  surplus  du  cortège  allait 
suivre  avec  le  même  ordre  et  la  même  tranquil- 
lité, que  l'un  (M.  Cousin)  dit  à  l'autre  (M.  Mou- 
chet)  ;  «  Vous  pouvez  ôter  votre  écharpe,  elle  n'est 
pas  nécessaire.  » 

On  ne  sait  par  quel  mouvement  la  foule  fut 
tout  à  coup  rompue,  et  les  citoyens  entrèrent 
dans  le  jardin  déjà  rempli  de  personnes  qui  s'y 
promenaient.  Ils  y  défilèrent  avec  ordre  devant 
la  garde  nationale,  placée  en  ligne  sur  la  petite 
terrasse,  et  qui  les  saluait  des  armes,  le  public 
applaudissant. 

La  tête  de  cette  colonne  était  déjà  parvenue 
au  Carrousel,  et  désirait  entrer  par  la  porte 
Royale.  Plusieurs  citoyens  frappaient  à  cette 
porte;  M.  Mouchet  s'y  présenta,  leur  dit  que  le 
roi  était  dispose  à  recevoir  la  pétition,  et  qu'ils 
eussent  à  nommer  vingt  d'entre  eux. 

C'était  leur  vœu,  ils  l'avaient  manifesté  avant 
de  partir;  mais  on  ne  sait  comment  ceux  qui 
étaient  dans  l'intérieur  ouvrirent  tout  à  couples 
portes,  et  à  l'instant  on  se  précipita  en  foule 
dans  le  château. 

11  n'y  eut  pas  le  plus  léger  obstacle  à  ce  mou- 
vement inattendu,  à  cette  impétuosité  du  mo- 
ment. Il  n'y  avait  pas  même  de  gardes  dans  les 
appartements;  excédés  de  besoin  et  de  fatigue, 
ils  étaient  allés  se  rafraîchir. 

Les  officiers  municipaux  présents  firent  tout 
ce  qu'ils  purent  pour  maintenir  l'ordre;  ils  vou- 
lurent haranguer  les  citoyens,  mais  il  leur  était 
impossible  de  se  faire  entendre.  Pour  peu  qu'on 
se  soit  trouvé  dans  des  foules  considérables,  on 
sait  qu'il  est  des  moments  d'agitation  qu'il  faut 
laisser  passer;  que  chacun  parle,  s'incommode, 
murmure,  et  que  l'empressement  même  de  rap- 
peler au  silence  fait  qu'on  ne  peut  pas  l'obtenir. 

Les  officiers  municipaux,  dans  cette  position, 
ne  purent  pas  non  plus  m'instruire  sur-le-champ 
de  ce  qui  se  passait.  Ce  ne  fut  qu'à  quatre  heures 
et  demie,  qu'un  adjudant  vint  m'avertir  que  les 
appartements  du  château  étaient  pleins  jusqu'au 
comble.  A  l'instant  même,  je  fis  mettre  les  che- 
vaux à  la  voiture,  et  je  n'achevai  pas  de  dîner. 
J'étais  au  château  un  peu  avant  cinq  heures. 

Toutes  les  issues  étaient  obstruées,  et  j'eus  de 
la  peine  à  pénétrer,  quoique  les  citoyens  fissent 
tous  leurs  efforts  pour  me  laisser  un  passage. 

Dès  ce  moment,  je  m'arrêtai  sur  l'escalier,  je 
conjurai  le  peuple  de  se  retirer  avec  ordre,  avec 
tranquillité,  mes  instances  furent  très  vives, 
quelques  citoyens  y  applaudirent,  mais  la  foule 
ne  diminua  pas;  peut-être  au  surplus  était-il 
aussi  difficile  de  sortir  que  d'entrer,  car  tout 
était  plein. 

On  ne  fait  pas  d'ailleurs  assez  souvent  une 
remarque,  lorsque  le  cercle  que  vous  avez  à 
haranguer  s'étend  trop  loin,  ceux  qui  excèdent 
une  certaine  portée  ne  vous  entendent  pas,  et  le 
fruit  de  vos  paroles  est  perdu  et  vous  ne  pro- 
duisez pas  l'effet  que  vous  avez  désiré. 

Je  traversai  ensuite  et  avec  les  mêmes  diffi- 
cultés tous  les  appartements,  jusqu'à  celui  où 
était  le  roi.  Arrivé  devant  lui,  je  lui  dis  ce  qui 
est  vrai,  ce  que  je  pense,  c'est  que  sa  personne 
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était  en  sûreté,  et  que  les  magistrats  du  peuple 
veilleraient  jusqu'à  la  mort  à  sa  conservation. 

Je  le  trouvai  couvert  du  signe  de  la  liberté  et 
regardant  ce  tableau  d'un  air  tranquille.  Des 
grenadiers  m'exhaussèrent  pour  parler  aux  ci- 
toyens, je  le  fis  de  la  manière  la  plus  digne  et  la 
plus  analogue  aux  circonstances. 

J'aperçus  que  ce  discours  ne  fit  pas  une 
grande  impression;  j'aperçus  que  des  citoyens 
se  parlaient  d'un  air  peu  satisfait.  Je  demandai 
âmes  voisins  pourquoi;  on  me  dit  que  l'on  avait 
demandé  au  roi  la  révocation  des  ye/o  qu'il  avait 
apposés,  et  qu'il  ne  s'expliquait  pas  clairement 
sur  ce  point. 

Je  repris  la  parole,  et  certes  je  ne  cherchai 
pas  à  tlalter  l'opinion  de  ceux  qui  m'enlendaienl. 
Je  leur  dis  ce  dont  j'étais  pénétré,  c'est  qu'il 
n'était  convenable  ni  juste  de  demander  dans 
de  semblables  circonstances  la  révocation  des 
veto;  qu'on  ne  manquerait  pas  de  dire  que  le 
roi  n'était  pas  libre,  et  qu'il  fallait  que  le  roi 
agisse  toujours  en  pleine  liberté. 

Cette  vérité  eut  quelques  applaudissements, 
d'autres  la  reçurent  avec  un  morne  silence, 
presque  tous  cependant  me  témoignaient  la  plus 
grande  contiance;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que 
celui  qui  est  investi  de  ce  puissant  mobile, 
puisse  à  son  gré  manier  et  diriger  les  volontés. 
S'il  heurte  trop  fort  et  à  contretemps,  il  éprouve 
des  résistances  invincibles,  sans  que  pour  cela 
on  cesse  d'avoir  confiance  en  lui. 

Je  terminai  par  engager  de  tout  mon  pouvoir 
le  peuple  à  se  retirer,  il  s'ébranla  un  peu,  et  il 
défila  avec  quelque  lenteur;  enfin  successive- 
ment le  flot  s'écoulait.  J'étais  monté  sur  un  siège, 
d'où,  ne  pouvant  pas  toujours  lui  parler,  je  lui 
faisais  de  temps  en  temps  signe  de  défiler  le 
plus  promptement  possible. 

Plusieurs  officiers  municipaux  me  secondaient 
avec  beaucoup  de  zèle,  et  présentaient  au  peuple 
le  signe  de  la  loi  pour  le  rallier  et  l'engager  à 
le  suivre. 

Mais  on  remontait  sans  cesse  par  le  grand  es- 
calier; je  me  transportai  successivement  dans 
les  appartements  où  je  parlai,  où  je  représentai 
aux  citoyens  qu'ils  devaient  se  retirer  tranquil- 
lement chez  eux,  ne  pas  souffrir  qu'on  put  les 
calomnier. 

Je  fus  cette  fois  écouté  avec  beaucoup  de  fa- 
veur, je  me  présentai  au  haut  de  l'escalier,  où 
je  parlai  avec  chaleur,  avec  énergie,  et  je  ne  fus 
pas  moins  bien  accueilli. 

Au  b<is  de  l'escalier,  dans  les  cours,  je  répétai 
les  mêmes  harangues,  elles  eurent  du  succès,  et 
alors  le  défilé  devint  assez  rapide,  cela  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  nuit  avançait. 

Il  eût,  sans  doute,  été  plus  prompt  encore  et 
eût  commencé  de  meilleure  heure,  s'il  y  eût  eu 
le  moindre  ordre.  Mais  on  ne  trouvait  M.  le  com- 
mandant général  nulle  part,  et  c'étaient  les  offi- 
ciers municipaux  qui  étaient  obligés  de  faire 
ranger  les  gardes  nationales  en  haie  pour  ouvrir 
les  passages. 

Personne,  je  crois,  ne  peut  me  reprocher  d'avoir 
manqué  de  zèle  et  d'avoir  rempli  mes  devoirs 
avec  tiédeur. 

Mais  quand  certains  événements  sont  arrivés, 
chacun  s'étudie  à  chercher  les  moyens  qui  au- 
raient pu  les  prévenir;  chacun,  à  loisir,  imagine 
des  mesures  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  blâ- 
mer celles  qui  ont  été  prises.  Si  les  hommes  si 
faciles  à  douner  des  avis,  quand  les  choses  sont 
passées,  eussent  été  consultés  auparavant,  ils 
auraient,  peut-être,  été  plus  embarrassés  et 
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moins  clairvoyants  que  ceux  qu'ils  critiquent 
Souvent  les  combinaisons  les  plus  sages  sont  dé 
jouées,  [)ar  une  cause  qui  ne  pouvait  pas  se  pré- 
voir. 11  ne  faut  pas  s'en  prendre  aux  hommes 
de  l'empire  irrésistible  des  choses. 

Ouelles  se  fussent  passées  comme  tout  le  pré- 
sumait, et  sans  l'incident  qui  a  eu  lieu,  les 
moyens  employés  par  la  municipalité  auraient 
été  loués  avec  enthousiasme.  Un  cherche  à  ira- 
prouver  aujourd'hui  ces  mômes  moyens,  sans 
néanmoins  pouvoir  en  donner  aucune  bonne 
raison. 

Car  enfin,  que  pouvait-elle  faire?  Je  n'ai  en- 
tendu, jusqu'à  présent,  qu'une  seule  réponse,  je 
n'ai  entendu  proposer  qu'une  seule  mesure,  em- 
ployer la  force. 

Je  soutiens  que  c'eût  été  tout  à  la  fois  une 
extravagance  et  une  barbarie;  que  c'eût  été 
non  seulement  la  plus  cruelle,  mais"  la  plus 
fausse  des  mesures;  qu'elle  tendait  non  pas  à 
l'aire  respecter,  mais  à  faire  avilir  la  loi,  et  à 
compromettre  le  salut  public  et  la  sûreté  de 
ceux  mêmes  qu'on  voulait  protéger. 

Où  était  ici  la  force  réprimante  capable  d'ar- 
rêter le  torrent?  Je  dis  qu'elle  n'existait  pas.  Je 
dis  qu'elle  était  beaucoup  moins  considérable 
que  la  force  qu'elle  aurait  tenté  de  contenir. 
Tous  les  bataillons  des  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau  marchaient  avec  leurs  canons 
et  leurs  armes;  ils  étaient  suivis  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  armés  et  d'une  multitude 
de  citoyens  non  armés. 

11  fallait  donc  opposer  gardes  nationales  à 
gardes  nationales,  gardes  nationales  à  citoyens 
armés  de  piques,  gardes  nationales  à  des  hommes 
non  armés,  à  des  femmes,  à  des  enfants. 

Sur  qui  tirer?  en  quel  endroit?  L'idée  seule 
de  ce  carnage  fait  frémir,  et  à  qui  cet  affreux 
champ  de  bataille  serait-il  resté?  Vous  n'auriez 
peut-être  pas  trouvé  un  canon  pour  répondre  à 
ceux  des  faubourgs,  du  moins  si  l'on  en  juge 
par  les  dispositions  que  les  canonniers  ont  mani- 
festées. Les  trois  quarts  de  la  garde  nationale 
auraient  répugné,  se  seraient  refusés  à  faire  feu 
sur  les  citoyens,  attendu  le  motif  connu  de  la 
démarche,  attendu  qu'elle  avait  été  tolérée  par 
l'Assemblée  nationale  elle-même  dans  des  cir- 
constances semblables;  de  sorte  qu'on  aurait 
exposé  la  loi  au  plus  sanglant  outrage,  qu'on 
aurait  livré  Paris,  et  peut-ôlre  la  France  entière 
à  des  malheurs  incalculables.  Car  qui  aurait  pu 
répondre  des  jours  des  personnes  les  plus  pré- 
cieuses à  la  nation,  les  plus  importantes  à  con- 
server ? 

Pas  un  citoyen  n'a  reçu  une  blessure  au  mi- 
lieu de  cette  grande  fermentation  ;  voilà  le  plus 
bel  éloge  de  la  municipalité;  rendons-en  grâce 
à  l'Etre  suprême. 

Signé  :  Pétiox. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  samedi  12  juiUet  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   DELACROIX,  vice-président , 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures. 

M.  Tronchon,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  11  juillet  1792,  au 
soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction). 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  k'étUion  des  o//iciers  du  port  de  Bordeaux 
qui  réclament  une  augmentation  d'appointe- 
ments. 

M.  Ducos.  J'appuie  la  pétition  des  ol'ficiers  du 
port  de  Bordeaux  et  j'en  demande  le  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  tinances. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  tinances.) 

2°  Lettre  des  commissaires  de  la  municipalité 
auprès  de  la  caisse  des  secours,  qui  proposent  de 
verser  les  coupons  de  cette  caisse  dans  celle  de 
l'extraordinaire  pour  servir  de  pièces  de  comp- 
tabilité. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
''extraordinaire  des  tinances.) 

3°  Lettre  de  M.  Boulan,  détenu  à  V Abbaye,  qui 
demande  le  rapport  de  l'affaire  qui  le  concerne 
et  se  plaint  du  relard  qu'il  a  jusqu'ici  éprouvé. 

M.  Cliéron-Lia-Bruyère.  Je  demande  que  le 
apport  soit  lait  incessamment. 

(L'Assemblée  décrète  celte  proposition.) 

4°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur. 
qui  rappelle  à  l'Assemblée  que  M.  Roland,  son 
prédécesseur,  lui  a  envoyé  l'état  approximatif 
des  dépenses  occasionnées  par  l'exécution  du 
décret  relatif  à  l'affaire  d'Arles,  et  qui  la  prie  de 
statuer  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  réunis.) 

5"  Lettre  du  sieur  Golberry,  capitaine  au  corps 
royal  du  génie,  chargé  en  chef  du  service  des  [or- 
iiliculions  de  Belfuri,  dans  laquelle  il  porte  plainte 
contre  le  sieur  Lafaye,  payeur  général  de  la 
guerre,  au  département  du  Haut-Rhin. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

6°  Lettre  de  M.Amelot,  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  l'exlraordifiaire,  qui  prie  l'Assemblée 
de  statuer  sur  le  brùlement  ou  le  dépôt  des  bil- 
lets de  la  caisse  des  secours,  retirés  de  la  cir- 
culation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  financés.) 

M.  lioysel  donne  lecture  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  fAisne,  qui  lélicite  l'As- 
semblée de  la  reunion  qui  s'est  opérée  dans  son 
sein.  Us  espèrent  que  riiarmonie  entre  les  pou- 
voirs constitues  sera  désormais  le  garant  du  salut 
de  la  pairie  et  du  triomphe  de  la  Conslilution. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse  au  procès-verbal.) 

(/»  viembre  :  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée une  pétition,  dont  l'objet  est  de  faire 
annuler  un  arrête  du  directoire  du  département 
de  la  Manche  qui,  suivant  le  sieur  Barbe,  péli- 
tionnaire,  a  fixe  injuslement  et  illégalement 
rindemiiité  qui  lui  est  due  pour  une  "perte  de 
terrain  occasionnée  par  l'ouverture  d'une  nou- 
velle rouie  sous  les  murs  de  Coutahces.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  pou- 
voir execuUL) 

M.  Liosiiulot.  J'ai  l'honneur  d'informer  l'As- 
sembiee,  de  la  pan  des  sous-officiers  et  soldats 
du  8"  régiment  d'inlanterie ,  en  garnison  à 
Bayonne,  que  30  officiera  sont  passés  à  l'étran- 


ger, après  avoir  inutilement  employé  tous  les 
moyens  pour  engager  les  soldats  à  déserter  avec 
eux. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Tant  mieux,  ce 
sont  des  traîtres  de  moins  au  milieu  de  nos  bra- 
ves soldats!  {Vifs  applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Carlîer-Salnt-René  donne  lecture  d'une 
adresse  du  district  de  Vier%on,  département  du 
Cher,  qui  félicite  l'Assemblée  de  la  réunion  opé- 
rée dans  son  sein. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse  au  procès-verbal.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  pendant  tout  le 
temps  que  la  patrie  sera  en  danger,  les  pétition- 
naires ne  soient  entendus  que  le  dimanche. 

M.  Thnriot.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  qui  vous  est  faite;  c'est 
principalement  dans  des  circonstances  ainsi  dif- 
liciles,  qu'il  convient  d'entendre  des  citoyens 
sur  les  moyens  qu'ils  auraient  à  proposer. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer 
sur  la  proposition  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Vaypon,  au  nom  du  comité  dimtruction 
publique,  donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret, 
adopté  le  matin  (1),  sur  le  cérémonial  de  la  fédé- 
ration; cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
très  instant  de  statuer  sur  les  mesures  relatives 
à  la  fédération  du  14  de  ce  mois,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

L'Assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  au 
champ  de  la  fédération,  le  14  de  ce  mois,  pour 
prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  6,  de  la 
section  5,  du  chapitre  1®""  de  la  Gonslitution. 

Art.  2. 

Le  président  prononcera  la  formule  du  serment, 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  debout,  et 
la  main  levée,  répondront  :  Je  le  jure  ! 

Art.  3. 

Le  roi  prêtera  ensuite  le  serment  prescrit  par 
l'article  4,  de  la  section  l''^  du  chapitre  11  de 
la  Constitution. 

Art.  4. 

Les  citoyens  prêteront  le  serment  civique,  la 
formule  en  sera  prononcée  par  le  commandant 
de  la  garde  naiionale  parisienne,  et  tous  répéte- 
ront :  Je  le  jure  ! 

Art.  5. 

Au  champ  de  la  fédération,  le  roi  sera  placé 
àlagauchedu  président,  sansintermédiaire entre 
eux.  Les  députes  seront  placés  indistinctement, 
tant  à  la  gauche  du  roi  qu'à  la  droite  du  prési- 
dent. L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
executif  de  régler  le  surplus  du  cérémonial. 


(1)  Voy.  oi-dessus,  séance  du  12  juillet  1792,  au  matin, 
page  38ë,  la  discuâ&ioa  d«  es  projet  de  décret. 
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Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  saiiciion.  » 

M.  Albitte.  Ce  sont  les  citoyens  qui  prêtent  le 
serment.  Qui  est-ce  qui  représente  les  citoyens? 
C'nst  la  commune,  c'est  donc  au  maire  de  l'arls 
à  prononcer  la  formule  du  serment  civique  au 
nom  des  citoyens.  [Applaudissements des  tribunes.) 

M.  ttonjon.Lesermentquel'on  prête  au  champ 
de  la  fédération  est  le  serment  féderatif.  Le  ser- 
ment que  l'on  veut  prêter  est  esseniiellemcnt 
le  serment  des  gardes  nationales,  des  troupes  de 
lignes  fédérales  de  tout  le  royaume.  Si  on  y  ad- 
met tous  les  citoyens  en  général,  c'est  vraiment 
une  extension  au  serment  que  l'on  doit  pronon- 
cer. C'est,  en  conséquence,  le  commandant  de  la 
garde  nationale  qui  doit  en  être  l'organe. 

M.  Albîlie.  Je  demande  que  le  minisire  soit 
chargé  de  rendre  compte  de  ce  cérémonial,  pour 
savoir  si  la  majesté  du  peuple  ne  sera  pas  su- 
bordonnée à  celle  du  roi.  {Applaudissements  des 
tribunes.) 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ces  propositions  et  adopte  la  rédac- 
tion présentée  par  le  comité.) 

Le  procureur  de  la  commune  de  Metz  est  admis 
à  la  barre  et  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante : 

«  Législateurs, 

«  L'objet  de  ma  pétition  est  de  faire  part  à 
l'Assemblée  de  l'état  des  subsistances  et  des 
approvisionnements  de  la  ville  de  Metz,  de  lui 
présenter  ses  réclamations  et  les  moyens  d'y 
subvenir.  La  France  est  menacée  et  la  ville  de 
Meiz  est  sans  subsistances.  Il  n'existe  pas  dans 
son  enceinte  des  provisions  pour  alimenter  les 
citoyens  pendant  vingt-quatre  heures.(iW«rm«/é?s.) 
La  municipalité  de  Metz  est  sans  ressource^  pour 
en  procurer  et  l'Administration  est  sans  aucun 

moyen.  ^  ,.i     . 

«  Toutes  les  autorités  constituées  ont  délibère 
sur  cette  eiïrayante  situation.  Le  résultat  de 
leurs  contérences  est  en  Ire  les  mains  de  l'Assem- 
blée nationale  (1).  J'y  ai  joint,  Mesbieurs,  un 
mémoire  dans  lequel  j'indique  le  seul  moyen 
qui  puisse  être  adopté  dans  la  circonstance.  J'ob- 
serve, que,  s'il  éprouvait  le  moindre  relard,  ce 
serait  une  calamité  publique.  Je  supplie  l'Assem- 
blée de  s'en  l'aire  rendre  compte  dans  la  séance 
de  demain  matin. 

«  Qu'il  me  soit  permis  aussi  de  réclamer  de  sa 
justice  et  de  sa  sensibilité  à  l'égard  de  malheu- 
reux ouvriers  qui  demandentleur  salaire  depuis 
plusieurs  années  et  qui  ont  perdu  l'espérance 
de  le  recevoir  des  mains  de  l'administration  mu- 
nicipale, 'lepuis  qu'elle  est  privée  de  la  presque 
totalité  de  ses  revenus.  J'obtiendrai  de  l'Assem- 
blée une  grâce  bien  précieuse,  si  elle  daigne 
incessamment  s'en  occuper.  » 

M.  le  Président  répond  au  procureur.de  la 
commune  de  Metz  et  lui  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,t.XXXlX, 
sjauco  du  "24  février  l-2"y,  page  à6,  la  lettre  du  mi- 
nistre -de  l'iatèrieur  à  ce  sujet. 


M.  Merlin.  J'ai  entre  les  mains  la  demande 
des  corps  administratifs  delà  commune  de  Metz, 
et  la  demande  que  fait  lui-même  le  mini.stre  de 
1  intérieur.  Je  remettrai  ces  pièces  au  comité  de 
subsistances  et  je  convertis  en  motion  la  pétition 
qui  vient  d'être  f.iite  au  nom  de  cette  commune, 
i  "l^"^^  ^"®  ^^^  -premiers  moments  de  cette 
Assemblée  soient  employés  à  un  objet  aussi  im- 
portant. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  fait 
a  sa  séance  du  lendemain  après  la  lecture  du 
procès-verbal.) 

M.  Cambon.  Je  demande  que  Ton  procède 
par  l'appel  nommai  à  la  vérification  des  membres 
présents. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  va  être  procédé  à 
1  appel  nominal.)  (1). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  monte  à  la  tribune  et 
fait  l'appel  nominal  décrété  pour  connaître  le 
nombre  des  députés  qui  étaient  à  leur  poste  après 
la  déclaration  du  danger  de  la  patrie. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2),  du  projet  de  décret  de  la 
commission  extraordinaire  des  Douze,  tendant  à 
déterminer  les  bases  sur  lesquelles  doivent  être 
établies  les  mesures  militaires  que  la  nation  doit 
prendre  dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  Liaciiée,  rapporteur, éonnQÏQciwTQ  des  ar- 
ticles 5,  6,  7, 8  et  9,  qui  sont  adoptés,  après  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants  :  • 

Art.  5. 

a  Les  gardes  nationaux  qui  sont  venus  à  la  fé- 
dération, et  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  se 
rendre  aux  frontières,  seront  formés  en  batail- 
lons, conformément  aux  précédents  décrets;  il 
pourra  en  être  formé  des  compagnies  franches, 
avec  les  gardes  nationaux  qui  se  feront  inscrire 
pour  cet  objet. 

Art.  6. 
«  Il  sera  levé  85,400  hommes. 
Art.  7. 

«  50,000  hommes  seront  employés  au  complé- 
ment de  l'armée. 

Art.  8. 

«  33,600  seront  employés  à  former  42  batail- 
lons de  volontaires  nationaux. 

Art.  y. 

«  1,800  hommes  seront  destinés  à  remplacer 
les  gendarmes  nationaux  destinés  à  former  la 
cavalerie  de  la  réserve.  » 
Suit  le  texte  delinilif  du  décret  rendu  : 
•<  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'un 
de  ses  premiers  drvoirs  lorsque  la  patrie  est  en 
danger  par  la  coalition  de  p.usieurs  puissances 
étrangères,  est  de  niefre  sans  délai  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  les  forces  capables  de 
repousser  les  eUbris  de  ceux  qui  veulent  attenter 
à  rindépendance  et  à  la  souveraineté  nationale, 
décrète  l'urgence. 


(l)  Voy.  ci-après,  pajje  436,  le  résultat  de  eet  appel 
Qouiiuul. 

[i]  Voy.  ci-dessus,  séance  du  10  juillet  1792,  au 
matin  page  297,  la  discussion  de  ce  projet  de  décret 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence  et  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  réunie  aux  co- 
mités diplomatique  et  militaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l-^'. 

«  Les  départements  qui  n'ont  point  encore 
fourni  les  bataillons  qui  leur  ont  été  accordés 
par  les  précédents  décrets,  les  lèveront  sans  dé- 
lai. 

Art.  2. 

«  Les  départements  dont  les  bataillons  ne  sont 
pas  complets  emploieront  les  moyens  les  plus 
prompts  pour  leur  complément. 

Art.  3. 

«  Le  roi  sera  invité  à  porter  dans  les  villes  en 
état  de  guerre  les  compagnies  des  vétérans  na- 
tionaux. Les  vétérans  nationaux  répandus  dans 
l'intérieur  de  l'Empire,  ou  résidant  à  l'hôtel, 
seront  invités  à  se  joindre  à  ces  compagnies. 

Art.  4. 

«  Il  sera  formé  deux  divisions  complètes  de 
gendarmerie  nationale,  tirées  de  la  gendarmerie 
de  l'Empire. 

Art.  5. 

«  Les  gardes  nationaux  qui  sont  venus  à  la 
fédération  et  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  se 
rendre  aux  frontières,  seront  formés  en  batail- 
lons, conformément  aux  précédents  décrets,  il 
pourra  en  être  formé  des  compagnies  franches, 
avec  les  gardes  nationaux  qui  se  feront  inscrire 
pour  cet  objet. 

Art.  6. 

«  Il  sera  levé  85,400  hommes. 

Art.  7. 

«  50,000  seront  employés  au  complément  de 
l'armée. 

Art.  8. 

«  33,600  seront  employés  à  former  42  batail- 
lons de  volontaires  nationaux. 

Art.  9. 

i.  1,800  hommes  seront  destinés  à  remplacer 
les  gendarmes  nationaux  destinés  à  former  la 
cavalerie  de  la  réserve.  » 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 

de  l'' appel  nominal  : 

673  membres  présents. 
16       »         malades. 
8       »         àleurs  fonctions  à  la  Haute- 
Cour  ou  aux  fabriques 
d'assignats. 
16       »         absents  par  congé. 
6       »         morts  et  non  remplacés. 
27       »         qui  n'ont  pas  encore  ré- 
pondu. 

Total  746  membres. 


M.  Thuriot.  Je  demande  que  ceux  qui  sont  à 
Paris,  et  qui  ne  sont  pas  trouvés  à  l'appel  no- 
minal, soient  mandés  demain  pour  donner  des 
preuves  d'existence. 

M.  Cauibon.Je  demande  que  demain,  à  midi, 
on  en  fasse  un  appel  pour  qu'on  sache  s'ils  se 
trouveront  à  la  séance,  et  s'ils  ne  s'y  trouvent 
pas,  alors  on  procédera  aux  moyens  de  les  rem- 
placer. 

(L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions.) 
Une  députation  des  citoyens  de  la  halle  au  blé 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  sollicite  avec  ins- 
tance la  décision  de  l'Assemblée  sur  la  suspension 
de  M.  le  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Paris.  Il  demande  qu'à  l'époque  de  la  Fédéra- 
tion, les  citoyens  ne  soient  pas  privés  de  deux 
magistrats  vertueux,  et  réclame  un  décret  d'ac- 
cusation contre  le  directoire  du  département  de 
Paris. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  vendredi  13  juillet  1792. 

PRÉSIDENCE  deJm.  aUBERT-dubayet,  président, 
ET  DE  M.  DELACROIX,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  9  juillet  1792. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  11  juillet  1792,  au 
matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Tiiuriot.  Je  suis  chargé  de  présenter  à 
l'Assemblée  une  adresse  de  deux  citoyens  dé- 
tenus à  l'Abbaye  sans  être  coupables  d'aucun 
délit;  je  veux  parler  de  MM.  Boulan  et  Paris, 
qui  ont  manifesté  leur  opinion  à  l'égard  de 
M.  La  Fayette.  Je  me  réserve  de  prouver  à  l'As- 
semblée la  nécessité  d'ordonner  une  nouvelle 
élection  des  juges  de  paix,  qui  se  permettent  les 
vexations  les  plus  arbitraires  envers  les  meil- 
leurs citoyens;  mais  aujourd'hui  je  me  borne  à 
demander  le  renvoi  de  cette  adresse  au  pouvoir 
exécutif  pour  qu'il  ait  à  rendre  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  ce  qu'aura  fait  le  comité 
central  pour  rendre  enfin  la  liberté  à  ces  deux 
citoyens.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  pouvoir  exé- 
cutif avec  mission  d'en  rendre  compte  à  la 
séance  du  surlendemain.) 

Plusieurs  fédérés  de  Valence  sont  admis  à  la 
barre. 

Vorateur  de  la  députation,  au  nom  des  citoyens 
de  cette  commune  et  du  département  de  la 
Drôme,  dans  le  nombre  desquels  se  trouvent  des 
membres  de  l'église  protestante,  offre  un  don 
patriotique  de  101  livres,  dont  6  livres  en  argent 
et  95  livres  en  assignats.  Il  proteste  des  senti- 
ments de  patriotisme,  d'attachement  à  la  Cons- 
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titution,  de  fraternité  et  de  tolérance  pour  tous 
les  cultes  qui  animent  tous  les  citoyens  de  Va- 
lence. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Plusieurs  fédérés  de  Grenoble  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  présente,  en  leur 
nom,  les  vifs  sentiments  qu'ils  ont  pour  TAs- 
semblée  et  les  vœux  sincères  qu'ils  font  pour  le 
maintien  de  la  Constitution. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée,  in- 
terprétant son  précédent  décret,  sur  la  réserve 
des  tribunes  aux  fédérés,  ordonne  que  celles 
dont  les  places  n'auront  pas  été  occupées  par 
eux,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  onze,  seront 
alors  ouvertes  au  public,  qui  pourra  occuper  les 
places  vacantes. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Desciiamps,  citoyen  de  Paris,  est  admis  à  la 
barre. 

11  offre  à  l'Assemblée  le  modèle  d'un  médaillon 
qui  pourrait  être  accordé  aux  gardes  nationales 
qui  se  distingueront  au  service  de  la  patrie.  11 
se  charge  de  faire  les  frais  du  poinçon  de  ce 
médaillon. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

['n  membre  :  Je  demande  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  aux  comités  militaire  et  d'instruc- 
tion publique  réunis. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  aux  comités  militaire  et  d'instruction 
publique  réunis.) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1**  Adresse  des  commandants  des  troupes  belges 
et  liégeoises  unies,  qui  expriment  le  désir  qu  ils 
auraient  d'aller  s'unir  au  serment  de  leurs  frères 
les  Français,  au  champ  de  la  Fédération,  et  le 
zèle  qui,  d'après  l'ordre  du  général  de  1  armée 
du  Nord,  les  porte  au  camp  de  Maulde;  ajoutant 
que  c'est  là  en  combattant  l'ennemi  commun, 
en  versant  leur  sang,  qu'ils  feront  avec  les  Fran- 
çais la  plus  solennelle  des  Fédérations,  et  qu'ils 
rempliront  leur  serment  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  pour  elle. 

M.  iePrésIdent,  remercie  au  nom  de  l'Assem- 
blée, les  commandants  des  troupes  belges  et  lié- 
geoises, et  atteste  la  réciprocité  des  sentiments 
du  Corps  législatif  pour  ses  fidèles  alliés. 

Un  membre  :  Je  demande  la  mention  honorable 
au  procès-verbal  et  l'impression  de  l'adresse  et 
de  la  réponse  du  Président. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
l'impression  de  l'adresse  et  de  la  réponse  du  Pré- 
sident). 

2°.  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  nationale  copie  de 
celles  qu'il  a  reçues  des  directoires  des  dépar- 
tements du  Gard,  de  la  Ilaute-Loire  et  de  l'Ar- 
dèche,  relatives  aux  mouvements  qui  se  sont 
manifestés  dans  le  département  de  l'Ardèche. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  des 
directoires  et  le  renvoi  des  lettres  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.' 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  des 
directoiresdes  dépàrtementsduGard,  de  la  Haute- 
Loire  et  de  l'Ardèche,  et  renvoie  leurs  lettres  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

3°  Note  envoyée  par  M.  Dejoly,  ministre  de  la  jus- 
tice, des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont 
il  a  ordonné  l'exécution,  transcrite  comme  il 
suit  : 


Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

1   mai  1192. 

9  juin  rm. 


17  juio  1792. 
17  juin  1792. 

17  juin  1792. 

28  juin  1792. 

2  juillet  1792. 

3  juillet  1792. 
a  juillet  1792. 


TITRK   DES   DKCRETS. 

Décret  relatif  à  la  nomination  aux  places  de  maréchal  de  camp 
et  de  colonel. 

Décret  portant  paiement  de  pensions  dont  les  états  ont  été 
arrêtés  par  le  roi,  et  qui  concernent  les  départements  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur. 

Décret  relatif  à  une  fourniture  de  300,000  fusils,  pour  assurer 
les  gardes  nationales  du  royaume. 

Décret  qui  autorise  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Crecy  à  emprunter  la  somme  de  10,000  livres  pour  la  construction 
d'une  grange  sur  le  domaine  de  Viermont. 

Décret  portant  qu'il  sera  fabriqué  pour  100  raillions  d'assignats 
de  5  livres. 

Décret  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  métal  de  cloches. 

Décret  qui  continue  la  solde  des  gardes  des  ports  de  Paris 
jusqu'au  1"  septembre  prochain. 

Décret  qui  étend  aux  municipalités  et  aux  tribunaux  la  défense 
faite  aux  corps  administratifs,  d'entretenir  des  agents  auprès  du 
roi  et  du  Corps  législatif,  et  en  excepte  les  colonies. 

Décret  qui  détermine  les  mesures  de  sûreté  générale  lorsque 
l'Assemblée  aura  déclaré  la  patrie  en  danger. 

«  Paris,  le  9  juillet  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Signé  :  Dejolv.  ■> 


DATES 
DES     SANCTIONS. 

8  juillet  1792, 
8  juillet  1792. 


8  juillet  1792. 
8  juillet  1792. 

8  juillet  1792. 

8  juillet  1792. 
8  juillet  1792. 

8  juillet  1792. 
8  juillet  1792. 
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4°  Pétition  des  officiers  généraux  et  aides  de 
camp  employés  à  Paris,  qui  demandent  de  jouir, 
à  compter  du  l""  mai  dernier,  du  supplément  de 
traitement  accordé  par  les  décrets  aux  officiers 
en  garnison  à  Pans,  pour  leurs  traitements, 
fourrages  et  logements. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
militaire  et  de  1  ordinaire  des  finances  réunis.) 

5°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Dunkerque,  qui  envoient  un  tableau  de 
la  situation  de  l'hôpital  de  cette  ville  et  deman- 
dent qu'il  lui  soit  accordé  des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  publics.) 

M.  Diihem  donne  lecture  d'une  lettre,  signée 
par  1,500  citoyens  actifs  de  Lille,  qui  désavouent 
l'adresse  précédemment  envoyée  par  quelques 
habitants  de  cette  ville,  tous  gens  de  robe, 
prêtres  fanatiques  ou  ex-nobles,  sur  les  événe- 
ments du  20  juin,  et  qui  invitent  TAssemblée  à 
se  méfier  de  la  pétition  d'adhésion  à  celle  des 
citoyens  de  Rouen,  qui  doit  lui  être  présentée 
au  nom  de  quelques  autres  habitants  de  Lille. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Tronchon,  secrétaire,  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

6"  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Châteauroux,  département  de  l'Indre, 
qui  lait  part  à  l'Assemblée  nationale  des  senti- 
ments d'indignation  qu'ont  excités  dans  celte 
ville  les  événements  du  20  juin.  Ils  remercient 
le  roi  du  courage  qu'il  a  montré  dans  cette  occa- 
sion et  de  ce  qu'au  péril  de  sa  vie  il  a  soutenu 
la  dignité  de  la  nation.  Ils  espèrent  que  les  bons 
citoyens  n'auront  plus  à  s'affliger  sur  de  sem- 
blables désordres  et  ils  offrent  le  sacrifice  de 
leurs  fortunes  et  de  leurs  vies  pour  le  maintien 
de  la  Constitution  et  de  l'ordre.  [Vifs  murmures  à 
gauche.) 

M.  Mayerne.  Je  m'étonne  qu'on  ne  veuille 
pas  entendre  la  très  civique  et  très  constitution- 
nelle adresse  du  conseil  général  de  Châteauroux, 
alors  que  Ton  a  entendu  dans  cette  enceinte  tant 
d'adresses  inconstitutionnelles. 

Plusieurs  membres  :  Il  a  été  décrété  précédem- 
ment qu'on  ne  lirait  plus  d'adresse  sans  un  rap- 
port préalable  de  la  commission  extraordinaire 
des  Douze. 

M.  Tronchon,  secrétaire.  D'autant  mieux  que 
j'en  ai  50  ou  60  à  lire  dans  le  même  sens. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  adresses  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

7°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  envoie  un  mémoire  expositif 
des  difficultés  qui  lui  sont  proposées  par  les  direc- 
toires de  plusieurs  départements,  sur  l'exemplifia 
de  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative  au  séquestre 
des,  biens  des  émigrés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

8°  Pétition  du  sieur  Etienne  Gréiré,  fermier  des 
forges  nationales  de  Clairières,  déparlement  de 
Clndre,  district  de  Châteauroux,  à  l'effet  d'obtenir 
la  confirmation  de  sa  jouissance  telle  qu'elle  a 
eu  lieu  depuis  le  l^' juillet  1788,  conformément 
à  la  loi  du  13  août  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
domaines.) 


9°  Pétition  du  sieur  Garigue,  adjudicataire  de 
la  forêt  de  Senonches,  qui  réclame  une  indemnité 
de  56,000  livres  pour  les  pertes  qu'il  prétend  avoir 
éprouvées  du  flottage  sur  le  canal  de  cette  forêt 
à  la  rivière  d'Arne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
domaines.) 

Les  fédérés  de  Chalon,  département  de  Saône- 
et-Loire,  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  exprime  à  l'Assem- 
blée les  sentiments  les  plus  civiques  et  le  zèle  le 
plus  ardent  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la 
Constitution.  11  annonce  que  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution,  établie  à  Chalon,  a  pourvu 
aux  frais  de  leur  voyage  par  une  souscription 
volontaire. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  dévouement  de  ces  citoyens  et  de 
l'action  généreuse  de  la  Société. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Les  fédérés  du  département  du  Jura  sont  admis 
à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation,  au  nom  de  ses  ca- 
marades, déclare  qu'ils  sont  tous  prêts  à  voler 
partout  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  la 
défense  de  la  patrie. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Des  fédérés  des  districts  de  Falaise,  Domfront  et 
Argentan  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  au  nom  de  ses  cama- 
rades, donne  lecture  d'une  pétition  où  il  exprime 
leurs  inquiétudes  sur  le  défaut  de  sanction  des 
décrets  concernant  la  déportation  des  prêtres 
et  le  rassemblement  de  20,000  hommes  autour 
de  la  capitale  et  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  du  Bas- 
lihin,  relative  à  la  crainte  que  l'on  a  d'une 
prom|)te  invasion  dans  cette  partie  du  royaume 
et  à  la  déclaration  ouverte  que  montrent  contre 
la  nation  française  les  princes  de  l'Empire,  à 
mesure  que  les  troupes  étrangères  avancent  vers 
nos  frontières  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  Les  départements  du  Rhin  sont  menacés  d'une 
prompte  invasion.  A  mesure  que  les  troupes  en- 
nemies avancent  vers  nos  frontières,  les  princes 
de  l'Empire  renoncent  à  leur  système  de  neutra- 
lité, et  se  déclarent  ouvertement  contre  nous. 
Déjà  les  troupes  prussiennes  sont  cantonnées 
dans  le  Landgraviat  d'Anspach.  Le  Landgrave  de 
Bade-Baden  a  reçu  à  Kehl  des  troupes  autri- 
chiennes. 40,000  sont  destinés  pour  le  Brisgaw, 
et  la  moitié  sont  dans  ce  moment  arrivés  à  leur 
destination.  200,000  ennemis  doivent  nous  atta- 
quer, soit  du  côté  du  Rhin,  soit  du  côté  des  Pays- 
Bas.  Les  désertions  des  officiers  se  multiplient 
chaque  jour  :  le  chef  d'artillerie  de  la  division 
du  Rhin  a  passé  ce  fleuve,  emmenant  avec  lui 
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onze  des  plus  habiles  pontonniers.  Les  ciloyees 
de  la  rive  a:auclie  du  Rhin  sont  dans  les  meil- 
leures dispositions  pour  en  défendre  le  passage; 
mais  ils  ne  sont  |)as  armés  :  depuis  trois  mois 
les  administrateurs  du  département  ont  sollicité 
vainement  des  armes;  l'ancien  ministre  a  été 
sourd  à  leur  demande.  Us  préviennent  l'Assem- 
blée qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  les  déserteurs 
des  armées  ennemies,  ni  sur  les  secours  des 
peuples;  les  désordres  arrivés  dans  certaines 
parties  de  l'Empire,  exagérés  sans  doute  par  nos 
ennemis,  ont  changé  les  bonnes  dispositions  des 
partisans  de  notre  révolution.  L'union  peut  seule 
faire  notre  force,  et  nous  mettre  en  éiat  de  ré- 
sister avec  avantage  aux  attaques  extérieures. 
Tous  les  citoyens  doivent  se  réunir  et  se  rallier 
autour  de  la  Constitution.  » 

{Suivent  les  signatures.  ) 

M.  Ijecointre.  Je  renouvelle  la  motion  que 
j'ai  faite,  il  y  a  quelques  jours,  sur  l'oifre  des 
fabricants  de  Saint-Etienne  de  fournir  des  fusils. 
11  y  a  lieu  de  se  plaindre,  à  mon  avis,  de  l'inac- 
tion du  pouvoir  exécutif  ou  du  comité  diploma- 
tique, chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  nécessité 
d'armer  les  citoyens  des  frontières,  et  de  pro- 
poser la  question  de  savoir  s'il  ne  convient  pas 
de  décréter  qu'ils  seront  considérés  et  traités 
comme  troupes  de  ligne  dans  le  cas  ofi  ils  seraient 
pris  par  l'ennemi  :  Je  demande  que  les  comités 
militaire  et  diplomatique  réunis  nous  présentent 
à  cet  égard  un  article  additionnel  au  décret  sur 
l'armement  de  tous  les  citoyens. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Thiiriot,  Depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  des  citoyens  se  sont  formés  en  com- 
pagnies de  chasseurs  et  ont  rendu  de  très  grands 
services  par  la  célérité  de  leurs  mouvements.  Je 
demande  que  l'Assemblée  charge  son  comité  mi- 
litaire de  lui  présenter  un  projet  de  décret  relatif 
à  tous  les  citoyens  qui  n'auront  pas  la  taille 
fixée  par  les  décrets  précédents  et  qui  voudront 
combattre  pour  la  liberté. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité militaire.) 

M.  Uriinek.  Je  pense  à  l'égard  des  fournitures 
des  armes  qu'il  faut  mander  le  ministre  de  la 
guerre  pour  qu'il  ren  le  compte  de  sa  conduite  à 
cet  égard.  Je  propose  aussi  de  faire  délivrer  aux 
habitants  des  frontières  les  armes  qui  se  trouvent 
dans  les  arsenaux. 

M.  Delacroix.  J'observe  que  celte  mesure  se- 
rait du  plus  grand  danger,  parce  qu'avant  tout 
il  faut  armer  les  gardes  nationaux  qui  vont 
marcher  aux  frontières  ou  former  la  réserve 
près  Paris. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Brunck 
de  mander  le  ministre  de  la  guerre  pour  rendre 
par  écrit,  sous  trois  jours,  des  diligences  qu'il  a 
dû  faire  pour  la  réparation  et  la  distribution  aux 
gardes  nationaux  nés  armes  du  modèle  de  1763 
existant  dans  les  arsenaux.) 

M.  Tarbé,  Les  comités  ne  pouvaient  pas  pré- 
senter leurs  vues  à  ce  sujet,  avant  d'avoir  pris 
connaissance  des  mesures  que  le  ministre  de  la 
guerre  pouvait  avoir  prises.  En  conséquence,  je 
propose  de  lui  envoyer  la  lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Bas-Rhin,  en  le  char- 
geant de  présenter  ses  vues  dans  le  jour  et  par 
écrit. 

L'Assemblée  nationale  décrète  la  proposition 
de  M.  Tarbé  dans  la  forme  qui  suit  : 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  séance 
tenante,  une  copie  de  la  lettre  des  administra- 
teurs du  Bas-Rhm  sera  envoyée  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  sera  tenu  d'instruire  de  suite,  et 
par  écrit,  le  comité  militaire  des  mesures  qu'il  a 
dû  prendre  pour  procurer  des  armôs  aux  dépar- 
tements frontières,  et  particulièrement  à  ceux 
des  Haut  et  Bas-Rhin.  L  .assemblée  nationale  dé- 
crète, en  outre,  que  son  comité  militaire  lui  fera, 
dans  sa  séance  de  demain  matin,  un  rapport  sur 
la  lettre  des  administrateurs  du  Bas-Rhin.  » 

Uii  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  L'intérieur, 
qui  demande  l'autorisation  de  l'Assemblée,  sur  la 
proposition  de  la  municipalité  de  Paris,  d'or^j 
donner  que  les  fédérés  qui  y  arrivent,  eu  exé- 
cution du  décret  du  11  de  ce  mois,  sanctionné 
le  12,  soient  payés  en  pièces  de  Ib  et  de  30  sols. 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Bas-Rhin,  qui  demandent  à  l'Assemblée  d'étendre 
aux  princes  allemands  possessionnés  en  France  le 
décret  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
matique.) 

3°  Lettre  du  ctmseil  général  de  la  commune  de 
Metz-en- Couture,  qui  demande  un  secours  de 
5  à  6,000  livres  pour  pourvoir  aux  approvision- 
nements de  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  du  commerce 
réunis.) 

M.  Callhasson,  aunomducomité  deVextraordi- 
naire  des  finances,  présente  un  projet  de  décret  (1) 
tendant  à  accorder  une  avance  de  400,000  livres  à 
la  ville  de  Metz  pour  effectuer  le  remboursement  de 
certaines  créances,  dont  le  payement  ne  saurait 
être  différé;  (2)  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d^urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (3^,  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  la 
commune  de  Melz  detîectuer  le  remboursement 
de  certaines  créances,  dont  le  payement  ne  sau- 
rait être  différé,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Conformément  à  l'article  9  du  décret  du 
5  août  1791,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire versera  entre  les  mains  du  fondé  de 
pouvoir  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Metz,  la  somme  de  400,000  livres,  à  titre  d'avance 
à  celte  commune,  sur  le  bénéfice,  qui  lui  est 

(1)  Bibliothèque  nationale:  Assemblée  législative. 
Dette  publique,  lome  I,  4"  34. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séancp  du  12  juillet  1792,  au  soir, 
page  433,  l'admission  à  la  barre  du  procureur  général- 
syndic  de  la  commune  île  Metz. 

(3)  Le  rapport  de  M.  Cailhas-on,  qui  comprend  égale- 
ment Ips  secours  à  accorder  aux  villis  de  Bordeaux  et 
de  Nancy,  n'a  pas  été  lu  en  séance.  Voy.  ci-après  ce 
rapport  aux  annexes  de  la  séance,  page  463. 
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attribué  dans  la  vente  des  domaines  nationaux 
qui  lui  ont  été  adjugés,  et  à  la  charge  par  ledit 
trésorier  d'imputer  ladite  somme  sur  le  montant 
du  seizième  qui  revient  à  la  municipalité  de 
Metz. 

Art.  2. 

«  Ladite  somme  de  400,000  livres  sera  employée 
par  la  municipalité  de  Metz,  sous  l'inspectioriet 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  au  rem- 
boursement de  celles  des  dettes  exigibles  de  la 
commune,  dont  le  payement  est  le  plus  urgent. 
Il  sera  formé,  parla  municipalité,  un  état  détaillé 
de  l'emploi  de  ladite  somme,  lequel  sera  visé  et 
certifié  par  le  directoire  du  district  de  Metz  et  le 
département  de  la  Moselle,  et  déposé  aux  archives 
du  département,  pour  y  avoir  recours  s'il  y  a 
lieu.  » 

M.  Caîlhasson,  âunom  du  comité  de  V  extraordi- 
naire des  finances,  présente  un  'projet  de  décret  (1) 
tendant  à  accorder  uns  avance  de  950,000  livres  à 
la  ville  de  Bordeaux  pour  effectuer  le  rembourse- 
ment de  certaines  créances^  dont  le  payement  ne 
saurait  être  différé;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (2),  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  la 
commune  de  Bordeaux,  d'effectuer  le  rembour- 
sement de  certaines  créances  dont  le  payement 
ne  saurait  être  différé,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  « 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
versera,  entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoir 
du  conseil  général  de  la  ville  de  Bordeaux  la 
somme  de  950,000  livres. 

Art.  2. 

«  Cette  somme  sera  employée  par  la  municipa- 
lité de  Bordeaux,  sous  l'inspection  et  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs,  au  rembourse- 
ment des  dettes  exigibles  de  lacommune,dont  le 
payement  est  le  plus  urgent.  11  sera  formé  par  la 
municipalité  de  Bordeaux,  un  état  détaillé  de 
l'emploi  de  ladite  somme,  lequel  sera  visé  et  cer- 
tifié par  le  directoire  du  district  de  Bordeaux  et 
le  directoire  du  département  de  la  Gironde. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où  le  produil  de  la  vente  des 
propriétés  de  la  commune  de  Bordeaux  et  le 
produit  du  sou  additionnel  de  ses  contributions 
foncière  et  mobilière  seraient  insuffisants  pour 


(1)  Bibliothèquo  nationale  :  Assemblée  législative. 
Dette  publique,  tome  I,  n»  34. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Cailhasson,  qui  comprend  égale- 
ment les  i^ecours  à  accorder  aux  villes  de  Bordeaux  et 
ne  Nancy,  n'a  pas  été  lu  en  séance.  Voyez  ci-après  aux 
anexes  de  la  séance,  page  403. 


l'acquittement  de  ses  dettes  et  où,  conformément 
au  décret  du  5  août  1791,  une  partie  de  ces  dettes 
deviendraient  à  la  charge  de  la  naiion,  l'état 
dressé  par  la  nmnicipalité  de  Bordeaux  sera  en- 
voyé par  le  directoire  du  département  de  la  Gi- 
ronde au  commissaire  du  roi,  liquidateur,  pour  y 
avoir  égard  dans  la  liquidation  des  dettes  de  la 
commune  de  Bordeaux.  Au  contraire,  dans  le 
cas  où  les  moyens  de  libération  de  ladite  com- 
mune suffiront  pour  l'acquittement  de  ses  dettes, 
l'avance  faite  par  l'article  l'^''  du  présent  décret 
sera  remboursé  dans  le  délai  d'une  année  à 
compter  de  ce  jour,  et  l'agent  du  Trésor  public 
sera  chargé  d'en  poursuivre  le  remboursement. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  charge  son  comité  de  commerce 
de  lui  présenter,  dans  huitaine,  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  dépenses  que  font  certaines  mu- 
nicipalités pour  soutenir  le  taux  du  pain  à  un 
taux  au-dessous  de  celui  qui  est  indiqué  pour  le 
prix  des  grains.  » 

(L'Assemblée  ajourne  au  lundi  suivant  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  décret.  » 

M.  Kersaint.  Voici,  Messieurs  (1),  quelques 
précautions  dont  je  pense  que  vous  devez  accom- 
pagner Vacte  qui  déclare  la  patrie  en  danger. 
Ces  mesures  concourront,  avec  celles  que  vos 
comités  vous  ont  présentées,  à  renverser  les 
complots  de  vos  ennemis,  en  secondant  l'énergie 
nationale. 

Je  pense,  avec  vos  comités,  que  l'armée  doit 
être  portée  au  complet,  dans  le  plus  court  délai, 
et  que  vous  devez  prendre,  à  cet  effet,  des  moyens 
dont  l'exécution  soit  assurée. 

Mais  je  voudrais  opposer  à  la  marche  des  Prus- 
siens, s'ils  osent  pénétrer  dans  la  France  libre, 
des  obstacles  devant  lesquels  viendront  se  briser 
l'habileté  de  leurs  généraux  et  la  valeur  méca- 
nique de  leurs  soldats.  Voici  mon  plan;  je  l'ai 
fondu  sous  la  forme  d'un  décret,  afin  d'épargner 
votre  temps  : 

Acte  du  Corps  législatif. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  le  danger 
de  la  patrie,  et  la  nécessité  de  développer  dans 
cette  circonstance  toutes  les  ressources  d'un 
grand  peuple,  qu'anime  la  résolution  magnanime 
de  vivre  libre  ou  de  mourir;  persuadée  que  dans 
les  périls  communs  tous  les  Français  réuniront 
leurs  forces  pour  le  salut  public,  avec  ce  dévoue- 
ment qui  fait  disparaître  les  difficultés  des  plus 
grandes  entreprises;  assurée  que  leurs  efforts 
seront  d'autant  plus  efficaces  qu'ils  seront  di- 
rigés d'après  un  plan  régulier;  et  voulant  pré- 
venir les  malheurs  inséparables  des  mouvements 
tumultueux  en  présence  de  l'ennemi,  décrète  : 

«  Qu'il  sera  fait  une  instruction  générale  de 
défense  locale,  à  l'usage  des  habitants  des  villes 
et  campagnes  qui  pourraient  être  menacées,  ou 
attaquées  par  l'ennemi  s'il  pénétrait  dans  l'inté- 
rieur, et  que  cette  instruction  sera  dirigée  sur 
les  bases  ci-après  : 

«  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger  :  vos  biens, 
vos  forcés,  vos  vies,  tout  doit  être  employé  à  la 
défendre  et  à  la  venger;  mais,  pour  faire  usage 
de  vos  forces,  épargner  vos  biens,  ménager  votre 
vie,  la  prudence  et  le  courage  sont  nécessaires, 


(1)    Bibliothèque    nationale   :   Assemblée    législative. 
Le*',  u°  I8y. 
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et  rAssemblée  nationale  va  tracer  le  cercle  de 
précautions  dans  lequel  vous  pourrez  agir  avec 
assurance  et  avec  succès. 

«  1"  Kn  cas  d'alarme,  il  y  aura,  dans  chaque 
canton,  un  rendez-vous  général  désigné; 

«  2°  Dans  chaque  district  il  y  aura  une  position 
militaire  reconnue  par  les  gens  de  l'art,  sur 
laquelle  les  forces  du  district  devront  se  porter 
à  un  signal  convenu; 

«  3"  Dans  chaque  département  il  sera  égale- 
ment choisi  une  position  pour  le  rendez-vous 
général  des  forces  du  département; 

«  4"^ Des  retranchements,  des  fortifications  de 
campagne,  des  abattis  seront  faits  dans  tontes 
ces  positions,  de  sorte  que  l'ennemi  ne  puisse 
les  wrcer  sans  perte  d'hommes; 

«  5°  Les  points  pour  les  batteries  seront  déter- 
minés et  préparés  à  l'avance,  en  sorte  que  l'ar- 
tillerie, en  arrivant,  puisse  s'y  placer  et  agir; 

«  6''  Sur  la  route  probable  que  l'ennemi  devra 
suivre  dans  son  invasion,  ces  précautions  seront 
multipliées  autant  de  foisque  la  nature  du  terrain 
le  rendra  praticable.  Il  sera  accordé  des  dédom- 
magements aux  propriétaires  des  terrains  em- 
ployés de  cette  manière,  et  l'usage  de  ces  ter- 
rains leur  sera  rendu  aussitôt  que  l'Assemblée 
nationale  aura  déclaré  que  la  patrie  n'est  plus 
en  danger; 

«  7°  Dans  les  lieux  qui  en  seront  susceptibles, 
on  établira  des  réduits,  où  les  habitants  des  vil- 
lages pourront  conduire  leurs  troupeaux  et 
mettre  leurs  effets  en  sûreté; 

«  8°  Les  villes  les  plus  éloignées  du  théâtre  de 
la  guerre  seront  désignées  pour  être  les  greniers 
des  campagnes,  et  ces  villes  seront  mises  en 
état  de  défense  par  des  fortifications  en  terre,  et 
autres  précautions  nécessaires  ; 

«  9°  Les  corps  administratifs  prendront  des 
me.«5ures  pour  se  procurer  des  munitions  de  guerre 
et  des  vivres,  à  portée  des  points  de  résistance 
et  de  rassemblement: 

«  10°  Les  généraux  seront  tenus  d'expédier  des 
courriers  aux  départements  pour  les  prévenir  à 
l'avance  de  la  marche  de  l'ennemi,  afin  qu'ils 
puissent  faire  sonner  l'alarme,  et  donner  le  si- 
gnal d'après  lequel  les  citoyens  armés  seront  à 
la  disposition  du  commandement  militaire; 

«  11"*  Des  corps  d'élite,  composés  de  chasseurs 
du  pays,  seront  formés  pour  inquiéter  l'ennemi 
dans  sa  marche,  et  le  harceler  sans  relfiche; 

«  12°  Une  cavalerie  locale  composée  sans  dis- 
tinction de  chevaux,  sera  préparée,  non  pour 
combattre,  mais  pour  transporter  des  renforts 
prompts  d'un  district  ou  d'un  département  dans 
un  autre; 

«  13°  11  y  aura  également  partout  des  chevaux 
de  trait,  désignés  pour  le  service  de  l'artillerie, 
et  des  charrois  pour  le  transport  des  bagages; 

«  14°  Ces  dispositions  générales  seront  connues 
de  tous  les  citoyens  par  la  lecture  publique  des 
instructions  et  des  avis  des  déparlements  dont 
elles  seront  l'objet  et,  chaque  dimanche,  les  ci- 
toyens armés  du  canton  se  réuniront  au  lieu 
désigné  pour  s'y  exercer  aux  manœuvres  et 
exercices  militaires: 

«  15°  Les  fêtes  et  dimanches  seront  spéciale- 
ment employés  aux  travaux  publics  pour  la 
fiùreté  du  pays,  conformément  aux  présentes 
dispositions; 

«  16°  Getteinstruction  sera  faite  sous  trois  jours, 
et  expédiée  par  des  courriers  aux  quatre-vingt- 
trois  départements,  lesquels  seront  chargés  de 
la  faire  passer  aux  districts  et  municipalités  de 


leur  ressort,  avec  les  ordres  particuliers  propres 
à  faciliter  son  exécution; 

"  17°  Les  bases  d'un  plan  général  de  défense 
locale  seront  renvoyées  au  comité  militaire  et  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze,  réunis, 
pour  en  faire  son  rapport  dans  le  délai  prescrit. 

Projet  d'Instruction. 

«  Lorsque  la  patrie  est  en  danger,  chaque  ci- 
toyen, quelle  que  soit  la  faiblesse  de  ses  moyens 
et  de  ses  forces,  doit  les  employer  pour  son  ser- 
vice, et  peut  aider  ses  concitoyens  à  repousser 
le  péril.  Les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards, 
tous  peuvent  quelque  chose  pour  la  patrie  :  l'un, 
de  ses  conseils;  l'autre  de  sa  fortune;  celui-ci 
de  ses  talents,  de  sa  vigilance  et  de  son  courage. 
C'est  de  cet  accord  et  de  cet  ensemble  que  ré- 
sultera le  salut  public,  quel  que  soit  le  nombre 
de  nos  ennemis;  mais  la  force  et  le  zèle,  pour 
être  utiles,  ont  besoin  d'être  dirigés. 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  poser  les 
principes  de  défense  locale  dans  l'acte  qui  pré- 
cède; elle  va,  dans  cette  instruction,  présenterdes 
moyens  d'instruction  aux  corps  administratifs, 
municipalités,  gardes  nationaux,  et  à  tous  les 
citoyens  qui,  dans  le  danger  commun,  sont 
appelés  à  la  défense  de  leurs  foyers  et  de  leur 
liberté! 

Instruction. 

«  Aussitôt  que  l'Acte  constitutionnel  qui  sert 
de  base  à  cette  instruction,  sera  parvenu  aux 
corps  administratifs,  ils  le  feront  imprimer  et 
afficher  dans  toutes  les  municipalités  de  leur 
ressort.  Ils  y  joindront  un  avis  aux  citoyens, 
dans  lequel  ils  inviteront  tous  ceux  qui  ont 
exercé  le  métier  des  armes,  et  ceux  qui  ont  fait 
la  guerre,  de  se  faire  inscrire,  sous  trois  jours, 
à  leurs  municipalités  respectives;  les  militaires 
qui  négligeront  de  se  faire  inscrire  après  trois 
sommations  qui  se  feront  de  trois  en  trois  jours, 
seront  portés  sur  le  registre  des  citoyenssuspects, 
et  privés  de  leur  droit  de  cité,  su-pension  qui 
durera  autant  de  temps  que  le  Corps  législatif 
ne  l'aura  pas  levée  par  un  décret  spécial. 

«  Les  municipalités  feront  parvenir,  dans  le 
plus  court  délai,  la  liste  circonstanciée  de  leurs 
citoyens,  anciens  militaires,  au  directoire  du 
département.  Aussitôt  après  les  avoir  reçues  le 
conseil  du  département  choisira  au  scrutin  un 
notnbre  de  commissaires,  double  de  celui  des 
districts  composant  le  département,  avec  cette 
réserve,  qu'il  en  devra  être  élu  un  domicilié  de 
chaque  district.  La  moitié  de  ces  commissaires 
formera  la  commission  militaire  centrale  de  dé- 
fense locale  auprès  du  déparlement,  tant  que  la 
patrie  sera  en  danger;  l'autre  moitié  demeurera 
répartie  dans  les  districts,  c'est-à-dire  un  pour 
chacun,  et  ce  sera  celui  qui  y  sera  domicilié. 

«  Les  conseils  d'administration  des  districts 
choisiront,  au  scrutin,  parmi  les  militaires  ré- 
sidant dans  leurs  districts,  deux  citoyens  ayant 
servi,  qu'ils  adjoindront  aux  commissaires  mi- 
litaires élus  par  le  département;  ce  qui  compo- 
sera la  commission  militaire  du  district,  corres- 
pondante à  la  commission  militaire  du  départe- 
ment. 

«  La  commission  militaire  du  district  procé- 
dera «le  suite,  à  choisir  dans  chaque  canton  un 
chef  d'arme  qu'elle  présentera  au  conseil  d'ad- 
ministration du  district;  si  le  conseil  l'agrée, 
il  le  nommera  chef  d'arme  du  canton  ;  s'il  le  re- 
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fuse  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix,  la 
commission  militaire  eu  présentera  un  aulie. 

.1  La  commission  militaire  procédera  ensuite 
à  la  nomination  d'un  chef  militaire  de  district, 
sauf  la  coiifirniation  du  conseil  de  district,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  pour  le  chef  d'arme  de 
canton  et  aux  mêmes  conditions. 

«  Le  conseil  de  département,  auquel  celui  de 
district  aura  fait  passer  ses  choix,  les  confir- 
mera, à  moins  que  la  commission  militaire' cen- 
trale, gui  sera  consultée,  ne  les  désapprouve  à 
l'unanimité;  dans  ce  cas  le  départemetit,  en  fai- 
sant parvenir  au  district  les  observations  de  la 
commission  militaire  centrale,  lui  enjoindra  de 
procéder  à  de  nouveaux  choix. 

«  La  commission  militaire  centrale  présentera 
au  conseil  de  département  un  chef,  des  armes 
pour  le  département,  et  le  conseil  agréera  cette 
nomination  à  la  majorité  des  suffrages,  et  ne 
pourra  la  rejeter  que  par  les  trois  quarts  des 
voix  :  dans  ce  cas  la  commission  militaire  cen- 
trale sera  tenue  de  présenter  un  autre  sujet. 

«  Cette  organisation  de  la  direction  des  forces 
locales  sera  réputée  extraordinaire;  elle  aura 
lieu  toutes  les  fois  que  le  Corps  législatif  aura 
déclaré  la  [)atrie  en  danger,  et  n'aura  d'exis- 
tence qu'autant  que  le  danger  subsistera  et  que 
l'acte  du  Corps  législatif  qui  le  déclare  n'aura 
point  été  révoqué;  elle  ne  recevra  son  activité 
absolue  qu'au  moment  de  l'alarme,  et  ne  chan- 
gera rien,  avant  ce  temps,  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  le  service  de  la  garde  nalion;ile  soldée,  ou 
des  troupes  de  ligne  employées  dans  le  dépar- 
tement; mais  dès  ce  moment  elle  pourra  s'oc- 
cuper des  soins  de  précautions  indiqués  dans  le 
décret  du  4  juillet,  et  de  ceux  que  l'Assemblée 
nationale  recommande  dans  l'acte  qui  précède, 
et  dans  cette  instruction. 

«  Le  signal  d'alarme  sera  donné  par  des 
moyens  qui  seront  déterminés  par  la  commis- 
sion militaire  centrale,  et  conformément  à  l'ordre 
des  corps  administratifs.  Ces  signaux  devront 
être  combinés  de  manière  que  la  connaissance 
de  l'a|iproche  de  l'ennemi  soit  à  l'instant  répan- 
due dans  un  grand  espace,  alin  qu'on  puisse  lui 
opposer  la  [)lus  grande  résistance  possible;  mais 
comme  de  fausses  alarmes  causeraient  sans  uti- 
lité de  grands  dérangements  pour  les  citoyens, 
il  sera  pris  des  précautions  pour  les  prévenir; 
et  ceux  qui  répandraient  des  alarmes  de  cette 
nature,  pourront  être  punis  de  prison  par  voie 
de  police  correctionnelle.  C'est  aux  corps  admi- 
nistratifs et  aux  municipalités  placés  le  plus  à 
proximité  de  l'ennemi,  qu'il  appartient  de  le 
surveiller;  et  les  généraux  d'armée  sont  tenus 
de  leur  faire  savoir  à  cet  égard  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  tranquillité  des  citoyens.  A  l'instant 
où  le  signal  d'alarme  sera  donné,  les  commis- 
sions militaires  et  chefs  d'armes  prendront  le 
commandement,  et  chacun  sera  tenu  de  se  con- 
former à  leurs  ordres  :  les  corps  administratifs 
concourront,  en  ce  qui  les  regarde,  à  faciliter 
l'exécution  des  mesures  prises  pour  les  commis- 
sions militaires;  ils  auront  soin  d'ouvrir  un 
compte  particulier  des  dépenses  qu'occasion- 
nera la  présence  de  l'ennemi,  dépenses  qui,  dès 
ce  moment,  seront  à  la  charge  de  l'Etat,  tandis 
que  celles  qui  précéderont  l'invasion,  et  qui 
pourraient  entraîner  les  mesures  de  précaution 
indiquées,  devront  être  supportées  par  les  dé- 
partements, par  les  moyens  des  contribulicns 
volontaires  et  des  sous  additionnels;  mais  avant 
le  signal  d'alarme,  les  commissaires  militaires, 
et,  sous  leur  direction,  les  chefs  des  armes  et  de 


la  défense  locale,  devront  incessamment  s'oc- 
cuper d'a[)peler  les  citoyens  aux  travaux,  de  leur 
en  expliquer  le  but  et  l'utilité;  de  leur  commu- 
niquer ces  instructions  et  tons  les  avantages  de 
la  défense  locale.  Le  devoir  de  ces  commissaires 
sera  de  déterminer  à  l'avance  les  points  de  réu- 
nion, de  les  fortifier  par  des  abattis,  des  re- 
doutes ou  (les  retranchements,  en  employant  les 
moyens  les  plus  simples  et  surtout  en  ménageant 
le  temps  des  citoyens  que  le  patriotisme  con- 
duira à  ces  travaux.  Tracer  les  batteries;  com- 
biner les  moyens  physiques  de  résistance;  faire 
le  dénombrement  des  arm'  s,  des  chevaux,  des 
chariots,  les  numéroter,  désigner  les  différents 
postes  où  l'on  devra  se  porter  en  cas  d'alarme; 
instruire  les  citoyens  au  maniement  des  armes 
et  aux  exercices  militaires;  prépai'er  les  maga- 
sins, choisir  les  réduits;  veiller  aux  approvi- 
sionnements des  munitions  de  guerre;  inspecter 
les  différentes  natures  d'armes  et  de  munitions; 
tout  ordonner  enfin  pour  le  meilleur  emploi  des 
choses  et  des  hommes  à  l'approche  et  en  pré- 
sence de  l'ennemi  :  tels  seront  les  devoirs  des 
commissaires  militaires  et  chefs  d'armes  pour 
la  défense  locale,  agissant  de  concert  avec  les 
autorités  constituées,  agissant  en  frères  avec 
leurs  concitoyens,  et  au  nom  de  la  patrie  en 
danger, 

«  ils  devront  encore  former  des  compagnies 
de  chasseurs  du  pays,  leur  assurer  des  muni- 
tions du  calibre  de  leurs  fusils.  Ce  point  est  très 
important  pour  tirer  parti  de  toutes  les  armes, 
et  nous  le  recommandons  spécialement  à  la  vi- 
gilance des  corps  administratifs,  des  commis- 
saires et  des  commandants  militaires.  Nous  leur 
recommandons  également  de  réunir  les  armes 
de  même  nature,  les  faux,  les  faucilles,  les 
fléaux  qu'on  peut  rendre  très  meurtriers  der- 
rière les  armes  à  feu;  des  hommes  courageux, 
armés  chacun  de  l'outil  dont  ils  savent  faire  un 
usage  journalier,  et  qu'ils  manient  avec  adresse, 
seront  très  redoutables.  Les  piques  doivent  être 
en  troisième  ligne  avec  l'infanterie,  et  la  soute- 
nir avec  avantage  contre  l'ennemi. 

«  Les  chefs  d'armes  s'occuperont  d'exercer 
les  citoyens  à  se  servir  de  toutes  leurs  res- 
sources ;  et  nous  ne  doutons  pas  que  des  boîiiraes 
fermes  et  courageux,  animésdel'espritile  liberté, 
défendant  leur  patrie,  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants, ne  sachent  tirer  un  grand  parti  de  ces 
moyens  qu'on  ne  fait  qu'indiquer  ici. 

«  Dans  le  cas  où  le  théâtre  de  la  guerre  s'éta- 
blirait dans  l'intérieur,  les  commissions  cen- 
trales, chefs  d'armes  et  autres  préposés  à  la  di- 
rection des  défenses  locales  des  déparlements 
qui  se  trouveraient  menacés,  s'entendront  avec 
les  généraux  des  armées  de  ligne,  lesquels  sont 
autorisés  par  les  présentes,  dans  le  cas  susdit 
seulement,  à  mander  près  d'eux  un  membre  de 
chaque  commission  miMaiie  centrale  des  dé- 
partements qu'ils  auraient  à  couvrir  de  l'inva- 
sion, à  l'effet  d'en  former  près  d'eux  un  direc- 
toire général  militaire  de  défense  locale,  qui 
faciliterait  à  ces  généraux  les  moyens  de  faire 
concourir  au  même  but  les  moyens  de  défense 
locale,  et  la  force  des  troupes  de  ligne  qui  se- 
raient à  leur  disposition.  Dans  le  cas  d'invasion, 
les  chefs  d'armes  dirigeront  toutes  les  parties 
de  la  défense  locale  sous  les  ordres  des  généraux 
d'armée,  ou  des  officiers  généraux  qui  comman- 
deraient en  leur  nom. 

«  L'Assemblé  nationale,  en  appelant,  par  la 
formation  des  commissions  militaires,  tous  les 
citoyens  qui  ont  l'expérience  et  le  goût  des  armes 
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à  la  direction  de  la  défense  générale,  ne  peut 
que  leur  indiquer  cette  importante  vérité,  que 
le  système  de  la  guerre  locale  doit  être,  presque 
en  tout,  di lièrent  de  celui  de  la  guerre  de  cam- 
pagne, et  que  c'est  de  cette  diiïérence  même  que 
ce  système  doit  tirer  ses  plus  grands  avantages. 

«  L'Assemblée  nationale  ne  doute  pas  qu'il  ne 
se  trouve  des  hommes  de  courage  et  de  génie 
qui  sachent  en  l'aire  une  heureuse  application 
aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons;  ces 
citoyens  peuvent  compter  sur  tout  son  appui. 
Mais  quel  autre  encouragement  vaudrait  pour 
eux  l'espoir  de  sauver  la  patrie?  La  gloire  en 
est  réservée  à  celui  qui  saura  faire  adopter  à 
tous  les  Français,  le  système  de  défense  géné- 
rale dont  nous  venons  de  poser  les  bases.  Ce 
système  convient  à  des  hotnmes  libres,  à  un 
peuple  cultivateur  et  nombreux  ;  il  peut,  en  se 
peri'eclionnant,  devenir  le  meilleur  appui  de  la 
liberté,  et  le  complément  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  cet  acte 
et  l'instruction  dont  il  est  accompagné,  comme 
une  mesure  de  sûreté  générale,  dont  le  soin  lui 
est  spécialement  confié,  reconnaissant  qu'il  est 
par  sa  nature  exempt  de  sanciiofi,  et  cependant 
ne  pouvant  méconnaître  celte  vérité,  qu'en  cas 
d'attaque,  la  sûreté  publique  doit  résulter  de  la 
combinaison  de  toutes  les  parties  de  la  force 
armée,  et  du  concours  des  deux  pouvoirs,  dé- 
crète que  le  présent  acte  sera  adressé  au  roi  par 
son  président,  alin  que,  dans  les  mesures  dont 
il  a  la  direction  immédiate,  il  puisse  s'appuyer 
des  ressources  que  présentera  le  développement 
des  forces  locales,  et  les  aider  de  tout  le  pouvoir 
que  la  Constitution  lui  défère, 

•  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
passer  cet  acte  et  l'instruction  jointe  à  tous  les 
commandants  militaires,  et  de  renvoyer  au  Corps 
législatif  les  observations  qui  pourraient  par 
eux  être  faites  à  ce  sujet.  Le  miiiistre  de  l'in- 
térieur se  conformera,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  ce  qui  est  dit  dans  l'article  16  pour  le 
prompt  envoi  de  celte  instruction  dans  lesquatre- 
vingt-irois  départements.  » 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  disposi- 
tions à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1*  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintériexir, 
qui  annonce  qu'il  a  expédié,  [lar  des  courriers 
extraordinaires,  le  décret  portant  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  ou  l'Assemblée  déclarerait 
que  la  patrie  est  en  danger  et  l'acte  par  lequel 
l'Assemblée  a  déclaré  le  danger  de  la  patrie. 

2®  Lettre  du  sieur  Palloy,  qui  demande  que 
l'Assemblée  ordonne  une  délivrance  de  fonds 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  27  juin  1792,  rela- 
tiveau  monumentqui  doitêtre  élevé  sur  les  ruines 
de  la  Bastille. 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  cette  de- 
mande. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  c'est 
demain  que  les  fondements  de  la  colonne,  en 
l'honneur  de  la  liberté,  qui  doit  être  élevée  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  doivent  être  posés,  et  qu'il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  fournir  aux 
frais  ne  cette  fête  civique,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  trosorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
la  somme  de  3,000  livres  destinée  à  fournir 
aux  frais  qu'entraîne  la  pose  de  la  première 
pierre  de  la  colonne  qui  doit  être  élevée  sur  les 
ruines  de  la  Bastille  par  une  députalion  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

Trente  citoyens  fédérés  de  la  municipalité  d'Usée 
département  du  Lot,  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande,  au  nom 
de  ses  camarades,  de  concourir  à  la  défense  de 
la  patrie  sur  les  frontières  et  offre  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre  une  somme  de  50  li- 
vres en  assignats,  un  billet  de  confiance  de 
1  livre,  et  un  écu  de  6  livres;  en  tout  57  livres. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  dépuiaiion  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Le  sieur  François  LeteUier,  citoyen  de  la  section 
des  Inualid'-s,  est  admis  à  la  barre. 

Il  offre  un  don  patriotique  de  6  livres  en  ar- 
gent. 

M.  le  Présitlent  le  remercie  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honoralde  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

M.  Duhem.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  par  écrit, 
à  la  séance  de  ce  soir,  des  mesures  qu'il  a  dû 
prendre  pour  rassembler  la  Cour  martiale  dans 
l'armée  du  Nord. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Couthon.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Couthon  sera  en- 
tendu.) 

M  Conthon.  Ce  qui  se  passe  dans  la  majeure 
partie  des  départements  aune  influence  puis- 
sante sur  presque  tous  les  administrateurs.  Ils 
sont  les  élus  du  peuple  ;  et  pai  une  contradiction 
bien  étrange,  il  semble  qu'ils  croient  n'être  élus 
que  pour  le  pouvoir  exécutif;  c'est  avec  lui  qu'ils 
correspondent,  c'est  par  lui  qu'ils  agissent;  l'ac- 
tion d(!  leurs  mouvements  combinée  avec  ceux 
du  gouvernement,  tient  toujours  de  l'inertie  du 
ministère  pour  faire  marcher  la  Coiisiitution,  ou 
de  sa  trop  grande  activité  dans  le  sens  contraire. 
Déjà,  Messieurs,  en  décrétant  la  publicité  des 
séances  des  corps  administratifs,  vous  avez  porté 
un  remède  efficace  à  ce  mal;  mais  ce  n'est  point 
assez.  Tant  que  les  grandes  voies  seront  ouvertes 
aux  administrateurs,  tant  qu'ils  auront  l'espoir 
d'a|)procher  du  trône  et  d'avoir  part  à  la  liste 
civile... 

(Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans  Us  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  Couthon.  Vous  les  verrez  toujours... 
Un  membre  (à  droite)  :  Faire  leur  devoir! 

M.  Couthon.  Vous  les  verrez  toujours  roya- 
listes; dans  toutes  leurs  opérations,  vous  les 
verrez  constamment  ne  s'atiacher  qu'à  fixer  les 
regards  du  pouvoir  exécutif,  pour  arriver  aux 
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places  et  renoncer  à  la  première  bienveillance 
du  peuple.  Il  est  un  moyen  de  remédier  à  ce 
mal,  et  ce  moyen  le  voici  :  c'est  que  rAssemblée 
nationale  décrète  qu'aucun  membre  de  directoire 
je  déparlement  ne  pourra,  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions  et  un  an  après  avoir  quitté  par 
démission  ou  autrement,  accepter  aucune  espèce 
de  place  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 
{Applaudissements  réitérés  à  gauche  et  dans,  les 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
législation  ! 

D'autres  membres  :  A  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  ! 

Un  membre  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Couthon 
et  je  demande  qu'elle  soit  étendue  à  tous  les 
juges. 

M.  Fressenel.  Je  demande  que  la  prohibition 
s'étende  jusqu'aux  municipalités,  parce  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus  choisir  que  dans 
les  sociétés  fraternelles. 

M.  Tarbé.  La  proposition  faite  par  M.  Couthon 
est  de  la  plus  haute  importance.  {Murmures.)  H 
est  question  de  savoir  si  les  citoyens  qui  ont 
réuni  la  confiance  du  peuple,  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  se  charger  de  quelques-unes  des 
fonctions  dont  le  choix  est  réservé  au  pouvoir 
exécutif.  Cette  exclusion  sera-t-elle  restreinte 
aux  membres  du  département,  ou  bien  s'étendra- 
t-elle  aux  administrateurs  de  district? 

Plusieurs  membres  :  Oui,  et  aux  tribunaux! 
{Murmures.) 

M.  Clémenceaii.  Je  demande  que  vous  décré- 
tiez que  les  fonctionnaires  puDlics,  nommés  par 
le  peuple  et  salariés,  ne  pourront  être  admis  à 
des  places  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif, 
que  deux  ans  après  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions. {Applaudissements.) 

M.  Tarbé.  Je  crois,  Messieurs,  que  si   l'on 
avait  entrepris  de  désorganiser  les  pouvoirs  ins- 
titués par  la  Constitution,  on  ne  pourrait  pas 
adopter  une  marche  plus  sûre  que  celle  de  faire 
la  proposition  qui  vient  de  vous  être  présentée. 
Je  crois,  Messieurs,  que,  si  vous  interdisiez  ces 
places  au  très  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics  qui,  à  raison  de  la  confiance  du  peuple, 
ont  été  investis  de  quelques  fonctions  adminis- 
tratives ou  judiciaires,  vous  mettriez  incessam- 
ment le  pouvoir  exécutif  dans   l'impossibilité 
d'agir,  parce  qu'à  l'époque  du  remplacement 
nécessaire  de  certaines  places  dont  le  choix  lui 
est  délégué,  il   arriverait  qu'il  serait  forcé  de 
diriger  son  choix  sur  cette  classe  de  citoyens 
qui,  dans  un  très  long  intervalle  de  temps,  dans 
1  espace  de  sixannées,  n'auraient  été  promus,  par 
le  vœu  de  leurs  concitoyens,  à  aucune  place; 
c'est  alors.  Messieurs,  que  Ton  ne  manquerait 
pas  de  dire,  et  que  l'on  serait  fondé,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  avancer  qu'aucun  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  ne  mérite  la  confiance  de  la 
nation.  Ce  serait  donner  des  armes  puissantes  à 
ceux  qui  cherchent  depuis  longtemps  à  retirer 
la   confiance  due  à  des  autorités  constituées. 
{Murmures.)  Et  que  l'on  ne  dise  pas.  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  pas  aussi  un  certain  patriotisme, 
qu'il   ne  tant   pas  de   courage  pour  accepter 
quelques-unes  de  ces  places  dont  le  choix  est 
Qéléré  au  pouvoir   exécutif.   {Murmures.)  Vous 
vous  souvenez  encore  du  moment  où  un  citoyen, 
dont  le  patriotisme  a  été  reconnu  par  l'Assem- 
blée, ayant  à  choisir  entre  une  place  de  législa- 
teur et  une  place  d'agent  du  pouvoir  exécutif,  a 


écrit  à  cette  Assemblée,  qu'il  croyait  donner  une 
preuve  de  son  dévouement  à  la  chose  publique, 
en  acceptant  le  ministère.  Vous  savez  que  M.  Cla- 
vière,  appelé  à  remplir  une  place  dans  le  Corps 
législatif,  appelé  à  remplir  la  première  fonction 
qui  doive  flatter  l'amour-propre  d'un  bon  ci- 
toyen, vous  vous  souvenez,  dis-je,  que  M.  Cla- 
vière  s'est  fait  un  mérite  à  vos  yeux,  de  renoncer 
à  cet  honneur,  pour,  disait-il,  courir  une  carrière 
plus  dangereuse. 

Un  membre  :  On  l'a  renvoyé  aussi. 

M.  Tarbé.  Les  principes  sont  invariables  : 
les  lois  ne  prononcent  que  l'exception  des  mem- 
bres du  Corps  législatif.  Cette  exception  est  pro- 
noncée par  l'Acte  constitutionnel,  qui  veut  que 
tous  les  citoyens  indistinctement,  pourvu  qu'ils 
remplissent  les  conditions  d'éligibilité,  puissent 
être  promus  aux  places  du  pouvoir  exécutif. 
{Murmures.) 

Messieurs,  ne  confondez  pas  :  le  roi  est  lui- 
même  électeur  dans  cette  hypothèse;  il  est 
chargé  de  choisir  les  agents  du  pouvoir  exécutif, 
de  même  que  la  nation  exerce  un  droit  égal 
pour  nommer  les  personnes  chargées  de  remplir 
les  fonctions  administratives.  Ce  serait  refusera 
l'un  des  pouvoirs  électoraux  la  faculté  de  choisir 
dans  telle  classe  de  citoyens,  par  cette  raison 
qu'une  fois  elle  aurait  mérité  la  confiance  d'un 
autre  corps  électoral.  Il  n'est  pas  possible.  Mes- 
sieurs, d'adopter  un  système  semblable;  ce  se- 
rait, je  le  répète,  favoriser  le  double  système, 
tendant  à  détruire  la  Constitution  dans  les  deux 
seuls...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  ! 

M.  CléiiienceaM.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  demande  le  renvoi  au  comité.  Les  principes 
sont  si  simples,  qu'après  avoir  entendu  une 
courte  discussion  il  sera  facile  de  prouver  que 
nous  pouvions  décréter  cette  proposition.  {Ap 
plaudissements.) 

M.  Tarbé.  Je  crois  devoir  établir  que  la  na- 
tion, ainsi  que  le  roi,  sont  libres  dans  le  choix 
des  sujets  qu'ils  croient  devoir  nommer  à  quel- 
ques places;  je  dis  qu'il  serait  aussi  absurde  de 
soutenir  que  le  roi  ne  peut  pas  choisir  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  dans  la  classe  des  citoyens 
qui  ont  été  investis  de  la  confiance  du  peuple, 
qu'il  le  serait  de  soutenir  que  le  peuple  ne  peut 
nommer  ceux  qui  ont  occupé  quelques  places  à 
la  nomination  du  pouvoir  exécutif.  11  ne  nous 
est  pas  possible  de  modifier  les  exceptions  fixées 
par  l'Acte  constitutionnel.  tEn  conséquence,  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  M.  Couthon,  amendée  par  M.  Clemenceau. 

M.  Carnot-Feuleîns,  le  jeune.  Je  demande  le 
renvoi;  je  ne  me  crois  pas  assez  éclairé  pour 
avoir  une  opinion  décidée  sur  cet  objet,  et  je 
pense  que  la  majorité  de  l'Assemblée  est  dans  le 
même  cas.  Sans  doute,  vous  ne  voulez  pas  donner 
aux  fédérés,  dans  une  occasion  aussi  importante, 
un  exemple  d'une  précipitation  dans  les  délibé- 
rations -.je  penche  infiniment  pour  la  motion  de 
M.  Couthon  ;  mais  je  demande,  que  puisque  l'As- 
semblée ne  peut  pas  entendre  en  ce  moment 
une  longue  discussion,  la  proposition  soit  ren- 
voyée à  un  comité  pour  en  rendre  compte  dans 
huitaine. 

M.  Dulseiu.  Il  est  d'autant  plus  important  de 
continuer  cette  discussion,  que  je  sais  qu'on  doit 
nommer  des  ministres  parmi  les  membres  du 
département  de  Paris. 

Plusieurs  membres  :  Ah!  ah!  {Mwmiires.) 
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M.  Lejosnc.  J'observe  à  M.  Tarbé  que  le  pou- 
voir executif  n'a  pas  besoin  de  choisir,  et  ne 
choisit  pas  ses  agents  parmi  les  élus  du  peuple, 
puisque  M.  Ciavière,  élu  du  peuple,  a  été  renvoyé 
peu  de  temps  après  son  éieclion  au  ministère. 
(Applaudissemunls.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  renvoi  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi,  le  décrète,  et  charge  son  comité 
de  législation  d'en  faire  le  rapport  lundi.) 

M.  Calict.  Jo  demande  à  proposer  un  article 
additionnel. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Calvet  ne  sera  pas 
entendu.)  (Applaudissements.) 

M.  Tarbé.  Je  suis  venu  ici  avec  le  pouvoir 
d'émettre  mon  opinion.  (Murmures.) 

M.  Calvet.  L'Assemblée  vient  de  faire  un  acte 
arbitraire,  elle  ne  savait  pas  ce  que  j'avais  à  lui 
dire.  [Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Consultez  l'Assemblée  ! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  décrète  que 
M.  Tarbé  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Boiiliaugcr.  Nous  rendrons  compte  à  nos 
commettants  de  la  liberté  des  opinions  dont  nous 
jouissons  ici;  tous  ceux  qui  font  des  proposi- 
tions inconstitutionnelles  sont  entendus,  et  ceux 
qui  veulent  s'y  opposer  ne  le  sont  pas.  (Bruit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  det'Ar- 
dèche,  dans  laquelle  ils  ajoutent  aux  événements 
dont  ils  ont  instruit  l'Assemblée  par  un  courrier 
extraordinaire,  que  MM.  Deblon  et  Durand,  de- 
nommés  dans  la  commission  de  M.  du  Saillant, 
comme  ses  principaux  agents  et  qu'ils  avaient 
ordonné  d'arrêter,  l'ont  été  effectivement  et  qu'ils 
ont  été  interrogés.  Ils  font  parvenir  copie  de  leur 
interrogatoire  et  soumettent  à  l'Assemblée  la  dé- 
cision de  l'affaire. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  à  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
et  quMl  soit  fait  mention  au  procès-verbal  du  zèle 
du  directoire  du  département  de  l'Ardèche. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 
gM.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  la  listedes 
inspecteurs  de  la  salle,  composée  comme  il  suit  : 

Commissaires-inspecteurs  de  la  salle. 

Messieurs, 
Viquesnel-Delaunay. 
Regnard-Glaudin. 
Merveilleux. 
Gastellier. 
Quatremère-Quincy. 


Fayolle. 

Matthieu  (de  Strasbourg). 

Boisrot-de-Lacour. 

Dellars. 


Suppléants, 


Messieurs, 
Galon. 
Besson. 
Dehoulière. 
Ghaudron-Roussau. 


Grosse-du-Rocher. 

Deliège. 

Lecointe-Puyraveau. 


M.Viquestnel-Delaunay.  Je  remercie l'Asseni' 
blée  de  m'avoir  nommé  du  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  mais  je  déclare  qu'étant  atta- 
ché à  la  commission  des  assignats  et  monnaies, 
je  désire  rester  à  cette  commission. 
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(L'Assemblée  décrète  que  M.  Besson  rempla- 
cera M.  Viquesnel-Uelaunay.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Inqrandy  député  de  la  Vienne,  qui 
écrit  à  M.  le  Président  pour  lui  annoncer  qu'il 
n'a  manqué  jusqu'à  ce  jour  à  aucune  séance  au 
Corps  législatif,  mais  que,  retenu  chez  lui  par 
une  fièvre  violente,  il  ne  pourra  s'y  rendre  au- 
jourd'hui, ni  même  assister  le  lendemain  à  la 
fête  de  la  Fédération. 

M.  Urissot  de  l¥arviilc.  Avant  le  rapport 
de  M.  Muraire,  je  demande  à  lire  une  pièce  très 
importante,  qui  est  le  rapport  de  M.  Rœderer, 
chef-d'œuvre  de  disf^ussion  et  de  méthode  qui 
répandra  un  grand  jour  sur  l'affaire  du  20  juin, 
que  l'Assemble  consacre  une  demi-heure  à  l'en- 
tendre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  monte  à  la  tribune 
pour  lire  ce  rapport. 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Ceci  est  un  rapport  fait  au  conseil  général 
du  département  de  Paris.  Si  nous  nous  faisons 
rendre  compte  de  ce  rapport,  il  faut  que  nous 
nous  lassions  rendre  compte  des  pièces  qui  y 
ont  donné  lieu.  Je  demande,  ou  que  le  rapport 
ne  soit  point  lu,  ou  que  toutes  les  pièces  soient 
lues. 

M.  Dehaussy-Robecoiirt.  Je  demande  que 
l'on  se  borne  à  la  lecture  du  rapport  de  la  commis- 
sion et  de  toutes  les  pièces.  M.  Guadet  a  ob- 
servé l'autre  jour  que  jamais  on  ne  se  décidait 
d'après  le  rapport  fait  en  première  instance,  mais 
uniquement  parles  pièces  connues.  C'est  d'après 
les  pièces  que  nous  devons  nous  décider,  et  non 
pas  d'après  l'opinion  du  département  de  Paris, 
non  plus  que  celle  du  procureur  général  syn- 
dic. Je  demande  qu'on  n'entende  point  le  rapport, 
mais  que  le  comité  fasse  la  lecture  des  pièces  (1). 

M.  Ûelacroîx.  Je  demande  que  l'Assemblée 
soit  consultée  pour  savoir  si  le  rapport  sera 
lu  sur-le-champ.  Quant  à  la  lecture  des  autres 
pièces,  je  propose  d'ajourner  le  vote  sur  la  mo- 
tion qu'on  a  faite  de  les  lire  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  jugé,  d'après  le  rapport  de  M.  Mu- 
raire, si  la  lecture  en  était  nécessaire. 

M.  liéopold.  Sans  vouloir  pénétrer  les  vues 
secrètes  qui  ont  pu  déterminer  M.  Rœderer,  j'ob- 
serve à  l'Assemblée  que  dans  une  affaire  sur  la- 
quelle elle  a  à  prononcer,  comme  juge,  elle  ne 
doit  pas  commencer  par  un  acte  de  partialité,  en 
lisant  une  pièce  isolée,  avant  d'avoir  lu  les 
pièces  qui  lui  avaient  servi  de  base.  Je  demande 
la  lecture  non  seulement  du  rapport  de  xM.  le 
procureur  général  syndic,  mais  encore  celle  du 
rapport  de  M.  le  rapporteur  de  département  et 
des  autres  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décrète  que 
le  rapport  de  M.  Rœderer  sera  lu,  et  ajourne,  jus- 
qu'à la  lecture  du  rapport  de  M.  Muraire,  sa  dé- 
cision sur  la  lecture  des  autres  pièces.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  rap- 
port de  M.  le  procureur  syndic  du  département  de 
Paris;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs,  vous  avez  à  examiner  la  con- 
duite des  officiers  municipaux,  relativement  aux 
événements  du  20  juin  dernier;  qu'ont-ils  dû 


(l)Voy.  ci-dessus,  aux  annexes  delà  séance  du  jeudi 
12  juillet  1792,  au  mat  n,  page  398,  les  [lièces  relatives 
anx  événements  du  -0  juin. 
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faire?  Qu'ont-ils  fait  pour  empêcher  ces  événe- 
ments? Les  lois  de  la  police  administrative,  un 
grand  nombre  de  rapports  et  de  dénonciations, 
les  déclarations  judiciaires  qui  sont  spéciale- 
ment renvoyées  à  votre  examen  par  un  des  juges 
de  paix  de  Paris,  vous  obligent  d'éclaircir  ces 
questions. 

Les  faits  de  la  journée  du  20,  qui  paraissent 
constatés  par  la  notoriété,  et  aussi  par  des-  té- 
moignages authentiques,  sont  : 

«  1°  Que  deux  rassemblements  considérables 
d'hommes  armés  se  sont  formés,  l'un  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  l'autre  au  faubourg  Saint- 
Marceau,  et  qu'ils  sont  venus,  précédés  de  ca- 
nons, à  l'Assemblée  nationale  et  au  château 
des  Tuileries  ; 

.     a  2°  Que  la  porte  qui  conduit  du  passage  des 
Feuillants  au  jardin  des  Tuileries  a  été  forcée; 

<  3°  Qu'une  partie  du  rassemblement,  précé- 
dée de  son  canon,  a  été  introduite  dans  la  place 
du  Carrousel,  malgré  la  consigne  qui  avait  fait 
investir  celte  place,  et  en  avait  défendu  l'entrée; 
que  le  canon  de  cot  attroupement  a  été  braqué 
contre  la  porte  Royale  ; 

«  4"  Que  la  porte  Royale  a  été  ouverte  sans 
ordres,  ou,  malgré  des  ordres  contraires,  par 
un  canonnier  ou  grenadier  ; 

«  S"  Qu'un  canon  de  rassemblement  a  été  in- 
troduit dans  la  salledes  Gent-Suisses,  et  le  tam- 
bour de  la  porte  haché  ainsi  qu'une  autre  porte 
donnant  sur  la  terrasse  du  jardin; 

«  6°  Qu'il  a  été  enfoncé,  casse  ou  haché  dans 
l'appartement  du  prince  royal  quatre  portes; 
dans  l'appartement  de  Madame,  fille  du  roi,  aussi 
quatre  portes,  dont  deux  d'armoires;  dans  i'ap- 

gartement  du  roi,  la  porte  d'entrée  de  l'Œil-de- 
œuf,  tous  les  panneaux  des  croisées  de  la  même 
pièce,  tant  du  côté  de  la  cour  que  du  côté  du 
jardin;  que  tout  le  papier  du  corridor  qui  con- 
duit de  cette  salle  au  petit  escalier  a  éié  déchiré  ; 

«  7"  Que  le  rassemblement  tout  entier  est  en- 
tré dans  les  appartements  du  roi  et  les  a  tra- 
versés ; 

f  8°  Que  plusieurs  voix  se  sont  élevées  vio- 
lemment du  sein  de  la  multitude  rassemblée 
dans  les  appartements  pour  demander  au  roi  la 
révocation  du  veto  apposé  par  lui  sur  deux  dé- 
crets, et  le  rappel  des'minisires; 

«  9°  Que  plusieurs  [larticuliers  ont  adressé  au 
roi  des  discours  violents  et  menaçants,  en  pré- 
sence et  tout  près  du  maire  de  Paris; 

«  10°  Que  le  bonnet  de  la  liberté  a  été  pré- 
senté au  roi  dans  le  tumulte,  au  bout  d'une 
pique. 

«  Je  ne  parle  pas  ici  de  quelques  délits  privés 
qui  ont  été  commis  clandestinement,  auxquels 
la  multitude  n'a  eu  aucune  part,  tels  que  le  vol 
d'une  épée,  d'un  pot  d'argent  et  d'un  chandelier 
de  cuivre  doré. 

«  Voilà  les  événements  de  la  journée  du  20. 

«  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  les  auteurs; 
ce  soin  regarde  les  tribunaux.  Plusieurs  voix  ont 
accusé  Les  officiers  municipaux  de  n'avoir  pas 
fait  leur  devoir;  chargé  de  la  police  administra- 
tive, le  département  n'a  pas  à  s'occuper  que  de 
leur  conduite. 

«  Voyons  donc  quelle  a  été  la  conduite  des 
officiers  municipaux,  et  d'abord  quels  sont  en 
général  les  devoirs  des  officiers  municipaux,  re- 
lativement aux  attroupements. 

«  Les  devoirs  des  officiers  municipaux,  rela- 
tivement aux  attroupements,  peuvent,  ce  me 
semble,  se  réduire  à  trois  principaux;  les  pré- 
venir ;  les  contenir  quand  on  n'a  pu  les  préve- 


nir; les  réprimer  quand  on  n'a  pas  pu  les  con- 
tenir. On  peut  ajouter  une  quatrième  obligation  : 
c'est  de  modérer  et  d'arrêter  les  désordres  quand 
ils  ont  été  inévitables. 

«  Pour  déterminer  si  la  municipalité  de  Paris 
a  rempli  ses  devoirs,  il  faut  ranger  les  faits  sous 
trois  époques  :  1"  le  rassemblement  ou  attroupe- 
ment armé;  2°  le  forcement  des  avenues  ou 
portes  extérieures  du  château  ;  3°  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  dans  le  château  même. 

«  C'est  sur  lacté  de  l'attroupement  que  pou- 
vait s'exercer  le  premier  devoir  de  la  municipa- 
lité; le  devoir  de  prévenir.  C'est  sur  le  forcement 
des  portes  et  avenues  que  s'applique  le  second; 
celui  d'arrêter  ou  de  contenir.  C'est  à  ce  force- 
ment encore  et  aux  actes  qui  se  sont  passés 
dans  l'intérieur  du  château  que  s'applique  le 
troisième. 

«  Qu'a  fait  la  municipalité  pour  prévenir  le 
rassemblement?  Le  16  juin  le  conseil  général  de 
la  commune  l'improuve  par  une  délibération.  Le 
18  au  soir  la  municipalité  apprend  que  sa  déli- 
Isération  no  suspend  pas  le  projet,  et  M.  le  maire 
me  l'adresse  pour  que  je  la  soumette  au  direc- 
toire du  département.  Le  19  le  directoire  con- 
firme et  forliiie  les  dispositions  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  par  un  arrêté  développé  et 
positif.  M.  le  maire,  présent  à  la  rédaction  de 
cet  arrêté,  donne,  en  conséquence,  une  réquisi- 
tion générale  au  commandant  général  pour  qu'il 
fasse  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  tran- 
quillité publique.  Le  soir,  les  commamiants  de 
bataillons  des  deux  faubourgs  sont  convoqués  et 
rassemblés  à  la  mairie  :  MM.  Alexandre  et  San- 
terre  assurent  M.  le  maire  «  que  rien  ne  pouvait 
empêcher  la  garde  nationale  et  les  citoyens  de 
toutes  armes  de  marcher.  »  Sur  cet  avis,  M.  le 
maire  et  les  administrateurs  de  la  police  pro- 
posent au  directoire  d'approuver  que  toutes  les 
armes  se  rangent  autour  de  la  garde  nationale, 
et  marchent  sous  la  direction  de  ses  chefs.  J'ob- 
serve, en  passant,  que  cette  idée  paraît  avoir  été 
suggérée  à  M.  le  maire  par  un  des  citoyens  qui 
se  sont  montrés  les  plus  atïectés  des  événements 
du  20,  qui  y  ont  opposé  la  plus  forte  ré^istance, 
et  qui  ont  toujours  manifesté  le  plus  de  respect 
pour  l'ordre  et  la  loi;  je  veux  dire  M.  Saint- 
Prix,  commandant  du  bataillon  du  Val-de-Gràce. 

«  C'est  dans  un  rapport  de  M.  Saint-Prix  même 
que  je  trouve  l'indication  de  ce  fait;  entre  onze 
heures  et  minuit,  le  19,  il  disait  à  M.  le  maire, 
que  dans  le  cas  où  les  citoyens  ne  consenti- 
raient pas  à  se  dessaisir  de  leurs  armes  (et  ce 
cas  était  celui  qu'avaient  prédit  MM.  Santerre  et 
Alexandre,  celui  qui  est  arrivé  le  lendemain, 
malgré  les  représentations  des  administrateurs 
de  police),  il  faudrait  qu'il  obtînt  des  citoyens 
qu'ils  les  déposassent  avant  d'entrer  à  l'Assem- 
blée nationale  et  chez  le  roi;  qu'il  offrît  au 
peuple,  pour  garant  de  sa  sûreté,  de  le  précéder 
avec  la  municipalité;  qu'alors  il  pourrait  donner 
l'ordre  au  commandant  général  de  commander 
tant  de  volontaires  par  bataillon,  qui  placés,  sur 
le  flanc  à  gauche  et  à  droite  de  la  municipalité, 
protégeraient  la  marche  des  pétitionnaires,  et 
donneraient  un  caractère  d'autant  plus  iiçpo- 
sant  à  cette  démarche,  qu'elle  serait  totalement 
dans  les  formes  légales.  Cet  avis  a  paru  Irapper, 
ajoute  M.  Saint-Prix;  et  il  y  a  lieu  de  le  croire, 
puisqu'en  effet  c'est  à  minuit  un  quart  que 
M.  Vignier  est  venu  m'apporter  la  lettre  de  M.  le 
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maire,  qui  renfermait  une  partie  de  ces  propo- 
sitions. 

«  Le  directoire  ne  les  ayant  pas  approuvées, 
M.  le  maire  écrit  aux  comiiiandaiiis  de  bataillons, 
le  20  à  cinq  heures  du  malin,  pour  «  les  préve- 
nir de  nouveau  qu'ils  ne  peuvent  se  réunir  en 
armes;  les  engager  au  nom  de  leur  civisme  à  se 
confiirmer  à  la  ktlre  du  directoire  qui  persiste 
dans  rexeculion  de  la  loi,  et  à  éclairer  leurs 
concitoyens.  »  Au  même  instant,  il  charge  plu 
sieurs  olliciers  ujunicipaux  de  se  rendre  dans 
les  lanbourgs  pour  y  parler  au  nom  de  loi.  Alors 
(à  cinq  heures  du  matin)  les  ra.-semblements 
étaient  déjà  considérables.  On  montre  aux  olli- 
ciers municipaux  la  plus  forte  résistance.  On 
leur  objecte  de  toutes  parts,  «  qu'on  va  à  l'As- 
semblée nationale,  et  que  l'Assemblée  nationale 
a  bien  re^;u  d'autres  deputations  armées,  et  leur 
a  fait  l'honneur  de  les  laisser  défiler  devant 
elle.  » 

«  Enfin,  à  neuf  heures,  le  rassemblement  étant 
forme,  le  corps  municipal  convoqué  par  M.  le 
maire,  arrête  «  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale  donnera  à  1  instant  les  ordres  néces- 
saires pour  rassembler  sous  les  drapeaux  les  ci- 
toyens de  tous  uniformes  et  de  toutes  armes, 
lesquels  marcheront  ainsi  réunis  sous  le  com- 
mandement des  officiers  de  bataillons.  » 

«  One  peut-on  reprocher  dans  cette  conduite 
à  M.  le  maire,  aux  administrateurs  de  police  et 
au  procureur  de  la  commune? 

«  Le  procureur  de  la  commune  devait,  dit-on, 
donner  connaissance  de  l'arrêté  du  conseil  gé- 
néral au  corps  municipal. 

«  Il  le  devait  sans  doute  :  l'envoi  qui  en  a  été 
fait  au  directoire,  le  18  au  soir,  n'en  dispensait 
pas;  car  cet  arrête  qui  n'ordonnait  rien  et  ne 
taisait  que  rappeler  la  loi,  n'avait  pas  besoin 
d'approbation.  Mais,  Messieurs,  l'omission  de  cette 
formalité  peut-elle  bien  être  un  objet  de  cen- 
sure? Le  corps  municipal  n'est-il  pas  une  partie 
du  conseil  général  :  ce  qu'avait  fait  le  conseil 
général  était-il  donc  étranger  au  corps  munici- 
et  ignoré  de  ses  membres?  Parlerait-on  de  me 
suspendre  si  j'avais  omis  de  notifier  au  direc- 
toire un  arrêté  du  conseil  du  département?  Et 
d'ailleurs,  M.  le  maire  et  les  administrateurs  de 
police  sont  spécialement  chargés  de»  disposi- 
tions nécessaires  pour  la  sûreté  générale  dans 
les  cas  ordinaires.  M.  le  maire,  devait,  dit-on, 
communiquer  l'arrêté  du  corps  municipal,  du 
16,  au  directoire,  et  il  ne  l'a  envoyé  que  le  18 
au  soir;  mais  je  le  répète,  cetarrêié  n'ordonnant 
rien  et  se  burnant  à  un  refus  motivé  sur  la  loi, 
n'avait  pas  besoin  de  lapprobation  du  directoire; 
rien  n'en  rendait  l'envoi  pressant. 

«  Le  maire,  dit-on,  n'a  rien  fait,  quoique  les 
pétitionnaires,  lorsqu'ils  se  sont  retirés  du  con- 
seil municipal,  le  Iti,  eussent  annoncé  leur  per- 
sistance. 

«  Mais  les  pétitionnaires  n'étaient  pas  eux  seuls 
tout  le  rassemblement  projeté;  et  M.  le  maire 
devait  croire  que  l'arrêté  du  conseil  général 
serait  respecté  par  le  grand  nombre. 

.<  Mais,  ajoute-on,  M.  le  maire  n'a  pu  être 
longtemps  dans  cette  erreur.  Non;  aussi,  le  18, 
m'a-t-il  envoyé  l'arrêté  du  Iti  avec  une  note 
qui  en  annonçait  l'urgence;  le  19,  il  a  concouru 
avec  le  directoire  à  l'arrêté  de  ce  jour;  il  a 
donné  une  réquisition  générale  au  commandant: 
il  a  mandé  les  commandants  de  bataillons^  il 
leur  a  écrit  encore  à  cinq  heures  du  matin,  le 
20,  pour  leur  défendre  de  marcher  en  armes  ;  il 
a  envoyé  des  officiers  municipaux  dans  les  fiau- 


bourgs  pour  détourner  les  citoyens  de  leur 
projet. 

«  Mais  enfin,  ajoute-t-on,  le  corps  municipal 
a  pris,  le  20,  un  arrêté  qui  est  contraire  à  celui 
du  directoire,  du  l'J,  et  aux  lois. 

"  Au  fond.  Messieurs,  je  n'approuve  point  cet 
arrêté  :  non  seulement  il  iilayait  sous  les  dra- 
peaux des  hommes  non  enrôles;  non  seulement 
il  mettait  la  force  réprimante  avec  la  force  illé- 
gale; mais  il  présente  l'extrême  inconvenance 
de  faire  en  quelque  sorte  [)articiper  l'autorité 
publique  à  une  pétition  armée,  relativement  à 
l'exercice  d'une  faculté  garantie  au  roi  par  la 
Constitution. 

Je  conviens  néanmoins  que  quand,  le  19,  à 
minuit,  un  administrateur  de  police  vint  m'ap- 
porter  la  lettre  de  ses  collègues  et  de  M.  le  maire, 
où  était  proposée  cette  mesure,  elle  me  parut, 
comme  à  M.  Saint-Prix,  comme  aux  administra- 
teurs de  police,  comme  à  M.  le  maire,  comme  à 
trois  députés  avec  qui  j'étais  en  ce  moment,  un 
moyen  qu'on  [)ouvait  employer  dans  un  désordre 
inévitable,  non  pour  le  réprimer,  ou  même  le 
faire  cesser,  mais  pour  en  prévenir  les  excè.>.  Je 
le  regariiai  non  comme  un  remède,  mais  comme 
un  tempérament.  J'entendais  aussi  qu'il  n'en 
serait  point  fait  d'arrêté  et  qu'un  simple  ordre 
serait  donné  par  M.  le  maire  au  commandant 
général.  C'est  sous  ce  rapport  que  j'approuvai  la 
mesure,  mais  en  déclarant  encore  que  je  n'en- 
tendais pas  l'adopter,  et  que  j'allais  convoquer 
le  directoire  pour  en  délibérer.  Je  convoquai,  en 
effet,  le  directoire  à  minuit,  et  la  discussion  me 
confirma  dans  mon  opinion. 

«  Mais  que  conclure  de  là  contre  le  maire  de 
Paris? 

«  1°  L'arrêté  est  l'ouvrage  du  corps  municipal, 
et  non  de  M.  le  maire;  et  une  grande  preuve  que 
M.  le  maire  n'avait  pas  regardé  son  opinion 
comme  un  titre  suffisant  pour  ordonner  la  me- 
sure dont  il  s'agit,  c'est  que  sur  le  refus  que  le 
directoire,  fit,  àcinq  heures  du  matin,  d'en  approu- 
ver la  proposiiion,  M.  le  maire  réitéra  aux  com- 
mandants de  bataillons  des  faubourgs  la  défense 
de  marcher  en  armes.  S'il  y  avait  lieu  à  suspen- 
sion pour  cet  arrêté,  ce  ne  serait  donc  pas  M.  le 
maire  qu'il  faudrait  suspendre,  mais  tous  les 
membres  du  corps  municipal,  qui  y  ont  con- 
couru. 

«  2°  Cet  arrêté  n'a  pas  eu  d'exécution,  puisque 
M.  le  commandant  général  a  déclaré  n'en  avoir 
eu  une  expédition  qu'à  onze  heures,  et  que  per- 
sonne n'a  reçu  d'ordres  en  conséquence  de  M.  le 
commandant  général. 

«  3"  Enfin  quand  cet  arrêté  a  été  pris,  l'attrou- 
pement était  formé;  ainsi  cet  arrêté  n'a  pas  été 
la  cause  des  événements  du  20,  ni  de  l'attroupe- 
ment qui  y  a  donné  lieu.  Ainsi  cet  arrêté  fùt-il 
irrégulier,  dès  qu'aucune  conséquence  bonne  ou 
mauvaise  n'en  est  résultée,  il  ne  doit  pas  être 
chargé  des  désordres  de  la  journée,  ni  servir  de 
motifs  à  les  imputer  aux  officiers  municipaux, 
et  particulièrement  au  maire,  au  procureur  de 
la  commune  et  aux  administrateurs  de  la  police. 

«  4"  Enfin,  Messieurs,  quel  que  soit  le  vice, 
quels  qu'aient  été  les  effets  de  cet  arrêté,  de 
cela  seul  qu'il  porte  uniquement  sur  un  fait 
consommé,  et  qu'il  ne  règle  rien  pour  l'avenir, 
vous  n'auriez  pas  le  droit  de  suspendre  ses 
auteurs  ou  provocateurs.  En  effet.  Messieurs,  la 
suspension  ne  peut  être  prononcée  contre  des 
administrateurs  par  des  administrations  supé- 
rieures, que  quand  deux  circonstances  indiquées 
par  l'article  10  de  h  loi  du  ?7  mars  1791,  se 
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trouvent  réunies  dans  un  même  fait,  savoir  : 
1°  qu'ils  aient  l'ait  des  arrêtés  capables  de  com- 
promettre la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques; 
et  2°  que  les  circonstances  soient  urgentes,  c'est- 
à-dire,  qu'on  ait  à  redouter  des  mallieurs  très 
prochains  et  résultant  des  arrêtés  mêmes.  Cette 
loi  ne  peut  donc  s'appliquer  à  des  circonstances 
passées,  à  des  troubles  qui  n'existent  plus,  à  un 
arrêté  qui  se  rapporte  à  des  faits  consommés. 
L'instruction  du  20  août  1790,  sur  l'organisation 
des  corps  administratifs,  appelle  aussi  la  sus- 
pension un  remède  qu'on  peut  employer  dans  les 
cas  urgents.  Mais  si  c'est  un  remède,  il  ne  peut 
être  employé  que  pour  le  mal  présent  ou  pro- 
chain, et  non  être  appliqué  comme  une  punition 
à  un  mal  passé  qui  ne  peut  être  cité  et  châtié 
qu'au  tribunal  judiciaire. 

«  Dira-t-on  qu'il  fallait  employer  la  force  dans 
les  deux  faubourgs  avant  que  les  rassemble- 
ments fussent  formés,  et  que  le  concours  de  la 
force  avec  les  exhortations  des  ofliciers  munici- 
paux, aurait  pu  arrêter  tous  désordres?  Ici,  Mes- 
sieurs, je  demande  comment  il  était  possible 
d'employer  la  force?  Des  hommes  se  rassemblent 

Ïiour  présenter  une  pétition;  on  leur  oppose  la 
oi  qui  défend  les  rassemblements  armés;  ils 
opposent  à  la  loi  le  Corps  législatif  qui  en  reçoit 
de  tels;  ils  ajoutent  à  ce  fait  des  témoignages 
de  patriotisme  pur  et  vif,  qui  ne  permettent 
aucun  soupçon  défavorable  sur  leurs  intentions; 
et  puis,  iMessieurs,  quand  ce  sont  deux  faubourgs 
tout  entiers  qui  se  rassemblent,  comment  y  trou- 
ver une  force  réprimante?  et  si  on  ne  Ty  trouve 
pas,  comment  en  faire  marcher  une  autre? 

«  Vous  avez  préjugé,  Messieurs,  l'Assemblée 
nationale  a  préjugé  elle-même  dans  la  journée 
du  20,  que  ni  la  municipalité,  ni  le  direc- 
toire, ni  la  garde  nationale  n'avaient  le  pouvoir 
de  prévenir  des  rassemblements  qui  s'autori- 
saient de  l'admission  de  l'Assemblée  ;  nous  avons 
déclaré,  l'Assemblée  a  reconnu  que  la  responsa- 
bilité des  officiers  municipaux  et  des  adminis- 
trateurs était  à  couvert  à  cet  égard. 

«  Après  la  pétition  que  nous  avons  faite,  après 
le  décret  que  nous  avons  obtenu,  comment  exer- 
ceriez-vous  un  acte  de  rigueur  sur  la  municipa- 
lité dont  vous  avez  reconiiu  l'impuissance  à 
mieux  faire? 

«  L'Assemblée  nationale,  toujours  outragée 
par  des  détracteurs  à  gages,  a  eu  quelquefois 
besoin  d'être  rassurée  sur  les  dispositions  du 
peuple;  par  cette  raison,  elle  a  cédé  aux  em- 
pressements du  peuple  quia  plusieurs  fois  désiré 
se  montrer  devant  elle,  armé  pour  la  Constitu- 
tion menacée  de  toutes  parts. 

«  M.  le  maire  pouvait-il  faire  observer  bien 
rigoureusement  la  loi  dont  l'Assemblée  natio- 
nale croyait  avoir  de  bonnes  raisons  de  se  re- 
lâcher? voilà  à  quoi  l'on  peut  réduire  la  ques- 
tion. 

§2. 

ff  La  municipalité,  qui  n'a  pu  pr^î^mir  l'attrou- 
pement, a-t-elle  pu  le  contenir,  et  a-t-elle  fait 
ce  qu'il  fallait  pour  cela  ? 

«  Quel  était  d'abord  le  moyen  de  contenir? 
C'était  de  garder  les  avenues  du  château;  c'était 
de  fermer  les  portes  des  cours,  celles  du  châ- 
teau même;  c'était  de  faire  garder  ces  postes  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur;  c'était  d'y  porter  des 
hommes  fermes,  résolus  à  faire  bonne  conte- 
nance, à  se  serrer  les  uns  contre  les  autres,  à 
faire  une  barrière  de  leur  corps,  à  présenter  une 


résistance  immobile,  et  à  se  couvrir  de  leurs 
baïoniieites.  J'ai  vu  garder  à  Metz  un  magasin 
à  blé  pendant  dix  heures,  contre  un  attroupe- 
ment de  6,000  personnes,  par  600  hommes  im- 
mobiles autour  de  ce  magasin,  mais  résolus  à 
garder  leur  poste;  et  il  m'est  démontré  que  la 
résistance  ferme  suffit  pour  préserver  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  contre  tout  attroupe- 
ment. Maintenant,  je  demande  à  qui  il  apparte- 
nait d'ordonner  ce  service  dans  la  journée  du 
20  juin.  Au  seul cummandant général,  sansdoute; 
la  municipalité  n'avait  rien  à  y  faire.  Mais,  dii- 
on,  M.  le  commandant  général  avait  besoin  d'une 
réquisition  ou  d'un  ordre  du  maire  pour  ce  ser- 
vice extraordinaire?  Sans  doute,  répondrai-je, 
mais  le  maire  l'avait  donnée;  il  l'avait  donné  gé- 
nérale, suffisante,  complète;  en  voici  les  termes 
tels  que  je  les  trouve  dans  le  rapport  de  M.  de  Ro- 
mainviliiers  :  M,  le  maire  chargea  le  comman- 
dant général  de  tenir  les  postes  au  complet,  et 
de  doubler  ceux  des  Tuileries  et  de  l'Assemblée 
nationale,  et  d'avoir  des  réserves  d'infanterie  et 
de  cavalerie,  et  de  prendre  toutes  les  disposi- 
tions propres  à  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique. 

«  Suivant  le  rapport  du  maire,  il  recommande 
au  commandant  général  la  surveillance  la  plus 
active;  il  lui  écrivit  de  mettre  sur  pied  une  force 
imposante,  et  de  faire  des  patrouilles  tant  à  pied 
qu'à  cheval. 

«  Sans  doute,  le  maire  de  Paris,  qui  n'est  pas 
obligé  d'être  un  tacticien,  n'avait  pas  d'autre 
ordre  à  donner.  M.  de  Romainvilliers  n'en  pou- 
vait demander  d'autre.  La  réquisition  dont  la 
formule  est  indiquée  à  l'article  22  de  la  loi  du 
3  août,  n'est  faite  que  pour  les  magistrats  des 
autres  lieux  du  royaume,  qui  requèrent  la  force 
publique  en  cas  de  trouble  actuel,  et  contre  des 
attroupements  déjà  formés.  Elle  ne  convient  pas 
au  maire  de  Paris,  qui  en  vertu  de  la  loi  du 
2  novembre,  donne  des  ordres  et  non  des  réqui- 
sitions au  commandant  de  la  garde  nationale, 
dans  les  cas  de  service  extraordinaire,  et  qui 
avait  à  pourvoir  non  à  des  troubles  actuels,  mais 
à  des  troubles  seulement  prévus. 

€  J'ajoute  que  le  commandant  général  n'avait 
évidemment  pas  besoin  d'un  autre  ordre  que 
celui  qu'il  rapporte,  pour  garder,  préserver,  ga- 
rantir les  avenues,  les  entrées  du  château.  Cet 
ordre  lui  suffisait  sans  doute  pour  établir  des 
postes  où  il  en  fallait,  et  lui  seul  pouvait  juger 
où  il  en  fallait;  et  l'établissement  de  ces  postes 
suffisait  pour  prévenir  tout  désordre;  car  les 
troupes  postées  tiennent  du  droit  de  la  défense 
légitime,  le  droit  de  présenter  des  baïonnettes 
à  ceux  qui  les  auraient  assaillies,  de  tirer  sur 
ceux  qui  auraient  tiré  ou  voulu  tirer  sur  elles. 
Elles  tiennent  aussi  ce  droit  de  la  loi  du  3  août 
1791,  dont  l'article  25  porte  que  les  dépositaires 
de  la  force  publique  pourront  déployer  d'eux- 
mêmes  la  force  des  armes,  si  des  violences  sont 
exercées  contre  eux,  si  l'on  force  leur  poste. 

Prétendrait-on  que  le  maire  devait  donner  à 
l'avance  une  réquisition  générale  et  positive 
d'oclion,  au  moyen  de  laquelle  le  commandant 
général  pût  lancer  la  force  publique  sur  l'attrou- 
pement, au  lieu  d'attendre,  pour  repousser 
l'attroupement,  qu'il  se  lançât  sur  la  force  pu- 
blique? Serait-ce  là  ce  que  le  commandant  gé- 
nêralentendait  par  l'ordre  précis  dont  il  dit  dans 
son  rapport,  qu'il  aurait  eu  besoin  ?  A'on  sans 
doute  ;  cette  idée  serait  trop  contraire  à  la  loi,  pour 
qu'on  put  la  supposer  à  un  chef  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris;  car  la  réquisition  d'action  ne 
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peut  se  faire  que  par  le  magistrat,  et  après  trois 
sommations  à  l'altroupement.  Elle  ne  peut  donc 
ui  être  un  ordre  écrit,  ni  une  réquisition  géné- 
rale donnée  à  l'avance;  et  encore  une  lois,  il 
n'en  fallait  d'autre  au  commandant  général,  que 
celle  d'établir  des  postes  où  il  était  nécessaire 
d'en  avoir,  et  do  veiller  à  ce  qu'ils  fussent  gar- 
dés, lîli!  comment  une  réquisition  positive  et 
locale  d'action  aurait-elle  trouvé  des  hommes 
pour  l'exécuter,  et  l'exéculer  utilement,  ()tiis(iue 
M.  le  commandant  général,  invisible  pendant 
toute  l'action,  n'avait  pas  môme  eu  soin  que  les 
postes  fussent  gardés  et  défendus  ? 

.<  Mais,  Messieurs,  en  établissant  que  les  ré- 
quisitions données  par  le  maire  étaient  les  seules 
qu'il  pût  donner,  et  suflisantes  pour  garder  le 
château,  si  elles  eussent  été  exécutées,  je  ne 
veux  pas  déguiser  deux  inculpations  faites  à 
quelques  officiers  municipaux,  d'avoir  donné  ou 
levé  les  consignes  nécessaires. 

«  MM.  HuetPatris  ont  déclaré  qu'on  leur  avait 
rapporté  que  deux  officiers  municipaux,  qu'on 
ne  leur  a  pas  désignés,  avaient  donné  au  gui- 
chet du  Louvre  la  consigne  de  laisser  entrer, 
dans  le  Carrousel,  toutes  les  personnes  armées 
qui  se  présenteraient,  et  M.  Pierre  Mussey,  com- 
mandant en  second  du  bataillon  du  petit  Saint- 
Antoine,  un  grenadier  et  quatre  fusilliers  de  ce 
même  bataillon,  ont  déclaré  devant  le  juge  de 
paix  de  la  sectioii  du  Roi-de-Sicile,  qu'ils  ont  vu 
donner  cet  ordre  par  deux  officiers  municipaux, 
dont  l'un  doit  être  M.  Mouchet. 

«  Encore,  Messieurs,  que  la  place  du  Carrousel 
ne  fasse  pas  partie  de  la  demeure  du  roi,  ce- 
pendant comme  ou  l'avait  entourée  de  gardes 
pour  fermer  d'autant  les  avenues  du  château,  et 
que  c'est  par  là  que  l'attroupement  est  entré 
dans  le  château,  comme  il  y  a  d'ailleurs,  quelque 
chose  de  très  extraordinaire  à  la  consigne  de 
ne  laisser  entrer  dans  cette  enceinte  que  des 
gens  armés,  je  pense  que  ce  fait  doit  être  com- 
muniqué à  M.  Mouchet,  pour  avoir  les  détails 
qu'il  est  en  état  de  donner  à  ce  sujet. 

«  L'autre  fait,  au  sujet  duquel  on  inculpe  deux 
officiers  municipaux,  c'est  l'ouverture  de  la 
porte  Royale.  M.  de  La  Reynie  a  déclaré,  devant 
le  juge  de  paix  de  la  section  du  Roi-de-Sicile, 
que  deux  hommes  en  écharpes  aux  trois  cou- 
leurs, dont  il  reconnaît  un  pour  être  le  sieur 
Boucher  René,  et  l'autre  a  été  nommé  par  les 
spectateurs  le  sieur  Sergent,  ont  ordonné  (c'est 
à  la  porte  Royale  que  le  déclarant  place  la  scène) 
d'un  ton  très  impérieux,  pour  ne  pas  dire  inso- 
lent, d'ouvrir  les  portes,  ajoutant  que  personne 
n'avait  le  droit  de  les  fermer,  et  que  tout  ci- 
toyen avait  celui  d'entrer,  que  les  portes  ont 
été  effectivement  ouvertes  par  la  garde  natio- 
nale, et  qu'alors  Santerre  et  sa  troupe  se  sont 
précipités  en  désordre  dans  les  cours. 

«  Celte  déclaration,  à  la  suite  de  laquelle  sont 
attestés  encore  d'autres  faits  notoirement  faux, 
est  elle-même  une  fausseté.  1°  Il  est  bien  certain 

3 ne  M.  Sergent,  était  à  la  mairie  lorsque  l'entrée 
u  château  a  été  forcée  ;  et  il  y  est  revenu  seu- 
lement avec  M.  le  maire,  vers" les  cinq  heures; 
2"  M.  Boucher  René  déclare  que,  s'étant  trans- 
f)orté  à  la  porte  Royale,  «  il  harangua  le  peuple 
sur  le  seuil  du  guichet,  et  lui  représenta  qu'il 
ne  devait  pas  entrer  en  armes  chez  le  roi,  et 
qu'il  ne  pourrait  y  entrer  que  vingt  députés  » 
il  ajoute  que  le  guichet  ayant  été  fermé  un  mo- 
ment après,  on  frappa  à  coups  redoubles,  on 
ébranla  la  porte,  et  qu'alors  un  canonnier  leva 
la  bascule  ou  traverse  qui  assujetissait  les  deux 

!'•  Série.  T.  XLVI. 


battants.  Il  ajoute  qu'il  n'a  vu  le  canonnier  qu'au 
dos.  Ce  rapport  est  entièrement  confirmé  par  le 
témoignage  du  suisse  de  la  porte  Royale,  dont 
l'inlendaiit  de  la  liste  civile  vous  a  fait  passer 
la  déclaration,  il  atteste  notamment  que  l'officier 
municipal  a  parlé  au  peuple  pour  l'engager  à 
se  retirer;  mais  que,  dans  l'instant  môme,  le 
peuple  voulant  forcer,  les  deux  sentinelle;»,  dont 
un  grenadier,  ont  levé  les  bascules  de  la  grande 
porte  qui  a  été  ainsi  ouverte,  et  par  laquelle  la 
foule  est  entrée. 

«  Ainsi,  Messieurs,  la  déposition  de  M.  de  La 
Reynie,  détruite  par  elle-même,  l'est  encore  par 
d'autres  témoignages  positifs. 

«  Ainsi,  il  ne  reste,  relativement  à  ce  fait,aucun 
nuage  sur  la  conduite  des  officiers  municipaux  ; 
ainsi,  il  est  démontré  que  ni  eux,  ni  M.  le  maire, 
ne  peuvent  être  responsables  du  forcement  des 
portes  du  château. 

§  m. 

«  U  me  reste.  Messieurs,  à  examiner  si,  malgré 
les  ordres  du  maire,  l'attroupement  n'ayant  pas 
été  contenu,  il  était  possible  de  le  réprimer 
après  le  forcement  des  portes  du  château  ;  c'est 
à-dire,  s'il  était  possible  de  faire  aux  troupes  la 
réquisition  d'action,  la  réquisition  de  tirer  sur 
l'attroupement. 

«  Je  demande  d'abord,  Messieurs,  que  dans  le 
fait  la  garde  du  château  n'ayant  pas  opposé  de 
résistance  à  l'entrée,  la  salle  des  gardes  s'étant 
môme  trouvée  abandonnée  au  moment  où  les 
appartements  ont  été  forcés,  comment  la  muni- 
cipalité ou  le  maire  auraient-ils  pu  faire  à  temps 
la  réquisition  d'action? 

«  Cette  observation  est  fortifiée  par  les  prin- 
cipes. U  est  évident  d'abord  que  la  répression 
ne  peut  être  employée  quand  elle  tourne  néces- 
sairement contre  ceux  mêmes  qu'elle  a  pour  ob- 
jet de  préserver.  Or,  il  est  évident  que  la  foule 
une  fois  introduite  au  château,  et  confondue 
avec  la  garde  du  roi,  avec  ses  domestiques,  il 
n'y  avait  plus  de  moyen  de  répression  prati- 
cable sans  les  compromettre.  Frapper  dans  le 
château  un  seul  humme,  cet  homme  fùt-il  cou- 
pable, c'était  irriter,  c'était  compromettre  la  sû- 
reté du  roi  lui-même. 

"  Observez  enfin,  Messieurs,  non  seulement 
que  le  rassemblement  parti  des  faubourgs  avait, 
en  général,  des  intentions  très  pures,  très  pa- 
triotiques; mais  encore  que,  parvenu  à  la  porte 
royale,  il  était  grossi  d'une  foule  de  citoyens 
paisibles,  de  femmes  et  d'enfants  entraînés  dans 
le  très  long  intervalle  des  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marcel  à  l'Assemblée  nationale, 
soit  par  la  curiosité,  soit  par  l'idée  qu'ils  assis- 
taient à  une  fête  civique,  soit  par  1  empresse- 
ment de  porter  à  l'Assemblée  nationale  un  té- 
moignage de  respect,  soit  enfin  par  contrainte; 
car  les  séditieux  ont  toujours  soin  de  faire  mar- 
cher au  milieu  d'eux  des  hommes  faibles,  des 
femmes,  des  enfants  qui  sont  leurs  victimes  et 
non  leurs  complices.  Tel  était  ce  rassemblemeat 
sur  lequel  on  demanda  qu'il  fallait  jeter  la  mort 
pour  frapper  la  poignée  de  séditieux  qui  avaient 
résolu  de  forcer  le  château. 

«  J'ai  dit  que  les  devoirs  des  officiers  munici- 
paux, relativement  aux  attroupements,  peuvent 
se  réduire  à  trois  :  prévenir  les  attroupements, 
les  contenir  quand  on  n'a  pu  les  prévenir,  les 
réprimer  quand  on  n'a  pu  les  prévenir  ni  les 
contenir.  Je  dois  ajouter  que  ces  trois  devoirs 
sont  indivisibles  :  la  loi  les  a  réunis  ;  la  sûreté 
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publique  veut  qu'ils  le  soient  ;  Tinlérêt  de  ceux 
qui  en  sont  ciiargés  le  demande  aussi.  En  effet, 
prévenir  ou  contenir  un  attroupement  séditieux 
n'est  pas  toujours  possible  ;  le  contenir  est  tou- 
jours très  dilficile;  le  ré[)rimer  peut  donc  être 
nécessaire.  Le  magistrat  de  police  doit  donc  être 
obligé  d'employer  la  force ,  quand  les  deux 
autres  moyens  ont  été  sans  succès,  ou  que  l'at- 
troupement s'est  fait  soudainement  et  par  cette 
raison  n'est  composée  que  de  séditieux.  Mais 
réprimer  un  attroupement,  c'est  répandre  du 
sang,  essayer  de  le  contenir,  n'est  souvent  que 
compromettre  et  la  force  et  la  loi.  Le  prévenir 
est  sans  contredit  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste,  de 
plus  bumain  ;  c'est  aussi  ce  qu'il  y  a  de  plus  fa- 
cile et  de  plus  siir.  Le  magistrat  de  police  doit 
donc  avoir  la  faculté,  être  môme  obligé  de  s'op- 
poser aux  attroupements,  avant  de  pouvoir  re- 
courir aux  moyens  extrêmes  de  la  répression.  11 
doit  donc  pouvoir  éclairer  les  volontés  dès 
qu'elles  tendent  à  troubler  l'ordre  public,  se  pré- 
senter aux  groupes  qui  se  forment  avant  qu'ils 
s'échauffent;  y  porter  la  lumière,  la  persuasion, 
avant  que  leur  masse  ef  leur  effervescence  em- 
pêchent la  voix  du  magistrat  d'arriver  à  toutes 
les  oreilles  et  d'agir  sur  toites  les  âmes;  il  doit 
pouvoir  aussi  faire  apparaître  à  propos  quelque 
force  publique,  seulement  pour  annoncer  la  pré- 
sence de  la  loi  et  la  vigilance  du  magistrat,  ou 
pour  préserver  au  besoin  les  hommes  paisibles, 
les  femmes  et  les  enfants  que  les  séditieux  ne 
manquent  jamais  d'entraîner  dans  leur  marche. 
Autrement,  que  serait-ce  que  le  ministère  du 
magistrat  de  police?  Réduit  à  n'arriver  qu'au 
milieu  des  désordres,  il  ne  pourrait  employer 
d'armes  que  le  canon.  Réduit  à  n'agir  que  contre 
des  rassemblements  mélangés  de  coupables  et 
d'innocents,  il  faudrait  qu'il  les  frappât  tous 
d'une  mort  commune. 

«  Ainsi,  n'ayant  pas  pu  ou  n'ayant  pas  voulu 
préserver  les  nommes  paisibles,  les  femmes,  les 
enfants,  du  torrentdela  sédition,  Userait  réduit 
à  les  massacrer!  Les  femmes,  les  enfants  seraient 
là  par  sa  négligence  ou  par  son  insuflisance,  et 
il  les  en  rendrait  victimes!  Ils  ne  demanderaient 
qu'à  se  jeter  dans  les  bras  du  magistrat,  et  le 
magistrat  les  exterminerait!  Retenus  par  la  vio- 
lence au  milieu  de  ceux  qui  les  auraient  en- 
traînés, ils  demanderaient  vengeance  à  la  loi,  et 
la  loi  les  frapperait!  Et  sous  quel  prétexte?  Pour 
garantir  le  citoyen  dont  l'existence  ou  la  pio- 
priété  sont  en  péril.  Eh!  ceux  qui  sont  actuel- 
lement la  proie  des  séditieux  doivent-ils  donc 
être  sacriliés  à  la  siîreté  de  celui  qui  peut  le  de- 
venir? Non.  Et  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler; 
quand  le  magistrat  ordonnerait  de  faire  feu  sur 
ae  tels  rassemblements,  le  soldat,  le  bronze 
même  ne  lui  obéirait  pas. 

«  La  loi  existant,  le  contrat  du  magistrat  mu- 
nicipal avec  sa  place  est  donc  qu'il  se  soumette 
à  l'obligation  de  réprimer  les  attroupements  dé- 
sordonnés, à  condition  qu'il  aura  la  faculté  ou 
si  l'oti  veut,  qu'il  sera  soumis  à  l'obligation  de 
les  prévenir  par  tous  les  moyens  qui  seront  en 
son  pouvoir,  ou  de  les  réprimer  avant  qu'ils 
soient  grossis  par  leurs  violences  mêmes  ou  par 
longue  apparence  d'une  légalité  qu'aucune  oppo- 
sition du  magistrat  ne  laisse  suspecter. 

«  Gela  posé,  s'il  arrive  que  des  circonstances 
impérieuses  et  hors  de  la  puissance  du  magistrat 
lui  ravissent  ou  affaiblissent  dans  sa  main  les 
moyens,  soit  de  prévenir  les  attroupements,  soit 
de  les  réprimer  au  moment  de  leur  formation 
soudaine,  et  lorsqu'ils  ne  sont  encore  composés 


que  de  séditieux,  la  justice  veut  qu'il  soit  dégagé 
de  l'obligation  de  les  réprimer  ensuite,  si  ou  lui 
eulève  la  puissance  de  1 1  raisoti  et  l'influence 
de  la  parole,  ou  la  certitude  qu'il  ne  marcheque 
contre  une  faction  manifestement  mal  inlen- 
tionnée,  il  peut  dire  :  je  laisse  là  vos  canons.  Il 
peut  al  er  plus  loin;  il  peut  soutenir  que  l'action 
de  la  force  n'est  autorisée  que  quand  les  autres 
moyens  prescrits  par  la  loi  ont  été  épuisés,  ou 
qu'elle  agit  sans  délai  contre  les  attroupements 
imprévus  et  impossibles  à  contenir. 

«  D'après  ces  principes,  xMessieurs,  la  munici- 
palité aura  justifié  pleinement  sa  condinte  dans 
toutes  les  périodes  de  la  journée  du  20  juin,  en 
vous  disant,  «  je  n'ai  pas  prévenu  un  ras;emb!e- 
ment.  Je  n'ai  pas  pu  exécuter  à  la  rigueur  la  loi 
qui  défend  tout  rassemblement  armé,  parce  que 
la  loi  est  infirmée  par  une  sorte  de  désuétude, 
et  que  la  désuétude  est  connue  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Je  n'ai  pu  contenir  le  rassemblement  que 
par  une  force  résistante,  et  la  force  mal  cum- 
mandée  n'a  pas  été  résistante. 

<i  Je  n'aurais  pu  le  réprimer  que  par  la  force 
a^/ssanie;  mais  lorsque  la  répression  estd-^venue 
le  seul  moyen  d'empêcher  le  désordre,  les  per- 
sonnes à  réprimer  et  les  personnes  à  |)réserver 
étaient  mêlées  ensemble.  Le  rassemblement  lui- 
même  était  composé,  pour  la  plus  grande  partie, 
de  citoyens  bien  intentionnés,  qui  croyaient  as- 
sister à  une  fêle,  non  à  une  émeute.  » 


«  Ici,  Messieurs,  il  reste  à  éclaircir  si  M.  le 
maire  a  fait  ce  qu'il  devait  faire  pour  mettre  un 
terme  au  désordre,  pour  le  tempérer,  n'ayant  pu 
le  prévenir;  et  d'abord  on  demande  s'il  n'est  pas 
arrivé  trop  tard  chez  le  roi. 

«  C'est  à  quatre  heures  que  la  cour  royale  a 
été  forcée;  c'est  à  4  h.  30  qu'un  adjudant  a  pré- 
venu M.  le  maire  de  cet  événement.  Vers  les 
cinq  heures,  il  était  à  la  cour  des  princes.  11  y 
avait  de  l'embarras  dans  les  cours  et  sur  la  place 
du  Carrousel.  M.  le  maire  fut  quelque  temps 
avant  de  pénétrer  au  châtaau.  11  fut  arrêté  sur 
l'escalier,  et  il  parla  à  la  foule...  Il  fut  arrêté  de 
même  dans  les  salles;  et  il  parla  au  nom  de  la 
loi.  Ce  furent  ces  obstacles  qu'il  rencontra  à 
chaque  pas  qui  l'empêchèrent  de  paraître  immé- 
diatement après  son  arrivée  dans  la  salle  où 
était  le  roi.  Son  retard  donc  était  l'effet  de  l'évé- 
nement même,  et  n'en  eut  pas  une  circonstance 
cou[)able. 

«  On  fait  deux  autres  reproches  à  M.  le  maire, 
M.  Le  Crosnier  et  M.  Vinffray  qui  ont  fait  des 
déclarations  devant  le  juge  de  paix  de  la  section 
des  Tuileries,  disent  que  M.  le  maire  a  entendu, 
très  près  de  lui,  tenir  au  roi  des  propos  mena- 
çants, et  que  M.  Pétion  ne  les  a  pas  réprimés. 

"  i3'autres  témoins  et  en  plus  grand  nombre, 
déclarent  que  M.  Pétion  a  loué  le  peuple  de  la 
dignité  avec  laquelle  il  avait  présenté  sa  péti- 
tion. 

«  Messieurs,  je  réunis  ces  deux  inculpations 
et  je  suppose  que  les  faits  soient  vrais.  Elles 
me  semblent  ne  prouver  qu'une  chose,  c'est  que 
le  maire  alarmé  pour  le  roi,  et  aussi  pour  l'hon- 
neur du  peuple,  ne  voulait  que  motiver  i'éloi- 
gnement  auquel  il  l'invitait,  et  auquel  il  était 
impossible  et  dangereux  de  le  contraindre;  c'est 
qu'il  sacrifiait  sa  rigidité  à  la  prudence  et  à 
l'inquiétude;  le  grand  point,  le  grand  intérêt 
était  de  calmer  ou  de  contenir  les  passions  fa- 
rouches, ou  les  intentions  perverses  qui  pou- 
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valent,  d'un  moment  à  l'autre,  se  déclarer  dans 
quelques  individus  du  rassemblemtMit.  L'aulo- 
rilé  uiuuic.iiKilt'  était  réduite  à  composer,  pour 
épargnerde  pran-ls  mallieurs;  elle  ne  serait  plus 
el;e-mém(',  si  elle  était  oblif^ée  d'être  toujours 
inflexible  comme  la  justice. 

o  Eli!  Messieurs,  avant  que  M.  Pétion  parlât 
ce  langage  qu'on  lui  attribue,  un  député  par  le 
môme^notif,  sans  doute,  avait  donné  au  peuple 
l'espérance  que  le  roi  aurait  égard  à  sa  juste 
représenialion, 

«  Au  rond  du  cœur,  M.  Pétion  a  été  désolé  de 
l'événement  du  20  juin.  11  m'a  montré  ce  senti- 
ment le  lendemain,  dans  la  seule  entrevue  que 
j'ai  eue  avec  lui  depuis  ce  jours  et  c'était  au 
ciiàfeau  où  nos  devoirs  nous  réunirent  un  mo- 
ment. Si  j'avais  à  le  juger,  comme  juré,  d'aprùs 
ma  conviction  intime,  je  n'hésiterais  pas  une 
seconde  à  l'acquitter  honorablement,  et  je  ne 
puis  moins  faire  pour  lui,  quand  je  n'ai  qu'une 
voix  consullative  à  émettre  sur  sa  conduite,  que 
si  j'avais  à  donner  une  opinion  di^cisive. 

f  A  l'égard  des  autres  officiers  municipaux 
considérés  dans  la  dernière  période  des  faits 
que  je  viens  de  parcourir,  aucun  reproche  ne 
s'est  élevé  sur  leur  compte.  Le  zèle  qu'ils  ont 
montré  en  ce  moment  pour  faire  respecter  le 
roi,  et  notamment  M.  iMouchet,  me  parait  jeter 
un  jour  très  favorable  sur  leur  conduite  anté- 
rieure dans  la  journée  du  20. 

«  Avant  de  conclure,  Messieurs,  sur  cette 
affaire,  je  déclare  que,  personnellement,  je  re- 
garde comme  le  comble  de  la  démence  ou  de  la 
scolératesse  tout  ce  qui  tend  à  la  désorganisa- 
tion ou  à  la  division,  non  seulement  des  pou- 
voirs, mais  même  des  esprits,  dans  la  circons- 
tance déplorable  où  nous  nous  trouvons,  en 
présence  des  étrangers  qui  nous  menacent. 

«  Je  pense  que  toute  aliaque  livrée  à  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi  est  un  principe  de  di- 
vision, peut-être   de   désorganisation;  je  crois 
qu'il  est  également  coupable  et  de  vouloir  gou- 
verner le  pouvoir  exécutif  avec  le  canon  du 
faubourg  Saint-Antoine  et  de  vouloir  gouverner 
le  pouvoir  législatif  avec  Tépée  des  généraux 
d'armée;  je  pense  que  la  Constitution,  qui  sui- 
vant tant  de  gens   va  perdre  la  Constitution, 
peut  au  contraire  seule  la  sauver;  je  ferai  sur 
cela  une  profession  de   foi   très  publique,  dès 
que  l'alîairequi  vous  occupe  en  ce  moment  sera 
terminée,  et  que  je  pourrai  répondre  à  la  lettre 
que  xM.  Manuel  m'a  écrite  et  a  imprimée  dans 
les  papiers  publics.  Mais  c'est  par  une  suite  de 
mes  opinions  mêmes,  Messieurs,  que  je  m'estime 
heureux  de  n'avoir  trouvé  dans  la  conduite  de 
la  municipalité  aucun  fait  qui  pût  asseoir  une 
suspension  ou  un  renvoi  aux  tribunaux.  11  im- 
porte, sans  doute,  à  la  nation  que  le  domicile 
du  roi,  qui  n'a  pu  être  préservé,  soit  du  moins 
vengé  par  la  loi;  mais  c'est  aux   tribunaux  à 
chercher  les  coupables  et  à  Ips  punir.  Ils  les 
trouveront  aisément.  Us  sont  ailleurs  que  dans 
la  municipalité  :  la  voix  putilique,  la  notoriété 
les  accusent  assez  hautement.  Considérez  aussi 
que  l'intérêt  public  sollicite  à  l'approche  d'une 
époque  qui  pourrait  amener  la  réconciliation  de 
tous  les  partis,  que  rien  mp  sépare  les  autorités 
les  unes  des  autres;  considérez  que  la  scission 
du  département  et  de  la  municipalité  pourrait 
en  entraîner  des  plus  importantes  encore.  Je  le 
répète,  c'est  un  grand  bonheur  que  la  justice, 
que  l'ordre  public  ne  réclament,  en  cette  cir- 
constance, vengeance  contre  aucune  autorité 
constitué. 


'  Cependant,  Messieurs,  afin  que  M.  le  maire 
et  M.  Mouchet  soient  à  même  de  lever  jusqu'au 
moindre  nuage,  qui,  aux  yeux  des  malveillants, 
pourrait  rester  sur  leur  conduite,  et  aussi  pour 
statuer  régulièrement  sur  le  renvoi  qui  vous 
est  fait  par  le  juge  de  paix  de  la  section  du  Roi- 
de-Sicile,  je  conclurai  à  ce  que  les  déclarations 
reçues  tant  par  le  juge  de  celte  section  que  par 
celui  des  Tuileries,  soient  communiquées  à 
M.  le  maire  et  à  M.  Mouchet. 

CONCLUSIONS. 

«  Je  requiers  que  le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suspendre  le  maire  de  ses  fonctions,  ni 
les  administrateurs  de  police,  ni  le  procureur  de 
la  commune  de  la  municipalité  de  Paris;  et  que 
cependant  les  déclarations  reçues  [)ar  le  juge 
de  paix  de  la  section  des  Tuileries  et  celui  de 
la  section  du  Roi-de-Sicile  seront  communi- 
quées à  M.  le  maire  de  Paris  et  à  M.  Mouchet, 
officier  municipal,  pour  y  être  fourni  par  eux 
telles  observations  qu'ils  jugeront  convenables, 
et  lesdites  observations  être  rapportées  au  con- 
seil si  les  circonstances  exigent  qu'il  reste 
assemblé,  sinon  au  directoire. 

«  Sigîié:  RaED!;i{LH,   procureur  généra 
syndic  du  départe  ment.  » 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
qui  annonce  qu'il  est  retenu  chez  lui  par  une 
maladie  et  que  dès  que  sa  santé  le  permettra  il 
se  présentera  à  l'Assemblée  pour  lui  prouver 
qu'il  a  fait  son  devoir  dans  la  journée  du  20  juin; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

X  Je  sors  d'une  fièvre  brûlante.  On  m'apprend 
que  le  roi  a  confirmé  l'arrêté  diffamatoire  du 
département.  Il  faut  que  je  sois  tout  à  fait  sans 
force  pour  ne  pas  aller  vous  montrer  ma  cons- 
cience et  vous  porter  ma  tète.  Mais  je  m'engage, 
lorsque  j'aurai  recouvré  un  peu  de  santé,  à  prou- 
ver que  j'ai  fait,  le  20  juin,  mon  devoir,  et  à 
confondre  tous  mes  vils  et  lâches  ennemis,  qui 
sont  ceuA  du  peuple.  Je  n'ai  que  la  force  de  si- 
gner. 

«  Signé  :  PIERRE  Manuel, 

«  procureur  de  la  commune.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

2°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  que  Toriflarame  nationale  déposée 
dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  serve 
de  ralliement  et  d'autel  le  lendemain  pour  le 
serment  de  la  fédération;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

><  Je  vous  prie  d'observer  à  l'Assemblée  que 
l'oriflamme  déposée  dans  le  lieu  de  ses  séances 
est  destinée  à  rappeler  la  souvenir  de  la  fédéra- 
tion du  14  juillet  1790,  et  fut  alors  confiée  aux. 
premiers  officiers  de  l'armée.  La  municipalité 
ayant  invité  ceux  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  la  capitale  à  assister  à  la  cérémonie  qui 
doit  avoir  lieu  demain,  l'Assemblée  nationale 
jugera  peut-être  convenable  que  les  citoyens 
se  rallient  à  ce  signe  mémoraDle,  pour  renou- 
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vêler  leur  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi. 

«  Signé  :  Lajard.   » 

M.  Goujon.  L'oriflamme  nationale  ne  peut 
être  déplacée  qu'avec  le  concours  des  83  déparle- 
ments. Sur  ce  moUr  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre.) 

3"  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  annonce  d'après  les  dépêches  qu'il  a  reçues 
du  général  Montesquiou,  que  les  sieurs  Létâing 
et  Lablache,  qui  paraissaient  associés  à  l'entre- 
prise du  sieur  du  Saillant,  dans  le  département 
de  l'Ardèche,  ont  été  arrêtés  et  sont  détenus  au 
Puy  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  .- 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  cette  nuit  des  dépêches  de  M.  Mon- 
tesquiou, en  date  du  10  de  ce  mois.  11  informe 
que  les  sieurs  Létaing  et  Lablache,  qui  parais- 
sent associés  à  l'entreprise  de  M.  du  Saillant, 
ont  été  arrêtés  et  détenus  dans  la  ville  du  Puy. 
Ce  général  m'observe  que  le  défaut  de  muni- 
tions et  provisions  ne  peut  être  imputé  à  per- 
sonne; que  l'ennemi  se  présenta  au  moment  où 
on  assemblait  une  compagnie  de  gendarmerie 
et  une  compagnie  du  59*  régiment;  que  le  châ- 
teau fut  investi  avant  d'avoir  pu  se  munir  de  ce 
qui  était  nécessaire  à  sa  défense,  mais  il  espère 
que  cette  conquête  ne  restera  pas  longtemps  au 
pouvoir  de  ceux  qui  l'ont  faite.  M.  d'Albignac 
est  maintenant  au  foyer  de  l'insurrection  avec 
des  troupes  et  de  l'artillerie,  qu'il  espère  être 
suffisantes  pour  en  arrêter  les  progrès. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  LaJARD.   » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

4°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  copies  de  celles  du  maréchal  Luckner 
et  du  maréchal  de  camp  Jarry,  contenant  des 
éclaircissements  sur  l'incendie  de  quelques  mai- 
sons des  faubourgs  Ide  Gourtrai  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'adresse  à  l'Assemblée  nationale  la  copie 
d'une  lettre  de  M.  Luckner,  et  des  éclaircisse- 
ments de  M.  Jarry  au  sujet  de  l'incendie  des  fau- 
bourgs de  Gourtrai.  J'observe  seulement  à  l'As- 
semblée que  les  lois  générales  de  la  guerre, 
rappelées  dans  celle  du  20  juin  1791,  autorisent 
tout  commandant  militaire  à  détruire,  autour 
d'une  place  attaquée,  les  maisons  qui  peuvent 
servir  d'abri  à  l'ennemi,  sauf  l'indemnité,  aux 
dépens  de  l'Etat,  envers  les  particuliers  lésés. 
Néanmoins,  je  vais  prendre  les  ordres  du  roi 
pour  soumettre  les  motifs  qui  ont  dirigé  M.  Jarry, 
et  constater  s'ils  sont  conformes  aux  lois  de  la 
guerre. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

■  Signé  :  Lajard.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  itSiirnirc,  au  nom  de  la  commission  exira- 
ordinaire  des  Douze,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  ordonner    la  levée 


de  la  suspension  du  maire  de  Paris  et  à  ce  qu'il  soit 
sursis  à  celle  du  procureur  de  la  commune  jusqu'a- 
près qu'ilaura  été  entendu;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,    vous  devez    prononcer    sur  une 
aflairequi  intéresse  l'opinion  publique,  qui  di- 
vise les  opinions,  et  qui,  mettant  enjeu  les  affec- 
tions personnelles,  ne  tend  qu'à  agiter  les  pas- 
sions. Inaccessibles  à  toutes  impressions  étran- 
gères, impassibles  au  milieu  de  la  commotion 
qii  éprouvent  et  les  esprits  et  les  sentiments,  des 
législateurs  ne  voient  que  la  loi,  n'entendent  que 
son  langage  ;  c'est  le  langage  que  vous  tiendra 
votre  commission   extraordinaire  des  Douze,  à 
laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  l'arrêté 
du  conseil  du  département  de  Paris  qui  suspend 
provisoirement  de  leurs   fonctions  le  maire  de 
Paris  et  le  procureur  de  la  commune,  et  de  la 
proclamation  du  roi,  qui   confirme  cet  arrêté, 
lîlle  a  exprimé  les  faits  avec  rimpartialité  la  plus 
attentive  ;  elle  a  tout  vu  ;  elle  a  profondément 
médite  et  discuté  les  motifs  de  l'arrêté  et  de  la 
proclamation,  elle  les  a  rapprochés  des  principes, 
et  c'est  de  ces  rapprochements  que  sont  nés  les 
résultats  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  présenter. 
Vous  devez   vous  souvenir,  Messieurs,    que   ce 
n'est  qu'hier  à  la  fin  de  la  séance  que  vous  avez 
renvoyé  cette  importante  affaire  à  votre  comité; 
vous  concevez  aisémentqu'un  temps  si  court  suf- 
fit à  peine  àl'examen  despièces  nécessaires  pour 
éclairer  la  discussion.  Ghargé  de  vous  faire  un 
rapport,  trop  attendu  pour  être  différé,  je  croirai 
avoir  rempli  ma  tâche,  s'il  a  au  moins  à  vos 
yeux  le  mérite  de  l'exactitude  et  delasimplicité. 
Je  commencerai  d'abord  par  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  fidèle  des  faits.  Cet  exposé  me 
conduira  naturellement  aux  dispositions    que 
votre  commission  a  prises. 

Des  pétitionnaires  se  présentent  au  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  le  16  de  juin  1792;  ils 
exposent  qu'ils  veulent  venir  vers  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi  faire  des  pétitions  relatives 
aux  circonstances,  et  planter  ensuite  l'arbre  de 
la  liberté  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  en  mé- 
moire de  la  fameuse  séance  du  Jeu  de  Paume. 
Ils  demandent  à  être  autorisés  à  lui  faire  ces  pé- 
titions en  armes,  revêtus  des  mômes  habits  qu'ils 
portaient  alors.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune, «  considérant  que  la  loi  proscrit  tout  ras- 
semblenient  armé  s'il  ne  fait  partie  de  la  force 
publique  légalement  requise,  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  '.  Le  conseil  a  arrêté  que  le  présent 
arrêté  serait  envoyé  au  directoire  de  département, 
et  au  département  de  police,  et  qu'il  en  serait 
donné  communication  au  corps  municipal.  De 
l'ait,  cet  arrêté  fut  envoyé  au  directoire  de  dépar- 
tement, le  18  juin  1792,  suivant  la  lettre  de  M.  le 
maire,  dont  voici  l'extrait: 

«  J'ai  l'honneurde  vous  faire  passer  expédition 
de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, le  7  de  ce  mois,  à  l'occasion  d'une  pétition 
faite  au  conseil  par  des  citoyens  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  :  vous  voudrez  bien 
communiquer  cet  arrêté  au  directoire.  » 

Le  directoire  fit  appeler,  le  lendemain  19,  M.  le 
maire  et  MM.  les  administrateurs  de  police.  Après 
une  délibération  prise  entre  eux,  le  directoire 
rendit  un  arrêté  par  lequel  '  M.  le  maire,  la  mu- 
nicipalité et  le  commandant  général  sont  pré- 
venus de  prendre  sans  délai  toutes  les  mesures 
qui  sont  à  leurs  dispositions  pour  prévenir  tout 
rassemblement  qui  pourrait  blesser  la  loi,  de 
faire  toutes  les  dispositions  de  force  publique 
nécessaires  pour  contenir  et  réprimer  tout  per- 
turbateur du  repos  public.  Il  recommande  aux 
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citoyens  et  aux  gardes  nationales  faisant  partie 
de  la  force  armée,  de  se  tenir  prêts  à  donner 
assistance  s'il  y  a  lieu  à  la  requérir.  Arrôle  en 
outre  que  le  présent  arrêté  sera  alTiclié,  etc.  » 

D'après  cet  arrêté,  M.  le  maire  de  Paris  écrivit 
une  lettre  à  M.  le  commandant  delauarde  natio- 
nale. Cette  lettre  portait  en  sul)Slance  qu'il  y 
avait  lieu  de  craindre  que;  des  malveillants  ne 
se  rassemblassent  pour  fomenter  des  troubles; 
en  conséquence,  il  cliarge  le  commandant  général 
de  tenir  les  postes  au  complet,  de  doubler  ceux 
des  Tuileries  et  de  l'A'Jsemblée  nationale,  et 
d'avoir  des  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
et  de  prendre  toutes  les  dispositions  propres  à 
assurer  la  tranquillité  publique.  Malgré  toutes 
ces  précautions,  le  maire  de  Paris  est  averti  que 
les  esprits  s'écbaufTent,  et  que  les  citoyens  des 
taubourgspersistenlà  uiarcher  en  armes;  il  donne 
avis  de  cette  crainte  ou  directoire  du  déparle- 
ment par  une  lettre  du  20  juin,  écrite  à  minuit; 
et  dans  celte  lettre,  pour  prévenir  les  dangers 
du  lendemain,  il  propose  une  mesure  concilia- 
trice. Ce  serait,  dit-il,  d'arrêter  que  toutes  les 
armes  se  mêleraient  aux  armes  des  gardes  natio- 
nales, et  que  les  chefs  marchent  à  leur  tête; 
qu'ainsi  tout  resterait  dans  les  règles,  et  que 
toutes  les  armes  fraterniseraient  entre  elles.  A 
cinq  heures  du  matin,  il  écrit  une  nouvelle  lettre 
au  procureur  syndic  pour  lui  faire  part  des  mêmes 
craintes  par  les  avis  consécutifs  qu'il  a  reçus. 
Le  directoire  du  déparlement  lui  répond  qu'il 
lui  est  impossible,  tians  aucune  circonstance,  de 
décomposer  avec  la  loi  ;  et  dans  un  post  scriptum, 
servant  de  réponse  à  la  deuxième  lettre,  datée 
de  cinq  heures  du  matin,  il  dit  :  «  Nous  persistons 
dans  notre  résolution.  »  M.  le  maire  écrivit  alors 
aux  chefs  des  différents  bataillons.  Il  leur  trans- 
met la  lettre  du  directoire  avec  celle  dont  voici 
la  copie  : 

«  Nous  vous  prévenons  de  nouveau,  Messieurs, 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  réunir  en  armes. 
Voici  à  cet  égard  la  lettre  que  nous  ont  envoyée 
ce  matin  MM.  les  membres  du  directoire.  D'après 
cette  lettre,  Messieurs,  nous  augurons  trop  bien 
de  votre  civisme  pour  ne  pas  espérer  que  vous 
vous  y  conformerez,  et  que  vous  éclairerez  vos 
concitoyens.  » 

M.  le  maire  a  en  outre  envoyé  dans  les  fau- 
bourgs, dès  les  six  heures  du  matin,  des  officiers 
municipaux,  des  administrateurs  de  police,  pour 
lâcher  de  ramener  à  la  loi,  par  la  voix  de  la  per- 
suasion, les  citoyens  oui  voulaient  s'en  écaner; 
mais  ceux-ci  jaloux  d  obtenir  le  même  honneur, 
qu'avaient; obtenu  d'autres  pétitionnaires,  d'être 
admis  en  armes  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  d'y  défiler;  répondant  de  la  pureté  de 
leurs  intentions,  furent  sourds  à  toutes  les  repré- 
sentations qui  leur  furent  faites,  et  continuèrent 
à  marcher  armés.  Que  faire  dans  cette  position 
difficile?  Le  corps  municipal  est  assemblé  et 
prend  l'arrêté  du  20,  dont  il  est  au^si  essentiel 
de  mettre  les  dispositions  sous  vos  yeux. 

«  Le  corps  municipal  étant  informé  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  toute»  aruies  et  de 
tous  uniformes  se  préparent  à  aller  aujourd'hui 
à  l'Assemblée  nationale  et  chez  le  roi  pour  re- 
mettre une  adresse  et  célébrer  en  même  temps 
l'anniversaire  du  serment  du  Jeu  de  Paume,  le 
procureur  de  la  commune  entendu,  arrête  que 
le  chef  de  légion,  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  donnera  à  l'instant  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  rassembler  sous 
les  drapeaux  les  citoyens  de  tous  uniformes  et 
de^toutes  armes,  lesquels  marcheront  ainsi  réunis 


sous  le  commandement  des  officiers  de  batail- 
lons. » 

Lorsque  cet  arrêté  fut  pris,  le  rassemblement 
était  déjà  formé;  il  était  même  en  marche.  Les 
officiers  municipaux,  qui  se  séparent  après  avoir 
pris  cet  arrêté,  se  préî^enient  sur  le  passage  de 
la  troupe  armée  et  aux  Tuileries.  Le  maire  reste 
jusqu'à  "2  h.  1/2  à  la  maison  commune.  Cepen- 
dant la  troupe  armée  se  rend  à  l'Assemblée  natio- 
nale, obtient  l'honneur  de  défiler  dans  la  salle, 
sort  par  la  porte  qui  donne  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  défile  sur  la  terrasse  devant  le  châ- 
teau, c{  sort  par  la  porte  du  Pont-Hoyal,  lorsque 
tout  à  coup  la  cour  du  château  fut  ouverte,  et 
la  foule  s'y  introduisit. 

Ce  qui  se  passa  dans  le  château  est  étranger  à 
la  discussion  du  moment;  je  dois  me  réduire 
aux  faits  essentiels  de  l'affaire.  M.  le  maire,  qui 
se  reposait  sur  les  mesures  qui  avaient  été  prises, 
qui  était  rassuré  par  les  nouvelles  qu'il  recevait 
à  chaque  instant,  ne  fut  averti  qu'après  quatre 
heures  de  l'introduction  tumultueuse  dans  le 
château;  il  .s'y  rendit  de  suite,  et  arriva  avant 
cinq  heures.  Il  s'y  rendit,  traversa  la  cour,  se 
montra  dans  les  escaliers,  monta  dans  les  appar- 
tements, parla  au  peuple,  lui  fit  entendre  le  lan- 
gage de  la  loi,  l'engcgea  à  se  retirer.  Enfin,  après 
tous  les  soins  prolongés  pour  contenir  une  mul- 
titude innombrable,  il  parvint  à  faire  évacuer  le 
château;  il  n'eu  sortit  lui-iTiême  que  lorsque  le 
calme  fut  rétabli,  et  vint  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale. 

Voilà,  Messieurs,  l'analyse  succincte,  mais 
exacte,  mais  fidèle,  de  la"  conduite  du  maire 
dans  la  malheureuse  journée  du  20  juin.  Le  con- 
seil  du  département  a  cru  trouver,  dans  la  con- 
duite du  maire  et  du  procureur  de  la  commune, 
des  motifs  suffisants  pour  les  suspendre  provi- 
soirement de  leur  fondions,  et  pour  les  renvoyer 
aux  tribunaux.  Vous  connaissez.  Messieurs,  cet 
arrêté,  les  motifs  qui  l'ont  détermiué.  Vous  con- 
naissez la  proclamation  du  roi  qui  le  confirme. 
C'est  à  vous  de  statuer  sur  cet  acte  en  dernier 
ressort,  en  levant  ou  en  confirmant  la  suspen- 
sion prononcée. 

Votre  commission  extraordinaire  examinera 
d'aboril  quelle  a  été  la  conduite  du  maire,  quelle 
a  élé  celle  du  procureur  de  la  commune;  elle 
examinera  ce  qu'exigeaient  les  circonstances,  et 
elle  vous  proposera  les  dispositions  que  la  jus- 
tice lui  a  dictées. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  aux  moyens 
de  forme  qui  ont  été  relevés  dans  la  discussion, 
et  si  je  vous  les  rappelle,  Messieurs,  ce  n'est 
absolument  que  pour  l'exaclitude  du  rapport. 
On  a  prétendu  que  l'arrêté  du  fi  juillet,  du  con- 
seil du  département,  devait  être  cassé,  parce 
que  l'arrêté  n'existait  que  sur  une  feuille  volante, 
et  que  d'ailleurs  le  conseil  du  département  n'était 
pas   complet.  Que  le  procès-verbal  ne  fut  pas 
signé,  cela  peut  être;  mais  il  n'est  pas  moins 
constaté  que  la  minute  l'a  été  par  le  président, 
et  par  le  secrétaire;  que  le  premier  exemplaire 
de  chez  l'imprimeur  était  également  signé  et 
paraphé,  et  signature  du  président  et  du  secré- 
taire seulement  recjuises  par  l'instruction  de  1790, 
pour  les  délibérations  des  sections  des  corps  dé 
libérants,  paraît  remplir  l'objet  désiré;  d'ail- 
leurs. Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  une  discussion 
aussi  importante  qu'il  faut  s'attacher  à  un  petit 
moyen  de  fornie;  et  quoique  la  miimle  de  Par- 
rêlé  du  6  juillet  ne  soit  également  que  sur  une 
feuille  volante,  ceci  ne  présente  pas  une  contra- 
vention assez  manifeste  à  la  loi  pour  devoir  être 
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relevée.  La  loi  du  27  mars,  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  à  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs, exige  seulement  que  la  minute  de 
chaque  arrêté  exprime  le  nombre  des  délibérants, 
et  que  l'exposition  en  suit  faite  sous  les  yeux  du 
président  et  du  secrétaire  :  il  a  paru  que  dès  que 
la  minute  de  l'arrêté  a  été  signée,  l'objet  de  la 
loi  était  suffisamment  rempli;  quant  à  l'incom- 
pétence du  conseil  de  département,  d'après  l'ar- 
ticle 17  de  la  môme  loi,  qui  porte  que  nianmoins 
et  dans  les  cas  où  la  sûreté  intérieure  d'un  dé- 
partement serait  troublée,  au  [joint  qu'il  fût  né- 
cessaire de  faire  agir  la  force  psiblique  dans  tous 
les  départements,  le  président  du  directoire  sera 
tenu  de  convoquer  le  conseil,  et  à  défaut  de  con- 
vocation, le  conseil  ser.i  tenu  de  s'assembler, 
né  inmoins  en  en  donnant  corinai?;saMce  au  Gurps 
législatif  et  au  pouvoir  exécutif;  le  conseil  pourra 
alors  s'occupfr  des  moyens  de  rétablir  l'ordre;  il 
se  séparera  aussitôt  que  la  tranquillité  publique 
sera  rétablie. 

(Ju'il  y  ait  eu.  Messieurs,  raisons  suffisantes 
de  convoquer  extraordin:iirenient  le  conseil  de 
département,  à  raison  des  troubles  survenus 
le  20  juin,  c'est  sur  quoi  votre  commission  n'a 
cru  devoir  faire  aucune  difficulté.  Mais  cette  ses- 
sion a-t-flle  pu  se  prolonger  jusqu'au  6  juillet; 
le  trouble  n'était-il  pas  cessé?  Ëlait-ce  d'ailleurs 
une  de  ces  occasions  où  la  sûreté  intérieure  de 
tout  un  département  soit  menacée,  et  où  il  soii 
nécessaire  de  faire  agir  toute  force  publique  du 
département. 

Voilà  les  difficultés  qui  ont  paru  se  rencontrer, 
mais  qui  ont  été  aiséiiienl  levées,  en  observant 
que  le  département  de  Paris,  réside  essentielle- 
ment dans  Paris;  en  observant  que  les  troubles 
arrivés  dans  Paris  le  20  juin,  pouvaient  aisément 
se  propager  dans  tout  le  reste  du  département  : 
en  observant  que,  quoique  les  troubles  fussent 
apaisés  avant  le  6  juillet,  dès  le  moinint  que 
le  conseil  du  département  avait  commencé  à 
cet  égard  une  espèce  d'instruction  contre  ceux 
qui  paraissaient  être  les  auteurs  de  ces  troubles, 
il  fallait  nécessairement  que  ce  conseil  de  dé- 
partement achevât  son  instruction,  et  ne  se  sé- 
parât qu'api-ès  l'avoir  finie,  de  manière.  Mes- 
sieurs, que  votre  commission  n  a  pas  cru  devoir 
s'occuper  de  ces  moyens  de  forme,  et  qu'il  a  vu 
que  soit  que  vous  leviez  la  suspension,  soit  que 
vous  la  confirmiez,  il  serait  plus  honorable  pour 
les  accusés  d'être  jugés  par  les  moyens  fonciers 
appartenant  à  leur  cause. 

Le  maire  de  Paris  était  chargé  de  veiller  à 
rexécution  de  l'arrêté  pris  par  le  département, 
le  19  au  soir,  qui  défend  tout  rassemblement  qui 
pourrait  blesser  la  loi;  cet  arrêté  a  été  pris  en 
sa  présHiice,  et  il  en  a  instruit  le  commandant 
général.  J'ai  déjà  mis  sous  vos  yeux  le  contenu  de 
la  lettre  qui  recommandait  de  tenir  les  forces  au 
complet,  de  les  doubler  aux  Tuileries  et  à  l'As- 
semblée nationale;  d'avoir  des  réserves  d'infan- 
terie et  de  cavalerie;  de  prendre,  en  un  mot, 
toutes  les  mesures  les  plus  convenables  pour  le 
maintien  de  la  traiiquillité  publique.  Instruit 
que  les  citoyens  persistaient  à  marcher  en  armes, 
il  cherche  et  il  propose  une  mesure  médiatrice 
qui  était  que  les  citoyens  de  toutes  les  armes  se 
rangeraient  sous  les  étendards  de  la  garde  natio- 
nale, et  sous  l'inspection  de  ses  chefs.  H  en  fait 
part  au  directoire  du  département  par  une 
lettre  écrite  le  20  juin  à  minuit.  Pur  une  seconde 
lettre  écrite  le  môme  jour,  à  cinq  heures  du 
matin,  le  directoire  du  département  de  Paris 
insiste,  en  disant  qu'il  ne  peut,  en  aucune  cir- 


constance, composer  avec  la  loi.  Alors,  qu    fait 
le  maire  de  Paris? 

11  écrit  aux  différents  commandants  de  batail- 
lons; il  leur  transmet  la  lettre  qu  il  reçoit  du 
département;  il  intéresse  leur  civisme  pour  se 
conformer  à  cette  lettre,  et  pour  qu'ils  éclairent 
leurs  citoyens;  il  envoie  dans  les  faubourgs, 
lès  six  heures  du  matin,  des  officiers  munici- 
paux et  des  administrateurs  de  police,  pour  rap- 
peler les  citoyens  qui  s'attroupaient,  à  l'obéis- 
sance à  la  loi,  pour  (enter  auprès  d'eux  tous 
les  moyens  de  persuasion. 

Ceux-ci  tenant  principalement  à  l'admission 
que  d'autres  pétitionnaires  avaient  obtenue  dans 
le  sein  du  Corps  législatif,  voulant  jouir  du 
môme  honneur,  sont  sourds  à  toutes  les  repré- 
sentations. Que  faire  alors?  L'attroupement  ne 
pouvant  ôtre  empêché,  il  fallait  le  diriger  et  le 
contenir.  Le  corps  municipal  est  assemblé,  et 
pieii  t  l'arrêté  dont  je  vous  ai  donné  lecture. 
Cet  arrêté.  Messieurs,  parfaitement  concordant 
avec  celui  du  corps  municipal  du  16  juin  1792, 
qui  autorise  la  réunion,  sous  les  drapeaux  de 
la  garde  nationale,  des  citoyens  non  inscrits  sur 
les  rôles  de  la  gavde  nationale,  qui  se  sont  pour- 
vus de  piques  et  autres  armes  défensives  pour 
défendre  la  patrie  dans  ses  jours  de  danger; 
;irrêté  connu  du  département  qui  ne  l'avait  pas 
improuvé,  cet  arrêté  parait  en  efTet  la  seu  e 
mesure  qu'il  fàt  possible  de  prendre,  plutôt  que 
(1.3  laisser  vaguer  un  attroupement  illégal,  plu- 
tôt que  de  s'exposer  aux  maux  qui  pouvaient  en 
résulter,  plutôt  que  d'armer  les  citoyens  contre 
les  citiiyens.  Jamais  cet  arrêté  n'aurait  pu  ôtre 
un  motif  de  suspension  contre  le  maire,  il  n'é- 
tait pas  son  ouvrage. 

Quand  la  trou[)e  armée  a  forcé  l'asile  du  re- 
présentant héréditaire  de  la  nation,  la  conduite 
du  maire  a-t-elle  plus  répréhensible?  Il  a  été 
aveni  après  quatre  heures,  et  il  est  de  fait,  Mes- 
sieurs, que  la  troupe  armée  était  indroduite  dans 
le  château;  il  vient  au  château,  et  arrive  avant 
cinq  heures.  Il  se  montre  au  peuple,  il  parle,  il 
conjure.  C'est,  enfin,  après  de  longs  efforts  sou- 
tenus qu'il  parvient  à  faire  évacuer  les  apparte- 
ments, à  mettre  en  sûreté  la  [lersonne  du  roi. 

Quel  est  donc  le  motif  de  l'arrêté  du  dépar- 
tement? 11  ne  nous  a  donné  connaissance,  dit-il 
dans  cet  arrêté,  de  l'arrêté  du  conseil  général 
de  la  commune  que  le  18.  Mais  il  a  été  répondu 
à  ce  fait  par  l'observation  que  l'arrêté  du  16 
ne  fut  pris  que  dans  une  séance  du  soir,  et  que 
du  17  au  18  rintervalle  n'est  pas  immense. 

Il  n'a  pas  donné  connaissance  au  directoire 
du  département  du  rassemblement  qui  se  pro- 
jetait, et  il  n'a  pas  non  plus  communiqué  au 
corps  municipal  l'arrêté  du  conseil  général  de 
la  commune  du  16,  ainsi  que  cela  avait  été  ex- 
pressément ordonné.  Mais,  en  donnant  connais- 
naissance  au  directoire  du  département  de  l'ar- 
rêté du  conseil  général  de  la  commune  du  16, 
ne  lui  a-t-il  pas  donné  connaissance  de  l'attrou- 
pement projeté?  Mais  le  corps  municipal,  qui 
fait  essentiellement  partie  du  conseil  général  de 
la  commune,  n'était-il  pas  instruit  des  faits  suf- 
fisamment par  ce  même  arrêté  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune? 

L'arrêté  reproche  à  M.  le  maire  de  n'avoir 
point  donné  au  cpmmandant  général  les  ordres 
nécessaires  pour  empêcher  le  rassemblement  qui 
se  projetait.  Des  pièces.  Messieurs,  font  encore 
foi  du  contraire.  Dès  le  19  au  soir,  le  maire  a 
écrit  au  commandant  de  la  garde  nationale  pour 
qu'il  prît  toutes  les  précautions  convenables 
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pour  mainlenir  la  tranquillité  publique,  pour 
qu'il  doublât  les  nosles  des  Tuileries  et  de  i'As- 
sembl\;e  iialionale,  pour  qu'il  tint  les  autres 
postes  au  couiplet,  pour  établir  des  réserves 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  Ne  sont-ce  pas  là 
des  urdres,  et  dos  ordres  très  précis  qu'il  a 
donnés? 

Instruit  que  les  esprits  s'échauffent  et  persé- 
vèrent dans  l'intention  de  marcher  en  armes,  il 
propose  une  mesure  moyenne  au  directoire  de 
département,  qui,  à  la  vérité,  s'y  refuse.  Mais, 
d'après  ce  refus  même  du  directoire  du  dépar- 
pariement,  son  premier  soin  est  d'écrire  aux 
commandants  des  divers  bataillons,  de  leur  trans- 
mettre la  lettre  du  département,  et  de  les  en- 
gager, au  nom  de  la  patrie,  à  s'y  conformer,  et 
à  éclairer  leurs  concitoyens.  11  envoie,  daiis  la 
même  vue  et  pour  le  même  objet,  dans  les  fau- 
bourgs, des  officiers  municipaux  et  des  admi- 
nistrateurs de  police. 

Peut-on  reprocher  au  maire  le  non-succès  de 
ces  démarches?  Votre  commission  a  pensé,  dans 
l'état  des  faits  qui  sont  constatés  par  les  procès- 
verbaux,  déclarations  et  autres  pièees  remises, 
qu'il  était  de  votre  justice,  Messieurs,  de  lever 
la  suspension.  (Double  salue  (Vapplaudissemenls 
à  gauche  et  dans  les  tribuues.) 

La  commission  a  eu  ensuite  à  examiner  la 
conduite  du  procureur  de  la  commune  :  elle  n'a 
pas  trouvé,  à  beaucoup  près  de  renseignements 
aussi  éiendus.  11  ne  paraît  pas  que  le  procureur 
de  la  commune  se  soit  montre  pour  empéclier 
les  désordres.  L'article  28  du  décret  du  3  août 
lui  en  prescrivait  du  moins  l'obligation  ;  c'est  lui 
qui,  aux  termes  de  cette  loi,  devait  le  premier 
se  rendre  au  lieu  de  raliroupement.  J'ai  dit  re- 
lativement à  l'arrêté  du  conseil  du  19  qu'il  a 
seulement  passé  une  heure,  le  soir,  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  comme  particulier  et  sans 
écharpe;  on  ne  le  voit  jamais,  soit  avec  les  ofti- 
ciers  municipaux  dans  les  appartements  du  châ- 
teau, soit  ensuite  avec  le  maire  ;  lorsqu'il  y  est 
arrivé,  il  devait  concourir  avec  eux  au  rétablis- 
sement de  l'ordre.  Une  telle  inaction  serait  né- 
cessairement coupable  ;  mais  avant  de  juger  le 
procureur  de  la  commune,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  fallait  l'entendre;  il  paraît  même  ex- 
primiu-  ce  vœu  dans  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  ; 
et  telle  est  d'ailleurs  la  conséquence  des  prin- 
cipes qui  doivent  diriger  les  coopérateurs  d'une 
législation  élevée  sur  les  bases  de  la  justice  et 
de  l'humanité.  (Applandissciiumts.) 

V.n  des  motifs  de  l'arrêté  du  département  e>-^t 
la  contrariété  de  l'arrêté  de  la  municipalité  du 
20,  avec  celui  du  directoire  du  19;  mais,  si  vous 
considérez.  Messieurs,  que  ces  deux  arrêtés  ne 
sont  pas  absolument  dillérents.  puisque  celui  du 
déparlement  ne  prescrivait  à  la  municipalité 
que  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  étaient 
en  .son  pouvoir,  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique,  et  que  liirrêtédu  20  ne  contient  que  la 
dernière  mesure  qu'il  était  possible  de  prendre 
dans  les  circonstances,  si  vous  considérez  à  quel 
les  esprits  étalent  échauffés  ;  si  vous  considérez  à 
quel  point  l'attroupement  armé  était  en  quelque 
sorte  légitimé  par  la  facilité  que  le  Corps  légis- 
latif lui-même  avait  eue  d'en  recevoir  d'autres 
dans  son  enceinte,  facilité  dont  il  sentit  le  dan- 
ger, puisque  le  lendemain  vous  avez  été  oblii^ié 
de  rendre  une  nouvelle  loi; -si  vous  considérez 
combien  il  pouvait  être  dangereux  d'opposer  une 
résistance  peut-être  inutile  à  une  multitude  in- 
nombrable et  exaltée  :  Non,  Messieurs,  vous  ne 
regarderez  pas  comme  une  violation  de  la  loi, 


une  mesure  dictée  par  les  circonstances,  une 
mesure  qui  avait  pour  but  de  prévenir  des  mou- 
vements plus  grands  encore  que  cîux  qu'elle 
n'a  pu  empê'her  :  rappelez  donc  à  ses  fonctions 
un  magistrat  qui  n'a  point  mérité  d'en  être  sus- 
pendu ;  mais  en  même  temps  rappelez  au  peuple, 
à  ce  peuple  qui  vient  aujourd'liui  solliciter  son 
rétablissement,  que  c'est  lui  qui  l'a  compromis; 
rap|)elez-luiques'ii|veut  être  heureuxetlibre, que 
s'il  veut  jouir  des  droits  que  la  Constitution  lui  a 
rendus,  il  ne  doit  oublier  jamais  le  respect  et 
l'obéissance  qu'il  doit  à  la  loi,  aux  autorités  cons- 
tituées par  elle  et  pour  lui;  que  c'est  cette 
obéissance  qui  seule  peut  assurer  la  prospérité 
publique  et  être  la  sauveganle  des  magistrats 
qu'il  a  élus.  Citoyens,  que  ce  sentiment  nous 
réunisse  tous  dans  la  belle  journée  de  demain, 
que  la  persévérance,  dans  ces  sentiments,  éloigne 
à  jamais  ces  événements  désastreux  qui  dé- 
tournent trop  souvent  le  Corps  législatif  des 
grands  objets  auxquels  il  est  appelé,  nuisent  à 
hi  chose  publique,  et  [)ar  conséquent  à  votre 
bonheur.  {Doubles  salues  d'applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire  des 
Douze,  décrète  : 

«  Art.  1".  La  suspension  prononcée  contre  le 
maire  de  Paris  par  l'arrêté  du  conseil  du  dépar- 
tement de  Paris,  du  b  juillet  [)résent  mois  et  con- 
firmée par  la  proclamation  du  roi  du  11  du  même 
mois,  est  levée. 

<.  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  surseoit  à  pro- 
noncer sur  la  suspension  du  procureur  de  la 
commune  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu. 

«  Art.  3.  Le  renvoi  aux  tribunaux  est  annulé 
en  ce  qui  concerne  les  fonctions  administratives 
du  maire  et  des  officiers  municipaux.  »  (Vifs 
appi  audissemenls .) 

M.  Uoiillnn^cr.  Il  me  semble  qu'avant  d'en- 
tendre les  orateurs  qui  parleront  pour  et  contre 
le  dernier  projet,  il  serait  nécessaire  d'en- 
tendre la  lecture  de  toutes  les  pièces  Murmures) 
pour  savoir,  si  elles  sont  concordantes  avec  le 
rapport  fait  par  le  comité.  Je  ne  sais  pas  ce  que 
;  'est  (]ue  de  juger  sur  le  rapport  d'autres  per- 
sonnes sans  avoir  vu  moi-même  les  pièces,  et  je 
déclare  que  je  ne  jugerai  pas  ou  que  j'entendrai 
toutes  les  pièces.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  ^Monsieur  le  Président,  c'est  à 
l'Assemblée  à  prononcer  si  elle  a  besoin  de  cette 
lecture  pour  éclairer  son  opinion,  veuillez  la 
mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  n'entendra  pas  la 
la  lecture  des  pièces.) 

M.  BSou[llaiig*>r.  J'aurai  fait  mon  devoir.  On 
saura  que  je  n'ai  pas  voulu  prendre  part  à  celte 
délibération  sans  être  éclairé. 

M.  Corguereau.  Je  demande  que  le  décret  que 
l'Assemblée  vient  de  rendre  soit  converti  en  loi 
et  envoyé  aux  tribunaux. 

M.  Konyer.  J'observerai  à  ceux  qui  demandent 
la  lecture  des  pièces,  qu'ils  ne  se  rappellent  pas 
que,  comme  secrétaire  de  l'Assemblée,  j'ai  lu  toutes 
les  pièces  à  la  trit)uiie,  l'une  aiirès  l'autre,  résu- 
mées dans  larrêté  du  directoire  du  deii.irt -ment 
de  Paris.  (Murmures.)  Je  crois  que  l'Assemblée 
peut,  en  ouvrant  de  suite  la  discussion,  juger 
ensuite  avec  connaissance  de  cause. 

M.  Ferrîère.  La  discussion  ne  peut  rouler  que 
sur  les  faits,  ainsi  que  le  rapport.  Vous  venez  de 
décréter  que  les  pièces  ne  seraient  point  lues 
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la  discussion  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Je  de- 
mande que  le  projet  de  décret  soit  mis  aux  voix. 

M.  Voysîn  de  Crartempc.  Puisqu'on  ne  veut 
point  lire  les  pièces,  il  est  inutile  de  discuter, 
parce  qu'on  ne  peut  parler  que  sur  la  question 
de  droit,  et  la  question  de  droit  est  très  facile  à 
juger.  Je  demande  donc  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  que  l'on  permette  à  ceux  qui  ne 
croient  pas  qu'il  soit  permis  de  juger  sans  en- 
tendre la  lecture  des  pièces,  de  ne  pas  prendre 
de  part  à  la  délibération. 

M.  llaribon-llontaut.  Je  m'oppose  donc  à 
la  motion  de  M.Voysin  deGartempe;  je  demande 
qu'on  ouvre  la  discussion  et  qu'on  entende  tous 
les  ennemis  de  M.  Pétion. 

M.  Liéopold.  M.  Pétion  n'a  que  des  juges  ici. 

M.  Se  l^résîdeut.  Monsieur  Montant,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Giiadet.  Il  est  honorable  pour  le  maire  de 
Paris  que  toutes  les  pièces  qui  ont  pu  servir  de 
fondement,  soit  à  l'arrêté  du  conseil  général  du 
département,  soit  à  la  proclamation  du  roi,  soient 
connues  ;  car  malgré  la  latitude  immense  que 
le  directoire  avait  donnée  à  tous  les  délateurs  en 
recevant  des  déclarations  non  assermentées,  ce- 
pendant il  n'est  pas  une  seule  de  ces  pièces  qui 
ne  marque  un  caractère  de  réprobation.  Ainsi, 
Messieurs,  je  ne  puis  attribuerqu'à  un  sentiment 
de  bienveillance,  la  motion  qui  a  été  faite  par 
M.  Boullanger,  d'entendre  la  lecture  des  pièces. 
Le  même  sentiment  portera,  sans  doute,  M.  Boul- 
langer et  ceux  qui  sont  de  son  opinion  à  renon- 
cer à  demander  la  lecture  des  pièces  qui  est 
évidemment  inutile;  car  l'Assemblée  nationale  ne 
pourrait,  en  aucune  manière,  ajouter  foi  à  des 
déclarations  dénuées  de  tous  les  caractères  qui 
peuvent  obtenir  la  contiauce  de  l'Assemblée  na- 
tionale; j'ajoute  que  M.  Boullanger  voudra  bien 
faire  attention  que  la  lecture  de  ces  pièces  toutes 
inutiles,  entraînant  beaucoup  de  temps,  ménage- 
rait aux  malveillants,  s'il  pouvait  y  en  avoir,  le 
prétexte  de  demander  un  ajournement  qui,  sans 
doute,  n'est  pas  dans  le  cœur  de  M.  Boullanger  ;  je 
demande  donc  que  l'Assemblée  nationale  mette 
aux  voix  le  projet  de  décret. 

M.  Dellau.  Si  l'Assemblée  nationale  ne  veut 
pas  paraître  complice  des  attentats  du  20  juin, 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  permis  de  parler  sur 
le  projet  de  la  commission,  (juant  à  moi,  je  sens 
le  besoin  pressant  de  dire  mon  opinion;  et  en 
supposant  même  que  l'Assemblée  nationale  se 
décide  sans  avoir  toutes  les  pièces,  j'ai  des  ren- 
seignements particuliers  par-devant  moi,  suffi- 
sants pour  n  être  pas  de  l'avis  du  comité,  et 
pour  vous  offrir  un  projet  de  décret  tout  diffé- 
rent. Je  conviens,  Messieurs,  que  la  lecture  du 
mémoire  de  M.  le  procureur  général  syndic  a 
jeté  une  grande  lumière  sur  cette  affaire.  11  est 
douloureux,  sans  doute,  de  convenir  que  l'As- 
semblée nationale,  par  une  habitude  dangereuse 
d'admettre  les  pétitionnaires  armés  à  sa  barre, 
a  été  la  cause  très  innocente  des  événements  du 
20  juin.  Je  n'attribuerai  pas  à  M.  le  maire  de 
Paris  les  attentats  commis  dans  cette  journée; 
mais  qu'il  me  soit  permis  d'examiner  un  instant 
sa  conduite,  et  l'Assemblée  jugera  s'il  a  montré 
dans  cette  affaire  tout  le  zèle,  toute  l'activité  et 
tout  le  courage  que  demandait  la  place  qu'il  oc- 
cupe. Je  vous  rappellerai,  Messieurs,  le  moment 
où  M.  le  maire  vous  a  dit  que  Le  spectacle  était 
beau,  les  propriétés  respectées,  et  qu'il  était  rentré 
à  la  mairie  plein  de  sécurité.  Je  vous  demande, 


Messieurs,  si  M.  le  maire  pouvait  être  dans  une 
sécurité  très  parfaite...  de  son  propre  aveu... 

M.  UiisaaU.  H  ne  l'a  point  dit. 

M.  Uelfau.  Lorsque  le  département  croyait 
nécessairededévelopper  toute  la  rigueur  des  lois, 
M.  le  maire  connaissait  toutes  ses  dispositions. 
Or,  connaissant  ces  dispositions,  pouvait-il  être 
sans  inquiétude?  Non,  sans  doute,  et  M.  Pétion 
qui  vous  a  dit  qu'il  exerçait  sur  le  peuple  de  Pa- 
ris cette  influence  souveraine  de  la  persuasion... 

M.  Thurîot.  11  n'a  point  dit  cela.  {Murmurée) 

M.  lîelfau.  Que  devait  donc  faire  alors  le 
maire  de  Paris?  11  ne  devait  pas  quitter  un  ins- 
tant le  rassemblement.  Il  devait  être  sans  cesse 
avec  lui  pour  le  diriger,  afin  d'être  à  même  pour 
l'empire  de  la  persuasion  dont  il  vous  a  parlé 
de  le  contenir  dans  les  bornes  sures.  Cependant, 
M.  Pétion  était  à  la  mairie.  Je  vous  demande  si 
c'était  là  son  poste,  à  l'instant... 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Sers.  Je  réclame  le  silence  pour  l'opinant, 
quelque  fausseté  qu'il  puisse  dire. 

M.  Delfali.  Il  devait  le  suivre  jusqu'à  l'As- 
semblée nationale.  H  devait  le  suivre  jusqu'au 
palais  du  roi.  Il  devait  employer  tous  les  moyens 
de  la  persuasion;  et  si  la  persuasion  devenait 
inutile,  il  fallait  se  rappeler  le  maire  d'Etampes 
{Bravo!  Quelques  applaudissements  à  droite.);  la 
mort  glorieuse  du  maire  d'Etampes. 

Plusieurs  voix  dans  les  tribunes  :  Ah!  ah! 

M.  Diimoiard.  Entendez-vous  les  cris  de 
l'anarchie?  Ces  murmures  honorent  les  mânes 
du  vertueux  Simoneau. 

M.  Delfan.  Eh  quoi!  la  mort  du  vertueux  Si- 
moneau n'aurait-elle  servi  qu'à  porter  l'effroi 
dans  l'âme  des  magistrats  du  peuple?  Et  ne  vaut- 
il  pas  mieux  mourir  vertueux  et  regretté  à  son 
poste,  que  de  vivre  lâche  el  ûé&honové'!  {.Applau- 
dissements.) Oui,  je  désirerais  trouver  l'occasion 
de  le  prouver  :  ou  je  serais  mort  à  mon  poste, 
ou  l'on  eût  obéi  à  la  loi.  {Murmures.) 

Je  vais  citer  un  fait  à  l'Assemblée  nationale, 
qui  prouvera  si  le  maire  de  Paris  a  montré  toute 
la  sollicitude  que  sa  place  exigeait.  (Jue  faisait 
M.  le  maire  de  Paris,  le  19  juin,  la  veille  des 
horribles  scènes  du  20?  Que  faisait-il  au  moment 
où,  au  faubourg  Saint-Antoine  et  au  faubourg 
Saint-Marceau,  se  faisaient  les  appels  de  la  fête 
du  lendemain?  Que  faisait-il?  11  noyait  ses  soucis 
dans  les  délices  d'un  festin.  {Quelques  rires.)  Il 
dînait  fort  gaiement  dans  les  bosquets  des 
Champs-Elysées,  avec  les  ministres  disgraciés 
et  200  convives.  {Vifs  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre!  à 
l'ordre  ! 

MM.  Isiiard,  Kasire,  Ducos,  Torné,  Du- 
bois de  Ueilegarde  se  lèvent,  et  parlent  à  la 
fois  contre  l'assertion  de  M.  Delfau. 

Un  membre  à  droite  :  Yoilà  les  convives  qui  se 
fâchent! 

M.  Oiiadet.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  On  ne  peut  pas 
interrompre  l'orateur! 

M.  «àiiadet.  Je  crois  qu'il  est  important  d'ob- 
server... 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  n'y  ait  point  de 
privilège,  et  que  l'orateur  conserve  la  parole. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Guadet  sera  en- 
tendu.) 
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M.  Criiiulet.  Afin  qu'il  ne  reste  plus  d'équi- 
voque, je  crois  devoir  observer  que  le  festin 
dont  parle  M.  Deifau  était  un  festin  très  patrio- 
tique, auquel  j'avoue  bien  que  M.  Deifau  n'assis- 
tait pas.  11  avait  pour  objet  de  célébrer  l'abo- 
lition de  la  noblesse  en  France.  11  est  faux  que 
M.  Pétion  ait  assisté  à  ce  festin.  Cependant  il 
avait  assez  concouru  lui-même  à  cette  abolition, 
et  par  son  courage  et  par  son  opinion,  pour 
qu'on  ne  put  pas  lui  faire  un  crime  d'avoir  as- 
sisté au  banquet  qui  en  célébrait  l'anniversaire. 
Je  demande.  Messieurs,  que  le  désaveu  fait  à 
M.  Deifau,  que  M.  Pétion  ait  assisté  au  festin, 
soit  inséré  au  procès-verbal!  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Deirau.  Si  300  membres  attestent  le  con- 
traire, je  désavoue  le  fait. 

M.  Ciuadet.  Je  demande  que  le  désaveu  que 
fait  M.  Deifau  sur  le  témoignage  de  300  membres 
de  cette  Assemblée... 

M.  Sers.  Je  m'oppose  à  ce  que  le  désaveu  de 
ce  fait  soit  inséré  dans  le  procès-verbal,  par  la 
raison  qu'il  faudrait  qu'il  désavouât  aussi  plu- 
sieurs autres  mensonges  qu'il  a  dits.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  liéopold.  Comme  je  crois  qu'il  est  impor- 
tant que  les  membres  du  département  de  la 
Gironde  ne  calomnient  pas  toujours  les  autres 
membres  de  l'Assemblée,  je  demande  que  M.  Sers 
indique  les  mensonges  prononcés  par  M.  Deifau, 
ou  qu'à  la  face  de  la  France,  il  soit  regardé 
comme  un  calomniateur. 

M.   Deifau.  Si  j'ai    été  trompé  dans  le  fait 

Sue  je  viens  d'énoncer,  je  ne  me  tromperai  pas 
ans  celui-ci.  M.  Pétion  doit  savoir  que  je  lui  ai 
écrit  moi-même  quelques  jours  avant  la  journée 
du  20  juin,  que  partout  on  rencontrait  des  ora- 
teurs qui  provoquaient  au  meurtre,  au  régicide. 
Ma  lettrea  eu  un  tel  succès  que  le  lendemain  et  le 
surlendemain,  parco  urant  le  faubourg  Saint-Mar- 
celetplusieursquartiers  de  Paris,  j'ai  aperçu  par- 
tout cesoraieursprèchantpubliquement  et  jusque 
devant  les  corps  de  garde,  le  meurtre,  l'incendie 
et  le  régicide,  et  distribuant  partout  des  écrits 
incendiaires. 

J'atteste  quej'ai  entendu  etjvutout  cela.  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  ! 

M.  Boiillaii^er.  Aux  Tuileries  on  en  a  fait 
autant.  (Bruit.) 

M.  DelTaii.  continuellement  interrompu,  des- 
ceiiddela  Ivibune  (Les  tribunes  poussent  des  huées.) 

M.  Uoiillanger.  La  postérité  saura  juger  et 
qualifier  une  pareille  conduite. 

M.  le  Président  rappelle  aux  citoyens  que 
les  membres  de  l'Assemblée  sont  inviolables  , 
leurs  opinions  libres  et  indépendantes,  et  or- 
donne à  l'oflicier  de  faire  sortir  des  tribunes 
un  citoyen  vêtu  d'un  habit  gris,  qu'il  désigne. 

M.  Duhem.  Je  demande  aussi  que  les  mem- 
bres d'un  certain  côté  de  l'Assemblée. . . 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  (Bruit.) 

M.  le  l*rcsident.  Monsieur  Duhem,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  l*ontard.  Messieurs,  j'ai  reçu  du  départe- 
ment de  la  Dordoijne,  dont  M.  Deifau  est  député 
ainsi  que  moi,  j'ai  reçu,  dis-je,  tant  de  lettres, 
qui  d'avance  présumaient  linnocence  de  M.  Pé- 
tion, que  j'ai  cru  que  je  serais  répréhensible 
aux  yeux  de  ce  département,  si  je  ne  mettais 
en  opposition  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Deifau  I 


que  le  déparlement  de  la  Dordognc  honore 
M.  Pétion    (Applaudissements.) 

M.  Delacroix.  Gomme  la  question  n'a  pas 
encore  été  éclaircie  par  les  calomnies  de  M.  Dei- 
fau, je  demande  aue  la  discussion  s'ouvre,  et 
que  ceux  qui  veulent  parler  contre  le  projet 
aient  la  [)arole. 

M.  Léopold.  Je  demande  que  l'on  fasse  men- 
tion au  procès-verbal  du  privilège  qu'à  M.  Dela- 
croix d'être  insolent. 

M.  Taîllefer.  M.  Deifau  a  écrit  à  M.  le  maire 
de  Paris  relativement  à  des  motions  incendiaires 
qu'il  avait  entendu  faire  dans  différents  endroits 
publics;  mais  ce  que  M.  Deifau  n'a  pas  ajouté,  et 
qu'il  aurait  bien  fait  d'ajouter  aussi,  c'est  que 
M.  Pétion  lui  a  écrit  sur-le-champ,  en  lui  témoi- 
gnant qu'il  s'empresserait  de  mettre  sous  les 
yeux  du  conseil  municipal  les  objets  qu'il  lui 
avait  dénoncés. 

Un  membre  (à  droite)  :  Il  ne  l'a  pas  fait  ! 

MM.  illasuyer  et  Dalnias  (d  Aubenas)  de- 
mandent la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  qu'on 
entende  seulement  les  orateurs  qui  parleront 
contre  le  projet. 

M.  Dalmas.  Je  déclare  d'avance  que  je  ne 
suis  ni  l'ami  ni  l'ennemi  de  M.  Pétion.  M.  Tail- 
lefer  vient  voter  ici  comme  ami  de  M.  Pétjon, 
moije  ne  voterai  pas  par  inimitié  contreM.  Pétion, 
mais  je  volerai  par  haine  pour  l'indigne  con- 
duite qu'il  a  tenue  le  20  juin.  (Murmures  à  gauche.) 

Messieurs,  (1)  un  mouvement  violent  s'est  ma- 
nifesté dans  cette  ville  le  20  juin  dernier,  un 
grand  attentat  en  a  été  la  suite.  La  majesté  de  la 
nation  a  été  indignement  outragée  dans  la  per- 
sonne de  son  chef  (2). 

Plusieurs  membres  :  Pas  de  chef  ! 

M.  lia-source.  11  me  semble  (ju'on  cherche  à 
faire  prendre  à  l'Assemblée  nationale  un  carac- 
tère de  prévention,  quand  elle  ne  doit  et  ne  peut 
avoir  qu'un  caractère  de  justice.  Je  demande 
qu'on  rappelle  à  l'ordre  les  orateurs  qui  se  sont 


(1)  Bibliothèque  nationale  :    Assemblée   législative 
Le  "  n'  108. 

(-1)  Je  maintiens  ici  celte  expression  malgré  qu'elle 
ait  excité  quelques  murmuras  dans  une  petite  par- 
tie de  l'Assemblée  nationale.  C'est  de  l'Asseioblèe  cons- 
tituante que  je  la  liens,  et  cette  Assemblée,  mero 
delà  liberté  et  de  la  Constitution,  s'entendait  en  dignité 
aussi  bien  que  mes  interrupteurs  ;  elle  a  qualifié  le  roi 
de  chef  do  la  nation  dans  (jlusieurs  do  ses  décrets,  no- 
tamment dans  celui  rel.itifà  la  couslitution  des  assem- 
blées primaires,  et  des  assemblée»  administratives, 
sec.  m.  art.  n;  et  que  l'on  ne  dise  pas  que  la  Consiitu- 
tion  n'était  pas  laite  alors,  car  les  principales  bases  de 
notre  nouveau  gouvernement  avaient  été  posées.  L'unité 
du  Corps  législatif,  ses  pouvoirs  et  ceux  du  roi  étaient 
déterminés.  —  11  ne  suit  pas  de  là  que  le  roi  soit  le 
chef  du  Corps  législatif  pris  collectivement,  puisqu'au 
contraire  ces  deux  autorités  sont  placées  sur  la  mémo 
ligne  relativement  à  la  puissance  législative  qu'elles 
exercent,  l'une  par  la  formation  et  la  présentation  de 
la  loi,  l'autre  par  son  consentement  ou  son  refus  sus- 
pensif; —  mais  je  pense  cl  l'Assemblée  constituante 
pensait  comme  moi,  que  le  soi,  non  seulement  sous  le 
rapport  de  cette  grande  part  que  la  Constitution  lui 
donne  au  pouvoir  législatif,  mais  encore  comme  chef 
suprême  du  gouvernement  et  de  l'Admiuisi ration  géné- 
rale du  royaume,  comme  premier  fonctionnaire  public 
d'une  grande  nation,  comme  roi  dos  Français  en  un  mot, 
est  le  chef  de  tous  pris  individuellement,  et  cela  est  si 
vrai,  même  à  l'égard  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qu'ils  ne  peuvent  y  être  admis  sans  lui  prêter 
le  serment  de  lidélité.  (Note  de  l'opinant.) 
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permis,  soit  des  réflexions  inconstitutionnelles, 
soit  des  calomnies,  et  qu'ils  soient  entendus 
sans  murmures  jusqu'au  b  lUl  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  dire  ensuite  qu'on  n'a  pas  voulu  les 
eniendre.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  entendus 
jusqu'au  bout,  sauf  à  les  rappeler  à  l'ordre  en- 
suite. 

M.  Dalnias.  La  Constitution  elle-même  a  été 
violée  par  l'attaque  ouverte  qu'un  des  premiers 
pouvoirs  constitués  à  essuyé  dans  ce  jour  de 
scandale  et  d'horreur. 

Une  multitude  égarée,  armée  au  mépris  de  la 
loi,  au  mépris  de  la  défense  formelle  des  autorités 
consiituées,  a  forcé  l'asile  du  représentant  héré- 
ditaire de  la  nation,  exposé  ses  jours  et  ceux 
de  sa  famille  aux  dangers  les  plus  imminents, 
outragé  sa  personne,  compromis  ses  droits  cons- 
liti.tiunnels. 

Les  ministres  de  ces  forfaits,  moins  pervers 
que  leurs  iustigateurs,  ont  reculé  d'elfroi  devant 
la  sérénité  et  la  fermeté  du  roi;  et  le  erand  ca- 
ractère qu'il  a  montré  au  milieu  de  cet  orage, 
est  la  meilleure  réponse  aux  diatribes  que  la  mé- 
chanceté se  permet  tous  les  jours  pour  calomnier 
ses  intentions. 

(Jue  des  hommes  impies,  dont  l'unique  tâche 
est  (l'euipoi.sonner  l'opinion  publique,  n'aient 
pas  craint  de  présenter  cet  événement  coM)me 
la  réponse  du  peuple  à  la  lettre  de  M.  La  Fayette, 
qu'ils  aient  eu  l'impudeur  de  dire  qu'ils  n'ont 
vu  là  que  la  grandeur  et  l'énergie  d'un  peuple 
libre,  et  que  l'on  ne  peut  appeler  désordres 
qi.elques  portes  enfoncées,  quelques  vitres  cassées 
dans  une  maison  dont  on  ne  connaissait  [)as  les 
i>sues,  le  devoir  des  bons  citoyens  est  de  publier 
qu'ils  ont  vu  dans  cette  journée  malheureuse, 
non  l'essor  de  la  liberté,  mais  celui  d'une  licence 
ellrénee  et  sans  exemple  ;  non  dans  l'exercice 
du  droit  sacre  de  pétition,  mais  un  attentat  réel 
et  très  grave  contre  une  des  premières  autorites 
constituées,  et  la  manifestation  des  complots  de 
la  faction  qui  veut  la  détruire. 

Oii  étaient  alors  les  magistrats  du  peuple,  et 
qu'ont-ils  lait  pour  prévenir,  contenir  ou  ré- 
primer tant  d'excès?  Us  étaient  dispersés,  il 
n'existait  entre  eux  aucun  point  de  ralliement, 
on  voyait  des  officiers  municipaux  sur  plusieurs 
points  de  la  ville,  et  l'autorité  municipale  était 
absente  de  tout;  il  y  en  avait  sur  les  lieux 
mêmes  des  rassemblements,  et  on  a  vu  aucun 
acte  de  leur  part  pour  les  empêcher  de  se  former 
il  y  en  avait  aux  avenues  du  château,  et  ici  il 
est  bien  prou\é  que  ce  sont  eux-mêmes  qui  ont 
levé  les  consignes  données  pour  empêcher  l'at- 
troupemei.t  d'y  pénétrer  (1). 

Encore  si  cet  attroupement  s'était  formé  par 
un  mouvement  subit  et  imprévu,  et  que  l'on  n'eîit 
pas  eu  de  grandes  raisons  [lour  s'en  alarmer; 
mais  on  savait  depuis  plusieurs  jours  qu'il  était 
concerté,  on  savait  (et  le  maire  de  Paris  le  sa- 
vait bien  surtout)  (2),  qu'il  avait  pour  objet  de 
présenter,  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  une 
pétition  violente,  inconstitutionnelle  et  sangui- 
naire. 

Dès  le  16  juin,  des  citoyens  avaient  osé  en  de- 
mander la  permission  au  conseil  général  de  la 
couunune  de  Paiis,  qui  avait  passé  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  défend  tout  ras- 


(1)  Déclaration  du  commandant  et  de  plusieurs  gre- 
nadiers volontaires  du  2»  bataillon  de  la  4"  division. 

(2)  Voyez  ijarmi  les  pièces,  la  déclaration  d'un  com- 
mandant de  bataillon. 


semblement  armé,  s'il  ne  fait  pas  partie  de  la 
force  armée  légalement  requise. 

Le  18,  cette  délibération  aviil  été  adressée  au 
département  par  le  maire  lui-même,  qui  vous 
parlait  hier  cependant  de  l'intrusion  de  l'Admi- 
nistration  supérieure  dans  cette  partie  de  la  po- 
lice. 

Le  19,  l'agitation  des  esprits  devenant  plus 
considérable,  et  un  vœu  simplement  négatif  de 
l'attroupement  ne  pouvant  pas  suffire  pour  en 
arrêter  le  projet,  le  déparlement,  en  présence 
du  maire  et  des  administrateurs  de  la  police, 
convient  d'une  prohibition  formelle,  et  il  arrête 
en  conséquence  que  le  maire,  la  municipalité  et 
le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
seront  prévenus  de  prendre  sans  délai  toutes  les 
mesures  nécessaires,  soit  pour  empêcher  les  ras- 
semblements de  se  former,  soit  [)0ur  contenir  et 
réprimer  les  perturbateurs  du  repos  public. 

Quel  était,  dans  ces  circonstances,  le  devoir  de 
la  njunicipalité?  L'exécution  rigoureuse  de  l'ar- 
rêté du  département  :  c'était  l'unique  moyen  de 
prévenir  tout  désordre,  et  surtout  d'empêcher 
l'elfusion  du  sang.  Se  porter  tout  entière,  s'il  le 
fallait,  sur  les  lieux  de  rassemblement,  dans  les 
premiers  instants  où  ils  se  lormaient;  éclairer 
par  de  sages  avis  les  esprits  égarés,  y  présenter 
avec  la  force  de  la  persuasion,  la  force  de  la 
loi,  et  une  force  assez  imposante  pour  contenir 
et  réprimer  par  le  seul  elfroi.  Voilà  les  moyens 
que  la  sagesse  devait  naturellement  indiquer  à 
la  municipalité. 

Je  ne  sais,  .Messieurs,  comment  caractériser  les 
motifs  qui  lui  ont  inspiré  une  conduite  toute 
contraire.  Dans  la  nuit  du  19,  le  maire  et  les 
administrateurs  de  police  écrivent  au  directoire 
pour  lui  annoncer  qu'au  lieu  d'exécuter  la  loi, 
et  de  se  conformer  à  larrêté  du  département, 
ils  proposaient  de  légaliser  l'attroupement,  en 
autorisant  les  bataillons  à  marcher  et  à  réunir 
sous  leurs  drapeaux,  et  sous  le  commandement 
de  leurs  chefs,  les  citoyens  armés  de  toutes 
armes. 

Ainsi  ces  administrateurs  voulaient  légaliser 
la  rébellion  :  ainsi,  et  par  là  combinaison  la  plus 
perfide,  ils  disposaient  les  pétitionnaires  armés, 
en  y  laissant  mêler  des  personnes  de  tout  âge, 
de  tout  sexe,  de  manière  à  rendre  à  peu  près 
impossible  la  répression  de  leurs  excès. 

Le  directoire  se  hâte  de  rejeter  cette  mesure, 
en  déclarant  qu'il  la  croit  dangereuse,  et  qu'il 
ne  peut  d'ailleurs  composer  avec  la  loi. 

Le  maire  insiste  par  une  nouvelle  lettre,  et  le 
directoire,  à  son  tour,  lui  répond  qu'il  persiste 
dans  sa  résolution. 

Dans  cet  état  des  choses,  non  seulement  le 
maire  ni  la  municipalité  ne  s'occupent  d'aucun 
moyen  d'empêcher  l'attroupement  qui  se  for- 
mait, mais  une  partie  des  olïiciers  municipaux 
délibère  son  autorisation,  en  présence  du  maire 
et  du  procureur  de  la  commune. 

Dès  cet  instant,  la  municipalité  se  disperse,  et, 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  il  n'existe  pour  elle, 
dans  cette  fatale  journée,  aucun  point  de  rallie- 
ment. Ce  fait  a  été  déclaré  par  plusieurs  officiers 
municipaux  (1)  et  ce  qui  augmentait  l'embarras 
et  l'anxiété  des  esprits  dans" cette  cruelle  situa- 
tion, c'est  que  nul  ordre  posiiit  n'avait  été  laissé 
aux  chefs  militaires  (2),  on  les  avait  seulement 

(1)  V.iy^z  la  déclaration  de  MM.  Borie,  Champion, 
Bouclier,  etc. 

(2i  Déclaration  de  beaucoup  de  commandants  de  ba- 
taillons . 
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chargés  de  garnir  les  portes  de  forces  sufRsantes. 
Le  maire  ni  le  procureur  de  la  commune  ne 
paraissent  pas  devant  les  attroupés  :  on  voit  seu- 
lement le  second,  mais  sans  aucun  caractère 
public,  parmi  iesgroupes  qui  étaient  aux  avenues 
du  cliàleau.  Le  premier  se  présente  chez  le  roi, 
environ  deux  heures  après  que  les  portes  de  ses 
appartements  avaient  été  forcées;  il  y  arrive 
assez  lot  pour  être  témoin  de  beaucoup  d'excès, 
et  il  ne  paraît  pas  s'en  émouvoir;  il  parle  em- 
nhaliqiiement  aux  séditieux,  de  l'énergie  et  de 
la  dignité  du  peuple.  Un  officier  municipal  se 
scandalise  de  le  voir  aussi  froid,  au  milieu  d'un 
si  puissant  intérêt. 

11  se  présente  ensuite  devant  vous,  Messieurs, 
et  il  vous  trompe  im|tudemmenl  :  il  insulte  à 
votre  juste  indignation,  en  vo  is  déclarant  que 
dans  cet  événement,  les  personnes,  les  propriétés 
tout  avait  été  respecté,  et  que  le  roi  n'avait  eu 
aucunement  à  se  plaindre  des  citoyens  qui  avaient 
défilé  devant  lui,  tandis  que  des  procès-verbaux, 
authentiques  et  les  déclarations  des  députations 
envoyées  au  roi  justifient  que  les  portes  de  ses 
apiiariemenls  ont  été  brisées  à  coup  de  hache; 
que  d'autres  elTractions  ont  été  commises,  et  que 
le  roi  et  toute  la  famille  royale  ont  été,  pendant 
plusieurs  heure-:,  exposés  à  toutes  les  provoca- 
tions et  à  tous  les  outrages  d'une  multitude 
effrénée. 

11  est  venu  hier,  avec  plus  d'audace  encore,  il 
vous  a  tenu  le  même  langage.  L'avez-vous  bien 
entendu,  Messieurs?  11  vous  a  moins  parlé  de  la 
certitude  de  sa  justification,  que  de  celle  de  votre 
jugement  qui  allait  la  prononcer.  11  vous  a 
moiilré  le  vœu  du  peuple  qui  le  rappelle  à  ses 
fonctions,  et  moi  je  dis  que  je  n'ai  vu  que  des 
mannequins  dans  tous  les  habitués  de  votre 
barre  qui  cette  fois,  comme  tant  d'autres,  sont 
venus  se  constituer  les  organes  du  peuple  qui 
les  désavoue;  je  dis  que  si  ce  magistrat  a  la 
confiince  du  peuple  (et  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'ait  celle  du  plus  grand  nombre  des  rebelles 
qui  ont  violé  le  château)  (1);  je  dis  qu'il  est  plus 
coupable  encore  de  n'avoir  pas  fait  usage  du 
celte  confiance  pour  le  ramener  au  respect  de 
la  loi. 

Au  lieu  de  se  justifier,  il  est  venu  récriminer, 
et  par  de  lâches  calomnies,  exciter  votre  indis- 
position contre  ses  premiers  juges  :  il  vous  a 
parlé  du  système  de  leur  indépendance  et  de 
leur  despotisme,  et  il  vous  donnait  en  même 
temps  la  preuve  de  l'irrévérence  la  plus  marquée 
envers  des  autorités  supérieures  à  la  sienne, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  élevé  à  cette  dictature  qu'on 
lui  promet,  et  à  laquelle  on  dirait  qu'il  a  la  folie 
de  croire;  et  il  vous  réitérait  le  témoignage  de 
son  insubordination  et  de  son  mépris  pour  ces 
mômes  autorités;  et  il  osait  vous  dire  qu'il  s'ho- 
norait du  concert  de  volontés  qu'il  y  avait  eu 
pour  sa  suspension  entre  le  déparlement  de  Paris 
et  le  conseil  du  roi.  Etrange  morale  dans  la 
bouche  d'un  magistrat  du  peuple!  Ne  vous  y 
trompez  pas.  Messieurs,  un  caractère  aussi  allier 
peut  demain  vous  confondre  dans  ce  même  sen- 
timent, si  vous  neleju^ez  pas  comme  il  l'attend, 
ou  plutôt  comme  il  semble  vous  le  prescrire. 

Faut-il  encore  s'arrêter  sur  ce  qu  il  vous  a  dit 
sur  l'incompétence  ()rétendue  du  département, 
relativement  aux  mesures  de  police,  et  sur  la 


(1)  On  no  contestera  pas  surtout  des  liaisons  avec 
le  siûiir  Santerro  commandant  de  bataillon,  qui  éttit  à 
la  télé  de  l'attroupement. 


contradiction  de  ce  langage,  soit  avec  sa  con- 
duite précédente,  soit  avec  les  lois  administra- 
tives? 

Sans  doute,  l'action  immédiate  que  comportent 
les  mesures  de  police,  appartient  aux  officiers 
municipaux,  mais  elles  peuvent  être  supplées, 
indiquées,  ordonnées  par  les  déparlemefits  qui, 
d'après  l'article  2  de  la  section  111  de  la  loi  sur 
l'organisation  des  corps  administratifs,  comptent 
aussi  parmi  leurs  fonctions,  celle  de  veiller  à  la 
sùrelé  et  à  la  tranquillité  publiques,  et  au  service 
et  à  l'emploi  de  la  force  armée. 

Ici  les  circonstances  les  plus  graves  avaient 
fait  au  conseil  général  de  la  commune  et  au  di- 
recteur du  département  de  l'aris  la  loi  de  dé- 
fendre un  rassemblement  qui  s'annonçait  sous 
les  caractères  de  la  rébellion.  Le  gouvernement 
consulté  deux  fois  sur  la  proposition  de  permettre 
l'infraction  de  cet  arrêté,  s'y  était  constamment 
refusé. 

11  y  a  donc  insubordination  manifeste  de  la 
part  des  officiers  municipaux  qui  se  sont  permis 
cette  infraction  réprouvée  par  les  règles  tracées 
pour  la  hiérarchie  des  pouvoirs  constitués,  et 
c'est  l'un  des  cas  d'après  lequel  la  suspension 
peut  être  prononcée,  suivant  l'article  9  de  la  loi 
du  27  mars  1791. 

11  y  a  une  violation  formelle  de  la  loi  qui  pro- 
hibe les  pétitions  à  main  armée,  et  dans  un 
nombre  excédant  celui  de  vingt  citoyens,  et  qui 
n'autorise  les  réquisitions  et  los  mouvements  de 
la  force  armée  que  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

On  aura  peine  à  le  croire.  Messieurs,  et  le 
maire  de  Paris,  lui-même,  dans  des  moments 
plus  calmes,  ne  pourra  se  persuader  d'avoir 
conçu  cpt  étrange  système  de  la  légalisation 
d'une  révolte. 

Il  chen;iie  vainement  à  se  justifier  sur  l'exemple 
de  l'admission  de  pareils  pétitionnaires  à  la 
barre  de  l'Assemblée  nationale  dans  d'autres  cir- 
constaices.  Je  ne  cherclierai  pas,  Messieurs,  à 
renouveler  vos  regrets  sur  cette  condescondance, 
mais  j'observe  qu'il  n'y  a  nulle  analogie  entre 
ces  circonstances  et  celle  de  l'attroupement  du 
20  juin.  Ces  premiers  pétitionnaires  ne  s'étaient 
pas  annoncés  et  Us  n'avaient  paru  devant  vous 
sous  aucun  rapport  alarmant;  un  mouvement 
subit  et  le  seul  élan  du  patriotisme,  vous  les 
avaiiut  amenés,  et  il  n'y  avait  [)as  eu  d'ordre 
for  uel  de  la  part  des  autorités  constituées  pour 
en  arrêter  la  marche. 

Al  contraire,  ici,  le  rassemblement  était  con- 
certé depuis  plusieurs  jours,  son  objet  était 
conim,  et  il  éiait  pervers,  puisqu'il  tendait  à  un 
attentat  manifeste  contre  nue  des  premières  au- 
torités constituées.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune n'avait  pas  voulu  le  permettre,  et  le  dé- 
partement l'avait  formellement  défendu. 

La  municipalité  de  Paris  ne  pourra  donc  ja- 
mais laver  les  registres  de  la  tache  qu'y  a  im- 
primer sa  délibération  approbative  de  celle  ré- 
bellion ;  certes,  ne  pas  l'empêcher,  si  l'on  ne 
croyait  pas  le  pouvoir,  c'était  la  dernière  res- 
source; mais  le  permettre  et  sous  les  yeux  du 
Corps  législatif  et  du  roi  !.... 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  vous  êtes  aussi  vive- 
ment affectés  que  moi  de  cet  horrible  abus  de 
l'autorité;  mais  j'ose  dire  que  si  nous  le  lais- 
sions impuni,  si  nous  allions  aussi  légaliser  les 
excès  qui  en  ont  été  la  suite,  nous  en  jetterions 
sur  nous-mêmes  la  responsabilité,  j'ai  presque 
dit,  la  complicité. 

Que  le  maire  de  Paris  cesse  donc  de  nous  par- 
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1er  de  ses  ménagements  pour  le  sang  du  peuple, 
car  c'est  un  événement  miraculeux  que  ce  sang 
et  celui  de  la  famille  royale  n'aient  pas  coulé 
dans  cette  malheureuse  journée,  la  mesure  de 
la  légalisation  de  la  révolte  semblait  devoir  le 
faire  répandre  à  grands  flots. 

D'ailleurs,  je  nimprouve  pas  la  municipalité 
de  Paris  de  ce  qu'elle  n'a  [las  proclamé  la  loi 
martiale;  je  sens  que,  dans  les  circonstances, 
cette  mesure  extraordinaire  pouvait  être  dan- 
gereuse, mais  je  l'improuve  pour  n'avoir  fait 
aucune  démarche  propre  à  arrêter  l'insurrection, 
ou  plutôt  pour  ravoir  elle-même  provoquée,  en 
requérant  l'attroupement  de  marcher,  contre  le 
vreu  du  conseil  général  et  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris;  je  l'improuve  pour  ne  s'être 
pas  mise  tout  entière  à  la  tête  des  rebelles,  si 
elle  croyait  ne  pas  pouvoir  arrêter  leur  mar- 
che. 

Ainsi,  non  seulement  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune,  comme  plus  spécialement  char- 
gés de  veiller  à  l'ordre  public,  mais  tous  les 
membres  signataires  de  ladélibération  du20juin, 
approbative  de  l'insurrection,  auraient  pu  être 
suspendus  puisque  c'est  à  cette  étrange  conduite 
qu'il  tant  imputer  tous  les  malheurs  de  la  jour- 
née du  20  juin- 

Voire  commission  extraordinaire  des  Douze 
vous  propose  de  lever  la  suspension  du  maire 
et  de  surseoir  à  toute  détermination  sur  colle 
du  procureur  de  la  commune  jusqu'à  ce  qu'il 
aura  été  entendu.  J'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  le  motif  de  cette  différence,  et  que  s'il  était 
possible  d'en  admettre  une,  elle  serait  plutôt  à 
l'avantage  du  procureur  de  la  commune  que  du 
maire. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
confirme  la  suspension  de  l'un  et  de  l'autre,  et 
improuve  la  conduite  des  autres  officiers  signa- 
taires de  la  délibération  du  20  juin. 

Je  demande  aussi  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  tenu  de  rendre  compte,  sous  trois  jours,  de 
l'état  de  la  procédure  judiciaire  qui  s'instruit 
sur  les  mêmes  événements,  afin  que  l'Assemblée 
nationale  se  mette,  le  plus  promplement  possi- 
ble, en  état  de  porter  les  décrets  d'accusation 
contre  les  prévenus. 

Je  finis,  Msssieurs,  par  une  réflexion  que  l'As- 
semblée nationale  doit  peser  dans  sa  sagesse  : 
—  Le  sentiment  de  douleur  et  d'indignation  que 
cet  attentat  lui  a  inspiré  s'est  communiqué  ra- 
pidement à  toutes  les  parties  de  l'Empire,  à  nos 
armées,  à  tous  les  peuples  voisins.  Il  est  partout 
le  prétexte  de  nouvelles  calomnies  contre  la 
Révolution  française.  Ainsi,  non  seulement  les 
principes  de  la  justice,  mais  ceux  d'une  saine 
politique  doivent  appeler  toute  la  sévérité  du 
Corps  législatif  sur  les  premiers  auteurs  de  ce 
malheureux  événements.  La  clémence  ici  serait 
une  vertu  funeste,  elle  indisposerait  et  les  en- 
nemis et  les  amis  de  la  Constitution.  Elle  four- 
nirait à  beaucoup  de  cours  de  l'Europe,  qui 
n'attendent  peut-être  que  l'occasion  de  s'expli- 
quer contre  nous,  le  prétexte  de  sortir  de  l'état 
de  neutralité,  qu'elle  semblent  avoir  embrassé 
jusqu'à  ce  jour. 

De  quelle  responsabilité  nous  demeurerions 
chargés,  si  nous  allions,  par  une  faiblesse  crimi- 
nelle qui  serait  un  nouvel  outrage  à  la  nation, 
augmenter  ainsi  le  nombre  de  nos  ennemis  et 
aggraver  la  chance  de  nos  périls! 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

M.  I^ecolntc-Piiyraveaii.  Je  demande  qu'on 


fasse  à  l'auteur  de  ce  discours  les  mêmes  hon- 
neurs qu'à  M.  Ribes. 

(L'Assemblée  rejette  l'impression.) 

M.  BJaverhonlt  monte  à  la  tribune.  Il  se  pré- 
pare à  lire  une  opinion  par  écrit. 

M.  Uiisaiilx.  C'est  scandaleux  qu'on  prépare 
la  veille  un  écrit  sur  un  rapport  qui  doit  être 
l'ait  le  lendemain. 

M.  Léopold.  Parbleu!  vous  ne  leur  donnez 
pas  le  temps  de  le  préparer  le  lendemain!  {On 
rit.) 

M.  Daverhoult,  La  question  agitée  dans  cet 
instant  par  le  Corps  législatif  est,  par  les  effets 
qui  peuvent  résulter  de  la  décision,  une  des 
plus  importantes  qu'elle  ait  encore  traitées.  C'est 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  som- 
mes plus  encore  que  par  elle-même  que  celte 
affaire  est  majeure.  Si,  d'une  part,  une  partie 
des  citoyens  de  Paris  a  demandé  à  grands  cris 
qu'on  leur  rendît  le  maire  et  le  procureur  delà 
commune;  si  quelques-uns  des  fédérés  se  sont 
joints  à  cette  réclamation... 

Plusieurs  voix  des  tribunes  occupées  par  les 
fédérés  :  Tous,  tous! 

M.  Daverhoult.  Je  demande  si  j'occupe  ici  la 
place  des  représentants  du  peuple,  ou  si  je  suis 
le  jouet  des  tribunes.  {Murmures.)  D'autre  part, 
les  événements  all'reux  du  20  juin...  {ISomeaux 
murmures.) 

Un  membre  {à  droite)  :  Si  on  ne  veut  pas  nous 
entendre,  nous  serons  obligés  de  nous  en  aller! 

M.  Daveriioiilt.  D'autre  part,  les  événements 
affreux  du  20  juin  ont  inspiré  une  telle  horreur 
à  une  grande  partie  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne... (Nouveaux  murmures.) 

M.  IlaverhouU  descend  de  la  tribune. 

M.  Tarbé.  Je  demande  que  l'on  n'entende  que 
les  membres  qui  parleront  dans  le  sens  des  tri- 
bunes. Du  moins,  la  dignité  de  l'Assemblée  ne 
sera  pas  avilie  par  des  huées, 

M.  Capiiot-Feuleîns  le  jeune.  Sommes-nous 
ici  les  représentants  du  peuple  ou  ne  le  sommes- 
nous  pas?  Je  demande  que  le  membre  qui  trou- 
blera la  séance  soit  envoyé  pour  trois  jours  à 
l'Abbaye. 

M.  le  Président.  Monsieur  Daverhoult,  vous 
avez  la  parole. 

M.  Daverhoult.  Mon  opinion  ne  contenant 
aucune  personnalité,  j'avais  le  droit  de  l'énoncer; 
mais,  puisqu'on  a  refusé  de  l'entendre,  je  déclare 
que  je  ne  parlerai  plus  dans  cette  Assemblée. 

M.  Gonpîlleau  et  quelques  autres  membres 
applaudissent  en  criant  :  Tant  mieux  ! 

M.  C'arnot-Feuleîjis  le  jeune.  Le  devoir 
d'un  représentant  du  peuple  est  d'énoncer  son 
opinion  :  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  un  prévaricateur. 

M.  le  Président.  Je  déclare  à  M.  Daverhoult 
qu'il  a  la  parole,  et  je  la  lui  maintiendrai.  Que 
l'Assemblée  fasse  silence,  je  suis  sur  que  les 
spectateurs  se  tairont. 

M.  Daverhoult  remonte  à  la  tribune. 

M.  Daverhoiiil.  D'antre  part,  les  événements 
affreux  du  20  juin  ont  inspiré  une  telle  hor- 
reur à  une  grande  partie  de  la  garde  nationale 
parisienne,  à  la  majorité  des  départements  du 
royaume,  à  tous  les  citoyens  qui  veulent  le 
maintien  de  la  Constitution,  aux  armées  qui  la 
défendent  contre  les  ennemis  du  dehors,  à  l'Eu- 
rope entière  qui  vous  contemple,  qu'il  est  né- 
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cessaire  qu'une  discussion  approfondie  éclaJre 
tous  les  esprits,  et  quo  le  calme  et  la  modéra- 
tion, de  la  part  des  orateurs,  des  membres  de 
l'Assemblée  et  des  citoyens  qui  occupent  vos 
tribunes,  répondent  à  ceux  qui  vous  accusent. 
Je  ne  m'occuperai  pas  d'avantage  des  dangers 
du  moment  et  de  ceux  postérieurs  qui  peuvent 
être  la  suite  de  votre  décision,  et  j'entre  en  ma- 
tière en  m'attacliant  au  seul  point  de  la  suspen- 
sion, sans  examiner  l'action  récriminatoire,  et 
par  là  inadmissible,  produite  par  M.  Pétion  à 
votre  barre. 

Le  conseil  du  département  de  Paris  avait-il  le 
druit  (le  suspendre  le  maire  et  le  procureur  de 
la  commune  ?  Première  q_uestion. 

La  Constitution  dit  :  «  Les  administrateurs  de 
département  ont  de  même  le  droit  d'annuler  les 
actes  des  sous-administrateurs.  Ils  peuvent,  éga- 
lement, dans  le  cas  d'une  désobéissance  persé- 
vérante des  sous-administrateurs,  ou  si  ces 
derniers  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté 
on  la  tranquilité  publique,  les  suspendre  de 
leurs   fonctions.  » 

L'article  suivant  porte  les  mêmes  peines  con- 
tre les  administrateurs  de  département  qui 
n'auraient  pas  usé  de  ce  pouvoir  que  la  Cons- 
titution leur  délègue.  Le  conseil  du  départe- 
ment avait  donc  le'pouvoir  de  suspendre. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
étaient-ils  dans  le  cas  de  la  suspension?  Se- 
conde question. 

Sur  la  demande,  faite  parles  citoyens  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  et  Saint-Marcel,  d'une  réu- 
nion armée,  afin  de  présenter  une  pétition  au 
Corps  législatif  et  au  roi,  le  conseil  de  la  com- 
mune passa  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
la  loi  proscrit  tout  rassemblement  armé,  s'il  ne 
fait  partie  de  la  force  publique  légalement  re- 
quise, et  envoya  son  arrêté  au  directoire  du  dé- 
partement, aux  administrateurs  de  police  et  au 
corps  municipal.  Le  directoire  du  département 
prit,  le  29,  un  arrêté  contre  cet  attroupement 
projeté,  et  enjoignit  au  maire,  à  la  municipalité 
et  au  commandant  général  de  faire  tontes  les 
dispositions  nécessaires  pour  empêcher  tout  ras- 
semblement qui  pourrait  blesser  la  loi.  A  minuit, 
le  maire  de  Paris  et  les  administrateurs  de  po- 
lice écrivirent  au  directoire  pour  lui  proposer 
de  composer  avec  la  loi,  en  légalisant  Pinfrac- 
tion  qui  pourtant  alors  n'était  encore  que  pro- 
jetée, comme  si  les  administrateurs  avaient  le 
droit  de  laisser  dormir  les  lois,  lorsqu'ils  le  ju- 
geraient convenable.  Le  directoire  refusa  de  se 
départir  de  la  ligne  de  ses  devoirs.  Le  maire  de 
Paris  revint  à  la  charge  et  essuya    le  même 
refus.  Le  maire  de  Paris  ayant  rassemblé  le  corps 
municipal  sur  les  neuf  heures,  la  proposition 
faite  au  directoire,  dans  la  nuit  et  par  lui  re- 
jetée, y  fut  renouvelée  et  adoptée  sans  oppo- 
sition de  la  part  du  maire.  Voilà  donc  le  maire 
dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante  aux 
arrêtés  de  l'administration,  et  dans  celui  d'in- 
fraction à  la  loi.  11  est  donc  dans  le  cas  de  sus- 
pension. Peu  importe  si  le  Corps  législatif  avait 
eu  précédemment  l'indulgence  de  permettre  à 
des  citoyens  armés  de  traverser  la  salle  de  ses 
séances.  Un  mouvement  spontané  avait  donné 
lieu  à  ces  rassemblements  armés.  Mais  ici  l'in- 
tention était  connue  depuis  quatre  jours;  l'au- 
torisation demandée  avait  été  refusé'e.  L'i  corps 
administratif  supérieur  avait  défendu  l'attrou- 
çement;  la  violatioa  de  la  loi  était  donc  mani- 
leste. 
Le  devoir  du  procureur  dç  la  commune  était 
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de  requérir  l'exécution  de  la  loi  et  de  l'arrêté  du 
directoire.  11  a  été  présenté  à  l'assemblée  du 
conseil  municipal,  et  il  n'a  point  fait  cette  ré- 
quisition; il  a  aonc  manqué  à  ses  devoirs.  L'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  13  mars  1791  prononce  en- 
core la  suspension  dans  le  cas  oii  se  trouvent  le 
maire  et  le  procureur  de  la  commune.  L'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  3  août  1791  faisait  un  devoir 
au  procureur  de  la  commune  de  se  présenter,  le 
'20,  au  lieu  de  l'attroupement  pour  y  requérir 
l'exécution  de  la  loi.  Il  n'a  pas  satisfait  à  ce 
devoir.  Le  département  avait  donc  le  pouvoir  de 
suspendre  le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune; ils  sont  dans  le  cas  de  la  suspension.  Le 
département  devait  donc  les  suspendre;  et  s'il 
ne  s'était  point  acquitté  de  ce  devoir,  le  roi  au- 
rait du  suspendre  le  département  lui-même.  Je 
suis  donc  d'avis  que  l'Assemblée  nationale  doit 
confirmer  l'arrêté  du  conseil  du  département, 
portant  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(Après  deux  épreuves,  l'Assemblée  ferme  la 
discussion.)  (1) 

M.  Voysîn  dc^Gartempc.  Je  demande,  avant 
Padoption  du  projet  de  décret,  la  lecture  du  rap- 
port du  commissaire  du  département,  pour  que 
nous  pui^sions  juger.  Nous  ne  pouvons,  sous 
aucun  rapport,  annuler  son  jugement,  sans  avoir 
lu  les  pièces  qui  ont  déterminé  sa  décision.  Je 
ne  demande  pas  la  lecture  des  innombrables 
rapports  des  municipaux,  mais  je  demande  la 
lecture  des  différentes  déclarations  faites  devant 
les  juges  de  paix. 

Plusieurs  7nembres:  Appuyé  ! 

M.  Krivul.  Il  est  bien  étonnant  qu'un  ci-de- 
vant conseiller  au  parlement  de  Bordeaux  ignore 
que  des  déclarations  sont  des  notes  extrajudi- 
ciaires, qui  ne  peuvent  pas  faire  preuve. 

M.  Voysin  de  Garteiiipe.  C'est  bien  plus 
étonnant  qu'un  procureur  général  syndic  ignore 
qu'en  matière  d'administration  ces  sortes  de 
déclarations  font  charge. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  ceux  qui  de- 
mandent la  lecture  des  pièces,  que  l'Assemblée'  a 
décrété  qu'elles  ne  seraient  point  lues.  {Mur- 
mures.) 

M.  Brunck.  Je  demande  l'impression  des 
pièces  et  Pajournement  du  jugement  à  quinze 
jours  après  la  distribution. 

M.  Louis  Genty.  Messieurs,  ayant  assisté  à 
la  lecture  des  pièces  qui  a  été  faite  dans  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  j'ai  remarqué 
principalement  un  fait,  savoir  :  que  c'est  parce 
qu'on  a  pointé  une  pièce  de  canon  sur  le  guichet 
des  Tuileries,  que  le  guichet  a  été  forcé  et  que 
le  rassemblement  a  pénétré  dans  le.  château. 
Voilà  un  fait;  et  je  défie  aucun  des  membres 
présents  de  nier  ce  fait-là.  Il  est  constaté  par 
toutes  les  pièces  et  par  toutes  les  dépositions. 
Or,  parla  faute  de  qui  le  rassemblement  avait-il 
des  canons?  Je  m'arrête  ici.  Messieurs:  certai- 
nement tous  les  rassemblements  armés  qui  se 
sont  présentés  à  l'Assemblée  nationale,  et  qui 
ont  défilé,  n'ont  jamais  traîné  à  leur  suite  des 
canons.  Pourquoi,  dans  cette  occasion-ci,  y  en 
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debat  et  Gaslcliier. 
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avait-il?  C'est  parce  que  M.  le  maire  et  la  mu- 
nicipalité, en  désobéissant  au  département,  ont 
voulu  légaliser  la  révolte.  C'est  donc  du  fait  seul 
de  M.  le  maire  de  Paris  que  le  rassembleuient 
avait  du  canon.  C'est  doue  à  lui  qu'il  faut  attri- 
buer les  désordres  qui  out  souillé  cette  journée. 
M.  Giraud.  Je  suis  bien  loin  de  partager 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  le  maire  de 
Paris  ne  sera  plus  en  pénitence  demain,  s'il  peut 
assister  à  la  t'édératinn  décoré  de  son  écliarpé. 
{Huées  des  tribunes.)  Monsieur  le  Président,  faites- 
moi  jouir  de  la  liberté  d'énoncer  mon  opinion.  Je 
suis  loin  de  penser  comme  ceux  qui  pensent 

âu'un  lonctionnaire  public  peut  écouler  la  voix 
u  sentiment,  et  transiger  jamais  avec  les  prin- 
cipes. Je  demande  donc,  par  motion  d'ordre, 
comme  les  Parisiens  eux-mêmes  nous  jugeront 
après  le  moment  d'ivresse,  je  demande,  dis- je, 
qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal,  afin  que 
le  peuple  connaisse  quels  sont  ceux  de  ses  re- 
présentants qui  ont  préféré  la  conservation  des 
principes  à  un  des  quarante-quatre  mille  maires 
de  l'Kmpire.  Je  demande  que  nous  allions  à 
l'appel  nominal. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  !  i\ous  ne 
craignons  pas  la  mort  ! 

Un  membre  :  L'Assemblée  nationale  a  voulu 
juger  sans  partialité,  puisqu'elle  a  déclaré  qu'elle 
n'entendrait  que  ceux  qui  parleraient  contre 
M.  Pétion. 
Plusieurs  membres  :  11  y  en  a  encore  1 
Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  la 
parole. 

M.  Quiiieltc.  On  a  eu  recours  à  tous  les 
moyens  de  tactique  imaginables,  motion  d'ordre, 
appel  nominal,  etc.  Dans  ce  moment-ci,  on  vous 
a  fait  une  proposition  inconstitutionnelle.  (Hruil.) 
Le  règlement  porte  que  l'appel  nominal  n'aura 
lieu  qu'après  deux  épreuves  douteuses.  Je  de- 
mande l'exécution  du  règlement. 

M.  Gîraiid.  Je  suis  intiniment  sensible  au 
reproche  que  me  fait  M.  Qui  nette;  mais  ma  pro- 
position n'est  pas  contraire  à  la  Constitution. 
M.  Quinette  a  feint  de  confondre  le  règlement 
avec  la  Constitution.  Je  prie  l'Assemblée  de 
remarquer  que  nous  ne  faisons  pas  ici  les  fonc- 
tions de  législateurs,  mais  les  lonctions  de  jurés, 
de  juges;  que  par  conséquent  nous  sommes  tous 
intéressés  à  ce  que  l'on  connaisse  les  opinions 
individuelles. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  M.  Giraud.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Dela- 
croix, vice-président. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DELACROIX,    vice-présidenl. 

M.  lluraîre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l*""  du  projet  de  décret;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  La  suspension  prononcée  contre  xM.  le 
maire  de  Paris  par  l'arrêté  du  conseil  du  dépar- 
tement de  Paris,  du  6  juillet  présent  mois,  et 
confirmé  par  la  proclamation  du  11  du  même 
mois,  est  levée.  » 

M.  Boîsrot-de-l>.aeoHr.  Je  demande  la  pa- 
role ponr  un  fait.  Un  article  de  la  loi  du  27  mars 
1791  porte  que,  quand  une  municipalité  fait 
publier,  afficher  ou  exécuter  un  arrêté  contraire 
a  celui  du  département,  elle  pourra  être  suspen- 
due. Or,  la  municipalité...  (Bruit.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  discussion  1 


M.  Boîsrot-de-liacoiir.  Or,  la  municipalité 
a  fait  alficlier  un  arrêté  contraire  à  celui  du 
département,   donc  elle  doit  être  suspendue. 

M.  Coiibé.  D'après  les  pièces  qui  ont  été  lues 
à  la  tribune  de  cette  Assemblée,  il  ^era  démon- 
tré à  la  France  entière  que,  si  la  municipalité  de 
Paris  a  la  volonté,  du  moins  elle  n'a  pas  le  pou- 
voir d'empêcher  quelques  citoyens  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  de  s'assembler 
tumultuairement  et  en  armes,  toutes  les  fois 
qu'il  leur  en  prend  envie.  Dans  cet  état  des 
choses,  je  demande  qu'en  levant  la  suspension 
prononcée  contre  le  maire  de  Paris,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'à  l'avenir,  elle  tiendra  ses 
séances  dans  la  ville  de  Rouen,  ou  dans  telle 
autre  où  les  citoyens  ret^pectent  la  loi. 

Un  membre  :  Pourquoi  pas  à  Coblentz?  (On  rit.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  cette  mo- 
tion. 

Un  membre  :  Elle  n'est  pas  appuyée! 

M.  le  Président.  Si,  Monsieur,  cinquante 
membres  l'appuient. 

^L'Assemblée  rejette  la  motion  de  M.  Coubé 
et  adopte  l'article  l*"^  du  projet  du  comité.) 

(Une  partie  de  l'Assemblée  ne  prend  point  part 
à  la  délibération.) 

xM.  xUlnraire,  rapporteur,  donne  lecture  des 
artich'S  2  et  3  qui  sont  adoptés,  sans  discussion, 
dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  surseoit  à  prononcer 
sur  la  suspension  du  procureur  de  la  commune, 
jusqii'à  ce  qu'il  ait  été  entendu. 

Art.  3. 

«  Le  renvoi  aux  tribunaux  est  annulé,  quant 
à  ce  qui  concerne  les  fonctions  administratives 
du  maire  et  des  officiers  municipaux.  » 

M.  Guadet.  Je  demande,  par  article  addition- 
nel, que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  faire 
|)asser  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  au  dépar- 
tement de  Paris  et  à  la  municipalité  sur-le-champ. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  suspension  prononcée  contre  le  maire  de 
Paris,  par  l'arrêté  du  conseil  du  département  de 
Paris,  du  6  juillet  présent  mois,  et  confirmée 
par  la  proclamation  du  roi  du  11  du  même  mois, 
est  levée. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  surseoit  à  prononcer 
sur  la  suspension  du  procureur  de  la  commune, 
jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  entendu. 

Art.  3. 

«  Le  renvoi  aux  tribunaux  est  annulé,  quant 
à  ce  qui  concerne  les  fonctions  administratives 
du  maire  et  des  officiers  municipaux. 

Art.  4. 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer,  dans  le  jour, 
deux  expéditions  du  présent  acte  du  Corps  légis- 
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latif, savoir:  l'une  au  directoire  du  dopar terne iijt 
de  Paris,  et  l'autre  à  la  muriicipalilé.  » 
M.  l*rouveiir.  Afin  que  l'Assemblée  témoigne 

au'elle  ii'eit  pas  indilferenle  sur  les  événements 
u  20  juin,  je  demande  qu'elle  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  Un  rende  compte,  sous 
trois  jours,  des  poursuites  qui  ont  été  laites 
contre  les  auteurs  et  les  instigateurs  de  cet  évé- 
nement. 

(L'Assemblée  adopte  unanimement  cette  propo- 
sition.) 

M.  Qufiielte.  Vous  savez  la  manière  dont  le 
maire  de  Paris  a  été  peint  dans  les  départements; 
je  demande  l'impression  du  rapport  du  comité 
et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 

M.  Beiiguot.  Je  demande,  pour  que  l'inno- 
cence du  maire  soit  mieux  connue,  que  l'Assem- 
blée ordonne  l'impression  de  toutes  les  pièces 
qui  ont  servi  de  base  au  rapport  et  dont  l'Assem- 
DJée  n'a  pas  voulu  entendre  la  lecture.  {Mur- 
mares.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  toute  l'impression.  Le  maire  de  Paris  n'est 
rien  hors  de  Pans,  il  n'est  pas  fonctionnaire  pu- 
blic hors  du  Paris. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer.) 

Plusieurs  membres  :  La  division! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  Muraire,  elle  repousse  l'envoi  aux  quatre- 
vin^'t-irois  départements  et  l'impression  des 
autres  pièces.) 

M.  Calon.  L'un  des  inspecteurs  do  la  salle 
instruit  par  un  membre  de  l'Assemblée  qu'il  y 
avait  un  mouvement  dans  le  cloître  des  Feuil- 
lants, je  m'y  suis  Irans  lorté;  j'ai  vu  un  attrou- 
pement de  cent  personnes  des  deux  sexes,  occa- 
sionné ()ar  la  présence  de  M.  Lacolomije,  aide 
de  camp  de  iM.  La  Fayette,  à  qui  on  demandait 
raison  de  sa  présence  à  Paris. 

Un  membre  :  Il  faut  que  M.  Pétion  légalise  cet 
attroupement. 

M.  Calon.  j'ai  vu  M.  Lacolombe  qui  s'était 
réfugie  dans  un  comité  ;  je  lui  ai  offert  une  sen- 
tinelle pour  lui,  et  une  à  la  porte  du  comité, 
ce  qu'il  a  acce|)té. 

Le  peuple,  à  qui  j'ai  promis  d'instruire  l'As- 
semblée nationale  de  cette  mesure,  s'en  est  con- 
tenté; j'ai  prié  le  commandant  de  la  garde 
d'honneur  de  l'Assemblée  d'envoyer  deux  senti- 
nelles, il  l'a  fait;  j'en  ai  instruit  sur-le-champ 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale.  A  l'ar- 
rivée des  sentinelles,  le  peuple  a  paru  satisfait 
et  s'est  dispersé.  Pour  terminer  cette  affaire,  je 
demande  que  M.  Lacolombe  soit  entendu  à  la 
barre. 

M.  l>ciiiiii»isy-Robecoart.  11  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  entendre  M.  Lacolombe  a  la  barre.  Je 
demande  qu'on  lui  envoyé  une  escorte  suffi- 
sante ()Our  le  remettre  en  sûreté  chez  lui. 

M.  .leaa  Dcbry  (Aistie).  Je  sortais  de  la 
commission  lorsque  j'ai  vu  un  particulier  décoré 
de  la  croix  de  Saint-Louis  et  de  celle  de  Gincin- 
natus;  une  foule  assez  considérable  le  poursui- 
vait, parce  que,  dans  le  café,  il  avait  tenu  de 
mauvais  propos  à  quelques  fédérés.  Je  pris  M.  La- 
colombe sous  le  bras;  j'interpellai  les  citoyens, 
je  leur  parlai  de  la  loi,  et  il  me  fut  répondu  : 
"  Nous  n'avons  aucune  mauvaise  intention  contre 
M.  Lacolombe,  nous  voulons  savoir  ce  qu'il  est 
venu  faire  ici,  lorsqu'il  devrait  être  à  son  poste.  - 
Pendant  ce  discours,  je  conduisais  iM.  Lacolombe 


avec  M.  Lacombe-Saint-Michel  et  un  autre  parti- 
culier. Nous  entrâmes  dans  le  comité iledivision, 
dont  la  porte  l'ut  fermée.  Cinq  ou  six  minutes 
après,  je  sortis,  cuinme  M.  Calon  arrivait.  Je  re- 
présentai aux  citoyens  qu'ils  devaient  se  dissiper, 
ils  répondirent  que,  pourvu  que  l'on  interrogeât 
M.  Lacolombe,  et  qu  on  s'inlormàt  de  sa  venue, 
ils  allaient  se  dissiper;  et  sur  l'ob.-ervation  que 
je  fis  à  quelques-uns,  que  s'ils  voulaient  en  être 
plus  sûrs  ils  pouvaient  rester  dans  les  galeries, 
ils  me  répondirent .  «Noussommescitovens,  nous 
n'avons  aucunes  fonctions  à  exercer,  et  nous 
nous  retirons.  » 

M,  Ijacombc-Saiat-llichel.  J'ajoute  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  Jean  Uebry  que,  voyant 
une  espèce  de  fermentation  je  me  suis  approché 
aussi.  M.  Galon  a  amené  deux  sentinelles.  J'ai 
chargé  un  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie 
nationale  de  rester  à  côté  de  M.  Lacolombe,  et 
je  l'ai  prié  lui-même  de  ne  pas  me  quitter. 
Alors  je  me  suis  adressé  aux  r.itoyens  (je  dis 
aux  citoyens  qui  étaient  aux  environs  des 
issues),  je  leur  ai  dit  :  Messieurs,  M.  Lacolombe 
est  en  mains  sûres  :  il  est  sous  la  souvegarde 
de  la  loi.  L'Assemblée  nationale  décidera  seule 
de  ce  qui  se  passe  dans  son  enceinte.  Mainte- 
nant, Messieurs,  que  M  Lacolombe  est  sous  la 
protection  de  la  loi,  je  vous  ordonne,  comme 
législateur,  au  nom  de  la  loi,  de  vous  séparer, 
et  de  compter  sur  elle.  Us  ont  dit  :  «  Nous  nous 
retirons.  * 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  approu- 
vant les  précautions  prises  pour  assurer  la  re- 
traite de  M.  Lacolombe.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  13  JUILLET  1792,  AU 
MATIN. 

Rapport  sur  les  pétitions  des  communes  de  Metz^ 
Bordeaux  et  yancy,  fait  à  l'Assemblée  natio7iale, 
au  nom  du  comité  de  L'extraordinaire  des  fi- 
nances, par  F.  M.  Gailhasson,  député  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  (2).i 

Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  les  pétitions  des  communes 
de  Metz,  de  Bordeaux  et  de  Nancy;  ces  com- 
munes sollicitent  de  prompts  secours  pour  ac- 
quitter des  dettes  exigibles,  do  t  le  payement 
ne  saurait  être  suspendu  sans  jeter  leurs  admi- 
nistrations dans  les  plus  grands  embarras,  peut- 
être  sans  compromettre  la  tranquillité  publique. 
Gomme  l'objet  de  ces  pétitions  est  le  même, 
qu'elles  sont  fondées  sur  les  mêmes  raisons,  et 
qu'elles  doivent  être  décidées  par  les  mêmes 
principes,  votre  comité,  jaloux  d'économiser  le 
temps  de  vos  séances,  s'est  décidé  à  réunir,  dans 
un  même  rapport  et  dans  la  même  discussion, 
les  projets  de  décrets  qu'il  a  cru  devoir  vous 
présenter;  mais,  avant  de  vous  exposer  les  mo- 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même  séaure,  page  43i),  le  décret 
concernant  la  ville  de  Metz. 

(2)  Bibliothèque  nationale   :    Assemblée    législative. 
Dette  publique,  tome  I,  u»  34. 
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tifs  particuliers  de  ctiacuii  de  ces  décrets,  per- 
mettez, Messieurs,  que  je  les  fasse  précéder  de 
quelques  observations  générales  propres  à  abré- 
ger la  discussion,  et  à  l'aire  sentir  la  nécessité 
de  réformer  quelques-unes  des  mesures  prises 
par  l'Assemblée  constituante  pour  le  rembourse- 
ment des  dettes  des  villes  et  communes. 

Il  était  bien  juste  que  l'Assemblée  constituante 
s'occupât  des  créanciers  des  villes,  puisque,  .par 
l'anéantissement  des  octrois  et  autres  droits  dont 
elle  a  pensé  que  le  bien  du  peuple  demandait  la 
suppression,  elle  a  ôté  à  un  très  grand  nombre 
de  comujunes  les  niovens  de  satisfaire  à  leurs 
engagements.  Aussi  le  décret  du  5  août  dernier 
a-t-il  pourvu,  dans  tous  les  cas,  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  particulières  des  villes  et  com- 
munes. Mais  ces  moyens  sont-ils  suffisants  pour 
l'intérêt  des  créanciers  et  pour  celui  de  la  na- 
tion? Votre  comité  de  l'extraordinaire  ne  saurait 
le  penser.  11  lui  a  paru  que,  par  une  suite  néces- 
saire des  dispositions  de  ce  décret,  il  était  pos- 
sible que  les  créanciers  des  villes  éprouvassent 
des  retards  continuels  dans  le  payement  de  leurs 
capitaux  et  de  leurs  intérêts.  Le  décret  ordonne, 
en  effet,  que  les  communes  procéderont  elles- 
mêmes  à  la  vente  de  leurs  propriétés,  et  en  em- 
ploieront le  montant  au  remboursement  de  leurs 
dettes;  mais  ces  propriétés  peuvent  être  de  na- 
ture à  ne  pas  être  aliénées  avec  promptitude; 
mais  chaque  créancier  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander compte  de  l'emploi  des  deniers  prove- 
nant de  ces  ventes;  mais  il  est  déjà  arrivé  dans 
plusieurs  communes  que  des  besoins  pressants 
et  des  dépenses  journalières,  auxquelles  les  mu- 
nicipalités étaient  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir par  aucun  autre  moyen,  ont  absorbé  le 
produit  de  la  vente  de  ces  propriétés;  aussi,  Mes- 
sieurs, vous  recevez  tous  les  jours  de  nouvelles 
plaintes  et  de  nouvelles  demandes  delà  part  des 
créanciers  des  différentes  communes. 

Si,  par  les  dispositions  du  décret  du  5  août, 
l'intérêt  des  créanciers  des  villes  n'a  pas  été  suf- 
fisamment garanti,  et  s'ils  se  sont  trouvés  dans 
la  plus  grande  incertitude  sur  l'époque  de  leur 
remboursement,  l'intérêt  de  la  nation  n'a  pas 
moins  été  compromis.  Qu'importe,  en  effet,  aux 
communes  dont  les  dettes  excèdent  le  produit 
du  bénéfice  à  elles  attribué  dans  la  revente  des 
domaines  nationaux,  et  de  la  vente  de  leurs 
biens  patrimoniaux,  d'accélérer  la  vente  de  ces 
derniers  biens?  Tout  le  temps  que  ces  biens  res- 
tent itivendus,  les  revenus  de  ces  biens  tournent 
au  profit  de  la  commune,  et  la  masse  de  sa  dette 
n'augmente  pas.  Tout  le  temps  que  ces  biens  ne 
sont  pas  vendus,  on  ne  peut  pas  clairement  et 
légalement  prouver  que  les  dettes  d'une  com- 
mune excèdent  la  valeur  de  ces  biens,  et,  par 
conséquent,  elle  n'est  pas  dans  le  cas  d'ajouter 
un  sou  additionnel  à  sa  contribution  foncière  et 
mobilière,  ainsi  que  cela  lui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  5  août. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  un  assez  grand 
nombre  de  communes  dont  les  dettes  excèdent 
la  valeur  de  leur  propriété.  Combien  en  con- 
naissez-vous qui  aient,  en  1792,  imposé  un  sou 
additionnel  en  faveur  de  leurs  créanciers?  Aussi, 
voulez-vous  voir  des  créanciers  aux  abois,  des 
arrérages  de  deux,  trois,  quatre  tri.nestres? 
Voyez  l'état  de  situation  des  villes  un  peu  consi- 
dérables. Votre  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  vous  proposera,  sous  peu  de  jours,  les 
moyens  d'accélérer  le  remboursement  des  créan- 
ciers des  villes,  et  d'empêcher  que  les  fonds  qui 
leur  sont  destinés  puissent  avoir  un  autre  em- 


ploi. Il  vous  proposera  de  rendre  promptement 
nationales  les  dettes  qui  devraient  l'être  un 
jour;  de  faire  vendre,  par  les  agents  de  la  na- 
tion, et  pour  son  compte,  les  propriétés  des 
communes  qui  doivent  plus  qu'elles  ne  possè- 
dent :  il  vous  proposera  des  moyens  plus  actifs 
que  ceux  du  décret  du  5  août,  et  d'intéresser  la 
responsabilité  des  officiers  municipaux  d'une 
manière  plus  effective  que  vous  ne  l'avez  fait 
par  votre  décret  relatif  à  la  remise  des  titres 
avant  le  1"  mai. 

Par  les  nouvelles  dispositions  qui  vous  seront 
proposées,  vous  préviendrez,  Messieurs,  un  grand 
nombre  de  demandes  de  la  même  nature  que 
celles  dont  vous  avez  à  vous  occuper  en  cet 
instant;  et  tous  les  cas  particuliers  pourront 
être  décidés  d'après  des  règles  générales,  et  non 
d'après  des  considérations  de  circonstance. 

Mais,  avant  que  les  mesures  importantes  que 
votre  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
vous  proposera  incessamment  aient  été  discu- 
tées et  adoptées,  il  s'écoulera  encore  quelques 
semaines,  peut-être  quelques  mois.  Des  décrets 
de  cette  nature  ne  sauraient  être  précédés  d'un 
décret  d'urgence;  ils  présentent  pour  cela  trop 
de  difficultés  à  résoudre,  trop  d'intérêts  à  conci- 
lier; et  comment  votre  comité  oserait-il  se  flat- 
ter d'obtenir  assez  constamment  votre  attention, 
pour  terminer  tout  ce  qui  est  relatif  aux  dettes 
des  villes  et  communes,  lorsque,  parmi  les  ob- 
jets les  plus  essentiels  qu'il  a  soumis  à  vos  déli- 
bérations, il  en  est  qui,  depuis  plusieurs  mois, 
sont  sans  cesse  à  l'ordre  du  jour,  et  éprouvent 
tous  les  jours  de  nouveaux  délais. 

Cependant,  Messieurs,  et  vous  en  jugerez  faci- 
lement par  les  détails  dans  lesquels  je  vais  en- 
trer, au  sujet  des  pétitions  des  communes  de 
Metz,  Bordeaux  et  Nancy,  parmi  les  dettes  des 
villes,  il  en  est  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'ac- 
quitter, sans  manquer  à  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Metz 
vous  a  présenté,  dans  le  plus  grand  détail,  la 
situation  des  finances  de  cette  commune.  Cette 
situation  est  telle,  que  l'insuffisance  de  ses  res- 
sources pour  acquitter  ses  dettes  ne  saurait  être 
révoquée  en  doute.  Ses  dettes  constituées,  dont 
une  partie  considérable  au  profit  de  l'hôpital 
général  de  Metz,  s'élè- 
vent à 1,109,051  1.  12  s.  8  d. 

Ses  dettes  exigibles 
s'élèvent  à 719,491        2       4 

Total 1,828,542  1.   15  s.  >.  d. 

Pour  rembourser  une  masse  aussi  considé- 
rable de  dettes,  la  commune  de  Metz  ne  saurait 
compter  sur  ses  revenus  patrimoniaux  ;  de 
300,000  livres,  somme  à  laquelle  ils  s'élevaient 
avant  la  Révolution,  ils  sont  réduits  aujourd'hui 
à  environ  20,000  livres.  Celte  somme,  jointe  au 
produit,  des  sous  additionnels,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  fournir  aux  dépenses  ordinaires,  et 
elle  ne  le  sera  qu'après  que  ces  dépenses  auront 
éprouvé  de  grandes  réductions  dont  elles  parais- 
sent susceptibles. 

Les  capitaux  appartenant  à  la  commune  sont 
donc  les  seuls  moyens  de  libération  sur  lesquels 
on  puisse  compter  Ils  consistent  : 

1°  Dans  la  valeur  des  biens  patrimoniaux, 
évalués,  distraction  faite  de  ceux  que  le  conseil 
général  de  la  commune  demande  de  conserver 
pour  des  raisons  d'utilité  publique,  à  1^0,000  liv.; 

2°  Dans  le  seizième  des  biens  nationaux  ache- 
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tés  par  la  oiunicipalité,  qui,  par  aperçu,  d'après 
les  soumissions  et  ventes  déjà  opérées,  peut  être 
évalué,  distraction  faite  des  biens  dont  la  cçm- 
mune  croit  devoir  se  réserver  la  [)Ossession, 
à  680,000  livres;  .^    . 

3°  iJans  le  sou  additionnel  aux  contributions 
foncière  et  mobilière,  qui  s'élève,  pour  les  rôles 
de  1791,  à  15,000  livres. 

Cette  dernit^re  ressource  est  trop  faible  et  trop 
lente  pour  suffire  à  une  graiide  masse  de  dettes 
exigibles,  dont  une  grande  partie  n'est  suscep- 
tible d'éprouver  aucun  retard. 

Comment,  en  effet,  retarder  longtemps  le  paye- 
ment d'une  foule  d'ouvriers,  la  plupart  dans  la 
dL'tresse,  et  qui  attendent  avec  une  douloureuse 
impatience  le  salaire  du  travail  qu'ils  ont  fait 
dans  les  établissements  publics,  et  [jarticulière- 
raent  dans  les  établissements  militaires,  qui, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  ont  été  à  la  charge 
de  la  commune?  Les  mémoires  de  ces  ouvriers 
sont  en  règle  ;  ils  ont  été  arrêtés  par  l'ingénieur 
en  chef,  ei  il  n'existe  aucun  motif  de  prolon- 
ger encore  des  délais  qu'on  n'a  jamais  été  en 
droit  de  leur  faire  éprouver.  Cet  objet  s'élève 
à  228,949  1.  18  s.  3  d. 

Une  autre  dette  non  moins  urgente,  est  celle 
qui  provient  des  gages  arréragés  des  personnes 
qui,  sous  l'ancienne  administration,  étaient  at- 
tachées au  service  de  la  municipalité  et  de  la 
police.  Lorsque  ces  personnes  ont  perdu  leur 
état,  et  beaucoup  d'entre  elles  leurs  moyens  de 
subsistance,  il  est  bien  juste  qu'on  ne  les  prive 
pas  de  la  libre  disposition  de  leurs  gages  arré- 
ragés, qu'on  ne  les  expose  pas  à  éprouver  des 
besoins,  faute  d'être  remboursées  du  montant 
de  leurs  salaires.  Cet  article  s'élève  à  32,765  1. 
11  s.  10  d.-,  mais  il  comprend  aussi  quelques 
arrérages  relatifs  à  certaines  dépenses  de  la 
commune,  telles  que  l'entretien  des  agrès  né- 
cessaires pour  porter  du  secours  dans  les  incen- 
dies. 

En  accordant  aux  communes  de  Paris  et  de 
Lyon  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les 
arrérages  des  rentes  constituées  sur  ces  com- 
munes, vous  semblez.  Messieurs,  avoir  préjugé 
l'issue  d'une  demande  de  même  nature,  qui  vous 
est  faite  par  la  commune  de  Metz.  Je  vous  obser- 
verai même,  qu'une  partie  de  ces  arrérages  est 
due  à  l'hôpital  général  qui  ne  saurait  dans  ce 
moment  être  privé  de  ses  revenus,  et  auc[uel 
vous  ne  pourriez  refuser  des  secours,  s'il  était 
privé  du  revenu  des  capitaux  que  cet  hôpital 
avait  placés  sur  la  commune  de  Metz.  Cet  article 
s'élève  à  93,812  livres. 

Votre  comité  a  encore  regardé  comme  une 
dette  exigible  dont  le  payement  ne  devait  pas 
être  retardé,  une  somme  de  25,832  livres  prove- 
nant d'emprunts  pour  acheter  des  grains,  faits 
en  1789  et  1790.  Il  serait  aussi  injuste  qu'impo- 
litiquc  de  ne  pas  distinguer  dans  le  nombre  des 
créanciers  ceux  qui,  dans  des  moments  de  di- 
sette, ont  fourni  les  moyens  de  secourir  le  peuple, 
et  ont  prévenu  des  troubles  qui  pouvaient  en- 
traîner les  plus  grands  dangers  dans  le  com- 
mencement de  la  Révolution. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Metz 
avait  encore  compris  au  nombre  des  dettes  dont 
le  payement  ne  devait  pas  être  retardé,  un 
nombre  considérable  d'autres  articles;  aussi  la 
demande  faite  à  l'Assemblée  s'élevait  à  724,542  1. 
15  s.  Mais,  d'après  un  examen  attentif,  votre 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  a  re- 
connu que  les  seuls  articles  dont  je  vous  ai  fait 
l'énuraération  étaient  véritablement  de  nature  à 
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exiger  un  remboursement;  et,  comme  leur  état 
no  s'élève  qu'à  381,359  1.  10  s.  1  d.,  votre  comité 
a  [)ensé  que  l'Assemblée  nationale  accorderait  à 
la  niunici[)alité  de  Metz  une  avance  très  suffi- 
sante, en  la  portant  à  400,000  livres. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer 
sembleraient  être  inutiles  d'après  la  teneur  de 
l'article  9  du  décret  du  5  août.  11  est  dit,  en  efTet, 
dans  cet  article,  que  les  villes  et  communes  aux- 
quelles il  a  été  adjugé  des  domaines  nationaux, 
et  qui  auraient  des  dettes  exigibles,  pourraient 
demander,  pour  les  acquitter,  des  avances  sur  le 
bénéfice  qui  leur  est  attribué,  dans  la  vente  de 
ces  domaines.  La  municipalité  de  Metz  a  acquis 
pour  environ  10  millions  de  biens  nationaux; 
elle  évalue,  ainsi  que  les  corps  administratifs, 
que  la  vente  s'élèvera  au  moins  à  15  millions;  et 
le  bénéfice,  déduction  faite  des  biens  dont  la 
commune  croit  devoir  conserver  la  possession 
par  (les  motifs  d'utilité  publique,  est  présumé 
devoir  s'élever  au  moins  à  680,000  livres. 

Par  une  suite  des  dispositions  du  décret  du 
5  août,  le  conseil  de  Metz  paraissait  donc  autorisé 
à  réclamer  une  avance  pour  le  payement  de  ses 
dettes  exigibles;  mais  il  paraît  à  votre  comité 
que  ce  n'est  qu'à  raison  des  biens  déjà  vendus 
que  cette  avance  aurait  pu  être  accordée,  et  il 
aurait,  dans  ce  cas,  fallu  justifier  du  montant  de 
cette  vente  par  les  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion. Gela  n'a  point  été  fait  par  la  municipalité 
de  Metz,  qui  s'est  contentée  d'énoncer  ses  res- 
sources, et  qui  n'a  d'autre  appui  de  son  asser- 
tion que  les  décrets  d'adjudication  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  l'opinion  des  corps  adminis- 
tratifs. 

Dans  cet  état  des  choses,  votre  comité  a  pensé 
que  des  considérations  particulières  pourraient 
suppléer  à  celles  des  formalités  qui  n'ont  pas  été 
remplies;  et  parmi  ces  considérations  il  en  est 
une  qui  doit  fixer  surtout  votre  attention.  Dans 
les  circonstances  actuelles,  la  ville  de  Metz  est 
une  des  barrières  les  plus  fortes  de  la  France 
contre  ses  ennemis;  les  événements  peuvent  être 
tels  que  cette  ville  soit  obligée  à  des  dépenses 
extraordinaires,  et  il  ne  faut  pas  la  priver  des 
moyens  d'y  fournir.  Personne  n'ignore  combien 
l'aristocratie  a  fait  d'efforts  pour  corrompre  l'es- 
prit des  habitants  de  la  frontière  dont  Metz  est 
lieu  principal,  et  combien  on  a  tâché  de  former 
dans  cette  ville  un  parti  puissant  en  faveur  des 
Français  émigrés.  Ne  serait-il  pas  contraire  à 
l'intérêt  public  de  laisser  dans  cette  place  des 
sujets  de  mécontentement?  D'y  laisser  dans  la 
misère  une  multitude  d'ouvriers  et  de  personnes 
attachées  à  l'ancienne  administration  munici- 
pale, qui  attendent  avec  confiance  le  succès  de 
la  démarche  des  corps  administratifs  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  ?  L'emploi  que  vous  ferez 
de  la  somme  dont  votre  comité  vous  propose  de 
faire  l'avance  à  la  commune  de  Metz  ne  sera 
point  étranger  à  l'intérêt  général.  Vous  obser- 
verez d'ailleurs,  Messieurs,  que  d'après  une  dis- 
position du  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer,  il  ne  sera  pas  possible  que  cette  somme 
soit  écartée  de  sa  destination  ;  et,  d'après  l'état 
de  la  situation  de  la  commune  de  Metz,  vous  ne 
ferez  d'autre  sacrifice  que  de  payer  dans  ce  mo- 
ment une  somme  que  vous  ne  pourriez  vous  dis- 
penser de  payer  dans  un  court  délai. 

La  commune  de  Metz  avait  aussi  forméquelques 
demandes  relatives  à  des  charges  et  offices  aont 
les  fonds  avaient  été  versés  dans  la  caisse  de  la 
commune.  Votre  comité  de  l'extraordinaire  a 
pensé  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'entrer  dans 
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des  discussions  de  cette  nature,  et  qu'elles  de- 
vaient l'aire  partie  des  liispositiuns  générales  qui 
vous  seront  incessamment  proposées  relative- 
ment à  la  libération  des  dettes  des  villes  et  com- 
munes. 

Passons  maintenant  à  l'objet  des  demandes  de 
la  commune  de  Bordeaux.  D'après  l'état  de  situa- 
tion remis  par  cette  commune,  son  actif  s'élève 
à  11,286,789  livres,  et  son  passif  à  10,165,245  li- 
vres; mais  comme  elle  a  compris  dans  son  actif 
plusieurs  objets  qui  paraissent  très  hypothé- 
tiques à  votre  comité;  comme  elle  y  a  compris 
entre  autres  une  répétition  qu'elle  prétend  avoir 
à  faire  sur  la  nation  à  raison  du  glacis  du  Ghâ- 
teau-Trompête,  et  qu'elle  évalue  cette  répétition 
à  5  millions,  votre  comité  est  persuadé  que  la 
commune  de  Bordeaux  est  dans  le  cas  de  celles 
dont  les  dettes  excèdent  les  capitaux,  et  qu'elle 
s'empressera  de  remettre  les  uns  et  les  autres 
entre  les  mains  de  la  nation,  aussitôt  que  vous 
aurez  déterminé  un  moyen  plus  prompt  de  le 
faire  que  celui  qui  a  été  prescrit  par  le  décret 
du  5  août  1791.  Il  a  paru  nécessaire  à  \otre 
comité  de  vous  présenter  cette  observation  gé- 
nérale sur  la  situation  de  cette  commune,  avant 
d'examiner  en  détail  les  objets  de  sa  demande. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  par  sa  dé- 
libération du  27  mars,  a  déterminé  de  demander 
à  l'Assemblée  nationale  une  avance  de  4  millions, 
tant  pour  rembourser  les  dettes  exigibles  les 
plus  urgentes,  que  pour  fournir  à  diverses  autres 
dépenses.  Les  corps  administratifs  auxquels  cette 
délibération  a  été  présentée  ont  été  d'avis  que 
l'avance  ne  doit  être  que  de  2  millions.  Après  un 
examen  approfondi,  votre  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  a  pensé  que  cette  somme  de- 
vait encore  être  considérablement  réduite;  il  a 
cru  d'abord  devoir  en  distraire  tout  ce  qui  était 
relatif  à  des  dépenses  ordinaires;  il  s'est  écoulé 
un  assez  long  espace  de  temps  depuis  que  les 
municipalités  devraient,  aux  termes  des  lois, 
avoir  achevé  la  confection  de  leurs  rôles  de 
contribution  foncière  ou  mobilière,  pour  que  la 
perception  dût  être  en  pleine  activité.  Votre 
comité  pense  gu'il  serait  injuste  et  impolitique 
d'ordonner  aujourd'hui  une  sorte  de  prime  à  la 
négligence,  et  de  prêter  encore  aux  municipa- 
lités sur  les  sols  additionnels  de  leurs  contribu- 
tions de  1791  et  1792,  qui  devraient  être  aujour- 
d'hui en  plein  recouvrement. 

Votre  comité  a  aussi  distrait  de  la  somme  qui 
vous  était  demandée,  tout  ce  qui  était  relatif  à 
des  remboursements  d'offices  ou  diverses  autres 
objets  qui  ne  présentaient  pas  un  caractère  d'ur- 
gence fortement  prononcé.  Voici,  Messieurs,  quels 
sont  les  seuls  objets  qui  ont  paru  à  votre  comité 
dignes  de  fixer  votre  attention  : 

1°  Il  est  dû  à  M,  Touya,  ancien  trésorier  de  la 
commune,  pour  le  montant  de  ses  avances,  la 
somme  de  169,838  1.  18  s.  3  d. 

11  suffirait,  sans  doute,  de  rappeler  le  titre  de 
cette  créance,  pour  lui  mériter  la  faveur  d'être 
une  des  premières  acquittées;  mais  le  malheur 
du  sieur  Touya,  ruiné  par  la  faillite  du  sieur  de 
Sainte-James,  en  1787,  et  réduit  à  cesser  à  son 
tour  ses  payements,  rendent  encore  plus  pres- 
sants, pour'la  municipalité  de  Bordeaux,  le  de- 
voir de  lui  rembourser  cette  somme  prêtée  à  la 
commune  dans  des  moments  pressants,  et  que 
M.  Touya  n'attend  que  pour  la  répartir  entre  ses 
créanciers. 

2°  11  est  dû  à  M.  Duchâtel-Saint-Pierre,  ancien 
fermier  des  octrois  de  la  ville  de  Bordeaux,  la 
somme  de  215,000  livres;  voici  quel  est  l'objet 


de  cette  dette  :  au  mois  d'avril  1791,  époque  du 
résiliement  du  bail  de  cette  feririe  se  portant  à 
la  somme  de  925,000  livres,  la  municipalité  de 
Bordeaux,  ()rivée  tout  à  coup  de  celle  recotte 
qui  suffisait  à  toutes  ses  dépenses  ordinaires, 
allait  être  dans  l'impossibilité  d'y  pourvoir,  si 
M.  Duchâtel  n'avait  fourni  à  ses  besoins  les  plus 
pressants,  en  lui  prêtant  une  somme  de  215,000  li- 
vres ;  cependant  quinze  mois  se  sont  écoulés  sans 
que  la  municipalité  ait  pu  donnera  M.  Duchâtel, 
même  un  acompte,  quoiqu'il  l'ait  vivement  sol- 
licité. 

La  loyauté  avec  laquelle  ce  prêt  a  été  fait,  la 
circonstance  où  il  l'a  été,  méritent  certainement 
des  égards;  il  ne  faut  pas  qu'un  bon  citoyen  ait 
à  se  repentir  de  s'être  trop  abandonné  au  senti- 
ment de  la  confiance  envers  ses  magistrats  : 
d'ailleurs,  si  les  engagements  pris  dans  un  mo- 
ment de  besoin  extrême  n'étaient  pas  remplis, 
comment,  dans  les  circonstances  difficiles,  les 
municipalités  pourraient-elles  espérer  de  trou- 
ver des  secours? 

3°  Le  conseil  de  la  commune  a  emprunté  à 
divers  citoyens,  au  mois  de  juin  1791,80,000  liv. 

Cette  somme  a  été  prêtée  à  la  commune  pour 
fournir  à  ses  dépenses  journalières  dans  un  mo- 
ment où  la  caisse  était  tout  à  fait  vide,  par  des 
officiers  municipaux  et  par  quelques-uns  de  ces 
bons  citoyens  dont  on  n'a  jamais  sollicité  en 
vain  des  actes  de  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique, et  qu'on  avait  flattés  de  l'espérance  d'un 
remboursement  {)rochain.  11  faut  enfin  l'effec- 
tuer ou  renoncer  à  toute  confiance  de  la  part  de 
ceux-là  mêmes  qui  sont  les  plus  disposés  à  se- 
conder leurs  administrateurs. 

4°  11  est  dû  à  divers  ouvriers  et  fournisseurs 
une  somme  de  120,000  livres.  Parmi  ces  ouvriers, 
les  uns  sont  privés  depuis  longtemps  de  leurs 
capitaux,  les  autres  n'ont  reçu  que  de  légers 
acomptes  sur  leurs  salaires.  Ainsi,  ces  120,000  li- 
vres vont  se  répandre  sur  la  classe  pauvre  et 
laborieuse,  rendre  peut-être  l'activité  à  quelques 
ateliers  languissants,  et  remplir  ainsi  le  but  que 
les  législateurs  se  proposent  lorsqu'ils  répandent 
sur  le  peuple  une  partie  de  ses  contributions. 

5°  La  municipalité  de  Bordeaux  a  acquis  delà 
nation  le  ci-devant  collège  de  la  Madeleine  pour 
la  somme  de  826,323  livres.  Cette  aliénation  a 
été  faite  dans  le  temps  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, d'après  l'avis  des  corps  administratifs;  et 
son  utiliié  ne  saurait  être  révoquée  en  doute, 
l'ancienne  maison  commune  étant  dans  un  tel 
état  de  délabrement  qu'il  fallait,  ou  la  réédifier, 
ou  acquérir  un  nouvel  emplacement.  Celui  qui 
a  été  préféré  se  prêtait  aux  dispositions  que 
comporte  une  maison  d'administration,  sans 
exiger  de  grandes  dépenses  :  d'ailleurs,  il  est  en- 
vironné d'emplacements  dont  la  vente  produira, 
selon  toute  apparence,  5  à  600,000  livres;  enfin 
la  maison  commune  ainsi  placée,  on  vendra 
l'emplacement  et  les  matériaux  de  l'ancienne, 
estimés,  attendu  leur  situation  avantageuse, 
8  à  900,000  livres;  le  cinquième  de  la  nouvelle 
acquisition,  qu'il  s'agit  de  payer  dans  le  mo- 
ment présent,  s'élève  à  165,264  1.  10  s.;  cette 
somme,  à  peine  entrée  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune, en  ressortira  de  suite  pour  rentrer  dans 
celle  du  district,  et  de  celle-ci  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire;  mais  il  vaut  encore  mieux  que 
cette  somme  soit  prêtée  par  la  nation,  pour  lui 
être  rendue  peu  de  jours  après,  que  si  la  com- 
mune de  Bordeaux  était  <iutorisée  à  ne  pas  payer  ; 
ou  bien  si  elle  s'en  dispensait  comme  étant  dans 
l'impuissance  de  le  faire,  ce  dernier  exemple 
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aurait  vraisemblablement  les  suites  les  plus  fu- 
nestes. ,        ,  , 

6°  11  est  un  dernier  objet  pour  lequel  le  con- 
seil yénoral  de  la  commune  de  Bordeaux  de- 
mandait., à  titre  d'avance,  une  somme  bien  con- 
sidérable que  voire  comité  de  l'extraordinaire 
des  fmancesacru  devoir  réduire  à  20,000  livres; 
mais  en  vous  parlant  de  celte  dépense  qui  pro- 
vient d'un  abus  monstreux  qu'il  est  instant  de 
déraciner,  votre  comité  a  cru  devoir  entrer  dans 
quelques  détails  propres  avons  faire  sentir  com- 
bien il  est  instant  d'arrêter  une  cause  de  dé- 
pense propre  à  jeler  la  commune  de  Bordeaux 
dans  des  embarras  sans  cesse  renaissants,  et  à 
favoriser  des  préjugés  destructeurs  de  tous  les 
principes  de  l'éconuinie  politique  et  de  la  liberté 
du  commerce.  Depuis  lun^lemps  l'administra- 
tion municipale  de  Bordeaux  a  conservé  la  dan- 
gereuse habitude  de  lixer  le  taux  du  pain  infi- 
niment au-dessous  du  taux  indiqué  par  le  prix 
du  blé.  Le  rabais  n'a  jamais  été  lait  d'après  des 
règles  positives,  mais  d'après  des  considérations 
de  circonstances.  La  différence  entre  le  prix  du 
pain  fixé  par  la  municipalité,  et  celui  qu'indi- 
quait la  valeur  des  grains  était  bonifiée  aux 
boulangers  par  l'admiiiistralion  municipale;  cet 
acte  d'administration  était  autorisé  autrefois  par 
des  arrêts  du  parlement,  il  l'a  été  depuis  1790 
par  des  arrêtés  du  directoire  du  département. 
Cet  objet  de  dépense  est  si  imitorlant  que,  d'après 
l'état  des  dettes  de  la  commune  de  Bordeaux  re- 
mis sur  le  bureau,  ce  qui  reste  dû  aux  bou- 
langers pour  l'indemnité  (ju'ils  réclament  de- 
puis 1783,  jusqu'au  3  aoiit  1/88,  à  raison  du  pain 
qu'ils  ont  donné  au-dessous  de  la  taxe,  s'élève 
à  1,500,000  livres  de  cette  époque;  an  lô  mars  1792, 
605,343  1.  9  s.  2  d.  ;  enfin,  depuis  le  15 mars  der- 
nier jusqu'au  l"""  aoiit  prochain,  cette  dépense 
est  évaluée  à  300,000  livres.  Pendant  cette  der- 
nière période,  on  évalue  encore  que  les  bons  en 
diminution  de  pain  s'élèveront  à  132,500  livres  : 
ainsi  pendant  un  esiiace  de  quatre  mois  et  demi, 
la  commune  de  Bordeaux  aura  dépensé  pour 
tenir  le  prix  du  pain  au-dessous  du  prix  auquel 
il  se  trouve  dans  le  reste  de  la  France,  une 
somme  de  432, .ôOO  livres. 

Il  est  inutile  d'observer  que  les  revenus  ordi- 
naires de  cette  commune  seraient  bien  insuffi- 
sants pour  subvenir  à  cette  seule  dépense;  et  il 
n'est  pas  juste  qu'il  existe  des  villes  privilégiées 
aux  dépenses  de  la  nation.  Le  pain  no  doit  pas 
être  plus  cher  pour  les  habitants  des  pays  pau- 
vres et  déserts  que  pour  ceux  des  cites  opu- 
lentes; et  s'il  l'était,  que  deviendrait  l'égalité 
des  droits  qui  fait  la  base  de  noire  Constitution? 
Chez  un  peuple  de  frères  une  préférence  injuste, 
un  partage  inégal  sont  la  cause  infaillible  du 
désordre  et  de  la  désunion. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  considérer 
l'abus  introduit  dans  Tadministration  municipale 
de  Bordeaux,  dans  ses  rapports  avec  le  com- 
merce; cet  objet  est  étranger  à  ses  fonctions  : 
mais  il  a  cru  devoir  vous  proposer  de  charger 
votre  comité  de  commerce  de  vous  présenter, 
dans  un  court  délai,  un  projet  de  décret  qui  dé- 
truise dans  toutes  les  villes  et  communes  les 
abus  du  même  genre  qui  pourraient  s'y  être  in- 
troduits. 

Les  différents  articles  que  votre  comité  a  cru 
devoir  être  le  sujet  d'une  avance  à  la  municipa- 
lité de  Bordeaux,  s'élèvent  à  la  somme  de 
950,103  l.  b  s.;  vous  avez  vu.  Messieurs,  quelles 
sont  les  considérations  qui  favorisent  la  de- 
mande de  la  commune  de  Bordeaux,  il  en  est 


d'autres  que  je  me  dispenserai  de  vous  dévelop- 
per :  vous  connaissez  tous  l'importance  de  la 
ville  de  Bordeaux,  son  inttuence  sur  la  tranquil- 
lité publique  dans  les  départements  méridio- 
naux, et  les  preuves  multipliées  de  patriotisme 
qu'elle  a  données  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution. 

Je  vais  maintenant.  Messieurs,  vous  faire  part 
de  l'objet  des  demandes  de  la  commune  de 
Nancy. 

D'après  l'état  des  dettes  et  des  ressources  de 
cette  commune,  au  l"  avril  dernier,  la  somme 
des  capitaux  dus  s'élève 
à 763,863  1.  18  s.    6  d. 

Les  propriétés  suscep- 
tibles d'être  vendues  sont 
évaluées  à Ib0,442       >      10 

Le  seizième  sur  les 
biens  nationaux  à 124,656      11        3 


Total 285,098  L  12  s.    1  d. 

Ainsi,  vous  voyez.  Messieurs,  qu'en  ajoutant  à 
celle  somme  le  produit  des  sous  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière,  la  com- 
mune de  Nancy  se  trouvera  encore  dans  le  cas 
de  celles  dont  les  obligalions  excèdent  les  res- 
sources. 

Quant  aux  objets  pressants  qui  font  l'objet  de 
la  pétition  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  co- 
mité, je  vais  vous  en  présenter  un  détail  abrégé. 

1°  La  ville  de  Nancy,  en  1755  et  1756,  a  été 
autorisée  par  lettres  patentes  à  faire  des  em- 
prunts en  rentes  viagères;  elle  doit  encore 
annuellement  31,052  livres,  à  distribuer  entre 
88  persfonnes,  dont  6  seulement  ont  plus  de  400  li- 
vres à  toucher.  Ces  renies  sont  payables  de  six 
mois  en  six  mois.  Depuis  le  1"  janvier  1791,  le^ 
rentiers  n'ont  rien  reçu;  ainsi,  dans  peu,  trois 
termes  seront  échus.  Cependant  la  plupart  de 
ces  rentiers  ne  peuvent  attendre;  ils  n'ont  que 
celte  ressource  pour  vivre  ;  ce  sont  de  malheu- 
reux vieillards  qui  ont  placé  le  fruit  de  leurs 
économies  et  de  leur  travail,  pour  s'assurer  du 
pain  au  moment  où  leurs  bras  ne  seront  plus  à 
même  de  leur  en  procurer.  Les  décrets  que  l'As- 
semblée nationale  a  rendus  en  faveur  des  créan- 
ciers des  communes  de  Paris  et  de  Lyon  sem- 
blent devoir  faire  accueillir  la  demande  que  fait 
la  commune  de  Nancy  pour  payer  les  arrérages 
dus  à  ses  créanciers. 

Les  trois  termes,  qui  seront  échus  au  1"  juil- 
let prochain,  formeront  un  objet  de  46,578  livres; 

2°  Une  dette  non  moins  sacrée  est"  celle  des 
intérêts  des  fonds  que  le  roi  de  Pologne  a  verjjés 
dans  la  caisse  de  la  commune  de  Nancy.  Ces 
intérêts, suivant  l'intention  du  donateur,  doivent 
être  distribués  entre  les  pauvres  de.  plus  de 
quinze  villes  ;  et  6,000  malheureux  souffrent  du 
relard  apporté  à  celle  distribution.  Ces  intérêts 
se  portent  à  22,500  livres; 

3°  L'impossibilité  de  payer  les  avances  faites 
par  les  loiirnisseurs  de  la"  ville,  a  force  le  con- 
seil général  de  la  commune  à  leur  accorder 
l'inlerêl,  à  4  0/0,  du  moulant  de  différents  mé- 
moires réslés  et  arrêtés  dont  ils  pressaient  le 
payement.  Celle  mesure,  qui  a  obtenu  l'appro- 
bation du  département,  charge  annuellement  les 
villes  de  3,823  livres  de  renie  :  au  1"  juillet  il 
restera  dû  sur  cet  objet  4,939  l.  15  s. 

La  commune  de  Nancy  demande,  d'après  cet 
exposé,  une  avance  de  74,0171. 15  s.,  pour  payer 
les  arrérages  d'intérêts  qui  seront  échus  sous 
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peu  de  jours,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  possible 
d'acquitter,  au  moyen  des  sous  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobilière  et  aux  pa- 
tentes, dont  le  produit  est  à  peine  suffisant  pour 
faire  face  à  ses  dépenses  ordinaires. 

Outre  les  arrérages  d'intérêts,  la  commune  de 
Nancy  est  encore  vivement  pressée  pour  le  rem- 
boursement de  certaines  dettes  exigibles.  De  ce 
nombre  sont  : 

\°  19,814  1.  2  s.  montant  d'une  souscription, 
dont  la  destination  a  été  l'achat  des  blés  qui 
ont  servi  à  approvisionner  différentes  villes  et 
villages  des  environs  de  Nancy,  lors  de  la  der- 
nière cherté  des  subsistances. 

Cette  somme  a  été  prêtée  en  1789  :  on  avait 
promis  de  la  rembourser  au  mois  de  juin  1790; 
mais  la  perte  qu'on  a  éprouvée  sur  la  revente 
de  ces  grains,  la  distribution  gratuite  d'une 
grande  quantité  de  pain  donné  aux  pauvres 
dans  les  derniers  mois  de  1789  et  les  premiers 
de  1790,  ont  empêché  la  commune  de  tenir  les 
engagements  qu'elle  avait  pris  avec  les  bons  ci- 
toyens venus  à  son  secours,  ci. . .  19,814  1.  2  s. 
'2°  11  est  dû  à  diflërents  ouvriers  et  fournis- 
seurs, pour  les  années  1789  et  1790,  une  somme 
de  37,754  1.  8  s. 

Ces  ouvriers  sont  des  paveurs,  serruriers, 
charpentiers,  etc.,  que  le  non-payement  de  leurs 
avances  réduit  à  la  plus  grande  détresse. 

3°  La  commune  doit  encore  une  somme  de 
63,989  1.  7  s.  pour  laquelle  elle  est  dans  le  cas 
d'être  poursuivie  par  le  fermier  des  octrois,  qui 
en  a  fait  les  avances  à  son  entrée  en  bail. 

La  totalité  de  ces  trois  dernières  sommes 
s'élève  à  121,557  1.  17  s.;  mais  elles  sont  éva- 
luées en  argent  de  Lorraine;  et,  en  les  réduisant 
en  argent  de  France,  elles  se  réduisent  à  92,993 1. 
11  s.  1  d. 

Et  la  somme  totale  demandée  par  la  commune 
de  Nancy  pour  rembourser  les  arrérages  d'inté- 
rêts, ou  la  partie  de  ses  dettes  exigibles  dont  le 
payement  est  le  plus  urgent, 

s'élève  à 167,011  I.  6  s.  1  d. 

Votre  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
a  pensé,  Messieurs,  que  la  somme  demandée  par 
la  commune  de  Nancy  pouvait  être  susceptible 
de  quelque  réduction;  il  a  pensé  que  les  ren- 
tiers seraient  satisfaits  de  toucher  dans  ce  mo- 
ment deux  termes  échus,  et  qu'ils  attendraient 
volontiers  pour  le  payement  du  troisième  l'époque 
prochaine  oii  vous  aurez  statué  sur  le  rembour- 
sement des  dettes  des  villes  et  communes.  11  est 
aussi  vraisemblable  que  les  créanciers,  qui  pres- 
sent la  commune  de  Nancy  pour  le  rembourse- 
ment de  leurs  capitaux,  recevant  dans  ce  mo- 
ment la  majeure  partie  de  leurs  créances,  con- 
sentiraient volontiers  à  attendre  encore  pen- 
dant çîuelques  mois  le  payement  du  surplus  de 
ce  qui  leur  est  dû. 

D'après  ces  observations,  votre  comité  a  cru 
devoir  vous  proposer  de  n'accorder,  à  titre 
d'avance,  à  la  municipalité  de  Nancy,  que  le 
montant  du  seizième  qui  lui  revient  sur  la  vente 
des  biens  nationaux  dont  elle  s'est  rendue  adju- 
dicataire; ce  seizième  s'élève,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  à  124,656  1.  11  s.  3  d.  En  adoptant  ce  parti, 
vous  suivrez  les  dispositions  de  l'article  9  du  dé- 
cret du  5  août  1791,  et  vous  procurerez  à  la 
commune  de  Nancy  des  moyens  de  remplir  des 
engagements  pressants,  et  que  de  grandes  con- 
sidérations vous  invitent  à  lui  accorder.  Ces 
considérations  sont  vivement  retracées  dans 
l'adresse  de  cette  commune,  que  vous  avez  ren- 
voyée à  votre  comité  de  l'extraordinaire    des 


finances.  Je  crois,  Messieurs,  devoir  vous  en 
rappeler  quelques  expressions  :  <>  Daignez,  vous 
disent  les  administrateurs  de  cette  commune, 
vous  faire  rendre  compte  de  l'état  de  nos  dettes  ; 
vous  verrez  le  tableau  le  plus  affligeant  de  la 
misère  où  sont  réduits  des  vieillards  à  qui  nous 
devons  des  rentes  viagères,  des  pauvres  à  qui 
nous  devons  le  montant  des  fondations  faites  en 
leur  faveur,  des  ouvriers  qui  nous  ont  avancé 
leurs  marchandises,  leur  temps,  et  qui  nous  de- 
mandent du  pain,  du  pain  qu'il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  leur  donner.  » 

«  Voyez-nous,  vous  disent-ils  <  ncore,  placés 
près  de  la  frontière,  sans  garnison,  défendus  par 
notre  seule  garde  nationale,  dont  le  service  ac- 
tif, pénible,  est  au-dessus  de  tous  les  éloges; 
voyez-nous  luttant  contre  le  fanatisme,  contre 
le  reste  de  l'aristocratie  expirante,  constamment 
en  paix  par  la  seule  force  de  la  raison,  de  la 
sagesse,  et  de  l'excellent  esprit  de  nos  conci- 
toyens. » 

Je  vais,  Messieurs,  avoir  l'honneur  de  vous 
présenter  les  projets  de  décrets  relatifs  à  chacune 
des  communes  de  Metz,  de  Bordeaux  et  de 
Nancy,  dont  vous  avez  renvoyé  les  pétitions  à 
votre  comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  la 
commune  de  Metz  d'effectuer  le  remboursement 
de  certaines  créances,  dont  le  payement  ne 
saurait  être  différé,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  défi7iilif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Conformément  à  l'article  9  du  décret  du 
5  août  1791,  la  trésorerie  delà  caisse  de  l'extra- 
ordinaire versera,  entre  les  mains  du  fondé  de 
pouvoir  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Metz,  la  somme  de  400,000  livres  à  titre  d'avance 
à  cette  commune,  sur  le  bénéfice  qui  lui  est 
attribué  dans  la  vente  des  domaines  nationaux 
qui  lui  ont  été  adjugés,  et  à  la  charge,  par  ledit 
trésorier,  d'imputer  ladite  somme  sur  le  mon- 
tant du  seizième  qui  revient  à  la  municipalité 
de  Metz. 

Art.  2. 

«  Ladite  somme  de  400,000  livres  sera  employée 
par  la  municipalité  de  Metz,  sous  l'inspection  et 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  au 
remboursement  de  celles  des  dettes  exigibles  de 
la  commune,  dont  le  payementest  le  plus  urgent. 
Il  sera  formé  par  la  municipalité  en  état  détaillé 
de  l'emploi  de  ladite  somme,  lequel  sera  visé 
et  certifié  par  le  directoire  du  district  de  Metz 
et  le  directoire  du  département  de  la  Moselle,  et  : 
déposé  aux  archives  du  département,  pour  y  | 
avoir  recours  s'il  y  a  lieu.  » 

SECOND   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des       i 
finances  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  la  corn-       1 
mune  de  Bordeaux  d'ellectuer  le  remboursement 
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de  certaines  créances,  dont  le  payement  ne  sau- 
rait être  différé,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  dé^nitif. 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1*'. 

«  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
versera,  entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoir  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux,  la 
somme  de  950,000  livres. 

Art.  2. 

«  Cette  somme  sera  employée  par  la  munici- 
palité de  Bordeaux,  sous  l'inspection  et  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs,  au  rembour- 
sement de  celles  des  dettes  exigibles  de  la  com- 
mune, dont  le  payement  est  le  plus  urgent.  Il 
sera  formé  par  la  municipalité  de  Bordeaux, 
un  état  détaillé  de  l'emploi  de  ladite  somme,  le- 
quel sera  visé  et  certifié  par  le  directoire  du 
district  de  Bordeaux,  et  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

Art.  3. 

M  Dans  le  cas  où  le  produit  de  la  vente  des 
propriétés  de  la  commune  de  Bordeaux,  et  le 
produit  du  sou  additionnel  de  ses  contributions 
foncière  et  mobilière,  seraient  insuffisants  pour 
l'acquittement  de  ses  dettes,  et  où,  conformé- 
ment au  décret  du  5  août  1791,  une  partie  de 
ces  dettes  deviendrait  à  la  charge  de  la  nation  ; 
l'état  dressé  par  la  municipalité  de  Bordeaux 
sera  envoyé  par  le  directoire  du  département 
delaGironde  au  commissaire  du  roi.  liquidateur, 
pour  y  avoir  égard  dans  la  liquidation  des  dettes 
de  la  commune  de  Bordeaux.  Au  contraire,  dans 
le  cas  où  les  moyens  de  libération  de  ladite  com- 
mune suffiront  pour  l'acquittement  de  ses  dettes, 
l'avance  faite  par  l'article  1"  du  présent  décret, 
sera  remboursée  dans  le  délai  d'une  année,  à 
compter  de  ce  jour,  et  l'agent  du  Trésor  public 
sera  chargé  d'en  poursuivre  le  remboursement. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  charge  son  comité  de  commerce 
de  lui  présenter,  dans  huitaine,  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  dépenses  que  font  certaines  mu- 
nicipalités, pour  soutenir  le  taux  du  pain  à  un 
taux  au-dessous  de  celui  qui  est  indiqué  par  le 
prix  des  grains.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  la  com- 
mune de  Nancy  d'effectuer  le  remboursement 
de  certaines  créances,  dont  le  payement  ne 
saurait  être  différé,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1". 
«  Conformément  à  l'article  7  du  décret  du 


4  août  1791,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire versera,  entre  les  mains  du  fondé  de 
pouvoir  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Nancy,  la  somme  de  124,656  1.  11  s.  3  d.,  à 
titre  d'avance  à  cette  commune,  sur  le  bé- 
néfice à  elle  attribué  dans  la  vente  des  domaines 
nationaux  qui  lui  ont  été  adjugés,  et  à  la  charge 
par  ledit  trésorier  d'imputer  ladite  somme  sur 
le  montant  du  seizième  qui  revient  à  la  munici- 
cipalité  de  Nancy. 

Art,  2. 

«  Ladite  somme  de  124,656  1.  Il  s.  3  d. 
sera  employée  par  la  municipalité  de  Nancy, 
sous  l'inspection  et  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  au  remboursement  de  celles  des 
dettes  exigibles  de  la  commune,  dont  le  paye- 
ment est  le  plus  urgent.  Il  sera  formé,  par  la 
municipalité,  un  état  détaillé  de  l'emploi  de  la- 
dite somme,  lequel  sera  visé  et  certifié  par  le 
directoire  du  district  de  Nancy  et  le  directoire 
du  département  de  la  Mëurthe,  et  déposé  aux 
archives  du  département,  pour  y  avoir  recours 
s'il  y  a  lieu.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  VENDREDI  13  JUILLET   1792. 

Opinion  de  M.  Quatremère-Quincy,  (2)  député 
du  département  de  Paris,  qui  n'a  pu  être  pro- 
noncée dans  la  séance  du  \^  juillet,  sur  la  sus- 
pension de  MM.  Pétion  et  Manuel,  maire  et  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris. 

Messieurs,  tous  ceux  qui  réfléchissent  sur  la 
véritable  essence  de  la  liberté,  et  ont  voulu  s'en 
faire  une  définition  sensible  et  précise,  ont  été 
obligés  par  la  force  de  l'analyse,  de  reconnaître 
qu'elle  n'est  autre  chose  que  la  justice.  L'égalité 
des  droits,  base  immuable  de  la  liberté,  ne  sau- 
rait être  qu'une  application  de  la  justice  univer- 
selle à  l'existence  politique  des  peuples.  Cette 
justice  secondaire  qui  s'exerce  dans  les  tribu- 
naux, n'est  elle-même  qu'une  émanation  de  ces 
grands  principes,  auxquels  la  société  doit  tendre 
à  subordonner  ses  éléments.  Mais  si  comme 
l'expérience  l'a  toujours  prouvé,  la  justice  dans 
un  pays  est  en  proportion  de  sa  liberté,  le  véri- 
table amour  de  la  liberté  peut  aussi  se  mesurer 
par  l'amour  de  la  justice.  Di-ons  mieux,  ils  se 
confondent  tellement,  être  libre  et  juste  sont 
deux  choses  tellement  synonymes,  que  le  premier 
jour  où  un  peuple,  par  lui-même  ou  ses  repré- 
sentants, commet  une  injustice,  est  infaillible- 
ment le  dernier  jour  de  sa  liberté. 

Si  les  représentants  du  peuple,  chargés  par  lui 
du  maintien  de  sa  liberté,  ont  reçu  de  lui  un 
mandat  spécial,  c'est  donc  celui  d'être  justes. 

Mais,  qu'est-ce  qu'exercer  la  justice?  C'est 
fermer  les  yeux  sur  les  personnes,  pour  ne  voir 
que  les  choses.  C'est  faire  abstraction  de  toute 
considération,  pour  ne  saisir  que  les  principes. 
C'est  se  fixer  sur  la  loi,  sans  s'inquiéter  de  toutes 

(1)  Voy  ci-dessus  même  séance,  page462,  ledécretle- 
vanl  la  suspension  prononcée  contre  le  maire  de  Paris. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Le»*,  n-  167. 
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les  circonstances  qu'on  pourrait  interposer  entre 
elle  et  la  conscience. 

C'est  ainsi,  iMessieurs,  que  nous  devons  exa- 
miner l'affaire  sou luiae  à  notre  décision;  cest  de 
cette  manière  que  je  vais  l'aire  en  sorte  de  la 
considérer. 

Je  réduis  la  discussion  aux  trois  questions  sui- 
vantes : 

1°  Ltt  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Paris  ont-ils  encouru,  par  leur  conduite  relative 
à  la  journée  du  20  juin,  la  peine  de  suspension 
que  la  Constitution  donne  aux  départements  le 
droit  de  prononcer  contre  les  sous-administra- 
teurs? 

2»  Le  département  de  Paris,  en  prononçant 
cette  suspension,  et  le  roi  en  la  confirmant,  ont- 
ils  agi  d'une  manière  conforme  ou  contraire  à 
la  loi  ? 

3°  Devez-vous  lever  ou  confirmer  cette  suspen- 
sion? 

Première  question.  Le  maire  et  le  procureur  de 
la  commune  de  Paris  ont-ils  encouru  la  suspen- 
sion? 

La  Constitution  porte  :  Les  administrateurs  de 
département  ont  le  droit  d'annuler  les  actes  des 
sous-administrateurs  contraires  aux  lois  ou  aux 
arrêtés  des  administrateurs  de  département,  ou 
aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés 
ou  transmis. 

Us  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  déso- 
béissance persévérante  des  sous-administrateurs, 
ou  si  ces  derniers  compromettent  parleurs  actes 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  à  la  cfiarge  d'en  ins- 
truire le  roi  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la 
suspension. 

Voyons  si  les  faits  ou  la  conduite  du  maire  et 
du  piociireur  de  la  commune,  donnent  la  preuve 
d'une  désobéissance  persévérante  aux  arrêtés 
des  administrateurs  de  département,  ou  s'il  en 
réaulte  qu'ils  aient  compromis  par  leurs  actes  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique. 

Un  projet  de  rassemblement  armé  pour  pré- 
senter une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  roi,  était  annoncé  depuis  plusieurs  jours.  Dès 
le  16  juin,  une  demande  d'autoriser  ce  rassem- 
blement avait  été  présentée  au  conseil  général  de 
la  commune  qui  en  avait  rejeté  la  proposition 
par  un  ordre  du  jour  motivé,  sur  ce  que  la  loi 
proscrit  tout  rassemblement  armé,  s'il  ne  l'ait 
partie  de  la  force  publique  légalement  requise. 
Le  maire  de  Paris  ne  donne  connaissance  au 
directoire  du  département  que  le  18,  de  l'arrêté 
du  16,  pris  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

Le  19,  le  directoire,  sur  les  3  heures  de 
l'après-midi,  en  présence  du  maire,  prend  un  ar- 
rêté, portant  que  le  maire,  la  municipalité  et  le 
commandant  général  aient  à  prendre  sans  délai 
toutes  les  mesures  qui  étaient  à  leur  disposi- 
tion, pour  empêcher  tous  rassemblements  qui 
pourraient  blesser  la  loi. 
Le  rassemblement  projeté  blessait  la  loi  : 
1°  Parce  que  la  loi  ne  permet  aux  citoyens  de 
s'assembler  que  paisiblement  et  sans  armes; 

2°  Parce  que  la  loi  défend  de  présenter  des  pé- 
titions en  armes,  et  interdit  aux  pétitionnaires 
de  se  présenter  au  delà  du  nombre  de  vingt; 

3°  Parce  que  la  pétition  projetée  et  connue  de 
tout  Paris,  dès  le  18,  tendait  à  violer  ouverte- 
ment la  Constitution. 

L'arrêté  du  directoire  prescrivit  donc  au  maire 
d'employer,  sans  délai,  toutes  les  mesures  que 
la  loi  a  remises  en  son  pouvoir,  et  de  faire  toutes 


les  dispositions  de  force  publique  pour  prévenir 
et  empêcher  le  rassemblement  projeté. 

Au  lieu  de  prendre  les  mesures  prescrites  par 
l'arrêté  du  département,  le  maire  écrit  à  minuit 
qu'il  se  propose  de  légaliser  l'attroupement,  en 
autorisant  le  mélange  de  quelques  bataillons 
avec  les  pétilionuaires  armés. 

Le  maire  a  donc  désobéi  une  première  fois  a 
l'arrêté  du  directoire. 

Le  directoire  résiste  àla  proposition  du  maire, 
et  déclare  qu'il  ne  peut  pas  composer  avec  la 
loi. 

Le  maire,  au  lieu  de  prendre  les  mesures  or- 
données par  le  directoire,  insiste,  vers  cinq 
heures  du  matin,  par  une  seconde  lettre  dans 
laquelle  il  annonce  persister  dans  son  projet  de 
légalisation.  ^    ^  .    - 

Le  maire  a  donc  désobéi  une  seconde  fois  a 
l'arrêté  du  directoire. 

Le  directoire  lait  de  nouveau  connaître  la  ré- 
solution où  il  est  de  persister  dans  son  arrêté. 

Le  maire  n'en  tient  aucun  compte,  et,  de  con- 
cert avec  le  corps  municipal,  donne  les  ordres 
nécessaires  à  l'exécution  de  son  projet  de  légali- 
sation. 

Le  maire  a  donc  désobéi  une  troisième  fois  a 
l'arrêté  du  directoire. 

Le  maire  de  Paris  est  donc  dans  le  cas  prévu 
par  la  Constitution,  d'une  désobéissance  persé- 
vérante aux  arrêtés  des  administrateurs  du  dé- 
partement. Il  est  donc  dans  un  des  cas  où  la 
Constitution  ordonne  sa  suspension. 

Voyons  le  second  cas  prévu  par  cette  Consti- 
tution; savoir:  celui  où  les  sous-administrateurs 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la 
tranquillité  publique. 

Comment  les  sous-administrateurs  peuvent-ils 
compromettre  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
bliques? De  deux  manières  :  par  omission  et  par 
action. 

La  tranquillité  publique  est  encore  violée,  ou 
par  des  perturbations  manifestes,  comme  des 
émeutes  et  des  rassemblements  armés,  ou  ce  qui 
est  pire,  par  l'infraction  des  lois,  et  l'autorisation 
criminelle  dont  les  dépositaires  des  lois  pour- 
raient couvrir  ces  infractions. 

Je  vais  prouver  que,  par  omission  et  par  action, 
le  maire  de  Paris  a  compromis,  dans  les  deux 
manières  que  je  viens  d'indiquer,  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publiques. 

Je  prétends  que  le  maire  de  Paris  a  été,  par  sa 
conduite  négative,  le  promoteur  du  rassemble- 
ment qui  a  troublé  la  tranquillité  publique. 

Je  ne  chercherai  point  entre  cette  pétition  ar- 
mée et  une  autre  pétition  fameuse,  de  ces  points 
de  rapprochement  qui  pourraient  faire  tomber 
les  différents  masques  sous  lesquels  un  œil  exercé 
reconnaîtrait  sans  peine  le  même  acteur. 

Je  dis,  en  premier  lieu,au  maire  de  Paris  :  Vous 
connaissez  cet  ancien  axiome  de  morale  :  Qui  peut 
empêcher  un  crime  et  ne  le  fait  pas,  l'ordonne. 
Qui  non  velat  peccare,  cum  possil,  jubel. 

Ou  vous  avez  la  coniiance  des  citoyens  de 
Paris,  ou  vous  ne  l'avez  pas. 

Si  vous  avez  leur  confiance,  vous  êtes  coupable 
de  n'avoir  pas  employé  ce  grand  moyen,  pour  pré- 
venir la  rébellion  à  la  loi;  vous  êtes  coupable  de 
n'avoir  pas  usé  de  votre  ascendant,  de  votre  élo- 
quence, de  vos  moyens  de  persuasion,  pour  ar- 
rêter, plusieurs  jours  d'avance,  les  progrès  d'une 
résolution  contraire  à  la  loi  et  à  la  Constitution. 
Vous  êtes  coupable  de  cette  inertie,  par  laquelle 
vous  avez  laissé  le  mal  s'accroître  et  parvenir, 
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selon  vous-même,  à  un  degré  que  vous  jugez, 
après  coup,  avoir  été  sans  remède. 

On  vous  n'avez  pas  la  conliance  des  citoyens 
de  Paris,  comme  vous  semblez  l'indiquer  vous- 
même,  par  le  désespoir  que  vous  diles  avoir 
conçu  de  ramener  avec  la  seule  raison  les  ha- 
bitants égarés  des  laubourgs,  et  alors  vous  êtes 
coupable  de  n'avoir  pas  employé  d'avance  les 
moyens  précaulioiinels  que  la  loi  vous  donne, 
comme  à  tous  les  magistrats  de  l'Empire,  pour 
suppléer  au  défaut  de  confiance,  et  aux  moyens 
individuels,  de  commander,  parla  seule  autorité 
de  l'exemple  et  de  la  raison,  le  respect  pour  la 
sûreté  publique. 

Que  signifie  ce  refrain  faussement  philanthro- 
pique? Il  fallait  donc  égorger  les  citoyens? 

Mais  d'après  vos  principes  de  police,  il  nous 
faudrait  licencier  la  gendarmerie  et  la  garde 
nationale,  il  nous  faudrait  détruire  la  force  pu- 
blique, les  lois  criminelles,  tout  cela  aussi  est 
fait  pour  égorger  les  citoyens.  A  qui  persuadera- 
t-on  que  vous  ignorez  que  tout  ce  grand  déve- 
loppement de  force  publique  est  encore  plus  ins- 
titué pour  prévenir  les  délits  que  pour  les  pu- 
nir, et  que  ces  grands  moyens  remis  dans  la 
main  des  magistrats  n'ont  jamais  été  que  le  sa- 
lutaire épouvantail  des  mauvais  citoyens? 

Pourquoi,  prévenu  depuis  plusieurs  jours  de 
cette  sédition,  n'avez-vous  pas  employé  les  res- 
sources d'une  montre  suffisante  de  force  pour 
que  le  respect  demeurât  à  la  loi?  Puisque  vous 
n'avez  mis  en  usage,  ni  ostensiblement,  ni  acti- 
vement, aucun  des  moyens  moraux  et  légaux, 
attachés  à  votre  caractère  et  à  votre  magistra- 
ture ,  vous  êtes  donc  moralement  convaincu 
d'avoir,  par  omission,  provoqué  la  perturbation 
de  la  sûreté  et  do  la  tranquillité  publiques. 

Mais  il  faut  vous  faire  voir,  Messieurs,  que  le 
maire  de  Paris  y  a  encore  plus  contribué  par 
action  que  par  omission,  et  est  encore  plus  di- 
rectement dans  le  cas  de  la  suspension  prévue 
par  la  Constitution. 

Le  maire  de  Paris,  de  concert  avec  le  corps 
municipal,  a  donné  des  ordres  pour  que  les  pé- 
titionnaires armés  et  rassemblés  contre  la  loi 
marchassent  sous  l'étendard  légal  des  bataillons. 

Ici,  sa  conduite  prend  un  caractère  que  je  vous 
prie  d'examiner  avec  soin. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  de  toutes  les 
manières  de  pervertir  la  morale  publique,  de 
détruire  toute  action  dans  le  gouvernement,  de 
bouleverser  l'ordre  social,  et  d'en  décomposer 
tous  les  éléments,  en  est-il  une  qui  joigne  tout 
à  la  fois  plus  de  dangers,  plus  d'immoralité,  plus 
de  lâcheté,  et  plus  de  perfidie,  que  de  faire  servir 
à  la  protection  même  du  crime  les  moyens  de 
répression  que  la  loi  a  institués  contre  lui. 

Dans  (luel  chaos  dans  quel  abîme  de  désordres 
e^t  de  fureurs  anarchiques  ne  tomberait  pas  un 
hlat  où  les  gardiens  de  l'ordre  public  auraient 
la  faculté  de  dévêtir  la  loi,  pour  impunément  en 
étendre  le  manteau  sur  les  violateurs,  où  les  ma- 
gistrats remettraient  entre  les  mains  des  pertur- 
bateurs les  armes  qu'ils  ont  contre  eux,  où  les 
fonctionnaires  de  la  loi  se  laisseraient,  je  ne  dis 
pas  forcer  dans  leur  camp,  mais  Iranstormer  en 
avant-garde  de  l'ennemi? 

L'attroupement  était  illégal,  le  maire  de  Paris 
en  convient,  puisqu'il  prétend  l'avuir  légalisé. 
Mais  que  veut  dire  ce  mol?  Il  signifie  rendre  une 
chose  conforme  à  la  loi.  Eh  bien!  l'attroupement 
est-il  devenu  conforme  à  la  loi  par  cette  pré- 
tendue autorisation?  Le  maire  de  Paris  a-t-il  donc 
le  pouvoir  magique  de  changer,  par  un  ordre 


qu'il  ne  pouvait  donner,  la  nature  des  choses? 

Pour  cela,  il  fallait  qu'il  eût  le  pouvoir  de  ré- 
voquer toutes  les  lois  que  son  rassemblement 
blessait.  Est-ce  que  pour  avoir  été  dessiné,  sy- 
métrisé  par  lui,  il  changeait  pour  cela  d'objet  et 
d'intention?  A-t-il  suffi  pour  rendre  innocent  le 
spectacle  qu'il  trouve  si  beau,  qu'il  s'en  soit 
rendu  l'ordonnateur  et  le  chorège? 

Mais  je  le  lui  accorde.  Eh  bien!  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  de  coupable  que  lui.  C'est  lui  qui  a  in- 
duit en  erreur  cette  multitude,  qu'il  n'avait  su 
ni  détrom[)er  ni  dissiper  d'avance. 

C'est  lui  qui  a  brisé  les  portes  de  la  maison  du 
roi. 

C'est  sa  main  qui  a  traîné,  jusque  dans  la  troi- 
sième chambre  du  roi,  l'arme  meurtrière  des 
combats. 

C'est  lui  qui  a  dégradé  la  majesté  nationale  du 
représentant  héréditaire  des  Français. 

C'est  sa  main  qui  a  agité  pendant  trois  heures, 
autour  du  chef  ae  l'autorité  publique,  toutes  les 
armes  de  la  rébellion. 

C'est  sa  bouche  qui  a  vomi  tous  ces  blasphèmes 
contre  la  loi,  toutes  ces  injures  grossières  et 
atroces,  dont  il  s'est  plu  de  laisser  abreuver  le 
roi  pendant  trois  heures  entières. 

Je  le  crois,  avec  le  maire  de  Paris,  ces  hommes 
peuvent  n'être  pas  coupables,  depuis  qu'il  les  a 
déliés  arbitrairement  de  l'obéissance  à  la  loi.  Eh 
bien!  que  lui  seul,  par  sa  criminelle  absolution, 
soit  coupable,  et  de  tous  les  crimes  qui  se  sont 
commis,  et  de  tous  ceux  qui  pouvaient  se  com- 
mettre. Que  toutes  les  suites  de  cette  malheu- 
reuse journée,  que  toutes  les  conséquences  fu- 
nestes qu'elle  a  déjà  eu  dans  toutes  les  cours 
étrangères  retombent  sur  sa  tête. 

Messieurs,  il  n'y  aurait  plus  ni  sûreté,  ni  tran- 
quillité publiques,  si  le  livre  de  la  loi  pouvait 
s'ouvrir  ou  se  fermer  arbitrairement  au  gré  des 
combinaisons  avec  lesquelles  on  se  plairait  de 
façonner  les  circonstances  qu'on  aurait  pas  eu 
la  volonté  de  prévenir. 

Il  n'y  aurait  plus  ni  sûreté  ni  tranquillité  pu- 
bliques, si  ceux  que  les  citoyens  placent  à  la 
garde  des  lois  protectrices  de  leur  sûreté,  au 
lieu  de  conduire  le  char  qui  leur  est  confié,  s'y 
laissaient  enclmîner  en  esclaves. 

Il  n'y  aurait  plus  ni  sûreté,  ni  tranquillité  pu- 
bliques,si  ceux  qui  peuvent  réprimer  les  séditions 
pouvaient  imaginer  avoir  le  droit  de  les  légaliser 
en  s'en  faisant  les  chefs. 

Et  pourquoi  avez-vous  ailleurs  livré  à  la  sévé- 
rité des  lois  ces  attroupements  séditieux  qui  dé- 
solaient nos  campagnes?  -N'étaient-ils  pas  aussi 
légalisés  par  la  présence  des  maires  et  des  ofli- 
ciers  municipaux?  et  cependant  plusieurs  de  ces 
magistrats,  chefs  involontaires  et  contraints  des 
émeutes  qui  les  entraînaient,  n'en  ont  pas  moins 
éprouvé  la  rigueur  des  lois. 

Vous  l'avez  prononcée  vous-mêmes,  MessieurSj 
en  honorant  le  dévouement  du  magistrat  qui 
mourut  pour  la  défense  de  la  loi;  révoquez  donc 
les  honneurs  dus  à  Simoneau,  et  dévouez  sa 
mémoire  à  l'infamie,  si  vous  devez  justifier  au- 
jourd'hui le  maire  de  Paris. 

Simoneau  vivrait  encore,  s'il  eût  eu  l'art  de 
légaliser  la  sédition  d'Etampes;  il  vivrait,  mais 
Elampes  serait  peut-être  détruit. 

Je  vous  ai  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  ma- 
nière plus  grave  de  compromettre  la  sûreté  et 
la  tranquillité  publiques,  que  d'autoriser,  par  des 
ordres  exprès,  les  actes  qui  tendent  à  la  violer; 
qu'il  n'y  avait  pas  de  plus  sûr  moyen  de  boule- 
verser 1  ordre  public,  que  de  faire  obéir  la  loi  à 


472    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  juillet  n92.J 


ceux  qu'elle  doit  commander,  et  de  faire  pro- 
téfïer,  par  la  force  publique,  les  actes  que  la 
force  publique  doit  réprimer. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  sont 
beaucoup  trop  évidemment  dans  le  second  cas 
de  suspension  prévu  par  la  Constitution. 

Je  viens  à  la  seconde  question.  Le  département 
de  Paris,  en  prononçant  cette  suspension,  et  le 
roi  en  la  confirmant,  ont-ils  agi  d'une  manière 
conforme  à  la  loi? 

Cette  question,  Messieurs,  me  paraît  plus  qu'à 
moitié  décidée  par  la  solution  de  la  première. 

Je  laisse  de  côté  toutes  les  chicanes  de  formes 
par  lesquelles  on  s'était  flatté  de  pouvoir  inva- 
lider l'arrêté  du  conseil  du  département  :  comme 
je  ne  crois  pas  que  ceux  mêmes  qui  pourraient 
parler  en  faveur  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  veuillent  faire  à  leur  cause  le  tort 
de  la  défendre  par  de  semblables  moyens,  je 
laisse  aussi  toutes  les  réponses  qu'on  pourrait 
leur  faire.  Je  passe  au  fond. 

Si  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Paris  ont  été  dans  le  cas  d'une  désobéissance 
persévérante  aux  arrêtés  des  administrateurs  du 
département,  si  leur  conduite  et  leurs  actes  ont 
compromis  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques, 
ils  devaient  aux  ternies  de  la  Constitution  être 
suspendus. 

L  administration  supérieure  serait  coupable  de 
ne  l'avoir  pas  fait;  et  c'eût  été  le  cas  où,  aux 
termes  encore  de  la  Constitution,  le  roi  aurait 
dû  prononcer  la  suspension,  au  défaut  des  ad- 
ministrateurs du  département. 

Violez,  Messieurs,  cet  ordre  de  choses  sagement 
établi  par  la  Constitution,  et  vous  n'avez  plus 
même  l'ombre  d'un  gouvernement. 

Sortons  un  moment,  en  idée,  de  ce  système 
hiérarchique  de  police  administrative,  et  vous 
ne  verrez  en  France  qu'un  ridicule  assemblage 
d'autorités  sans  force,  de  magistrature  sans  pou- 
voir; vous  n'y  verrez  qu'un  conflit  perpétuel  de 
prétentions  individuelles,  qui  feront  de  la  chose 
publique  leur  chose  particulière,  et  le  royaume 
ne  sera  pas  loin  d'offrir  le  spectacle  de  celte 
malheureuse  contrée,  jadis  le  séjour  de  la  sa- 
gesse, et  que  se  disputent  aujourd'hui  une  bande 
incohérente  de  Beys  et  dii  Nababs. 

La  loi  a  voulu  que  la  réquisition  de  la  force 
publique  fût  entre  les  mains  de  la  magistrature 
municipale,  mais  elle  a  soumis  cette  magistra- 
ture à  des  autorités  supérieures;  en  sorte  que 
lorsque  cette  réquisition  peut  devenir  dange- 
reuse pour  ceux  qui  la  font,  ils  pussent  cesser 
d'en  paraître  les  promoteurs,  et  n'agir  que  par 
des  ordres  dont  ils  peuvent  se  considérer  comme 
les  instruments  pacifiques  ;  et  en  cela  l'esprit  de 
la  loi  est  aussi  juste  que  prudent. 

Les  officiers  municipaux  trouvent  alors  un 
abri  à  leur  responsabilité  dans  les  ordres  su- 
périeurs. 

Mais,  répond  le  maire  au  directoire  du  dépar- 
tement, vous  vouliez  donc  faire  égorger  les  ci- 
toyens? 11  me  semble  que  c'est  sur  cette  inter- 
pellation que  roule  sa  défense.  11  n'y  avait  pas, 
ajoute-t-il,  de  moyen  d'empêcher  le  rassemble- 
ment des  pétitionnaires  armés. 

A  cela  je  pourrais  répondre  de  beaucoup  de 
manières;  je  pourrais  nier  cette  prétendue  im- 

Eossibilité  de  prévenir  et  de  dissiper  le  rassem- 
lement.  Je  pourrais  dire  que  c'est  calomnier 
étrangement  la  raison  des  citoyens,  que  de  les 
accuser  d'avoir  pu  être  sourds  a  la  loi.  Je  pour- 
rais aussi  avoir  mon  opinion  sur  cette  grotesque 
agrégation  de  pétitionnaires  de  tout  âge  et  de 


tout  sexe,  et  sur  ce  qu'elle  offrait  d'invincible 
à  la  loi. 

Mais  je  ne  veux  répondre  ici  que  par  un  rai- 
sonnement bien  simple. 

C'est  précisément  parce  que  les  hommes  peu- 
vent juger  diversement  les  faits  et  les  circons- 
tances, que  les  hommes  ont  fait  des  lois,  et  ont 
mis  auprès,  des  magistrats  pour  les  faire  exé- 
cuter, et  auprès  des  magistrats,  une  force  pu- 
blique pour  venir  au  secours  d'eux  et  de  la  loi. 

Un  magistrat  à  son  poste  est-il  donc  comme 
un  généi-al  d'armée,  libre  de  juger  les  circons- 
tances? et  l'exécution  de  la  loi  en  ses  mains,  ne 
s'envisagerait-elle  que  comme  un  combat  qu'il 
ne  faille  livrer  qu'à  propos? 

Mais  c'est  pour  nous  préserver  de  l'arbitraire 
des  magistrats,  de  l'imbécilité  ou  de  la  témérité 
de  leurs  jugements;  c'est  pour  nous  préserver 
des  fausses  opinions,  des  terreurs  imaginaires 
que  les  attaques  des  mauvais  citoyens  pourraient 
inspirer  que  nous  avons  fait  des  lois  :  ces  lois 
sont  la  boussole  du  pilote  ;  et  que  deviendrait 
le  vaisseau,  si  l'imbécile  conducteur  du  gouver- 
nail, au  lieu  de  suivre  l'aiguille  régulatrice, 
laissait  frapper  ses  yeux  par  le  spectacle  de  la 
tempête,  et  ne  manœuvrait  qu'au  gré  des  flots? 

La  loi  n'est-elle  pas  établie  pour  que  tous  les 
faits  soient  partout  jugés  être  justes  ou  injustes 
de  la  même  manière?  Sans  cela,  l'on  verrait 
punir  ici  et  réprimer  ce  qu'ailleurs  on  honore- 
rait, et  que  les  tribunaux  poursuivraient  dans 
une  ville  des  actions  que  le  maire  d'une  autre 
ville  qualifierait  d'héroïsme.  Dans  les  mêmes  cas, 
le  peuple  d'une  ville  serait  flétri,  et  le  peuple 
d'une  autre  ville  aurait  fait  son  devoir. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  conseil  du  dé- 
partement a  fait  le  sien,  en  contenant  par  les 
droits  et  les  pouvoirs  que  lui  assure  la  Constitu- 
tion les  administrateurs  inférieurs  dans  la  place 
que  leur  assigne  la  hiérarchie  administrative. 

Maintenant,  quel  doit  être  le  vôtre?  Devez- 
vous  lever  ou  confirmer  la  suspension? 

Messieurs,  votre  devoir  me  paraît  si  impé- 
rieusement tracé  par  la  loi,  que  je  ne  m'arrêterai 
pas  longtemps  à  vous  le  montrer.  11  est  des  vé- 
rités qu'on  affaiblit  en  les  prouvant,  parce  qu'on 
leur  donne  l'air  d'avoir  besoin  de  preuves. 

Vous  qui  êtes  la  clef  de  la  voûte  politique, 
vous  qui  détruisez  l'édifice  des  lois,  alors  que 
vous  cessez  de  les'  consolider;  vous  dont  la 
moindre  déviation  de  principes  produit  les  plus 
terribles  égarements  dans  le  peuple;  vous  qui 
êtes  le  cercle  de  l'unité  de  l'Empire  :  si  vous 
fléchissez  un  instant,  vous  serez  bientôt  rompus 
par  la  dislocation  de  toutes  les  parties  de  la 
chose  politique,  dont  la  pression  agira  contre 
vous  dans  une  proportion  effrayante  et  incalcu- 
lable. 

S'il  se  peut  que  la  hiérarchie  administrative 
ne  trouve  pas  en  vous  de  protection,  vous  n'en 
prouverezbientôtplus  vous-mêmes,  contre  tontes 
les  forces  dont  vous  deviendrez  avant  peu,  l'im- 
puissant et  fragile  arc-boutant. 

lit  s'il  était  possible  que  l'on  ne  fût  juste  qu'à 
raison  des  circonstances,  quelle  position  vous  fit 
jamais  de  la  justice  un  devoir  plus  impérieux! 

Vous  dissimuierez-vous  que  les  événements 
du  20  juin  ont  ranime  les  fureurs  et  les  ven- 
geances des  rois  de  l'Europe?  Avez-vous  vu 
alors  la  joie  secrète  des  ennemis  de  la  Constitu- 
tion? Avec  quel  plaisir  ils  ont  saisi  l'occasion 
de  prouver  à  nos  ennemis,  et  le  défaut  de  la  li- 
berté du  roi,  et  l'impuissance  de  notre  gouver- 
nement. 
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Eh  bien!  Messieurs,  nous  deviendrons  nous- 
mêmes  les  échos  de  ces  funestes  clameurs;  nous 
deviendrons  les  complices  de  tous  les  crimes, 
dont  le  triomphe  du  despotisme  voudrait  souiller 
une  terre  libre.  Nous  appellerons  tous  lestléaux 
sur  notre  patrie,  toute  la  licence  dans  nos  camps, 
tous  les  égarements  de  la  discorde  entre  les  ci- 
toyens, si  de  vaines  considérations  de  parti  pou- 
vaient nous  faire  violer  la  justice. 

H  en  est  temps  encore.  Prouvons,  en  dépit  de 
ces  deux  partis  contraires  qui  déchirent  la 
chose  publique  par  la  funeste  coalition  de  leurs 
fureurs  exagérées  ;  prouvons  par  un  désaveu 
formel  et  auilionlique  des  événements  du  20  juin , 
que  le  roi  est  libre,  et  que  la  nation  française 
le  sera,  parce  que  ses  représentants  sont  justes. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE   Dli  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI   13  JUILLET  1792. 

Opinion  de  J.  C.  Beugnot  (2),  député  du  dé- 
partement de  l'Aube,  sur  L'arrêté  du  département 
de  Paris  du  ^jtiiUet,  confirmé  par  la  proclamation 
du  roi,  du  12,  et  portant  suspension  du  maire  et 
du  procureur  de  la  commune  de  Paris  (3). 

Les  événements  du  20  juin  sont  trop  connus, 
et  il  ne  sera  jamais  qu'affligeant  d'en  retracer 
le  tableau.  Le  cri  de  la  France  et  l'indignation 
de  l'Europe  ont  répondu  à  ceux  qui  n'ont  vu, 
dans  cette  journée,  qu'un  beau  spectacle  et  une 
marche  imposante  :  d'ailleurs,  vous  n'avez  point 
encore  à  rechercher  quels  en  sont  les  acteurs 
et  la  discussion  doit  se  resserrer  dans  l'examen 
de  cette  question;  si  le  maire  et  le  procureur 
de  la  commune  ont  fait  ce  jour-là  ce  que  leur 
prescrivaient  les  devoirs  de  leurs  places,  et  les 
arrêtés  des  corps  administratifs  auxquels  ils 
sont  subordonnés. 

Les  devoirs  des  officiers  municipaux,  dans  le 
cas  d'attroupements,  se  réduisent,  comme  l'atrès 
justement  observé  le  procureur  général  syn- 
dic du  département,  à  trois  principaux:  le 
premier  de  tous  est  ue  les  prévenir;  le  second 
de  les  contenir;  le  troisième  de  les  réprimer. 

Le  dernier  est  le  plus  douloureux;  souvent  il 
devient  difficile,  et  il  est  bien  démontré  que 
cette  difticulté  existait  le  20  juin,  à  l'époque  où 
l'attroupement  a  pénétré  chez  le  roi.  Les  offi- 
ciers municipaux  ne  méritent  donc  pas  le  re- 
proche d'avoir  négligé  le  devoir,  d'ailleurs  si 
cruel,  de  réprimer  l'attroupement;  et  il  faut 
encore  écarter  de  la  discussion  l'appareil  funèbre 
que  ce  reproche  pourrait  y  jeter. 

Mais  ont-ils   fait    ce    qu'ils  devaient  et  ce 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  462  le  décret 
levant  la  suspension  prononcée  contre  le  maire  de 
Paris. 

(2)  A  l'instant  où  j'ai  paru  à  la  tribune  pour  y  ex- 
poser mon  opinion,  on  a  Icrmo  la  discussion,  quoiqu'on 
ait  d'abord  décidé  qu'on  entendrait  tous  ceux  qui  vou- 
draient parler  conlro  lo  rapport  du  comité.  Je  n'ai  dû 
attribuer  la  ciôturu  de  la  discussion,  qu'à  l'impossibilité 
physique  où  j'étais  de  faire  entendre  que  mon  opinion 
était  diamétralement  opposée  à  celle  du  comité  et  au 
préjugé  contraire;  et  comme  je  ne  me  soucie  point  de 
l'honneur  de  ce  projugé,  je  livre  mon  opinion  1  impres- 
sion. 

(■'{)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  Ié(;islative,  Ad' 
miuistralion,  'Tome  III. 


qu'ils  pouvaient  faire  pour  prévenir  ou  pour 
contenir  ? 

Je  vois  que  le  projet  d'attroupement  a  été 
connu  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
dès  le  16,  puisque,  ce  môme  jou',  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  le  proscrit  par  un  arrêté 
dont  il  ordonne  l'envoi  au  déparlement,  et  la 
communication  au  corps  municipal. 

Du  16  au  20,  voilà  quatre  jours. 

Qu'a-t-on  fait  durant  ce  précieux  intervalle, 
pour  éclairer  le  peuple  et  le  calmer?  Bien. 

Le  corps  municipal  s'assemble  le  18.  C'est  lui 
qui  est' chargé  de  1  exécution  de  l'arrêté  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  16;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  d'en  régler  le  mode.  11  ne  pou- 
vait pas  s'occuper  d'affaire  plus  pressante.  En 
est-il  question?  Nullement.  Le  maire  préside 
l'assemblée,  et  il  ne  communique  même  pas 
l'arrête  du  16. 

Ce  jour-là  seulement  il  l'envoie  au  départe- 
ment. Les  moments  étaient  précieux  .•  l'arrêté 
ne  contient  qu'une  page  d'écriture;  et  il  a  fallu 
au  maire  du  16  au  18  pour  en  faire  l'envoi. 

Enfin  cet  arrêté  parvient  au  département,  qui 
le  confirme  le  19  en  présence  du  maire  et  lui 
enjoint  de  prendre  sans  délai  toutes  les  mesures 
qui  étaient  à  sa  disposition  pour  empêcher  tous 
rassemblements  qui  pourraient  blesser  la  loi. 

Que  fait  le  maire  pour  l'exécution  de  cet  ar- 
rêté? 

A  minuit  le  20,  il  écrit  au  directoire,  conjoin- 
tement avec  les  admiuislraleurs  de  la  police, 
pour  lui  proposer  de  /é;.^ya/is^r  l'attroupement  qui 
se  prépare,  en  autorisant  les  bataillons  à  mar- 
cher, et  à  réunir  sous  leurs  drapeaux  les  ci- 
toyens de  toutes  armes. 

Le  directoire  répond  qu'il  ne  peut  composer 
avec  la  loi. 

Le  maire  insiste  ;  il  reçoit  une  seconde  réponse  ; 
elle  est  également  négative. 

Que  produisent  les  refus  du  département?  un 
arrêté  du  corps  municipal  présidé  par  le  maire, 
qui  légalise  l'attroupement. 

Je  le  demande.  Messieurs,  qu'a  fait  le  maire 
dans  cet  intervalle  du  16  au  iO,  pour  prévenir 
l'attroupement  ? 

Il  demande  à  son  tour  ce  qu'il  pouvait  faire. 

Et  je  réponds  qu'il  pouvait,  qu'il  devait  faire 
connaître  aux  habitants  des  faubourgs,  l'arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  du  16; 

Qu'il  pouvait  et  qu'il  devait,  le  18,  concerter 
dans  la  municipalité  les  moyens  d'exécution; 

Qu'il  pouvait  et  qu'il  devait  faire  connaître 
l'arrêté  du  département,  du  19; 

Qu'il  pouvait  et  qu'il  devait  y  joindre  un  aver- 
tissement salutaire  au  peuple  pour  le  calmer  et 
l'éclairer; 

Qu'il  pouvait  et  qu'il  devait  se  transporter, 
du  16  au  20  dans  les  faubourgs,  dont  les  habi- 
tants n'ont  pas  cessé  de  s'assembler,  pour  les 
rappeler  au  respect  de  la  loi; 

Et  qu'enfin,  si  ces  moyens  étaient  insuffisants, 
il  pouvait  et  il  devait  donner  au  commandant, 
non  pas  des  ordres  généraux  de  doubler  les 
gardes,  tels  que  ceux  qu'il  rapporte,  mais  des 
ordres  positifs  de  porter  à  l'entrée  de  ces  fau- 
bourgs une  force  capable  d'en  empêclier  l'ébran- 
lement. 

Je  passe  à  la  seconde  espèce  de  devoir,  au 
soin  de  contenir  un  attroupement  formé. 

Je  sais  cequeceluidu20]uinavait  d'effrayant, 
mais  je  sais  aussi  qu'il  était  plus  formidable  en 
apparence  qu'en  réalité.  L'expérience  a  démontré 
qu  une  seule  colonne  de  troupes  bien  placée,  et 
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d'une  contenance  ferme,  suffisait  pour  contenir 
une  nuée  d'iiommes  recueillis  et  armés  au  ha- 
sard; et  puisqu'on  ne  suppose  que  des  intentions 
pures  au  rassemblement  du  20,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  eut  affronté  les  dernières  extrémités. 

Pourquoi  donc  n'avoir  pas  essayé  de  contenir 
au  moins  cet  attroupement,  qu'on  avait  pas  voulu 
prévenir? 

Pourquoi  n'avoir  pas  environné  son  passage, 
l'Assemblée  nationale,  les  Tuileries,  d'une  force 
capable  de  lui  en  imposer  ? 

Que  faisait  le  maire  à  la  municipalité?  que 
faisait-il  à  la  mairie?  Ce  n'était  pas  là  qu'était 
le  danger  :  ce  n'était  donc  pas  là  qu'était  sa  place. 
Ce  n'est  ni  dans  l'hôtel  commun,  ni  dans  sa 
maison  que  Simoueau  est  mort  pour  là  loi; 
c'est  sur  le  lieu  même  où  elle  était  violée. 

A  3  h.  1/2  la  porte  royale  a  été  forcée:  il 
était  5  heures;  et  le  maire  de  Paris  n'était 
pas  encore  arrivé;  et  des  officiers  municipaux, 
les  uns  en  écharpe,  les  autres  sans  écharpe,  et 
tous  sans  mission  spéciale,  promènent  ça  et  là 
les  efforts  d'un  zèle  impuissant,  parce  qu'il 
n'est  ni  concerté,  ni  dirigé. 

Je  demande  si  c'est  là  essayer  de  contenir  un 
attroupement? 

Je  demande  quel  ordre  le  maire  a  donné  de- 
puis midi  jusqu'à  6  heures  du  soir? 

Je  demande  s'il  n'avait  pas  tout  à  redouter 
d'un  attroupement  formé  :  1"  malgré  la  loi; 
2°  malgré  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune; 3°  malgré  les  exhortations  des  officiers 
municipaux  délégués  dans  les  deux  faubourgs; 
d'un  attroupement  dont  l'objet,  connu  du  maire, 
était  de  demander  le  retour  de  trois  ministres, 
et  la  révocation  d'un  veto  :  comment  a-t-il  pu 
aller  reposer  à  la  mairie  son  calme  et  sa  sécu- 
rité (1)? 

Ainsi  donc,  le  maire  n'a  rien  fait  de  ce  qu'il 
pouvait  et  de  ce  qu'il  devait  faire,  soit  pour  pré- 
venir, soit  pour  contenir. 

Mais  il  y  a  plus  :  il  s'e?t  placé  dans  une  oppo- 
sition manifeste  :  1°  avec  l'arrêté  du  conseil  gé- 
néral du  16  ;  2°  avec  l'arrêté  du  département 
du  19. 

11  s'est  placé  dans  cette  opposition,  d'abord  par 
inaction,  en  ne  prévenant  pas,  en  ne  contenant 
point  un  attroupement  que  l'un  et  l'autre  arrêté 
le  chargeaient  et  de  prévenir  et  de  contenir. 

Il  s'y  est  placé  ensuite  par  action,  en  concou- 
rant à  l'arrêté  du  20,  qui  légalise  cet  attroupe- 
ment. 

Légaliser  un  attroupement  formé  et  armé  au 
mépris  de  la  loi,  est,  j'o^e  le  dire,  le  comble  du 
délire,  si  ce  n'est  celui  de  la  perversité  en  admi- 
nistration ;  et  je  soutiens  que  la  participation  que 
le  maire  et  le  procureur  delà  commune  ont  eue 
à  cette  extravagante  mesure,  suffirait  seule  pour 
motiver  l'arrêté  du  département. 

Pvéfléchissez,  Messieurs,  que  l'objet  du  rassem- 
blement armé  était  de  présenter  une  pétition,  et 
que  le  sujet  de  cette  pétition  était  la  révocation 
du  veto,  et  le  rappel  de  trois  ministres;  c'est-à- 
dire  deux  intérêts  qui  n'étaient  point  particu- 
liers aux  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Mar- 
ceau; qui  n'étaient  [)oint  particuliers  à  la  ville 
de  Paris,  mais  qui  appartenaient  au  quatre-vingt- 
trois  départements. 

Les  faubourgs  apprirent   cette    pétition    de 


(1)  Il  est  vrai  que  le  maire  avait  pris,  quelques  jours 
avant  le  20,  une  précaution  pleine  d'tiumanité  ;  car  il 
avait  fait  relenir  cinq  cents  lits  à  l'Hôtel-Dieu. 


30,000  hommes  armés;  et  ce  n'est  pas  assez  :  la 
munici[)alité  y  réunit  les  bataillons  de  la  garde 
nationale,  et  elle  légalise  la  démarche;  c'est-à- 
dire,  elle  appuie  de  toute  l'énergie  de  la  force 
publique,  et  de  toute  l'autorité  municipale  dims 
une  ville  telle  que  Paris,  le  vœu  de  quelques 
individus  sur  les  intérêts  de  l'Empire  entier. 

Et  à  qui  s'adresse  cette  pétition?  au  représen- 
tant héréditaire  resté  sans  défense,  depuis  que 
l'autorité  municipale  qui  veille  pour  lui,  comme 
pour  les  citoyens,  a  paralysé  la  force  publique, 
ou  plutôt  Ta  rangée  du  côté  des  pétitionnaires 
armés. 
Messieurs,  voilà  où  est  le  délit. 
Si  les  faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint-Mar- 
ceau peuvent  faire  des  pétitions  à  main  armée; 
Si  la  municipalité  peut  leur  adjoindre  les  60 
bataillons  de  la  garde  nationale; 

Si  elle  peut  légaliser  celte  effrayante  insurrec- 
tion; 

Si  elle  est  impunément  dirigée  contre  le  re- 
présentant héréditaire; 

S'il  peut  être  légalement  repoussé  dans  une 
embrasure  de  croisée,  et  y  rester  trois  heures 
en  butte  à  tous  les  outrages,  dans  une  posture 
douloureuse  au  physique,  déchirante  au  moral, 
horriblement  pressé  entre  son  courage  et  le 
crime; 

Si  là,  et  tandis  qu'il  n'a  pas  la  liberté,  non  de 
parler,  mais  de  faire  un  geste,  on  lui  propose 
de  sanctionner  des  décrets  et  de  nommer  des 
ministres; 

Si  le  chef  de  la  municipalité,  qui  a  légalisé 
l'insurrection,  reste  impuni;  alors  il  faut  le  dire 
aux  83  départements  :  ils  ne  sont  plus  rien 
dans  la  bascule  politique;  la  législature  n'est 
plus  qu'un  instrument,  et  le  roi  un  hochet  dans 
la  main  des  faubourgs  de  Paris  :  le  véritable,  le 
seul  souverain  est  là;  et  c'est  désormais  des 
porte-piques  de  Saint  Antoine  et  de  Saint-Mar- 
ceau qu'ils  recevront  des  lois. 

Non,  Messieurs,  ne  vous  trompez  pas:  ce  n'est 
plus  ici  la  cause  particulière  du  maire  de  Paris 
et  du  département;  c'est  la  cause  de  l'Empire 
tout  entier  et  du  maire  de  Paris.  Croyez  que 
l'arrêté  de  la  municipalité  du  20,  qui  légalise  un 
attroupement  armé  et  porteur  d'une  pétition  n'a 
pas  échappé  à  vos  départements;  et  que  c'est  à 
cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  le  cri 
d'alarme  qu'ils  ont  jeté. 

Ainsi  donc,  le  maire  de  Paris  a  provoqué  et 
fait  exécuter  l'arrêté  du  20,  contraire  à  celui  du 
conseil  général  de  la  commune  du  16,  à  celui  du 
département  du  19,  malgré  d'itératives  opposi- 
tions de  la  part  du  département.  Or,  on  appli- 
quera ici,  ou  l'on  n'appliquera  jamais  l'article  9 
de  la  loi  du  27  mars,  qui  défend  aux  municipa- 
lités, à  peine  de  suspension,  de  publier,  afficher 
ou  persistera  faire  exécuter  un  arrêté  contraire 
à  celui  du  département  ou  du  directoire. 

Le  maire  de  Paris  s'est  obstiné  à  légaliser  un 
attroupement  armé,  c'est-à-dire,  à  couvrir  de 
l'égide  de  la  loi  ce  qui  devait  être  puni  par  la  loi. 
Or,  je  ne  connais  pas,  encore  une  fois,  un  pius 
haut  degré  d'extravagance  ou  de  perversité  en 
administration;  et  il  faut  appliquer  au  maire  et 
au  procureur  de  la  commune,  ou  on  ne  l'appli- 
quera jamais  à  personne,  la  circonstance  oîi  l'ac- 
tivité des  officiers  municipaux  ne  peut  pas  être 
maintenue  sans  danger. 

Maintenant,  je  prétends  que  ce  ne  sera  ni  en 
déclamant  contre  le  département  de  Paris,  et 
contre  tous  les  départements  du  royaume,  en 
vantant  le  régime  municipal,  et  en  déprimant  le 
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système  administr.itif,  en  préparant  l'apothéose 
de  Pétion,  et  en  déchirant  tout  ce  qui  n'est  pas 
Pétion,  qu'on  affaiblira  le  mérite  de  l'arrêté  du 
déparlement.  11  porte  sur  des  faits  juslitiés  par 
des  nièces;  il  est  conforme  à  l'article  11  de  la 
loi  du  27  mars  :  et,  tant  que  je  verrai  cette  loi 
d'un  côté,  et  le  seul  arrêté  de  la  municipalité 
du  20,  de  l'autre,  je  soutiendrai  que  le  maire  et 
le  procureur  de  la  commune  ont  été  valablement 
suspendus. 

Ca  court  exposé  suffit  pour  éclairer  votre  jus- 
tice. Je  l'ai  dégagé  de  toute  considération  acces- 
soire. Je  terminerai  par  une  citation  qui  vous  a 
déjà  été  rapt)ortée.  Un  philosophe  de  l'antiquité 
disait  que,  pour  se  conduire  sagement,  il  fallait 
sans  cesse  se  mettre  en  présence  d'un  grand 
homme;  et  moi,  je  vous  dirai  que,  pour  juger 
sagement  cette  cause  imposante,  il  laut  que  vous 
vous  mettiez  en  présence  de  la  nation  qui  crie 
vengeance  contre  les  attentats  du  20  juin,  de 
l'Europe  entière  qui  vous  regarde,  des  armées 
ennemies  et  des  vôtres. 

Je  conclus  à  la  confirmation  de  l'arrêté  du 
département,  du  6  courant. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI    13  JUILLET  1792. 

Opinion  que  Jacques  Boisrot(2),  député  de  L'Al- 
lier, aurait  prononcée  à  l'Assemblée  nationale  le 
vendredi  13  juillet  1792,  sur  La  suspension  du 
maire  de  Paris,  si  L'Assemblée  et  les  tribunes 
eussent  bien  voulu  le  lui  permettre. 

J'écarte  de  cette  discussion.  Messieurs,  tout  ce 
qui  pourrait  être  dit  sur  les  causes  de  l'événe- 
ment du  20  juin.  J'ai  trop  bonne  opinion  de  mes 
collègues  pour  ne  pas  penser  que  tous  ont  gémi 
sur  l'égarement  criminel  qui  l'a  causé.  Je  ne  fais 
pas  même,  à  M.  Péiion,  l'injure  de  le  soupçonner 
de  l'avoir  vu  avec  plaisir;  j'examine  sa  conduite 
comme  maire,  comme  fonctionnaire  public.  A-t- 
il  fait  tout  ce  qu'il  pouvait,  tout  ce  qu'il  devait 
faire  <lans  une  pareille  circonstance?  alors  nous 
lui  devons  d'annuler  l'arrêté  du  département  de 
Paris. 

Mais,  si  ce  dernier  seul  s'est  conformé  aux 
lois,  c'est  aussi  lui  que  nous  devons  venger  des 
calomnies  dont  il  est  accablé. 

Pensez  y  bien.  Messieurs;  de  la  décision  que 
vous  allez  prononcer,  de  cette  décision  qui  sera 
connue  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
d'elle  dépend  leur  opinion  et  celle  de  tout  le 
royaume  sur  le  projet  qu'on  vous  a  supposé. 

Vous  allez  prononcer  entre  des  magistrats 
choisis  également  par  le  peuple.  Us  ont  le  même 
droit  à  votre  justice.  Tous  ont  eu  des  devoirs  à 
remplir,  tous  l'ont-il  lait? 

J'ai  lu  l'arrêté  du  département;  j'ai  entendu 
ce  que  M.  Pétion  nous  a  dit  contre  cet  arrêté.  Je 
l'avoue.  Messieurs,  je  le  dis  avec  la  sincérité  de 
l'intime  conviction,  je  n'y  ai  pas  trouvé  sa  jus- 
tilication;  j'y  ai  vu  des  épisodes  étrangers  à  la 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  462,  le  décret 
levant  la  suppressiou  prononcée  cjntro  le  maire  de 
Paris. 

{■i)  Bibliothèque  natiouale  :  Assemblée  législative, 
Administration,  tome  lli  a  'Qq. 


discussion;  j'y  ai  vu  l'homme  adroit;  je  n'y  ai 
pas  trouvé  le  magistrat  irré|)rochable. 

M.  Potion  vous  a  dit  :  «  l'objet  du  rassemble- 
ment n'était  pas  criminel.  J'ai  fait  ce  que  jai  pu, 
ce  que  j'ai  dû,  d'abord,  pour  l'empêcher  de  se 
former;  puis  pour  en  prévenir  les  dangers.  Mes 
démarches  ont  été  bien  calculées.  Tout  s'est  très 
bien  passé.  » 

Je  ne  [)ense  pas.  Messieurs,  que  M.  Pétion  ait 
fait  ni  ce  qu'il  a  pu,  ni  ce  qu'il  a  dû  pour  empê- 
clier  l'attroupement  de  se  former. 

Ce  qui  est  très  certain,  c'est  que  tout  Paris 
était  informé  du  jour  où  il  devait  avoir  lieu.  Ce 
qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  M.  Pétion  en  a 
été  prévenu  dès  le  16;  or,  je  raisonne  ainsi  : 

Ou  le  peuple  de  Paris  a  de  la  confiance  dans 
son  maire,  ou  il  n'en  a  pas.  S'il  n'en  a,  qui  ne  con- 
cevra pas  qu'il  lui  était  possible  de  prévenir  le 
rassemblement?  S'il  n'en  a  pas,  qu'on  cesse  de 
présenter  sa  suspension  comme  une  calamité 
pour  le  peuple. 

Il  est  donc  bien  probable  que  M.  Pétion  n'a  pas 
fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  prévenir  le  rassem- 
blement? J'avoue  que  mon  opinion,  à  moi,  c'est 
qu'il  lui  eût  sulfi  de  le  vouloir  pour  l'avoir  pu, 
maintenant  je  vais  vous  prouver  qu'il  n'a  pas 
fait  tout  ce  qu'il  a  dû  faire. 

M.  Pétion,  tous  les  magistrats,  tous  les  ci- 
toyens de  Paris,  doivent  se  conformer  aux  lois; 
ils  ne  sont  pas  faits  pour  en  dicter  au  reste  de 
l'Empire.  Ces  lois  existent  pour  eux  comme  pour 
tous  les  Français;  ils  ne  doivent  pas  composer 
avec  elles;  jamais,  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
prendre  sur  eux  de  les  détruire.  Or,  c'est  ce  qu'a 
fait  M  Pétion;  je  le  prouve  . 

La  loi  défend  toute  pétition  armée;  M.  le  maire 
a  très  bien  su  cela  ;  et  quel  expédient  a-t-il  trouvé 
pour  Légitimer  cette  pétition  armée?  La  permettre 
avec  la  réunion  des  citoyens  de  toutes  armes  sous 
les  drapeaux  de  la  garde  nationale!  C'est-à-dire 
que,  pour  qu'une  pétition  ne  fût  pas  présentée  à 
main  armée,  M.  Pétion  a  trouvé  Theureux  expé- 
dient d'augmenter  le  nombre  des  gens  armés 
qui  la  présenteraient. 

Il  a  voulu  réunir  sous  les  drapeaux  de  la  garde 
nationale  tous  les  citoyens  de  toutes  armes. 

Mais  les  lois  des  27  et  28  juillet  1791  veulent 
qu'on  ne  puisse  admettre  sous  ces  drapeaux  que 
les  citoyens  actifs,  ou  ceux  qui,  sans  avoir  cette 
qualité,  ont  servi  depuis  L'époque  de  la  Révolution, 
et  sont  actuellement  en  état  de  service  habituel. 

Or,  je  le  demande,  M.  Pétion  avait-il  le  droit 
de  supprimer  les  lois  des  27  et  28  juillet  1791? 
Je  vous  le  demande,  Messieurs,  les  femmes,  les 
enfants,  la  majeure  partie  du  rassemblement, 
étaii-elle  dans  les  termes  de  la  loi? 

Jaloux  de  remplir  ses  devoirs,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  avait  déclaré,  le  16  juin,  ne 
pouvoir  consentir  à  la  pétition  armée. 

Le  directoire  du  département  avait  ordonné, 
le  19,  que  le  maire  prendrait  les  mesures  néces- 
saires pour  pouvoir  s'opposer  au  rassemblement; 
cet  arrêté  avait  été  pris  en  présence  du  maire, 
au  moment  où  il  n'existait  aucun  rassemblement, 
au  moment  où  il  était  possible  de  le  prévenir; 
pourquoi,  dès  ce  moment,  le  maire  n'a-t-il  pas 
obéi? 

Il  ne  s'agissait  pas  du  tout,  alors,  de  proclamer 
la  loi  martiale;  il  ne  fallait  que  réunir  une  force 
publique  imposante.  Celle  que  présente  la  capi- 
tale est  toujours  prête  à  manifester  son  zèle  pour 
la  défense  et  le  maintien  des  lois;  cette  réunion 
seule  eût  suffit  pour  arrêter  les  rebelles  à  ces 
lois,  qui  sont  en  ce  moment  l'expression  de  la 
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volonté  du  peuple.  11  fallait  faire  ce  qu'on  a  fait 
le  lendemain  de  l'événement;  il  fallait  faire  ce 
qu'on  a  lait  tant  do  fois  avec  succès.  Je  le  répète, 
il  n'était  pas  besoiu  de  proclamer  la  loi  mar- 
tiale; il  n'était  pas  question  de  répandre  le  sang 
du  peuple,  et  c'était  bien  plutôt  le  moyen  d'em- 
pêcher qu'il  n'en  fût  versé. 

C'est  en  confondant  les  époques  de  sa  conduite  ; 
c'est  en  se  portant  au  moment  où  les  portés  du 
château  étaient  enfoncées,  à  celui  où  le  rassem- 
blement avait  pénétré  dans  les  appartements, 
que  le  maire  de  Paris  prétend  se  justifier  sur 
1  impossibilité  d'employer  la  force  publique. 

Mais  c'est  par  sa  négligence  de  la  veille,  que  le 
maire  est  coupable.  Qui  ne  sait  qu'on  eût  pu 
quelquefois  arrêter  avec  un  verre  d'eau  tel  in- 
cendie dans  le  premier  moment,  quoique  toutes 
les  forces  humaines  ne  puissent  y  parvenir  dans 
la  suite  de  ses  progrès?  Qui  ne  voit  qu'il  en  est 
de  même  d'un  émeute,  d'un  rassemblement  quel- 
conque? 

Qui  ne  sait,  qui  ne  voit  que  les  ennemis  véri- 
tables d'une  Constitution  libre,  de  la  souverai- 
neté de  tout  le  peuple,  sont  ceux  qui  flattent  lâ- 
chement une  partie  de  ce  peuple,  en  lui  dissi- 
mulant ses  écarts?  Qui  ne  voit  pas  que  ce  moyen 
est  le  plus  sûr  pour  parvenir  à  l'abstraction  de 
toutes  les  lois,  de  tout  gouvernement,  de  toute 
liberté,  l'anarchie  la  plus  complète? 

Non,  Messieurs;  vous-mêmes,  vous  qui  avez 
reçu  du  véritable  souverain  le  droit  de  lui  faire 
des  lois;  vous-mêmes  ne  pouvez,  vous-mêmes 
ne  devez  jamais  laisser  plier  aux  circonstances 
celles  qui  sont  déjà  faites.  11  en  est  que  vous  ne 
pouvez  pas  détruire,  et  le  maire  de  Paris,  qui  n'a 
reçu  que  le  droit  d'en  être  le  conservateur,  ce 
maire  a  pris  sur  lui  de  les  changer,  de  per- 
mettre ce  qu'elles  défeudent. 

S'il  eût  pensé  comme  son  respectable  collègue 
Simoueau,  il  aurait  dit  à  ses  concitoyens  : 
«  Vous  m'avez  choisi,  non  pour  me  prêter  à 
toutes  vos  volontés,  mais  pour  gouverner  d'après 
les  lois,  pour  vous  dire  la  vériië;  je  vous  la  dis; 
la  loi  vous  défend  toute  pétition  armée; /t'  vo\is 
la  défends  en  son  nom.  »  A  cela  j'aurais  reconnu, 
et  le  magistrat  courageux  et  l'homuie  vertueux  ; 
alors  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  tout  rassemble- 
ment illégal  eût  cessé. 

Sentant  très  bien  tout  ce  qu'on  peut  lui  re- 
procher ici,  M.  Pétion  a  prétendu  que  rien  n'é- 
tait criminel  dans  cet  attroupement;  il  nous  a 
dit  que  son  objet  était  la  célébration  de  l'anni- 
versaire du  serment  du  Jeu  de  Paume. 

Qui  de  vous.  Messieurs,  pourrait  ne  pas  aimer 
les  fêtes  qui  nous  rappellent  des  époques  glo- 
rieuses au  nom  français?  Mais  était-ce  bien  là 
l'objet  de  ce  rassemblement?  Les  faits  nous 
instruiront. 

Pourquoi  ces  cris  tumultueux,  à  bas  le  veto, 
cris  destructifs  de  la  Constitution,  dont  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  a  été  l'origine? 

Pourquoi  ces  portes  enfoncées  à  coups  de 
hache? 

Pourquoi  cette  pièce  de  canon  traînée  dans 
l'un  des  appartements  du  roi? 

Pourquoi  cette  demande  du  rappel  des  mi- 
nistres renvoyés? 

Pourquoi  celle  faite  à  main  armée  de  la  sanc- 
tion de  deux  décrets? 

Pourquoi  cette  invitation  aux  députés  qui  se 
rendaient  chez  le  roi  de  n'en  sortir  qu'après 
avoir  obtenu  tout  cela? 

Pourquoi  ces  cris  d'approbation  de  certains 
députés,  ces  menaces  à  certains  autres  f 


Quel  homme  de  bonne  foi  peut  trouver,  dans 
une  pareille  conduite,  la  preuve  que  le  rassem- 
blement fut  composé  de  véritables  amis  de  la  li- 
berté, de  la  Constitution,  de  la  paix,  du  bonheur 
et  de  la  tranquillité  générale. 

Quoi,  on  veut  célébrer  l'anniversaire  du  pre- 
mier serment  des  législateurs  constituants;  et 
c'est  par  les  bases  que  l'on  détruit  la  Constitution 
qu'ils  ont  faite! 

Cette  Constitution  qui  nous-  donne  un  roi,  ne 
veut-elle  donc  plus  qu'il  soit  respecté,  libre,  in- 
violable ;  qu'il  exerce  des  droits  indépendants  des 
nôtres? 

Cette  Constitution  ne  lui  donne-t-elle  donc  plus 
le  droit  de  choisir  ses  ministres,  d'opposer  son 
veto;  d'être  au  moins  le  maître  chez  lui,  comme 
le  serait  tout  autre  citoyen? 

Et  c'est  un  des  fondateurs  de  la  Constitution, 
c'est  un  magistrat  qu'elle  a  fait  pour  la  mainte- 
nir; c'est  lui  qui,  de  sang-froid,  vient  dire  le 
soir  même  à  l'Assemblée  nationale,  que  les  magis- 
trats du  peuple  ont  fait  leur  devoir,  qu'on  ne  s'é- 
tait livré  à  aucun  désordre! que  les  propriétés 

étaient  respectées! lia  imprimé  que  le  spectacle 

était  beau! 

Mais,  ou  M.  Pétion  savait  que  les  portes  avaient 
été  enfoncées  à  coups  de  hache,  et  qu'on  avait 
traîné  du  canon  jusque  dans  les  antichambres 
du  roi,  ou  il  ne  le  savait  pas. 

Dans  le  premier  cas,  qui  peut  légitimer  sa 
monstrueuse  insouciance? 

Dans  le  second,  qui  peut  légitimer  son  auda- 
cieuse assertion? 

Dans  les  deux  cas,  qui  peut  oser  prétendre  que 
sa  suspension  ne  soit  pas  légitime?  11  l'a  méritée  : 

En  annulant,  sans  en  avoir  le  droit,  les  ar- 
ticles 1,  2  et  3  de  la  loi  des  27  et  28  juillet  1791, 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale; 

En  ne  se  conformant  pas  à  l'article  9  de  la  loi 
du  27  mars  1791,  qui  lui  défendait  sous  peine  de 
suspension,  de  publier,  faire  afficher,  ou  persister 
à  faire  exécuter  un  arrêté  contraire  à  celui  du 
département; 

En  n'ayant  pas  pris,  la  veille  du  rassemble- 
ment, les  précautions  qu'il  lui  était  ordonné  de 
prendre  par  cet  arrêté  rendu  en  sa  présence; 

En  ne  s'étant  pas  trouvé  au  château  pour  pré- 
venir les  désordres  qui  s'y  sont  passés,  et  qu'il 
devait  présumer  de  la  part  de  gens  armés  contre 
les  dispositions  de  la  loi;  et  malgré  ce  quil  eût  fait 
ce  qu'il  pouvait  pour  les  en  détourner;  car  il  pré- 
tend bien  avoir  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  empêcher 
l'attroupement. 

C'est  sur  ces  difîérents  reproches  que  M.  Pétion 
avait  à  se  justifier  à  la  barre  de  l'Assemblée  na- 
tionale; il  ne  l'a  pas  fait  en  déclamant  beaucoup 
contre  le  roi  et  contre  le  département. 

11  ne  l'a  pas  fait  auprès  des  membres  attentifs 
et  impartiaux  de  l'Assemblée,  en  tronquant  les 
passages  de  l'arrêté  qu'il  nous  disait  copier  alors 
et  que  je  suivais  dans  sa  citation. 

Quand  il  a  lu,  par  exemple,  l'endroit  de  l'arrêté 
où  il  est  accusé  d'avoir  pris  une  mesure  inju- 
rieuse à  la  garde  nationale;  il  disait  prononcer  les 

expressions  du  département.,  et  il  parlait  ainsi 

«  injurieuse  à  la  garde  nationale,  en  ce  qu'elle 
tendait  à  réunir  sous  ses  drapeaux,  et  à  faire 
fraterniser  avec  les  soldats  de  la  loi,  des  hommes 
pour  la  plupart  inconnus  et  sans  aveu,  tous  en 

état  de  rébellion  ouverte «Jusque-là  tout  était 

très  bien  pour  M.  Pétion,  car  la  citation  littérale 
indignait  les  tribunes  et  partie  de  l'Assemblée 
contre  le  département;  et  en  ajoutant,  comme 
il  l'a  fait,  avec  l'air  de  copier «  et  parmi  les- 
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•'  quels,  ainsi  que  l'événement  l'a  démontré,  il 

«  existait  des  brigands  et  des  assassins »  11- 

est  clair  encore  qu'il  remplissait  parlaiteraent 
son  but.  Mais,  s'il  copiait  littéralement,  il  ne  fal- 
lait pas  supprimer  l  intermédiaire  suivant,  qui 
était  dans  le  paragraphe,  entre  les  deux  citations, 
«  puisqu'ils  s'armaient  non  seulement  sans  ré- 
«  quisition,  mais  môme  au  mépris  des  dépenses 
«  des  magistrats »  et  s'il  ne  copiait  pas  lit- 
téralement !  il  ne  fallait  pas  nous  dire  au  com- 
mencement de  la  citation,  qu'il  ne  rapportait 
pas  les  propres  expressions  du  département.  J'a- 
voue, moi,  que  dès  ce  moment,  j'ai  un  peu  douté 
de  la  bonne  foi  de  M.  le  maire  de  Paris. 

.Mes  doutes  à  ccl  égard  se  sont  soutenus,  quand 
l'entendant  aussi  copier  les  expressions  du  para- 
graphe qui  commence  ainsi  :  «  qu'il  a  si  peu 
«  connulevéritableétatde  l'attroupement,  etc..» 
j'ai  vu,  toujours  le  suivant  sur  le  paragraphe, 

qu'il  omettait  encore  celle-ci «  qu'en  consé- 

«  quence  il  se  rendit  à  la  mairie  plein  de  calme 

«  et  de  sécurité » 

•  Je  conçois  que  l'homme  qui  veut  se  justifier 
n'est  pas  obligé  de  lire  ce  qui  suffit  pour  le  faire 
condamner  ;  mais  je  sais  que  quand  on  tronque 
les  passages  d'un  arrêté,  il  ne  faut  |)as  dire  qu'on 
en  copie  les  expressions  ;  cela  prouve  qu'on  n'est 
pas  de  très  bonne  foi. 

11  parait  en  effet  que  le  calme  et  la  sécurité  de 
M.  le  maire  étaient  bien  grands;  cela  résulte 
d'un  procès-verbal  rédigé  par  l'un  des  officiers 
municipaux,  qui  atteste  être  allé  de  la  mairie  à 
la  maison  commune,  sans  y  trouver  ni  M.  le 
maire,  ni,  comme  il  le  déclare,  aucun  point  de 
ralliement.  Qu'on  juge  par  là  de  l'exactitude  de 
quelques  magistrats  dupeuple  à  remplir  leur  devoir  ! 

Je  ne  répéterai  point  en  ce  moment  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites  sur  l'incompétence  pré- 
tendue du  département,  soit  pour  connaître  de 
cette  affaire,  soit  pour  prononcer  la  suspension. 

L'article  50  de  la  loi  du  mois  de  décembre  1789, 
l'article  2  section  m  de  la  loi  de  septembre  1790 
prouvent  que  le  département  a  le  droit  de  con- 
naître de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques,  et,  qu'à  cet  égard,  les  munici- 
palités sont  sous  ses  ordres  et  son  inspection. 

L'article  9  de  la  loi  du  27  mars  1791  porte  qu'au- 
cune municipalité  ne  peut,  sous  peine  de  suspen- 
sion, persister  à  faire  exécuter  un  arrêté  contraire 
à  celui  du  département  ou  du  district. 

Je  ne  répondrai  aux  misérables  chicanes  de 
procureur  qu'on  a  faites  sur  la  signature  du  re- 
gistre, qu'en  observant  que  ce  défaut  de  signa- 
ture ne  porte  pas  sur  1  arrêté,  qui  est  très  en 
règle. 

Je  vous  ai  prouvé.  Messieurs  : 

1°  Que  le  maire  de  Paris  s'était  permis  un 
arrêté  contraire  aux  dispositions  précises  des 
lois  des  27  et  28  juillet  1791,  relatives  à  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale;  que  cet  arrêté 
était  aussi  contraire  aux  lois  qui  défendent  toute 
pétition  armée  ; 

2°  Que  l'arrêté  du  maire  était  contraire  à  celui 
du  département,  qui  avait  eu  le  droit  de  l'annu- 
ler et  l'avait  fait  ; 

3°Qued'aprèsrarticle9delaloidu27marsl791, 
le  maire  avait  encouru  la  peine  de  suspension,  et 
que  le  département  avait  dû  la  prononcer.  J'ajou- 
terai une  seule  observation. 

Messieurs,  vous  êtes  en  ce  moment  des  juges, 
vous  ne  faites  pas  la  loi,  vous  en  appliquez  les 
dispositions.  Vous  allez  prononcer  entre  des  ma- 
gistrats choisis  également  par  le  peuple.  L'un 
n'a  voulu  que  plaire  à  une  petite  partie  de  ce 
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peuple,  et  l'a  flattée  dans  ses  écarts,  en  l'autori- 
sant à  l'infraction  des  lois;  les  autres  ont  servi 
le  peuple  en  respectant  ses  lois,  en  voulant  les 
maintenir,  au  risque  de  déplaire  à  la  portion  qui 
les  avait  momentanément  oubliées.  Fidèles  à 
leurs  serments,  les  uns  n'ont  connu  que  l'obéis- 
saiice  passive  qu'ils  leur  prescrivaient;  faible  et 
soumis  aux  circonstances,  l'autre  a  pris  sur  lui 
d'e?i  prétendre  légitimer  Cinjr action. 

Prononcez Mais  souvenez-vous  que  la  nation 

prononcera  sur  vous!  Souvenez-vous  que  la  na- 
tion n'est  pas  en  ce  moment  autour  de  vous! 
Souvenez-vous  qu'elle  est  dans  24  millions 
d'hommes  qui  sauront  faire  respecter  vos  déci- 
sions à  une  poignée  de  factieux,  rebelles  à  sa 
volonté  suprême,  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
fondées  sur  les  éternels  principes  de  la  justice 
et  delà  raison.  Souvenez- vous  aussi  de  votre  di- 
gnité ;  ne  souffrez  plus  qu'on  ait  l'audace  de  vou- 
loir influencer  vos  décisions,  celles  du  roi,  le 
choix  de  ses  ministres,  l'usage  d'un  droit  sacré 
pour  vous,  d'un  droit  indépendant  devotre  volonté, 
d'un  droit  qu'il  tient  enfin  de  cette  même  Consti- 
tution qui  vous  a  placés  oîi  vous  êtes.  Je  conclus 
à  la  confirmation  de  la  décision  du  roi  sur  l'ar- 
rêté du  département,  portant  suspension  du 
maire  de  Paris.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  se  fasse  rendre  compte  des  poursuites 
qui  ont  été  ou  doivent  avoir  été  faites  dans  les 
tribunaux  contre  les  auteurs  ou  complices  des 
événements  du  20  juin.  Je  demande  cela  pour 
l'honneur  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  salut 
de  la  chose  publique,  pour  satisfaire  au  vœu  de 
la  presque  totalité  des  Français  qui  attachent  du 
prix  à  la  vertu,  qui  abhorrent  les  crimes  et  les 
factions,  qui  veulent  enfin  un  gouvernement  et 
des  lois. 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  VENDREDI   13  JUILLET  1792. 

Opinion  de  â.-D.  Lafon-Ladebat  (2),  sur  la  sus- 
pension du  maire  et  du  gouverneur  de  la  com- 
mune de  Paris  (3). 

Messieurs, 

La  France  entière  s'étonnera  d'apprendre 
qu'au  milieu  des  grands  objets  qui  doivent  vous 
occuper  lorsque  la  patrie  est  en  danger,  la  sus- 
pension du  maire  de  Paris  remplisse  seule  le 
temps  de  vos  séances. 

Les  destinées  de  l'Empire  sont-elles  donc  atta- 
chées au  maire  de  Paris?  Le  Corps  législatif  peut-il 
voir  sans  indignation  tous  les  moyens  qu'on 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  462,  le  décret  le- 
vant la  suspension  prononcée  coutro  le  maire  de  Paris. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Administration,  lome  III,  M.  m. 

(3)  J'étais  inscrit  aussi  pour  parier  sur  celte  question 
devenue  si  importante  par  l'irritation  de  l'esprit  d« 
parti,  et  par  ce  qu'elle  tenait  il  la  déplorable  journée  du 
20  juin.  La  discussion  a  elé  fermée  avant  que  tous  ceux 
qui  avaient  à  parler  contre  le  rapport  do  la  commis- 
sion eussent  éto  entendus.  Ceux  qui  ont  eu  la  parole 
n'ont  pu  la  conserver  qu'au  milieu  des  huét's  et  des 
cris;  mais  tous  ces  moyens  n'en  imposetit  pas  à  ceux 
qui  ont  juré  d'être  fidèles  à  leur  serment;  et  ils  doivent 
à  leur  conscience  et  à  la  nation  qu'ils  représentent  de 
faire  connaître  leur  opinion. 
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emploie  ici  pour  animer  le  peuple,  et  pour  in- 
fluencer vos  suffrages?  Messipurs,  c'est  pour  la 
liberté  suriout  qu'il  faut  se  tenir  en  garde  contre 
ces  agitations  populaires,  qu'on  n'excite  que 
pour  tromper  le  peuple,  et  l'enchaîner  plus  sûre- 
ment. 

Sans  doute,  le  première  loi  est  d'être  juste  ; 
mais  il  faut  aussi  donner  le  temps  à  la  justice, 
et  certes  ce  n'est  que  lorsqu'on  la  craint  qu'on 
cherche  à  la  précipiter. 

J'examinerai  froidement,  et  sans  aucun  autre 
sentiment  que  celui  de  cette  inflexible  justice, 
les  questions  soumises  à  votre  examen. 

Un  atlenlat  a  été  commis  le  20  juin.  La  de- 
meure d'un  citoyen  a  été  forcée,  ce  citoyen  a  été 
insulté,  sa  vie  même  a  été  menacée;  il  y  a  donc 
des  coupables  et  ils  doivent  être  punis.  Les  ma- 
gistrats du  peuple,  instruits  qu'on  se  portait 
chez  ce  citoyen,  n'ont  pas  empêché  cet  attentat. 
Ils  ont  donc  négligé  leur  devoir,  ou  la  force 
dont  ils  disposent  a  été  impuissante  dans  leurs 
mains.  Ils  doivent  prouver  qu'ils  n'ont  pas  né- 
gligé leurs  devoirs,  et  que  la  force  publique  a 
été  impuissante;  mais  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient 
fourni  la  preuve,  l'Administration  supérieure  a 
le  droit  de  les  suspendre;  car  le  sort  d'une  cité 
entière  ne  doit  pas  reposer  sur  des  magistrats 
prévenus  d'une  coupable  négligence. 

Mais  si  cet  attentat  avait  été  prévu  par  TAdmi 
nistration  supérieure;  si,  malgré  ses  arrêtés,  les 
magistrats  d  une  cité  avaient  donné  des  ordres 
contraires,  ils  seraient  encore  prévenus  d'insu- 
bordination et  de  désobéissance  à  la  loi  ;  et 
certes  alors  leur  suspension  serait  un  devoir 
pour  l'Administration  supérieure. 

Mais  lorsque  ce  citoyen  est  le  représentant 
héréditaire  de  la  nation,  lorsque  la  Constitution 
a  prononcé  que  sa  personne  serait  inviolable  et 
sacrée,  lorsque  les  insultes  faites  à  ce  citoyen 
réfléchissent  sur  la  nation  entière,  lorsque  dans 
le  désordre  qu'on  a  souffert,  la  représentation 
élective  et  la  représentation  héréditaire,  ont 
été  outragées  par  le  langage  le  plus  séditieux; 
lorsqu'au  milieu  de  ce  tumulte  ell'royable,  des 
hommes  inconnus,  des  scélérats  stipendiés 
pouvaient  porter  leurs  mains  sacrilèges,  et  sur 
le  roi,  et  sur  vous-mêmes,  pensez-vous,  et  quel 
de  nous  peut  dire  que  les  magistrats  du  peuple 
ont  rempli  leurs  devoirs? 

Messieurs,  vous  devez  à  la  France,  vous  devez 
au  monde  entier  un  grand  exemple  de  justice. 

Pouvez-vous,  sans  avoir  examiné  les  informa- 
tions nombreuses  qui  peuvent  conduire  à  dé- 
couvrir les  ressorts  cachés  des  événements  du 
20  juin,  prononcer  que  les  magistrats  de  cette 
cité  ne  sont  pas  coupables?  Pourquoi  tant  de 
précipitation  dans  un  jugement  qui  demande  un 
examen  si  sévère?  La  Constitution  est-elle 
anéantie?  La  liberté  est-elle  perdue,  par  ce 
qu'un  maire  et  un  procureur  de  la  commune 
sont  suspendus? 

Certes,  Messieurs,  j'ai  en  horreur  de  soupçon- 
ner le  crime;  mais  lorsque  des  magistrats  ver- 
tueux sont  accusés,  c'est  leur  faire  injure  que 
de  vouloir  précipiter  le  jugement  que  vous  devez 
porter,  que  de  Penlever  ici  par  l'influence  et  les 
cris  de  quelques  citoyens  que  leur  patriotisme 
égare.  .  . 

C'est  au  nom  même  de  ces  magistrats,  si  je 
les  connaissais  davantage,  si  j'avais  la  convic- 
tion intime  de  la  pureté  de  leur  conduite  que 
je  vous  demanderais  une  information  sévère, 
parce  qu'il  importe  au  salut  de  l'Etat  que  les 
causes  de  cet  événement  soient  enfin  dévoilées. 


Messieurs,  pesez  dans  votre  balance  équitable 
le  cri  d'indignation  qu'ont  poussé  tous  les  vrais 
amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  en  apprenant 
les  attentats  commis  dans  la  journée  du  ;'Ojuin. 

Rapprochez  de  ces  attentats  tout  ce  qui  a  été 
fait  pour  renverser  le  pouvoir  exécutif.  Ces 
adresses  séditieuses  et  parjures;  ces  placards 
qui  provoquent  l'assassinat  et  la  révolte;  ces 
calomnies  répandues  avec  une  perfidie  atroce 
contre  les  autorités  constituées,  et  surtout  contre 
les  autorités  supérieures,  contre  les  départe- 
ments, contre  les  généraux,  contre  les  minis- 
tres (l),  contre  le  représentant  héréditaire,  et 
peut-être  vous  trouverex  Les  fils  du  complot  qui 
menace  la  patrie  et  la  liberté. 

Ce  peuple  qu'on  égare  frémira  d'être  le  jouet 
d'une  faction  criminelle,  et  il  reconnaîtra  ses 
vrais  amis  parmi  ceux  qui  défendent  la  Consti- 
tution et  les  pouvoirs  constitués. 

On  en  impose  à  ce  peuple  lorsqu'on  vient  de- 
mander, en  parlant  de  la  journée  du  20,  s'il 
fallait  armer  les  citoyens  contre  les  citoyens, 
s'il  fallait  faire  couler  le  sang  et  déployer  l'é- 
tendard de  la  mort. 

Si  quelque  chose  pouvait  me  prévenir  lorsque 
je  dois  juger,  ce  seraient  de  pareils  moyens 
indignement  perfides. 

Ce  n'est  pas  lorsque  les  portes  des  Tuileries 
ont  été  forcées  que  les  magistrats  du  peuple 
devaient  employer  la  force;  c'est  pour  éviter 
le  rassemblement.  C'est  dans  la  nuit  même  que 
les  mesures  devaient  être  prises  pour  l'empê- 
cher, c'est  au  château,  c'est  autour  de  cette  en- 
ceinte qu'une  force  imposante  devait  être  réu- 
nie ;  et,  sans  effusion  de  sang,  avec  le  langage 
ferme  de  la  raison  et  de  la  loi,  tout  aurait  été 
dissipé,  et  cette  journée  ne  souillerait  pas  nos 
annales. 

Et  lorsque  les  Tuileries  ont  été  forcées,  c'est 
autour  du  roi  que  la  municipalité  entière  devait 
être.  Elle  devait  faire  ce  qu'ont  fait  vos  députés, 
un  rempart  autour  du  représentant  héréditaire 
de  la  nation.  Au  lieu  de  ces  dispositions,  que 
traçaient  aux  officiers  municipaux  leurs  devoirs 
et  leurs  serments,  je  vois  la  révolte  organisée 
par  un  arrêté  inconstitutionnel,  je  vois  une 
partie  des  habitants  d'une  cité,  et  sous  les  yeux 
même  de  leurs  magistrats,  forçant,  des  canons 
à  leur  tête,  la  demeure  du  représentant  hérédi- 
taire. Est-ce  avec  ra|)pareil  d'un  siège?  est-ce 
avec  les  violences  d'une  troupe  eftrénée  qu'on 
doit  présenter  une  pétition?  Est-ce  là  un  beau 
speclacle  (2). 

Le  département  voulait  que  le  sang  coulât.  Où 
donc  est  la  preuve  de  celte  atroce  imputation? 
Est-ce  ainsi  qu'on  calomnie  la  loi!  Quoi!  vouloir 
qu'on  maintienne  son  autorité  sacrée,  c'est  vou- 
loir faire  couler  le  sang?  Est-ce  là  le  langage 
d'un  magistrat?  Est-ce  ainsi  qu'il  est  fidèle  à  la 
Constitution  qu'il  a  jurée? 

Lorsqu'elle  a  été  violée  cette  loi,  sans  doute  il 
ne  fallait  plus  que  des  mesures  de  prudence; 
mais  alors  on  voit  la  municipalité  éparse,  et  son 
autorité  n'existant  nulle  part,  la  fermeté  coura- 
geuse avec  laquelle  Louis  XVI  s'est  avancé  au 
devant  de  cette  troupe  animée,  prouve   assez 

(1)  On  m'écrit  de  Bordeaux  qu'on  y  vend  publiquement 
une  fausse  le  ire  du  roi  au  maréchal  de  Luckuer  pour 
le  rappeler  et  le  forcer  à  abandonner  les  l'ays-Bas. 
C'est  ainsi  qu'on  trompe  le  peu^lle. 

(2)  Celle  expression  est  celle  que  M.  Pélion  a 
employée  lui-même,  page  8,  de  sa  conduile  k  l'occasion 
des  événements  du  30. 
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que  ce  n'était  pas  le  sang  des  Fran(;ais  qu'il 
était  avide  de  voir  couler.  Et  pour  moi,  qui  ai  vu. 
le  roi  dans  celte  grande  circonstance,  j'ose  bien 
attester  qu'il  a  plus  craint  de  voir  la  moindre 
violence  exercée  contre  ceu.x  qui  violaient  son 
asile,  que  les  outrages  qu'il  recevait. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  do  la  pétition  que  le 
maire  de  Paris  est  venu  faire  entendre  à  cette 
barre;  il  faut  pardonner  ce  discours  au  délire  de 
l'orgueil  humilié. 

C'est  donc  au  nom  de  la  justice,  de  la  loi,  de 
l'honneur  du  nom  français,  de  la  majesté  natio- 
nale outragée,  des  magistrats  suspendus,  s'ils 
sont  innocents,  que  je  demande  que  leur  suspen- 
sion soit  confirmée,  et  que  l'instruction  sur  les 
attentats  commis  le  20  soit  continuée  devant  les 
tribunaux. 

jV.  B.  —  Depuis  que  cette  opinion  a  été  ré- 
digée, j'ai  lu  les  pièces  imprimées  relatives  à 
l'affaire  du  VOjuin,  la  France  jugera  les  motifs 
pour  les  luels  on  a  mis  tant  d'adresse  à  demander 
d'obtenir  la  lecture  du  rapport  et  des  conclusions 
du  procureur  général  svndic,  tant  d'obstination 
à  empêcher  la  lecture  d^es  dépositions. 

J'ai  entendu  la  pétition  du  procureur  de  la 
commune  et  j'ai  frémi  d'indignation. 


SIXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU    VENDREDI    13    JUILLET    1792. 

Opinion  de  M.  Gastelliek,  ex-maire  de  la  ville 
de  Montargis,  député  du  département  du  Loiret, 
sur  la  suspension  de  M.  le  maire  de  Paris. 

Messieurs, 

La  suspension  du  maire  de  Paris  qui  nous 
occupe  dans  ce  moment-ci,  n'est  point,  à  mon 
avis,  susceptible  d'une  grande  discussion;  de 
longs  détails  seraient  inutiles,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  de  faits,  et  de  faits  généralement  connus.  Je 
ne  veux,  dans  cette  affaire,  d'autre  juge  que 
M.  Pétion  lui-même;  et  pour  lui  épargner  à  lui 
et  à  ses  amis  beaucoup  de  travail,  je  les  prierai 
tout  simplement  de  se  reporter  au  compte  qu'il 
nous  a  rendu  à  la  barre  le  soir  même  de  cette 
fameuse  journée  du  20  juin  et  de  dire  ce  que  le 
logographe  a  écrit  sous  la  dictée,  quoiqu'il  s'y 
trouve  des  omissions  importantes.  Je  crois  que 
cela  suflira  à  ceux  qui  veulentêtrepromptement 
instruits,  et  qui  veulent  l'être  de  bonne  foi.  Ce- 
pendant, s'il  s'en  trouvait  quelques-uns  qui  ne  se 
crussent  pas  suflisamment  éclairés  par  cet  écrit, 
je  les  prierais  (ceux-là)  de  lire  le  compte  qu'il  a 
fait  imprimer,  distribuer  avec  profusion  et  affi- 
cher à  tous  les  coins  de  rue  de  Paris;  je  les 
prierais  encore  de  jeter  un  coup  d'oeil  attentif 
sur  un  imprimé  qu'il  nous  a  également  fait  dis- 
tribuer, et  qui  a  pour  titre  :  «  Les  règles  générales 
de  ma  conduite  »,  conduite  dont  il  ne  dit  pasun 
mot;  ils  y  verraient  partout  la  violation  de  la  loi 
de  la  manière  la  plus  outrageante;  ils  y  verraient 
le  maire  de  Paris  constamment  placé  entre  le 
peuple  et  la  loi  qu'il  n'ose  pas  plus  invoquer 


(t)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  462,  le  décret 
lovant  la  suspension  prononcée  contre  le  maire  de 
Paris. 

(2)  Bibliothèque  nationale  .'  Assemblée  législative. 
Le"  a-  109. 


dans  ses  écrits  que  dans  ses  fonctions,  comme 
homme  public  ils  y  verraient  M.  Pétion  flagornant 
sans  cesse  et  alternativement  le  maire  de  Paris  et 
le  peuple;  ils  y  verraient  enfin  cette  insidieuse  et 
barbare  distinction  du  peuple  avec  le  bourgeois, 
comme  s'il  y  avait  deux  sortes  de  peuples,  comme 
si  ce  magistrat  au  lieu  de  diviser  le  peuple  et 
d'armer  le  citoyen  contre  "le  citoyen,  n'aurait 
pas  dû  plutôt  sanctionner  par  ses  actions  comme 
par  son  langage  cette  unité  du  peuple,  unité  qui 
a  pour  base  les  lois  immuables  et  éternelles  de  la 
nature. 

Vous  avez  entendu  hier,  Messieurs,  l'arrêté  du 
département  qui  prononcela  suspension  du  maire 
et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris;  vous 
avez  entendu  la  proclamation  du  roi  qui  confirme 
cette  suspension  et  qui  sont  l'un  et  l'autre  sans 
réplique;  aussi  M.  Pétion  n'y  a-t-il  répondu  que 
par  des  injures,  mais  des  injures  qui  ne  sont  pas 
des  raisons.  Vous  vous  rappelez  également.  Mes- 
sieurs, le  discours  emphaiique  qu'il  vous  a  pro- 
noncé hier  à  la  barre,  discours  qui  récèle  toujours 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  conséquences; 
discours  qui  respire,  la  morgue,  la  haine,  l'am- 
bition, et  clont  le  style  impérieux  semble  déceler 
un  tribun  qui  vient  déjà  vous  donner  des  ordres 
et  non  justifier  sa  conduite  :  parce  que,  dit-il, 
elle  est  intacte;  discours  dans  lequel  il  se  pro- 
digue à  l'ordinaire,  et  sans  pudeur,  des  éloges, 
sans  y  présenter  une  seule  objection  raisonnable, 
discours  enfin  qui  est  un  appel  au  peuple  de 
Paris  contre  le  peuple  du  royaume,  contre  tous  les 
départements  qui  ont  été  assez  courageux  pour 
dire  la  vérité,  pour  manifester  la  juste  indigna- 
tion que  leur  a  causé  l'attentat  commis  envers  le 
représentant  héréditaire  du  peuple  français;  et 
pour  appeler  le  glaive  de  la  justice  sur  la  tête 
de  t<)us  ceux,  qui,  le  20  juin,  se  sont  permis  de 
violer  la  loi.  M.  Pétion,  qui  sent  la  faiblesse  de 
ses  moyens,  a  cru  devoir  déverlir  l'attention  de 
l'Asseniblée  nationale  par  des  excursions  injustes 
et  malhonnêtes  contre  tous  les  déparlements,  et 
en  particulier  contre  le  département  de  Paris, 
qu'il  nous  avait  déjà  dénoncé  à  la  barre,  parce 
que  celui-ci  veut  contenir  le  maire  dans  le  cercle 
hiérarchique  circonscrit  par  la  loi.  Je  répéterai 
donc  ici  ce  que  je  viens  de  dire  à  l'instant,  qiie 
je  ne  veux  d'autre  j  uge  dans  cette  affaire  que  M.  Pé- 
tion, et  M.  Pétion  m'a  confirmé  jusqu'à  ce  jour 
dans  mon  opinion  que  M.  le  maire  de  Paris  est 
coupable. 

Si  vous  vous  permettiez,  Messieurs,  ce  que  je 
ne  présume  pas,  de  déclarer  que  le  maire  de 
Paris  s'est  bien  conduit  dans  lajournée  du  20juin, 
ce  serait  déclarer  l'opprobre  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  déshonneur  de  l'Empire  français; 
ce  serait  déclarer  à  l'Europe  entière  que  vous 
avez  consenti,  que  vous  applaudissez  même  en- 
core aujourd'hui  à  la  violation  sacrilège  de  l'asile 
du  roi  :  ce  serait  déclarer  à  l'univers  entier 
qu'il  n'y  a  plus  de  lois  en  France,  que  des  légis- 
lateurs y  sont  inutiles  pour  en  faire  de  nouvelles 
puisqu'on  se  permet  impunément  de  violer  celles 
qui  sont  faites;  ce  serait  déclarer  enlin  que  vous 
avez  eu  le  plus  grand  toit  de  solenniser  l'ac- 
tion héroïque  du  maire  d'Etarapes,  qui  a  préféré 
la  inort,  plutôt  que  de  souffrir  la  violation  de 
la  loi.  Voilà,  Messieurs,  le  véritable  magistrat  du 
peuple;  voilà  le  maire  qui  était  à  la  hauteur  de 
ses  augustes  fonctions;  voilà  le  fonctionnaire 
public  qui  a  mérité  réellement,  et  à  juste  titre 
les  épithètes  glorieuses,  de  vertueux  et  d'incor- 
ruptible magistrat  du  peuple;  l'histoire  consa- 
crera le  nom  de  Simoneau  à  l'immortalité,  et  ce 
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nom,  si  cher  à  tous  les  hommes  de  bien,  sera 
toujours  prononcé  avec  respect,  avec  admira- 
tion, avec  attendrissement. 

Que  les  partisans  du  maire  de  Paris,  que 
M.  Pétion  lui-même,  ne  viennent  plus  nous  ré- 
péter Jusqu'à  satiété,  que  sans  lui  le  sang  eut 
coulé  a  Ilots  dans  les  rues.  Cette  objection  meur- 
trière est  si  dénuée  de  fondement  qu'elle  ne 
mérite  pas  une  réfutation  sérieuse  comme  si 
20  à  30,000  hommes  au  plus  pouvaient  se  ras- 
sembler en  armes  et  en  marche  réglée  en  un 
quart  d'heure.  11  n'en  est  pas  un  de  vous,  Mes- 
sieurs, qui  ne  sente  combien  il  était  facile  au 
mairede  prévenir  ces  rassemblements ;'et  la  chose 
lui  était  d'autant  plus  facile,  qu'il  était  très  par- 
faitement instruit  du  nombre,  du  lieu,  du  jour 
et  de  la  nature  de  ces  rassemblements.  Et  com- 
ment avait-il  donc  fait,  Messieurs,  pour  dissiper 
avec  tant  de  facilité  ces  attroupements  qui 
avaient  été  annoncés  avec  tant  d'appareil,  pour 
spolier  les  magasins  de  sucre? 

Sans  vouloir  arrêter  votre  attention  sur  la  dif- 
férence des  motifs,  j'observerai  simplement  que 
le  maire  de  Paris  est  coupable,  non  seulement 
d'avoir  transgressé  la  loi,  d'avoir  refusé  d'obéir 
à  l'injonction  qui  lui  en  a  été  faite,  d'av  oir  léga- 
lisé ce  rassemblement,  ainsi  qu'il  en  convient  lui- 
même;  mais,  Messieurs,  pasune  seule  disposition, 
pours'opposerà  ces  rassemblements  d'hommeshé- 
rissés  d'armesde  toute  espèce,  et  parmi  lesquels 
il  y  en  avait  de  déguisés  ;  de  n'avoir  paru  que 
tard  au  château  des  Tuileries ,  pour  réprimer  des 
excès  qu'il  eut  été  en  son  pouvoir  de  prévenir 
le  matin  même;  enfin  de  nous  en  avoir  indi- 
gnement imposé  à  la  barre  où  il  est  venu  nous 
dire  que  tout  s'était  passé  dans  l'ordre,  dans  la 
décence,  dans  le  calme;  enlin  que  tout  y  avait 
été  respecté.  Respecté!  Lorsqu'une  foule  elfré- 
née,  brise  les  portes,  les  serrures  et  les  croisées. 
Respecté!  Lorsqu'on  traîne  des  canons  dans  des 
appartements,  et  que  l'on  casse ,  l'on  renverse 
tout  ce  qui  peut  s'opposer  à  leur  passage.  Res- 
pecté! Lorsque  l'on  a  fait  descendre  du  haut  d'une 
pique,  sur  la  tête  du  roi,jle  bonnet  de  la  licence, 
le  signal  de  la  révolte.  Respecté!  Lorsque  l'on 
présente  au  roi  une  bouteille  de  vin  pour  boire! 
Respecté,  enlin  lorsque  les  voûtes  du  palais  du 
représenlant  héréditaire  du  peuple  français  reten- 
tissent de  hurlements,  de  cris  et  d'injures  les 
plus  outrageantes.  Puis  M.  Pétion  vient  nous  dire 
que  tout  s'est  passé  dans  l'ordre,  et  il  nous  ajoute 
que  tous  ces  honnêtes  citoyens  avaient  obéi  à  sa 
voix,  qu'ils  avaient  tous  défilé  paisiblement 
sitôt  qu'il  les  a  eu  harangués.  Et  pourquoi  n'avoir 
point,  le  matin,  fait  usage  de  ce  moyen  qui,  a 
coup  sur,  eut  été  suivi  du  même  succès,  et  qui 
aurait  empêché  le  désordre  de  la  journée  parce 

3u'il  est  beaucoup  plus  aisé  de  prévenir  ces  sortes 
'attroupements,  que  de  les  arrêter  dans  leur 
marche  tumultueuse?  Comment  peut -on  ensuite 
parler  de  bonne  foidelaloi  martiale,  de  drapeau 
rouge,  même  de  guerre  civile ,  lorsqu'on  convient 
soi-même  que,  par  le  seul  langage  delà  raison, 
on  est  venu  à  bout  de  terminer  cette  scène  scan- 
daleuse? Et  comment  M.  Pétion  a-t-il  eu  assez  peu 
de  délicatesse  pour  interpeller  le  département 
pour  lui  demander  ce  qu'il  aurait  fait  à  sa  place, 
lorsque  tous  les  appartements,  les  cours,  les 
jardins  regorgeaient  d'une  quantité  innombrable 
de  citoyens?  Ce  n'est  pas  lorsque  le  torrentse 
porte  avec  impétuosité,  qu'on  peut  tenter  de 
l'arrêter,  le  tout  était  de  le  prévenir;  mais  l'in- 
terpellation n'est  pas  même  captieuse;  elle  a 
soulevé  d'indignation  tous  les  bons  esprits,  tous 


ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  vertu  sur  de  simples 
discours,  mais  qui  ne  la  juge  que  par  la  pureté 
des  actions,  et  surtout  par  l'obéissance  à  la  loi. 
Messieurs,  le  jour  est  arrivé  où  l'Assemblée 
nationale  va  se  montrer,  grande,  majestueuse, 
digne  de  représenter  un  grand  peuple  ;  oui , 
Messieurs,  votre  détermination  va  décider  de 
l'honneur  et  du  salut  de  l'Empire.  Si  vous  laissez 
échapper  un  principe,  si  vous  fléchissez  devant 
la  loi,  tout  est  perdu;  il  ne  nous  restera  plus 
qu'à  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  la  patrie, 
couverts  de  honte  et  d'opprobre  ;  si,  au  contraire, 
vous  vous  élevez  à  la  hauteur  de  vos  fonctions, 
tout  est  sauvé;  il  faut  un  grand  exemple  de 
justice,  et  cet  exemple  sera  respecté  parceux- 
mêmes  qui  semblent  le  plus  s'en  irriter  aujour- 
d'hui. Si  vousavez  le  malheur,  pour  ne  point  dire 
la  faiblesse  de  fléchir  pour  un  maire  de  Paris; 
que  pourra-t-on  attendre ?Que  pourrait-on  espérer 
du  résultat  de  votre  serment,  vivre  libre  ou 
mourir,  si  les  phalanges  autrichiennes  ou  prus- 
siennes étaient  à  vos  portes  et  venaient  vous  dic- 
ter des  lois?  Pour  moi,  nulle  crainte  ne  m'arrê- 
tera jamais,  la  mort,  mille  fois  la  mort,  plutôt 
que  de  trahir  ma  conscience. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  demande 
donc  que  l'Assemblée  nationale  décrète  que  l'ar- 
rêté du  département  est  fondé  sur  les  vrais  prin- 
cipes de  l'honneur,  de  la  justice  et  de  la  loi  ;  prin- 
cipes sur  lesquels  la  proclamation  du  roi  est  ap- 
puyée, et  qu'en  conséquence,  elle  en  ordonne 
l'exécution. 

P  S.  Vous  n'avez  point  voulu,  mes  chers  col- 
lègues, l'apport  des  pièces  dont  la  connaissance 
seule  pouvait  déterminer  notre  jugement  pour 
ou  contre  le  maire  de  Paris;  vous  n'avez  pas 
voulu  entendre  ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont 
présentés  pour  suppléer  à  ce  défaut  de  connais- 
sance. J'étais  à  la  tribune  lorsqu'il  vous  a  plu 
de  fermer  une  discussion  qui  n'était  pas  à  peine 
ouverte,  ne  voulant  pas  permettre  la  lecture  de 
pièces  péreraptoires,  il  aurait  fallu  au  moins 
entendre  tous  les  orateurs.  Mais  si  vous  ne  voulez 
point  me  lire,  d'autres  me  liront  peut-être; 
n'importe,  quel  que  soit  le  sort  de  mon  opinion 
j'aurai  satisfait  au  plus  sain  de  mes  devoirs; 
j'aurai  fait  l'acquit  de  ma  conscience. 

Ce  n'est  point  par  haine,  comme  on  a  eu  la 
générosité  de  le  supposer,  que  je  voulais  parler 
contre  M.  le  maire  ;  je  ne  suis  ni  son  ennemi, 
ni  son  esclave;  je  ne  le  suis  d'aucune  faction; 
je  suis  l'esclave  de  la  loi  seule,  loi  que  je  ne  ces- 
serai d'invoquer  pour  le  respect  dû  aux  pro- 
priétés comme  aux  personnes,  et  pour  la  chau- 
mière du  plus  indigent  de  nos  frères,  comme 
pour  le  palais  du  premier  fonctionnaire  public. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  15  juiLlet  \192,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  AUBERT-DUBAYET. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  12  juillet 
1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Clioudieu.  Messieurs,  il  est  temps  d'ar- 
rêter l'audace  des  généraux.  Je  demande  que  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  fasse  au- 
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lourd'hui  son  rapport  relatif  au  général  La 
Fayette.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  de  ce  rapport 
est  décrétée  pour  la  séance  de  demain  I 

M.  Tliuriot.  Je  demande  qu'on  fasse,  en  atten- 
dant, le  rapport  qui  a  pour  objet  d'empêcher  |es 
généraux  de  quitter  leur  poste  pour  venir  faire 
des  pétitions  à  la  barre.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  Hua.  Je  ne  conçois  pas  comment  des 
membres  de  l'Assemblée  peuvent  se  permettre 
de  caractériser  la  conduite  de  M.  LaFayette  avant 
que  l'Assemblée  l'ait  jugée.  {Murmures  à  gauche.) 
Je  parle  ici  des  membres  qui  ont  qualifié  d'au- 
dace la  démarche  de  ce  général  et  je  crois  devoir 
leur  observer  que  des  législateurs,  qui  doivent 
remplir  les  fonctions  de  juges,  ne  peuvent  pas 
se  permettre  de  manifester  de  semblables  pré- 
ventions. L'affaire  dont  on  demande  le  rapport 
est  à  l'ordre  du  jour  pour  demain.  Pourquoi  ne 
pas  attendre  cette  heure? 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Thuriot,  j'observe 
que  ce  ne  sera  qu'en  jugeant  la  conduite  de 
M.  LaFayette  et  enrimprouvant,  si  vous  le  trouvez 
juste,  que  vous  pourrez  vous  occuper  de  faire 
une  loi  pour  restreindre  ou  ôter  aux  généraux 
le  droit  de  pétition. 

Je  demande  le  renvoi  à  demain. 

M.  liautour-Diichàtel.  J'appuie  la  motion 
de  M.  Thuriot  et  je  demande  qu'on  aille  aux 
voiK  sur-le-champ. 

M.  liayerne.  L'Assemblée  n'est  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  sommes  pas  deux 
cents  ;  la  Constitution  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
pris  de  délibération  dans  ces  conditions. 

M.  Choudieu.  Il  faut,  Monsieur  le  Président, 
que  vous  déclariez  si  nous  sommes  en  Assemblée 
nationale  ou  en  club.  Si  nous  sommes  en  As- 
semblée nationale  nous  pouvons  délibérer;  si 
nous  sommes  en  club,  vous  devez  descendre  du 
fauteuil. 

M.  Dorlzy.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  nous 
sommes  en  club,  puisque  nous  ne  sommes  à 
cette  heure  que  166  membres  réunis.  Puisqu'il 
faut  que  nous  rendions  des  décrets,  rendons-les 
au  moins  dans  les  formes  constitutionnelles. 

(Aprèsde  longs  débats  pour  savoir  si  on  ajour- 
nerait ou  si  on  n'ajournerait  pas  la  délibération 
à  2  heures,  M.  Rouyer,  secrétaire^  assure  que 
l'Assemblée  s'est  complétée  et  qu'elle  est  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  fera  son  rapport,  séance  te- 
nante, sur  les  pétitions  des  généraux. 

M.  Vlncens-Plancinit,5gcrt'/air^,  donne  lec- 
ture des  procès-verbaux  des  séances  du  samedi 
7  juillet,  du  dimanche  8  et  du  mercredi  matin, 
1 1  juillet  1792. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  Directoire  du  district  de  Sarrelouis,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  qui  se  plaint  de  l'expor- 
tation des  grains,  fourrages  et  denrées  recueillis 
par  les  Trevois  sur  leurs  propriétés  situées  en 
France  et  sur  l'emprisonnement,  au  mépris  du 
droit  des  gens,  de  quatre  négociants  de  cette 
ville. 

!'•  Séeir.  t.  XLVI. 

3  1  • 


Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

'<  Législateurs, 

«  L'ennemi  est  aux  portes  de  la  ville  ;  les 
Prussiens  arrivent  en  force  dans  l'électorat  de 
Trêves.  Ce  prince  a  enfin  levé  le  masque;  il 
exerce  des  hostilités  contre  les  Frangais.  Quatre 
négociants  du  district  de  .Sarrelouis,  d'une  pro- 
bité connue  et  incontestée,  appelés  à  Trêves 
pour  leurs  afl'aires,  y  ont  été  arrêtés  et  empri- 
sonnés au  mépris  du  droit  des  gens.  Nous  vous 
adressons  une  copie  de  la  déclaration  qu'ils  ont 
faite  au  secrétariat  de  notre  ville  et  nous  vous 
demandons  une  prompte  décision  sur  l'objet  de 
leur  lettre. 

«  Nous  croyons  devoir  nous  plaindre  aussi  de 
ce  que,  contre  notre  avis,  le  département  a  per- 
mis aux  Trévois,  possessionnés  en  France,  d  ex- 
porter leurs  grains,  fourrages  et  denrées  hors 
des  frontières.  Nous  sollicitons  à  ce  sujet  une 
loi  prohibitive.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  qui 
y  sont  jointes  au  comité  diplomatique,  avec  mis- 
sion d'en  faire  un  rapport  à  la  séance  du  len- 
demain, au  matin). 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  princes 
étrangers  possessionnés  en  France,  qui  se  décla- 
rent contre  elle,  soient  traités  comme  les  émi- 
grés, quant  à  leurs  biens  situés  dans  le  royaume. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  diploma- 
tique fera  un  rapport  à  ce  sujet  sous  trois  jours.) 

M.  llarant.  J'observe  à  l'Assemblée  que  lors- 
qu'elle a  décrété  que  l'on  ne  ferait  plus  exporter 
aucune  denrée  des  frontières  de  nos  départe- 
ments du  Nord,  on  a  refusé  de  décréter  qu'on 
n'en  exporterait  point  des  pays  qui  avoisinent 
nos  départements  de  la  Moselle,  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  parce  qu'on  a  dit  que  ces  contrées 
n'étaient  point  encore  menacées  par  les  ennemis. 
Nous  ne  pouvons  plus  douter  maintenant  que 
les  ennemis  n'inondent  les  frontières  des  dé- 
partements de  la  Moselle,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 
Il  est  donc  absolument  nécessaire  d'empêcher 
l'exportation  de  nos  denrées.  Je  demande  que 
l'on  mette  aux  voix  cette  extension  du  décret. 

M.  Brnuck.  J'appuie  la  proposition  en  excep- 
tant seulement  les  départements  frontières  oe 
la  Suisse. 

(L'Assemblée  renvoie  les  propositions  de 
M.  Marant  et  Brunck  au  comité  diplomatique.) 

M.  Vivier.  Cette  lettre  nous  prouve  que 
nous  avons  besoin  de  renforcer  nos  armées  des 
frontières.  Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
soit  tenu  de  nous  rendre  compte,  demain,  du 
nombre  des  fédérés  qui  sont  à  Paris,  et  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  déclaré  vouloir  servir 
sur  les  frontières.  (Murmures.) 

M.  Rouyer.  J'appuie  la  motion  de  M.  Vivier; 
je  demantie  que  le  maire  de  Paris  nous  rende 
compte,  tous  les  jours,  des  fédérés  qui  arrive- 
ront. Je  demande,  en  outre,  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte,  tous  les 
jours,  des  troupes  qui  sont  en  marche  pour  ren- 
forcer les  frontières,  et  des  mesures  qu'il  prend 
journellement  afin  que  les  dill'érentes  munici- 
palités, districts  et  départements,  fournissent 
leur  contingent  de  gardes  nationaux  :  il  ne  faut 
pas,  Messieurs,  perdre  une  journée  sans  que  vous 
parliez  de  ces  mesures  urgentes  et  nécessaires, 
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parce  qu'autrement,  vous  seriez  dans  le  cas 
d'être  trompés;  et  au  moment  où  vous  croiriez 
vos  frontières  le  plus  en  sûreté,  elles  n'y  se- 
raient pas.  {Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
le  18,  et  ensuite  de  jour  en  jour,  du  nombre  des 
fédérés  qui  devront  aller  aux  frontières. 

M.  Tenon.  Je  demande  que  le  compte  soit 
rendu  département  par  département  atiu  de 
savoir  ce  que  chacun  d'eux  a  envoyé. 

(L'Assemblée  adopte  ces  différentes  proposi- 
tions.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  dater  du 
18  de  ce  mois,  le  pouvoir  exécutif  lui  rendra 
compte,  tousles  jours,  du  nombre  des  volontaires 
nationaux  déjà  rendus  à  Paris  et  de  ceux  qui 
s'y  rendront  successivement  pour  aller  à  l'armée 
de  Soissons.  » 

M.  Faucliet.  11  y  a  longtemps  que  l'Assemblée 
a  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  dis- 
poser des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris;  il 
est  très  important  qu'il  le  fasse.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  que  les  lrou[)es  s'éloigne- 
ront de  Paris,  demain  ou  après-demain. 

M.  Roiiyer.  Je  demande  aussi  que  le  ministre 
rende  compte  pourquoi  les  troupes  de  li^ine  qui 
sont  à  Paris,  ne  sont  pas  encore  sur  les  fron- 
tières, et  pourquoi  les  Suisses  gardent  le  roi, 
tandis  qu'il  ne  peut  avoir  de  Suisses  pour  sa 
garde. 

M.  dioudîeu.  Nous  désirons  que  la  force 
entière  soit  portée  aux  frontières;  mais  par  des 
moyens  adroits,  par  des  moyens  perfides,  on  a 
fait  décréter  à  l'Assemblée  que  le  pouvoir  exé- 
cutif serait  libre  de  faire  partir  les  troupes  qui 
sont  à  Paris.  Ce  n'est  pas  assez  qu'il  soit  libre, 
il  faut  qu'il  y  soit  forcé.  Aux  termes  de  la  Cons- 
titution, il  ne  doit  pas  rester  dans  Paris  d'autres 
troupes  que  celles  qu'il  vous  plaît  d'y  laisser. 
Ainsi,  Messieurs,  en  appuyant  la  proposition  de 
M.  Fauchet,  je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrète,  à  l'instant,  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  tenu  de  l'aire  partir,  dans  24  heures,  les 
troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris. 

M.  itouycr.  Je  combats  la  motion  de  M.  Fau- 
chet. Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il 
allait  faire  passer  aux  fromières  les  troupes  de 
ligne  de  Paris,  je  ne  sais  s'il  a  dit  le  16  ou  le  18, 
mais  c'est  un  de  ces  deux  jours  qu'elles  doivent 
partir.  Il  vous  a  dit  qu'il  enverrait  tant  d'hommes 
par  régiment,  en  choisissant  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'anciens  soldats  et  de  gens  en  état  d'aller  sous 
la  tente.  On  en  a  usé  de  même  pour  tous  les  ré- 
giments :  il  fut  même  observé  à  l'Assemblée  que 
si  on  envoyait  tous  les  régiments,  on  pourrait  y 
joindre  de  6  à  8,000  hommes  de  plus,  en  y  met- 
tant les  recrues,  et  que  les  recrues  ne  seraient 
que  des  sujets  d'hôpital,  parce  que  n'étant  pas 
encore  assez  formés...  {Murmures).  Oui,  des  sujets 
d  hôpital...  Tout  le  monde  qui  a  fait  la  guerre 
sait  que  lorsqu  un  soldat  n'est  pas  formé,  il  ne 
reste  pas  quinze  jours  sous  la  tente. 

L'Assemblée  confirma  les  dispositions  prises  à 

cet  égard  ;  je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  on 

les  changerait  aujourd'hui. 

Un  membre  :  Non!  non'. 

M.  Rouycr.  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  d'après 

les  observations  qui  ont  été  faites  à  l'Assemblée. 

M.  Choiidieu.  J'ol>serve  à  l'Assemblée  que  si 

on  laisse  defe  dépôts,  ce  n'est  pas  dans  Paris  qu'ils 


seront  utiles,  c'est  dans  nos  places  frontières. 
Ainsi  je  persiste  dans  ma  proposition  de  porter 
aux  frontières  la  totalité  des  troupes  de  ligne 
qui  sont  à  Paris;  et  s'il  est  nécessaire  d'en  faire 
des  dépôts,  qu'ils  soient  faits  dans  les  places 
fortes. 

M.  Delinas  {de  Toulouse).  Il  y  a  environ 
quinze  jours  que  vous  avez  misa  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif  toutes  les  troupes  de  ligne 
résidentes  à  Paris.  Quelle  est  la  partie  de  ces 
troupes  de  ligne  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
envoyée  sur  la  frontière?  Rien  encore,  et  cepen- 
dant, Messieurs,  vous  savez  que  les  ennemis  se 
])ortent  à  grands  pas  sur  nos  frontières.  Vous 
devez  savoir  aussi  qu'ils  se  portent  vers  Mont- 
médy,  et  que  c'est  peut-être  le  premier  point 
de  vos  frontières  qui  sera  incessamment  attaqué. 
Or,  comment  se  peut- il  que  le  pouvoir  executif, 
ayant  à  ba  disposition,  d'après  un  décret  du 
Corps  législatif,  d'excellentes  troupes,  n'en  ait 
pas  encore  disposé?  Le  ministre  de  la  guerre, 
connaissant  l'art  militaire,  a  eu  raison  de  vous 
dire  que  tous  les  hommes  com  osant  un  régi- 
ment n'étaient  pas  en  état,  dans  ce  momeiit-ci, 
de  faire  la  guerre,  et  qu'on  avait  complété  les 
premiers  bataillons  aux  dépens  des  seconds,  et 
que  les  seconds  formeraient  un  dépôt  pour  faire 
passer  les  hommes  à  mesure  qu'ils  seraient  ins- 
truits, au  premier  bataillon.  Mais,  Messieurs, 
qui  est-ce  qui  ne  voit  pas  que  celle  proposition 
laite  par  le  ministre  de  la  guerre,  n'a  été  abso- 
lument combinée  que  pour  éluder  votre  décret? 
Tout  le  monde  sera  d'accord  avec  moi,  que,  dans 
tel  moment  que  les  premiers  bataillons  seront 
aux  frontières,  il  n'est  [las  possible  que  ce  qui 
restera  d'un  bataillon  puisse  être  ici  en  dépôt; 
car  comment  pourra-t-on  me  persuader  qu'il  est 
nécessaire,  qu'il  est  utile  d'établir  des  dépôts  à 
80  lieues  des  endroits  où  seront  les  bataillons? 
Messieurs,  cela  n'est  pas  possible,  les  dépôts  doi- 
vent être  à  la  proximité  de  leur  bataillon. 

Je  pourrais  rappeler  ici  les  délices  de  Capoue. 
Est-ce  dans  une  ville  dune  population  aussi 
considérable,  que  l'on  me  persuadera  qu'il  faut 
laisser  ces  dépôts?  Non,  Messieurs,  ici  on  ne 
peut  pas  donner  au  soldat  le  degré  d'instruction 
qui  lui  est  nécessaire.  A  tout  instant  le  soldat 
est  distrait  ou  par  ses  plaisirs  ou  par  ses  habi- 
tudes. Vous  n'aurez  de  bons  soldats  que  quand 
vous  les  aurez  mis  dans  les  camps,  et  qu'ils  au- 
ront fait  taire  toutes  leurs  affections. 

Je  demande  dune  que  le  roi  soit  invité  à  dis- 
poser de  ces  troupes  pour  la  sûreté  de  l'Empire. 

M.  BruncL.  Aux  termes  de  la  Constitution, 
le  Corps  législatif  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  faire 
en  mettant  les  forces  à  la  disposition  du  roi,  et 
en  levant  le  décret  qu'il  avait  rendu,  que  les 
régiments  de  ligne  qui  étaient  à  Pans  n'en  pour- 
raient être  tirés  que  par  un  autre  décret. 

M.  Ciérardin.  Je  ne  monte  pas  à  la  tribune 
pour  m'opposer  à  la  motion,  mais  pour  me  ré- 
jouir de  ce  qu'il  n'existe  plus  d'inquiétudes  à 
Paris,  de  ce  qu'il  n'existe  plus  cette  multitude 
de  conspirateurs  qu'on  nous  présentait  sans 
cesse,  de  ce  qu'il  n'est  plus  nécessaire  d  une 
force  répressive  dans  une  aussi  gramie  cité.  Je 
dirai  cependant  avec  quelques  préopinants,  que 
ce  sont  toujours  les  mêmes  personnes  qui  nous 
ont  répété  sans  cesse  qu'il  fallait  amener  2J,000 
hommes  à  Paris,  qui  aujourd'hui  veulent  que 
la  capitale  éloigne  de  son  sein  les  mêmes  troupes 
qui  peuvent  assurer  la  liberté...  (Murmures.) 

Mais  aussi,  il  faut  veiller  à  la  sûreté,  au  mam- 
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tien  de  la  tranquillité  int('>rieure.  Je  sais  que  la 
CoiistilMliou  (loiiiie  et  délègue  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure.  Je  sais  aussi  que  si,  par  hasard,  il  se 
formait  dans  le  sein  de  la  ca|)itale  une  vaste 
conspiration,  vous  en  prendriez  sur  vous  toute 
la  responsabilité,  si  vous  ()rescriviez  des  mesures 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  prescrire.  Ainsi, 
Messieurs,  malgré  l'observation  très  peu  mili- 
taire de  M.  Choudieu,  qui  vous  dit  qu'il  faut  éloi- 
gner toutes  les  troupes  de  ligne  de  Paris,  lorsque 
ces  mêmes  troupes  ne  doivent  inspirer  aucune 
inquiétude  aux  amis  de  la  Constitution...  (Mur- 
mures.) 

M.M.  Duheiu  et  Cliarller  parlent  dans  le 
tumulte. 

M.  tiérardin.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point 
on  a  le  droit  de  troubler  un  opinant.  (Murmures 
à  gauche  et  dans  Les  tribunes.)  Je  réi)0R(Jrai  à  ceu.'C 
qui  m'injurient,  que  les  injure-?  ne  parviennent 
pas  jusqu'à  moi,  et  que  je  les  méprise  comme 
eux.  (Murmures.)  J'use  d'un  droit  dont  beaucoup 
de  membres  usent  comme  moi,  de  dire  des  ab- 
surdités librement.  (Applaudissements.)  Ur.  per- 
sonne ne  peut  m'en  empêcher,  et  je  suis  en  cela 
l'exemple  que  l'on  donne;  car  j'en  entends  sou- 
vent,etjen  interromps  personne.  Je leurdemande 
donc  la  même  condescendance  pour  moi. 

Messieurs,  je  disais  donc  qu'il  me  paraissait 
ue  c'est  une  mesure  militaire  absurde,  que  celle 

e  vouloir  déplacer  toutes  les  troupes  de  ligne; 
car  tout  le  monde  sait  qu'il  est  extrêmement 
avantageux  de  lai&ser  des  dépôts  de  troui)es,  ou 
des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  faire  la  cam- 
pagne, ou  des  recrues,  dans  l'endroit  où  sont  les 
équipages  de  ces  mêmes  régimenis.  Je  disais, 
Messieurs,  que  ces  dépôts  ne  peuvent  inspirer 
aucune  inquiétude,  car  les  régiments  de  ligne 
sont  composés  de  tous  les  braves  gardes  fran- 
çaises, et  de  personnes  qui  ont  servi  dans  la 
garde  nationale  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution.  Or,  les  amis  de  la  liberté  de  1789, 
valent  bien  ceux  qui,  se  traînant  sur  les  pa-  de 
la  Kévolution,  étaient  à  peine  patriotes  en  1790, 
et  n'étaient  nullement  connus. 

Je  vous  disais  donc  que  lorsque  ces  braves 
soldats  de  ligne  ne  pouvaient  inspirer  aucune 
espèce  d'inquiétude,  il  était  absurde  de  vouloir 
éloigner  de  la  capitale  jusqu'au  dépôt  de  ces 
mêmes  troupes.  Je  dis  donc  qu'il  faut  certaine- 
ment rendre  toute  la  force  disponible  sur  les 
frontières,  mais  qu'il  faut  laisser  au  gouverne- 
mont  les  moyens  d'assmer  la  tranquillité  exté- 
rieure et  intérieure  ;  et  que  le  Corps  législatif 
ne  doit  pas  se  charger  des  événements,  ni 
prendre  sur  lui  une  telle  responsabilité.  Il  me 
semble  qu'auparavant  il  faut  consulter  la  muni- 
cipalité, si  une  certaine  quantité  de  force  auxi- 
liaire ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  la  garde  des 
différents  postes.  11  me  semble  que  M.  Servan 
vous  l'avait  dit  dans  sa  lettre,  car  il  disait  que 
malgré  tout  son  courage  et  son  zèle,  la  garde 
nationale  ne  pouvait  pas  faire  tout  le  service 
dont  elle  était  chargée.  Or,  vnus  allez  l'augmen- 
ter encore  en  renvoyant  toutes  les  troupes  de 
ligne  de  Paris.  Je  demande  que  rA>»semblée  na- 
tlomde  prenne  ces  réflexions  en  considération, 
et  se  borne  à  décréter  purement  et  simplement 
que  l'on  fera  partir  toute  la  force  di.^ponible, 
c'est-à-dire  tous  les  soldats  qui  peuvent,  dans 
ce  moment,  rendre  des  services  à  l'Etat  sans 
prcj  udicier  à  la  sûreté  d'une  portion  du  royaume. 

.M.  Caivet.  La  ville  de  Paris  renferme  dans  son 


sein  cinq  établissements  principaux  qui  appar- 
tiennent au  royaume  entier,  tels  que  le  Corps 
législatif,  le  pouvoir  exécutif,  le  tribunal  de  cas- 
satidu,  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  la  tréso- 
rerie nationale.  La  garde  nationale  n'est  appelée 
que  pour  faire  le  service  subsidiaire.  U  faut  donc 
nécessairement  une  garde  salariée  dans  Paris. 
Tout  le  monde  sait  que  nous  avons  reçu  une 
quantité  de  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
déparlement,  de  la  municipalité,  qui  annonçaient 
que  la  force  publique  était  iusuflisante  dans 
Paris.  Si  vous  voulez  en  éloigner  aujourd'hui  les 
troupes  de  ligne,  il  faut  que  vous  augmentiez  la 
gendarmerie. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  fait  par  l'incorpo- 
ration des  ci-devant  gardes  françaises. 

lM.  <^»lvel.  Vous  avez  décrété  le  principe  il  y 
a  huit  ou  dix  jours;  mais  vous  ne  l'avez  point 
encore  augmenté.  Je  demande  que  M.  Ueloias 
chargé  du  rapport,  le  fasse  sur-le-champ.         ' 

M.  Delacroix.  Je  réponds  à  M.  Caivet  que  de 
tous  les  établissements  dont  il  vient  de  parler, 
si  Ton  en  excepte  le  château  des  Tuileries,  il  n'y 
en  a  pas  un  seul  qui  soit  confié  aux  troupes  de 
ligne  à  Paris.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai! 

M.  Delacr«i\.  Je  soutiens  qu'elles  ne  font 
pas  la  garde  ailleurs. 

Plusieurs  membres  :  Et  les  ports,  qui  est-ce 
qui  les  garde? 

M.  llelaeroix.  M.  Caivet  n'en  a  pas  parlé. 
J'insiste  donc  sur  mon  assertion.  Je  dis  à  M.  Gé- 
rardin  que  ce  n'est  point  par  l'inquiétude  causée 
par  la  [)résence  de  ces  braves  troupes  de  ligne, 
que  l'Assemblée  se  propose  de  leur  donner  l'oc- 
casion de  servir  plus  utilement  leur  patrie.  (Ap- 
plaudissements.) C'est  parce  que  ces  troupes  elles- 
mêmes,  dans  une  pétition  qu'elles  ont  faite  au 
Corps  législatif,  en  présence  de  leur  général,  ont 
demandé  à  voler  sur  nos  frontières  menacées  ou 
prêtes  à  être  attaquées,  que  l'Assemblée  sest 
décidée  à  mettre  à  la  disposition  du  pouvoir  exé- 
cutif ces  troupes  qui  ne  pouvaient  être  tirées  de 
Paris  qu'en  vertu  d'un  décret.  Aucun  'le  mes  col- 
lègues n'a  partagé  la  défiance  que  M.  Gerardin 
a  voulu  jeter  sur  ces  régiments.  Tous  leur  ren- 
dent la  justice  qui  leur  est  due  :  ils  savent  qu'ils 
sont  composés  de  l'élite  des  patriotes.  (Applau- 
dissements. )  Mes  collègues  ne  peuvent  oublier  que 
ceux  qui  ont  terrassé  la  Bastille  et  le  despotisme 
ne  peuvent  pas  cesser  d'aimer  la  liberté.  (Applau- 
dissements.) Si  le  Corps  législatif  avait  de  la  dé- 
fiance ou  des  soupçons  sur  le  civisme  de  ces 
régiments,  il  ne  les  aurait  pas  gardés  si  long- 
temps à  Paris,  ou  pour  mieux  dire,  il  le  y  re- 
tiendrait pour  les  surveiller;  car,  s'ils  étaient 
inciviques,  ces  soldats  qu'on  calomnie,  ils  seraient 
moins  dangereux  ici  qu'aux  frontières.  ' 

M.  Gérardln.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  ce 

qu'avance  M.  Delacroix. 

M.  UelacroK.  J'observe  à  M.  Gerardin  qu'il  a 
dit  ce  que  je  répète. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux! 

M.  Delacroix.  Ce  sont  sans  doute  ces  asser- 
tions qu'il  a  rangées  dans  la  classe  des  absur- 
dités, qu'il  dit  avoir  le  droit  de  dire  ici.  (Applau- 
disseiuetits  des  tri'mnes.) 

Un  membre  :  Ce  sont  les  vôtres! 

M.  Delacroix.  Je  ne  vois  donc  aucun  incon- 
vénient à  envoyer  ces  troupes  pou    renforcer 
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nos  armées.  Il  faut,  au  contraire,  se  hâter  de 
rendre  le  décret  qui  les  autorise  à  marcher  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Je  réponds  mainteuant  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'oc- 
casion des  dépôts.  Ce  n'est  pas  une  raison  de 
laisser  ces  dépôts  à  Paris,  parce  que  leurs  ba- 
gages y  resteraient,  comme  l'a  dit  M.  Gérardin; 
car  les  régiments  partant  en  totalité  d'ici  pour 
se  rendre  dans  une  garnison  quelconque,  aux 
environs  des  frontières  ou  de  l'armée  dont- ils 
devraient  faire  partie,  alors  les  bagages  reste- 
raient dans  cette  garnison,  et  là  se  formerait  le 
dépôt.  D'un  autre  côté,  ces  dépôts  des  régiments 
qu  on  laisse  dans  les  garnisons,  aux  environs 
de  l'armée,  font  un  service  très  actif.  Pour  aug- 
menter la  force  disponible,  on  laisse  à  ceux  qui 
sont  convalescents  le  soin  de  la  garde  des  équi- 
pages. Mais  aux  recrues,  on  leur  fait  apprendre 
l'exercice;  et  lorsqu'ils  le  savent  un  peu,  on  leur 
fait  monter  la  garde  sur  les  remparts  de  la  ville. 
Alors  les  soldats,  qui  gardaient  ces  remparts,  sont 
tirés  de  la  ville  pour  augmenter  les  régiments. 
Il  est  donc  inutile  de  conserver  ici  ces  cinq  régi- 
ments. Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée, 
et  que  l'on  mette  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Choudieu. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  l-e  Tourneur.  Si  la  mesure  proposée  est 
urgente,  il  n'est  pas  moins  utile  de  savoir  s'il 
restera  à  Paris  une  force  publique  suffisante.  Je 
demanderais  donc  qu'on  entendît  sur  cela  la 
municipalité  et  les  corps  administratifs,  dans  la 
séance  de  demain. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Le  Tourneur  ! 

M.  Tarbé.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Tarbé  ne  sera  pas 
entendu.) 

M.  Gérardin.  Le  règlement  donne  la  parole 
à  M.  Tarbé  pour  un  fait.  Il  faut  l'entendre  ou 
casser  le  règlement. 

M.  Tarbé.  Monsieur  le  Président,  mettez  aux 
voix  si  je  serai  entendu. 

M,  Calvet.  C'est  un  hommage  qu'on  rend  aux 
spectateurs.  On  se  défie  de  la  justesse  de  leur 
tact.  On  sait  que  l'on  défend  ici  la  Constitution, 
on  ne  veut  pas  nous  entendre. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  (Mur- 
mures.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Calvet,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Tarbé.  Ai-je  la  parole,  Monsieur  le  Prési- 
dent? 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  M.  Tarbé 
sera  entendu.) 

M.  Tarbé.  Messieurs,  voici  le  fait.  La  troupe 
de  ligne  qui  est  dans  Paris  sert  journellement  à 
la  réquisition  de  la  municipalité  et  des  corps 
administratifs,  à  assurer  la  tranquillité  des  mar- 
chés voisins,  qui  servent  à  assurer  à  la  ville  de 
Paris  les  objets  nécessaires  à  la  consommation 
journalière;  je  demande  si  l'Assemblée  natio- 
nale, sans  commettre  une  sorte  d'indiscrétion, 
peut  s'exposer  à  priver  la  ville  de  Paris  du  seul 
moyen  qui  puisse  lui  assurer  des  comestibles.  Je 
dernande  que  la  proposition  de  M.  Le  Tourneur 
soit  mise  aux  voix. 

(L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  Le 
Tourneur.)        . 


M.  Choudieu.  Voici  ma  rédaction  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  renforcer  les  armées  et  le  désir  qu'ont 
manifesté  les  troupes  de  ligne,  actuellement  en 
garnison  à  Paris,  d'être  employées  à  la  défense 
de  nos  frontières,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  faire  sortir,  sous  trois  jours,  les  troupes 
de  ligne  qui  sont  en  garnison  à  Paris  ou  dans 
les  environs,  et  de  les  envoyer  au  delà  de 
30,000  toises  de  la  résidence  du  Corps  législatif, 
aux  termes  de  la  Constitution;  décrète,  en  outre, 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  pareillement, 
sous  trois  jours,  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  des  autres  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  renforcer  les  armées  qui  sont  aux  fron- 
tières. » 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  parole  contre 
l'urgence;  c'est  un  acte  du  Corps  législatif  non 
sujet  à  la  sanction. 

M,  IBrunek.  Il  faut  excepter  le  régiment  des 
gardes  suisses,  parce  qu'aux  termes  de  la  capi- 
tulation avec  les  Suisses,  ils  ne  peuvent  point 
porter  les  armes  contre  la  maison  d'Autriche. 

M.  Beugnot.  Je  demande  qu'à  la  place  du 
considérant  on  mette  que  les  événements  qui  se 
passe  depuis  quinze  jours  dans  la  capitale  jus- 
tifient qu  il  est  inutile  d'y  avoir  une  force  pu- 
blique. (Murmures.) 

M.  Reboul.  On  serait  parfaitement  d'accord 
sur  le  considérant  sans  les  moyens  odieux  que 
quelques  membres  de  l'Assemblée  semblent 
prendre  pour  faire  réussir  un  système  qu'ils  ont 
arrêté  d'empêcher  que  nos  armées  ne  soient  ren- 
forcées. (Bruit.) 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  par 
M.  Choudieu.) 

M.  Calvet.  A  présent,  je  demande  que  M.  Dal- 
mas  fasse  son  rapport  sur  la  gendarmerie. 

M.  Blaneiiard.  J'observe  que  le  terme  de  trois 
jours,  donné  à  ces  troupes  pour  préparer  les 
étapes  et  les  subsistances,  est  trop  court.  Je  de- 
mande qu'il  soit  porté  à  huit. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Blanchard.) 

M.  Gaudln.  J'observe  que  les  gardes  suisses 
ont  trois  drapeaux,  dont  l'un  est  blanc.  Je  de- 
mande que  ces  drapeaux  soient  tricolores  afin 
qu'on  ne  voie  nulle  part  des  drapeaux  blancs 
dans  l'armée. 

M.  Brunck.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle 
ne  peut  rien  statuer.  Les  régiments  suisses  peu- 
vent mettre  à  leurs  drapeaux  les  cravates  trico- 
lores ;  mais  les  drapeaux  sont  une  affaire  de  ca- 
pitulation. Il  faut  que  l'Assemblée  ait  connais- 
sance de  la  capitulation  des  Suisses  avec  nous. 

M.  Chéron-l.a-Brnyère.  Je  demande  qu'on 
renvoie  au  comité  diplomatique  pour  exami- 
ner la  capitulation  entre  eux  et  nous.  (Murmu- 
res.) 

M.  Brunck.  Ces  messieurs  veulent  faire  rompre 
l'alliance  des  Suisses  avec  nous,  et  nous  attirer 
un  ennemi  de  plus. 

M.  Delacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
11  y  a  une  loi  qui  porte  que  toutes  les  troupes 
au  service  de  France  auront  des  drapeaux  aux 
trois  couleurs,  comme  toutes  les  autres  troupes.  Il 
ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cet  égard.  Je  de- 
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mande  que  le  ministre  de  la  guerre  nous  rende 
compte  de  l'exécution  de  cette  loi. 

(L'Assemblée  décrète  le  proposition  de  M.  De- 
lacroix.) 

M.  Gensonné.  Puisqu'on  a  parlé  des  capi- 
tulations de  la  France  avec  les  Suisses,  je  dirai 
qu'il  y  a  plus  d'un  mois  et  demi  que  j'ai  pressé, 
au  comité  diplomatique,  M.  Ramond  chargé  de 
lai  ce  ce  rapport,  de  le  présenter  à  l'Assemblée, 
et  je  crois  qu'il  est  très  intéressant  de  finir  cette 
affaire.  Je  me  proposais  aussi  de  demander  à 
l'Assemblée,  lorsqu  il  en  serait  question,  d'exa- 
miner la  suppression  de  la  place  de  colonel  gé- 
néral des  Suisses  et  Grisons. 

Messieurs,  il  est  très  intéressant  de  s'occuper 
de  cet  objet.  Les  Suisses  sont  encore  sous  la  di- 
rection de  M.  d'Artois,  quoique  M.  d'Artois  soit 
à  Goblentz,  et  soit  poursuivi  comme  criminel 
de  lèse-nation.  11  est  encore  de  fait  que  M.  De- 
gosse,  aide  de  camp  de  M.  d'Artois,  capitaine 
commandant  la  compagnie,  colonel,  est  encore 
payé  de  ses  appointements.  Je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  bien  enjoindre  au 
comité  diplomatique  de  faire  sous  trois  jours  son 
rapport,  soit  sur  les  capitulations,  soit  sur  la 
suppression  de  colonel  général. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Gen- 
sonné.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Jtf™^  Reveillère-Rousseau,  de  Cholet,  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loire,  offre  deux  assignats 
de  100  sous  chacun  ; 

2"  M.  Reveillère-Rousseau,  un  assignat  de  50  li- 
vres; 

3°  MM.  les  maire,  officiers  municipaux,  no- 
tables adjoints,  le  procureur  de  la  commune  et  le 
secrétaire  greffier  de  la  ville  de  Roanne,  donnent 
319  1.  15  s.; 

k'^MM.  Pichon,Mure,  Valandre  et  Gardet,  10  li- 
vres ; 

5°  MM.  de  la  ci-devant  congrégation  de  Saint- 
Joseph,  tenant  le  collège  en  la  même  ville, 
100  livres  ; 

6°  MM.  les  écoliers  pensionnaires  dudit  collège, 
60  livres  ; 

7°  MM.  les  écoliers  externes,  20  1.  5  s.  ; 

8"  M.  Vignon,  curé  de  Roanne,  offre  100  livres 
à  prendre  sur  son  traitement  échu  ou  à  échoir  ; 

9°  M.  Dusauzay,  ci-devant  maire  de  Cluny, 
aveugle  et  plus  que  septuagénaire,  offre  100  li- 
vres sur  l'arriéré  de  son  traitement; 

10°  M.  Jean-Eustache  Delaville,  curé  de  Cour- 
menil,  canton  de  Gacé,  district  de  Laigle,  dépar- 
tement de  VOrne,  a  fait  déposer,  en  assignats,  une 
une  première  fois  150  livres,  et  plus  tard 
365  livres; 

Cette  somme  est  destinée  à  l'équipement  et  en- 
tretien, pendant  un  an,  du  nommé  Gilles  Brun, 
citoyen  actif  de  Courmenil,  qui  s'est  engagé  à 
voler  aux  frontières,  pour  remplacer  le  sieur 
Delaville,  que  les  fonctions  de  son  ministère  re- 
tiennent à  Courmenil; 

11°  Les  citoyens  de  Jancy,  district  de  Charolles, 
département  de  Saône-et-Luire,  déposent  un  assi- 
gnat de  200  livres; 

12°  Charles-Claude  Thouvenel,  ancien  procureur 
des  Bernardins,  ajoute  à  un  premier  don  patrio- 
tique, qu'il  a  fait,  un  assignat  de  300  livres; 


13°iïi.  François  Thouvenel,  ci-devant  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Nancy,  ajoute  aussi  à  un  pre- 
mier don  un  assignat  de  50  livres  ; 

14°  M.  Grolhieu,  greffier  au  tribunal  de  Non- 
tron,  donne  un  assignat  de  50  livres; 

15°  M.  François  Leblanc,  bon  patriote  à  Brain- 
ville,  parPonthierry,  rue  de  Fontainebleau,  donne 
un  assignat  de  5  livres; 

16°  Des  mercenaires,  carriers  à  plâtres  offrent 
en  assignats  une  somme  de  439  livres; 

17"  M.  Courtes,  ci-devant  cordelier  à  Carcassonnei 
fait  remise  à  la  nation  de  la  somme  de  54  livres 
qui  lui  sont  allouées,  pour  moitié  de  celle  de 
108  livres  qui  lui  sont  dues  conformément  à  l'ar- 
rêté du  directoire  du  district  de  Carcassonne,  en 
date  du  16  septembre  1791  ; 

18°  Les  officiers  municipaux  de  Limoux  envoient 
le  bordereau  d'une  somme  de  265  livres  en  assi- 
gnats et  de  2  l.  17  s.  en  argent,  qu'ils  ont  versés 
dans  la  caisse  du  sieur  Guiraud,  receveur  du  dis- 
trict, et  plusieurs  bijoux  d'or  et  d'argent,  esti- 
més 76  1.  16  s. 

M.  Saladin.  Plusieurs  citoyens  de  la  garde  na- 
tionale d'Amiens  m'ont  chargé  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  les  offres  suivantes, 
savoir:  la  4*  compagnie  du  1"  bataillon,  125  li- 
vres ;  la 3^ compagnie  du  l*"  bataillon,  60  livres; 
la  2®  compagnie  du  1"  bataillon,  63  1. 14  s.;  la 
5«  compagnie  181  1. 1 1  s.  ;  en  tout  430  1. 5  s. 

(L'Assemblée  'accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont 
fait  connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  annoncer  à  l'As- 
semblée qu'il  a  été  brûlé,  le  13  juillet,  6  millions 
d'assignats  provenant  de  la  recette  des  domaines 
nationaux,  ce  qui  élève  à  575  millions  la  totalité 
des  assignats  brûlés  jusqu'à  ce  jour.  11  fait  sa- 
voir, en  outre,  que  la  somme  des  assignats  ac- 
tuellement en  circulation  est  de  1.737,198,0451. 
15  s.  Id. 

2°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  les  pièces  relatives  à  l'instruction 
commencée  contre  le  sieur  Sainl-Huruge,  détenu 
à  Péronne  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation). 

3°  Lettre  de  M.  Lajard,  minialre  de  la  guerre, 
qui  demande  l'autorisation  du  Corps  législatif 
pour  le  passage  des  troupes  dont  il  envoie  l'état 
et  qui,  en  se  rendant  aux  frontières,  ont  leur 
route  en  deçà  des  30,000  toises  du'  lieu  des 
séances  de  l'Assemblée. 
(L'Assemblée  donne  cette  autorisation.) 
4°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  une  lettre  du  directoire  du  déparle- 
ment de  la  Heine- Inférieure ,  qui  demande  des 
secours  provisoires  pour  les  hôpitaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  publics.) 

5°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  dispositions  qu'il 


(l)Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  juillet  179"2  aum.ilin, 
page  341,  la  lettre  du  ministre  de  la  Justice. 
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a  prises  pour  réprimer  les  révoltés  du  départe- 
ment de  l'Ardèctie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

6°  Lettre  du  procureur  général  syndic  de  la  Lo- 
zère, pour  consulter  l'Assemblée  sur  plusieurs 
difficultés  d'exécution  de  la  loi  relative  au  sé- 
questre des  biens  des  émigrés. 

(L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation 
de  leur  examen  et  du  soin  de  présenter  le  len- 
demain un  projet  de  décret  à  ce  sujet.) 

1°  Lettre  du  commissaire  de  La  commune  de 
Paris,  pour  les  gardes- françaises,  qui  demande 
en  leur  nom  que  l'inscription  pour  la  formation 
de  nouvelles  divisions  de  gendarmerie  natio- 
nale soit  bientôt  ouverte. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
militaire). 

M.  Delaporte  donne  lecture  d'une  lettre  d'un 
juge  de  paix  du  district  de  Bel  fort,  qui  annonce 
que  dans  son  district,  il  a  été  distribué  des  let- 
tres venant  de  Paris,  sous  le  contreseing  et  le 
cachet  de  l'Assemble  nationale,  lesquelles  conte- 
naient des  libelles  infâmes  contre  la  coudtilu- 
tion  civile  du  clergé,  et  un  bref  du  pape  en  date 
du  19  mars.  Il  annonce  qu'il  n'a  pu  découvrir  la 
source  de  ces  écrits,  mais  il  envoie  une  de  ces 
enveloppes  sur  laquelle  est  le  cachet  du  comité 
de  coiumerce. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  cachet  au 
comité  de  surveillance.) 

M.  Ijejosne.  On  envoie  continuellement  des 
libelles  .outre  la  Constitution,  principalement 
dans  les  départements  frontières,  sous  le  contre- 
seing de  l'Assemblée  nationale.  Je  demande  que 
les  députés  soient  obligés  de  contresigner  leur 
lettres  individuellement. 

M.  Bronssoiiiiet.  Je  demande  aussi  que  tous 
les  membres  soient  tenus  d'écrire  les  inscriptions 
de  leurs  mains. 

M.  Mayerne.  Je  demande  l'abolition  du  con- 
treseing pour  toutes  les  lettres  de  dépôt. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  ces  propositions 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  avec 
mission  d'eu  faire  sun  rapport  le  lendemain  à  la 
séance  du  soir.) 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  qui 
communique  à  l'Assemblée  les  observations  de 
M.  Lamorlière,  relatives  à  la,  sûreté  des  frontières 
du  Rhin;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  prendre  les  ordres  du  roi  au  sujet 
des  propositions  que  m'adresse  M.  Lamorlière, 
commandant  l'armée  du  Rhin.  Sa  majesté  désire 
que  les  généraux  d'armée  soient  promptement 
autorisés  par  la  loi  à  effectuer  toutes  les  mesures 
Indiquées  par  M.  Lamorlière.  Je  supplie  l'As- 
semblée nationale  de  s'occuper  de  cet  objet  avec 
toute  la  célérité  qu'exigent  les  circonstances 
aciuelles.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  satisfaire 
aux  intentions  du  roi,  qu'en  vous  adressant  une 
copie  de  la  lettre  de  M.  Lamorlière  :  elle  contient 
les  détails  et  les  motifs  des  dispositions  néces- 
saires à  la  défense  de  nos  frontières. 

«  Signé  :  LajARD.  « 


Extrait  de  la  lettre  de  M.  Lamorlière. 

«  Je  vous  aimandé,  dans  ma  dernière  dépêche, 
que  je  voulais  déclarer  les  bords  du  Rhin  en  état 
de  guerre  à  deux  lieues  de  distance;  mais  des 
réflexions  ultérieures  m'ont  fait  craindre  d'outre- 
passer mes  pouvoirs,  et  de  donner  lieu  aux  cris 
de  la  malveillance  qui  s'exerce,  soit  contre  les 
généraux,  soit  contre  les  administrateurs.  11  faut 
qu'un  général  puisse  ordonner  aux  habitants  de 
rentrer  leurs  denrées,  il  faut  qu'il  puisse  leur 
faire  prendre  les  armes,  leur  prescrire  un  ser- 
vice habituel,  commander  des  services  de  voi- 
tures, ordonner  aux  habitants  d'approvisionner 
ses  armées  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
11  est  une  multitude  d'autres  mesures  nécessaires 
à  la  sûreté  des  places,  et  qu'il  faut  autoriser  les 
généraux  de  prendre.  Dojà  j'ai  été  dans  le  cas 
de  faire  faire  de  ces  services  extraordinaires;  déjà 
l'on  a  vu  des  rassemblements  de  6,000  hommes, 
se  plaçant  dans  des  postes,  dans  des  camps  re- 
tranchés que  j'avais  fait  tracer,  recevant  des  offi- 
ciers que  je  leur  avais  envoyés  pour  leur  instruc- 
tion ;  mais  ce  zèle,  digne  de  toutes  sortes  d'éloges, 
est  bien  loin  d'être  partagé  par  tous  les  habi- 
tants de  ces  contrées,  et  il  est  des  mesures  que 
nous  n'oserions  tenter  qu'avec  l'appui  de  la  loi. 
Ces  mesures  ce()endant  sont  indispensables,  soit 
pour  la  défense  du  fleuve,  soit  pour  garder  le 
passage  des  montagnes,  et  même  les  camps  re- 
tranchés, que  la  faiblesse  de  nos  armées  nous 
forcerait  d'abandonner.  » 

M.  Dela|»opte.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pièceau  comité  militaire,  pouren  faireson  rapport 
demain,  et  j'ajoute  que  75  communes  riveraines 
du  Rhin,  dans  le  Haut-Rbin,  se  sont  réunies.  11 
en  est  résulté  une  armée  de  7.000  hommes, 
qui  n'ont  en  tout  que  1,000  fusils.  Je  demande 
qu'en  faisant  menlion  honorable  du  zèle  des 
habitants  du  Haut-Rhin,  à  se  montrer  dans  cette 
occasion  civique,  on  vienne  à  leur  secours,  et 

3 ne  l'Assemblée  ordonne  au  pouvoir  exécutif  de 
onner  à  ces  braves  gens,  les  armes  qui  leur 
sont  nécessaires.  (li/J?  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  et  la  ï)ro- 
position  de  M.  Delaporte  au  comité  militaire, 
avec  mission  d'en  faire  son  rapport  à  la  séance 
du  lendemain.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  du  commanda?/!  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  qiii  écrit  à  l'Assemblée  que 
le  serment  du  14  Juillet  a  été  prêté  sur  l'autel  de 
la  patrie  avant  que  la  sixième  légion  ait  pu 
arriver  au  champ  de  la  fédération;  il  exprime 
les  regrets  des  citoyens  composant  cette  légion. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  concours  immense  des  citoyens  pour  la 
cérémonie  d'hier,  ayant  interrompu  fréquem- 
ment la  marche  du  cortège,  et  lAssemblée  fa- 
tiguée d'altendre,  ayant  ()ris  place  dans  la  qua- 
trième légion,  tandis  qu'elle  devait  être  dans  la 
sixième,  il  en  est  résulté  que  le  serment  a  été 
prêté  avant  que  la  sixième  légion  fût  entrée 
dans  le  champ  de  la  fédération,  ce  qui  cause  des 
regrets  aux  citoyens  et  aux  fédérés  de  cette  lé- 
gion qui  n'ont  point  participé  à  la  prestation  du 
serment.  Je  prie  instamment  M.  le  Président, 
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d'instruire  l'Assemblée  de  ces  événements,  qu'îl 
m'a  élé  impossible  de  prévenir  et  d'empêcher. 
Les  rues  par  lesquelles  a  passé  le  cortège  étaient 
si  pleines,  que  mes  aides  de  camp  ne  pouvaient 
circuler  alin  de  me  rendre  compte  de  l'ordre  de 
la  marche.  L'Assemblée  nationale  étant  entrée 
au  champ  de  la  fédéral  ion,  j'ai  dû  croire  que  la 
sixième  légion  était  entrée  aussi. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Sigiié  :  Le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  » 

M.  Itoiiyer.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  du  regret  des 
citoyens  composant  la  sixième  légion,  et  qu'un 
extrait  du  procès-verbal  leur  soit  remis. 

Voici  d'ailleurs  la  rédaction  que  je  soumets  à 
rAssemi)lée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la  dis- 
tance du  lieu  qui  la  sépara  hier  de  la  sixième 
légion  des  gardes  nationaux  de  Paris,  qui  étaient 
en  roule  pour  parvenir  au  Champ  de  Mars,  n  apas 
einpêché  les  généreux  citoyens,  composant  celte 
légion,  de  participer  au  serment  qui  y  fut  prêté 
par  l'Assemblée  nationale,  le  roi,  les  autres 
pouvoirs  constitués  et  la  garde  nationale,  puisque 
ce  serment  était  dans  leur  cœur;  déclare  qu'elle 
applaudit  à  leurs  sentimenls,  et  qu'extrait  du 
procès- verbal  sera  envoyé  à  cette  légion  par 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

Un  dà  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  adressé  hier  matin  à  l'Assemblée  avec 
une  lettre  de  M.  Luckner,  la  relation  de  M.  Jarry 
sur  l'incendie  des  faubourgs  deCourtrai.  J'ajoute 
que  j'ai  pris  les  ordres  du  roi  pour  faire  pro- 
noncer sur  les  motifs  dont  cet  officier  se  sert 
pour  sa  justification  et  constater  s'ils  sont  con- 
formes aux  lois  de  la  guerre.  Je  pense  avoir  pré- 
venu en  cela  le  décret  que  l'Assemblé"^  a  rendu 
sur  cet  objet  avant  d'avoir  fait  lecture  de  ces 
pièces. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Lajard.  » 

M.  le  Président.  Plusieurs  pétitionnaires  sol- 
licitent leur  admission  à  la  barre. 

Plusieurs  membres  :  A  demain! 

D^autres  membres  :  A  ce  soir! 

(L'Assemblée  décrète  que  la  suite  des  discus- 
sions ne  permettant  pas  d'admettre  à  la  barre  le 
grand  nonibrede  pétitionnaires  qui  s'y  présen- 
tent, elle  indique  pour  le  soir  une  séance 
extraordinaire,  uniquement  destinée  à  entendre 
les  pétitions.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  pour  le  rapport  relatif  à  l'exercice  du  droit 
de  pétition  par  les  généraux  d'armée. 

M.  I^eniontey,  au  nom  delà  commission  ex  traor  - 
dinaire  des  Douze,  fait  un  rapport  (1)  et  présente 
un  projet  de  décret  (1)  concernant  les  pétitions 
des  militaires  (2),  il  s'exprime  ainsi: 

(i)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Pétitions,  tome  I.  n»  .«^8. 

(1)  Voy.  Archives  parlenientairet,  \"  série,  t.  XLV, 
séance  du  28  juiu  1792,  page  633,  la  pétition  du  maré- 
chal La  Fayeite. 


Messieurs,  le  titre  I»'  de  l'Acte  constitutionne 
met  au  nombre  des  droits  naturels  et  civils  ga- 
rantis par  la  Constitution,  la  liberté  d'adresser 
aux  autorités  constituées  des  pétitions  signées 
individuellement,  cette  manifestation  de  ses  vœux 
ou  de  ses  craintes,  celte  faculté  de  demander  ou 
de  se  plaindre,  tient  aux  premiers  éléments  d'un 
gouvernement  libre,  au  perfectionnement  de  la 
raison,  au  sentiment  que  l'homme  ne  doit  jamais 
perdre  de  sa  dignité,  s'il  veut  conserver  quelque 
vertu;  enlin,  aux  rapports  nécessaires  qui  doi- 
vent unir  la  partie  du  peuple  qui  est  administrée 
à  celle  qui  administre.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de 
dire  que  la  liberté  des  pétitions  n'est  autre  chose, 
et  ne  connaît  d'autres  bornes  que  la  liberté  de 
la  presse. 

Cependant,  une  grande  question  s'est  élevée. 
11  s'agit  de  savoir  si  les  généraux,  si  les  chefs 
de  la  force  armée  peuvent  adresser  aux  auto- 
rités constituées,  des  pétitions  sur  des  objets 
étrangers  à  leurs  intérêts  privés  ou  aux  fonctions 
de  leur  commandement.  Votre  commission  ex- 
traordinaire a  examiné  attentivement  si  une 
telle  exception  pouvait  se  concilier  avec  les  dis- 
positions de  l'Acte  eonstitutionnel,  avec  la  na- 
ture du  droit  de  pétition,  avec  l'intérêt  de  la 
liberté  et  de  la  sûreté  générale. 

Elle  a  d'abord  considéré  que  toute  espèce  de 
gouvernement  étant  une  composition  plus  ou 
moins  favorable  avec  la  liberté,  les  bornes  mises 
à  l'exercice  de  celle-ci  étaient  de  l'essence  de 
toute  société.  Aussi  le  titre  l""  de  l'Acte  constitu- 
tionnel que  j'ai  cité,  après  avoir  garanti  les 
droits  naturels  et  civils,  ajoute  :  «  Mais  comme 
la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  ni  aux  droits  d'autrui,  ni  à  la 
sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des  peines 
contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  pu- 
blique, ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles 
à  la  société.  » 

D'un  autre  côté,  l'existence  d'un  corps  armé 
étant  plutôt  un  accident  de  la  société  qu'une  de 
ses  institutions  primitives;  et  ceux  qui  le  com- 
posent ayant  dans  leurs  mains  la  puissance  phy- 
sique de  certains  actes,  qui  ne  réside  pas  dans 
celles  des  autres  citoyens,  c'eût  été  tout  à  la  fois 
blesser  l'égalité,  et  compromettre  sans  fruit  la 
liberté,  que  de  les  confondre  tous  dans  le  même 
régime  des  lois,  dans  le  même  exercice  de  fa- 
cnïtés  ;  c'est  pourquoi  l'Acte  constitutionnel  dé- 
clare que  l'armée  est  soumise  à  des  lois  particu- 
lières, tant  pour  le  maintien  de  la  discipline 
que  pour  les  jugements  des  délits  militaires;  et 
je  crois  que  dans  l'idiome  des  peuples  libres,  la 
discipline  ne  doit  pas  seulement  comprendre  la 
régularité  des  mouvements  et  la  subordination 
intérieure,  mais  tous  les  rapports  qui  se  trouvent 
entre  la  force  armée  et  le  corps  social  qui  la 
solde  pout  en  être  protégé,  et  non  pas  opprimé. 

Enfin,  la  prohibition  du  droit  de  pétition  aux 
généraux  d'armée,  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'intégrité  de  leurs  droits  civiques:  c'est  une 
condition  mise  à  la  faculté  extraordinaire  qui 
leur  est  conférée,  de  commander  la  force  armée; 
condition  qu'ils  acceptent  volontairement,  et 
dont,  au  reste,  ils  sont  maîtres  de  s'affranchir  à 
leur  gré,  en  renonçant  à  des  fonctions  qu'ils  ne 
tiennent  pas  de  leur  qualité  de  citoyen,  mais 
d'un  choix  particulier,  mais  d'une  préférence 
qui  pouvait  se  reposer  sur  tout  autre.  11  est  donc 
évident  que,  sous  tous  les  points  de  vue,  l'inter- 
diction (les  pétitions  aux  chefs  de  l'armée 
n'éprouve  la  résistance  d'aucun  principe  consti- 
tutionnel. 
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Cette  prohibition  s'allie  parfaitement  à  la  na- 
ture du  droit  de  pétition.  La  latitude  donnée  à 
ce  droit  résulte  surtout  de  l'individualité  du  pé- 
titionnaire; c'est  une  voix  entre  25  millions  de 
voix  ;  s'il  en  était  autrement,  les  bases  du  gou- 
vernement représentatif  seraient  renversées.  Or, 
jamais  on  ne  parviendra  à  séparer  un  général 
de  Fat  tri  but  de  sa  qualité,  qui  rattache  à  son 
opinion  d'autres  opinions,  qui  dans  un  vœu,,  eu 
apparence  unique,  présente  une  collection  «le 
vœux. 

Cette  impossibilité  de  séparer  le  général  du 
citoyen,  résulte  de  la  nature  même  des  choses; 
depuis  que  la  guerre  est  devenue  une  science, 
que  chaque  soldat  est  la  partie  d'un  tout,  où 
1  adresse  et  la  force  individuelle  entrent  pour 
peu  de  chose,  le  grand  ressort  des  années,  le 
premier  moyen  de  succès,  est  la  confiance  des 
troupes  dans  leur  chef,  confiance  entière  puis- 
qu'elle dépose  dans  ses  mains  leur  vie  et  leur 
gloire,  confiance  qui  n'a  pas  seulement  pour 
base  les  talents  militaires,  mais  encore  les  vertus 
et  le  civisme;  gardons-nous  donc  de  penser  que 
jamais  un  général  puisse  avoir  la  prétention  de 
s'isoler  comme  un  simple  individu,  et  de  se  dé- 
pouiller d'une  influence  qu'il  importe  de  lui 
conserver.  De  ces  raisonnements  découle  la  con- 
séquence, que,  de  la  part  du  chef  d'une  force 
armée,  la  position  perd  entièrement  son  carac- 
tère. 

Enfin,  Messieurs,  il  ne  faudra  pas  de  grands 
efforts  pour  vous  convaincre  qu'un  tel  usage  de 
pétition  ne  serait  pas  sans  danger  pour  la  liberté  ; 
vous  savez  combien,  dans  le  cœur  de  l'homme, 
l'esprit  de  domination  est  voisin  de  celui  de  l'in- 
dépendance, combien  il  importe  que  la  force 
armée  ne  soit  jamais  tentée  de  devenir  un  pou- 
voir; l'histoire  est  remplie  sur  ce  point  des  fu- 
nestes erreurs  des  peuples:  mais  il  se  présente, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  une 
considération  particulière.  Tout  le  monde  con- 
vient que  le  plus  grand  crime  politique  dont  un 
citoyen  puisse  être  coupable,  est  celui  qui,  abreu- 
vant le  peuple  et  l'armée  d'infâmes  délations,  de 
soupçons  calomnieux,  tend  à  désunir  les  troupes 
et  leur  chef.  Eh  bien!  ce  crime  si  dangereux,  ce 
fléau  si  redoutable  serait  presque  une  suite  iné- 
vitable de  la  faculté  laissée  aux  généraux  de 
s'occuper  légalement  d'objets  politiques.  Pour 
qu'un  général  conserve  la  confiance  dont  la 
patrie  a  besoin  qu'il  soit  environné,  il  faut  qu'il 
se  mette  hors  de  tout  parti;  dans  des  temps  de 
révolution  il  y  a  bien  peu  de  confiance  unanime, 
el  trop  peu  d'hommes  ont  le  courage  de  par- 
donner les  vertus  de  leurs  adversaires.  Pour  que 
la  force  armée  soit  donc  essentiellement  obéis- 
sante, pour  que  la  contagion  des  débats  poli- 
tiques ne  vienne  pas  troubleretdiviser  les  camps, 
il  importe  que  le  général  renferme  toute  sa 
pensée  dans  les  grandes  manœuvres  qu'il  doit 
concevoir  et  diriger,  ne  connaisse  d'autre  discus- 
sion que  les  combats,  d'autre  parti  que  la  vic- 
toire, et  d'autre  ambition  que  la  reconnaissance 
si  belle  et  si  touchante  d'un  peuple  libre. 

Projet  de  décret. 
Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte au  maintien  de  la  liberté  et  de  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  et  à  la  conservation  de  la 
discipline  et  des  principes  constitutionnels  de 
régler  par  une  loi  précise  les  pétitions  des  mi- 


litaires aux  autorités  constituées,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, et  entendu  le  rapport  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  l'''.  Les  généraux  d'armée,  les  comman- 
dants en  chef  de  détachement,  de  camp,  places 
ou  autres  postes,  les  lieutenants  généraux  et 
maréchaux  de  camp  employés,  non  plus  que  les 
colonels  et  lieutenants  colonels  en  activité  de 
service,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  que  dans 
les  bataillons  des  volontaires  nationaux,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  présenter  aux 
autorités  constituées  des  pétitions  dans  lesquelles 
il  sera  traité  d'objets  étrangers  à  leurs  fonc- 
tions militaires  ou  à  leurs  intérêts  individuels  et 
particuliers. 

«Art.  2.  Dans  aucun  cas,  les  militaires  en  acti- 
vité de  service  dans  les  troupes  de  ligne  et  les 
bataillons  des  volontaires  nationaux,  ne  pourront, 
dequelc[ue  grade  qu'ils  soient  présenter  à  aucune 
autorité  constituée  des  pétitions  en  nom  collec- 
tif, ni  signée  de  plus  d'un  seul  individu. 

«  Art.  3.  Les  chefs  de  légion  et  commandants  de 
bataillon  de  gardes  nationales  sédentaires  ne 
pourront  de  même  présenter  des  pétitions. 

«  Art. 4. Les  généraux  d'armée  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  de  l'article  l"du  présent 
décret,  seront,  par  ce  seul  fait,  destitués  de  leur 
emploi,  et  déclarés  incapables  de  servir  la  na- 
tion, sauf  l'exclusion  des  lois  pénales  relatives  à 
un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

«  Art.  5.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs 
des  troupes  de  ligne  et  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  ainsi  que  les  chefs  de  légions 
et  commandants  des  gardes  nationales  séden- 
taires, qui  contreviendront  aux  dispositions  des 
articles  1"  et  3  du  présent  décret,  seront  des- 
titués de  leurs  emplois.  Les  délits  de  ce  genre 
seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels  dans 
l'arrondissement  desquels  l'autorité  constituée, 
à  qui  la  pétition  aura  été  adressée,  résidera. 

«  Art.  6.  Les  militaires  qui  contreviendront  à 
l'article  2  du  présent  décret,  seront  condamnés, 
par  voie  de  police  correctionnelle  militaire,  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  durer  moins 
de  trois  jours,  ni  excéder  quinze  jours.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion!  {Bruit.) 

D'autres  membres  :  La  division  ! 

(L'Assemblée  ordonne  la  division  et  décrète 
l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret 
de  M.  Lemontey.) 

M.  Guérin.  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  sur-le-champ,  et  j'observe  qu'il  y  a  ici 
un  général  d'armée  qui  se  dispose  à  faire  une 
pétition. 

M.  Gérardîn.  Je  savais,  comme  M.  Guérin 
vous  l'a  dit,  que  M.  Luckner  était  ici.  Mais  mal- 
gré sa  présence,  je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée 
doive  prendre  une  mesure  précipitée.  Or,  d'après 
cela,  je  persiste  à  demander  l'ajournement. 

M.  Basîre.  Je  crois  que  la  question  consiste 
à  savoir  si  vous  devez  faire  de  nouvelles  lois.  La 
conduite  de  M.  La  Fayette  peut  se  juger  par  les 
anciennes,  car  elles  disent  que  la  force  publique 
est  essentiellement  obéissante,  et  je  regarde  la 
proposition  qu'on  vous  a  faite,  de  faire  une  nou- 
velle loi,  comme  un  moyen  employé  pour  sauver 
M.  La  Fayette.  J'ajoute  que  ce  moyen  est  sûr,  car 
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vous  nous  direz,  quand  vous  aurez  fait  votre  loi': 
Vous  avez  donc  senti  qu'il  n'en  existait  pas.  {Mur- 
mures à  droite  et  applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

Personne  de  nous  ne  niera  ce  principe,  que  la 
force  publique  est  essentiellement  obéissante; 
personne  ne  me  niera  qu'un  général  ne  fasse 
essentiellement  partie  cle  la  force  publique,  et 
qu'il  est  le  centre  de  tous  ses  mouvements.  Ce 
point  une  fois  posé.  M.  La  Fayette  faisant  partie 
intégrante  de  la  force  publique,  M.  La  Fayette 
ayant  fait  autre  chose  que  d'obéir,  est  venu  nous 
faire  une  pétition,  que,  pour  aggraver  encore  ses 
torts,  il  nous  donnait  comme  les  sentiments  de 
son  armée,  expression  qui  se  trouve  encore  dans 
l'ordre  du  2  au  3  juillet,  qu'il  a  fait  publier.  Par 
cet  acte,  il  a  violé  cette  partie  de  la  Constitu- 
tion, qui  porte  que  la  force  publique  est  essen- 
tiellement obéissante.  Vous  devez  le  punir,  et  je 
demande  contre  lui  le  décret  d'accusation.  {Vifs 
applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Diimoittrd.  Je  conviens  avec  M.  Basire 
que  le  projet  de  votre  commission  extraordinaire, 
ferait  préjuger  la  question  relative  à  M.  La  Faeytte. 
Je  désire  comme  lui  que  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  vous  soumette  incessamment 
son  rapport  sur  la  conduite  de  M.  La  Fayette  :  il 
est  temps  que  ce  rapport  soit  fait,  et,  au  lieu  de 
provoquer  le  décret  d'accusation,  j'espère  y  puiser 


et  la  iustifiation  de  M.  La  Fayette  et  la  honte 
éternelle  de  ses  calomniateurs.  {Applaudissements 
à  droite  et  de  quelques  spectateurs  des  tribunes.) 

M.  Merlin.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  décret  du  comité,  et  je  demande  à  la  mo- 
tiver, avant  que  vous  mettiez  aux  voix  l'ajour- 
nement; je  la  motiverai  par  des  pièces  que  j'ai 
en  main. 

M.  QuineUe.  Je  demande  que  la  discussion 
ne  s'ouvre  que  lorsque  le  rapport  sur  la  conduite 
de  M.  La  Fayette  aura  été  discuté.  Si,  en  étudiant 
les  lois  faites,  vous  reconnaissez  que  M.  La  Fayette 
lésa  violées, vous  n'aurez  nulle  loi  à  faire. Si  vous 
décidez  le  contraire,  alors  vous  prononcerez. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion jusqu'après  le  jugement  de  la  conduite 
du  général  La  Fayette.) 

M.  llerlîn.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Douze,  de  cet  imprimé  répandu  par 
le  commandant  de  la  garnison  de  Metz,  qui  con- 
tient le  vœu  de  l'armée  de  La  Fayette,  laquelle 
a  délibéré  de  suivre  ce  général  partout  où  il  la 
conduirait.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
quatre  notes  des  décrets  sanctionnés,  ou  dont  le 
roi  a  ordonné  l'exécution. 

Suit  la  teneur  desdites  notes  : 


Le  ministre   de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la 
note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

25  joia  1792. 


U  mars  1792. 

15  juin  n92. 

16  juin  1792. 

17  juin  1792. 

19  juin  1792. 

20  juin  1792. 

21  juin  1792. 
23  juin  1792. 


TITRE  DES  DÉCRETS. 

Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  vérifier  si  les  sieurs 
Lenoir,  Dubreuil  et  Verniquet,  signataires  d'une  lettre  à  l'Assem- 
blée nationale,  existent  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  accusation  contre 
François  (jillet,  domestique  des  sieurs  Chappe  et  Lasseau. 

Décret  qui  autorise  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire à  émettre  la  quantité  d'assignats  nécessaire  pour  effec- 
tuer les  dépenses  décrétées  par  l'Assemblée. 

Décret  qui  détermine  la  formation  de  l'état-major  de  l'armée 
de  Saint-Domingue. 

Décret  contenant  l'acte  d'accusation  contre  le  sieur  Alexandre 
Vigier. 

Décret  portant  rectification  d'une  erreur  de  calcul  dans  la  li- 
quidation de  l'office  de  greffier  de  l'élection  d'Angers. 

Décret  qui  autorise  la  municipalité  de  Valenciennes  à  acqué- 
rir les  terrains  et  bâtiments  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Jean. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  une 
somme  de  6,443,252  livres,  pour  subvenir  aux  frais  d'un  arme- 
ment. 

Décret  qui  autorise  la  Trésorerie  nationale  à  payer  jusqu'à 
concurrence  de  300,000  livres  pour  la  défense  de  la  Haute-Cour 
nationale. 


DATES 
DES  SANCTIONS. 

Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  25  juin  1792. 

Le  roi  en  a  or- 
donné l'exéculion 
le  26  juin  1792. 

26  juin  1792. 


26  juin  1792. 

Le  roi  en  a  or- 
donné l'exéculion 
le  'iîi  juin  1763. 

26  juin  1792. 
26  juin  1792. 


:;6  juin  1792. 
26  juin  1792. 


«  A  Paris,  le  27  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Signé  :  DURANTHON.  » 
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«  Le    ministre    de    la   justice    a   l'honneur  d'adresser  à  M.   le  Président  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS- 

23  mai  1792 


14  juin  nga. 

16  juin  1792. 

20  juin  1792. 

21  juin  1792. 
21  juin  1792. 

23  juin  1792. 

23  juin  1792. 

23  juin  1792. 
23  juin  1792. 

23  juin  1792. 

25  juin  1792. 

26  juin  1792. 


TITRE  DES  DÉCRETS. 

Décret  qui  charge  la  trésorerie  nationale  de  payer  28,700  li- 
vres à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  et  21,027  1.  6  s.  à  celle  de 
Lyon. 

Décret  qui  fixe  les  droits  d'exportation  du  tan  provenant  du 
cru  des  municipalités  de  Chanipagney  et  Plancher-Bas. 

Décret  portant  qu'il  sera  formé,  sur  l'ancien  terrain  de  la 
Bastille,  une  place  qui  portera  le  nom  de  la  liberté,  et  qu'il 
sera  accordé,  à  Pierre-François  P.illoy,  une  portion  du  terrain 
qui  formait  remplacement  de  la  Bastille. 

Décret  en  faveur  du  sieur  Bosque. 

Décret  relatif  à  la  nomination  des  contre-amiraux. 

Décret  qui  fixe  à  83,000  livres  les  dépenses  du  nouvel  établis- 
sement des  prisons  et  du  tribunal  de  la  Haute-Cour  nationale. 

Décret  qui  accorde  un  supplément  d'appointements  aux 
officiers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale. 

Décret  relatif  à  l'avancement  des  maréchaux  des  logis, 
quartiers  maîtres  et  adjudants  des  29"  et  'dO"  divisions  de  la 
gendarmerie  nationale. 

Décret  relatif  à  la  taxe  des  lettres  adressées  aux  armées. 

Décret  portant  qne  les  militaires  en  activité  seront  tenus  de 
présenter  un  certificat  de  résidence  depuis  six  mois,  pour  rece- 
voir les  remboursements  qui  leur  sont  dus  au  Trésor  public. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
général  de  l'armée  du  Midi  dillerentes  sommes  pour  le  service 
de  cette  armée. 

Décret  additionnel  à  celui  du  9  juin  présent  mois,  concernant 
des  arrérages  des  pensions  sur  toutes  autres  caisses  que  le 
Trésor  public. 

Décret  concernant  la  ratification  d'un  compromis  passé  entre 
l'agent  du  Trésor  public  et  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des 
Quinze-Vingts. 

Paris,  le  28  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé:  Duranthon: 


DATES 
DES  SANCTIONS. 

27  juin  1792. 


27  juin  1792. 
27  juin  1792. 

27  juin  1792. 
27  juin  1792. 
27  juin  1792. 

27  juin  1792. 

27  juin  1792. 

27  juin  1792. 
27  juin  1792. 

27  juin  1792. 

27  juin  1792. 

27  juin  1792. 


Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la 
note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

30  mai  1792, 

20  juin  1792 
20  juin  1792. 

20  juin  1792. 

20  juin  1792. 

22  juin  1792. 

23  juin  1792. 
26  juin  1792. 

26  juin  1792. 


TITRE   DES  DECRETS. 

Décret  qui  met  sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre  les 
régiments  coloniaux. 

Décret  relatif  à  l'achat  du  numéraire. 

Décret  relatif  à  l'emplacement  du  directoire  du  district  de 
Saint-Amand. 

Décret  qui  ordonne  la  distribution  de  2,700  livres  entre  les 
familles  des  citoyens  qui  ont  péri  dans  le  Rhône,  près  Arles. 

Décret  relatif  à  l'emplacement  du  directoire  du  déparlement 
de  l'Indre  et  de  Ghâteauroux. 

Cécret  en  faveur  des  sieurs  Lebreton,  Gombaut,  etc,  ren- 
vo^és  de  la  Martinique  sans  jugement  légal. 

Décret  relatif  au  dépôt  des  coupures  des  assignats. 

Décret  qui  fixe  les  indemnités  à  accorder  aux  militaires,  à 
raison  de  la  perte  sur  les  ast^ignats. 

Décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  traiter  avec  le  mi- 
nistre des  Etats-Unis,  afin  d'en  obtenir  des  comestibles,  en  ma- 
tières premières  de  constructions,  pour  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  millions. 


DATES 
DES  SANCTIONS, 

26  juin  1792. 


29  juin  1792. 
29  juin  1792. 

29  juin  1792. 

29  juin  1792. 

29  juin  1792. 

29  juin  1792. 
29  juin  1792. 

29  juin  1792"'. 
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»*,"'  TITRE  DBS  DÉCRETS.  ''*"l  To  ^^''*'' 

DES  DÉCRETS.  TIONS. 

î7  juin  n9â.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les      Lo  roi  eo  a  or- 

sieurs  Sigisbert,  Bazelaire,  etc.,  arrêtés  et  détenus  par  la  muni-  rfonné    l'Mccution 
cipalilé  d'Amelz,  district  de  Longwi.  '«  28  juia  179«. 

«  Paris,  le  30  juin  1792,  l'an  Vf*  de  la  liberté. 

Sig7ié  :  DURANTHON. 

Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 

DATES  TITRE  DES  DÉCRETS.  DATES 

DES  DÉCRETS.  DES    SANCTIONS. 

II  juin  ii9i.  Décret  relatif  au  remplacement  des  officiers  de  l'artillerie  des      Le  roi  en  a  or- 

colonies  donné    rexécntioQ 

le  1"  juillet  1792. 

1"  juin  1792.  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Jo-      i"  juillet  179«. 

seph  Henri,  prêtre,  prévenu  du  crime  d'embauchage.  {Ce  décret 
w'û  été  présenté  à  la  sanction  da  roi  que  le  30  juin). 

14  juin  1792.  Décret  relatif  à  l'érection  d'une  paroisse  dans  la  ville  de      i"  juillet  1792. 

Port-Louis. 
16  juin  1792.  Décret  relatif  au  mode  de  payement  des  appointements,  soldes      i"  juillet  1792. 

et  masses  de  l'armée  du  Midi. 
19  juin  1762.  Décret  concernant  Tadmission  provisoire  des  sujets  à  l'école      i"  juillet  1792. 

nationale  et  gratuite  des  ponts  et  chaussées. 
19  juin  1792.  Décret    qui   ordonne  de  procéder  à  l'installation    du  sieur      l"  juillet  1792. 

Leturc,  nomméjuge-suppléanl  au  tribunal  du  district  de  Gonesse. 
2i  juin  1792.  Décret  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de      i"  juillet  1792. 

Chinon. 
24  juin  1792.  Décret  qui  suspend  provisoirement  toute  destitution  des  admi-      i"  juillet  1792. 

nistrateurs  généraux. 
24  juin  1792.  Décret  relatif  aux  matelots  des  paroisses  de  Gucq  et  de  Mer-      i"  juillet  1792. 

limont,  département  du  Pas-de-Calais. 
24  juin  1792.  Décret  relatif  au  remplacement  des  officiers  du  régiment  de      i"  juillet  1792. 

Salis-Marchelins,  Grisons. 

24  juin  1792.  Décret  relatif  aux  traitements  et  pensions  de  retraite  des  offi-      i"  juillet  ^'^^^ 

ciers  ecclésiastiques  et  laïques,  chantres,  musiciens,  organistes 
et  autres  personnes  employées  pour  le  service  divin  dans  les 
chapitres  supprimés. 

94  juin  1792.  Décret  qui  accorde  une  somme  de  1,000  livres  au  sieur  Cau-      *"  juillet  *792- 

dier. 
26  juin  1794.  Décret  qui  ordonne  le  payement  des  arrérages  dus  aux  em-      i"  juillet  1792. 

ployés  de  la  ci-devant  Administration  de  la  Corse. 
26  juin  1792.  Décret  portant  que  les  colonels  et  lieutenants-colonels  de  la      i"  juillet  1792. 

gendarmerie  nationale,  actuellement  eu  activité,  continueront 

leur  service  jusqu'au  l"  août  prochain. 

26  juin  1792.  Décret  qui  fixe  les  bases  de  la  liquidation  des  offices  des  se-      i"  juillet  1792. 

crélaires  généraux,  prévôts,  greffiers,  etc.,  attachés  aux  états- 
majors  de  la  cavalerie,  des  dragons  et  des  officiers  composant 
la  prévôté  générale  des  bandes,  et  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises. 

27  juin  1792.  Décret  relatif  aux  porteurs  de  reconnaissances  provisoires  et      l"  juillet  1792. 

définitives  de  liquidation. 

»  juin  1792.  Décret  qui  met  sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre  la      i"  ja'l'e*  ^"^^ 

régie  des  étapes  et  convois  militaires. 

2  juillet  1792.  Décret  relatif  aux  gardes  nationales  des  différents  départements      2  juillet  19«2. 

du  royaume,  qui  sont  en  marche  pour  se  rendre  dans  la  capi- 
tale. 

Paris,  le  2  juillet  1792,  Van  IVde  la  liberté. 

Signé:  DURANTHON. 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


492     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (15  juillet  1792.] 


ASSEMBLEE  NATIONALE   LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  ib  juillet  1792,  au  soir. 

PRESIDENCE  DE  M.    VIÉNOT-VAUBLANC,   ex-prési- 
dent ET  DE  M.  DELACROIX,  vice-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VIÉNOT-VAUBLANC,    ex- 
président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité 
qui  adressent  à  l'Assemblée  un  rapport  sur  la 
trésorerie  des  revenus  casuels. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  rapport  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

2°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
pour  transmettre  à  l'Assemblée  les  demandes  de 
pensions  de  retraite  faites  par  des  officiers  des 
troupes  de  li^ne,  avant  la  loi  portant  suspension 
de  celle  du  22  août  1790  sur  les  pensions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

3°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
pour  observer  à  l'Assemblée  que  la  somme  de 
400,000  livres,  laissée  à  sa  disposition  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  7  mars  1792,  pour  être  dis- 
tribuée à  titre  de  secours  provisoires  au  ci-devant 
officiers  d'état-major  des  places,  est  à  peu  près 
employée.  Le  ministre  demande  qu'il  soit  mis  à 
sa  disposition,  pour  le  même  objet,  pareille 
somme  de  400,000  livres,  pour  opérer  le  second 
payement  qui^doit  avoir  lieu  au  l^'aoùt  prochain, 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
des  secours.) 

4°  Lettre  de  M.  Terrier,  minisire  de  Vintérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  différentes  pièces  qui 
lui  ont  été  adressées  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  relativement  à 
l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Guerrard,  né- 
gociant au  Havre,  pour  la  perte  qu'il  a  éprouvée 
le  9  novembre  1791,  par  le  pillage  des  grains  et 
farines  à  lui  appartenant  dans  un  magasin  situé 
sur  le  Perrey,  paroisse  d'Imperville,  district  de 
Montivilliers. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
secours.) 

M.  Eicjosne.  Voici  une  pétition  qui  vient  de 
m'arriver  des  citoyens  de  l'extrême  frontière  de 
Pecquencourt,  département  du  Nord.  Ils  appel- 
lent la  sollicitude  et  la  surveillance  du  Corps  lé- 
gislatif sur  l'état  de  dénuement  de  l'armée  du 
Nord;  sur  la  nécessité  de  renforcer  cette  armée, 
et  de  garantir  les  habitants  des  cam pages  des 
brigandages  journaliers  des  Autrichiens.  Ces  ci- 
toyens, en  vous  faisant  hommage  de  tous  les 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  la  défense  de  la 
patrie,  déclarent  applaudir  à  la  confiance  que 
vous  avez  en  M.  Luckner.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  militaire,  et  la  mention  honorable 
des  sentiments  patriotiques  de  ces  citoyens. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mi- 
litaire avec  mention  honorable  des  sentiments 
patriotiques  des  pétitionnaires.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  soit  tenue  de  faire,  dans 
trois  jours,  un  rapport  sur  la  police  de  sûreté 


concernant  les  délits  qui  compromettent  la  sû- 
reté générale. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Jean  Debry  {Aisne).  Dans  un  instant  où 
presque  tous  les  pouvoirs  chargés  d'exécuter  la  vo- 
lonté nationale,  ou  la  méprisent,  ou  sont  entravés 
dans  leur  marche,  je  prie  l'Assemblée  nationale 
de  porter  un  regard  attentif  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, sur  le  nombre  et  la  forme  des  tribunaux. 
Le  comité  de  législation,  a,  je  le  sais,  un  rap- 
port et  un  projet  de  décret  préparés  à  cet  égard; 
une  foule  de  réclamations  m'a  été  adressée  de- 
puis le  30  mars  ;  je  les  déposerai  au  comité  ;  et 
je  demande  qu'il  fasse  sous  quinze  jours  son 
rapport. 

M.  Ijanrean.  On  n'entend  que  des  plaintes 
contre  les  tribunaux:  il  faut  savoir  si  elles  sont 
fondées.  J'ai  examiné  cette  question,  et  je  me 
suis  convaincu  que  ce  n'étaient  pas  les  juges 
qui  avaient  tort,  mais  la  loi  :  Le  Gode  criminel, 
qui,  au  premier  abord,  paraît  si  menaçant,  finit 
par  ne  punir  personne.  C'est  un  fllet  où  il  y  a 
des  lacunes  et  des  mailles  si  larges,  que  tous 
les  crimes  y  passent.  A  peine  les  actes  les  plus 
révoltants  y  sont-ils  punis  ;  l'instruction  la 
mieux  caractérisée  échappe  ;  le  voleur  adroit 
sait  toujours  mettre  la  loi  insuffisante  entre  la 
punition  et  sa  personne.  La  société  est  pour  lui 
une  place  faiblement  défendue,  à  laquelle  il  fait 
brèche  quand  il  veut,  et  qu'il  s'instruit  à  atta- 
quer à  son  avantage.  Nous  sentons  tous  les  be- 
soins du  remède  ;  nous  connaissons  le  mal  ;  il 
menace  chacun  de  nous  .-  réparons  un  ouvrage 
vicieux  plutôt  que  d'en  attendre  la  chute.  Ai- 
dons à  la  bonne  volonté  de  ses  fondations,  en 
remplissant  ses  vides,  et  perfectionnons  ce  bou- 
clier de  la  société,  de  manière  qu'il  puisse  la 
couvrir  tout  entière  :  je  demande  donc  que  le 
comité  de  législation  soit  tenu  de  nous  présen- 
ter incessamment  ses  vues  réformatrices  et  sup- 
plétives à  cet  égard. 

(L'Assemblée  décrète  que,  dans  la  quinzaine, 
le  comité  de  législation  présentera  un  projet 
pour  la  réforme  de  l'ordre  judiciaire  et  pour 
remplir  les  lacunes  qui  se  trouvent  dans  le 
Gode  pénal.) 

M.  fl&ulil.  Les  portes  de  l'Empire  sont  ouver- 
tes ;  le  portier  ne  veut  pas  les  fermer.  Je  vous 
ai  priés.  Messieurs,  de  charger  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  renforcer  l'armée  du  Rhin  par  les 
20  bataillons  qui  devaient  être  pris  dans  1  armée 
de  M.  de  Montesquiou.  Cela  a  tranquilisé  nos 
concitoyens  dans  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  et  dans  le  département  de  la  Meurthe. 
Aujourd'hui,  on  vient  de  nous  donner  connais- 
sance que  M.  Montesquiou  n'enverra  pas  les 
20  bataillons  qui  lui  ont  été  demandés  pour  l'ar- 
mée du  Rhin,  et,  par  conséquent,  nous  ne  pou- 
vons pas  absolument  nous  défendre.  Sous  peu  de 
jours  vous  serez  attaqués  par  différents  points  de 
ce  cùté-là,  parce  que  les  Autrichiens  sont  très 
bien  instruits  de  notre  extrême  faiblesse,  et  que 
nous  ne  pouvons  rien  leur  opposer.  Par  consé- 
quent, ils  entreront  dans  le  royaume,  ils  ne  fe- 
ront pas  le  siège  des  places  fortes,  mais  ils  vien- 
dront tout  droit  à  Paris.  Le  peuple  de  la  cam- 
pagne n'est  point  armé  :  il  est  certainement 
dans  les  meilleures  dispositions,  mais  comment 
voulez-vous  qu'il  se  défende  contre  des  soldats 
bien  aguerris,  contre  des  troupes  qui  viennent 
avec  tout  l'attirail  possible,  pour  leur  faire  re- 
prendre les  fers  qu'ils  ont  brisés  ?  Je  demande 
donc  que  vous  fassiez  rendre  compte,  dans  la 
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séance  de  demain,  des  motifs  que  M.  de  Montes-» 
quiou  peut  avoir  donnés  au  ministre  de  la 
guerre  sur  son  refus,  et  quels  moyens  on  a  pris 
pour  renforcer  les  bords  du  Rhin. 

M.  Canibon.  Tous  les  jours  nous  recevons 
des  nouvelles  qui  nous  annoncent  le  dénuement 
de  nos  armées.  Cependant  l'Assemblée  voulut 
connaître  l'effectif  de  ses  troupes,  elle  ordonna 
à  la  commission  des  Douze  de  lui  faire  un 
rapport.  Cette  commission  des  Douze  chargea 
M.  Aubert-Dubayet  de  ce  travail.  11  fit  un  rapport. 
On  demanda  que  les  étals  qui  lui  servaient  de 
base  fussent  signés  du  ministre,  pour  avoir  sa 
responsabilité,  mais  les  décrets  ne  s'exécutent 
point.  Nous  sommes  toujours  dans  un  vague 
affreux.  D'un  côté  on  nous  dit  :  tout  va  bien. 
De  l'autre  on  nous  dit  :  le  pouvoir  exécutif  ne 
veut  pas  marcher;  et  le  pouvoir  législatif  qui 
respecte  la  Gonstilulion,  et  qui  ne  doit  prendre 
aucun  pouvoir  qui  ne  lui  est  pas  délégué,  se 
trouve  dans  le  plus  grand  embarras.  Et  nous 
donnons  toutes  les  sommes  qu'on  nous  demande. 
Nous  adoptons  tous  les  moyens  qui  nous  sont 
ofTerts.  Cependant  nous  sommes  sans  armée, 
sans  argent,  sans  fourrages.  En  vérité,  il  n'est 
plus  possible  de  tenir  dans  cet  état  d'incertitude. 
Il  faut  enfin  savoir  si  nous  avons  une  guerre 
pour  nous  amuser,  pour  nous  intimider,  ou  pour 
défendre  sérieusement  notre  liberté.  Je  demande 
que  le  ministre  rende  compte  de  la  résistance 
du  général  de  Montesquiou,  car  bientôt  nous 
n'aurons  plus  d'armée,  si  un  général  désobéit 
au  pouvoir  supérieur.  Je  demande  encore  quel 
est  ce  mouvement  perpétuel  qu'on  fait,  de  chan- 
ger les  troupes  d'une  armée  à  l'autre.  Lorsqu'un 
général  change,  toutes  les  armées  changent.  On 
ne  fait  que  mouvoir  pour  dépenser  l'argent.  Je 
demande,  en  outre,  que  le  ministre  exécute  le 
décret  qui  lui  ordonne  de  nous  donner  l'état 
effectif  ue  nos  troupes.  {Applaudissements.) 

M.  Ijasource.  Comme  je  n'aime  pas  les  dé- 
nonciations, je  gardai  le  silence,  il  y  a  quelques 
jours,  lorsque  le  ministre  de  la  guerre  nous  dit 
qu'il  avait  ordonné  à  M.  de  Montesquiou  de 
faire  marcher  20  bataillons  vers  le  Rhin;  mais 
je  vis  très  bien  que  ce  n'était  qu'une  comédie; 
et  voici  pourquoi  : 

Le  ministre  de  la  guerre  savait,  comme  je  le 
savais  moi-même,  que  nous  risquions  autant 
d'être  attaqué  du  côté  de  la  Sardaigne,  que  du 
côté  du  Rhin.  Or,  je  vous  demande  quel  avantage 
il  y  avait  à  tirer  de  l'armée  du  Midi,  pour 
porter  dans  celle  du  Rhin  ;  tandis  que  l'une  ris- 
quaitd'ètre  attaquée  d'un  côté  comme  de  l'autre. 
Messieurs,  outre  cette  espèce  de  transport  qui 
se  fait  de  l'armée  du  Midi  à  l'armée  du  Rhin,  il 
se  fait  des  mouvements  dont  on  ne  peut  point 
apercevoir  le  but;  et  nos  armées  ne  font  que 
changer  de  place.  Je  dis  que  ce  n'est  point  ren- 
forcer les  armées;  je  dis  que  ce  nest  point 
prendre  des  mesures  ;  je  dis  que  c'est  faire  jouer 
a  nos  soldats  le  rôle  de  marionnettes  et  de  pan- 
tins, sans  qu'il  en  résulte  aucun  avantage;  je 
dis  que  l'état  de  force  qui  vous  a  été  présenté 
n'est  pas  exact  ;  et  c'est  pourquoi  j'appuie  la 
proposition  de  M.  Cambon,  de  faire  certifier  sans 
délai  cet  état  par  le  ministre.  S'il  est  vrai,  alors 
nous  avons  des  forces;  s'il  est  faux,  nous  avons 
été  cruellement  trompés;. car,  il  est  temps  de  le 
dire,  on  nous  en  a  cruellement  imposé! 

Je  demande  donc  que  cet  état  soit  signé  par 
le  ministre  de  la  guerre;  afin  que  nous  sachions 
à  quoi  nous  devons  nous  en  tenir,  et  qu'au. 
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moins  il  y  ait  une  tête  chargée  de  la  responsabi- 
lité. Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
certifie  de  sa  signature  les  états  qu'il  vous  a  pré- 
sentés, et  que  votre  commisssion  extraordinaire 
des  Douze,  qui  vous  a  déjà  présenté  des  bases  que 
vous  avez  décrétées,  vous  soumette  demain  ma- 
tin le  mode  de  recruter  dans  chaque  département 
le  nombre  d'hommes  qui  doit  compléter  nos 
armées.  {Applaudissements.) 

M.  Thuriot.  J'appuie  la  proposition  de  forcer 
le  ministre  de  certifier  par  sa  signature  que 
l'état  qui  nous  a  été  présenté  est  vrai  ou  faux  ; 
car  il  est  temps  que  nous  sachions  quel  est  le 
degré  de  nos  forces.  Je  ne  peux  pas  me  ie  dis- 
simuler, et  cela  doit  être  clair  à  toute  la  France, 
on  nous  trahit  de  tous  côtés,  {Applaudissements 
des  tribunes.)  Il  faut  donc  que  nous  nous  mettions 
en  mesure.  On  nous  trahit,  je  le  répète.  Dans 
ce  moment-ci  vous  avez  deux  grandes  mesures 
à  prendre.  11  faut  d'abord  savoir  pourquoi 
M.  Luckner  est  à  Paris.  Je  connais  son  patrio- 
tisme, je  connais  son  courage,  et  certainement 
il  n'a  pas  quitté  l'armée  sans  y  être  forcé  par 
des  causes  supérieures;  et  ces  causes,  Messieurs, 
qu'on  annonce  aujourd'hui,  c'est  que  son  ar- 
mée n'a  pas  les  vivres  et  les  armes  nécessaires; 
c'est  qu'il  a  eu  beau  demander  des  hommes,  on 
les  lui  a  refusés;  c'est  qu'on  ne  remporte  pas 
des  victoires  sans  vivres  et  sans  soldats.  {Applau- 
dissements.) Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  vous  rendre  compte  demain 
matin  des  moyens  de  défense  qu'il  a  pris. 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  déclaré  à  toute  la 
France  que  la  patrie  est  en  danger,  il  faut  en- 
core que  toute  la  France  sache  que  vous  vous 
occupez  de  repousser  le  danger  et  de  sauver 
la  chose  publique.  Or,  je  vous  le  demande,  lors- 
que vous  forcez  tous  les  citoyens  à  veiller, 
peut-il  jvous  convenir  de  dormir  ?  Je  demande 
que  l'on  ajourne  à  demain  midi  la  question  de 
savoir  si  l'Assemblée  sera  permanente  ou  non, 
car,  quand  tout  périclite,  il  faut  que  nous 
soyons  à  tout  et  que  nous  sauvions  tout.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Pozzo-di-Borgo.  Le  ministre  doit  être 
forcé  à  certifier  les  états  de  la  situation  de 
l'armée;  mais  je  ne  pense  pas  que  l'on  doive 
passer  sous  silence  la  résistance  vraie  ou  fausse 
de  M.  de  Montesquiou.  C'est  l'Assemblée  natio- 
nale qui  a  chargé  le  ministre  de  la  guerre  de 
faire  renforcer  l'armée  du  Rhin  par  des  troupes 
dispersées  sur  les  différents  points  du  royaume, 
et  notamment  dans  l'intérieur.  M.  de  Montesquiou 
s'est  cru  autorisé  à  désobéir  à  cet  ordre,  attendu, 
dit-on,  qu'il  craignait  des  hostilités  imminentes 
de  la  part  du  roi  de  Sardaigne.  Je  pense  que  les 
inquiétudes  de  M.  de  Montesquiou  à  cet  égard 
sont  fondées  jusqu'à  un  certain  point  ;  mais  je 
pense  aussi  que  les  armées  du  roi  de  Sardaigne 
ne  sont  pas  assez  fortes  pour  pouvoir  se  défendre 
contre  35.000  hommes.  Le  ministre  de  la  guerre 
a  gardé  le  silence  sur  la  désobéissance  de  M.  de 
Montesquiou.  Lorsque  ses  ordres  sont  exécutés, 
il  a  rempli  son  devoir;  s'ils  ne  sont  pas  exécutés, 
il  ne  doit  pas  garder  le  silence  ;  il  doit  faire  con- 
naître comment  et  par  quel  motif  ses  ordres 
n'ont  pas  été  exécutés.  Le  devoir  du  ministre 
de  la  guerre  était,  lorsqu'il  a  reçu  la  lettre  de 
M.  de  Montesquiou,  de  la  faire  connaître  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  public  lui-même.  11  de- 
vait demander  à  M.  de  Montesquiou  les  motifs 
de  sa  conduite  sur  l'inexécution  de  ses  ordres. 
En  conséquence,  je  demande  que  le  ministre  de 
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la  guerre  soil  tenu  de  rendre  compte  :  l°des  or- 
dres qu'il  a  donnés  à  M.  de  Montesquiou  ;  2°  de 
l'exéculion  de  ces  ordres,  ou  des  motifs  qui  ont 
déterminé  M.  de  Montesquiou  à  s'y  refuser.  {Mur- 
mures prolongés.) 

M.  Albiite  parle  dans  le  bruit. 

M.  Cliarlîer.  Lorsque  M.  de  Montesquiou  s'est 
déterminé  à  refuser  les  vingt  bataillons  qui  lui 
étaient  demandés,  il  est  très  possible  qu'il- ait 
fait  préalablement  des  observations  plausibles 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  ce  refus.  Je  de- 
mande que  le  miiiistre  de  la  guerre  soit  tenu 
d'annoncer  à  l'Assemblée  nationale  les  mesures 

Îu'il  a  prises  pour  renforcer  l'armée  du  Rhin, 
e  demande,  en  second  lieu,  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  tenu  de  présentera  rÂsseml)lée 
nationale  quelles  sont  nos  ressources  en  armes. 
M.  de  Montesquiou  aurait  eu  d'autant  plus  de 
tort  de  se  refuser  aux  ordres  du  ministre,  pour 
faire  marcher  les  bataillons  qui  lui  étaient  de- 
mandés pour  l'armée  du  Rhin,  que  son  armée 
doit  être  renforcée  de  quatorze  bataillons,  et  que 
neuf  ont  été  mis  tout  de  suite  en  marche  pour 
se  rendre  dans  son  armée.  Or,  si  on  lui  prenait 
d'un  côté  des  bataillons  pour  renforcer  l'armée 
du  Rhin,  on  faisait  avancer  ceux  qui  étaient  dans 
nos  départements.  11  a  donc  d'autant  plus  de 
tort  de  s'être  refusé  à  l'ordre  du  ministre.  (Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  savoir  si  c'est  vrai  ! 

Un  membre:  J'appuie  la  proposition  princi- 
pale de  M.  Riihl,  et  qu'il  paraît  qu'on  a  oubliée. 
Je  ne  sais  pas  siM.  deiMonlesquiou  a  désobéi  aux 
ordres  du  ministre:  ce  que  je  sais,  c'est  que  le 
ministre  a  donné  ordre  à  vingt  bataillons  qui  se 
trouvaient  dans  le  Midi  de  passer  dans  les  dé- 
partements du  Rhin,  d'après  l'avis  qui  vous  a 
été  donné  par  M.  Riihl.  Je  propose  que  vous  de- 
mandiez au  ministre  de  la  guerre  qu'il  vous  rende 
compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  les  vingt 
bataillons  qui  devaient  marcher  vers  les  fron- 
tières du  Rhin  y  sont  parvenus.  11  est  évident. 
Messieurs,  que  ce  sont  les  frontières  du  Rhin  qui 
sont  les  plus  menacées.  Vous  ne  devez  pas  en 
douter,  d'après  les  lettres  qui  vous  viennent  du 
département  du  Bas-Rhiti,  et  du  général  Lamor- 
lière.  J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Riihl. 

M.  Dutnolard.  On  témoigne  des  craintes  sur 
une  attaque  prochaine  de  la  part  du  roi  de  Sar- 
daigne,  et  je  déclare  à  l'Assemblée  que  ces  craintes 
sont  fondées;  on  a  reçu  des  lettres  particulières, 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui-même 
a  reçu  des  lettres  officielles  qui  annoncent  que 
les  Piémontiiis  sont  réunis  à  I2,0U0  Autrichiens 
quisontactuellement dans  les  Etats  de  Sardaigne, 
se  préparant  à  faire  une  diversion  et  à  tenter 
une  invasion  dans  la  Provence  et  dans  le  Dau- 
phiné.  Cependant,  je  ne  crois  pas  que  ce  fait-là 
suffise  pour  disculper  M.  de  Montesquiou.  Les 
ordres  du  ministre  ont  été  donnés;  M.  de  Mon- 
tesquiou devait  obéir.  Il  faut-con naître  les  rai- 
sons de  sa  conduite;  et,  sans  discuter  plus  long- 
temps, j'appuie  la  motion  de  M.  Riihl. 

(L'Assemblée  décrète:  i°  que  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte,  dans  la  séance  du  len- 
demain au  matin,  et  par  écrit,  des  ordres  donnés 
à  M.  de  Montesquiou,  de  leur  exécution  et  des 
mesures  prises  pour  augmenter  la  force  de  nus 
armées;  2"  qu'il  enverra  l'état  des  officiers  émi- 
grés.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Thurlot! 


M.  Faucbct.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  les  généraux  d'armée  ne  pour- 
ront pas  avancer  plus  près  de  30,00  )  toises  de 
l'Assemblée,  sans  un  décret.  {Rires  ironiques  à 
droite  et  murmures  à  gauche.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Thuriot.) 

M.  llarant.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  ministre  rendra  le  compte  que  de- 
mande M.  Thuriot,  à  tel  comité  qu'elle  indi- 
quera; car  les  généraux  peuvent  venir  à  Paris 
pour  se  concerter  sur  des  opérations  militaires, 
et,  dans  ce  cas,  les  comptes  ne  doivent  être  coiu- 
muniqués  qu'à  un  comité,  afin  de  ne  pas  com- 
promettre le  salut  de  l'Etat. 

M.  E-afiiée.  M.  Luckner  est  venu  ici,  par  ordre 
du  roi,  pour  conférer  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  des  opérations  ultérieures. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Ma- 
rant,  et  adopte  la  motion  de  M.  Thuriot,  qui  en- 
joint au  ministre  de  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  appelé  M.  Luckner  à  Paris.) 

M.  Lasotirce.  Le  décret  qui  déclare  la  patrie 
en  danger  porte  que  le  Corps  législatif  détermi- 
nera le  nombre  d'hommes  à  lever;  que  trois 
jours  après  la  notification  du  décret,  les  direc- 
toires du  déparlement  feront  la  répartition.  Déjà 
voire  décret  est  rendu  depuis  trois  jours  et  vous 
n'avez  pas  encoredélerminé  le  nombre  d'hommes 
que  chaque  déparleinent  doit  fournir.  Je  de- 
mande qnedemalnmatin,  toute  affaire  cessante, 
votre  commission  extraordinaire  des  Douze  vous 
présente  le  projet  de  décret.  Je  demande  encore 
que  l'Assemblée  discute  si  ses  séances  seront 
permanenies. 

M.  JMiTlîn.  On  a  déclaré  que  la  patrie  est  en 
danger:  je  demande  que  la  commission  fasse 
un  rapport  pour  savoir  qui,  jusqu'ici,  a  mis  la 
patrie  en  danger. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
source  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  de 
M.  Merlin.) 

M.  Cainbon.  Vous  avez  déclaré  que  la  patrie 
est  en  danger,  et  celte  déclaration  n'est  pas  en- 
core publiée  dans  Paris.  {Murmures.) 

M.  Thuriot.  Je  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  à  ce  sujet. 

Plusieurs  membres  :  Elle  l'est  ! 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  letlres  suivantes: 

]o  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l'Ardèche  qui  instruit  l'Assemblée 
des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  la  réduc- 
tion des  rebellesqui  se  sont  emparés  du  château 
de  Bannes  ;  celle  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Joyeuse,  le  \î  juillet  1792,  l'an  /F*  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  dépêché  un  courrier  pour  vous 
instruire  de  la  prise  du  château  de  Bannes  par 
les  rebelles,  commandés  par  le  sieur  du  Sail- 
lant. Nous  avons  mis  sous  vos  yeux  les  articles 
delà  capitulation  qu'a  osé  proposer  ce  chef  inso- 
lent. 11  est  de  notre  devoir  de  vous  instruire  de 
la  suite  de  cet  événement,  et  nous  le  faisons 
avec  d'autant  plus  d'empressement,  que  nous 
trouvons,  dans  cette  communication  exacte  et 
franche  avec  les  représentants  du  peuple,  la 
plus  douce  consolation  qu'il  nous  soit  possible 
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d'obtenir,  au  milieu   des  circonstances  desas-, 
treuses  où  nous  nous  trouvons. 

«  Nous  ne  vous  offrirons  point  les  détails  des 
opérations  mililaire.-  qui  ont  été  faites  ;  nous  lais- 
sons parier  [•oliicier  qui  les  a  exécutées  avec 
autant  de  zèle,  de  talent  que  de  patriotisme;  et 
nous  nous  borneronsà  cet  égard,  àvousenvoyer 
copie  du  compte  que  rend  à  M.  de  Montesquiou, 
M.  Auhry,  lieutenant-colonel  du....  régimeiit,qiii 
a  commandé  jusqu'ici,  en  cette  qualité,  toutes 
les  forces  que  nous  avons  pu  opposer  aux  re- 
belles. Cet  officier,  Monsieur  le  Président,  mérite 
les  plus  grands  éloges.  H  a,  par  une  manœuvre 
savante,  coupé  les  communicaiions  entre  le  châ- 
teau de  Bannes  et  le  département  de  la  Lozère. 
Il  avait  arrêté  une  disposition  pour  ravitailler 
Baunes  la  nuit  même  après  laquelle  il  s'est 
rendu.  Enfin,  il  a  mis  la  ville  d'Evandère  à  l'abri 
de  toute  attaque.  iNous  le  recommandons,  à  cet 
égard  à  l'estime  du  général.  Nous  devons  aussi 
beaucoup  d'éloges  aux  lumières,  au  courage  de 
M.  Durand,  lieuienant-colonel  de  la  gendarmerie, 
qui  s'est  porté  partout  avec  le  plus  grand  zèle, 
au  mépris  de  tous  les  périls,  et  dont  les  con- 
naissances sur  les  localités  nous  sont  du  plus 
grand  secours. 

«  Il  ne  reste  aux  révoltés  que  le  poste  très 
avantageux  de  Bannes.  Tous  les  autres  sont  à 
nous.  Le  directoire  du  département  du  Gard  a, 
par  un  empressement  digne  des  plus  grands 
éloues,  fait  avancer  près  de  notre  déparlement 
toutes  les  forces  dont  il  a  pu  disposer.  Il  nous 
a  annoncé  qu'elles  y  seraient  à  notre  disposition, 
et  pour  faciliter  ces  mesures,  il  a  envoyé  deux 
de  ses  bataillons  dans  une  des  villes  la  moins 
éloignée  de  nous.  Nous  avons  requis  celles  de 
ces  troupes  dont  nous  avons  eu  besoin,  et  nous 
leur  avons  commandé  les  manœuvres  qui  avaient 
élé  concertées.  La  plaine  au-dessous  de  Bannes 
n'était  point  occupée.  Les  rebelles  étaient  maî- 
tres de  Jdlès  et  de  Saint-André.  Nous  avons  re- 
quis les  troupes  du  Gard  de  venir  s'en  emparer, 
en  se  réunissant,  dans  un  point  donné,  à  une 
partie  des  nôtres. 

«  Cette  opéraiion  s'est  exécutée  aujourd'hui. 
Troiscents  hommes, partis  de Saint-Ambroisedans 
le  Gard,  sont  entrés  dans  notre  département.  Ils 
ont  forcé  à  coup  de  canon  les  rebelles  d'en  sor- 
tir, ils  se  sont  ensuite  emparés  du  détachement 
et  du  poste  de  Saint-André,  dont  tous  les  habi- 
tants, complices  de  la  révolte,  ont  fui  à  leur 
aoproche.  Ils  ont  livré  le  village  aux  flammes  et 
il  n'en  est  pas  resté  une  maison.  Les  deux  autres 
postes  ont  été  successivement  occupés,  et  les 
troupes  y  sont  encore. 

«  Voilà,  Monsieur  le  Président,  la  situation  des 
choses.  Les  rebelles  n'ont  perdu  qu'un  homme, 
qui  a  été  tué  d'un  coup  de  canon.  Notre  troupe 
n'a  perdu  personne.  Le  drapeau  blanc  est  arboré 
sur  les  murs  de  Bannes.  Le  rebelle  Saillant  a 
ravitaillé  le  poste,  en  pillant  dans  les  villages 
voisins  toutes  les  provisions  nécessaires.  Tous 
les  patriotes  sont  sous  les  armes.  On  arrête  de 
tous  les  côtés  l'incendie  qui  voulait  s'allumer,  et 
on  a  trouvé  dans  les  maisons  de  divers  particu- 
liers des  armes  et  beaucoup  de  poudre;  dans 
celle  d'un  autre,  un  drapeau  vert  et  blanc;  dans 
plu.<*ieurs  des  marques  de  ralliement;  et  chez  le 
curé  de  Chambonas,  un  plan  de  révolte  que  l'on 
nous  annonce,  et  que  nous  mettrons  sous  vos 
yeux  dès  que  nous  l  aurons  reçu.  Nous  attendons 
M.  d'Albignac.  11  arrivera  probablement  ce  soir 
pour  prendre  le  commandement  de  l'armée,  et 
aviser  aux  moyens  de  réduire  le  diâteau  de 


Bannes.  Vous  le  voyez.  Monsieur  le  Président,  un 
grand  danger  menace  la  chose  publique,  mais 
un  grand  courage  de  la  part  des  troupes  de  ligne, 
des  troupes  nationales  et  des  administrateurs  du 
peuple,  va  encore  la  sauver.  (Applaudissements.) 

w  Suivent  les  signatures.  » 

«  P.S.  Le  détachement  de  trois  cents  hommes, 
qui  s'est  emparédeSaint-André-de-Cruzièresetde 
Béziers,  qui  a  remporté  avec  tant  décourage  le 
poste  que  lui  disputaient,  à  l'entrée  de  notre  dé- 
partement, d'une  manière  si  avantageuse,  les 
rebelles  placés  sur  le  haut  de  cette  montagne, 
était  compose  de  volontaires  de  la  Haute-Ga- 
ronne, de  quelques  compagnies  du  39»  régimett 
ci-devant  Bourgogne,  de  quarante  dragons  vo- 
lontaires du  déparlement  du  Gard,  et  de  gardes 
nationales d'Anduze,  d'AlaisetdeSaint-Jean.Noiis 
rendons  à  ces  braves  troupes  tout  le  tribut 
d'éloges  qu'elles  méritent.  »  (Applaudissements.) 

(Sait  la  lettre  écrite  au  général  de  Montesquiou 
par  M.  Aubry,  qui  contient  les  détails  militaires 
de  l'affaire  de  Bannes,  dont  le  secrétaire  donne 
lecture.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  L'Ardècht^,  qui  annonce  la  prise 
du  château  de  Bannes  et  la  dispersion  des  ré- 
voltés; cette  lettre  est  ainsi  con(,;ue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Lessoldatsdu  33*  régiment,  prisonniers  des 
rebelles,  et  détenus  au  château  de  Bannes,  sont 
arrivés  ce  matin  à  Vannes,  ety  ontapporté  lanou- 
velle  que  les  révoltés,  épouvantés  de  l'expédition 
qui  a  eu  lieu  hier,  de  l'incendiedu  village  ae  Saint- 
André,  de  l'établissement  de  garnison  à  Béziers, 
avaient  évacué  pendant  la  nuit  le  poste  de 
Bannes,  où  ils  s'attendaient  bien  qu'il  seraient 
bientôt  bloqués;  que  le  traître  Saillant  s'était 
enfui  avec  vingt-cinq  des  siens  du  côté  de  Ville- 
fort;  que  les  autres  étaient  dispersés.  Le  lieute- 
nant-colonel, commandant  le  second  bataillon 
des  volontaires  de  ce  département,  qui  se  trouve 
en  détachement  au  Vaux,  nous  a  instruits  de  cet 
événement.  Il  nous  apprend  qu'il  envoie  un  pi- 
quet occuper  le  poste;  on  ne  manquera  pas  d'ar- 
rêter beaucoup  de  rebelles.  Nous  n'avons  aucune 
prison  assez  sûre  dans  ce  département;  et  nous 
les  ferons  conduire  au  Pont-du-Saint-Esprit  dans 
le  département  du  Gard  Mais  il  sera  impossible 
de  prononcer  sur  leur  sort,  si  les  accusés  doivent 
êlre  jugés  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, par  la  Haute-Cour  nationale.  Le  Corps  lé- 
gislatif ne  pourrait-il  pas  indiquer  d'autres 
formes  pour  qu'un  grand  exemple  pût  êlre  fait 
dans  le  [lays  même?  Nous  allons  adresser  dans 
l'instant  toutes  les  réquisitions  nécessaires,  pour 
faire  arrêter  ceux  qu'il  sera  possible  de  saisir. 
{Applaudissements.) 

(Suivent  les  signatures.) 


I.  Charlier.  Je  demande  que  les  brigands 
înt  punis  à  l'instant  même,  parce  que  c'est 


M. 

soient  punis  à  l'instant  même,  parce  qL_ 

l'exemple  qui  effraye  les  coupables.  Jodemande, 
relativement  au  château  de  Bannes,  qui  a  servi 
de  refuge  aux  rebelles,  qu'il  soit  décrété  à  l'ins- 
tant que  ce  château  sera  démoli. 

M.  VoTnin  de  Gnrtempe.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Charlier  ;  et  j'observe  a  l'Assemblée 
que  le  château  de  Bannes,  d'après  les  observa- 
tions de  M.  Aubry,  n'a  été  pris  par  les  rebelles 


496    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  juillet  1792.] 


3ue  parce  que  la  garnison  n'avait  pas 
emi-jou  rnée  de  plus,  la  conduite  de  cette 


tenu  une 
-]ourneeaepius,iaconauiieae  cette  garnison 
mérite  d'être  examinée.  C'est  au  moment  où  se 
manifeste  une  insurrection  qu'il  importe  d'éclai- 
rer la  conduite  de  ceux  qui  n'ont  pas  assez  de 
fidélité  pour  garder  les  postes  que  la  patrie  leur 
confie.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  former  une  cour  martiale  pour  juger 
de  la  conduite  du  commandant  de  la  garnison 
de  Bannes,  qui  a  eu  la  lâclielé  de  faire  la  capi- 
tulation avec  M.  du  Saillant. 

M.  Oroussonnet.  En  appuyant  les  diverses 
propositions  qui  ont  été  laites,  je  demande  que 
le  comité  de  législation  s'occupe  des  moyens  de 
faire  juger  les  coupables  par  un  autre  tribunal 
que  la  Haute-Cour  nationale,  car  la  justice  serait 
trop  lente.  Mais,  en  même  temps,  j'ai  uneobser- 
vation  essentielle  à  faire  à  cet  égard.  Vous  vous 
rappelez  la  proclamation  insolente  de  M.  du 
Saillant;  vous  n'avez  pas  oublié  que  M.  du  Sail- 
lant est  décrété  d'accusation  depuistrois  mois;  et 
cependant  il  est  errant  dans  tous  les  départe- 
ments du  Midi,  ce  qui  prouve  au  moins  une 
grande  négligence  de  tous  les  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Ce  n'est  pas  là  sur  quoi  j'insisterai 
dans  ce  moment  ;  mais  en  rappelant  la  procla- 
mation qu'il  a  faite,  je  vous  observerai  qu'il  en- 
fjageait  tous  les  citoyens  à  se  ranger  autour  de 
ui,  principalement  au  nom  du  roi.  Je  crois 
qu'il  y  avait  dans  les  montagnes  des  citoyens 
très  ignorants  qui  pouvaient  agir  de  bonne  foi, 
lorsqu'ils  voyaient  une  proclamation  signée  par 
un  homme  qui  se  disait  commandant  pour  le  roi. 
Je  crois  que  le  pouvoir  exécutif  aurait  dû  faire 
une  proclamation,  et  la  répandre  dans  les  dé- 
partements avec  autant  de  profusion  qu'il  en  a 
répandu  d'autres  beaucoup  moins  importantes. 
Cependant  cela  n'a  pas  eu  lieu;  je  demande, 
comme  cette  espèce  de  foyer  de  contre  révolu- 
tion n'est  pas  tout  à  fait  détruit,  puisque  le  chef 
autour  duquel  tous  les  séditieux  venaient  se 
rassembler  n'est  pas  encore  pris,  je  demande  que 
puisque  le  pouvoir  exécutif  ne  veut  pas  éclairer 
le  département  du  Midisur  ses  intentions,  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  vous  propose 
demain  une  proclamation  pour  déclarer  à  tous 
les  départements  du  Midi  que  M.  du  Saillant  n'est 
point  commandant  pour  le  roi  dans  ces  provinces, 
et  qu'il  n'est  qu'un  rebelle. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation 
les  propositions  de  M.  Ghariier  et  de  M.  Brous- 
sonnet.) 

M.  Ouinolard.  Les  préopinants  ont  appelé 
avec  justice  votre  sévérité  sur  les  coupables. 
J'appelle  votre  attention  sur  des  hommes  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Il  est  important  de  re- 
connaître les  services  militaires,  et  ceux  des  ad- 
ministrateurs qui  sont  fidèles  à  leur  devoir  et  à 
leur  serment.  Je  demande  que  M.  le  Président, 
au  nom  de  l'Assemblée,  soit  chargé  d'exprimer 
à  M.  Aubry  et  aux  administrateurs  de  l'Ardèche 
et  du  Gard  la  satisfaction  que  l'Assemblée  éprouve 
de  leur  conduite. 

(L'Assemblée  charge  son  Président  de  témoi- 
gner aux  départements  de  l'Ardèche  et  du  Gard, 
et  à  M.  Aubry,  commandant  la  force  militaire, 
la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur  la  conduite 
qu'ils  ont  tenue  dans  cette  circonstance.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  affaires 
étrangère,  qui  envoie  à  l'Assemblée  copie  de  sa 


correspondance  avec  la  Gourde  Naples,  relative- 
ment à  l'entreprise  d'une  frégate  napolitaine, 
qui  a  canonné  et  coulé  bas  dans  la  rade  de  Ga- 
valaire,  un  chebec  algérien  (1)  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

"  L'Assemblée  nationale  fut  informée  le  31  du 
mois  de  mars  dernier,  parle  ministre  de  la  ma- 
rine, qu'une  frégate  napolitaine  de  trente  canons, 
appelée  la  Sirène,  avait  eu  l'audace  de  canonner 
et  de  couler  bas  dans  la  rade  de  Gavalaire  où  il 
s'était  réfugié,  un  chebec  algérien.  Elle  fut  éga- 
lementi§nstruite  des  mesures  ordonnées  par  le  roi 
pour  obtenir  de  la  Cour  de  Naples  les  explica- 
tions que  cet  événement  exigeait.  Il  s'agissait 
d'abord  de  savoir  si  la  conduite  de  l'officier  com- 
mandant la  frégate  était  conforme,  ainsi  qu'il 
n'avait  pas  craint  de  l'annoncer,  aux  ordres  du 
roi  des  Deux-Siciles.  M.  Gagot,  chargé  d'atfaires 
de  France  à  Naples,  en  conséquence  des  instruc- 
tions qui  lui  ont  été  transmises,  a  demandé,  sur 
ce  point,  une  explication  catégorique.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser.  Monsieur  le  Président, 
la  copie  d'un  office  que  le  chargé  d'allaires  de 
France  a  adressé  au  ministre  de  Naples,  et  de  la 
traduction  de  la  réponse  qu'il  en  a  reçue.  Je  vous 
prie  d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Signé  :  Scipion  Ghambonas. 
ministre  des  affaires  étrangères.  « 

A  M.  le  général  Hapton  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  sicilienne,  datée  de  Naples, 
le  21  juin  1792. 

«  Le  chargé  d'affaires  de  France  a  reçu  l'ordre 
de  sa  Cour  de  faire  savoir  à  M.  le  général  Hap- 
ton. que  le  3  mai  une  frégate  napolitaine  appelée 
la  Sirène,  eut  l'audace  de  canonner  dans  un 
port  de  France,  où  il  s'était  embossé,  un  chebec 
algérien;  que  Sa  Majesté  très  chrétienne,  à  qui  le 
ministre  de  la  marine  a  rendu  compte  de  ce  fait 
ne  crut  pouvoir  l'envisager  que  comme  un  acte 
d'hostilité,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le 
capitaine  de  la  frégate,  interrogé  sur  les  motifs 
de  sa  conduite,  a  répondu  nettement  qu'elle  était 
conforme  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  du  roi  son 
maître,  et  qu'il  se  disposait  même  à  descendre  à 
terre  pour  s'emparer  des  équipages.  L'exactitude 
des  faits  qui  caractérisent  les  hostilités  est  ga- 
rantie par  trois  pièces  officielles  ci-jointes.  Le 
chargé  d'affaires  a  reçu  ordre  de  la  part  du  roi 
de  demander  à  la  Cour  de  Naples  une  explication 
prompte  et  catégorique.  S'il  est  vrai  que  le  capi- 
taine de  la  frégate  la  Sirène  n'ait  fait  que  se  con- 
former aux  ordres  du  roi  son  maître,  le  chargé 
d'affaires  attend  avec  confiance  de  Son  Excellence 
l'explication  demandée,  se  réservant  de  repré- 
senter, après  l'avoir  obtenue,  les  moyens  de  sa- 
tisfaction que  le  roi  propose  conformément  à  ce 
qu'exige  la  justice,  ainsi  que  la  dignité  fran- 
çaise. » 

«  Suivent  les  signatures.  » 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires  y  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  31  mai  1792,  page  391,  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine  au  sujet  de  cet  événement. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [15  juillet  1792.] 


497 


Traduction  de  la  réponse  du  général  Hapton. 
Au  Palais,  le  23  juin. 

«  Le  général  Hapton  a  rendu  compte  à  Sa  Ma- 
jesté de  l'office  de  M.  Cagot  et  des  sentiments  de 
sa  Cour  relativement  à  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
rade  de  Cavalaire  entre  la  frégate  la  Sirène  et  un 
chébec  algérien.  Sa  Majesté  a  été  affligée  de  l'évé- 
nement, et  encore  plus  surprise  de  la  demande. 
S'il  était  vrai  que  le  capitaine  eût  dans  sa  con- 
duite exécuté  les  ordres  du  roi,  ainsi  qu'artificieu- 
sement  le  capitaine  l'a  avancé,  le  roi  autorise  le 
général  Hapton  à  répéter  au  nom  de  Sa  Majesté 
à  M.  Cagot  pour  en  instruire  sa  Cour,  ce  qu'il  a 
précédemment  fait  connaître  à  l'égard  de  cet 
événement;  savoir  qu'il  n'a  jamais  été  donné 
ordre  au  capitaine  Garraccioli  de  tenir  le  langage 
qu'il  a  tenu;  que  Sa  Majesté  ne  pourra  jamais 
croire  qu'il  l'ait  tenu;  que  toujours  il  a  été  reli- 
gieusement recommandé,  à  lui  commeauxautres 
officiers  de  marine,  le  respect  et  les  égards  pour 
le  territoire  étranger;  et  par  cette  même  raison 
Sa  Majesté  ne  peut  reconnaître  au  capitaine 
Garraccioli  l'intention  qu'on  lui  veut  attribuer 
encore  de  descendre  à  terre  pour  prendre  les 
équipages;  et  si  à  cet  effet  le  capitaine  a  excédé 
ou  manqué,  M.  Cagot  sait  très  bien  que  Sa  Ma- 
jesté sicilienne  ne  manquera  pas  de  le  faire  juger 
suivant  le  droit  de  mer  et  le  droit  des  gens,  et 
dele  faire  punir  selon  qu'il  sera  jugé  coupable. 

V  Voilà,  quant  à  ce  qui  regarde  ie  capitaine, 
ce  dont  le  général  Hapton  doit  instruire  M.  Ca- 
got en  réponse  à  son  office,  se  réservant  quant 
au  surplus  indiqué  dans  cet  office,  de  lui  faire 
alors  des  observations  correspondantes.  » 

«  Suit  la  signature.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  y 
jointes  au  comité  diplomatique.) 

2°  Pétition  des  citoyens  de  la  ville  de  Laon,  qui 
réclament  contre  l'adresse  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Aisne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

3°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  V extraordinaire,  qui  demande  d'être 
autorisé  à  suspendre  l'exécution  du  décret  du 
4  de  ce  mois,  qui  ordonne  que  les  poinçons, 
planches,  gravures  et  autres  ustensiles  saisis  dans 
la  maison  de  Passy  et  autres  lieux,  et  actueUe- 
raent  déposés  au  greffe  criminel  de  Paris,  seront 
transportés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour 
y  être  fondus  et  brûlés  publiquement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  ce  commis- 
saire au  comité  des  assignats  et  monnaies.) 

4"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demande  à  l'Assemblée  de  lui  fournir  les 
moyens  de  rembourser  à  l'Hôtel-Dieu  de  Saint- 
Malo  les  avances  que  cet  hôpital  a  faites  pour 
l'entretien  des  Enfants-Trouvés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  pubUcs.) 

Des  citoyens  de  la  section  de  V Observatoire  et  des 
Gobelins  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  réclame  contre  l'ar- 
restation de  MM.  Paris  et  Boulland,  pour  des  opi- 
nions énoncées  dans  leur  section. 

M.  le  Préiiident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
1"  Série.  T.  XLVl. 
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législation,  avec  mission  d'en  faire  son  rapport 
dans  la  séance  du  lendemain,  au  matin.) 

L'épouse  du  sieur  Bo/tia/i  est  admise  à  la  barre. 

Lile  réclame  la  liberté  de  son  mari,  et  se  plaint 
de  ce  que  M.  Vermeil,  directeur  du  juré  du 
0"  arrondissement,  a  partialement  écarté  l'affaire 
de  son  époux  à  la  dernière  séance  du  juré. 

M.  le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
fui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation,  avec  mission  d'en  faire  le  rapport 
dans  la  séance  du  lendemain  au  matin.) 

Un  citoyen  de  la  section  du  Louvre,  accompagné 
de  plusieurs  pères  et  mères  de  famille,  est  admis 
à  la  barre. 

11  demande  que  la  salle  de  l'archevêché,  dans 
laquelle  M.  Osselin,  officier  municipal,  donnait 
des  leçons  sur  le  juré,  soit  ouverte. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde,  ainsi  qu'à  ceux  et  celles  qui  l'accom- 
pagnent, les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

Des  citoyens  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  5onX 
admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande  au  nom 
de  ses  concitoyens  que  le  département  de  Paris 
soit  cassé,  que  les  membres  qui  le  composent 
et  M.  La  Fayette  soient  mis  en  état  d'accusation. 
Il  réclame  également  le  décret  d'accusation  contre 
les  juges  de  paix  qui  ont  établi  un  bureau  central 
au  château  des  Tuileries. 

M.  le  Préisident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  le  Pré§ident  cède  le  fauteuil  à  M.  Dela- 
croix, vice-président. 

Présidence  de  M.  Delacroix,  vice-président. 

Deux  députés  de  la  municipalité  de  Soissons 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  réclame  une  avance 
sur  le  16"  qui  lui  revient  dans  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
qu'entraînera  la  formation  d'un  camp  de  gardes 
nationales  sous  ses  murs. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances). 

Des  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Chartres  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  dénonce  la  suspen- 
sion prononcée  par  le  département  d'Eure-et- 
Loir,  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Chartres.  Les  causes  de  cette  suspension,  dit-il, 
sont  les  représentations  qu'ils  ont  faites,  dans 
une  conférence  amicale,  au  directoire  du  dépar- 
tement, pour  l'engager  à  ne  pas  les  forcer  a  en- 
registrer la  proclamation  du  roi  du  22  juin.  Si 
ce  refus  de  l'enregistrement  était  un  crime, 
ajoute-il,  il  est  aussi  le  nôtre;  car  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  a  été  entièrement  de  cet 
avis.  Pourquoi  donc  ne  sommes-nous  pas  frappés 
aussi?  —  Il  demande  que  l'Assemblée  déclare 
inconstitutionnelle  la  proclamation  du  22,  et  lève 
la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Chartres.  Après  cela,  dit-il,  si  vous 
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chercliez  la  cause  des  troubles  du  royaume,  vous 
la  trouverez  dans  leur  directoire  de  département. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Delaportc.  11  est  dit  dans  la  Constitution 
que  le  roi  commande  au  nom  de  la  loi,  et  que  ce 
n'est  que  lorsqu'il  commande  au  nom  de  la  loi 
qu'il  doit  être  obéi.  Les  administrations .  ont 
trouvé  sa  proclamation  inconstitutionnelle,  et 
elles  ont  refusé  de  l'enregistrer.  Je  demande  que 
cette  proclamation  soit  déclarée  nulle,  qu'il  soit 
voté  des  éloges  à  celles  des  administrations  qui 
ont  refusé  l'enregistrement,  et  qu'on  improuve 
celles  qui  l'ont  enregistrée.  Je  demande  que  ma 
motion  soit  renvoyée  au  comité. 

M.  Iteboul.  Je  demande  que,  sous  trois  jours, 
le  pouvoir  exécutif  rende  compte  de  sa  décision 
relativement  à  la  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  de  Chartres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  et  décrète  que  le 
pouvoir  exécutif  rendra  compte  sur  l'arrêté  du 
directoire  du  département  d'Eure-et-Loir  rela- 
tivement à  la  suspension  du  maire  et  du  procu- 
reur syndic  de  la  commune  de  Chartres.) 

Un  soldat  des  régiments  coloniaux  répartis  dans 
les  départements  du  Finistère  et  du  Morbihan,  est 
admis  à  la  barre. 

11  se  plaint  que  ces  régiments  manquent  de 
tout  et  demande  qu'on  pourvoie  à  leur  habille- 
ment. 

Personnellement,  il  réclame  la  retraite  qui  lui 
est  due  pour  la  durée  de  ses  services. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lequînîo.  Je  confirme  les  faits  attestés  par 
le  pétitionnaire  et  je  convertis  sa  pétition  en 
motion.  Je  rappelle,  en  outre,  à  l'Assemblée  que 
les  administrateurs  de  ces  deux  départements 
ne  cessent  de  réclamer  des  secours  pour  ces  ré- 
giments. 

M.  Cambon.  Le  pouvoir  exécutif  a  reçu  l'ordre 
de  l'Assemblée  de  prendre  des  mesures  pour  la 
subsistance  et  l'habillement  des  régiments  en 
question.  Je  m'étonne  qu'on  élude  toujours 
l'exécution  des  lois  qui  concernent  les  soldats 
patriotes,  tandis  qu'on  met  tant  d'empresse- 
ment à  récompenser  les  malveillants. 

M.  Rouyer.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
dit  qu'il  avait  pris  des  mesures  pour  faire  ha- 
biller une  légion  batave  qui  n'est  pas  encore 
formée,  et  il  laisse  sans  habits  des  régiments 
français  qui  reviennent  des  îles.  Je  demande 
qu'il  vous  rende  compte,  par  écrit,  dans  vingt- 
quatre  heures,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
faire  habiller  ces  régiments. 

M.  Alerlet.  Je  m'oppose  à  tout  renvoi,  et  je 
demande  qu'on  fixe  sur-le-champ  le  sort  de  ces 
braves  soldats.  Vous  avez  décrété,  il  y  a  guelque 
temps,  qu'ils  seraient  formés  en  régiments; 
mais  si  vous  attendiez,  pour  former  des  régi- 
ments, que  les  différentes  portions  de  cette  force, 
qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
qui  ne  sont  pas  encore  parties,  soient  arrivées, 
la  guerre  serait  finie,  et  vous  n'auriez  pas  em- 
ployé les  forces  qui  sont  à  votre  disposition.  Je 
demande  donc  que  l'on  forme  sur-le-champ  en 
régiments  tout  ce  qu'il  y  a  en  France  de  ces 
braves  soldats  qui,  depuis  qu'ils  sont  arrivés, 
ont  maintenu  l'ordre  dans  toute  la  ci-devant 
province  de  Bretagne. 


M.  Crublier-d'Optère.  Je  VOUS  observe  que' 
par  votre  précédent  décret,  vous  avez  ordonné 
que  les  officiers  de  ces  troupes,  qui  sont  actuel- 
lement aux  îles,  seront  employés  à  la  formation 
de  ces  régiments. 

M.  Delnias  {de  Toulouse).  Le  fait  présenté  par 
M.  Crublier-d'Optère  soulève  des  difficultés  et 
mérite  d'être  examiné  avec  attention.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  militaire,  pour  pré- 
senter le  mode  d'organisation  de  ces  troupes. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  dans  la  forme 
qui  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  d'organiser  toutes  les  troupes  des  colo- 
nies qui  sont  actuellement  en  France,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

V  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  troupes  des  colonies  qui  sont  actuelle- 
ments  en  France,  seront,  sans  délai,  formées  en 
régiment  de  ligne;  charge  la  commission  mili- 
taire de  lui  proposer,  dans  sa  séance  de  demain, 
le  mode  de  leur  organisation.  » 

Elle  adopte  aussi  un  second  décret,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans 
trois  jours,  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  sur 
les  plaintes  qui  lui  ont  été  portées  relativement 
au  mauvais  état  des  habillements  envoyés  aux 
régiments  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  » 

Un  citoyen  de  Laon  est  admis  à  la  barre. 

Il  déclare  qu'il  est  chargé  du  vœu  de  la  majo- 
rité des  citoyens  de  cette  ville,  pour  dénoncer 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Aisne 
sur  les  événements  du  20  juin,  arrêté  qu'on  a 
vainement,  dit-il,  colporté,  déposé  chez  un  no- 
taire pour  acquérir  des  signatures.  11  fixe  l'at- 
tention de  l'Assemblée  sur  M.  Rivouard,  vice- 
président  du  département,  qui  jouit  d'un  triple 
traitement  comme  ci-devant  moine,  membre  du 
directoire,  et  vicaire  de  la  cathédrale  du  dépar- 
tement de  l'Aisne. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Des  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  appelle  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  la  conduite  de  M.  La  Fayette  et 
du  département  de  Paris. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Deux  citoyens  de  la  ville  du  Havre  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  qui  se  dit  chargé  du 
vœu  de  579  de  ses  concitoyens,  désapprouve  l'opi- 
nion qui  a  été  énoncée  il  y  a  quelque  temps  par 
400  habitants  de  cette  ville. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Des  citoyens  de  Caen  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande  ,au  nom  de 
ses  concitoyens,  qu'il  soit  établi  un  lycée  dans 
cette  ville. 
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M  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députalion  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  an  comité 
d'instruction  publique.) 

Les  sieurs  Boulard  et  Hameau,  salpêtriers  à  Or- 
léans, sont  admis  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députalion  demande  un  chan- 
gement dans  quelques  dispositions  de  la  loi  du 


19  octobre  1791,  relativement  aux  fouilles  à  faire 
pour  se  procurer  du  sal()ôtre. 

M.  le  l*rétildeiit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

iL'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
liste  des  décrets  sanctionnés  ou  dont  le  roi  a  or- 
donné l'exécution. 

Suit  la  teneur  de  ladite  liste  : 


Le  ministre  de 
note  des  décrets 

DATES 
DES  DECRETS. 

11  juillet  1792. 

11  juillet  1192. 

12  juillet  n92. 
29  mai  1792. 

5  juillet  1792. 
5  juillet  1792. 

5  juillet  1792. 

6  juillet  1792. 

7  juillet  1793. 

9  juillet  1792. 

10  juillet  1792. 


la  justice  a  Thonneur  d'adresser  à  M.   le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la 
sanctionnés  par  le   roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


TITRE  DES  DÉCRETS. 

Décret  qui  déclare  que  la  patrie  est  en  danger. 


DATES 
DES   SANCTION». 

Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  12  juillet  1792. 

12  juillet  1792. 


Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la 
somme  d'un  million,  pour  accorder  des  indemnités  aux  gardes 
nationaux  qui  se  sont  rendus  à  Paris  pour  la  Fédération. 

Décret  qui  détermine  le  cérémonial  à  observer  au  Champ  de      12  juillet  1792. 
la  Fédération. 

Décret  relatif  à  la  circonscription  de  la  totalité  des  paroisses      12  juillet  1792. 
du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Décret  relatif  à  la  répartition  d'un  secours  de  2,350,000  livres      12  juillet  1792. 
entre  les  83  départements. 

Décret  qui  détermine  le  local  à  occuper  par  la  direction  gé-      I2  juillet  1792. 
nérale  de  la  fabrication  des  assignats. 

Décret  portant  ratification  des  conventions  et  marchés  pour  la      12  juillet  1792. 
fabrication  et  l'impression  des  assignats. 

Décret  relatif  aux   reconstructions  et  réparations  à  faire  au      12  juillet  1792. 
port  de  Boulogne. 

Décret  qui  permet  à  M.  Cahier,  ex-ministre  de  l'intérieur,  de      12  juillet  1792. 
sortir  de  Paris. 

Décret  qui  ordonne  le  plus  prompt  envoi  à  la  municipalité  de      12  juillet  1792. 
Beaucaire,  d'une  somme  de  100,000  livres  en  assignats  de  10  et 
15  sols. 

Décret  relatif  au  paiement  des  gratifications  dues  aux  sous-      12  juillet  1992. 
officiers  et  soldats  de  l'ancienne  garde  nationale  soldée  de  Paris. 


Paris,  le  2  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  sieur  Léonard,  appointé  grenadier 
au  régiment  de  la  Gvxideloupe,  qui  se  plaint  qu'on 
néglige  l'entretien  de  ce  régiment. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

2°  Pétition  du  sieur  François  Lebreton,  Anglais 
du  Canada,  pris  les  armes  à  la  main  à  la  Marti- 
nique, qui  demande  son  élargissement  et  une 
indemnité  de  200  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  co- 
lonial.) 

3°  Lettre  du  sieur  Clareton,  instituteur  de  la 
nouvelle  école  de  musique,  qui  adresse  des  obser- 
vations à  l'Assemblée  sur  les  moyens  de  perfec- 
tionner cet  art. 


■  Signé  :  Dejoly. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

4°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  une  procédure  faite  par 
le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Rieux,  contre  trois 
particuliers  prévenus  d'avoir  engagé  des  dra- 
gons à  déserter  pour  se  joindre  aux  émigrés  en 
Espagne. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  procédure  au  co- 
mité de  surveillance.) 

5°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  une  pétition  du  tri- 
bunal de  Carentan,  relative  aux  vacances  des 
tribunaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation.) 

6°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intcricur, 
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qui  envoie  à  l'Assemblée  une  lettre  du  directoire 
du  département  du  Nord,  relative  au  rembour- 
sement à  faire  à  certains  hôpitaux,  de  différentes 
rentes  qui  leur  sont  dues. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

Le  chef  du  bataillon  des  vétérans  de  Paris  est 
admis  à  la  barre. 

Il  demande  que  l'octave  do  la  fédération  soit 
célébrée  samedi  prochain,  afin  que  ceux  des  ci- 
toyens qui  n'ont  pas  pu  prêter  le  serment  le  der- 
nier jour,  puissent  le  faire  samedi.  Il  annonce 
qu'il  existe  une  coalition  entre  la  reine  et  M.  La 
bayette;  que  ce  dernier  a  couché,  il  y  a  trois 
jours,  à  Saint-Gloud.  11  dit  que  la  gardienne  de 
la  manufacture  établie  en  ce  lieu,  dont  il  tient 
ce  fait,  en  donnera  tous  les  détails.  Il  tient  aussi 
d'elle  que  l'on  a  payé  deux  cents  ouvriers  pour 
crier  samedi  :  vive  le  roi,  lorsqu'il  paraîtrait. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
surveillance.) 

'^La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  16  juillet  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   AUBERT-DUBAYET. 

(La  séance  est  ouverte  à  dix  heures.) 

M.  Blanchard,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  12  juillet 
1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  M.  Marche,  serrurier,  donne  2  1.  10  ; 

2°  Les  juges  du  tribunal  civil  de  Saint-Brieuc 
donnent"3U0  livres,  pour  acquitter  l'engagement 
pris  par  eux,  il  y  a  un  mois,  de  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre  ; 

3°  Le  Président  de  la  section  des  postes  envoie, 
au  nom  d'un  citoyen  de  cette  section,  25  livres; 

4°  Les  amis  de  la  Constitution  de  Chégny,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  offrent  à  la  patrie 
443  livres  en  assignats  et  billets  de  confiance. 

(L'Assemblée  accepte  ces  olîrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Cartîer-Douincau  communique  à  l'As- 
semblée une  adresse  du  département  d'Indre- 
et-Loire  par  laquelle  il  sollicite  la  conservation 
d'un  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  natio- 
nale dans  la  ville  de  Tours,  chef-lieu  de  dépar- 
tement. Il  en  demande  le  renvoi  au  comité 
militaire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Cartîer-Douîneau.  Mais  toutes  les  raisons 
formulées  dans  cette  adresse  sont  de  la  plus 
haute  importance  et  intéressent  l'ordre   public. 

J'insiste  pour  le  renvoi. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  mili- 
taire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 


qui  demande  que  la  faculté  accordée  aux  tri- 
bunaux criminels  d'appeler  des  gradués  ou  des 
hommes  de  loi  pour  compléter  le  nombre  des 
juges,  soit  étendue  aux  tribunaux  civils. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

2°  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  qui  observe  que  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  11  juillet  1792,  re- 
latif à  la  fabrication  des  faux  assignats  à  Passy, 
ne  peut  recevoir  son  exécution,  parce  que  les 
sieurs  Vimal  Guyot  et  l'abbé  Sauvade,  accusés, 
s'étant  pourvus  [en  cassation,  il  est  impossible 
de  faire  brûler  les  ustensiles,  papiers,  etc..  qui 
ont  servi  à  cette  fabrication,  parce  que  si  le 
tribunal  prononçait  la  nullité  du  jugement,  il 
n'existerait  plus  aucune  preuve  de  délits  pour 
servir  à  la  nouvelle  instruction.  Le  président 
observe  encore  que  la  récompense  accordée  au 
sieur  Lareynie,  dénonciateur,  ne  devrait  être 
payée  qu'après  le  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

M.  Tliurîot.  Je  demande  la  suspension  du 
décret.  11  faut  que  vous  sachiez  que  le  sieur 
Lareynie  s'est  conduit  indignement  dans  cette 
affaire.  C'est  lui  qui  a  forcé  un  malheureux  li- 
braire, qui  le  nourrissait,  d'entrer  dans  cette 
fabrication.  Il  faut  que  la  turpitude  du  sieur 
Lareynie  soit  connue  de  toute  la  France.  Croirait- 
on  que  la  croix  de  Saint-Louis  lui  a  été  ac- 
cordée ?  Et  cependant  quels  services  militaires 
a-t-il  rendus?  Je  demande  :  1°  la  suspension  de 
l'exécution  du  décret,  parce  que  si,  par  le  fait 
d'une  nouvelle  instruction,  les  accusés  étaient 
absous,  ces  100,000  livres  accordées  seraient 
perdues;  2°  que  le  ministre  de  la  guerre  nous 
rende  compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
accorder  la  croix  de  Saint-Louis  au  sieur  La- 
reynie. 

M.  Tartanac.  J'appuie  la  demande  de  la  sus- 
pension du  décret,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
relative  à  la  destruction  des  instruments  qui 
ont  servi  à  la  fabrication  des  faux  assignats  ; 
mais  je  pense  que  l'Assemblée  doit  en  ordonner 
l'exécution  pour  la  partie  relative  à  la  récom- 
pense accordée  à  M.  Lareynie. 

M.  Gonjon.  11  y  a  deux  objets  très-distincts 
dans  la  lettre  du  président  du  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris  :  le  premier  concerne 
la  destruction  des  matrices,  papiers  et  autres 
instruments  qui  ont  servi  à  la  fabrication  des 
faux  assignats.  J'observe,  à  cet  égard,  qu'un 
amendement  portant  qu'il  serait  sursis  à  cette 
destruction,  jusqu'après  jugement  définitif,  a  été 
proposé  par  M.  Thuriot.  Je  crois  qu'Userait  bon, 
à  cet  égard,  de  bien  se  pénétrer  de  ce  que  dit 
le  décret  et  j'en  demande  la  lecture. 

Quant  au  second  point,  qui  est  relatif  à  la 
récompense  accordée  à  M.  Lareynie,  l'Assemblée 
a  jugé  qu'elle  lui  était  due  et  le  décret  doit  être 
exécuté  sur  ce  point.  Je  pense,  d'ailleurs,  que 
l'Assemblée  n'a  pas  besoin  de  savoir  pourquoi 
M.  Lareynie  est  décoré  de  la  croix  militaire.  La 
sortie  indécente  que  M.  Thuriot  s'est  permise 
contre  ce  citoyen  ne  doit  pas  influer  sur  la  dé- 
cision de  l'Assemblée.  Le  plus  grand  crime  de 
M.  Lareynie  auprès  de  M.  Thuriot,  pourrait  bien 
être  d'avoir  déposé  d'une  manière  trop  con- 
cluante contre  le  maire  de  Paris  dans  l'affaire 
du  20  juin.  (Applaudissements.) 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière  demande. 
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(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  iM.  Goujon 
sur  ce  second  point.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
décret  du  11  juillet  concernant  M.  Lareynie  et  la 
fabrique  des  faux  assignats  de  Passy  (1)  :  il  est 
ainsi  conçu  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  qu'elle  a,  par  ses  précédents 
décrets,  assuré  aux  citoyens  qui  dénonceraient 
dos  fabrications  de  faux  assignats,  une  récom- 
pense proportionnée  à  l'importance  de  ces  cou- 
pables entreprises;  considérant  que  le  sieur 
Lareynie  a  justement  mérité  la  récompense 
promise,  par  son  civisme  et  sa  persévérance  à 
surveiller  l'importante  fabrique  de  faux  assignats 
de  Passy,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public  au  sieur 
Lareynie,  dénonciateur  de  la  fabrique  de  faux 
assignats  établie  à  Passy,  à  titre  de  récompense 
nationale,  la  somme  de  100,000  livres. 

Art.  2. 

«  Il  sera  payé  également,  par  le  Trésor  public, 
aux  personnes  dénommées  ci-après,  comme 
ayant  coopéré  à  la  surveillance  et  à  la  décou- 
verte de  cette  coupable  fabrication. 

«  Au  sieur  Malapeau,  graveur..    6,000  livres. 

«  Au  sieur  Delaborde,  citoyen 
de  la  section  de  la  Halle  aux 
Blés,  actuellement  officier  de  po- 
lice      3,000 

«  A  la  dame  Gerclerond,  et  à  la 
demoiselle  Desgranges  à  chacune 
une  somme  de  3,000  livres 6,000 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  le  sieur 
Lareynie  a  rendu  un  grand  service  à  la  patrie, 
et  que  le  sieur  Régnant,  juge  de  paix  de  la 
section  des  Tiiermes  de  Julien,  et  Bosquillon, 
juge  de  paix  de  la  section  de  l'Observatoire, 
ont,  dans  cette  occasion,  pleinement  justifié  la 
confiance  du  peuple,  et  fidèlement  rempli  leurs 
fonctions. 

Art.  4. 

«  Les  poinçons,  planches,  gravures,  papiers, 
pâtes  et  autres  etîets  saisis  dans  la  maison  de 
Passy  et  autres  lieux,  actuellement  déposés  au 
greile  du  tribunal  criminel  de  Paris,  seront  sous 
bonne  et  sûre  garde,  après  l'exécution  du  juge- 
ment, et  sous  le  scellé  du  greffe,  transportés  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  fondus  ou  brûlés 
publiquement,  en  présence  des  administrateurs 
de  ladite  caisse,  du  juge  et  des  officiers  de  paix 
de  la  section  de  l'Observatoire,  et  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  le  1.5  du  présent 
mois;  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  le  tout! 

D'autres  Tnem/r^s;  Nous  demandons  la  suspen- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  juillet  1792,  au  matin, 

Enge    ^iS    le  décret    rendu  sur  la  proposition    de    M. 
avigne. 
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sion  du  décret  jusqu'après  le  jugement  du  tri 
bunal  de  cassation. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'exécution  du  décret 
en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  matériaux 
ayant  servi  à  la  fabrication  des  faux  assignats 
des  ateliers  de  Passy,  n'aura  lieu  qu'après  le  ju- 
gement définitif.) 

M.  Licjosne.  [In  des  fédérés  a  été  entraîné 
dans  un  des  infâmes  tripots  du  Palais-Royal,  y 
a  été  dépouillé  et  assassiné.  Les  mœurs,  l'huma- 
nité réclament  de  nous  une  loi  pour  empêcher 
de  semblables  horreurs.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  législation  nous  fasse,  jeudi  prochain, 
le  rapport  de  la  loi  sur  les  maisons  de  jeu. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Le- 
josne.; 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  13  juillet 
1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 

des  lettres,   adresses    et  pétitions  envoyées  à 

l'Assemblée  : 

3°  Adresse  des  canonniers  volontaires  de  Stras- 
bourg, pour  demander  que  l'Assemblée  les  mette 
à  même  de  combattre  l'ennemi  avec  succès.  Le 
commandant  de  Strasbourg  leur  a  donné  une 
batterie,  de  canons  à  la  barbe  de  l'ennemi  et  ils 
se  défendront  jusqu'à  la  mort  ;  mais  ils  réclament 
l'exécution  de  la  loi  du  18  mars  1792  sur  les  ca- 
nonniers volontaires. 

M.  Rûlil.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  rende  compte  des  motifs  de  cette  inexé- 
cution, dans  la  séance  de  ce  soir. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Rtthl.) 

4°  Lettre  d'un  anonyme,  qui  envoie  10  livres 
en  assignats,  et  qui  promet  d'en  donner  autant 
dans  six  mois  s'il  est  nécessaire.  Il  propose  en 
même  temps  de  faire  armer  les  domestiques. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  puis  elle  renvoie  la 
lettre  au  comité  militaire.) 

50  Pétition  du  sieur  Salvint,  tendant  à  obtenir 
des  secours  après  trente  ans  de  service  dans  la 
place  de  contrôleur  des  actes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours.) 

6°  Lettre  du  sieur  Sausse,  qui  expose  qu'étant 
père  de  famille  chargé  de  huit  enfants,  la  plu- 
part en  bas  âge,  et  ayant  eu  le  malheur  de  perdre 
l'aîné,  son  soutien  et  sa  consolation  et  sergent 
dans  le  bataillon  des  volontaires  du  Gard,  lequel 
a  péri  avec  plusieurs  de  ses  camarades  dans  le 
Rhône,  il  a  de  la  peine  à  subsister. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 

secours.) 

M.  C^piiblier-d'Opfëre,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
aides  de  camp  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  aux 
quatre  officiers  généraux  étrangers  qui  doivent 
être  employés  aux  armées;  (t)  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
son  décret  du  29  mai  dernier,  elle  a  lait  une 


(1)  Voy.  Arcfiives  parlementaires,  V  série,  t.  XL, 
séance  du  29  mai  \19'2,  p.  2i(»,  le  décret  autorisanl  le 
pouvoir  exécutif  à^employer  dans  les  armées  françaises 
quatre  officiers  générau.x  étrangers. 
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augmentation  de  quatre  officiers  généraux  étran- 
gers, qui  pourront  être  employés  à  l'armée;  mais 
que  par  ce  même  décret  elle  n'a  point  autorisé 
Taugmenlation  des  aides  de  camp  qu'il  est  né- 
cessaire d'accorder  à  ces  officiers  généraux,  pour 
qu'ils  puissent  servir  utilement;  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  11  sera  attaché  aux  quatre  officiers  géné- 
raux étrangers,  dont  l'augmentation  dans  l'armée 
a  été  décrété  le  29  mai  dernier,  le  nombre  d'aides 
de  camp  qui  est  attribué  aux  autres  officiers  gé- 
néraux par  les  précédents  décrets;  ils  seront 
choisis  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  2  de  la  loi  du  l^""  mai  dernier,  relative 
à  une  augmentation  d'aides  de  camp,  et  ils  seront 
assimilés  à  ces  derniers  relativement  à,  leur 
remplacement  à  la  paix,  dans  les  corps  dont  ils 
sont  sortis.  » 

M.  Tliuriot.  Je  demande  que  ces  aides  de 
camp  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les  ré- 
gnicoles. 

(L'Assemblée  rejette  cette  proposition,  puis 
adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Chaubry-de-Laroche  donne  lecture 
d'une  adresse  des  ouvriers  carriers  de  la  Haute- 
Vienne.  Ils  disent  qu'en  vain  on  calomnie  leurs 
principes;  qu'ils  resteront  toujours  fidèles  à  la 
patrie  et  à  la  Constitution.  Us  ott'rent,  du  fruit 
de  leurs  épargnes,  une  somme  de  439  livres  en 
billets  de  contiance  et  assignats,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre. 

M.  Cambon.  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Montpellier,  départe- 
ment de  VHérault,  m'ont  chargé  de  remettre  un 
certificat  de  xM.  Poitevin,  constatant  qu'il  a  en 
caisse  une  somme  de  3,030  livres  et  d'autres 
effets  mentionnés  au  bordereau,  que  je  dépose 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  à  la  disposition  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Waelterlé.  Je  rappelle  que  l'Assemblée  a 
chargé  son  comité  militaire  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  fournir  aux  habitants  de 
la  rive  du  Rhin  les  armes  demandées  pour  eux 

Kar  les  administrateurs  du  département  du  Bas- 
hin  (1).  Je  demande,  en  conséquence,  que  ce 
rapport  soit  fait  dans  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  Choudieii.  Je  dénonce  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  coupables  manœuvres  qui  sont  em- 
ployées dans  les  83  déparlements  pour  égarer 
i'opmion  publique,  et  pour  essayer  d'induire  en 
erreur  l'Assemblée  nationale  elle-même.  C'est 
une  lettre-circulaire  signée  Guillaume,  député 
à  l'Assemblée  constituante,  l'un  des  auteurs  d'une 
pétition  à  laquelle  il  ne  manquait  que  de  l'esprit 
pour  être  entièrement  perfide.  C'est  la  pétition 
relative  aux  événements  du  20  juin  (2).  Celle 
lettre-circulaire  a  été  adressée  à  tous  les  députés 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  par- 
ticulièrement à  M.  La  Kéveillère-Lepeaux,  d'An- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  13  juillet  1792, 
p.  4a8,  la  lettre  des  administrateurs  du  déparlement  du 
dJpartemeni  du  Bas-Rliiu. 

(2)  Voy.  ci-dossus,  séance  du  1"'' juillet  179:i.  p.  23, 
la  pétition  de  M.  Guillaume. 


gers,  l'un  de  mes  concitoyens.  Cette  lettre  a  été 
décachetée  par  Madame  son  épouse,  chargée 
d'ouvrir  ses  lettres  pendant  son  absence,  et  a 
excité  son  indignation;  elle  m'a  chargé  de  la  dé- 
noncer à  l'Assemblée  nationale.  J'avais  cru  d'a- 
bord que  les  auteurs  de  cette  pétition  étaient 
suffisamment  punis  par  le  mépris  et  l'indigna- 
tion qu'elle  avait  excités  dans  votre  sein;  mais 
j'entends  tous  les  jours  parler  de  factieux  :  je 
crois  qu'il  est  utile  de  les  désigner.  Ainsi,  je 
vous  dénonce  M.  Guillaume  comme  coupable 
d'avoir  dénaturé  les  faits  du  20  juin,  et  d'avoir 
sollicité  à  cet  effet  des  signatures.  Je  remettrai 
sa  lettre  sur  le  bureau. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  la  lettre  I 

M.  Chondieu.  La  voici  : 

«  Paris,  le  7  juillet  1792,  VanlV^  de  la  liberté. 
«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-inclus, 
une  pétition  que  j'ai  présentée  à  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  Paris,  relativement  aux  événements 
du  20  juin.  Si,  comme  je  n'en  puis  douter,  cette 
adresse  est  dans  le  sentiment  de  vos  concitoyens, 
et  qu'ils  veuillent  la  souscrire,  je  vous  prie,  pour 
prévenir  tout  soupçon,  de  faire  recevoir  leurs 
signatures  par  des  notaires  ou  autres  fonction- 
naires publics,  ou  de  les  certifier  vous-même 
par  la  vôtre,  et  de  m'adresser  ces  actes  d'adhé- 
sion, que  je  m'empresserai  de  mettre  sous  les 
yeux  du  Corps  législatif.  Comme  j'adresse  cette 
circulaire  à  un  grand  nombre  de  membres  de 
l'Assemblée  nationale  constituante,  ainsi  qu'à 
mes  autres  correspondants,  et  que  j'attends  dès 
lors  un  grand  nombre  de  réponses,  personne  ne 
trouvera  mauvais  que  je  le  prie  d'affranchir  la 
sienne.  » 

Signé  :  GUILLAUME,  ancien  député  à  VAs- 
semblée  constituante. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  justifie  ma  dénoncia- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable. 

M.  Choudiei».  Je  demande  que  cette  lettre  soit 
envoyée  à  la  commission  extraordinaire  des  Douze, 
en  même  temps  qu'elle  fera  le  rapport  de  la  pro- 
clamation inconstitutionnelle  du  roi  et  de  lalettre 
du  ministre  de  l'intérieur.  {Applaudissements  des 
tribunes.)  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
demain. 

Quelques  membres  :  Mais,  le  renvoi  est  inutile, 
puisqu'il  n'y  a  aucun  délit  dans  la  conduite  de 
M.  Guillaume. 

M.  Goujon.  Je  dénonce  à  l'Assemblée  tous  les 
faits  consignés  dans  le  recueil  des  pièces  adres- 
sées à  l'Assemblée  nationale,  sur  les  événements 
du  20  juin,  et  je  demande  que  la  commission 
extraordinaire  des  Douze,  qui  ne  nous  a  donné 
qu'un  extrait  très  imparfait  de  ces  événements, 
nous  en  rende  un  compte  exact. 

(L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  les  pièces  lues  par  M.  Chou- 
dieu.) 

M.  Saladin.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Goujon,  attendu  qu'il 
y  a  un  décret  qui  ordonne  au  ministre  de  la 
justice  de  rendre  compte  des  poursuites  faites 
contre  les  auteurs  des  troubles  du  20  juin. 

M.  B^jisfttsrce.  Les  tribunaux  sont  saisis;  s'il 
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y  a  délit  national,  on  nous  en  référera  ;  je  dcr 
mande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé par  M.  Lasource). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
d'une  lettre  du  département  du  Gard,  en  date  du 
7  juillet,  relative  à  l'attaque  du  château  de 
Bannes. 

Cette  lecture  est  interrompue,  car  la  lettre  ne 
renferme  que  des  faits  déjà  connus  de  l'As- 
semblée. 

M.  Pieyre.  Je  demande  que  la  lettre  soit  lue 
en  entier  parce  qu'elle  contient  des  objets  d'ad- 
ministration qu'il  est  important  de  mettre  sur- 
le-champ  sous  les  yeux  du  Corps  législatif. 

(L'Assemblée,  malgré  cette  réclamation,  n'en 
continue  pas  la  lecture  et  décrète  le  renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Henry,  au  nom  de  M.  Muet  fils,  député  des 
amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Ligny,  dé- 
partement de  la  Meuse,  dépose  une  somme  de 
404  livres  pour  les  frais  de  la  guerre,  savoir  : 
156  livres  en  argent,  et  248  livres  en  assignats. 
Il  fait  lecture  d'une  adresse  rédigée  par  ladite 
société,  qui  atteste  son  amour  pour  la  Constitu- 
tion, et  son  profond  respect  pour  les  autorités 
constituées. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  maire  de  Monlrouge,  qui  informe  l'As- 
semblée qu'un  de  ses  concitoyens,  qui  exige 
qu'on  garde  le  silence  sur  son  nom,  s'engage 
de  déposer  entre  ses  mains  une  somme  de  60  li- 
vres pour  être  donnée  en  gratification  aux  trois 
premiers  habitants  de  la  commune  de  Montrouge 
qui  s'engageront  pour  recruter  les  troupes  de 
ligne. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  au  maire  de  Montrouge.) 

M.  Carnot-Feuleiiis,  le  jeune  ,  au  nom  du 
comité  militaire,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  au  sujet  des  explications  deman- 
dées par  le  ministre  de  la  guerre,  d'après  les  ob- 
servations du  général  Lamorlière  (1),  sur  les  places 
à  mettre  en  état  de  guerre;  il  s'exprime  ainsi. 

'<  Messieurs,  d'après  la  proposition  du  roi,  vous 
avez  décrété,  le  26  mai  dernier,  quelles  seraient 
les  places  qui  seraient  mises  en  état  de  guerre; 
vous  avez  décrété,  par  les  articles  2  et  3,  que  les 
généraux  d'armée  seraient  autorisés  à  déclarer 
que  tels  ou  tels  postes  qu'ils  occuperaient  se- 
raient en  état  de  guerre.  Par  une  disposition  de 
la  loi  du  10  juillet  1791,  les  généraux  et  com- 
mandants de  places  sont  autorisés  à  requérir,  des 
officiers  municipaux,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qu'ils  croiront  convenables  dans  les  villes 
qui  seront  déclarées  en  état  de  guerre.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  a  communiqué  hier  une 
lettre  qu'il  avait  reçue  du  général  d'armée  La- 
morlière, qui  lui  demandait  des  exceptions  rela- 
tives à  cette  loi.  Votre  comité  militaire,  à  qui 
vous  avez  renvoyé  l'examen  de  cette  lettre  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  15  juillet  179'i, 
au  matin,  p.  486  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et 
les  observations  du  général  Lamorlière. 
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des  observations  du  ministre  de  la  guerre,  a 
cru,  d'après  l'e.Kamen  sérieux  de  la  loi,  que  l'As- 
semblée devait  décréter  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer;  car,  dans  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  tant  du  10  juillet  que  celle  du  26  mai,  sont 
comprises  toutes  les  explications  demandées  par 
le  général  Lamorlière.  En  conséquence,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  sur  les  observations  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  relatives  au  décret  du  26  mai 
dernier,  concernant  les  places  et  postes  mili- 
taires à  mettre  en  état  de  guerre  ; 

«  Considérant  que  l'article  3  de  ce  décret  au- 
torise, d'après  des  formes  et  des  conditions  dé- 
terminées, les  généraux  d'armée  à  déclarer  et 
proclamer,  que  tels  ou  tels  postes  qu'ils  occu- 
peront, sont  en  état  de  guerre,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la 
police  de  leur  armée  ;  considérant  que  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume  sont  en  état  d'ac- 
tivité et  de  réquisition  permanente;  que  d'après 
l'article  7  du  titre  l^-"  delà  loi  du  10  juillet  1791, 
les  commandants  militaires  peuvent  requérir 
des  officiers  municipaux  toutes  les  mesures 
qu'ils  croiront  convenables  aux  circonstances; 

<■  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  faites 
en  conséquence  de  la  lettre  du  général  d'armée 
Lamorlfère,  qui,  d'après  les  lois  existantes,  est 
autorisé  à  déclarer  en  état  de  guerre  tous  les 
postes  qui  sont  sous  son  commandement,  et 
qu'il  croira  devoir  proclamer  tels,  pour  la  sûreté 
du  pays  dont  la  défense  lui  est  confiée.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  IVaelterlé.  Je  rappelle  de  nouveau  à  l'As- 
semblée la  demande  de  fusils  faite  par  le  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin. 

M.  Carnot-F^uleîns,  le  jeune.  Cette  affaire 
ressort  du  pouvoir  exécutif.  Le  comité  a  commu- 
niqué au  ministre  de  la  guerre  la  lettre  du  direc- 
toire. Le  ministre  a  promis  de  prendre  la  de- 
mande en  considération  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  le  Président.  M.  le  procureur  de  la  Com- 
mune de  Paris  demande  à  être  admis  à  la  barre. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  l'ins- 
tant). 

M.  Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
est  admis  à  la  barre.  (  Vifs  applaudissements  des 
tribunes.) 

11  s'exprime  ainsi  :  Législateurs  (1),  j'étais 
bien  malade  quand  je  fus  accusé  devant  vous. 

Si  l'estime  de  mes  concitoyens,  qui  m'ont  ap- 
porté en  foule,  et  leurs  regrets  et  leurs  espé- 
rances, a  pu  calmer  mes  maux,  c'était  une  raison 
de  plus  pour  ne  pas  supporter  le  soupçon  inju- 
rieux d'avoir  trahi  mes  devoirs.  La  fièvre  encore 
dans  les  veines,  avant  que  d'avoir  pu  serrer  dans 
mes  bras  un  fédéré,  je  viens  couruer  sous  la  loi 
une  tête  qui  ne  fléchira  jamais  que  sous  elle. 

11  faut  donc,  lorsque  tout  vous  presse  de  pré- 
parer les  moyens  extrêmes  qu'attend  et  qu'exige 
la  patrie  en  danger,  que  je  vous  entretienne  en- 
core d'une  journée  qui  n'est  devenue  fameuse 
que  parce  que  la  cour  a  voulu  la  grossir  de  tous 
ses  vices!  {Applaudissements  des  tribunes.)  Elle 
vous  sera  peinte  du  moins  par  celui  qui  ne 
voit  les  choses  que  ce  qu'elles  sont,  et  ne  juge 
les  hommes  que  ce  qu'ils  valent. 

(I)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ad- 
ministration, tome  II,  n"  60, 
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Le  16  juin,  quelques-uns  de  ces  patriotes,  tout 
purs,  qui  conservent  dans  les  faubourgs  ce  feu 
sacré  qui  s'éteint  si  facilement  dans  les  villes, 
vinrent  planter  une  pique  devant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  voulurent  qu'elle  fût 
à  côté  du  maire;  c'était  sa  place,  car  Minerve 
en  a  toujours  une.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) Ces  hommes  qui  disent  tout  ce  qu'ils  pen- 
sent, parce  qu'ils  font  tout  ce  qu'ils  disent,  pour 
donner  d'avance  une  preuve  de  confiance  à  leurs 
magistrats,  les  préviennent  dès  lors  que,  mer- 
credi prochain,  ils  se  faisaient  une  fête  de  porter 
leurs  hommages  à  l'Assemblée  qui  lançait  de 
bons  décrets,  et  des  représentations  au  roi,  qui 
s'était  défait  de  ministres  qui  valaient  beaucoup, 
pour  en  prendre  qui  ne  valent  rien  {Applau- 
dissements des  tribunes)  ;  et  que,  comme  c'é- 
tait ce  jour-là  que  la  nation  avait,  au  Jeu  de 
Paume,  recouvert  sa  souveraineté,  ils  se  couvri- 
raient moins  de  leurs  armes  que  de  tous  les  ins- 
truments avec  lesquels  ils  avaient  renversé  la 
Bastille.  Ce  sont  des  fourches,  des  bâtons,  des 
broches,  des  scies,  des  ciseaux,  des  verlopes  qui 
font  et  feront  toujours  les  ornements  des  héros 
ùwX'iimWeX.  {Applaudissements.)  Certes,  ce  n'était 
pas  là  un  avis  séditieux  de  brigands,  de  régi- 
cides. Ce  n'était  pas  là  une  émeute  à  étoutler 
sous  un  drapeau  rouge.  Législateurs,  ces  rassem- 
blements, quand  ils  n'ont  pas  un  caractère  de 
malveillance,  servent  la  chose  publique,  car 
ils  empêchent  ce  sommeil  pendant  lequel  les 
despotes,  qui  ne  dorment  jamais,  enchaînent  les 
peuples. 

Sans  doute,  le  Directoire  n'avait  pas  conçu 
d'abord  de  vives  inquiétudes  contre  cette  troupe 
de  citoyens  fiers  et  respectueux  qui  aspiraient, 
comme  tous  leurs  frères  d'armes,  à  l'honneur 
de  défiler  devant  vous,  législateurs,  pour  déve- 
lopper et  leurs  sentiments  et  leurs  forces,  puis- 
que c'est  le  soir,  presque  à  la  nuit,  au  moment  oîi 
se  cimentait  l'union  des  faubourgs,  que,  par  un 
arrêté  perlide,  barbare,  il  condamna  une  muni- 
cipalité à  diriger  ceux  qui  marchaient  déjà  avec 
toute  l'énergie  de  l'innocence,  tout  l'appareil  d  j  la 
mort.  {Applaudissements.)  C'était  l'étincelle  de  la 
guerre  civile.  Ah!  si  les  représentants  de  la 
commune  avaient  pu,  trahissant  tous  les  prin- 
cipes de  l'humanité,  de  la  justice  et  de  la  raison, 
sonner  le  tocsin  du  Champ-de-iMars,  jetant  mon 
écharpe  à  ces  hommes  de  sang  et  de  boue,  je 
me  serais  élancé  dans  le  peuple  pour  mourir 
avec  lui  plutôt  que  d'être  assassin  avec  eux. 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 
Législateurs,  ils  ont  tous  passé  sous  vos  yeux, 
ces  conspirateurs  :  leur  drapeau  a  flotté  sous  vos 
voûtes.  Qui  de  vous  n'en  a  pas  répété  l'inscrip- 
tion? 

Tyrans,  tremblez  ou  respectez  la  liberté  des 
peuples.  {Applaudissements.) 

Honorés  de  vos  bontés,  ils  avaient  un  titre 
pour  se  présenter  chez  le  premier  fonctionnaire 
de  la  Constitution.  Sous  le  règne  de  la  liberté, 
la  maison  du  prince  devrait  être  ouverte  comme 
une  église  ;  il  a  besoin  d'être  vu  de  près  pour 
se  concilier  celte  estime  qui  ne  se  commande 
pas,  et,  quand  on  est  aimé  on  est  toujours  sûr 
d'être  obéi.  Gomment  ne  pas  se  méfier  d'un  roi 
qui  se  cache  et  que  des  régiments  gardent?  11 
n'y  a  que  les  méchants  qui  ont  peur,  et  c'est 
outrager  lepeuple  que  de  le  craindre.  Si  Louis  XVI 
avait  eu  l'âme  de  Marc-Aurèle,  il  serait  descendu 
dans  sou  jardin  pour  goûter  ce  plaisir  qu'il  n'est 
plus  digue  de  retrouver,  de  consoler  à  la  fois 
1UU,000  hommes  des  angoisses  d'une  trop  lente 


révolution.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes,  murmures  à  droite.) 

MM.  Dorîïsy  et  Densy  et  plusieurs  membres 
Ce  n'est  pas  là  une  justitication.  {Vifs  applaudis- 
sements des  tribunes.)  Nous  demandons  le  rappel 
à  l'ordre  ! 

D'autres  membres  :  C'est  un  insolent  ;  il  faut 
le  renvoyer. 

M.  lleplin.  Ces  Messieurs  ont  raison.  Mon- 
sieur compare  Louis  XVI  à  Marc-Aurèle,  et  il  y 
une  immensité  terrible  entre  l'un  et  l'autre. 
{Applaudisseme7its  des  tribunes.) 

M.  Manuel.  Toutes  les  portes  étaient  fermées, 
et  le  peuple  ne  s'aperçut  pas  qu'on  désirait  qu'il 
eût  le  tort  de  les  enfoncer  ;  mais  n'eût-il  pas 
fallu  un  miracle  pour  qu'une  multitude,  gui  ne 
peut  se  comparer  qu'à  un  torrent,  s'arrêtât  res- 
pectueusement devant  une  porte?  Il  n'y  avait 
pas  là  de  Dieu  pour  commander  à  la  mer  et  aux 
vents. 

Enfin  cette  multitude,  sans  guide,  curieuse, 
égarée,  se  rend  dans  les  appartements;  et  dans  ces 
appartements  où  partoutbrillel'or  pendant  que  la 
nation  n'a  bientôt  plus  que  du  fer,  tant  d'hommes 
qui  avaient  faim,  qui  avaient  soif,  n'ont  pas  même 
éprouvé  les  tentations  de  la  misère,  et  il  n'y  eut 
jamais  moins  de  voleurs  aux  Tuileries,  car  tous 
les  riches  courtisans  avaient  pris  la  fuite.  {Ap- 
plaudissements des  ti'ibunes.) 

Cependant  les  officiers  municipaux,  dont  j'a- 
vais requis  dès  le  matin  la  prudente  surveillance, 
distribuaient  partout  leurs  conseils,  car  il  n'y 
avait  plus  que  des  conseils  à  donner  ;  et  le 
maire  de  Paris  exerçait  près  du  trône  l'emploi 
le  plus  puissant  :  l'empire  de  la  vertu.  {Applau- 
dissements des  tribunes.) 

Le  roi,  par  sa  sécurité,  faisait  l'éloge  du  peuple, 
et  il  l'exprima  en  demandant  lui-même  le  bonnet 
de  la  liberté,  qui  devait  être  sa  couronne. 

Législateurs,  vos  députés,  témoins  et  juges  de 
celte  scène,  ne  vinrent-ils  pas  vous  dire  eux- 
mêmes  que  le  roi  et  le  peuple  étaient  contents 
l'un  de  l'autre  ? 

Et,  le  lendemain,  c'est  ce  même  roi  qui  trahit, 
qui  calomnie,  qui  déshonore  ce  même  peuple,  en 
le  dénonçant  à  tous  les  peuples,  à  tous  les  rois, 
qui  ne  s'imaginent  pas  qu'un  libelle  puisse  se 
cacher  sous  le  titre  auguste  d'une  proclamation, 
seront  forcés  de  croire  que  ce  peuple,  qu'un  long 
esclavage  n'a  point  avili,  qui,  toujours  grand, 
toujours  généreux,  n'a  rien  que  des  amnisties  à 
se  reprocher,  n'est  plus  qu'une  horde  de  can- 
nibales! 

Et  vous,  législateurs,  vous  ne  vous  êtes  pas 
soulevés  d'indignation  !  N'avez-vous  donc  pas  la 
majesté  du  peuple  à  détendre  ?  craindrez-vous 
de  vous  mesurer  avec  un  roi  !  c'est  vous  qui  le 
jugez.  {Applaudissements  des  tribunes,  murmures 
à  droite.) 

M.  Cioujon.  Faites  attention  que  M.  Manuel  a 
la  fièvre. 

M.  Manuel.  Cette  impunité  donne  le  signal 
aux  partisans  hypocrites  des  deux  Chambres  de 
tout  oser,  et  dès  lors  arrive  ce  général  qui  croit 
avoir  fait  la  Révolution  parce  que,  habile  dans 
l'art  de  souffler  et  d'éteindre  les  émeutes,  il  a  fait 
longtemps  la  police  des  rues;  pour  qui  le  succès 
d'une  intrigue  est  une  victoire,  et  qui  semble  ne 
s'être  chamé  de  faire  la  guerre  aux  Autrichiens 
que  pour  que  la  cour  fût  sûre  qu'ils  ne  seraient 
point  battus;  et  il  vient  jusqu'à  la  barre  du 
Sénat  français  le  menacer  de  son  armée,  qu'il 
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croit,  d'après  son  état-major,  plus,  disposée  à 
venger  un  roi  qu'une  nation. 

Plusieurs  membres  :  Rappelez  M.  Manuel  à  sa 
justilication,  il  n'est  pas  ici  pour  accuser. 

M.  litToy  {de  Lisieux).  Injurier  le  roi  et  M.  La 
Fayette  est  un  crime  de  plus.  [Murmures  dans 
les  tribunes.) 

M.  i^nsource.  Je  demande  que  l'Assemblée 
donne  l'exemple  du  respect  pour  les  accusés. 
Tant  pis  pour  M.  Manuel,  s'il  ne  remplit  pas 
l'objet  pour  lequel  il  est  mandé  à  la  barre;  mais 
malheur  à  ceux  qui  insultent  un  accusé!  Je  de- 
mande que  vous  mainteniez  la  parole  à  M.  Ma- 
nuel. 

M.  Manuel.'  Dès  lors,  s'érige  jusque  sous  les 
lambris  du  Louvre,  au  coniluent  de  la  liste  ci- 
vile, un  tribunal  qui  creuse  dans  les  ténèbres 
un  cachot  à  l'étion. 

Dès  lors  enfin  le  département,  en  frappant  la 
municipalité,  explique  pourquoi,  dans  la  fêle  de 
la  loi,  il  représentait  la  loi  sous  la  ligure  d'un 
crocodile. 

Voilà,  législateurs,  tout  ce  que  j'ai  vu  de  la 
journée  du  20. 

Voilà  ce  que  j'ai  fait.  La  conduite  de  M.  le 
maire  est  celle  du  corps  municipal  et  celle  du 
corps  municipal  est  la  mienne.  Ce  qu'ils  ont  or- 
donné, je  l'avais  requis.  11  est  difficile  que  les 
amis  du  peuple  ne  soient  pas  tous  d'accord, 
quand  il  s'agit  de  le  sauver.  [Applaudissements 
des  tribunes.) 

Gomme  procureur  delà  commune,  qui  ne  dis- 
posa jamais  de  la  force  publique,  je  n'ai  pu  et  je 
n'ai  dû  que  m'assurer  que  mes  collègues,  qui 
avaient  reçu,  d'après  mes  vœux,  chacun  une 
mission,  couvriraient  le  désordre  nécessaire  de 
la  foule  de  leur  présence  tutélaire,  et  je  suis 
resté  à  mon  poste,  qui  est  celui  de  tousles  jours, 
de  toutes  les  heures,  parce  c}u'il  n'y  a  pas  un 
moment  où  je  n'ai  un  devoir  à  y  remplir.  {Applau- 
dissements.) C'est  de  la  maison  commune  que  je 
dois  tout  voir,  tout  entendre;  je  suis  le  centre 
des  sections.  C'est  là  enfin  oii  le  malheureux  qui 
n'a  point  d'amis,  doit  toujours  être  sur  de 
trouver  un  magistrat  du  peuple. 

Les  amis  de  l'ordre  prétendent  que  je  devais 
être  dans  le  château  chez  le  roi.  Mais  n'y  avait- 
il  donc  ce  jour-là,  que  le  roi  et  le  château  à 
garder  dans  Paris?  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Est-ce  que  tous  les  citoyens  n'ont  pas  un  droit 
égal  aux  bienfaits  d'une  police  paternelle?  Pen- 
dant que  M.  le  maire  renvoyait  les  citoyens  pai- 
sibles dans  leurs  foyers,  le  procureur  de  la  com- 
mune essuyait  les  larmes  d'une  victime  du 
comité  central.  {Applaudissements.) 

On  m'accuse  d'avoir  passé  une  heure  sur  la 
terrasse  des  Tuileries,  sans  écharpe.  Je  n'avais 
que  le  temps  de  la  traverser  et  il  était  utile  dans 
mes  vues  même  de  magistrat,  de  n'être  pas 
connu.  On  empêche  quelquefois  plus  de  mal  en 
conversant,  qu'en  commandant  {Applaudisse- 
ments)-, et  ce  n'est  pas  sans  quelque  bruit  que, 
parlant  de  l'alliance  des  fusils  et  des  piques,  je 
lis  lire  à  quelques  soldats  en  habit  bleu,  l'ins- 
cription qui  était  sur  l'enseigne  des  soldats  en 
vestes  de  toutes  les  couleurs  : 

Peuple,  garde  nationale. 
Nous  ne  faisons  qu'un, 
Nous  ne  voulons  faire  qu'un  : 
Vive  l'égal  i  lé  ! 

{Applaudissements  des  tribunes.) 


Cette  leçon  ne  déplut  qu'à  quelques  grenadiers 
de  processions,  qui  croyant  voir  en  moi  l'ennemi 
des  prêtres,  me  menaçaient  par  derrière  de  leurs 
baïonnettes.  Je  les  regardai  en  face  pour  leur 
éviter  une  lâcheté.  {Applaudissements.) 

Enfin  je  retournai  à  la  commune,  où  m'appe- 
lait la  permanence  du  corps  municipal,  et  où 
m'attendaient  de  ces  affaires,  que  je  ne  remets 
jamais. 

Législateurs,  la  main  sur  ma  conscience  {Mur- 
mures à  droite,  applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes),  je  vous  redemande  mon  honneur, 
parce  que  j'ai  bien  fait  mon  devoir  :  je  vous  re- 
demande ma  place,  parce  qu'elle  est  hérissée 
d'épines  et  de  dangers. 

11  ne  me  sera  permis  de  me  reposer  que  quand 
vous  aurez  sauvé  la  nation.  [Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  J'ai  demandé  la  parole  avant  que 
xM.  le  procureur  de  la  commune  de  Paris... 

Plusieurs  membres  :  Laissez  répondre  M.  le 
Président! 

Le  même  membre  :  Je  demande  la  parole  avant 
que  M.  le  Président  réponde  au  procureur  de  la 
commune. 

M.  diérin.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  et  l'admission 
de  M.  Manuel  à  la  séance. 

Un  m&mbre  :  Je  demande  qu'on  n'accorde  les 
honneurs  de  la  séance  qu'après  avoir  consulté 
l'Assemblée. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  prendra  dans 
la  plus  haute  considération  les  motifs  donnés 
par  un  magistrat  du  peuple.  On  demande  que  je 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  j'accorderai 
les  honneurs  de  la  séance  à  M.  Manuel. 

M.  Dorizy.  Cela  ne  se  peut  pas,  c'est  un  ac- 
cusé. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Manuel  sera 
admis  aux  honneurs  de  la  séance.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  pre- 
mière épreuve.  Mais  M.  le  président  prononce 
le  décret  et  M.  Manuel  rentre  dans  la  salle  au 
milieu  des  applaudissements  de  la  gauche  et  des 
tribunes. 

M.  Tarbé.  Je  demande  l'impression  de  la 
justification,  afin  qu'on  puisse  bien  connaître  les 
moyens  de  défense  produits  par  M.  Manuel. 

M.  Merlin.  Je  demande  également  l'impres- 
sion du  discours  du  maire  de  Paris  (1). 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  des  discours 
de  MM.  Manuel  et  Pétion.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

M.  Froudîère.  Je  demande  l'envoi  aux  quatre- 
vingt-trois  déparlements,  afin  qu'on  y  apprenne 
à  connaître  le  mérite  de  M.  Manuel. 

M.  Dchaussy-Robecourt.  Je  propose  la 
questicn  préalable  sur  l'envoi  :  car  les  départe- 
ments ne  croiront  jamais  que  l'Assemblée  a  pu 
entendre  tranquillement  la  lecture  d'un  pareil 
libellé.  (  Vifs  murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé! 


(1)    Voy.    ci-dessus,   séance  du   11  juillet     p. 
le  discours  prononcé  à  la  barre  par  M.  Pélion. 


392, 


506    [Assemblée  nationale  législative.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  juillet  ITOâ.] 


D'autres  membres  :  On  n'a  pas  entendu. 

M.  Marant,  Je  demande  qu'on  motive  l'envoi 
aux  quatre-vingt-trois  départements. 

M.  Foissey.  Je  demande  que  M.  Manuel  soit 
tenu  de  signer  les  différentes  pages  de  son  libellé. 
{Murmures  à  gauche.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements.) 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente la  rédaction  du  décret  adopté  dans  la  séance 
du  3  juillet  au  soir  (1),  contenant  les  dispositions 
relatives  au  placement  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises dans  la  gendarmerie  nationale  à  pied;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
troupes  de  ligne  sont  destinées  particulièrement 
à  préserver  le  territoire  français  de  toute  inva- 
sion; qu'il  importe  à  la  sûreté  de  l'Empire  de 
rapprocher  des  frontières  celles  qui  sont  en 
garnison  à  Paris  et  dans  l'intérieur  du  royaume; 
qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  maintenir 
1  ordre  dans  une  ville  où  résident  le  Corps  légis- 
latif et  le  roi  ;  qu'il  est  nécessaire  de  dissiper  les 
craintes  des  citoyens  sur  l'éloignement  des  régi- 
ments qui  ont  résidé  jusqu'à  présent  à  Paris,  et 
qui  ont  joui  d'une  confiance  méritée  ;  qu'il  im- 
porte cependant  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité 
de  cette  ville  que  les  postes  les  plus  importants, 
occupés  par  les  troupes  de  ligne,  soient  gardés; 
considérant  enfin,  qu'on  ne  peut,  d'une  manière 
plus  prompte  et  plus  convenable,  pourvoir  à  ces 
remplacements  qu'en  rappelant  au  service  de  la 
nation  les  hommes  du  14  Juillet  qui  ont  con- 
couru, avec  la  garde  nationale,  à  la  conquête 
de  la  liberté,  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie; 
voulant  leur  procurer  l'honneur  de  donner  de 
nouvelles  preuves  de  civisme  en  défendant  la 
Constitution,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*"'.  Les  ci-devant  gardes  françaises  qui 
ont  servi  la  Révolution  à  l'époque  du  1"  juin 
1789,  les  officiers,  sous-officiers,  canonniers  et 
soldats  de  divers  régiments  qui  se  sont  réunis 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  à  compter  du 
12  juillet  de  la  même  année,  qui  ont  été  inscrits 
ou  enrôlés,  soit  à  la  municipalité,  soit  dans  les 
districts  de  Paris,  jusqu'au  1*'' novembre  1789; 
les  gardes  des  ports  et  ceux  de  la  ville  de  Paris, 
les  Suisses  licenciés  qui  ont  servi  dans  la  ci- 
devant  maison  militaire  des  princes,  et  qui,  de- 
puis leur  licenciement,  ont  fait  un  service  per- 
sonnel et  continu  dans  la  garde  nationale,  s'ins- 
criront volontairement  ainsi  qu'il  suit,  pour  être 
de  suite  organisés  en  gendarmerie  nationale  à 
pied. 

«  Art.  2.  Tous  ceux  dénommés  en  l'article  pré- 
cédent, qui  ont  contracté  des  engagements  dans 
les  troupes  de  ligne,  ne  seront  admissibles, 
sous  aucun  prétexte,  dans  ces  nouvelles  divisions 
de  gendarmerie  nationale,  qu'après  l'expiration 
de  leurs  engagements;  ils  pourront  néanmoins 
se  faire  inscrire  dès  à  présent. 

«  Art.  3.  Ne  seront  point  admis  ceux  qui  au- 
raient été  destitués  de  leurs  emplois,  ou  ren- 
voyés de  leur  corps  par  un  jugement  légal. 

«  Art.  4. 11  sera  de  suite  ouvert  au  gretîe  de  la 
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municipalité  de  Paris,  un  registre  d'inscription 
volontaire  sur  lequel  ne  pourront  être  inscrits 
que  ceux  qui  justifieront  réunir  les  conditions 
exigées  par  le  présent  décret. 

«  Art.  5.  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert, 
pour  ceux  qui  résident  à  Paris,  que  pendant 
quinze  jours,  et  pendant  deux  mois  au  plus  pour 
ceux  des  autres  départements,  le  tout,  à  dater 
de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  6.  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  la  mu- 
nicipalité de  Paris  adressera  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'état  nominatif  de  ceux  qui  se  seront 
fait  inscrire,  ainsi  que  leurs  titres  ou  car- 
touches. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  militaire  de  lui  présenter  un  projet  d'or- 
ganisation pour  ces  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie nationale,  vingt-quatre  heures  après 
que  les  états  nominatifs  et  autres  pièces  rela- 
tives lui  auront  été  envoyés.  » 

M.  Calvet  propose  une  nouvelle  rédaction. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction 
du  comité.) 

M.  Delmas,  rapporteur,  donne  lecture  de  la 
rédaction  du  décret  d'urgence  qui  est  adoptée 
sans  discussion,  puis  de  l'article  l*"",  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  ci-devant  gardes  françaises  qui  ont  servi 
la  Révolution  à  l'époque  du  1*''  juin  1789;  les 
officiers,  sous-officiers,  canonniers  et  soldats  de 
divers  régiments  qui  se  sont  réunis  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté,  à  compter  du  12  juillet 
de  la  même  année,  qui  ont  été  inscrits  ou  en- 
rôlés soit  à  la  municipalité,  soit  dans  les  districts 
de  Paris,  jusqu'au  l'^'"  novembre  1789;  les  gardes 
des  ports  et  ceux  de  la  ville  de  Paris;  les  Suisses 
lienciés  qui  ont  servi  dans  la  ci-devant  maison 
militaire  des  princes  et  qui,  depuis  leur  licen- 
ciement, ont  fait  un  service  personnel  et  continu 
dans  la  garde  nationale,  s'inscriront  volontaire- 
ment, ainsi  qu'il  suit,  pour  être  organisés  en 
gendarmerie  nationale  à  pied.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  Gent-Suisses 
de  la  garde  du  roi  soient  compris  dans  le  nombre 
des  militaires  qui  auront  droit  à  entrer  dans  ce 
corps. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  l'ar- 
ticle 1".) 

M.  Delmas,  rapporteur,  donne  lecture  de  la 
rédaction  des  articles  2,  3  et  4  qui  sont  succes- 
sivement adoptés  sans  discussion,  puis  de  l'ar- 
ticle 5  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert,  pour  ceux 
qui  résident  à  Paris,  que  pendant  quinze  jours, 
et  pendant  deux  mois  au  plus  pour  ceux  des 
autres  départements,  le  tout  à  dater  de  la  pu- 
blication du  présent  décret.  » 

Un  m.embre  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
les  militaires  qui  ne  résident  pas  à  Paris  soient 
tenus  d'envoyer  à  la  municipalité  de  cette  ville 
les  pièces  qui  justifieront  leur  droit  à  être  admis 
dans  ce  corps. 

M.  Delmas,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  la  munici- 
palité de  Paris  adressera  à  l'Assemblée  natio- 
nale l'état  nominatif  de  ceux  qui  se  seront  fait 
inscrire,  ainsi  que  leurs  titres  ou  cartouches.  '• 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  municipalité 
fasse  remettre  au  ministre  de  l'intérieur  les  re- 
gistres d'inscription  de  ces  militaires  et  que  le 


(Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  juillet  179-2. 


507 


ministre  les  fasse  passer  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  puis 
l'ai'licle  G.) 

M.  Ueliuas,  rapporleur,  donne  lecture  de  la 
rédaction  de  l'article  7,  qui  est  adopté  sans  dis- 
cussion. , 

Suit  le  texte  délinitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
troupes  de  ligne  sont  destinées  particulièrement 
à  préserver  le  territoire  français  de  toute  inva- 
sion; qu'il  importe  à  la  sûreté  de  l'Empire  de 
rai!|irocher  des  frontières  celles  qui  sont  en 
garnison  à  Paris  et  dans  l'intérieur  du  royaume; 
qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  maintenir 
l'ordre  dans  une  ville  où  résident  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  roi;  qu'il  est  nécessaire  de  dissiper 
les  craintes  des  citoyens  sur  l'éloignement  des 
régiments  qui  ont  résidé  jusqu'à  présenta  Paris, 
et  qui  ont  joui  d'une  confiance  méritée;  qu'il 
importe  cependant  à  la  sûreté  et  à  la  tranquil- 
lité de  cette  ville  que  les  postes  les  plus  impor- 
tants, occupés  par  les  troupes  de  ligne,  soient 
gardés;  considérant  enfin  qu'on  ne  peut,  d'une 
manière  plus  prompte  et  plus  convenable,  pour- 
voir à  ces  remplacements  qu'en  rappelant  au 
service  de  la  nation  les  hommes  du  14  Juillet, 
qui  ont  concouru,  avec  la  garde  nationale,  à  la 
conquête  de  la  liberté,  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie,  voulant  leur  procurer  l'honneur  de 
donner  de  nouvelles  preuves  de  civisme  en  dé- 
fendant la  Constitution,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  ci-devant  gardes  françaises  qui  ont  servi 
laRévolution  à  l'époque  du  1"  juin  1789,  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  canonniers  et  soldats  de  di- 
vers régiments,  qui  se  sont  réunis  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté,  à  compter  du  12  juillet  de 
la  même  année,  qui  ont  été  inscrits  ou  enrôlés, 
soit  à  la  municipalité,  soit  dans  les  districts  de 
Paris,  jusqu'au  1"  novembre  1789;  les  gardes 
des  ports  et  ceux  de  la  ville  de  Paris,  les  Gent- 
Suisses  de  la  garde  ordinaire  du  roi,  les  Suisses 
licenciés  qui  ont  servi  dans  la  ci-devant  maison 
militaire  des  princes,  et  qui,  depuis  leur  licen- 
ciement, ont  fait  un  service  personnel  et  continu 
dans  la  garde  nationale,  s'inscriront  volontaire- 
ment, ainsi  qu'il  suit,  pour  être  de  suite  orga- 
nisés en  gendarmerie  nationale  à  pied. 

Art.  2. 

<>  Tous  ceux  dénommés  en  l'article  précédent, 
qui  ont  contracté  des  engagements  dans  les 
troupes  de  ligne,  ne  seront  admissibles,  sous 
aucun  prétexte  dans  ces  nouvelles  divisions  de 
gendarmerie  nationale,  qu'après  l'expiration  de 
leurs  engagements;  ils  pourront  néanmoins  se 
faire  inscrire  dès  à  présent. 

Art.  3. 

«  Ne  seront  point  admis  ceux  qui  auraient  été 
destitués  de  leurs  emplois,  ou  renvoyés  de  leur 
corps  par  un  jugement  légal. 

Art.  4. 

«  Il  sera  de  suite  ouvert,  au  greffe  de  la  muni- 


palité  de  Paris,  un  registre  d'inscription  volon- 
taire, sur  lequel  ne  pourront  être  inscrits  que 
ceux  qui  justifieront  réunir  les  conditions  exigées 
par  le  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert,  pour  ceux 
qui  résident  à  Paris,  que  pendant  quinze  jours, 
pendant  deux  mois  au  plus  pour  ceux  des  autres 
déparlements,  qui  enverront  aussi  leur  inscrip- 
tion, titres  ou  cartouches  à  la  municipalité  de 
Paris;  le  tout  à  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Art.  6. 

<i  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  et  plutôt  s'il 
est  possible,  la  municipalité  adressera  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  l'état  nominatif  de  ceux  qui 
se  seront  fait  inscrire,  ainsi  que  leurs  titres  et 
cartouches,  certifiés  véritables. 

Art.  7. 

«  L'état  nominatif,  titres  ou  cartouches  des  ci- 
toyens inscrits  au  greffe  de  la  municipalité  de 
Paris  seront  adressés  sur-le-champ  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  8. 

€  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
militaire  de  lui  présenter  un  projet  d'organisa- 
tion, pour  ces  nouvelles  divisions  de  gendar- 
merie, vingt-quatre  heures  après  que  les  états 
nominatifs  et  autres  pièces  relatives  lui  auront 
été  envoyés.  » 

M.  Rouyer,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  envoie  une  note  remise  à  La  Cour  de 
Danemark  par  les  ministres  des  rois  de  Hongrie 
et  de  Prusse  et  la  réponse  de  cette  Cour.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  l'Assemblée  na- 
tionale deux  lettres  qui  concernent  nos  rela- 
tions extérieures;  elles  viennent  à  l'appui  de 
l'état  de  situation  que  j'ai  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  le  10  de  ce  mois.  La  prem'ière  est 
une  note  remise  au  mois  de  mai  dernier,  au  pre- 
mier ministre  du  roi  de  Danemark  par  les  mi- 
nistres de  Hongrie  et  de  Prusse,  près  S.  M.  Da- 
noise. La  lecture  de  cette  lettre  ne  doit  plus 
laisser  d'incertitude  sur  les  projets  des  ennemis 
de  la  France,  et  sur  le  but  de  ce  fameux  concert 
auquel  ils  s'efforcent  de  donner  dès  ce  moment 
toute  l'étendue  qu'il  avait  dans  l'origine.  Mais  la 
réponse  du  ministère  danois  doit  faire  croire  à 
l'Assemblée  nationale  que  toutes  les  cours  ne 
partagent  point  la  haine  de  nos  ennemis.  Ce  mi- 
nistère toujours  sage,  toujours  éclairé  sur  ses 
véritables  intérêts,  a  su  se  mettre  en  garde  contre 
lesinsinuations  malfaisantes  qu'on  cherchait  à  lui 
inspirer.  11  observe  avec  justice  que  le  concert 
des  puissances  est  sacs  objet,  au  moins  depuis 
la  libre  acceptation  de  Louis  XVI,  reconnue  par 
les  rois  de  Hongrie  et  de  Prusse.  L'Assemblée 
nationale  trouvera  d'ailleurs,  l'assurance  de  la 
neutralité  que  le  Danemark  a  résolu  de  garder 
entre  les  Français  et  libres  les  rois  ligués  pour  les 
asservir.  J'ai  cru  que  l'Assemblée  ne  lirait  pas 
sans  intérêt  deux  pièces  qui  jettent  un  grand 
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jour  sur  notre  situation  politique,  qui  peuvent  la 
diriger  dans  les  grandes  et  importantes  délibé- 
rations que  commandent  les  circonstances  du 
moment. 
«.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  G II AM  BON  AS.  » 

M.  Liejosne.  Le  seul  moyen  de  sauver  la  pa- 
trie des  dangers  qui  la  menacent,  c'est  de  ren- 
forcer nos  armées.  L'Assemblée  nationale  a  senti 
cette  grande  vérité,  car  elle  a  cbargé  son  comité 
militaire  de  faire  aujourd'hui,  àTlieurede  midi, 
son  rapport  sur  le  complément  de  l'armée.  Je 
demande  que  ce  rapport  urgent  soit  l'ait  à  l'ins- 
tant et  que  l'on  renvoie  la  lecture  des  deux 
pièces  signalées  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  la  séance  du  soir. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  des  pièces 
sera  faite  à  l'instant  même.) 

M.  Ronyer,  secrétaire,  fait  la  lecture  des  deux 
pièces  transmises  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Extrait  de  la  note  remise  au  ministre  danois,  par 
les  ambassadeurs  de  Vienne  et  de  Berlin. 

«  Il  s'agit  d'une  cause  commune  des  souve- 
rains contre  les  principes  anarchiques  des  insur- 
gents  français,  d'où  il  résulte  pour  eux  des  enga- 
gements sacrés  à  remplir.  Le  concert  des  puis- 
sances a  deux  objets  :  le  premier,  les  droits 
des  princes  lésés  et  le  danger  dont  la  propaga- 
tion des  principes  français  menace  toutes  les 
puissances  :  l'autre,    est  le  rétablissement  du 

f gouvernement  monarchique  en  France.  Toutes 
es  puissances  réunies  n'ont  pas,  sans  doute,  le 
droit  d'exiger  d'une  grande  nation  comme  la 
France,  que  tout  se  rétablisse  absolument  sur 
l'ancien  pied;  il  s'ensuivra  qu'on  pourra  accepter 
quelques  légères  modifications  à  l'ancien  gouver- 
nement; c'est-à-dire,  celles  que  le  roi,  usant  de 
sa  volonté  libre,  voudra  y  mettre  avec  le  con- 
sentement des  représentants  légitimes  de  la  na- 
tion. Quant  aux  moyens  à  employer,  il  faut  qu'ils 
soient  suffisants  pour  que  le  succès  en  soit  cer- 
tain. Ils  doivent  être  proportionnés  aux  forces  de 
chaque  Etat.  Ces  subsides  se  fourniront  soit  en 
troupes,  soit  en  argent.  Pour  se  concerter  sur  ces 
moyens,  leurs  majestés  apostolique  et  prussienne 
proposent  Vienne  pour  centre  de  réunion.  Ces  con- 
férences seront  suivies  de  rassemblement  des 
armées  et  d'une  déclaration  des  puissances,  ayant 
pour  objet  le  redressement  de  leurs  griefs.  Si 
l'on  adopte  l'idée  d'un  congrès  armé,  qui  s'occu- 
pera du  nouveau  gouvernement  à  donner  à  la 
France,  il  est  clair  que  ce  congrès  ne  se  tiendra 
pas  à  Vienne,  mais  dans  une  ville  voisine  du 
territoire  français.  Leurs  majestés  apostolique 
et  prussienne  sont  prêtes  à'agir  de  la  manière 
la  plus  énergique  pour  le  maintien  de  tous  les 
gouvernements  de  l'FiUrope.  » 

Réponse  du  minisire  danois. 

«  C'est  avec  des  sentiments  dignes  de  la  con- 
fiance des  souverains,  ses  amis  et  ses  alliés,  que 
sa  majesté  danoise  a  reçu  et  pesé  les  ouvertures 
de  leurs  majestés  apostolique  et  prussienne.  Elle 
sait  que  le  concert  des  puissances  a  un  principe 
de  justice,  celui  de  garantir  l'Europe  entière 
menacée  par  l'anarchie  française,  et  par  le  pres- 
tige et  les  formes  séduisantes  du  nouveau  gou- 
vernement de  ce  pays,  de  le  rendre  susceptible 
de  la  prospérité  dont  il  jouissait  autrefois.  Si  sa 


majesté  danoise  ne  peut  concourir  au  concert  des 
puissances,  ce  n'est  pas  contrariété  d'opinions; 
mais  seulement  par  des  règles  de  gouvernement 
qui  ne  lui  permettent  de  manifester,  en  ces  cir- 
constances, que  ses  regrets.  Au  reste,  depuis 
l'acceptation  de  la  Constitution,  les  souverains 
qui  ne  sont  pas  l'objet  de  la  déclaration  de  guerre 
faite  par  la  F'rance,  n'ont  plus  de  motifs  pour 
s'armer  contre  elle,  puisque  le  roi  se  croit  et  se 
dit  libre.  Les  puissances  voisines  pourraient 
seules  avoir  quelque  intérêt  de  préserver  leurs 
Etats  de  l'infection  des  principes  français,  qui 
se  répand  comme  le  poison  le  plus  actif  et  le 
plus  dangereux.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  I 

D'autres  membres  :  Nous  demandons  la  ques- 
tion préalable  sur  l'impression. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression,  et  renvoie  les  pièces  au 
comité  diplomatique). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  l'attaque  du  château  de  Bannes;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  D'après  les  dépêches  que  j'ai  reçues  hier  de 
M.  Dorand,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie, 
j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'Assemblée, 
que  les  séditieux  ont  évacué  le  château  de  Bannes. 
On  est  à  leur  poursuite.  Plusieurs  sont  arrêtés. 
On  est  à  présent  à  la  recherche  de  MM.  du  Sail- 
lant et  autres  chefs. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  LaJARD.  » 

2°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  ordres  donnés  à  M.  de  Montesquiou,  sur  les 
armes  à  fournir  aux  départements  du  Haut-Pdiin 
et  du  Bas-Rhin  et  sur  l'état  nominatif  des  offi- 
ciers émigrés:  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Pour  me  conformer  au  décret  du  15  juillet, 
au  soir  (1),  je  vais  suivre  dans  cette  réponse 
l'ordre  des  objets  que  l'Assemblée  désire  con- 
naître. Le  4  de  ce  mois  j'ai  adressé,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  les  ordres  du  roi  à  M.  de  Mon- 
tesquiou, pour  tirer  de  son  armée  vingt  batail- 
lons à  son  choix  et  les  faire  marcher  vers 
l'armée  du  Rhin,  le  plus  promptement  possible. 
Sa  Majesté  et  son  conseil  ne  s'y  sont  déterminés 
qu'après  avoir  bien  considéré  ce  qui  pouvait 
rester  à  l'armée  du  Midi  les  ressources  qu'elle 
avait  pour  se  renforcer,  les  obstacles  naturels 
qui  facilitent  la  défense  de  nos  frontières,  les 
positions  que  cette  armée  doit  occuper,  les  forces 
qui  peuvent  leur  être  opposées;  enfin,  la  néces- 
sité de  renforcer  sur-le-champ  les  points  où  le 
danger  paraît  le  plus  imminent.  J'avais  mandé 
en  même  temps  à  M.  de  Montesquiou  de  m'en- 
voyer  courrier  par  courrier,  l'état  des  troupes 
qu'il  pouvait  faire  marcher,  et  l'époque  à  laquelle 
elles  devaient  arrivera  Bourg-en-Bresse,  afin  de 
pouvoir  moi-même  leur  donner  des  ordres  pour 
leur  route  ultérieure.  Cette  disposition  a  engagé 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  juillet  1792,  au  soir, 
page  494,  le  décret  dont  il  s'agit. 
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M.  de  Montesquieu  à  faire  des  représentations* 
sur  le  départ  des  troupes.  Le  roi  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  ces  représentations,  et  j'ai 
mandé  à  ce  général  que  l'inexécution  de  ce 
premier  ordre  serait  en  entier  sur  sa  responsa- 
bilité :  J'attends  une  réponse  à  cette  dernière 
mesure,  et  de  connaître  les  dispositions  qu'il  a 
dû  taire  à  cet  égard.  Dès  que  j'en  aurai  connais- 
sance, je  prendrai  les  ordres  du  roi. 

«  11  y  a  deux  jours,  Monsieur  le  Président, 
qu'en  conformité  du  décret  de'l'Assemblée  natio- 
nale, j'ai  adressé  à  son  comité  militaire  des  dé- 
tails sur  la  quantité  d'armes  qui  existent  dans 
les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin.  Je  lui 
adresse  encore  des  observations  sur  la  nécessité 
et  les  moyens  de  faire  servir  à  la  défense  de 
l'Etat  l'immense  quantité  d'armes  qui  sont  ré- 
pandues dans  l'intérieur  du  royaume.  J'ai  fourni 
aussi  au  comité  des  Douze  les  connaissances  les 
plus  exactes  sur  les  quantités  d'armes  en  maga- 
sin, sur  la  nature  de  nos  ressources,  sur  tous  les 
marchés  passés  à  cet  égard;  en  un  mot,  je  crois 
avoir  satisfait,  autant  qu'il  est  en  moi,  aux  inten- 
tions de  l'Assemblée  nationale  sur  cet  important 
objet. 

«  Quant  à  l'état  nominatif  des  officiers  émi- 
grés, j'observe  à  l'Assemblée  que  le  plus  souvent 
les  rapports  que  je  reçois  indiquent  que  les  offi- 
ciers ont  quitté  leurs  postes,  sans  pouvoir  assurer 
qu'ils  sont  émigrés.  Par  exemple,  on  me  mande 
que  M.  Lieursain  a  disparu  de  Saarlouis,  où  il 
commandait;  mais  j'ignore  ce  qu'il  est  devenu; 
M.  de  Saint-Pol,  maréchal  de  camp,  commandant 
l'artillerie  à  Strasbourg,  a  passé  le  Rhin,  avec 
un  batelier,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  m'assurer 
au'il  avait  émigré.  Je  fais  néanmoins  dresser 
dans  mes  bureaux  l'état  des  officiers  dont  l'émi- 
gration est  certaine,  en  observant  à  l'Assemblée 
que  toutes  ces  recherches  embarrassent  l'Admi- 
nistration, occupent  les  agents  militaires,  et  em- 
ploient un  temps  précieux  qu'il  faudrait  consa- 
crer aux  objets  pressants. 

"  Quant  à  ce  qui  concerne  M.  Luckner,  je  fais 
part  à  l'Assemblée  qu'il  s'est  rendu  à  Paris  par 
ordre  du  roi,  pour  concerter  un  plan  d'opération 
militaire. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Lajakd.  » 

M.  Onspnrln.  La  raison  que  donne  le  ministre 
pour  ne  pas  présenter  l'état  des  officiers  émigrés, 
n'est  pas  bonne  parce  que  le  décret  sur  la  déser- 
tion dea  officiers  porte  expressément  que  le  mi- 
nistre donnera,  au  moins  tous  les  mois,  Tétat  de 
tous  les  ofticier.s  qui  abandonnent  leur  poste 
sans  congé,  soit  qu'ils  émigrent  ou  qu'ils  restent 
en  France.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
la  dénonciation  que  je  fais  de  cette  inexécution 
de  la  loi, 

M.  Delaporte.  L'Assemblée  a  décrété,  dans  sa 
séance  d'hier,  que  le  ministre  eût  à  lui  faire 
passer  l'état  des  officiers,  qui,  suivant  lui,  sont 
dans  le  cas  d'obtenir  des  pensions.  Nous  avons 
déjà  remarqué  souvent,  qu  une  grande  partie  de 
ces  pétitionnaires  qui  demandent  des  pensions, 
ne  sont  autre  chose  que  les  officiers  qui  ont  dé- 
serté leurs  postes  depuis  la  Révolution.  Je  de- 
mande que  le  ministre  soit  tenu  de  faire  tenir 
exactement,  tous  les  14  jours,  aux  comités  de 
liquidation  et  des  pensions,  la  liste  des  officiers 
à  mesure  qu'il  recevra  la  nouvelle  de  leur  désert 
tion,  parce  que  la  nation  ne  doit  pas  pensionner 
des  individus  qui  l'abandonnent. 


M.  Diil>oi!!i  de  Ucllc^arde.  Je  connais  des 
officiers  déserteurs  qui,  depuis  six  mois,  sont  à 
Paris  et  qui  y  touchent  leurs  appointements. 

M.  Mathieu  Duma».  il  existe  une  loi  sans 
doute,  et  le  ministre  doit  vous  donner  l'état  des 
déserteurs.  Quant  à  l'état  général  des  officiers 
émigrés,  vous  l'avez  déjà  exigé;  vous  l'avez  reçu 
et  le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
ayant  reçu  cet  état,  a  dû  le  faire  passer  au  comité 
de  liquidation.  Si  cette  précaution  n'est  pas  prise, 
il  faut  la  prendre.  Mais  je  vous  observe.  Mes- 
sieurs, que  cet  état  est  en  vos  mains;  cet  état 
est  nécessairement  complet. 

Maintenant  le  ministre  a-t-il  ou  non  satisfait 
à  cette  loi?  Vous  a-t-il  ou  ne  vous  a-t-il  pas 
donné  l'état  des  déserteurs.  Voilà  seulement  ce 
qui  est  à  examiner  et  je  demande  le  renvoi  de 
cet  objet  au  comité  militaire.  Messieurs,  la  seule 
vérité  qui  soit  utile  et  qui  soit  digne  de  vous, 
est  celle  de  la  loi  :  toute  autre  est  celle  de  la 
passion,  et  nuit  davantage  au  salut  public,  qu'elle 
ne  lui  peut  servir. 

Relativement  à  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la 
présence  de  M.  Luckner  à  Paris,  je  demande  que 
l'Assemblée,  frappée  de  cette  grande  considéra- 
tion que  ces  opérations  militaires  surtout  dans 
la  circonstance  où  nous  sommes,  exigent  pru- 
dence, célérité  et  secret {Murmures  des  tri- 
bunes.) Je  demande  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  dû  jour,  afin  de  ne  pas  les  compromettre, 
et  qu'elle  renvoie  le  surplus  au  comité. 

M.  Choudieii.  Je  m'oppose  à  la  proposition 
de  M.  Mathieu  Dumas,  de  renvoyer  au  comité, 
parce  que  c'est,  encore  une  fois,  enterrer  cette 
question.  Je  demande,  pour  la  dernière  fois,  que 
le  ministre  soit  tenu  de  nous  donner  cet  état 
détaillé  et  certifié  par  lui,  parce  que  quand 
nous  l'aurons,  nous  saurons  sur  qui  doit  tomber 
la  responsabilité.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  llathieu  Dumas.  J'appuie  la  proposi- 
tion. 

M.  Louis  Hébert.  L'état  est  au  comité  mi- 
litaire. 

M;  tiérardiu.  Je  l'ai  vu  et  lu. 

M.  l'iioudieu.  Et  moi,  je  soutiens  qu'il  n'y 
est  pas,  et  je  demande  précisément  qu'on  donne 
les  noms  des  présents  et  des  absents. 

M.  Gérardin.  Je  fais  la  motion  que  les  états 
déposés  au  comité  soient  apportés  sur  le  bu- 
reau. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé!  {Bruit.) 

M.  llerlin.  Je  demande  qu'ils  soient  impri- 
més et  envoyés  aux  83  départements.  {Applau- 
dissements des  tribunes.) 

M.  Brunck.  Cette  proposition  a  été  faite  et 
rejetée  dans  le  temps. 

(L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  à  la  com- 
mission des  Douze  pour  en  faire  le  rapport  sous 
trois  jours.) 

M.  Grangeneuve.  L'Assemblée  a  été  sur  le 
point  d'envoyer  des  commissaires  à  l'armée  pour 
savoir  parfaitement  quel  est  l'état  des  forces  de 
l'Empire.  Je  sais  que  M.  Luckner  est  à  Paris. 
L'Assemblée  a  décrété,  il  y  a  quelques  jours, 
que  la  patrie  était  en  danger;  en  même  temps 
elle  a  témoigné  la  plus  grande  confiance  au 
maréchal  Luckner.  Je  demande  qu'elle  ne  perde 

as  cette  occasion   d'entendre  de  M.  Luckner 

ui-mème,  quel  est  actuellement  l'état  de  nos 
forces  militaires.  Je  reconnais  avec  M.  Mathieu 
Dumas  que  les  opérations  de  la  guerre  doivent 
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être  dirigées  avec  prudence,  célérité  et  secret  ; 
mais,  dans  les  opérations  de  la  guerre,  il  y  en  a 
pour  nous  de  deux  sortes  :  celles  qui  ont  eu  lieu 
et  celles  qui  sont  à  venir.  Celles  qui  sont  à  ve- 
nir resteront  dans  le  génie  de  M.  Luckner  ;  mais 
pour  celles  qui  sont  passées,  et  qui  ne  sont  plus 
un  secret,  je  demande  que  M.  Luckner  en  rende 
compte,  ainsi  que  des  ordres  qu'il  a  reçus,  et 
des  sommes  qui  lui  sont  nécessaires  pour  assu- 
rer les  succès  des  opérations  à  venir. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Gran- 
geneuve.) 

M.  Guérin.  Plus  vous  allez  en  avant,  plus 
vous  sentez  le  besoin  d'avoir  des  ministres  pa- 
triotes. 11  y  a  huit  ou  dix  jours  que  les  ministres 
ont  donné  leur  démission,  et  ils  ne  sont  pas 
remplacés. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Donnez  votre 
liste  ! 

M.  Guérin.  Je  demande,  Messieurs,  que,  puis- 
qu'il n'existe  pas  encore  de  loi  qui  fixe  le  délai 
du  remplacement  des  ministres,  le  comité  de 
législation  nous  en  présente  une. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  c'est  inutile  ; 
l'ordre  du  jour! 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  contre  l'ordre 
du  jour.  Les  ministres  vous  ont  dit  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  rien  pour  la  chose  publique  :  pou- 
vez-vous  laisser  plus  longtemps  les  intérêts  de 
la  patrie  entre  leurs  mains?  J'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Guérin. 

M.  Becqney.  Les  ministres  ont  donné  leur 
démission  :  le  roi  cherche  sans  doute  à  les  rem- 
placer, et  je  me  rappelle  qu'il  vous  l'a  annoncé  ; 
mais  il  n'y  a  point,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  lois 
qui  fixent  le  délai;  car  le  roi,  après  avoir  reçu 
leur  démission,  pouvait  renommer  les  mêmes 
ministres.  Aussi  le  roi,  ayant  la  liberté  du  choix 
de  ses  ministres,  on  doit  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Les  ministres  ont  dit  qu'ils  quittaient  le  minis- 
tère parce  qu'ils  ne  croyaient  plus  rien  pouvoir 
pour  le  bien.  Cette  crainte  de  la  part  des  mi- 
nistres ne  me  parait  pas  pour  cela  devoir  moti- 
ver l'extrême  empressement  que  l'on  a  de  les 
éloigner.  Je  vais  plus  loin... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M. Pozzo-di-lfiorgo,  au  nom  delà  commission 
extraordinaire  des  Douze  et  des  comités  diploma- 
tique et  militaire  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et 
présente  un  projet  de  décret  (1)  concernant  la 
neutralité  des  princes  d'Allemagne  dont  le  terri- 
toire avoisine  les  frontières  de  la  France;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  a  fait  connaître  les  dispositions  des  dif- 
férentes cours  d'Allemagne  à  l'égard  de  la 
France  (2),  le  roi  lui-même  vous  a  annoncé  les 
hostilités  imminentes,  ou,  pour  mieux  dire, 
commencées,  du  roi  de  Prusse  :  vous  avez  ren- 
voyé à  vos  comités  réunis  l'examen  de  celte 
grande  affaire;  et  déjà  plusieurs  mesures  ex- 
traordinaires ont  été  prises  pour  ranimer  le  pa- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  22,  n°  149. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  10  juillet  1792, 
au  matin,  page  308,  le  mémoire  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  lu  par  M.  Koch. 


triotisme  des  Français,  et  élever  un  rempart 
impénétrable  contre  les  atlaques  de  nos  enne- 
mis. Protégés  par  des  princes  dont  le  plus  grand 
nombre  a  accédé  à  leurs  projets  liostiles,  ils  ont 
traversé  l'Allemagne  en  sûreté,  et  sont  venus,  à 
Paide  d'une  apparente  neutralité,  établir  leurs 
quartiers  non  loin  de  vos  frontières.  Vos  armées 
ont  vu  tous  ces  préparatifs  avec  inquiétude,  et 
déjà,  plus  d'une  fois,  elles  auraient  prévenu 
Pennemi,  si  leur  ardeur  n'avait  été  arrêtée  par 
une  circonspection  trop  discrète  sur  Pinviolabi- 
lité  du  territoire  de  l'Empire.  Vos  comités  ont 
senti  qu'il  fallait  enfin  mettre  un  terme  à  cette 
inaction  et  qu'il  n'était  plus  permis,  sans  com- 
promettre le  succès  de  vos  armes,  de  laisser  oc- 
cuper les  postes,  établir  les  garnisons  et  les 
campements  sur  un  territoire  dont  la  neutralité 
est  ouvertement  violée  par  vos  ennemis.  La  me- 
sure qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  proposer  n'est 
qu'un  moyen  de  défense  qui  donnera  toute  la 
latitude  nécessaire  aux  opérations  militaires; 
et  quelques  observations  suffiront  pour  la  justi- 
fier aux  yeux  du  monde  impartial. 

La  nalïon  française  avait  cru  assurer  la  paix 
à  PEurope,  en  renonçant,  par  un  article  de  sa 
Constitution,  à  la  guerre  offensive  et  aux  con- 
quêtes ;  elle  se  promettait  sans  doute  de  mettre 
un  terme  aux  malheurs  des  peuples,  et  de  dé- 
truire les  jalousies  et  les  haines  que  les  gouver- 
nements savent  si  bien  exciter  entre  les  nations 
pour  les  rendre  Pinstrument  de  leur  ambition 
ou  de  leur  avarice";  mais  cette  doctrine,  fondée 
sur  la  justice,  réclamée  par  Phumanité  et  Pin- 
térèt  de  tous,  ne  pouvait  s'accorder  avec  la  fu- 
reur sanguinaire  des  despotes.  A  peine  on  a  parlé 
des  droits  du  peuple,  que  ceux  qui  le  tiennent 
dans  les  fers,  depuis  les  bords  glacés  de  la  Bal- 
tique jusqu'à  la  Méditerranée,  ont  conspiré  contre 
les  Français,  par  cela  même  qu'ils  avaient  dé- 
claré de  ne  point  usurper  le  territoire  de  leur 
voisin,  et  de  n'armer  leurs  bras  que  dans  le  cas 
d'une  défense  légitime.  L'Autriche  ambitieuse 
avait  déjà  préparé  ses  bataillons;  elle  menaçait 
de  vous  dicter  des  lois,  et  de  vous  prescrire  le 
genre  de  despotisme  sous  lequel  vous  devez  gé- 
mir. Tous  les  Français  ont  demandé  vengeance 
d'un  outrage  dirigé  contre  Pindépendance  na- 
tionale, et  vous  avez  commencé  la  guerre  que 
vos  ennemis  avaient  déjà  déclarée  de  fait  par 
leurs  dispositions  évidemment  hostiles. 

Cet  acte  a  accéléré  le  dénoùment  de  toutes  les 
conspirations  secrètes  que  le  temps  aurait  encore 
rendues  plus  funestes  à  la  liberté  publique.  Par 
un  étrange  renversement  de  la  politique  euro- 
péenne, le  successeur  du  grand  Frédéric  a  ar- 
boré, en  faveur  de  nos  ennemis,  les  drapeaux 
triomphants  à  Lignitz  et  à  Jargau,  et  le  maître 
de  la  Silésie  est  compté  aujourd'hui  au  nombre 
des  alliés  de  la  maison  d'Autriche. 

La  confédération  germanique,  dont  Pindépen- 
dance est  naturellement  garantie  par  la  France, 
qui  seule  peut  la  préserver  de  Pimmortelle  am- 
bition de  l'Autriche,  a  vu  avec  joie  cette  ligue 
formidable  se  former  pour  détruire  votre  Cons- 
titution, plusieurs  princes  même  sont  réputés  y 
avoir  accédé;  déjà  les  armées  ennemies  ont 
inondé  leur  territoire  :  et  à  la  faveur  de  la  neu- 
tralité, les  campements,  les  quartiers,  les  ma- 
gasins et  les  autres  dib'positions  militaires  s'exé- 
cutent sans  inquiétudes  :  le  temps  viendra  où 
ces  puissances,  comme  tant  d'autres,  aveuglées 
sur  leurs  propres  intérêts,  sortiront  enfin  de 
Perreur  dans  laquelle  elles  paraissent  se  plaire 
aujourd'hui  ;  la  ligue  du  Nord  prescrit  à  l'Europe 
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entière  une  servitude  générale,  et  montre  dé 
toute  part  un  front  menaçant;  selon  son  système, 
la  Pologne  no  doit  voir  finir  les  horreurs  de  la 
guerre  "qu'avec  lesacriMcede  son  indépendance; 
les  libertés  de  l'Allemagne  sont  détruites  par  le 
changement  de  la  politique  prussienne;  la  France 
doit  être  livrée  aux  angoisses  d'une  guerre  in- 
testine, et  aux  coups  fatals  des  bataillons  étran- 
gers, jusqu'à  ce  que,  cédant  aux  torrents  des 
maux  qu'on  lui  prépare,  elle  soit  livrée  dans  un 
état  de  faiblesse,  à  la  discrétion  de  ses  nouveaux 
protecteurs;  c'est  alors  que  la  balance  politique 
étant  renversée,  le  sort  des  autres  puissances 
leur  sera  soumis,  et  que,  forts  de  leurs  soldats 
mercenaires  couverts  ae  fer  et  avides  d'or,  toutes 
les  usurpations  leur  deviendront  faciles. 

C'est  aux  Français  à  préserver  le  monde  de  ce 
terrible  fléau,  et  à  réparer  la  honteuse  insou- 
ciance, ou  la  malignité  perfide  de  ceux  qui  voient 
avec  indilîérence  la  destruction  de  tout  germe 
de  liberté  sur  la  terre;  les  peuples  courageux  et 
sagement  gouvernés  sont  la  providence  du 
monde  :  et  les  Français  seuls,  en  combattant  les 
ennemis  communs  du  genre  humain,  auront  la 
gloire  de  rétablir  l'harmonie  politique  qui  pré- 
servera l'Europe  d'une  servitude  générale. 

Quels  que  soient  le  nombre  et  les  forces  de 
nos  ennemis,  nous  ne  pouvons  pas  succomber 
dans  la  lutte  sanglante,  mais  glorieuse  qu'on 
nous  prépare;  un  peuple  immense  qui  sent  ses 
forces  et  sa  dignité,  réuni  d'intérêts  des  lois, 
protégé  par  une  grande  armée  et  des  places 
fortes,  sur  un  territoire  qui,  par  sa  contiguïté, 
et  l'heureuse  correspondance  de  ses  parties, 
fournit  une  masse  solide  de  puissance,  ne  peut 
jamais  devenir  la  proie  des  rois  combinés  contre 
lui.  Soumis  comme  nous  à  l'inconstance  des 
événements,  aux  dépenses  incalculables  de  la 
guerre,  et  ayant  un  ennemi  de  plus  à  combattre 
dans  la  force  et  la  vérité  de  nos  maximes  ;  le 
moindre  choc  doit  renverser  nos  agresseurs,  et 
altérer  leur  accord,  car  jamais  il  n'exista  de 
traité  solide  entredes  ambitieux  qui  soutiennent 
la  cause  de  l'injustice;  mais  les  vrais  Français, 
dont  l'intérêt  public  a  fait  une  confédération 
fraternelle,  n'ont  pas  de  défection  à  craindre: 
les  dangers  de  la  patrie  exciteront  le  courage 
de  ses  enfants;  c'est  dans  les  dangers,  dans  les 
malheurs  même,  que  les  âmes  s'exaltent  et  se 
ressentent  de  toute  leur  énergie;  nous  avons 
tous  contracté  une  dette  immense  envers  le 
monde  entier:  c'est  l'établissement  et  la  pratique 
des  droits  de  l'homme  sur  la  terre. 

La  liberté  féconde  en  vertus  et  en  talents 
nous  prodigue  les  moyens  de  l'acquitter  tout 
entière  ;  ils  espèrent  sans  doute,  nos  ennemis, 
dans  les  dissensions  passagères  qui  nous  agitent; 
ils  en  augurent  la  désorganisation  de  notre  gou- 
vernement; non,  nous  n'accomplirons  pas  leurs 
coupables  espérances,  nous  sentons  bien  que, 
dans  l'état  des  choses,  un  changement  dans  nos 
institutions  politiques  amènerait  nécessairement 
l'interrègne  des  lois,  la  suspension  de  l'autorité, 
la  licence,  le  déchirement  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  et  la  perte  inévitable  de  la  liberté; 
notre  vigilance  conservera  sans  détruire,  mettra 
les  traîtres  dans  l'impuissance  de  faire  le  mal, 
et  avec  la  stabilité  du  gouvernement,  nous  ôte- 
rons  aux  ambitieux  toutes  les  chances  qu'ils  se 
préparent  dans  les  changements  et  les  révolu- 
tions perpétuelles  des  Empires  ;  ainsi,  réunissant 
l'énergie  à  la  sagacité,  nous  pourrons  parvenir 
à  des  succès  glorieux. 

Le  roi  nous  dénonce  de  nouveaux  ennemis; 


et  nous  déclarons  au  roi  que  l'intention  des 
Français  et  son  devoir  est  de  les  combattre  et 
de  les  repousser,  quelque  part  qu'ils  soient,  tant 
qu'ils  persisteront  à  se  montrer  nos  agresseurs. 

Le  pays  qui  contient  dans  son  sein  les  forces 
destinées  à  nous  détruire,  n'est  pas  en  droit  de 
réclamer  la  neutralité  :  c'est  lui  qui  l'a  violée 
le  premier,  s'il  a  accepté  de  bon  gré  les  ba- 
taillons ennemis,  permis  les  magasins,  l'établis- 
sement des  quartiers  et  les  autres  préparatifs  de 
guerre.  Si,  au  contraire,  il  y  a  été  force,  ces  trou- 
pes alors  sont  ses  ennemis  et  les  nôtres,  et  nous 
sommes  en  droit  de  les  combattre;  et  ce  serait 
une  prétention  bien  étrange  que  celle  de  vouloir 
fixer  les  limites  de  notre  défense  à  une  neutra- 
lité violée  par  nos  agresseurs,  et  qui  sert  d'appui 
à  toutes  leurs  entreprises.  Loin  de  nous  de 
vouloir  faire  partager  les  horreurs  de  la  guerre 
à  ceux  qui  n'exercent  pas  d'hostilités  envers  la 
nation  française;  mais  puisque  leur  territoire 
est  le  point  d'appui  de  nos  ennemis  déclarés,  il 
ne  doit  plus  être  sacré  pour  nous,  et  la  justice 
nous  autorise  à  faire  les  dispositions  nécessaires 
à  notre  conservation,  età  regardercomme  soumis 
aux  lois  de  la  guerre  tous  les  établissements 
militaires  que  nos  ennemis  y  ont  déjà  formés. 

Telles  sont  les  explications  que  vos  comités 
ont  cru  nécessaires  pour  assurer  la  marche  des 
opérations  militaires  contre  toute  crainte  mal 
fondée  qui  pourrait  s'élever  dans  l'âme  de  ceux 
qui  commandent  nos  armées;  ils  m'ont,  en  con- 
séquence, chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  :  (Applaudissements.) 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  et  de  ses  comités  diplomatique  et  militaire 
réunis,  déclare  que  le  roi  est  chargé  de  repousser 
par  la  force  des  armes  tout  ennemi  déclaré  en 
état  d'hostilités  imminentes  ou  commencées 
contre  la  nation  française,  et  de  le  faire  attaquer 
et  poursuivre  partout  où  il  conviendra  d'après 
les  dispositions  militaires.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  à 
l'unanimité.) 

M.  iSlathiea  Dumas.  Je  demande  l'impres- 
sion du  rapport  de  M.  Pozzo-di-Borgo. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Pozzo-di-Borgo.) 

M.  Schirmer,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
iur  la  nécessité  de  surseoir  à  L'exécution  de  L'ar- 
ticle du  traité  d'échange  et  de  partage  relatif  aux 
citoyens  respectifs  de  France  et  de  l'électorat  de 
Trêves;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  né- 
cessité d'augmenter  les  armées  sur  les  frontières 
oblige  de  s'assurer  des  moyens  de  pourvoir 
promptement  à  leur  subsistance,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  vu  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Moselle,  après  avoir  ouï  le 
rapport  du  comité  diplomatique  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
«  Il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'article  du 
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traité  d'échange  ou  de  partage  relatif  aux  récoltes 
des  citoyens  respectifs  de  France  et  de  l'électorat 
de  Trêves,  pendant  tout  le  temps  que  la  France 
sera  en  état  de  guerre,  à  la  charge  de  payer  la 
valeur  des  récoltes  au  prix  à  convenir  de  gré  à 
gré,  ou  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  con- 
tradictoirement  au  taux  courant  des  denrées,  et 
que  le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction. 

Art.  2. 

«Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  le  présent 
décret  par  un  courrier  extraordinaire  au  dépar- 
tement de  la  Moselle,  lequel  le  fera  passer  sur- 
le-champ  au  district  de  Sarrelouis  (1).  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Scliirmer,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner la  sortie  d'une  somme  de  93,701  l.  16  s. 
8  d.  retenue  à  Huningue,  et  destinée  au  paxjement 
des  pensions  de  plusieurs  officiers  suisses  retirés 
dans  leur  patrie  (2). 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret  et  le  renvoi  au  comité  diplomatique 
qu'elle  charge  de  faire  un  rapport  motivé  sur 
cette  affaire.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  16  juillet  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERGNIAUD,  ex-président . 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

M.  Destrem,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  la  seconde  lecture  (3)  d'un  projet  de  décret 
pour  le  transit  des  marchandises,  d'étranger  à 
étranger,  par  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  du  commerce,  considé- 
rant que  le  commerce  de  l'étranger  à  l'étranger 
mérite  toute  protection;  considérant  encore  qu'il 
convient  de  donner  quelque  extension  à  la  loi 
du  10  juillet  1791,  pour  que  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin  jouissent  pleinement  de  la 
justice  que  l'Assemblée  constituante  voulut  leur 
rendre  par  ladite  loi  ;  considérant  enfin  qu'il  y 
a  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  fraude, 
et  que  ces  mesures  n'ont  pas  été  toutes  prévues 
par  la  loi  dont  il  s'agit,  décrète  : 

Art.  1"".  Le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger 
par  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle,  et  rentre pôt  à  Stras- 
bourg des  marchandises  qui  peuvent  en  être 


(1)  Voy. 
au  matin, 
district  de 

(2)  Voy 
séance  du 
Grave  au 
gent. 

(3)  Voy. 
au  soir, 
décret. 


ci-dessus  séance  du  dimanche  ISjuillet  1792, 
page  481,  la  lettre  des  administrateurs  du 
Sarrelouis. 

.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
29  mars  1792,  page  679,  la  lettre  de  M.  de 
sujet  de  l'arrestation  de  cette  somme  d'ar- 

ci-dessus  séance  du  vendredi  6  juillet  1792, 
ige  187,  la  première  lecture  de  ce  projet  do 


l'objet,  continueront  d'avoir  lieu,  nonobstant  le 
changement  de  régime  de  ces  départements  re- 
lativement aux  droits  de  traite,  en  remplissant 
les  formalités  qui  seront  ci-après  prescrites. 

Art.  2.  Les  marchandises  importées  sur  voiture 
de  l'étranger  à  Strasbourg,  par  le  pont  du  Rhin, 
soit  pour  y  attendre  leur  destination  confor- 
mément à  ce  qui  sera  réglé  ci-après,  soit  pour 
passer  de  suite  à  l'étranger,  par  l'un  des  dépar- 
tements désignés  dans  l'article  1"'',  ne  seront 
point  vérifiées  au  bureau  placé  sur  ledit  pont. 
Les  conducteurs  seront  seulement  tenus  de  re- 
présenter aux  préposés  de  la  régie  des  douanes 
audit  bureau,  pour  être  visées  par  eux,  les  lettres 
de  voiture  contenant  les  espèces,  poids  et  quan- 
tités desdites  marchandises,  et  la  marque  de 
chaque  colis  :  après  quoi  chaque  voiture  sera 
plombée  par  capacité  et  conduite  à  la  douane. 

Les  marchandises  étrangères  arrivant  audit 
Strasbourg  par  la  navigation  du  Rhin  ou  de  la 
rivière  d'ill  seront  également  dispensées  de  la 
visite  au  débarquement.  Les  bateliers  seront  seu- 
lement tenus,  avant  de  pouvoir  faire  ce  débar- 
quement, d'en  prévenir  les  préposés  de  la  régie 
et  de  représenter  les  lettres  de  voiture  dont  ils 
seront  porteurs  et  qui  devront  être  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite.  Après  le  visa  des  lettres  de 
voiture  par  les  préposés,  les  marchandises  seront 
conduites  à  la  douane. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  déclaration 
détaillée  des  marchandises  sera  transcrite  et  si- 
gnée aussitôt  leur  arrivée  à  la  douane;  et  celle 
qui  devront  y  rester  seront  déposées  de  suite 
dans  un  magasin  particuHer,  sous  la  clef  res- 
pective des  préposés  de  la  régie  et  du  commerce. 

Art.  3.  Les  marchandises  présentées  au  bureau 
de  Rulzeim  ou  de  Saint-Louis,  avec  destination 
pour  l'entrepôt  de  Strasbourg,  et  pour  lesquelles 
les  conducteurs  représenteront  des  lettres  de  voi- 
ture dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2, 
seront  également  dispensées  de  la  visite  :  mais 
après  la  déclaration  transcrite  et  signée,  chaque 
colis  sera  ficelé  et  plombé,  et  les  marchandises 
expédiées  par  acquit  à  caution.  H  en  sera  usé  de 
même  pour  ce  qui  sera  présenté  à  ces  bureaux, 
à  la  destination  directe  de  l'étranger,  en  passant 
par  le  département  du  Haut  et  Bas-Rhin.  Dans  le 
premier  cas,  les  marchandises  pourront  être  vé- 
rifiées à  leur  arrivée  à  l'entrepôt  de  Strasbourg; 
dans  l'autre,  les  préposés  des  douanes  aux  bu- 
reaux de  sortie,  qui  reconnaîtront  que  les  plombs 
et  cordes  apposés  aux  colis  et  sur  la  voiture 
n'auront  reçu  aucune  altération,  déchargeront 
les  acquits  à  caution  sans  visite. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  mar- 
chandises présentées  aux  bureaux  de  Rulzeim 
ou  de  Saint-Louis,  ne  serait  destinée  ni  pour 
Strasbourg  ni  pour  l'étranger,  et  que  le  surplus 
du  chargement  aurait  l'une  ou  l'autre  destina- 
tion, les  premières  acquitteront  les  droits  au 
premier  bureau  d'entrée;  les  autres  seront 
plombées,  et  expédiées  par  acquit  à  caution,  qui 
sera  déchargé  à  la  douane  de  Strasbourg  ou  au 
premier  bureau  de  sortie. 

Art.  5.  Les  négociants,  à  qui  les  marchandises 
laissées  à  la  douane  auront  été  adressés,  seront 
tenus  de  faire,  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
leur  arrivée,  la  déclaration  de  celles  qu'ils  vou- 
dront faire  entrer  dans  la  consommation  du 
royaume,  et  de  celles  qu'ils  destineront  à  faire 
passer  à  l'étranger.  Ils  acquitteront  les  droits 
des  marchandises  déclarées  pour  le  royaume  et 
seront  tenus  de  les  retirer  sur-le-champ  de  l'en- 
trepôt. Les  autres  seront  entreposées  dans  un 
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magasin  séparé  d'où  elles  ne  pourront  être  re- 
tirées, pendant  la  durée  de  l'entrepôt,  que  pour 
transiter  à  l'étranger.  Ce  magasin  sera  sous  la 
garde  respective  des  préposés  de  la  régie  et  du 
commerce,  et  l'on  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
y  diviser  les  marchandises  contenues  dans  chaque 
colis. 

Art.  6.  La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée,  ne  pourra  excéder  une  année, 
à  l'expiration  de  laquelle  les  marchandises  qui 
n'auront  pas  été  expédiées  en  transit  pour 
l'étranger  y  seront  envoyées  sans  pouvoir  être 
retirées  pour  la  consommation  du  royaume,  et 
sans  que  celles  arrivées  par  les  bureaux  du  pont 
du  Rhin  ou  la  rivière  d'IUe  puissent  être  réex- 
portées par  les  mêmes  bureaux. 

Art.  7.  Le  transit  des  marchandises  entrepo- 
sées à  Strasbourg  ne  pourra  avoir  lieu  par  terre 
?ue  par  les  bureaux  de  Rulzheim,  Saint-Louis  et 
ont-du-Rhin,  par  la  rivière  d'Ill;  et  la  naviga- 
tion du  Rhin,  que  par  les  bureaux  de  la  Wau- 
trenau  ou  Drussenheira.  Chaque  colis  qui  devra 
être  exporté  [)ar  ces  deux  derniers  bureaux  sera 
plombé,  et  la  voiture  qui  les  contiendra  recevra 
un  plomb  par  capacité. 

Les  marchandises  qui  seront  expédiées  par  le 
Pont-du-Rhin  ne  seront  plombées  que  par  ca- 
pacité de  voiture.  Celles  qui  devront  suivre  leur 
destination  par  la  navigation  du  Rhin  ou  de  la 
rivière  d'IU,  seront  plombées  par  colis.  11  est 
défendu  aux  bateliers,  sous  peine  de  confiscation, 
et  de  500  livres  d'amende,  de  décharger  aucune 

Kartie  desdites  marchandises  dans  les  îles  du 
hin  ou  d'aborder,  sous  aucun  prétexte,  sur  la 
rive  gauche  de  ce  fleuve,  ailleurs  que  dans  les 
lieux  ou  vis-à-vis  des  lieux  où  il  y  a  des  bureaux 
ou  des  préposés  établis.  Les  acquits  à  caution 
délivrés  pour  cette  exportation  seront  déchargés 
après  la  reconnaissance  du  nombre  de  colis,  et 
que  les  plombs  et  cordes  y  apposés  auront  été 
trouvés  en  bon  état. 

Art.  8.  Le  transit  et  l'entrepôt  à  Strasbourg, 
conservés  par  l'article  1"  du  présent  décret,  aux 
marchandises,  qui,  pour  aller  de  l'étranger  à 
l'étranger,  emprunteront  le  territoire  des  dépar- 
tements de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'autant  que  ces  marchandises 
seront  expédiées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les 
bureaux  de  Montmédy,  Lon^wy,  Thionville  et  Sar 
guemines,  et  par  ceux  désignés  dans  l'article  7, 
et  qu'elles  seront  assujetties  à  la  visite  et  à  toutes 
les  autres  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
22  août  1791,  pour  assurer  leur  destination, 

Art.  9.  Le  transit,  dans  ces  différents  cas,  ne 
sera  assujetti  qu'aux  frais  du  plombage.  Quant 
à  l'entrepôt  établi  à  Strasbourg,  le  commerce 
en  fournira  et  entretiendra  les  magasins  à  ses 
frais,  et  payera  également  les  préposés  qu'il  ju- 
gera à  propos  d'y  tenir. 

Art.  10.  Les  entrepreneurs  des  manufactures 
de  toiles  peintes  établies  actuellement  dans  les 
départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  jouiront  du 
remboursement  des  droits  du  nouveau  tarif 
qu'ils  auront  acquittés  sur  les  toiles  de  coton 
blanches,  tirées  de  l'étranger  par  les  bureaux 
de  Saint-Louis  et  de  Strasbourg,  pour  être  peintes 
dans  les  manufactures  et  réexportées  à  l'étran- 
ger, en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  suivants  : 

Art.  11.  Les  toiles  qui  auront  cette  destination 
devront  au  moment  de  leur  introduction,  être 
déclarées  pour  celle  des  manufactures  des  dé- 
partements des  Haut  et  Bas-Rhin,  à  laquelle  elles 
seront  destinées,  elles  seront  pesées  et  années 
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par  les  préposés  de  la  régie  du  bureau  par  le- 
quel elles  entreront. 

Art.  12,  Le  remboursement  des  droits  qu'elles 
auront  acquittés  ne  pourra  s'effectuer  qu  autant 
que  ces  toiles  n'auront  pas  changé  de  main; 
que  la  réexportation  en  sera  faite  dans  l'année 
par  le  bureau  par  lequel  elles  auront  été  im- 
portées, et  qu'elles  seront  accompagnées  de  l'ac- 
quit de  payement  des  droits  d'entrée,  lequel  sera 
émargé  à  chaque  expédition  par  le  receveur  et 
le  contrôleur,  pour  les  quantités  et  poids  dont 
la  sortie  aura  été  constatée. 

Art.  13.  Le  remboursement  des  droits  accordés 
par  l'article  précédent  sera  effectué  par  le  re- 
ceveur de  la  douane  qui  aura  perçu  les  droits 
sur  le  visa  du  directeur  des  douanes  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  14.  Pour  donner  aux  négociants  manu- 
facturiers un  encouragement  et  une  faculté 
avantageuse,  il  sera  établi  dans  les  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Saint-Louis  un  registre  de  com- 
pensation avec  ceux  des  manufacturiers  qui  jus- 
tifieront avoir  fourni  au  directoire  de  leur  dis- 
trict respectif  une  caution  bonne  et  valable  en 
immeuble  libre  et  exempt  de  toute  hypothèque 
dont  la  valeur  excède,  au  moins  du  tiers,  celle 
des  droits  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  payer; 
et  ils  ne  payeront  efl'ectivement  les  droits  que 
dans  l'année  et  seulement  sur  celles  des  toiles 
qu'ils  n'auraient  point  exportées  dans  le  délai 
prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  15.  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  peut 
donner  lieu  le  transit  accordé  par  les  articles 
précédents,  les  conducteurs  seront  tenus,  à  peine 
de  1,000  livres  d'amende,  de  souffrir,  à  toute  ré- 
quisition, la  vérification  des  plombs  apposés  aux 
voitures;  dans  le  cas  où  les  préposés  s'aperce- 
vront que  lesdits  plombs  ont  été  détachés  ou  la 
voiture  débâchée,  ils  sont  autorisés  à  conduire 
ladite  voiture  au  plus  prochain  bureau  de  la 
route,  où  le  nombre  des  colis  et  les  plombs  qui 
y  auront  été  apposés  seront  reconnus.  En  cas 
cle  déficit  de  colis,  ou  s'il  est  constaté  qu'une 
marchandise  a  été  substituée  à  celle  qui  avait 
été  déclarée;  ou  s'il  se  trouve  des  colis  dépour- 
vus de  plombs,  le  voiturier  sera  condamné  en 
2,000  livres  d'amende  par  chaque  colis  manquant 
ou  faux  plombs,  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une 
marchandise  autre  que  celle  déclarée  ;  pour  sû- 
reté de  laquelle  amende  la  voiture  et  les  che- 
vaux seront  saisis.  L'amende  ne  sera  que  de 
100  livres  lorsque  le  plomb  apposé  à  la  voiture 
aura  été  détaché  sans  qu'il  y  ait  d'autre  contra- 
vention. Elle  sera  de  500  livres  si  la  voiture  est 
trouvée  débâchée  en  tout  ou  en  partie.  S'il  s'agit 
de  colis  que  l'on  aura  vu  décharger,  le  colis  sera 
saisi  et  le  voiturier  condamné  en  500  livres 
d'amende.  Si  c'est  un  colis  qu'on  a  voulu  échan- 
ger, le  colis  qui  aura  été  vu  déchargé,  et  celui 
qui  lui  aura  été  substitué  seront  saisis,  avec 
pareille  amende  de  500  livres.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Vincens-Planehiil  observe  q^ue  dans  le 
décret  du  20  juin  dernier  (1)  les  tamilles  de 
Jean  Sausse  (2)  et  de  Pierre  Boissons,  volontaires 


(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
séance  du  2U  juin  179â,  page  429,  le  décret  relatif  anx 
indemnités  à  accorder  anx  famillos  des  citoyens  du  dé- 
partement du  Gard  qui  ont  péri  dans  le  Rhône. 

(2)  Voy.  ci-dessns,  séance  du  16  juillet  1792,  au  malin, 
page  501,  la  lettre  du  sieur  Sausse. 
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au  deuxième  bataillon  du  Gard,  submergés  en 
allant  exécuter  la  loi  contre  les  révoltés  d'Arles, 
ont  été  oubliés.  Il  demande  que  l'Assemblée 
répare  cette  omission  en  rendant  en  faveur 
de  ces  familles  deux  décrets  qu'il  lui  présente  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
familles  de  Jean  Sausse  et  de  Pierre  Boissons, 
volontaires  au  deuxième  bataillon  du  Gard,  sub- 
mergés en  allant  exécuter  la  loi  contre  les'  ré- 
voltés d'Arles,  ont  été  omises  dans  le  décret  du 
20  juin  dernier  et  qu'il  importe  de  réparer 
proraptement  cette  omission,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
la  somme  de  600  livres  pour  êtredélivrée,  savoir  : 
300  livres  à  la  famille  de  Jean  Sausse,  et  300  livres 
à  celle  de  Pierre  Boissons,  conformément  au 
décret  du  20  juin  dernier,  qui  leur  est  déclaré 
commun.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif. 

Un  membre^  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  réclamalion  des  sieurs  Soland,  Lebrun 
et  Fortin  (1),  ci-devant  chefs-inspecteurs  des  ate- 
liers de  secours  de  Paris;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  tra- 
vaux utiles  faits  postérieurement  au  décret  du 
16  juin  1791,  par  MM.  Soland,  Lebrun  et  Fortin, 
ci-devant  chefs  des  ateliers  de  Paris,  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  par  leur  fermeté  et  leur 
bonne  conduite,  et  l'état  de  détresse  dans  lequel 
ils  se  trouvent,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Tréso- 
rerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  somme  de  300  livres, 
laquelle  sera  divisée  par  égales  portions  entre 
les  nommés  Soland,  Lebrun  et  Fortin,  pour  leur 
tenir  lieu  d'indemnité  des  travaux  qu'ils  ont 
faits  depuis  l'époque  du  16  juin  1791  et  de  leurs 
services.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Une  députation  des  volontaires  du  !''•'  bataillon 
du  département  de  l' Ain  est  admise  à  la  barre. 

Ml  Roux,  capitaine  de  ce  bataillon,  justifie  ses 
camarades  des  reproches  d'indiscipline  et  d'in- 
subordination dont  ils  ont  été  l'objet.  Il  se  plaint 
de  ce  que  M.  Victor  Broglie,  conimandant,  n'a 
pas  rendu  assez  de  justice  aux  sentiments  de  la 
majorité  de  ses  camarades.  11  observe  que,  dis- 
persés dans  les  villages,  à  charge  aux  citoyens, 
ils  ressentent  le  besoin  d'être  mis  en  activité 
dans  une  garnison  et  proteste  en  leur  nom  de 
leur  dévouement  sincère  aux  lois  constitution- 
nelles. (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lee.oîntre.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire  pour  nous  rendre  compte  plus 
particulièrement  de  cette  pétition. 

M.  Bruiick.  Le  renvoi  au  comité  militaire 
est  inutile,  car  la  réclamation  des  pétitionnaires 

(l)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI, 
séance  du  1  avril  1792,  page  289,  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  au  sujet  des  sieurs  Soland,  Lebrun  et 
Fortin. 


est  superflue.  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
rendu  dans  cette  affaire  le  décret  qu'elle  avait  à 
rendre  (1);  employé  à  maintenir  l'ordre  dans  les 
villages  près  des  frontières,  ce  bataillon  n'est 
point  en  état  d'inactivité.  Je  demande  la  men- 
tion honorable  de  ses  sentiments  et  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation. 

M.  L<amarque.  J'appuie  la  mention  hono- 
rable et  je  demande  qu'extrait  du  procès-verbal 
contenant  cette  mention  honorable  soit  envoyé 
au  bataillon.  Je  propose,  en  outre,  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  tenu  de  rendre  compte  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  pour  donner  à  ce  bataillon 
l'activité  qu'il  sollicite. 

M.  Dorîzy,  Je  demande  la  priorité  pour  la 
mention  honorable  et  l'ordre  du  jour,  d'après  les 
motifs  qui  ont  été  donnés. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal,  dont  un  extrait  lui  sera  envoyé, 
de  la  bonne  volonté  du  l*^""  bataillon  du  départe- 
ment de  l'Ain,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
réclamation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  du  district  de  Mella,  qui  fait  plusieurs 
questions  relatives  à  la  loi  qui  supprime  sans 
indemnité  les  droits  féodaux  casuels  dans  le  cas 
où  ils  ne  sont  pas  le  prix  d'une  concession  pri- 
mitive de  fonds. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité 
féodal.) 

Des  citoyens  de  diverses  communes  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  annonce  qu'ils  ont 
tous  juré  sur  l'autel  de  la  patrie  de  défendre  la 
liberté  jusqu'à  la  mort.  Il  demande  que  l'Assem- 
blée venge  la  nation  des  traîtres  qui  conspirent 
contre  elle  et  dont  les  attentats  ne  peuvent  res- 
ter impunis.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Des  membres  de  la  ci-devant  compagnie  des  cent- 
gardes  suisses,  au  nombre  de  soixante,  sont  admis 
à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation,  après  avoir  observé 
que  ses  camarades  et  lui,  retirés  du  service 
auprès  du  roi  par  la  suppression  de  leur  état, 
se  sont  enrôlés  dans  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles ou  dans  celle  destinée  à  défendre  la  patrie 
sur  les  frontières,  demandent:  1"  à  être  employés 
pour  le  service  de  la  nation  française;  2°  qu'il 
leur  soit  accordé  un  traitement  pour  subsister 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés;  3°  que  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  peuvent  plus  servir  obtiennent 
la  retraite  des  invalides  ;  4°  qu'il  leur  soit  expé- 
dié des  certificats  plus  satisfaisants  que  ceux  qui 
leur  ont  été  délivrés  par  M.  Brissac;  5°  qu'on 
leur  fasse  payer  les  indemnités  arriérées  accor- 
dées sur  les  fermes  à  la  compagnie  des  cent 
gardes  suisses. 

En  terminant,  il  se  plaint,  toujours  au  nom  de 
ses  camarades,  d'avoir  été  maltraité  successive- 
ment par  tous  les  ministres,  à  l'exception  de 
M.Servan,  et  il  jure,  à  l'exemple  de  ses  ancêtres 
les  plus  anciens  et  les  meilleurs  alliés  de  la 
France,  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  6  juillet  1792, 
le  décret  rendu  au  sujet  des  troubles  de  Neufbrisach. 
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et  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  {Applau'. 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
i  la  dépulation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  llerlia.  Vous  avez  rendu  un  décret,  ce 
malin,  par  lequel  vous  avez  ordonné  que  la  garde 
du  roi  serait  incorporée  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale (1)  !  Voilà  le  premier  objet  de  la  pétition 
rempli 

M.  C'ambon.  Et  quant  au  second,  c'est  sur  les 
25  millions  accordés  à  la  splendeur  du  trône, 
que  la  nation  doit  leur  rendre  justice.  Lorsqu'on 
a  licencié  la  garde  du  roi,  on  n'a  pas  employé 
cette  parcimonie;  c'est  qu'elle  était  composée 
de  contre-révolutionnaires  et  que  les  cent-suisses 
sont  de  bons  citoyens.  (Applaudissements.) 

M.  Rersaînt.  Je  rappelle  à  l'Assemblée,  que 
dans  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Condor- 
cet,  à  l'occasion  des  dangers  de  la  patrie,  il  y  a 
un  article  qui  concerne  la  liste  civile:  on  a  omis 
de  renvoyer  ce  projet  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze;  je  demande  la  réparation  de 
cet  oubli. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire,  puis  elle  renvoie  également  à  ce  mênie 
comité,  réuni  avec  celui  de  l'ordinaire  des  ti- 
nances,  la  question  de  savoir  si  les  dépenses 
relatives  à  la  splendeur  du  trône  ne  doivent  pas 
être  surveillées  par  la  nation  et  si  l'indemnité 
demandée  par  les  pétitionnaires  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  dépense  à  la  charge  de  la 
liste  civile.) 

Quatorze  citoyens  monédien  d'^r/es  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  que,  passant 
par  Lyon  pour  venir  à  Paris,  ils  ont  été  arrêtés; 
on  a  visité  leurs  passeports,  qu'on  a  trouvés  en 
règle;  mais  qu'à  leur  sortie  on  les  a  détenus. 
Ils  ont  réclamé  la  protecùon  de  la  municipalité. 
On  leur  a  répondu  qu'on  ne  connaissait  que  le 
directoire.il  demande  justice  contre  ce  directoire, 
qu'il  espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  casser. 
Il  atteste  que  Lyon  est  le  foyer  d'une  grande 
conjuration;  il  prie  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
patrie,  de  prévenir  les  perfidies  du  pouvoir  exé- 
cutif et  prédit  que  le  camp  de  Jalès  ne  sera  dis- 
sipé qu'en  apparence. 

En  terminant,  il  dénonce  l'inaction  du  pouvoir 
exécutif,  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
le  danger  dans  lequel  elle  met  la  chose  publique 
et  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  pro- 
noncer sur  le  compte  de  La  Fayette.  {Applaudis- 
sements des  tribunes.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Rouyer.  Voici  plusieurs  jours  que  l'on 
présente  à  signer  au  bureau  des  secrétaires,  des 
extraits  de  procès-verbaux  de  liquidation,  soit 
de  l'Assemblée  constituante,  soit  de  celle-ci,  pour 
des  officiers  retirés.  Je  ne  conçois  pas  comment 
sont  faits  ces  procès-verbaux;  mais  il  en  résulte 
que  les  officiers  ont  une  plus  forte  paie  que  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service.  Par  exemple, 
voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  liquidation 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  16  juillet  1792,  au  ma- 
tin, page  S07,  l'adoption  du  projet  de  décret  présenté  par 
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d'un  capitaine,  le  sieur  Pierre  Henry,  dit  Dubois, 

3ui  a  d'abord  servi  dans  les  grades  subalterne» 
es  gardes  françaises,  et  qui  est  devenu  capi- 
taine, comme  par  un  vol  de  pigeon.  Il  a  pour 
25  ans  5  mois  de  service,  une  pension  de  2,8()0  li- 
vres, tandis  que  les  capitaines  du  premier  rang 
n'ont  que  2,000  livres  de  retraite  pour  30  ans 
de  services  effectifs.  Je  demande  donc  que  toutes 
les  liquidations  faites  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  qui  l'argent  du  peuple  ne  coûtait  pas 
beaucoup,  soient  revisés,  et  qu'on  ne  paie  provi- 
soirement que  la  moitié  des  liquidations. 

Sur  ce  point  spécial,  avant  de  signer  l'extrait 
du  procès-verbal  qui  m'est  présenté,  je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  liquidation  pour  exami- 
ner s'il  ne  s'y  est  pas  glissé  une  erreur. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'avant  que  l'extrait 
soit  délivré  à  M.  Pierre  Henry,  dit  Dubois  son 
comité  de  liquidation  examinera  s'il  y  a  eu  er- 
reur et  lui  en  fera  son  rapport.) 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Reims  sont  admis  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  offre  en  don  patrio- 
tique, au  nom  de  ses  concitoyens,  la  somme  de 
681  livres  en  assignats,  celle  de  250  livres  en  nu- 
méraire à  échanger  contre  des  assignats,  et  deux 
lettres  de  maîtrise  dont  il  dépose  les  titres.  (Ap- 
plaudissements.) Il  rappelle  à  l'Assemblée  les  re- 
grets quîont  éprouvé  les  bons  patriotes  du  ren- 
voi des  trois  ministres  Roland,  Servan  et  Cla- 
vière,  et  la  prie  d'examiner  la  question  desavoir 
si  le  roi  a  le  droit  d'apposer  son  veto  sur  les 
décrets  auxquels  le  salut  de  la  patrie  serait  at- 
taché et  s'il  n'est  pas  dangereux  d'arrêter  l'exé- 
cution des  mesures  que  des  circonstances  im- 
périeuses rendraient  urgentes.  {Applaudissements 
à  gaiiche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

D'autres  membres  [à  droite  )  :  Mention  hono- 
rable du  don  et  non  de  l'adresse. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  la  mention 
honorable  de  l'onrande  au  procès-verbal,  dont 
un  extrait  sera  remis  aux  donateurs,  décrète  la 
mention  honorable  de  l'adresse,  qu'elle  renvoie 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Ducluseau,  greffier  du  tribunal  de  paix 
de  la  section  de  Vttôtel-de- Ville,  rue  des  Barres, 
qui  offre  à  l'Assemblée  un  habit  complet  de  garde 
national  destiné  au  premier  fédéré  qui  volera 
aux  trontiùres.  «  Cet  habit,  dit-il,  n'a  jamais  vu 
les  scènes  d'horreur,  notamment  le  massacre  du 
Ckamp-de-Mars.  »  M.  Ducluseau  joint  à  son  of- 
frande celle  de  50  livres  en  assignats  pour  faci- 
liter le  voyage  de  celui  des  fédérés  à  qui  son 
habit  sera  délivré. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honoraole  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Un  membre  :  Je  dénonce  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  insulte  qui  vient  d'être  faite  à  des  ci- 
toyens fédérés  du  bataillon  de  la  Charente-In- 
férieure, dans  le  jardin  des  Tuileries.  Il  esttemps 
enfin  de  réprimer  les  délits  de  ce  genre,  qui  se 
multiplient  chaque  jour  avec  une  audace  qui  n'a 
plus  de  frein,  surtout  depuis  que  le  jardin  n'est 
plus  ouvert  au  public.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée veuille  se  faire  rendre  compte  du  fait  par 
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les  braves  fédérés  qui  sont  là.  {Applaudissements 
des  tribunes.) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  fédérés  de  la  Cha- 
rente-Inférieure seront  admis  à  la  barre.) 

(On  introduit  les  fédérés.) 

Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Législateurs,  vous  avez  décrété  que  la  patrie 
est  en  danger.  Nous  venons  de  nous  en  aperce- 
voir dans  le  jardin  des  Tuileries.  Nous  vous-  dé- 
nonçons l'infraction  à  la  loi  qui  vient  d'être  com- 
mise envers  nous  par  des  valets  de  cour.  {Applau- 
dissements des  tribunes.)  Nous  nous  promenions 
paisiblement.  Seulement  nous  chantions  des  cou- 
plets en  l'honneur  de  la  liberté,  seule  digne  de 
l'homme  régénéré.  La  reine  vint  à  passer;  nos 
chants  lui  déplurent  sans  doute,  ainsi  qu'aux 
valets  quil'entouraient.  Ils  prétextèrent,  pour  nous 
insulter,  que  nous  ne  nous  étions  pas  découverts. 
Législateurs,  si  le  roi  fût  passé,  nous  savions  ce 
qui  était  dû  au  chef  de  l'armée;  mais  la  Consti- 
tution ne  parie  pas  de  la  reine.  Des  hommes  li- 
bres ne  doivent  rien  à  la  femme  du  roi.  {Applau- 
dixxements  des  tribunes.)  La  femme  du  roi  n'est 
qu'aneîemmecommeune  nuire.  {Applaudissements 
des  tribunes.)  Nous  avons  cru  devoir  conserver 
la  dignité  d'hommes  libres  en  refusant  de  saluer 
la  reine,  qui  n'est  rien  dans  l'Etat.  Des  valets  de 
cour  ont  osé  attentera  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais dans  la  personne  de  mon  camarade,  en  le 
maltraitant  à  coups  de  sabre  et  en  foulant  son 
chapeau  aux  pieds.  Nous  demandons  justice,  lé- 
gislateurs, et  nous  pensons  que  vous  ne  nous  la 
refuserez  pas.  «  {Applaudissements  àgauche  et  dans 
les  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'un  garde  national 
témoin  du  fait  soit  entendu. 

Plusieurs  membres:  Allons  donc;  veut-on  ériger 
l'Assemblée  nationale  en  bureau  de  jugedepaix? 
{Bruit.) 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  garde 
national,  témoin  du  fait  sera  entendu.) 

(On  l'introduit  à  la  barre.) 

Le  garde  national  :  J'étais  dans  le  jardin  des 
Tuileries  au  moment  où  la  scène  eut  lieu.  J'en- 
tends crier  :  «  Vive  la  reine!  »  Je  m'informai  à 
un  officier  de  la  gendarmerie  nationale.  11  me 
dit  que  des  fédérés  avaient  insulté  la  reine,  par 
des  chansons  infâmes  et  qu'ils  n'avaient  pas 
voulu  ôter  leur  chapeau.  Je  lui  observai  que  le 
mouvement  du  cœur  ne  se  commandait  pas 
{Applaudissements  des  tribunes) .i  qu'en  Angleterre, 
le  peuple  passait  près  du  roi,  sans  se  découvrir. 
Je  me  suis  ensuite  adressé  aux  fédérés.  Je  les 
ai  invités  à  la  paix;  ils  m'ont  assuré  n'avoir 
point  chanté  de  chansons  insultantes,  et  m'ont 
dit  n'avoir  été  maltraités  que  pour  n'avoir  point 
salué  la  reine.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  et  au  témoin  les  honneurs  de 
la  séance. 

Un  membre  :  Non  seulement  des  fédérés,  mais 
les  représentants  de  la  nation  eux-mêmes  sont 
journellement  insultés  dans  le  jardin  des  Tui- 
reries.  Depuis  qu'il  n'est  ouvert  qu'à  des  privi- 
légiés, il  y  a  là  un  groupe  de  chevaliers  de 
Saint-Louis,  dont  l'insolence  n'a  pas  de  bornes, 
be  demande  que  pour  mettre  fin  à  ces  désordres, 
l'Assemblée  renvoie  ces  diverses  dénonciations 
à  son  comité  de  surveillance  pour  qu'il  lui  pro- 
pose les  mesures  nécessaires.  (Applaudissements.) 
[)n  autre  membre  :  J'ai  été  aussi  instruit  d'actes 
arbitraires  qui  se  commettent  chaque  jour  en 


cet  endroit,  et  voici  un  fait  dont  j'ai  été  témoin. 
Un  citoven,  entré  avec  une  pique  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  y  fut  arrêté  par  des  grenadiers  de 
la  garde  nationale,  et  conduit  dans  un  certain 
comité  central  qui  se  tient  au  château.  Voilà  ce 
que  j'ai  vu  moi-même.  {Bruit.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  aille  tenir  ses  séances  au  palais, 
afin  qu'éloignés  de  cet  endroit,  ses  membres, 
ainsi  que  tous  les  bons  citoyens,  ne  soient  plus 
exposés  à  des  insultes  pareilles.  {Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

M.  Reboul.  Je  demande  que  l'Assemblée  cesse 
de  s'occuper  d'objets  si  peu  dignes  d'elle,  et 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gérardin.  Je  déclare,  moi,  que  souvent 
je  n'ai  pu  passer  par  cette  porte-là  (à  gauche), 
et  suivre  le  passage  de  ce  côté,  sans  être  in- 
sulté par  le  peuple.  Pendant  que  j'étais  président, 
j'ai  éprouvé  des  insultes  révoltantes.  Voilà  le 
fait  que  je  dépose  pour  être  ajouté  aux  autres. 
M.  Coiibé.  Je  demande  la  mention  au  procès- 
verbal  du  fait  dénoncé  par  M.  Gérardin,  et  que 
l'extrait  en  soit  envoyé  aux  départements,  afin 
que  nos  commettants  sachent  quelle  considéra- 
tion le  peuple  a  pour  ses  réprésentants,  et  quelle 
est  la  liberté  des  opinions  dans  le  sein  du  Corps 
législatif. 
Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Paris,  citoyen  de  Paris,  qui  réclame 
pour  lui  et  pour  M.  Boullard,  détenu  avec  lui  à 
l'Abbaye,  la  justice  de  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rapport  du 
comité,  en  ce  qui  concerne  ces  détentions,  soit 
fait  demain  à  la  séance  du  matin. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  liccnrel.  J'offre  de  la  part  des  Amis  de  la 
Constitution  de  la  ville  de  Champlitte,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  un  don  patriotique  de 
290  livres  en  assignats,  13  1.  19  s.  en  espèces, 
et  un  galon  d'or  d'une  aune  et  un  tiers.  J'ob- 
serve que  c'est  le  cinquième  don  patriotique  de 
cette  ville,  que  les  impositions  sont  en  pleine 
activité  dans  tout  le  district  de  Champlitte  et 
que  le  seul  canton  de  Fouvent-la-Viile  dépendant 
de  ce  district,  a  envoyé  à  la  Fédération  quarante- 
huit  volontaires,  qui  viennent  de  s'enregistrer 
pour  voler  aux  frontières.  Je  demande,  en  con- 
séquence, que  l'Assemblée  fasse  mention  hono- 
rable du  tout  dans  son  procès-verbal  et  qu'elle 
accorde  à  l'un  de  ces  volontaires,  au  choix  des 
députés  de  la  ville  de  Champlitte,  l'habillement 
complet  de  garde  national  et  les  50  livres  que 
M.  Ducluseau  a  offerts  à  la  patrie  dans  cette 
séance. 

(L'Assemblée  décrète  ces  différentes  proposi- 
tions). 

M.  Orémontîer,  au  nom  du  comité  des  dé- 
crets, donne  lecture  dune  lettre  des  grands  pro- 
curateurs de  la  nation,  qui  appelent  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  les  longs  retards  et  les  abus 
qui  peuvent  résulter  de  la  faculté  laissée  aux 
accusés  devant  la  Haute-Cour  nationale  de  faire 
entendre,  aux  frais  de  la  nation,  autant  de 
témoins  et  aussi  longtemps  qu'il  leur  plaît.  H  en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  législation  avec 
mission  d'en  déposer  le  rapport  dans  trois  jours. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  L^ecointre  présente  à  l'Assemblée  un  pro- 
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jet  de  décret  (1),  dont  le  but  est  d'obtenir  que 
tout  citoyen  français  soit  traité  comme  un  sol- 
dat dans  le  cas  où  il  serait  pris  par  l'ennemi , 
les  armes  à  la  main. 

M.  I>uheni.  Je  demande  l'ajournement  du 
projet  de  décret  jusqu'au  moment  où  M.  Lecointre 
aura  trouvé  un  moyen  de  faire  exécuter  chez 
les  puissances  étrangères  les  décrets  de  l'As- 
semblée. 

U}i  membre  :  Le  comité  diplomatique  est  déjà 
chargé  par  l'Assemblée  de  lui  présenter  un  pro- 
jet de  loi  q^ui  remplisse  les  vues  développées  par 
l'opinant  ;  je  demande  le  renvoi  à  ce  comité. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  de  décret  de 
M.  Lecointre  au  comité  diplomatique.) 

M.  Canibou.  L'Assemblée,  dans  le  commence- 
ment de  sa  séance,  a  renvoyé  à  son  comité  de 
liquidation  l'examen  de  ce  qui  concerne  la  pen- 
sion décrétée  en  faveur  de  Pierre  Henry,  dit 
Dubois,  pour  voir  si  aucune  erreur  ne  s'était 
glissée  dans  les  chiffres.  C'est  inutilement  que 
ce  décret  a  été  rendu,  vu  que  cette  pensiun  est 
réglée  conformément  à  la  loi.  L'Assemblée  ne 
doit  point  hésiter  à  ordonner  la  liquidation  des 
sommes  dues  aux  officiers  ci-devant  gardes  fran- 
çaises. Lorsque  l'Assemblée  a  rendu  un  décret 
après  trois  lectures,  si,  sur  la  motion  d'un 
membre,  sans  examiner  les  pièces,  on  revient 
sur  ce  décret,  nous  ne  serons  occupés  qu'à  dé- 
faire ce  que  nous  avons  déjà  fait. 

M.  Rouyer.  Je  ne  puis  méconnaître  le  senti- 
ment qui  a  porté  1  Assemblée  constituante  à 
traiter  aussi  favorablement  les  braves  gardes 
françaises,  mais  j'observe  que  la  loi  est  conçue 
de  manière  qu'ils  ont  plus  d'intérêt  à  se  retirer 
du  service  qu'à  y  rester.  Sans  doute,  la  récom- 
pense qu'elle  leur  a  accordée  n'était  point  au- 
dessus  du  service  qu'ils  ont  rendu  à  la  Révolu- 
tion, et  quoique  la  liberté  et  les  dispositions  à 
la  défendre  soient  dans  le  cœur  de  tout  bon 
Français,  on  ne  peut  nier  qu'ils  aient  puissam- 
ment contribué  à  la  conquérir. 

Je  demande,  malgré  cela,  que  l'Assemblée 
prenne,  dans  sa  sagesse,  les  moyens  propres  à 
remédier  au  vice  de  cette  loi,  et  je  suis  certain 
que  ces  braves  citoyens  applaudiront  eux- 
mêmes  aux  vues  d'économie  qui  dirigeront  à  cet 
égard  l'Assemblée  nationale. 

M.  Delaporte.  La  liquidation  des  pensions 
des  gardes  françaises  a  été  faite  sur  une  loi  par- 
ticulière, contraire  à  la  loi  générale  des  liqui- 
dations. On  voulait,  par  quelque  moyen  que  ce 
fût,  les  dissoudre  ;  on  a  fait  pour  eux  un  mode 
de  faveur,  on  leur  a  tendu  un  piège.  Mais  il  ne 
serait  pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  reve- 
nir sur  ces  liquidations. 

M.  Fauchet.  11  est  très  vrai  qu'on  a  cherché 
et  qu'on  a  réussi  à  faire  trouver  aux  ci-devant 
gardes  françaises  en  ne  servant  pas,  un  avantage 

au'ils  n'auraient  pas  en  servant.  Malgré  cela,  je 
emande  qu'il  ne  soit  rien  retranché  au  décret 
relatif  à  ces  braves  soldats.  11  suffit,  pour  tout 
concilier,  aue  l'Assemblée,  par  une  disposition 
nouvelle,  cnange  celle  au  moyen  de  laquelle  ils 
trouvaient  plus  d'intérêt  à  se  retirer  qu'à  servir. 
M.  Jouiieau.  J'observe  que  plusieurs  de  ces 
officiers  sont  venus  au  comité  militaire  deman- 
der qu'on  leur  laissât  cette  faculté.  Je  demande 


(1)   Malgré  toutes    nos  recherches,   nous  n'avons  pu 
parvenir  à  trouver  ce  projet  de  décret. 


que  l'Assemblée  se  rende  à  leurs  instances  e 
qu'elle  la  leur  accorde, 

(L'Assemblée  rapporte  le  décret  qui  avait  sus- 
pendu la  délivrance  de  l'extrait  du  procès-ver- 
bal relatif  à  la  pension  du  sieur  Pierre  Henry, 
dit  Dubois;  mais,  en  même  temps,  elle  ordonne 
à  son  comité  de  liquidation  d'examiner  la  loi 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  ci-devant  gardes 
françaises,  et  de  lui  présenter  les  moyens  de 
remédier  aux  inconvénients  de  cette  loi.) 

M.  Alorel,  au  nom  du  comité  de  liauidation, 
présente  un  projet  de  décret  (1)  relatif  a  La  liqui- 
dalion  d'offices  de  judicature  et  ministériels  :  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  opérations  du  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  dont 
l'état  suit..,,  comme  aussi  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  a 
été  présenté  dans  ses  séances  des...,  etavoir  dé- 
cidé qu'elle  est  en  état  de  rendre  son  décret  dé- 
finitif, décrète  : 

c  Art.  1".  Que,  conformément  au  dit  résultat,  ii 
sera  expédie  aux  officiers  y  dénommés,  et  qui 
auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  les 
précédents  décrets,  des  reconnaissances  défini- 
tives de  liquidation,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  12  millions  656,103  1.  4  s.  6  d.,  la- 
quelle somme  sera  payée  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, dans  les  valeurs  et  proportions 
résultant  des  décrets  des  15  mai  et  12  juin  der- 
niers. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  li- 
quidation des  quinze  offices  des  j)rocureurs  en 
la  ci-devant  sénéchaussée  de  Rodez. 
Résultat. 

2,057  offices  de  judicature  et  ministériels,  li- 
quidés à  la  somme  de    12,656,103  L  4  s.    6  d. 

Dettes  des  compagnies. 

Les  dettes  passives 
dont  la  nation  se  charge, 
montent  à  la  somme  de 

Les  dettes  actives  dont 
elle  profite,  sont  de... 

Partant,  il  y  a  diffé- 
rence, à  la  charge  de  la 
nation,  de  la  somme  de       289,383,      11      2 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

M.  Jilorel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret  {\)  relatif  à  la  liqui- 
dation de  charges  de  perruquiers;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
a  rendu  compte  des  opérations  du  commiïsaire 
du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  dont 
résultat  suit  : 

Résultat. 

562  charges  de  perruquiers    liquidées  à  la 

somme  de 830,916  L  16  s.  4  d. 

comme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois  lec- 
tures du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présentés 
dans  ses  séances  des...,  et  avoir  décidé  qu'elle 
est  en  état  de  rendre  i-on  décret  définitif; 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législativo, 
Dette  publique,  tome  II,  Nn. 


399,409,      10      6 
110,025,      19      4 
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<'  Décrète  que,  conformément  audit  résultat, 
il  sera  expédié  aux  ofliciers  y  dénommés,  et 
qui  auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  par 
les  précédents  décrets,  des  reconnaissances  dé- 
finitives de  liquidation,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  830,916  1.  16  s.  4  d.,  laquelle  sera 
payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  les 
valeurs  et  proportions  résultant  des  décrets  des 
15  mai  et  12  juin  derniers. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

M.  llorel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
felalif  à  la  liquidation  des  offices  de  perruquiers 
de  la  ville  de  Dijon  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  suis  chargé  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  son  comité  de 
liquidation,  des  difticultés  qu'éprouve  l'exécu- 
tion de  l'article  2  de  la  loi  clu  19  juin  1791,  re- 
lative à  la  liquidation  des  offices  de  perruquiers, 
et  de  soumettre  à  sa  décision  les  réclamations 
particulières  que  ceux  de  la  ville  de  Dijon  ont 
formées  contre  le  mode  adopté  par  le  commis- 
saire du  roi,  dans  l'application  qu'il  leur  a  faite 
des  dispositions  de  cet  article. 

Ces  perruquiers,  qui  sont  au  nombre  de  38, 
avaient  évalué  leurs  offices,  en  exécution  de 
l'édit  de  1771,  à  la  somme  de  2,400  livres;  mais 
cette  fixation,  qui  n'avait  pour  but  que  de  dé- 
terminer la  quotité  du  centième  denier  qu'ils 
étaient  obligés  d'acquitter  annuellement,  est  loin 
de  représenter  la  valeur  réelle  et  effective  de 
leurs  charges,    puisque  le  prix  porté  en  leurs 
contrats  dacguisition  s'élève  progressivement 
depuis  3,700  livres  jusqu'à  9,000  livres.  Cepen- 
dant, comme  l'article  16  de  l'édit  de  1771  por- 
tait les  défenses  les  plus  expresses  de  vendre 
aucun  office,  soit  en  justice,  soit  autrement,  au- 
dessus  de  la  fixation  qu'en  auraient  faite  les  ti- 
tulaires ou  propriétaires,  la  plupart  des  perru- 
quiers de  Dijon,  pour  se  soustraire  à  cette  pro- 
hibition, ont  stipulé  deux  prix  différents  dans 
leurs  contrats:  savoir,  2,400  livres  suivant  l'éva- 
luation pour  la  lettre  ou  le  titre,  et  le  surplus 
pour  acquisition  de  meubles,  effets   et  outils. 
Quelques-uns,  au  nombre  de  huit  seulement,  se 
sont  rendus  acquéreurs  de  la  lettre,  et  des  meu- 
bles et  outils,  moyennant  une  sommedéterminée, 
sans  distinction  de  prix.  Ces  perruquiers  s'étant 
présentés  à  la  liquidation,  le  commissaire  du  roi 
a  accordé  aux  derniers,   outre  le  montant  de 
l'évaluation,  le  tiers  du  prix  de  leurs  contrats  à 
titre  d'indemnité;  mais  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  énoncé  la  stipulation  de  portion  du  prix  pour 
l'acquisition  des  meubles  et  effets,  il  ne  les  a 
admis  à  aucune  indemnité,  et  ne  leur  a  alloué 
que  le  prix  du  titre,  c'est-à-dire  la  somme  de 
2,400  livres  conformément  à  leur  évaluation. 

Ce  mode  de  liquidation  a  excité  de  vives  récla- 
mations de  la  part  de  ceux  qui,  par  l'application 
qui  leur  en  est  faite,  éprouveraient  une  perte 
réelle  et  effective  de  sommes  considérables.  Ils 
invoquent  en  leur  faveur  les  dispositions  de 
l'article  2  de  la  loi  du  19  juin  1791,  qui  porte, 
qu'indépendammentdu  prix  de  l'évaluation,  ceux 
qui  ont  des  contrats  authentiques  d'acquisition 
seront  en  outre  remboursés,  à  titre  d'indemnité, 
du  tiers  du  prix  de  ces  contrats.  Ils  prétendent 
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que,  cet  article  n'ayant  établi  aucune  distinction 
vis-à-vis  de  ceux  dont  les  contrats,  outre  l'ac- 
quisition du  titre,  énonceraient  celle  de  meubles 
et  effets,  le  commissaire  liquidateur  n'a  pas  dii 
en  admettre,  et  outrepasser  ainsi  l'expression 
littérale  de  la  loi;  qu'il  n'a  pu  raisonner  à  leur 
égard  par  analogie  des  dispositions  relatives  aux 
officiers  ministériels  :  d'abord,  parce  que  les  lois 
sur  la  liquidation  de  ces  offices  sont  antérieures 
à  la  suppression  de  ceux  des  perruquiers,  et  que 
les  exceptions  énoncées  dans  ces  premières  lois 
ne  sont  pas  rappelées  dans  celle  postérieure  re- 
lative à  la  liquidation  des  chargesde  perruquiers  ; 
parce  qu'en  second  lieu,  loin  que  les  législateurs 
aient  eu  l'intention  de  leur  appliquer  les  mêmes 
dispositions,  tout  se  réunit,  au  contraire,  pour  dé- 
montrer qu'ils  ont  cru  devoir  déterminer  un  mode 
particulier  pour  leur  remboursement,  puisque  les 
officiers  ministériels,  aux  termes  de  l'article  10 
de  la  loi  du  1"  avril  1791,  reçoivent,  par  forme 
d'indemnité,  le  surplus  du  prix  total  de  leurs 
contrats,  prélèvement  fait  du  montant  de  l'éva- 
luation, et  que  la  loi  du  19  juin,  au  contraire, 
n'accorde  aux  perruquiers,  en  outre  de  l'évalua- 
tion, que  le  tiers  seulement  du  prix  de  leurs  con- 
trats. Ils  ajoutent  que  l'interprétation  admise  par 
le  commissaire-liquidateur  établirait  une  injus- 
tice non  moins  évidente  entre  ceux  qui,  soumis 
à  l'édit  de  1771,  ont  stipulé  dans  leurs  contrats 
deux  prix  distincts  et  séparés,  l'un  pour  la  lettre 
ou  le  titre,  et  l'autre  pour  les  meubles  et  effets; 
et  ceux  qui,  acquéreurs  comme  eux  de  meubles 
et  effets  d'une  valeur  égale,  mais  moins  jaloux 
de  se  conformer  à  une  loi  qui  n'était  nullement 
révoquée,  n'ont  stipulé  qu'un   seul  prix  dans 
leurs  contrats,  et  qui  reçoivent  cependant  la  ré- 
compense de  leur  contravention,  puisqu'ils  sont 
admis  à  l'indemnité  déterminée  par  la  loi,  tandis 
qu'elle  est  refusée  aux  premiers.  Enfin,  ils  obser- 
vent qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  la 
distinction  de  prix,  stipulée  par  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux,  n'ait  eu  pour  motif  que  leur 
soumission  à  l'édit  de  1771,  si  on  considère  la 
modicité  du  prix  des  meubles  ou  fonds  de  bou- 
tique faisant  partie  de  leur  acquisition;  et  qui, 
loin  qu'on  puisse  les  évaluer  à  6,600  livres,  ainsi 
que  renonciation  de  quelques  contrats  pourrait 
le  faire  présumer,  sont,  au  contraire,  prouvés  par 
les  certilicats  du  département  de  la  Gôte-d'Or,  et 
du  district  et  de  la  municipalité  de  Dijon,  être 
au  plus  de  la  valeur  de  200  livres. 

Tel  est  le  précis  exact  des  motifs  sur  lesquels 
les  perruquiers  de  Dijon  ont  appuyé  des  récla- 
mations que  votre  comité  de  liquidation  s'est 
d'autant  moins  refusé  d'accueillir,  qu'elles  lui 
ont  paru  devoir  intéresser  la  justice  et  l'huma- 
nité de  l'Assemblée  nationale. 

En  effet,  Messieurs,  vous  penserez  sans  doute 
que  si  la  distinction  proposée  par  le  commissaire 
du  roi  liquidateur  pouvait  être  adoptée,  ce  serait 
rendre  illusoire  le  bénéfice  qui  devait  résulter, 
en  faveur  des  perruquiers,  de  la  disposition  de 
l'article  2  de  la  loi  du  19  juin  1791.  Ce  n'est  que 
par  la  considération  de  l'extrême  différence  qui 
existait  entre  le  prix  des  contrats  d'acquisition 
de  ces  offices,  et  de  l'évaluation  que  les  titulaires 
en  aient  faite,  en  exécution  de  l'édit  de  1771, 
que  l'Assemblée  constituante  a  cru  devoir  leur 
accorder  une  indemnité;  et,  comme  elle  ne  pou- 
vait ignorer  que  la  plupart  de  ces  contrats,  outre 
l'acquisition  de  la  lettre  ou  du  titre,  énonçaient 
en  même  temps  celle  des  meubles  et  effets  qui 
composaient  les  fonds  de  boutique  de  leurs  ven- 
deurs, c'est  sans  doute  par  cette  raison  qu'elle  a 
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borné  cette  indemnité  au  tiers  du  prix  des  con- 
trats authentiques.  Or,  si  le  commissaire  liqui- 
dateur n'a  pu  méconnaître,  lui-môme,  la  vérité 
de  cette  explication,  en  admettant  au  bénéfice 
de  l'indemnité  ceux  dont  les  contrats  ne  pré- 
sentent aucune  distinction  de  prix  pour  l'acqui- 
sition du  titre  et  des  meubles  et  effets,  n'y  au- 
rait-il pas  une  injustice  de  la  refuser  à  ceux  qui 
n'ont  stipulé  deux  prix  différents  pour  des  acqui- 
sitions qui  sont  entièrement  les  mêmes,  que  par 
respect  pour  une  loi  à  laquelle  les  premiers  ont 
été  moins  jaloux  de  se  conformer? 

L'Assemblé  nationale  ne  perdra  sûrement  pas 
de  vue  que  la  position  de  ces  différents  titulai- 
res est  absolument  semblable  :  tous  ont  acquis, 
outre  la  lettre  ou  office,  des  fonds  de  boutique 
dont  la  valeur  est  égale  pour  tous,  ainsi  qu'il 
résulte  tant  de  l'inventaire  de  ces  meubles  et 
effets,  rapporté  dans  quelques-uns  des  contrats, 
que  des  certificats  du  département  de  la  Cùte- 
d'Or,  et  du  district  et  de  la  municipalité   de 
Dijon,  qui  se  sont  réunis  pour  attester  que  les 
fonds  de  boutique  des  perruquiers  de  cette  ville 
valaient  tout  au  plus  200  livres.  J'ajouterai  que 
le  prix  total  des  contrats  d'acquisition  s'élevant 
progressivement  depuis  3,700  jusqu'à  9,000  li- 
vres, et  que  le  montant  de   1  évaluation  étant 
pour  tous  de  2,400  livres,  se  serait  admettre  une 
supposition  ridicule,  que  de  prétendre  que  tout 
ce   qui  excède  cette    évaluation  ne  peut  être 
considéré  que  comme  fixant  la  valeur  des  meu- 
bles et  effets  qui  sont  compris  dans  l'acquisition, 
et  qu'il  serait  d'une  extrême  injustice  de  faire 
éprouver,  par  un  semblable  calcul,  à  des  pères 
de  famille,  à  des  citoyens  indigents,  dont  la  plu- 

f)art  sont  encore  débiteurs  du  prix  entier  de 
eurs  acquisitions,  une  perte  réelle  et  effective 
qui,  pour  plusieurs,  se  porterait  à  6,600  livres. 
Votre  comité.  Messieurs,  a  donc  considéré  que 
l'article  11  de  la  loi  du  19  juin  1791,  qui  accorde 
aux  perruquiers  le  tiers  du  prix  de  leurs  con- 
trats, à  titre  d'indemnité,  n'ayant  établi  aucune 
distinction  relative  à  renonciation  de  ces  con- 
trats, on  ne  devait  en  admettre  aucune  dans 
l'application  de  cette  loi,  et  il  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  les 
réclamations  formées  par  les  perruquiers  de  la 
ville  de  Dijon,  contre  le  mode  adopté  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  delà  liqui- 
dation, dans  l'application,  en  ce  qui  les  concerne, 
de  l'article  11  de  la  loi  du  19  juin  1791;  comme 
aussi,  après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du 
projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté  dans  les 

séances  des et  avoir  décidé  qu'elle 

en  état  de  rendre  son  décret  définitif,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Los  titulaires  d'offices  de  perruquiers 
seront  admis,  en  exécution  de  l'article  II  de  la 
loi  du  19  juin  1761,  au  remboursement,  à  titre 
d'indemnité,  du  tiers  du  prix  de  leurs  contrats 
authentiques  d'acquisition,  indépendamment  du 
prix  de  l'évaluation,  sans  que,  pour  raison,  soit 
de  la  stipulation  d'acquisition  de  meubles  ou 
fonds  de  boutique,  soit  de  la  distinction  de  prix 
relative  auxdites  acquisitions,  qui  pourrait  être 
énoncée  dans  lesdits  contrats,  cette  indemnité 
puisse  éprouver  aucune  réduction  ou  diminu- 
tion. 

«  Art.  2.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  la  liquidation  des  25  offices 
de  perruquiers  de  la  ville  de  Dijon,  auxquels 
l'indemnité  avait  été  refusée,  sera  portée  à  la 


somme  de  118,867  1.  13  s.  8  d.,  au  lieu  de  celle 
de  61,000  livres  pour  laquelle  elle  avait  seule- 
ment été  comprise  dans  le  travail  du  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation.  » 
(L'Assembléej  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  llorel,  au  nom  du  comité  de  liauidaliony  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
reUitif  aux  Liquidations  faites  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  de  différents  offices 
supprimés  antérieurement  au  l*""  mai  1789;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  constituante 
a  décrété,  le  21  septembre  dernier,  qu'à  l'égard 
des  offices  non  encore  liquidés,  qui  ont  été 
supprimés  antérieurement  au  1"  mai  1789,  dont 
le  remboursement  n'aurait  pas  été  stipulé  à 
époques  fixes  par  les  édits  ou  arrêts  de  suppres- 
sion, ou  aurait  été  suspendu  par  des  édits  ou 
arrêts  subséquents,  autres  que  l'édit  d'août  1788, 
la  liquidation  en  serait  parachevée  par  les  com- 
missaires à  la  trésorerie  nationale,  et  le  rem- 
boursement opéré  dans  les  valeurs  et  proportions, 
quant  aux  capitaux  et  intérêts,  résultant  des  rè- 
glements à  ce  relatifs. 

La  même  attribution  a  été  confirmée  par  l'ar- 
ticle 2  de  votre  décret  du  14  février  dernier,  par 
lequel  vous  avez  décrété  que  les  propriétaires  des 
offices  supprimés  avant  le  l*'  mai  1789,  seraient 
tenus  de  fournir  leurs  quittances  de  finance, 
contrats  d'acquisitions,  provisions  et  autres  li- 
tres de  propriété,  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  avant  le  l^""  mai  dernier,  et  que, 
sur  le  vu  de  ces  pièces,  lesdits  commissaires  pro- 
céderaient aux  liquidations,  conformément  au 
décret  du  21  septembre  1791,  et  les  remettraient 
au  comité  de  liquidation,  qui  en  ferait  rapport 
à  l'Assemblée  nationale. 

Les  commissaires  à  la  trésorerie  ont  exécuté 
les  dispositions  de  ces  deux  décrets,  en  procé- 
dant à  la  liquidation  des  offices  supprimés  anté- 
rieurement au  1"  mai  1789,  dont  les  propriétaires 
leur  ont  remis  leurs  titres  de  propriété,  et  je  suis 
chargé  de  vous  rendre  compte,  au  nom  de  votre 
comité  de  liquidation,  du  résultat  de  leurs  opé- 
rations. 

Le  mode  de  liquidation  suivi  par  les  commis- 
saires, à  l'égard  des  offices  énoncés  dans  les  états 
ci-joints,  n'a  aucun  rapport  avec  celui  prescrit 
par  l'Assemblée  nationale  relativement  aux 
offices  supprimés  depuis  la  Révolution. 

Une  grande  partie  des  édits  ou  arrêts  qui  ont 
prononcé  la  suppression  des  offices  dont  il  s'agit, 
ayant  établi  en  même  temps  les  bases  d'après 
lesquelles  ils  seraient  liquidés,  les  commissaires 
ont  dû  s'y  conformer  :  mais  à  l'égard  de  ceux 
dont  le  mode  de  liquidation  n'a  pas  été  déter- 
miné par  les  lois  qui  en  prononçaient  la  suppres- 
sion, ils  leur  ont  appliqué  les  règles  et  les  prin- 
cipes qui  étaient  suivis  par  le  conseil  pour  tous 
les  offices  soumis  à  sa  liquidation.  Celte  manière 
d'opérer,  outre  qu'elle  est  conforme  au  décret  du 
21  septembre  dernier,  était  la  seule  aussi  qui 
pouvait  être  adoptée  :  d'abord  parce  qu'aucune 
des  dispositions  des  décrets  rendus  par  l'Assem- 
blée nationale  n'est  applicable  à  la  liquidation 
des  offices  supprimés  antérieurement  à  la  Révo- 
lution; parce  qu'en  second  lieu,  les  officiers 
supprimés  par  les  édits  ou  arrêts  émanés  de 
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l'ancien  régime  n'ont  pas  dû  compter  sur  un 
mode  de  liquidation  plus  favorable  que  celui 
qui  était  généralement  suivi  lors  de  leur  sup- 
pression, et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  ceux-là 
seuls  auxquels  plus  d'aisance  a  permis  de  ne  pas 
se  présenter  à  la  liquidation  à  l'époque  à  laquelle 
l'exercice  de  leurs  fonctions  a  cessé,  reçussent  en 
ce  moment  un  avantage  que  ne  partageraient 
pas  ceux  qui,  moins  favorisés  de  la  fortune, 
n'ont  pu  se  prêter  aux  mêmes  délais,  et  ont-  été 
forcés  de  se  faire  liquider  aussitôt  leur  suppres- 
sion. 

Les  liquidations  dont  j'ai  l'iionneur  de  vous 
présenter  le  résultat  ont  éprouvé  peu  de  difficul- 
tés :  deux  seulement  ont  paru  à  votre  comité 
devoir  être  soumises  à  votre  décision. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1771  a  éteint  et 
supprimé  tous  les  offices  de  notaires  des  ci-de- 
vant province  de  Navarre  et  Vicomte  de  Soûle, 
et  a  ordonné  que  les  propriétaires  de  ces  offices 
seraient  tenus  de  remettre,  entre  les  mains  du 
contrôleur  général  des  finances  leurs  provisions, 
quittances  de  finance  et  autres  titres  de  pro- 
priété, pour,  sur  la  liquidation  qui  en  serait 
faite,  être  pourvu  à  leur  remboursement. 

Les  difficultés  qu'a  éprouvées  la  liquidation  de 
ces  notaires  depuis  l'époque  de  leur  suppression, 
ayant  retardé  jusqu'à  ce  moment  le  rembour- 
sement auquel  ils  ont  droit  de  prétendre,  ils  en 
réclament  les  intérêts  à  compter  de  1771. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  présumé  que  votre 
justice  vous  déterminerait  à  accueillir  leur  de- 
mande, et  à  les  faire  jouir  des  intérêts  d'un 
remboursement  dont  la  suspension  trop  long- 
temps prolongée  ne  peut  être  imputée  qu'aux 
formalités  qu'on  s'obstinait  à  leur  imposer, 
quoiqu'on  ne  put  ignorer  l'impossibilité  dans 
laquelle  ils  étaient  de  les  remplir.  Mais  il  a 
pensé,  en  même  temps,  que  ces  intérêts  ne  pou- 
vaient leur  être  alloués  que  du  moment  où  ils 
ont  mis  le  conseil  à  même  de  procéder  à  leur 
liquidation.  Or,  comme  il  parait  constant  que 
les  titres  dont  il  était  en  leur  pouvoir  de  justifier, 
n'ont  pas  été  remis  aux  bureaux  du  contrôle 
général  avant  le  mois  d'octobre  1781,  c'est  de 
cette  époque  qu'il  vous  proposera  de  faire  cou- 
rir les  intérêts  réclamés  jusqu'au  premier  avril 
dernier,  avec  la  retenue,  néanmoins  du  dixième 
d'amortissement  jusqu'au  dernier  décembre  1790 
et  du  cinquième  depuis  le  premier  janvier  1791. 
J'observerai  que  le  montant  des  intérêts  pro- 
posés au  profit  des  quatorze  notaires  compris 
dans  l'édit  de  suppression  du  mois  de  mars  1771, 
ne  se  porte  en  total,  pour  dix  années  et  six  mois, 
qu'à  la  somme  de  1,305  l.  10  s. 

La  seconde  difficulté  sur  laquelle  l'Assemblée 
nationale  a  à  prononcer  est  relative  aux  héritiers 
du  sieur  Le  Normand,  ci-devant  propriétaire  de 
l'office  de  trésorier  du  marc  d'or,  supprimé  par 
édit  du  mois  de  mai  1783. 

Le  sieur  Le  Normand  avait  acquis  cet  office 
moyennant  la  somme  de  700,000  livres  qu'il 
avait  consignée  au  Trésor  royal,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  récépissé  du  sieur  Duvergier,  ancien 
caissier,  en  date  du  22  mars  1779,  au  dos  duquel 
se  trouvent  portées  les  mentions  des  payements 
d'acomptes  qui  ont  été  faits  jusqu'à  concurrence 
de  645,000  livres,  en  exécution  de  l'édit  de  sup- 
pression de  cet  office. 

Le  récépissé  dont  il  s'agit  aurait  dû  être  con- 
verti en  quittance  comptable  du  garde  du  trésor 
royal,  aux  termes  d'un  arrêt  du  conseil  du  26  fé- 
vrier 1723;  et,  par  suite  de  ce  défaut  de  forme, 
les  quittances  des  sommes  payées  acompte  du 


remboursement  n'ont  pu  être  données  suivant 
les  usages  ordinaires  de  la  comptabilité.  Ces  for- 
malités n'auraient  rien  ajouté,  sans  doute,  à  la 
nature  et  à  la  vérité  de  la  créance  du  sieur  Le 
Normand,  puisqu'il  est  prouvé  qu'il  a  réellement 
et  ellectivemeiit  consigné  au  Trésor  public  une 
somme  de  700,000  livres,  tant  par  le  récépissé  ou 
assignation  qui  lui  a  été  délivrée,  que  par  l'état 
au  vrai  de  l'exercice  1779,  arrêté  au  conseil  du 
roi  le  11  mai  1788,  dont  expédition  délivrée  par 
la  trésorerie  nationale  est  jointe  aux  pièces.  Ce- 
pendant les  formes  prescrites  par  les  règlements 
relatifs  à  la  comptabilité  exigent  que  l'Assemblée 
nationale  relève  le  Trésor  public,  et  les  représen- 
tants du  sieur  Le  Normand,  des  formalités  qui 
n'ont  pas  été  remplies.  C'est  donc  le  cas,  en  liqui 
dant  ce  qui  reste  dû  de  l'office  de  trésorier  du 
marcd'or  dont  était  pourvu  le  sieur  Le  Normand, 
à  la  somme  de  55,000  livres,  de  valider  le  récépissé 
du  sieur  Duvergier,  nonobstant  son  défaut  de 
conversion  en  quittance  comptable,  et  d'approu- 
ver et  ratifier  les  reçus  et  quittances  des  sommes 
qu'il  a  reçues  acompte  de  son  remboursement. 
J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  Décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
a  rendu  compte  des  opérations  attribuées  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  par  les 
décrets  des  21  septembre  et  14  février  derniers, 
relativement  à  la  liquidation  des  offices  suppri- 
més antérieurement  au  1"  mai  1789,  dont  les 
remboursements  n'ont  pas  été  stipulés  à  époques 
fixes  par  les  édits  ou  arrêts  de  suppression,  ou 
ont  été  suspendus  par  des  édits  ou  arrêts  subsé- 
quents, autres  que  l'édit  d'août  1788,  desquelles 
opérations  les  états  suivent; 

Comme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois  lec- 
tures du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté 

dans  ses  séances  des ,  et  avoir  décidé 

qu'elle  est  en  état  de  rendre  son  décret  défini- 
tif, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Il  sera  expédié  par  le  liquidateur  de 
la  trésorerie  nationale  aux  officiers  dénommés 
au  premier  état,  et  dont  le  remboursement  a  été 
ordonné  devoir  être  fait  comptant  par  les  édits 
ou  arrêts  de  suppression  qui  les  concernent,  des 
reconnaissances  définitives  de  liquidation  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  918,623  l. 
9  s.  9  d.,  laquelle  sera  payée  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  dans  les  valeurs  et  proportions 
résultant  des  décrets  des  15  mai  et  12  juin  der- 
niers. 

«  Art.  2.  A  l'égard  des  officiers  dénommés  au 
second  état,  et  dont  la  liquidation  a  été  ordonnée 
remboursable  en  quittances  de  finance  par  les 
édits  ou  arrêts  de  suppression  qui  les  concernent, 
il  leur  sera  délivré  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  à  la  trésorerie  nationale,  des 
quittances  de  finance  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  118,466  1.  10  s.  7  d.;  desquelles  quit- 
tances de  finance  les  intérêts  commenceront  à 
courir  ou  seront  exigibles  aux  époques  indiquées 
par  les  édits  ou  arrêts  de  suppression,  et  rela- 
tées dans  les  procès-verbaux  de  liquidation  des 
commissaires  à  la  trésorerie  nationale. 

«  Art.  3.  Les  propriétaires,  ou  leurs  repré- 
sentants, des  quatorze  offices  de  notaires  des  ci 
devant  province  de  Navarre  et  vicomte  de  Soûle, 
supprimés  par  édit  du  mois  de  mars  1771,  joui 
ront  des  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation 
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à  compter  du  1"  octobre  1781  jusqu'au 
1"  avril  1792,  déduction  faite  sur  lesdits 
intérêts  du  10»  d'amortissement  jusqu'au  dernier 
décembre  1790.  et  du  o«  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1791. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  déclare  valable 
le  récépissé  du  sieur  Duverpier,  ancien  caissier 
duTrésor  royal,  du  22  mars  1779,  de  la  somme 
de  700,000  livres  consignée  oar  le  feu  sieur 
Le  Normand,  pour  prix  de  la  finance  de  l'office 
de  trésorier  du  marc  d'or,  supprimé  par  édit 
du  mois  de  mai  1783,  nonobstant  le  défaut  de 
conversion  dudit  récépissé  en  quittance  comp- 
table exigée  par  l'arrêt  du  conseil  du  26  fé- 
vrier 1723;  elle  approuve  également  les  quit- 
tances des  sommes  remboursées  à  compte, 
montant  à  &4o,000  livres,  et  liquide  ce  qui 
reste  dudit  office  aux  représentants  dudit  sieur 
Le  Normand,  à  la  somme  de  55,000  livres,  à 
la  charge  par  eux  de  réitérer  dans  leur  re- 
connaissance de  remboursement  les  quittances 
des  payements  ci-devant  faits  et  de  se  confor- 
mer au  surplus  aux  formalités  prescrites  par  les 
précédents  décrets.  « 

Résultat. 

«  Trente-deux   offices  remboursables  comp- 


tant     918,623 1.    0  8.  9  d. 

«  Seize  offices  rembour- 
sables   en  quittances  de    118,466      10      7 
finances 

Total...    1,037,0901.     0  s.  4  d. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  Adam  {Moselle),  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, présente  le  résultat  (1)  général  d'un  projet 
de  décret  relatif  à  la  liquidation  :  \°  d'indemnité 
et  remboursement  aux  propriétaires  de  diffé- 
rentes jurandes  et  maîtrises,  rentes  constituées  et 
créances  exigibles  sur  lesdits  corps;  2°  sur  V arriéré 
de  la  maison  du  roi  :  3°  sur  l'arriéré  du  départe- 
ment  de  la  guerre;  4°  sur  l'arriéré  du  département 
de  la  marine;  5°  sur  celui  du  département  des 
finances;  6°  sur  les  domaines  et  féodalités;  7°  sur 
les  créances  du  ci-devant  clergé  ;  8°  sur  les  créan- 
ces des  pays  d'Etats  ;  9°  sur  différents  rejets; 
10°  sur  la  base  de  liquidation  des  batteurs  d'or  de 
la  ville  de  Paris;  ce  résultat  est  le  suivant  : 

(1)  Bibliothèqae  nationale  :  Assemblée  législative, 
Dette  publique,  m-4»,  Le,/*V,  Oo. 


RESULTAT 
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RÉSULTAT. 


NOMS 

DIVISION 

des 

des 

OÏPARTSMENTS. 

PBPARIEMBWTS. 

1»    Jurandes  et 

maîtrises 

Maison     de     la 

: 

reine 

CAUSES  DES  CRÉANCES. 


Indemnités  et  remboursements  aux  différents  maîtres. 

Rentes  constituées 

Créances  exigibles 


Employés    et   fournisseurs   pour   les  années   1781,  1188  et 
1189 


Gages  et  payement  de  fournitures  à  différentes  personnes 
attachées  au  service  de  la  maison  du  roi,  pour  les  an- 
nées 1788,  1789  et  1790 


liaison  du  roi.  J  Intérêts  aux  ci-devant  offleiers  et  gardes  de  la  porte,  de 
1  leurs  offices  supprimés,  à  compter  du  i""  octobre  1187 
i     jusqu'au  i"  janvier  1790 


Département  de 
l'Intérieur .... 


Chambre     au» 
deniers 


Vénerie  du  roi, 


Ecurie  du  roi.. 


Menus-Plaisirs. 

2"    Arriéré     du 
département/-..,.  .,  >         ,, 
de    la   maison(  Bibliothèque  du 
du  roi 


Gages  à  différents  employés  pour  les  années  1788  et  17 

Ouvrages  et  fournitures  à  différents  ouvriers  et  fournisseurs 
pendant  les  années  1188,  1789  et  1790,  en  vertu  d'ordon 
nances  signées  du  roi  et  contresignées  du  ministre 


Nourriture  et  appointements  à  différentes  personnes  du 
service  du  roi  et  de  la  famille  royale  pour  les  années 
1786,  1181,  1188  et  1189 


Employés,  ouvriers  et  fournisseurs,  pour  gages,  salaires  et 
payement  des  fournitures  pendant  les  années  1188  et 
1189 


Gages  et  payements  de  salaires  et  fournitures  à  différents 
employés,  marchands  ouvriers  et  fournisseurs  pendant  les 
années  1781,  1188  et  1189 


OfDciers,  employés,   ouvriers    et  fournisseurs  pour  gages, 
traitements  et  fournitures 


Remboursements  d'avances,Mndemnités'de  dépenses  et  paye- 
ment de  fournitures  à  différentes  personnes  pendant  les 
années  1186,  1181,  1188  et  1189 

Gages,  traitements,  appointements,  suppléments  d'appoin 
tements,  honoraires,  de  travaux  extraordinaires,  rembour- 
sement d'avance  et  déboursés,  récompenses,  gratifications 
et  entretien  à  différents  employés  dans  l'administraiion 
des  bâtiments  du  roi  pendant  les  années  nii,  1119,  1781, 
1182,  1185,   1186,  1187,  1188,  1189  et  1190....- 


Bâtiments 
roi 


du 


Départements  di- 
vers : 

Remboursements) 
à  différents  entre- 
preneurs, ouvriers 
et  fournisseurs  pour 
les  années  1150,' 
1151,  1152,  1153, 
lIS'i,  1165  et  sui- 
vantes, jusques  etj 
y  compris  les  sixf 
premiers  mois  de 
l'année  1190 


Vincennes 

Maily 

Paris 

Fontainebleau 

Dehors  de  Versailles.. 
Dépenses  imprévues . . 
Saint-Germain-en-Laye  . 

Compiègne 

Saint-Hubert 

Rellevue 

Château  de  Versailles. 

Ghoisy 

Parcs  de  Versailles  . . . 

Meudon 

Petit  Trianon 


Manufactures 
de  la  savonne- 
rie et  des  Go- 
belins 


Réc  lamations 
particulières. . 


Payement  d'ouvrages  et  fournitures  pour  la  nouvelle 
église  de  Sainte-Geneviève,  aujourd'hui  le  Panthéon  fran- 
çais, indemnités  pour  maisons  et  terrains  j^ vendus  au 
roi 


2,102 

105 

11 


103 


QUOTITÉ 

DES    SOMMES 

réclamées. 


1.  s.  d. 

614,255  16     » 

»         ■»    » 

13,106  10     » 


65,513     9  » 

82,386  15  » 

52,815     »  » 

24,940  19  6 

143,079     7  1 

45,430  17  6 

18,881   17  11 

26,789  10  6 

6,214     9  5 

10,931   10  » 


33 

109,500 

12 

2 

5 

5,122 

3 

7 

4 

6,737 

5 

» 

30 

939,535 

16 

2 

8 

17,353 

11 

10 

9 

675,006 

15 

3 

3 

16,476 

16 

» 

3 

11,084 

» 

9 

1 

398 

6 

» 

9 

9,199 

12 

5 

2 

1,135 

4 

10 

19 

233,140 

3 

2 

20 

20,998 

11 

2 

9 

54,987 

» 

3 

1 

6.S9 

14 

3 

3 

7,054 

13 

8 

12,949  19     4 


45,970     6  11 
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NOMS 

des 

dépàrtemekis. 


DIVISION 
des 

DtPARTEMENTS. 


3°  Arriéré  du 
ilo  parlement 
de  la  guerre.. 


i»  Arriéré  du 
d  é parlement 
de  la  marine . 


CAUSES  DES  CRÉANCES. 


Réclamation 
particulière...' 


RéclamationJ 
particulière. 


Traitements,  remboursements  d'avances,  fournitures  de  bois 
et  lumières,  et  ustensiles  aux  troupes,  logements  d'offi- 
ciers, entretien  et  réparations  de  bâtiments  militaires, 
frais  d'impressions  pour  le  service  pendant  les  années 
n84)  1188,  1189  et  1790 


Indemnité  de  pertes  prétendues  éprouvées  lors  de  la  des- 
cente des  Anglais  à  Cherbourg  le  T  août  1158,  proposée 
en  rejet 


Halle  aux  draps. 


Haras 

Gaçes  du  con- 
seil   

Eglise  des  Car- 
mélites de  St- 
Denis 

Eglise  du  Gros 
Caillou 


Ëglise  de  Saint- 
Barthélémy... 


Carrières 
Paris 


de 


5»  Arriéré  du/  Conseil  supé- 
déparlement\  rieurde  Corse, 
des  iinances. 


Monnaies 

Ponts  et  chaus- 
sées   

Chambre      des 
comptes 


forêts  de   Bre 
tagne 


Réclamations 
particulières.. 


Armateurs,  créanciers  et  fournisseurs  des  différents  ports 
du  royaume,  pour  fournitures  faites  pour  le  service  do 
la  marine  jusque  et  compris  le  i""  janvier  n90 


Indemnité  de  pertes  prétendues  souffertes  de  l'exécution 
d'un  traité  passé  avec  le  gouvernement  le  30  septem- 
bre nhi,  proposée  en  rejet 

Entrepreneurs,  ouvriers,  fournisseurs  et  constructeurs.. 


Indemnités  à  divers  propriétaires  de  maisons  sur  les  quais 
et  ponts  de  la  ville  de  Paris 


Appointements  à  divers  employés  pour  les  années  t188  et 
nô9 


A  d'anciens  conseillers  d'Étal,  maîtres  des  t-èquêles  et  ma- 
gisi-tats  de  Cours  souveraines  pour  J'année  n89 


Artistes,  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  travaillé  jusqu'au 
1*'  janvier  1790  à  la  construction  des  églises,  chœur  et 
chapitre  de  l'église  des  Carmélites  de  Saint-Denis 


Entrepreneurs  et  ouvriers  pour  la  construction  de  la  nou- 
velle église  du  Gros-Caillou 


Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pendant  les  années 
1786,  1187,  1788,  1789  et  1790 


Entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  travaillé  aux   carrières 
sous  Paris,  jusqu'au  !»■•  janvier  1790 


Arriéré  des  gages  dûs  aux  ci-devant  magistrats  du  conseil 
supérieur,  pour  l'année  1790 


Payement  de  fournitures  et  traitements  à  différents  entre- 
preneurs, employés  et  fournisseurs  pour  les  années  1772, 
1773,  1775  à  1781  et  1783,  jusques  et  compris  1789 


Payement     d'ouvrages    de   construction  et  remboursement 
d'avances 


Payement  d'épices,  bourses,  honoraires  des  rapporteurs, 
façons  et  vacations  des  comptes  jugés  et  qui  n'ont  pas 
été  payés  aux  différents  commissaires,  aux  affaires  de  la 
ci-devant  Chambre  des  comptes  de  Paris 


Payement  de  travaux,  plans,  arpentage  et   aména^ment 
des  années  1786  à  1790. 


Différents  créanciers,  pour  traitements,  gages  et  supplé- 
ment de  gages,  rentes,  gratifications  d'encouragement; 
indemnités  annuelles,  à  présent  supprimées,  frai»  funé- 
raires de  M.  le  dauphin,  payement  des  fournitures,  ser- 
vices des  bureaux  do  l'administration  et  autres  causes 
semblables  pour  les  années  1780,  et  dont  les  créances 
sont  fondées  sur  les  ordonnances  signés  du  roi  et  contre- 
signées des  ministres 


Indemnités  k  divers  particuliers,  résultant  de  travaux  dé- 
penses et  avances  faites  relatives  aux  alluvions  de 
Guienne,  pour  prix  de  maisons  vendues  au  roi,  pour  sup- 
pression de  charges  et  offlces,  pour  la  clôture  de  Paris, 
pour  services  rendus  4  l'Administration,  pour  encourage- 
ment de  commerce  et  d'entreprises  utiles,  pour  pertes 
é^jrouvées,  etc.  ctc 


*  3  S 


QUOTITfi 

nKS    SOMXXS 

réclamées. 


1.  s.  d. 


34,483     3    3 


97 

,%0 

13 

7 

a 

n 

« 

180 

,987 

13 

2 

341 

,963 

16 

1 

9 

618 

» 

> 

40,300 

» 

» 

72 

353 

16  n 

69 

467 

9 

10 

59,493 

a 

11 

613,Vi4 

13 

« 

11, 

600 

» 

» 

38, 

114 

» 

» 

27,454     5     « 


490,OSt  17  M 


11,944    4    a 


761,165     6     a 
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NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS. 


5"  Arriéré  du 
département  de 
la  maison  du 
roi  {suite.).. 


DIVISION 

des 

DÉPARTEMENTS. 


CAUSES  DES  CRÉANCES. 


Demande  en  indemnité  pour  prix  de  portions  de  terrain  du 
château  Trompette,  à  Bordeaux,  acquis  en  1787,  dont 
l'Etat  est  rentré  en  possession,  proposé  le  renvoi  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux ,  en  reprise  d'instance 
contre  l'agent  du  Trésor  public 

Demande  en  indemnité  de  pertes  prétendues  éprouvées  lorsf 
Réclamations)      de  l'insurrection  arrivée  à  Rouen,  au  mois  de  juillet  n89,\ 

particulières..^      proposée  en  rejet 

Demande  en  indemnité  d'un  brevet  de  logement,  supprimé 
par  la  vente  du  château  de  Madrid,  proposée  en  rejet. 

Demande   en  indemnité  pour  la  résiliation  du  privilège  de] 
la    petite  poste  à  Nancy,  accordée  par  arrêt   du   conseil, 
du  6  mars  1779,  et  révoquée  le  28  juin  1780,  proposée  en) 
rejet 


6°  Domaines  et  féodalité. 


Remboursements  de  différents  domaines  engagés. 
Dettes  constituées 

^'clerié??! .'. .  f .".'. .  !^ .  !r.^!!!?.')  R«"^^«  ^'^^^""^s 

Dettes  exigibles. 

80   Créances   sur    les   ci-devant 
pays  d'Etat 


TOT  AI,  GÉNÉSAL. 


49 
31 

65 


QUOTITÉ 

DES    SOMMES 

réclamées. 


1.  S.   d. 


1,521,747  18     7 


3,858 


117,246  10     3 
»         »     » 


164,572  11     5 
18,800     »     » 


7,971,381  11     2 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la 
pétition  des  batteurs  d'or  de  Paris,  présentée  le 
15  décembre  1791,  et  renvoyée  par  ledit  comité, 
au  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  le  30  du  même  mois,  pour  son  avis 
et  ses  observations  ; 

«  Décrète  que  la  liquidation  des  brevets  des 
batteurs  d'or  de  Paris,  qu'ils  ont  obtenus  en 
1767,  doit  s'opérer  de  la  même  manière  et  sur 
les  mêmes  bases  que  celles  des  brevets  accordés 
à  la  même  époque  aux  maîtres  des  autres  com- 
munautés, co  nformément  à  la  loi  du  2  mars  1 791 .  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  résultat 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  Debrangcs,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tiony  présente  un  projet  de  décret  (1)  relatif  au 
remboursement  des  gages,  journées  et  vacations  des 
officiers  des  maîtrises  et  sièges  des  eaux  et  forêts 
et  autres  objets  compris  dans  les  états  des  bois  à 
la  charge  du  domaine,  arrêtés  au  conseil  du  roi 
pour  Vannée  \TèO,  déduction  faite  des  sommes  payées 
par  avance  sur  lesdits  états  par  l'Administra- 
tion des  domaines;  ce  projet  'de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  opérations  et  vérifications  du  commissaire 
du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  sur 


(1)  Bibliothèque    nationale 
in-4',  Leyj,  Qg 


Assemblée    législative, 


les  états  des  bois  des  ci-devant  généralités  du 
royaume,  arrêtés  au  conseil  du  roi  pour  l'an- 
née 1790,  et  formant  partie  de  l'arriéré  de  la 
dépense  publique;  après  avoir  entendu  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  dans  les  séances... 
et  avoir  déclaré  qu'elle  est  en  état  de  rendre  le 
décret  définitif; 

«  Décrète  que,  conformément  auxdits  états, 
et  d'après  le  relevé  des  sommes  payées,  et  les 
certificats  de  non  payement  et  autres  pièces  qui 
seront  remises  à  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  visées  et  paraphées  du  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, l'administrateur  de  la  caisse,  de  l'extraor- 
dinaire s'entendra  avec  les  administrateurs  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement  et  domaines 
nationaux  pour  faire  payer,  dans  les  lieux  de 
l'établissement  des  diflérentes  maîtrises  et  sièges 
d'eaux  et  forêts,  la  somme  de  850  1.  11  s.  6.  d. 
formant  le  total  des  articles  employés  dans  le 
présent  décret,  d'après  lesdits  états  ; 

Savoir  : 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  d'Alen- 
çon  la  somme  de  1,274  1.  12  s. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  d'Alsace, 
la  somme  de  51,925  1.  17  s.  9  d.,  déduction  faite 
sur  lesdits  états  des  sommes  déjà  payées  mon- 
tant à  75,839  1.  10  s.  3  d. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  d'Amiens, 
la  somme  de  24,348  1.  8  s.  7  d.,  déduction  faite 
sur  ledit  état  des  sommes  déjà  payées,  montant 
à  22,920  livres. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  d'Auch, 
la  somme  de  5,844  1.  9  s.  5  d.,  déduction  faite  des 
sommes  déjà  payées,  montant  à  7,799  1.  16  s. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  deBlois, 
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la  somme  de  10,314  1.  14  s.  2  d.,  déduclion  faite 
des  sommes  pavées,  montant  à  l9,400  1.  2  s.  bd. 
et  de  celle  de  2)0  livres  pour  les  gages  des  gardes 
de  la  capitainerie  de  Ghambord,  qui  est  rejetée  de 
l'Etat,  comme  étant  à  la  charge  de  l'Administra- 
tion de  haras,  depuis  la  cession  faite  par  le  roi 
de  ce  parc  à  cette  Administration. 

«  Pour  celui  delà  ci-devant  généralité  de  Bor- 
deaux, la  somme  de  155  1.  3  s.  9  d.,  déduclion 
faite  de  100  livres  déjà  payées. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Bour- 
ges, 27  livres. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Caen, 
la  somme  de  11,047  1.  19  s.  3  d.,  déduction  faite 
des  sommes  payées,  montant  à  6,795  livres. 

«  Pour  la  ci-devant  généralité  de  Flandres,  la 
somme  de  23,041  livres,  déduction  faite  de 7,700 1. 
déjà  payées,  à  la  charge  que  le  payement  de  la 
somme  de  3,833  1.  6  s.  8  d.  comprise  audit  état, 
restant  dues  pour  fournitures  de  casaques  et 
bandoulières  aux  gardes,  ne  pourra  être  effec- 
tué qu'en  rapportant,  par  l'entrepreneur,  le  cer- 
tificatdu  grand  maître,  delà  fourniture  achevée. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Gre- 
noble, la  somme  de  1,720  1.  16  s.  7  d.,  déduction 
faite  des  sommes  payées,  montant  à  1,024  livres. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Li- 
moges, la  somme  de  5,970  1.  9  s.  6  d. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Lor- 
raine, la  somme  de  8,952  1.  8  s.  5  d.  argent  de 
Lorraine,  faisant,  argent  de  France,  6,930  1. 
18  s.  3  d.,  déduction  faite,  argent  de  Lorraine  : 
1°  des  sommes  déjà  payées  montant  à  8,433  1. 
17  s.  5  d.;  2°  de  celle  de  25  1.  1  s.  pour  ving- 
tièmes de  capitaux  dus  par  les  sieurs  Callet,  Ke- 
ringeretPelgrin,  à  des  maisons  religieuses,  pour 
emprunts  faits  pour  le  payement  de  leurs  offices, 
le  payement  de  laquelle  somme  demeure  ajourné 
jusqu'à  ce  que  ces  trois  officiers  aient  justifié 
qu'ils  sont  encore  débiteurs  desdits  capitaux; 
3"  de  celle  de  300  livres,  comprise  audit  état 
pour  épices  du  compte  de  Joseph-Basile  Poin- 
lignon,  qui  demeure  rejette,  sur  le  fondement 
de  la  loi  du  5  janvier  1791,  qui  supprime  les 
épices  des  comptes. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Lyon,  la  somme  de  437  1.  15  s.  2  d.,  déduction 
faite  des  sommes  payées,  montant  à  701  1.  6  s. 
10  d. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Metz, 
la  somme  de  17,403  1.  7  s.  7  d.,  déduction  faite 
des  sommes  payées,  montant  à  29,577  1.  15  s.  6  d. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Montauban,  la  somme  de  236  livres. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Montpellier,  la  somme  de  914  1.  2.  d.,  déduction 
faite  des  sommes  payées,  montant  à  202  1.  10  s. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Moulins,  la  somme  de  36,997  1.  2.  s.,  déduction 
faite  des  sommes  payées,  montant  à  4,534  livres. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  d'Or- 
léans, la  somme  de  27  livres. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Paris, 
la  somme  de  397,277 1.  2  s.  1  d.,  déduction  faite  : 

1°  Des  sommes  déjà  payés 
sur  ledit  état  montant  à 826.046  »  s.  a  d. 

2">  Du  chapitre  IV  de  l'état, 
porté  pour 521  9       7 

3°  De  l'article  1"  du  cha- 
pitre IX,  porté  pour 540  »      » 

4"  Du  chapitre  XVII,  porté 
pour 184  10    » 

5°  Du  chapitre  XXVII,  porté 

3  4 


pour 600    »    " 

6°  Du  chapitre  XXXIX, 
porté  pour 19,952    »    » 

7"  Du  chapitre  XL,  porté 
pour 34,342    3    6 

8°  De  l'article  10  du  cha- 
pitre XLIV,  porté  pour 117,000    »    • 

9"  De  l'article  11  du  même 
chapitre,  porté  pour 45,540    »    » 

10°  De  1  article  12  du  même 
chapitre,  porté  pour 3,000    »    » 

1 1°  De  l'article  13  du  même 
chapitre  porté,  pour 1,404    »    « 

12°  Du  chapitre  XLV,  porté 
pour 916    »    » 

Sauf  à  retenir  sur  la  liste  civile,  comme 
charges  qu'elle  doit  supporter  par  moitié  sur 
l'année  1790  : 

1°  La  moitié  de  la  somme  de  25,828  1.  15  s.,  à 
quoi  montent  ensemble  les  journées  et  vacations 
des  officiers  des  maîtrises  de  Saint-Germain, 
Fontainebleau  et  Compiègne,  portées  au  cha- 
pitre 11,  Vill  et  XIX  de  l'état; 

2°  La  moitié  de  la  somme  de  5,715  livres,  à  quoi 
montent  les  droits  de  chauffage,  de  maisons 
d'écoles  et  de  charité,  et  aux  chapitres  111,  IX  et 
20  dudit  état  ; 

3°  La  moitié  de  celle  de  11,940  livres,  à  quoi 
montent  les  gages  et  gratifications  d'inspecteurs 
des  routes  et  gardes  et  frais  d'entretien  desdites 
routes,  compris  au  chapitre  XXXI,  articles  11 
et  14,  et  au  chapitre  XL  vil,  articles  2,  3  et  4. 

4°  La  moitié  de  celle  de  12,157  I.  11  s.  1  d. 
à  quoi  montent  les  frais  pour  l'essartement  et 
exploitation  de  bois  mort,  entretien  de  planta- 
tions, élaguement,  recépages,  compris  au  cha- 
pitre XLllV,  articles  6,  7  et  9. 

5°  La  moilié  de  celle  de  12,878  I.  2  s.  6  d..  à 
quoi  montent  les  articles  1,2,  3,  8  et  9  du  cha- 
pitre XLIV,  pour  entretien  d'anciennes  plantations 
dans  la  forêt  de  Compiègne. 

6°  La  moitié  de  celle  de  3,150  livres,  à  quoi 
monte  l'article  8  du  chapitre  XLVll,  pour  planta- 
tions dans  la  forêt  de  Saint-Germain  ; 

7°  La  moitié  de  celle  de  113,9461.  14  s.  7  d.,  à 
quoi  montent  les  articles  12,  13,  14,  15  et  16  du 
chapitre  XLVlI,  pour  plantations  dans  la  forêt 
de  Fontainebleau  ; 

8°  La  moitié  de  celle  de  7,930  1.  9  s.  portée 
aux  articles  10  et  11  du  chapitre  XLVlI,  pour 
entretien  de  treillages  et  reconnaissances  dans 
ladite  forêt. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Pau, 
la  somme  de  136  l.  18  s.  6  a.,  déduction  faite 
des  sommes  payées  montant  à  150  livres. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Poitiers,  la  somme  de  84  1.  12  s. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Riom,  la  somme  de  1,613  1.  6  s.,  déduction  faite 
des  sommes  payées  montant  à  150  livres. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de  Sois- 
sons,  la  somme  de  22,937  1. 15  s.  4  d.,  déduction 
faite  des  sommes  payées  montant  à  900  livres, 
à  la  charge  que  le  payement  des  2,768  I.  6  s. 
dus  à  Pierre  Longuat  et  portés  aux  dépenses 
extraordinaires  pour  défoncements,  plantations 
et  labours,  ne  lui  sera  pas  effectué  qu'en  rap- 
portant le  procès-verbal  qui  constate  lesdits 
ouvrages  faits. 

«<  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Toulouse,  la  somme  de  14,120  1.  5  s.  8  d.,  déduc- 
tion faite  des  sommes  payées,  montant  à  32,0871. 
2  s.  11  d.,  à  la  charge  que  l'article  de  3,392  1. 
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10  S.  restant  dû  pour  casaques  et  bandoulières 
des  gardes,  ne  sera  payé  à  l'entrepreneur  qu'en 
rapportant  certificat  du  grand  maître  de  la  lour- 
niture  parachevée. 

«  Pour  celui  de  laci-devant  généralité  de  Tours, 
la  somme  de  14,045  1-  3  s.,  déduction  laite  des 
sommes  payées,  montant  à  18,050  livres  à  la 
charge  que  le  payement  de  la  somme  de  1651ivres 
d'une  part,  et  de  617  livres  d'autre  part,  pour 
fournitures  de  bornes,  mesurage  etlevées  de  pians 
dans  les  bois  de  la  ci-devant  baronnie  de  Sainte- 
Suzanne,  ne  sera  effectué  qu'en  rapportant  le 
certificat  des  bornes  fournies,  levées  et  remise 
du  plan,  qui  sont  l'objet  desdits  articles. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Haiiiaut,  la  somme  de  33,213 1.  8  s.  9  d.,  déduction 
faite  des  sommes  payées,  montant  à  19,500  livres 
à  la  charge  : 

«  1°  D'en  effectuer  le  payement  de  la  somme 
de  770  livres  à  Jean  Joseph  Renard,  pour  four- 
nitures et  placement  de  bornes  dans  la  forêt  de 
Mormal;  de  celle  de  8  1.  15  s.  au  greffier  de  la 
mairie  de  Quesnoy,  pour  plombs  fournis  aux 
armes  du  roi  pour  servir  de  témoins  auxdites 
bornes,  qu'en  rapportant  certificat  desdites  four- 
nitures et  placements  de  bornes; 

«  2°  D'en  effectuer  le  payement  de  la  somme  de 
4,275  livres  au  sieur  Louis-Joseph  Messager,  pour 
.  le  montant  de  l'adjudication  du  pont  en  bois 
sur  la  petite  Helpe,  qu'en  rapportant  le  procès- 
verbal  de  réception  des  ouvrages  faits. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Besançon,  la  somme  de  14,2701. 14  s.  2  d.,  déduc- 
tion faite  des  sommes  payées,  montant  à  3,341  i. 
11  s.  5  d.  et  aussi  déduction  faite  provisoirement 
de  celle  de  1,262  1.  10  s.  présumée  acquittée 
aux  gardes  de  la  maîtrise  de  Gray,  suivant  la 
note  du  directeur  de  la  régie  nationale  en  marge 
des  payements  déjà  faits. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Champagne  la  somme  de  77,781  1.  11  s.  3  d.,  dé- 
duction faite  des  sommes  payées,  montant  à 
1,000  livres,  à  la  charge  d'effectuer  le  payement 
de  la  somme  de  1,648  1.  6  s.  8  d.  restant  due 
pour  bandoulières  et  casaques  des  gardes,  qu'en 
rapportant  par  l'entrepreneur  le  certificat  du 
grand  maître  de  la  fourniture  achevée,  et  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  effectuer  le  rembourse- 
ment de  celle  de  27,480  livres  due  à  Ponce-Bar- 
bier, entrepreneur  du  rétablissement  du  pont 
de  Balham,  sur  la  rivière  d'Aisne,  qu'en  rappor- 
tant le  procès-verbal  de  réception. 

«  Pour  celui  de  la  ci-devant  généralité  de 
Bretagne,  le  somme  de  24,119  1.  15  s.  11  d.,  dé- 
duction faite  des  sommes  payées,  montant  à 
13,713  1.  4  g.  2  d. 

«  Pour  la  ci-devant  généralité  de  Rouen,  la 
somme  de  51,851  1.  6  s.  3  d.,  déduction  faite  : 
1°  Des    sommes    déjà    payées,  montant   à 
80,418  livres; 

«  2°  De  celle  de  48  livres  pour  droit  de  chauf- 
fage au  commandeur  de  Saint-Gilles,  employé 
au  dit  état,  chapitre  YI,  article  2,  dontle  payement 
demeure  ajourné  jusqu'à  la  vérification  de  ce 
droit,  et  des  titres  sur  lesquels  il  peut  être 
appuyé; 
«  3°  De  celle  de  216  livres  formant  le  total  du 


chapitre  IX  dudit  état,  pour  droit  de  chauffage 
dû  à  M"«  Morterfiart,  qui  demeure  aussi  ajourné 
jusqu'à  pareille  vérification  ; 

«  4°  De  celle  de  330  livres  pour  laquelle  le 
sieur  Dupin-du-GhâteJet  se  trouve  employé  sous 
l'arlicle  1"  du  chapitre  XXVIII  dudit  état,  de 
celle  de  14  livres  pour  laquelle  le  sieur  Levasseur 
est  employé  au  même  chapitre  ;  le  payement 
desquelles  sommes  demeure  ajourné  jusqu'à  la 
représentation  des  arrêts  et  lettres  patentes  qui 
peuvent  l'autoriser  ; 

«  5°  De  celle  de  20,000  livres  formant  le  total 
du  chapitre  XXX  dudit  état  au  profit  du  sieur 
Lavigne,  arpenteur,  pour  l'arpentage  et  levée 
des  plans  figuratifs  de  la  forêt  de  Lyons,  et  son 
aménagement,  dont  le  payementdemeureajourné 
jusqu'à  la  vérilication  et  la  représentation  d'un 
certificat  du  grand  maître  qui  constate  qu'il  a 
terminé  les  travaux  dont  il  avait  été  chargé. 

«  A  la  charge  par  les  parties  employées  dans 
lesdits  états  pour  manque  de  mesures,  de  rap- 
porter lors  du  payement,  conformément  aux 
termes  desdits  états,  les  procès- verbaux  de 
rearpentage  et  sentences  de  congé  de  cour. 

•  A  la  charge,  en  outre,  par  les  différentes 
parties  comprises  au  présent  décret,  de  se  con- 
former aux  lois  de  l'Etat  pour  obtenir  leur 
remboursement. 

«  Le  tout  sous  la  réserve  de  répéter  sur  la 
liste  civile  les  sommes  qui  seront  reconnues 
être  à  la  charge,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
celles  comprises  aux  divers  états  des  payements 
faits  pour  avances,  et  de  répéter,  d'ailleurs, 
contre  qui  il  appartiendra,  toutes  sommes  qui 
seraient  reconnues  avoir  été  induement  payées. 
«  Sauf,  en  outre,  les  droits  du  sieur  Ginéry,  an- 
cien payeur  des  charges,  pour  la  répétition  des 
sommes  qu'il  justifiera  avoir  payées  de  ses 
deniers. 

«  Sauf  enfin  les  droits  des  parties  qui  n'auraient 
pas  été  employées  dans  lesdits  états,  ou  qui 
n'auraient  pas  été  portées  pour  la  totalité  de  ce 
qu'il  leur  est  dû. 

«  Et  comme  les  officiers  des  maîtrises  pourvus 
et  reçus,  ou  munis  de  munitions,  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  payement  qu'en  justifiant  le  certifi- 
cat de  l'observation  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
des  forêts  de  1669,  donné  par  les  grands  maî- 
tres de  leurs  départements  respectifs;  et  qu'au- 
cuns desdits  grands-maîtres  peuvent  se  trouver 
décédés  ou  absents  du  royaume  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  cas  de 
décès  ou  d'absence  des  grands-maîtres,  les  divers 
officiers  des  maîtrises  suppléeront  au  certificat 
des  grands-maîtres  pour  celui  des  directoires  de 
districts  dans  l'étendue  desquels  leurs  fonctions 
s'exercent  :  décrète  pareillement  que  dans  les 
mêmes  cas,  celles  des  parties  prenantes  qui,  pour 
toucher  les  sommes  par  lesquelles  elles  sont  em- 
ployées auxdits  états,  sont  tenus  de  rapporter  des 
ordonnances  des  grands-maîtres,  il  y  sera  sup- 
pléé par  celles  du  ministre  des  contributions 
publiques. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  le  décret 
du  15  mai  dernier  n'a  point  eu  d'application  au 
remboursement  des  sommes  comprises  au  pré- 
sent décret.  » 
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RÉSULTAT. 

I.  s.       d.  I.        B.     é. 

Pour  la  ci-devant  généralité  d'Alençon,  somme  entière 
à  payer-ci.  "         »      »  1,274    12      » 

Pour  celle  d'Alsace  : 

Somme  déjà  payée 75,839    10     3  »      »      ,. 

Somme  liquidée  restant  à  payer »         »      »  51,925    17      9 

Pour  celle  d'Amiens  : 

Somme  payée 22,920      •>      »  »      n      ,. 

Somme  liquidée  restant  à  payer »         »      >■  24 ,348     8      7 

Pour  celle  d'Auch  : 

Somme  payée 7,799    16      »  »      »      „ 

Somme  liquidée  restant  à  payer »         »      »  5,844      9      5 

Pour  celle  de  Blois  : 

Somme  payée 19,400      2     8  a      »      >, 

Somme  liquidée  restant  à  payer »         »      »  10,314    14      2 

Somme  proposée  en  rejet  :  les  gages  des  gardes  de  la 
ci-devant  capitainerie  de  Ghambord,  portés  pour  270  li- 
vres : 

Pour  celle  de  Bordeaux  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Bourges  : 

Somme  entière  à  payer 

Pour  celle  de  Gaen  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Flandres  : 

Somme  payée 

Somme  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Grenoble  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Limoges  : 

Somme  entière  à  payer 

Pour  celle  de  Lorraine: 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer. 

Sommes  proposées  en  ajournement.  Les  trois  articles 
des  sieurs  Gallet,  Keringer  et  Pelgrin,  pour  259  li- 
vres 1  sol ).      »      »  »      »      » 

Somme  proposée  en  rejet.  Les  épices  du  compte  à 
rendre  par  Poinsignon,  portées  pour  300  livres 

Pour  celle  de  Lyon  : 

Somme  payée 701      6    10 

Somme  liquidée  restant  à  payer •>      »      »  437    15     2 

Pour  celle  de  Metz  : 

Somme  payée 29,577    15      6  »      »      » 

Somme  liquidée  restant  à  payée »      »      »  17,403      7      7 

Pour  celle  de  Montauban  : 

Somme  entière  à  payer »      »      »  236      »      » 

Pour  celle  de  Montpellier  : 

Somme  entière  à  nayer »      »      »  914      2      » 

Pour  celle  de  Moulins  : 

Somme  payée 4,534      »      •  »      «      » 

Somme  liquidée  restant  à  payer »      »      »  36,997     2      » 

Pour  celle  d'Orléans  : 

Somme  entière  à  payer »      »      »  27      »      » 

Pour  celle  de  Paris  : 

Somme  payée 826,046      »      »  »      »      » 

Somme  liquidée  restant  à  payer »      »      "  397,227     2      1 

Sommes  proposées  en  ajournement  jusqu'à  vérification 
de  titres  et  justification  de  pièces  : 
1°  Le  chapitre  IV  de  l'état  porté  pour  521  I.  9  s.  7  d. 

2°  L'article  1"  du  chapitre  VI  porté  pour  540  livres. 
3°  Le  chapitre  XVII  porté  pour  184  1.  10  s. 
4°  Le  chapitre  XXVIl  porté  pour  600  livres. 
b"  Le  chapitre  XXXIX  porté  pour  19,952  livres. 
6"  Le  chapitre  XL  porté  pour  34,342  I.  3  s.  6  d. 
7°  L'article  10  du  chapitre  UV  porté  pour  117,000  li- 
vres. 
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s.      d. 
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8°  L'article  11  du  même  chapitre  porté  pour  45,540  li- 
vres. 

9°  L'article  12  du  même  chapitre  porté  pour  3,000  li- 
vres. 

10°  L'article  13  du  même  chapitre  porté  pour  1,404  li- 
vres. 

11»  Le  chapitre  XLV  porté  pour  916  livres. 

Sommes  proposées  â  reprendre  sur  la  liste  civile, 
comme  charges  qu'elle  doit  supporter  pour  moitié  sur 
l'année  1790  : 

1°  La  moitié  de  la  somme  de  25,828  1.  15  s.  à  quoi 
montent  ensemble  les  journées  et  vacations  des  offlciers 
des  maîtrises  de  Saint-Germain,  Fontainebleau  et  Gom- 
piègne,  portées  aux  chapitres  11,  VIU  et  XIX  de  l'état. 

2°  La  moitié  de  la  somme  5,715  livres  à  quoi  montent 
les  droits  de  chauffage  de  maisons  d'écoles  et  de  charité, 
et  autres  usages  portés  aux  chapitres  111,  IX  et  XX 
dudit  état. 

3°  La  moitié  de  celle  de  11,940  livres,  à  quoi  montent 
les  gratifications  d'inspecteurs  des  routes  et  gardes  et 
frais  d'entretien  desdites  routes,  compris  au  chapi- 
tre XXXI,  art.  11  et  14  au  chapitre  XLVII,  art.  2,  3  et  4. 

4°  La  moitié  de  celle  de  12,157  1.  11  s.  1  d.  à  quoi 
montent  les  frais  pour  l'essartement  et  exploitation  de 
bois  mort,  entretien  de  plantation,  élaguement,  récé- 
pages, compris  au  chapitre  XLVU,  art.  6,  7  et  9. 

5°  La  moitié  de  celles  de  12,878  1.  2  s.  6  d.  à  quoi 
montent  les  art.  1,  2,  3,  8  et  9  du  chapitre  XLIV,  pour 
entretien  d'anciennes  plantations  dans  la  forêt  de  Gom- 
piègne. 

6°  La  moitié  de  celle  de  3,150  livres  à  quoi  montent 
l'article  8  du  chapitre  XLVll,  pour  plantations  dans  la 
forêt  de  Saint- Germain. 

7°  La  moitié  de  celle  de  113,946  1.  14  s.  7  d.  à  quoi 
montent  les  art.  12,  13,  14,  15  et  16  du  chapitre  XLVII, 
pour  plantations  dans  la  forêt  de  Fontainebleau. 

8»  La  moitié  de  celle  de  7,930 1.  9  s.  portée  aux  art.  10 
et  11  du  chapitre  XLVII,  pour  entretien  de  treillages 
et  reconnaissances  dans  ladite  forêt. 

Pour  celle  de  Pau  : 
Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Poitiers  : 

Somme  entière  à  payer 

Pour  celle  de  Riom  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Soissons  : 

Somme  payée 

Somme  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Toulouse  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer • 

Pour  celle  de  Tours  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Hainaut  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Besançon  : 

Sommes  payées  et  présumées  l'être 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Ghampagne  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Bretagne  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

Pour  celle  de  Rouen  : 

Somme  payée 

Somme  liquidée  restant  à  payer 

^  Sommes  proposées  en  ajournement  jusqu'à  vérifica- 
tion des  titres  et  représentation  de  pièces. 
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1°  L'article  2  du  chapitre  VI  de  l'état,  pour  48  livres 
dues  au  commandeur  de  Saint-Gilles. 

2"  Le  chapitre  IX,  pour  216  livres  de  droits  de  chauf- 
fage à  la  dame  de  Mortemart. 

3"  L'article  l"  du  chapitre  XXVIU  porté  à  330  livres, 
et  l'article  2  porté  à  14  livres,  réclamées  par  les  sieurs  Du- 
pin  et  Levasseur. 

4°  Le  chapitre  XXX,  porté  à  20,000  livres  au  profit  du 
sieur  Lavigne,  arpenteur. 

Total  des  sommes  payées  par  avances  ;  ci 

Total  des  sommes  restant  à  payer  d'après  la  liqui- 
dation sans  préjudice  des  articles  proposés  en  ajourne- 
ment, et  sauf  reprise  de  partie  sur  la  liste  civile  ;  ci . . . 


t.        8.       d 


1,373,087     7      5 


850,068    11      6 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine.) 
(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance   du    mardi  17   juillet    1792,    au    matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    VIÉNOT-VAUBLANC,    exprési- 
dent,  ET  DE  M.  AUBERT-DUBAYET,  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VIÉNOT-VAUBLANC, 
ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  Gaston,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  de  l'entier  départe- 
ment de  CAriège;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  du  comité  de  division,  des  pro- 
cès-verbaux contenant  projet  de  nouvelle  for- 
mation et  division  des  paroisses  du  district  de 
Tarascon,  de  Saint-Girons  et  de  Mirepoix,  arrêtés, 
les  2,  6  et  16  du  mois  de  juin  1791,  chacun  sui- 
vant sa  date  respective,  et  vu  les  avis  et  obser- 
vations des  directoires  de  district,  de  l'évêque 
et  du  directoire  du  département  de  l'Ariège;  en- 
semble les  pétitions  et  réclamations  des  diffé- 
rentes municipalités,  dont  le  renvoi  au  comité  a 
été  décrété  par  l'Assemblée  nationale; 

«  Décrète  ce  qui  .suit  :  » 

CHAPITRE  i". 

District  de  Tarascon. 

Il  y  aura,  dans  l'étendue  du  district  de  Taras- 
con, 42  paroisses,  79  succursales,  7  oratoires, 
dont  la  circonscription  a  été  décrétée  comme 
suit  : 

Art.  1«'. 
Ax  (population  4,672j. 

La  ville  d'Ax  aura  une  seule  paroisse,  sous  le 
titre  et  dans  l'église  de  Saint-Vincent,  à  laauelle 
sont  et  demeureront  réunies  les  paroisses  d  Orlu, 
Orgeix,  Savignac,  Perles  et  Gastelet,  Vaychis, 
Ascon,  Sorgat,  Tignac,  Ignaux  et  les  Bazerques. 

Sont  conservées  comme  succursales  les  églises 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  juillet  1792  au  matin, 
page  154,  la  première  lecture  de  ce  projet  do  décret. 

l"  Série.  T.  XLVI. 

3  4* 


d'Orlu,  Savignac,  Perles,  Vaychis,  Ascon,  Sorjat 
et  Tignac. 

Art.  2. 

Brades  (pop.  1,165). 

Prades  ne  formera  qu'une  paroisse  avec  Mon- 
taillon  dont  l'église  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  3. 

Mérens  (pop.  1,050). 

Mérens  formera  une  seule  paroisse,  à  laquelle 
sera  réuni  l'Hospitale,  dont  l'église  est  conservée 
comme  succursale. 

Art.  4. 

Causson  (pop.  651). 

Causson  formera  une  paroisse,  à  laquelle  sont 
réunis  les  hameaux  de  Bestiac  et  Sévenac. 

Art.  5. 
Les  Cabannes  (pop.  3,240). 

Il  y  aura,  aux  Cabannes,  une  paroisse,  compo- 
sée des  lieux  d'Albies,  de  Carcat,  d'Âston,  d'Au- 
los,  de  Chateau-Verdun,  de  Pech,  de  Verdun,  de 
Bouan,  de  Sinxat  et  de  Larnat. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
d'Albies,  de  Larnat,  d'Astan,  de  Bouan  et  de 
Larcat. 

Art.  6. 

(/nac  (pop.  1,288). 

Unac  formera  une  paroisse,  composée  des  lieux 
de  Garanou,  de  Luzénac,  de  Vèbre,  Urs  et  l' As- 
sur. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  Garanou,  de  Luzénac  et  de  Vèbre. 

Celle  de  l'Assur  comme  oratoire. 

Art.  7. 

Axiat  (1,034). 

Axiat  formera  une  paroisse,  à  laquelle  sont 
réunis'  les  lieux  de  l'Ordat,  Vernaux,  Cayehax, 
Apy  et  Saint-Conac. 

34 
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Sont  conservées, comme  succursales,  les  églises 
de  rOrdat  et  de  Vernaux, 
Il  sera  construit  un  oratoire  à  Gaychax. 

Art.  8. 
Quérigut  (pop.  1,482). 

Quérigut  formera  une  paroisse,  dont  l'église 
principale  sera  à  Saint-Félix;  à  cette  paroisse 
sont  réunis  les  lieux  du  Mas,  Lepla,  Artigues, 
Carcanières,  Lartigues  et  du  Pla. 

11  y  aura  un  oratoire  au  Puch. 

Art.  9. 
Rouse  (pop.  1,007). 

Rouse  continuera  de  former  une  paroisse,  com- 
posée des  lieux  de  Rouse,  Usson  et  Myannes. 

L'église  principale  sera  à  Rouse;  celle  de 
Myannes  est  conservée  comme  succursale. 

Art.  10. 
Foix  (pop.  i,076). 

La  ville  de  Foix  aura  une  seule  paroisse,  sous 
le  titre  et  dans  l'église  de  Saint-Voluzien,  à  la- 
quelle sont  réunis  les  lieux  de  Vernajoul,  Fer- 
rières  et  la  Barre. 

Celle  des  Capucines  de  Foix  demeurera  comme 
oratoire  : 

1°  La  paroisse  de  Foix  s'étendra,  du  côté  du 
midi,  jusqu'au  chemin  de  Tramesaigues,  situé  au 
bout  de  la  pièce  de  terre  appelée  la  Devèze,  au 
côté  droit  du  grand  chemin  de  Foix  à  Mont- 
gailhard  ; 

2°  Le  long  du  grand  chemin  jusqu'à  celui  de 
traverse  confrontant  les  possessions  des  sieurs 
Delmas,  Bélissens  et  J.P.  Roy  inclusivement; 

3°  Kn  suivant  ledit  chemin  droit  au  levant  et 
remontant  au  Gaira,  jusqu'au  nord  du  chemin 
inclusivement; 

4°  En  remontant  au  lieu  où  le  ruisseau  de 
Gaira  traverse  le  chemin  jusqu'au  pied  de  la 
montagne  du  Peclo,  et  de  là  jusqu'au  sommet 
de  la  montagne  où  se  trouve  un  grand  rocher 
pyramidal,  qui  servira  de  borne;' du  côté  du 
couchant,  jusqu'au  ruisseau  de  la  Barre,  en  re- 
montant jusqu'à  l'ancien  pont  Dalces  et  en  y 
comprenant  1  église  de  la  Barre,  qui  se  trouve 
au-delà  dudit  ruisseau,  et  en  suivant  ensuite  les 
anciennes  limites  qui  séparaient  la  paroisse  de 
la  Barre  de  celle  d'Arabaux. 

Art.  11. 
Serres  (pop.  1,724). 

Serres  formera  une  paroisse,  composée  des 
lieux  de  Saint-Martin,  Sannac,  Delcassé  et  Bénac. 

Sontconservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  Saint-Martin  et  Bénac. 

Art.  12. 
Gmiac  (pop.  1,080). 

Ganac  formera  une  paroisse,  composée  des 
villages  situés  au-delà  de  la  rivière,  près  de 
l'église  Saint-Pierre,  qui  faisait  une  dépendance 
de  l'église  de  Brassac. 


Art.  13. 
Brassac   (pop.  925). 

Brassac  sera  maintenu  en  paroisse  dans  la 
forme  actuelle,  à  l'exception  des  hameaux  réunis 
à  Ganac. 

Art.  14. 

Saint-Jean-de- Verges  (pop.  746). 

Saint-Jean-de-Yerges  formera,  avec  les  ha- 
meaux qui  en  faisaient  une  dépendance,  une 
paroisse  à  laquelle  demeurent  aussi  réunis  les 
lieux  d'Arabaux  de  Villeneuve-de-Bosc,  de  Mar- 
seillas  et  la  Terrasse. 

L'église  d'Arabaux  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  15. 

Lherm  (pop.  741). 

A  la  paroisse  de  Lherm  est  réunie  celle  de  Pra- 
dières,  dont  l'église  sera  la  succursale. 

Art.  16. 

Le  Bote  (pop.  1,668). 

La  paroisse  de  Bosc,  y  compris  celle  de  la  Ca- 
birole,  est  maintenue  et  conservée. 

L'église  de  la  Gabirole  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  17. 

Prayols  (pop.  921). 

Prayols  formera  une  paroisse^  à  laquelle  sont 
réunis  les  lieux  de  Montoulieu,  Seignaux  et  Gi- 
nabat. 

L'église  de  Montoulieu  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  18. 

La  Bastide  (pop.  2,518). 

La  Bastide-de-Séron  formera  une  paroisêe,  à 
laquelle  sont  réunis  les  lieux  de  Suzan,  Larbon, 
Sentenac  et  Nescus. 

Sontconservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  Suzan,  Larbon  et  Nescus. 

11  sera  construit  un  oratoire  à  Sentenac  et  une 
maison  pour  y  loger  un  vicaire. 

Art.  19. 

Cadarcet  (pop.  1,582). 

A  la  paroisse  de  Gadarcet  sont  réunis  les  lieux 
d'Unjat,  Monteils,  Baulou  et  Aiguesiuntes. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
d'Unjat  et  Baulou. 

Il  y  aura  un  oratoire  à  Monteils. 

Art.  20. 
Brousenac  (pop.  875). 

A  la  paroisse  de  Brousenac  sont  réunies  les 
paroisses  d'Aron  et  de  Vie,  dont  les  églises  sont 
coûèervées  comme  succursales. 
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Art.  21. 
Durban  (pop.  1,850). 

Durban  formera  une  paroisse  composée  des 
lieux  de  Durban,  d'Âlières  et  de  Monsuron. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  Monsuron  et  d'Alières. 

Art.  22. 

Ahen  (pop.  812). 

Alîen  formera  une  paroisse,  composée  d'Alzen 
et  de  Montagagne. 

L'église  de  Montagagne  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  23. 

La  Velanet  (pop.  2,781). 

A  la  paroisse  de  La  Velanet  sont  réunis  les 
lieux  de  Benaix,  Raissac,  Druilhe,  Saint-Jean- 
d'Aiguevives  et  Gréulou. 

Les  églises  de  Benaix,  Saint-Jean,  Péreille, 
Bensa  et  Druilhe  sont  conservées  comme  suc- 
cursales. 

Art.  24. 

Roque fixade  (pop.  1,875). 

Roquefixade  formera  une  paroisse,  à  laquelle 
sont  réunis  les  lieux  de  Soula,  Enrivière,  Ga- 
raybat,  Saint- Sirac,  Leychert,  Nalzen,  Matté, 
Roustou  et  Picarrot. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  Soula,  Leychert,  Caraybat  et  Nalzen. 

Art.  25. 

Lieurac  (pop.  1,870). 

Lieurac  formera  une  paroisse,  composée  des 
lieux  de  Roquefort,  d'illat,  le  Caria  et  le  Sauteil. 

Sont  conservées, comme  succursales,  les  églises 
de  Roquefort,  d'IUat,  du  Caria  et  du  Sauteil. 

Art.  26. 
Ventenac  (pop.  601). 

Ventenac,  avec  les  hameaux  qui  en  dépendent 
actuellement,  formera  une  paroisse,  dont  l'église 
principale  sera  à  Ventenac. 

Art.  27. 
Montferrier  (pop.  2,768). 

Montferrier  formera  une  paroisse,  composée  de 
Villeneuve,  des  hameaux  de  Malbestit  et  Girou, 
de  Saint-Etienne,  de  Pampouly,  de  Rabante,  des 
Chaubets,  de  Pissebaque,  du  Nègre,  de  Samson, 
Mandouze,  Contge,  Pichou,  Taujot,  Le  Fan,  Fra- 
nics-de-Bas,  Le  Pla-de-la-Tour,  La  Peyregade,  Le 
Cadeillou,  Lasbourdettes,  Sicart,  Marsot,  Bar- 
thalé,  Le  Cayral,  Martinat,  Tempurat,  Bordes- 
de-Bas,  Sériès-les-Régouix,  Les  Pigallous,  Le 
Peyrot,  Le  Fraciax,  Delamot,  Delcouent,  Le  Gol- 
de-ia-Lause  et  de  Fraichinet. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  Villeneuve  et  de  Saint-Etiertne. 


Art.  28. 
Montségur  (pop.  646). 

Montségur  formera  une  paroisse,  composée  dès 
hameaux  de  Serre-Longue,  des  Mourit's,  de  Rieu- 
bernard  et  delà  Borde-Planque, lesdits  hameaux 
faisant  actuellement  une  dépendance  de  la  pa- 
roisse de  Benaix. 

Art.  29. 

Saurat  (pop.  3,186). 

La  paroisse  de  Saurat  demeure  formée  et  cir- 
conscrite de  la  même  manière  qu'elle  l'était  par 
ci-devant. 

Art.  30. 
Rabat  (pop.  2,221). 

Rabat  formera  une  paroisse,  composée  des 
lieux  de  Bédeillac,  Aynat,  Surba,  Gourbit,  Banat 
et  Gontrac. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  Bédeillac,  Surba  et  Gourbit. 

Art.  31. 
Saint-Paul  (pop.  2,200). 

Saint-Paul  formera  une  paroisse,  à  laquelle 
sont  réunis  les  lieux  de  Mongailhard,  Celles, 
Saint-Paulet,  Langlade,  Antras,  Labat,  Cathala, 
Le  Gorfoutic,  Montcamp,  Embale  et  les  Tuileries. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  Montgailhard  et  de  Celles. 

La  chapelle  dite  de  Celles  est  conservée 
comme  oratoire. 

Art.  32. 

Fraichinet  (pop.  900). 

Fraichinet,  avec  les  Gabachoux,  formera  une 
paroisse,  distraction  faite  des  hameaux  deLamot, 
Delcouent,  Del-Col-de-h-Lande,  réunis  à  Mont- 
ferrier, et  de  ceux  de  Matté,  Ranton  et  Picarrot, 
réunis  à  Roquefixade. 

Art.  33. 
Tarascon  (pop.  2,500). 

La  ville  de  Tarascon  aura  une  seule  paroisse, 
sous  le  titre  et  dans  l'église  de  Notre-Dame-de- 
la-Dorade,  à  laquelle,  par  leur  suppression,  sont 
et  demeurent  réunies  les  paroisses  de  Saint-Qui- 
terie,  composée  du  village  Duquié;  celles  de 
Saint-Martin-Dussac,  d'Ornolac  et  d'Arignac,  com- 
posées du  hameau  de  Ménac. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  Sainte-Quiterie,  de  Saint-Martin-Dussat,  d'Or- 
neloc  et  d'Arignac. 

Art.  34. 

Mercus  (pop.  819). 

Mercus  formera  une  seule  paroisse  avec  Bonpa», 
Jarnat  et  Garrabet. 
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Art.  35. 
iViauic  (pop.  1,420). 

Niaux  réunit  à  sa  paroisse  celle  de  la  Pège, 
qui  est  supprimée,  les  lieux  de  Laburat,  la  Pu- 
iade,  Aliat,  Gaponleich,  la  paroisse  de  Jénat,  le 
lieu  de  Junac  et  lilier. 

Sont  conservées,  comme  succursales,  les  églises 
de  la  Pège,  de  Jénot,  de  Junac  et  lilier. 

Art.  36. 
Miglosipop.  1,020). 

La  paroisse  de  Miglos  sera  conservée  dans  son 
état  actuel. 

Art.  37. 

Arnave  (pop.  815). 

11  y  aura  une  paroisse  à  Arnave,  à  laquelle 
sont  réunis  les  lieux  de  Cazénave,  les  hameaux 
d'Alens  et  Serres,  et  le  lieu  de  Groquier. 

L'église  de  Cazénave  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  38. 
Vic-de-Sos  (pop.  1,108). 

La  paroisse  de  Vic-de-Sos  est  conservée  dans  le 
même  état  où  elle  est  actuellement  ;  le  village 
d'Orus  lui  est  réuni. 

L'église  d'Orus  sera  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  39. 

Auzat  (pop.  2,218). 

La  paroisse  d'Auzat  demeure  composée  des 
lieux  d'Auzat,  Saleix  et  des  hameaux  en  dépen- 
dant. 

L'église  de  Saleix  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  40. 
Goulié  (pop.  285). 

A  Goulié  sont  réunies  les  paroisses  de  Sam  et 
d'Olbier. 

Les  églises  de  ces  2  dernières  paroisses  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  41. 
Signer  (pop.  1,345). 

Signer  formera  une  paroisse,  à  laquelle  sont 
réunis  les  lieux  de  la  Ramade,  Lercoul,  Gestiès, 
les  hameaux  de  Senlraux  et  de  Sarradeil. 

Les  églises  de  Gestiès  et  de  Lercoul  sont  con- 
servées comme  succursales. 

Art.  42. 
Suc  (pop.  1,300). 

La  paroisse  du  Suc,  avec  Senténac,son  annexe  ; 
demeure  conservée  dans  son  entier. 

L'église  de  Senténac  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 


CHAPITRE   II. 
District  de  Saint- Girons. 

Il  y  aura,  dans  l'étendue  du  district  de  Saint- 
Girons,  48  paroisses,  48  succursales  et  17  ora- 
toires. 

Art.  1«'. 
Saint-Girons  (pop.  3,300). 

La  ville  de  Saint-Girons  aura  une  seule  pa- 
roisse, à  laquelle  sont  réunies  les  paroisses  de 
Saint-Valier  et  de  Lédar,  avec  leurs  dépendances 
ordinaires,  sauf  les  métairies  de  Roraonguillot 
et  Salucie,  qui  sont  annexées  à  Montjoi  ;  à  la 
paroisse  de  Saint-Girons  est  aussi  réunie  la 
partie  d'Eichel' qui  est  en  deçà  du  Gol-det-Jou, 
du  côté  de  la  ville. 

Sont  conservées,  comme  oratoires,  les  églises 
de  Lédar  et  Eicheil,  celle  de  Valier,  comme  suc- 
cursale. 

Art.  2. 

Lacourt  (pop.  1,150). 

La  paroisse  de  Lacourt  est  formée  des  lieux  de 
Lacourt,  Erp,  Régul  et  Encourtiech,  et  de  la 
partie  d'Eicheil  qui  est  au-delà  du.Gol-Det-Jou  et 
au  versant  de  Lacourt. 

Art.  3. 
Alos  (pop.  740). 

La  paroisse  d'Alos  est  conservée  dans  son  état 
actuel. 

Art.  4. 
Rivérénert  (pop.  1,300). 

La  paroisse  de  Rivérénert  est  conservée  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

Art.  5. 

Moulis  (pop.  2,000). 

A  la  paroisse  de  Moulis  sont  réunies  celles 
d'Aubert  et  Montégut  ;  chacune  d'elles  conservera 
son  église  comme  succursale. 

Art.  6. 

Luzénac  (pop.  930). 

La  paroisse  de  Poueich  est  réunie  à  celle  de 
Luzénac  et  conservera  son  église  comme  suc- 
cursale. 

Art.  7. 
Saint-Lizier  (pop.  1,500). 

Il  y  aura  une  paroisse  à  Saint-Lizier,  composée 
de  Saint-Lizier,  Lorp,  Lara,  Les  Baudis  et  de 
Notre-Dame  de  Sède,  qui  demeure  supprimée. 

Sont  conservées,  comme  oratoires,  les  églises 
de  Notre-Dame  de  Sède,  la  chapelle  du  Marsant, 
et  l'église  du  Lara,  comme  succursale. 
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Art.  8. 

Taurignanvieux  (pop.  760). 

La  paroisse  de  Gajan  est  réunie  à  celle  de 
Taurignanvieux,  et  conservera  son  église  comme 
succursale. 

Art.  9. 
Montjoi  (pop.  900). 

La  paroisse  de  Montjoi  est  conservée  telle 
qu'elle  est,  avec  Baliar;  le  quartier  de  Komon- 
guillot  et  Salucie  lui  est  réunie. 

L'église  de  Baliar,  d'où  dépendra  le  quartier 
d'AmiUastré,  sera  conservée  comme  succursale. 

Art.  10. 

Mercénac  (pop.  763). 

A  la  paroisse  de  Mercénac  est  réunie  celle  de 
Taurignan  Castet,  qui  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  11. 

Montgauch  (pop.  974). 

A  la  paroisse  de  Montgauch  est  réunie  celle  de 
Cazavet,  qui  restera  supprimée  et  conservera 
néanmoins  son  église  comme  succursale. 

Art.  12. 

Caumont  (pop.  961). 

A  la  paroisse  de  Caumont  est  réunie  celle  de 
Saintaraille,  qui  demeure  supprimée  et  dont 
l'église  est  conservée  comme  succursale. 

Art.  13. 
Prat  (pop.  1,000). 

Prat  formera  une  seule  paroisse,  à  laquelle  est 
réunie  celle  de  Mauvézin. 

L'église  de  Mauvézin  est  conservée  comme 
succursale,  et  celle  de  Saint-Maur  comme  ora- 
toire. 

Art.  14. 

La  Bastide  (pop.  878). 

La  Bastide  formera  avec  la  Cave  une  seule 
paroisse,  à  laquelle  celle  de  Bonrépaux  est  réunie. 

Les  églises  de  la  Cave  et  de  Bonrépaux  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  15. 
Bethfaich  (pop.  1,100). 

Bagert  et  le  hameau  de  Belloc  sont  réunis  à 
la  paroisse  de  Bethfaich. 

L'église  de  Bagert  est  conservée  comme  suc- 
cursale, celle  de  Belloc  comme  oratoire. 

Art.  16. 

Castillon  (pop.  2.010). 

La  ville  de  Castillon  aura  une  seule  paroisse, 
composée  du  hameau  de  Lafiite  et  des  villages 
de  Sescau,  Andressein,  Salzein  et  Sor. 
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Les  paroisses  d'Andressein  et  Salzein  sont  sup" 
primées;  les  églises  de  Sescau,  Adressein  et  Sal- 
zein sont  conservées  comme  succursales,  et  celles 
du  Calvaire,  dans  Castillon,  comme  oratoire, 
ainsi  que  celle  de  Sur. 

Art.  17. 

Angomer  (pop.  720). 

Angomer  formera  une  paroisse,  composée  des 
hameaux  dAstien,  l'Antrein,  Arguilla  et  Peyres- 
Longues.  "' 

L'église  de  Saint-Michel  est  conservée  comme 
oratoire. 

Art.  18. 
Alas  (pop.  190). 

Les  paroisses  de  Balagué,  Arront  et  Agert  sont 
réunies  à  celle  d'Alas. 

Les  églises  de  Balagué  et  Arront  sont  conser- 
vées comme  succursales,  celle  d'Agert  comme 
oratoire. 

Art.  19. 

Argein  (pop.  780). 

La  paroisse  de  Villeneuve  conservera  son  église 
comme  succursale  ;  cette  paroisse  est  réunie  à 
celle  d'Argein. 

Art.  20. 

lllartein. 

Les  paroisses  de  Buzan  et  Aucazein  sont  réu- 
nies à  lllartein  et  conserveront  leurs  églises 
comme  succursales. 

Art.  21. 
Orgibet  (pop.  1,440). 

La  paroisse  d'Orgibet  sera  composée  des  vil- 
lages d'Orgibet,  Augistron,  Saint-Jean  et  Galey. 

Les  églises  de  Saint-Jean  et  Galey  en  seront  les 
succursales;  celle  d'Augistron  sera  conservée 
comme  oratoire. 

Art.  22. 

Saint-Lary  (pop.  1,590). 

La  paroisse  de  Saint-Lary  est  conservée  telle 
qu'elle  est;  l'église  d'Augirein  en  sera  la  succur- 
sale. 

Art.  23. 
Bordes  (pop.  948). 

La  paroisse  d'Ourjout  est  réunie  à  celle  de 
Bordes,  ainsi  que  les  villages  d'Auteignac  et 
Idrein. 

L'édise  d'Ourjout  est  conservée  comme  suc- 
cursale, celle  d'îdrein  comme  oratoire. 

Art.  24. 

Belmale  (pop.  1,746). 

La  paroisse  de  Belmale  conservera  sa  forma- 
tion actuelle. 
L'église  d'Ayet  demeurera  comme  succursale. 


334    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [l'î  j«ill«t  l'ïSS.J 


Art.  25. 
Bonnac  (pop.  1,086). 

La  paroisse  d'Auchentein,  avec  Balasset,  est 
réunie  à  celle  de  Bonnac. 

L'église  d'Auchentein  est  conservée  comme 
succursale,  celle  de  Balasset  comme  oratoire. 

Art.  26. 

Sentein  (pop.  804). 

La  paroisse  d'Antras  est  supprimée  et  réunie 
à  celle  de  Sentein,  avec  Srasein  et  les  différents 
hameaux  qui  en  dépendent. 

L'église  d'Antras  est  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  27. 
Massât  (pop.  8,500). 

Massât  formera  une  paroisse  composée  de  Biert, 
Rimprégont  et  le  Port. 

Les  églises  de  Biert,  Rimprégont  et  le  Port  sont 
conservées  comme  succursales,  celle  de  Liaille 
comme  oratoire. 

Art.  28. 
Soulan  (pop.  1,800). 

La  paroisse  de  Soulan  conservera  sa  formation 
actuelle;  les  quartiers  de  Buleich  et  du  Pont  en 
sont  retranchés. 

L'église  de  Saint-Martin  est  conservée  comme 
oratoire. 

Art.  29. 
Aleu  (pop.  1,300). 

La  paroisse  d'Aleu,  avec  le  Gastet,  est  conser- 
vée; les  quartiers  du  Buleich  et  du  Pont  y  sont 
réunis. 

L'église  de  Gastet  sera  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  30. 
Oust  (pop.  2,650). 

La  paroisse  d'Oust  est  réunie  à  celle  de  Vie  et 
les  quartiers  de  Rouse,  qui  dépendaient  de  la 
paroisse  de  Saint-Lizier  d'Ustou  ;  elle  conservera 
Gonflens  et  Salau. 

Les  églises  de  Vie,  Salau  et  Gonflens  sont  con- 
servées comme  succursales. 

Art.  31. 

Soueix  (pop.  1,000). 

La  paroisse  de  Soueix  demeure  composée  de 
ftogale  et  de  la  partie  de  la  paroisse  de  Vie  qui 
se  trouve  dans  le  territoire  de  Soueix;  Rogale 
conservera  son  église  comme  succursale. 

Art.  32. 

Erce  (pop.  3,600). 

La  paroisse  d'Erce  est  conservée  telle  qu'elle 
est  actuellement. 
L'église  du  Galvaire  restera  comme  oratoire. 


Art.  33. 
Aulus  (pop.  100). 

La  paroisse  d'Aulus  est  conservée  dans  l'état 
où  elle  est  actuellement. 

Art.  34. 
Sentenac  (pop.  932). 

La  paroisse  de  Sentenac  est  conservée  telle 
qu'elle  est  actuellement. 

Art.  35. 
Seix  (pop.  3.000). 

A  la  paroisse  de  Seix  est  réuni  tout  le  village 
du  Pont-de-Taule. 

La  chapelle  de  Notre-Dame  est  conservée 
comme  oratoire. 

Art.  36. 
Trem  (pop.  1,335). 

L'église  de  Sérac  est  réunie  au  Trein,  comme 
mipoiirsîilp 

La  chapelle  de  Fant-Sainte  est  conservée 
comme  oratoire. 

Art.  37. 

Saint-Lizier  d'Ustou  (pop.  1,366). 

La  paroisse  de  Saint-Lizier  d'Ustou  est  conser- 
vée telle  qu'elle  est,  sauf  le  démembrement  du 
quartier  de  Rouse. 

Art.  38. 
Rimont  (pop.  2,410). 

La  paroisse  de  Glerraont  est  réunie  à  celle  de 
Rimont,  et  conservera  son  église  comme  succur- 
sale. 

Art.  39. 

Lescure  (pop.  1,000). 

La  paroisse  de  Lescure  est  conservée  avec  ses 
deux  églises;  le  quartier  d'Amillastre  dépendra 
de  l'église  de  Baliar,  qui  sera  conservée  comme 
succursale. 

Art.  40. 
Castelnau  (pop.  1,170). 

A  la  paroisse  de  Gastelnau  est  réuni  le  hameau 
de  Gamel  et  de  Eychêne. 

Les  deux  églises  sont  conservées  comme  suc- 
cursales. 

Art.  41. 

Montesquieu  (pop.  880). 

La  paroisse  de  Montesquieu  restera  telle  qu'elle 
est,  à  l'exception  des  hameaux  d'Esplas  et  de 
Bouinens,  qui  sont  réunis  à  Gontrazy. 
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Art.  42. 
Esphas  (pop.  1,030). 

La  paroisse  d'Esplas  est  conservée  telle  qu'elle 
est,  à  l'exception  des  hameaux  de  Gamel  et 
d'Eychône,  réunis  à  Caslelnau  :  elle  conservera 
l'église  de  Saint-Jean  comme  succursale. 

Art.  43. 

Contrax-y  (pop.  820). 

Toute  la  paroisse  de  Montardit  qui  se  trouve 
au  delà  du  Volp  est  réunie  à  celle  de  Contrazy. 

La  paroisse  de  Montardit  d'où  dépend  la  mé- 
tairie du  bout  de  la  forêt  de  Mauverzin  est  sup- 
primée, et  son  église  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  44. 

Sainte-Croix  (pop.  1,483). 

La  paroisse  de  Sainte-Croix  est  conservée  avec 
Citas,  sa  succursale. 

Art.  45. 

Serisols  (pop.  566). 

La  paroisse  de  Serisols  est  conservée  telle 
qu'elle  est. 

Art.  46. 

Fabas  (pop.  1,229). 

La  paroisse  de  Bédeille,  de  laquelle  est  distrait 
Bagert,  est  réunie  à  celle  de  Falaas. 

L'église  de  Bédeille  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  47. 

Mérigon  (pop.  500). 

A  la  paroisse  de  Mérigon  sont  réunis  Mauvezin 
et  la  Tuque,  qui  dépendaient  de  Lasserre. 

L'église  de  Mauvezin  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  48. 

Tourtouse  (pop.  1,350). 

Il  y  aura  une  paroisse  à  Tourtouse;  elle  sera 
composée  de  Lasserre,  Barjac,  et  de  la  partie  de 
Montardit  qui  est  située  au  midi  de  Lasserre  et 
a  son  couchant  en  deçjà  de  Volp. 

Les  églises  de  Lasserre  et  de  Barjac  sont  con- 
servées comme  succursales. 

CHAPITRE    III. 
District  de  Mirepoix. 

11  y  aura,  dans  l'étendue  du  district  de  Mire- 
poix,  47  paroisses,  52  succursales,  10  oratoires. 

Art.  f. 
Ramiers  (pop.  7,000). 
La  ville  de  Pamiers  aura  une  seule  paroisse, 


sous  l'invocation  et  dans  l'église  cathédrale  de 
Notre-Dame  de  Marcadal. 

L'église  de  Notre-Dame  du  Camp  est  conservée 
comme  succursale,  celle  des  Augustins  comme 
oratoire. 

Art.  2. 
Les  AUemans  (pop.  1,200). 

A  la  paroisse  des  Allemans  sont  réunies  celles 
de  Villeneuve-du-Paréage  et  toutes  les  métairies 
au  levant  de  Pamiers,  qui  dépendaient  de  la  pa- 
roisse du  Camp,  en  sorte  que  la  paroisse  de 
Pamiers  sera  terminée,  du  côté  du  levant,  au  che- 
min qui  conduit  à  la  métairie  de  Durfort. 

Yilleneuve-du-Paréage  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  3. 

Les  Issarts  (pop.  844). 

A  la  paroisse  des  Issards  sont  réunies  celles 
des  Pujols  et  d'Avignon,  dont  les  églises  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  4. 

Saint-Amadou  (pop.  646). 

La  paroisse  de  Carlaret,  le  lieu  de  Ludies,  les 
hameaux  du  Pic  et  des  Seigneuries,  sont  réunis 
à  Saint-Amadou,  qui  aura  pour  limite,  de  ce 
côté,  la  rivière  de  Lhers. 

L'église  de  Carlaret  est  conservée  comme 
oratoire. 

Art.  5. 

Bonnac  (pop.  960.) 

A  cette  paroisse  sont  réunis  Saint-Amans  et 
Bézas  et  les  métairies  au  nord  de  Pamiers. 

L'église  de  Bézac  est  conservée  comme  sur- 
cursale  de  Bonnac. 

Art.  6. 

Saint-Mariin-d'Oydes  (pop.  994). 

A  cette  paroisse  sont  réunis  les  lieux  d'Unzent, 
Lescouse  et  Saint-Michel. 

L'église  d'Unzent  est  conservée  comme  suc- 
cursale, celle  de  Saint-Michel  comme  oratoire. 

Art.  7. 

Escosse  (dop.  1,277), 

Les  paroisses  de  Madières  et  Saint-Victor  sont 
supprimées  etréuniesàcelles  d'Escosse,  Rouzeud, 
Sainte-Foy,  Serveillat,  Sainte-Camelle,  et  toutes 
les  métairies  en  deçà  de  la  côie  du  Terrefort, 
qui  dépendaient  des  paroisses  de  Pamiers,  sont 
aussi  réunies  à  cette  paroisse. 

Madières  et  Saint-Victor  sont  conservées  corome 
succursales. 

Art.  8. 

Mirepoix  (pop.  4,000). 

Il  y  aura  dans  la  ville  de  Mirepoix  une  pa- 
roisse sous  l'invocation  et  dans  l'église  de  Saint- 
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Maurice,  à  laquelle,  par  leur  suppression,  sont 
et  demeurent  réunies  celles  de  Mazerettes  et 
Saint-Aulin,  Espinoux,  Saint-Jean-de-Lherm,  jus- 
qu'au ruisseau  d'Amalis,  et  les  hameaux  et  mé- 
tairies de  Sibrac,  Mérouly,  le  Bastié,  Malaquit, 
Païssel,  et  Fiancettes,  distrait  de  la  paroisse 
de  Mazeroles,  et  Bellemaire,  distrait  de  la  paroisse 
de  Besset,  sont  aussi  réunis  à  cette  paroisse. 

Les  églises  de  Mazerettes  et  de  Saint-Aulin 
sont  conservées  comme  succursales. 

Art.  9. 

Hanses  (pop.  1,050). 

Les  paroisses  de  Teilhet  et  de  Vais  sont  sup- 
primées et  réunies  à  celles  deManses. 

L'église  de  Teilhet  est  conservée  comme  suc- 
cursale, celle  de  Vais  comme  oratoire. 

Art.  10. 

La  Penne  (pop.  1,100). 

A  la  paroisse  de  la  Penne  est  réunie  celle  de 
Saint-Félix  de  Tournegat,  qui  demeure  supprimée 
et  dont  l'église  est  conservée  comme  succursale. 

Art.  11. 
Rieucros  (pop.  633). 

La  paroisse  de  Vira  est  supprimée  et  réunie 
à  celle  de  Rieucros,  avec  les  métairies  deNalras, 
Belaire,  dépendantes  de  la  paroisse  de  Viviers. 

L'élise  de  Vira  est  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  12. 

Tourtrol  (pop.  760). 

A  Tourtrol  sont  réunies  la  paroisse  de  Coutens, 
celle  de  Viviers,  sauf  la  partie  réunie  à  Rieu- 
cros, et  la  paroisse  de  Besset,  sauf  la  partie  réunie 
à  Mirepoix;  Coutens  et  Viviers  sont  supprimées 
et  leurs  églises  conservées  comme  succursales. 

Art.  13. 
Saint-Julien-de-Grascapou  (pop.  324). 

A  Saint-Julien-de-Grascapou  sont  réunies  la 
paroisse  de  Sénesse  et  la  partie  de  Mazeroles, 
qui  est  distraite  de  la  paroisse  de  Mirepoix. 

L'église  de  Sénesse  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  41. 

La  Bastide-de-Bousignac  (pop.  1.310). 

La  Bastide-de-Bousignac  formera  une  seule 
paroisse,  composée  de  tout  son  ancien  territoire 
et  de  la  métairie  de  Garant,  distraite  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Quentin,  de  manière  cependant 
que  tout  le  territoire  dépendant  du  Garant  situé 
au  midi  de  la  métairie  dépend  de  la  paroisse 
de  La  Bastide,  et  que  la  paroisse  de  La  Bastide 
est  bornée  inclusivement,  du  côté  du  midi,  par 
l'allée  et  les  bâtiments  de  ladite  métairie;  la 
garde  ci-devant  annexe  de  Gamors,  avec  tout 
son  territoire,  et  celui  de  Montaragon  et  Rou- 
mengoux,  ci-devant  annexe  de  Mirepoix,  sont 
réunis  à  cette  paroisse. 

Les  églises  de  la  Garde  et  de  Romengoux  sont 
conservées  comme  succursales. 


Art.  15. 
Malegonde  (pop.  388). 

11  y  aura  à  Malegonde  une  paroisse,  composée 
de  son  ancien  territoire  et  celui  de  Sainte-Foy 
et  du  Gazal-des-Bayles.  Le  titre  de  la  cure  ainsi 
que  l'église  de  Sainte-Foy  sont  supprimés. 

L'église  du  Gazal-des-Bayles  est  conservée 
comme  succursale. 

Art.  16. 
Saverdun  (pop.  3,900). 

La  ville  de  Saverdun  aura  une  seule  paroisse, 
sous  l'invocation  et  dans  l'église  de  Notre-Dame, 
à  laquelle,  par  leur  suppression,  sont  et  de- 
meurent réunies  de  Sainte-Golombe,  Gante  et 
le  Vernet. 

Les  églises  de  Gante  et  du  Vernet  sont  con- 
servées comme  succursales,  l'église  de  Sainte- 
Golombe  comme  oratoire. 

Art.  17. 

Lissac  (pop.  865). 

La  paroisse  de  Saint-Quirq  est  supprimée  et 
réunie  à  Lissac,  avec  Labatut,  annexe  de  Gante. 

L'église  de  Saint-Quirq  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  18. 

Brie  (pop.  933). 

Les  paroisses  de  Justignac  et  d'Esplas  sont 
supprimées  et  réunies  à  Brie. 

L'église  de  Justignac  est  conservée  comme 
succursale. 

Art.  19. 
Le  Mas-d'Azil  (pop.  2,900). 

La  ville  du  Mas-d'Azil  aura  une  seule  paroisse, 
composée  du  Mas-d'Azil,  suivant  ses  anciennes 
limites,  et  de  la  paroisse  de  Gabres,  qui  demeure 
supprimée  et  réunie  à  cette  paroisse,  ainsi  que 
l'église  de  Reynaude. 

Les  églises  de  Gabre  et  Raynaude  sont  con- 
servées comme  succursales. 

Art.  20. 
Les  Bordes  (pop.  1,730). 

A  cette  paroisse  sont  réunies  celles  de  Sabarat 
et  la  partie  de  celle  de  Saint-Félix-de-Sallen- 
ques  qui  se  trouve  en  deçà  du  ruisseau  de 
Sallenques  et  de  celui  de  Malaquit. 

L'église  de  Sabarat  est  conservée  comme  suc- 
cursale de  Bordes. 

Art.  21. 

Camarade  (pop.  1,590). 

Camarade  et  Montra,  avec  leurs  territoires, 
formeront  une  seule  et  même  paroisse. 

L'église  de  Montra  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 
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Pailhès  (pop.  1,200). 

Pailhès  formera  une  seule  paroisse,  sous  l'in- 
vocation et  dans  l'église  de  Saint-Blaize,  à  la- 
quelle, et  par  leur  suppression,  sont  et  demeurent 
réunies  les  paroisses  de  Monesple,  Pujagon  et 
Saint-Martin-de-Tourniac. 

L'église  de  Pujapon  est  conservée  comme  suc- 
cursale, et  celle  de  Saint-Martin  comme  ora- 
toire. 

Art.  23. 

Daumazan  (pop.  800). 

Daumazan,  avec  ses  anciennes  limites,  formera 
une  seule  paroisse. 

Art.  24. 

Campagne  (pop.  850). 

A  la  paroisse  de  Campagne  est  réunie  la  partie 
de  celle  de  Saint-Félix-de-Sallenques  qui  se 
trouve  au  delà  des  ruisseaux  de  Sallenques  et 
de  Malaquit. 

Art.  25. 

La  Bastide-de-Besplas  (pop.  660). 

A  la  paroisse  de  La  Bastide-de-Besplas  sont 
réunies  celles  de  Fornex  et  Thouars,  qui  sont  et 
demeurent  supprimées.  Le  lieu  de  Loubaud  est 
aussi  réuni  à  cette  paroisse. 

Les  églises  de  Fornex,  Thouars  et  Loubaud 
sont  conservées  comme  succursales. 

Art.  26. 

Castex  (pop.  667). 

La  paroisse  de  Castex  sera  fermée,  suivant 
ses  anciennes  limites,  à  l'exception  du  Gaillard- 
du-Bosc,  qui  sera  réuni  au  Carta-del-Gonté  ;  la 
paroisse  de  Méras  est  supprimée  et  réunie  à 
Castex. 

L'église  de  Méras  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  27. 
Saint-Ybars  (pop.  2,100). 

A  cette  paroisse  sont  réunies  celles  de  Sainte- 
Suzanne  et  Saint-Sernin. 

Les  églises  de  Sainte-Suzanne  et  Saint-Sernin 
sont  conservées,  la  première  comme  succursale, 
et  la  seconde  comme  oratoire. 

Art.  28. 

Lezat  (pop.  2,750). 

Lezat  aura  une  seule  paroisse,  à  laquelle  est 
réunie  celle  de  Villaret,  son  annexe;  cette  pa- 
roisse est  ainsi  formée  suivant  ses  anciennes 
limites. 

Art.  29. 

Villeneuve  (pop.  533). 

La  paroisse  de  Durfort  est  supprimée  et  de- 
meure réunie  à  celle  de  Villeneuve. 
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L'église  de  Durfort  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 


Art.  30. 
Le  Carla-del- Conté  (pop.  1,663). 

La  Carla-del-Gonté  formera  une  seule  paroisse, 
composée  du  Caria,  suivant  ses  anciennes  li- 
mites, et  du  territoire  appelé  Gaillard-du-Bosc, 
distrait  de  la  paroisse  de  Castex;  la  paroisse  de 
Martignac  est  supprimée  et  réunie  à  celle  du 
Carla-del-Conté. 

Son  église  est  conservée  comme  succursale. 

Art.  31. 
Le  Faussât  (pop.  979). 

La  paroisse  de  Bajou  est  supprimée  et  réunie 
à  celle  du  Faussât;  la  partie  de  Bajou,  située  en 
deçà  de  la  rivière  de  Lèze,  et  au  couchant  de  la 
dite  rivière  sera  réunie  à  Artigat. 

L'église  de  Bajou  est  conservée  comme  suc- 
cursale. 

Art.  32. 
Artigat  (pop.  1,238). 

Artigat  formera  une  seule  paroisse,  composée 
d'Ârtigat  avec  ses  anciennes  limites,  de  la  partie 
de  la  paroisse  de  Baiou  située  en  deçà  de  la 
rivière  de  Lèze  et  des  lieux  et  territoires  ayant  ci- 
devant  formé  la  paroisse  de  Gastéras  et  Lanoux. 

La  paroisse  de  Gastéras  est  supprimée  et  son 
église  conservée  comme  succursale. 

Art.  33. 

Sieuras  (pop.  260). 

A  cette  paroisse  est  réunie'celle  de  Niac,  dont 
l'église  est  conservée  comme  succursale. 

Art.   34. 

Mazères  (pop.  2,260). 

La  formation  et  circonscription  de  cette  pa- 
roisse demeurera  telle  qu'elle  était  par  le  passé. 

Art.  35. 

Montant  (pop.  637). 

A  cette  paroisse  est  réunie  celle  de  Saint-Jean- 
du-Grieu,  qui  demeure  supprimée  et  dont  l'église 
est  conservée  comme  oratoire. 

Art.  36. 
La  Bastide-de-Garde-Renoux  (pop.  694). 

La  paroisse  de  Gaudiès  est  supprimée  et  réunie 
à  celle  de  Garde-Renoux,  avec  le  territoire  de 
Trémoulet. 

Les  églises  de  Gaudiès  et  de  Trémoulet  sont 
conservées,  la  première  comme  succursale,  et 
la  seconde  comme  oratoire. 

Art.  37. 

Varilles  (pop.  2,142). 

Les  paroisses  de  Crapagna  et  de  Vais  sont 
supprimées  et  réunies  à  celle  de  Varilles. 
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Art.  46. 


L'église  de  Grapagna  est  conservée  comme 
succursale. 


Art.  38. 
Dalou  (pop.  930). 

A  cette  paroisse  est  réunie  celle  du  Gudas, 
annexe  de  Malleou. 

L'église  de  Gudas  est  conservée  comme  succur- 
sale. 

Art.  39. 
Ségura  (pop.  816). 

Les  paroisses  de  Malleou  et  de  Saint-Félix- 
de-Rientort  sont  supprimées  et  réunies  à  Ségura. 

Les  églises  de  Malleou  et  de  Saint-Félix  sont 
conservées  comme  succursales. 

Art.  40. 
Verniole  (pop.  2,022). 

Les  paroisses  de  Goussa  et  de  Saint-Jean-du- 
Falga  sont  supprimées  et  réunies  à  Verniole. 

Les  paroisses  de  Goussa  et  de  Saint— Jean-du- 
Falga  sont  conservées  comme  succursales. 

Art.  41. 
Rieux  (pop.  1,122). 

Les  paroisses  de  Saint-Bauzeil  et  d'Artix  sont 
supprimées  et  réunies  à  Rieux,  ainsi  que  celle 
de  Bénagues,  ci-devant  annexe  de  Saint- Jean-du- 
Falga. 

Les  églises  de  Saint-Bauzeil  et  d'Artix  sont 
conservées  comme  succursales.  Bénagues  dépen- 
dra de  Saint-Bauzeil. 

Art.  42. 

Loubens  (pop.  546). 

La  formation  et  circonscription  de  Loubens 
demeurera  telle  qu'elle  était  par  ci-devant. 

Art.  43. 

Montégut  (pop.  678). 

Il  y  aura  une  paroisse  à  Montégut,  formée  et 
circonscrite  suivant  ses  anciennes  limites. 

Art.  44. 
La  Roque  (pop.  1,300). 

Il  y  aura  une  paroisse  à  La  Roque,  composée 
de  tout  son  ancien  territoire,  des  hameaux  de 
la  Bigorre,  Grospeyre  et  Saint-Pierre-de-Grabe, 
qui  fait  partie  de  la  municipalité  de  La  Roque 
et  dépendait  autrefois  de  la  paroisse  de  Géran. 

Art.  45. 
Limbrassac  (pop.  446). 

La  formation  et  circonscription  de  la  paroisse 
de  Limbrassac,  d'où  dépend  Praedète,  demeurera 
telle  qu'elle  était  par  ci-devant. 

L'église  de  Praedète  en  sera  la  succursale. 


Troyes  (pop.  1,120). 

Les  paroisses  de  Saint-Quentin  et  celle  d'Âi- 
gues-Vives,  d'où  dépend  Regat,  sont  supprimées 
et,  par  la  nouvelle  formation,  réunies  à  Troyes. 

Les  églises  de  Saint-Quentin  et  d'Aigues-Vives 
sont  conservées  comme  succursales 

Art.  47. 
Dun   (pop.  840) 

Dun  formera  une  seule  paroisse,  composée  de 
tout  son  ancien  territoire,  à  l'exception  de  tout 
celui  de  Rogle,  qui  sera  réuni  à  Engraviès  ;  à 
cette  paroisse  sont  encore  réunis  les  hameaux 
de  Saint-Pastou  et  de  Rousinergue,  avec  tout  le 
territoire  situé  au  devant  de  la  rivière  de  Thouiré 
et  au  midi  du  ruisseau  qui  vient  de  Sénesse. 

Art.  48. 
Engraviès   (pop.    350). 

Engraviès  formera  une  seule  paroisse,  com- 
posée de  son  ancien  territoire,  à  l'exception  de 
la  partie  de  Saint-Pastou  et  Rousinergue,  qui  a 
été  réunie  à  Dun;  Rogle  et  tout  son  territoire, 
distrait  de  Dun,  est  réuni  à  cette  paroisse. 

Les  paroisses  de  Sainte-Croix  et  du  Golzan 
sont  supprimées  et  réunies  à  Engraviès. 

Leurs  églises  sont  conservées  comme  succur- 
sales, celle  de  Saint-Martin-de-Tapia  comme  ora- 
toire. 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Cazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  un  de  ses  membres,  au  nom  du  co- 
mité de  la  division  du  royaume;  vu  l'article  8 de 
la  2«  section  du  titre  l-^'-  de  la  loi  du  6  octobre, 
relative  au  nombre  et  au  placement  des  notaires 
publics  à  établir  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  avec  l'arrêté  du  directoire  du  même 
département,  pris  en  conséquence  le  15  mai  der- 
nier :  considérant  que,  pour  remplir  le  but  de 
cette  loi,  il  suffit  de  déterminer  les  chefs-lieux 
de  résidence  pour  les  villes  d'après  la  population , 
et  pour  les  campagnes,  d'après  l'éloignement  des 
villes  et  l'étendue  du  territoire  combinés  avec  la 
population  ;  mais  que  si,  d'un  côté,  il  importe  de 
proportionner  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  à 
Futilité  que  le  public  doit  en  retirer,  il  est  aussi 
essentiel  de  ne  pas  trop  les  multiplier,  afin  que 
les  personnes  qui  seront  appelées  à  ces  fonctions 
trouvent  dans  leur  exercice  une  occupation  suf- 
fisante pour  en  faire  leur  état  et  les  attacher 
plus  particulièrement  à  en  remplir  les  devoirs, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^ 
Le  nombre  des  notaires  publics  établis  dans  le 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  30  juin  1792,  au 
soir,  page  8,  la  première  lecture  de  ce  projet  de  décret. 
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département  des  Basses-Pyrénées,  en  exécution 
de  la  loi  du  6  octobre  dernier,  est  fixé  à  78,  con- 
formément à  l'arrêté  du  15  mai  dernier,  et 
d'après  le  détail  ci-après. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  notaires  publics  ainsi  fixé  sera 
et  demeurera  distribué  et  réparti  entre  les  6  dis- 
tricts du  département,  ainsi  qu'il  sera  porté  sur 
les  articles  suivants. 

Art.  3. 

District  de  Pau. 

Il  y  aura  dans  le  district  de  Pau  17  notaires 
publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


Pau. 


Pau\.. 
Gan . . . 
Lescar. 


Morlans Morlans , 

Nay 


Nay .. 
Affon, 


Pontac Pontac... 

Moaianet. . . .  Montaner. 

Lembeye Lembeye . 

Couches Couches. . 

Garlin Garlin . . . 


Thèïe.. 


Thèze. 
Usein . 


Nombre 
des  notaires. 


quatre. 

un. 

un. 

deux. 

un. 
un. 

un. 
un. 
un. 
un. 
un. 

iin. 
un. 


Art.  4. 

District  d'Orthez. 

11  y  aura  dans  le  district  d'Orthez  15  notaires 
publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


(  Orthez 

Orthez <  Castetis 

f  Sault-de-Navaille 


(Sallies... 

Sallies (  Labastide 

Belloc  . . . 


Sauveterre. 


(  Sauveterre. 
(  Araujuson.. 


Lagor Lagor. . 

Arlhez Arthez. 


Arracq. 


(  Arracq — 
•  (  Mortlanne. 


Nombre 
des  notaires. 


trois. 

un. 

un. 

deux. 

un. 

un. 

un. 
un. 

un. 
un. 

un. 
un. 


Art.  5. 

District  dWloron. 

Il  y  aura  dans  le  district  d'Oloron  14  notaires 
publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


Oloron Oloron 

Monein Monein 

Navarrenx  . . .    Navarrenx 


Sainte-Marie..  | 

Araraits Aramits 

Accous 


Sainte-Marie. . . 
Geronce 


Accous. 
Offe  . . . 


Arudy Ârudy . . . 

Bielle Bielle.... 

Lasseube Lasseube. 


Nombre 
des  notaires. 


deux, 
deux, 
un. 

un. 
un. 

un. 

un. 
un. 

deux. 

un. 

un. 


Art.  6. 
District  de  Mauléon. 


Il  y  aura  dans  le  district  de  Mauléon  6  notaires 
pnblics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


Mauléon Mauléon . . 

Tardets Tardets.... 

Sunharette...  Sunharette, 

Barcus Barcus 

Domezain —  Domezain.  . 


Nombre 
des  notaires. 


deux. 

un. 

un. 

un. 

un. 


Art.  7. 
District  de  Saint-Palais. 

Il  y  aura  dans  le  district  de  Saint-Palais  1 1 
notaires  publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Saint-Palais. . 

Saint-Jean-Pied 
de-Port  . . . 

Saint-Etienne- 
en-Baygorry. 

Horça 

Larceveau — 

Jholdy 

Labastide-Clai- 
rance 

Bidache 

Came 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


Saint-Palais., 
Arrante 


Saint-Jean-Pied- 
de-Port 

Saint-  Etienne - 
en-Baygorry. 

Horça.. 

Larceveau 

Jholdy 

Labastide-Clai- 
rance 

Bidache 

Came 


Nombre 
des  notaires. 


in. 
un. 


deux. 

un. 
un. 
un. 
un. 

un. 
un. 
un. 
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Art.  8. 
District  (VUstarits. 

Il  y  aura  dans  le  district  d'Ustarits  16  notaires 
publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidenees. 


Ustarits Ustarits.,.. 

(  Rayonne. .. 

Bayonne <  Mouguerre. 

/  Urcuit 


Saint-Jean-de- 
Luz 


Nombre  . 
des  notaires 


un. 


Sarre. 


Saint -Jean- 
Luz 

Sarre 

Saint-Pée.. 


de- 


Spelette {If^l^; 


quatre. 

un. 

un. 

deux. 

un. 
un. 

un. 
un. 

un. 

deux. 


Maccaye Maccaye 

Hasparren —    Hasparren 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Cazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  de  la  ville  de  Brioude  relative  à  l'em- 
placement du  cimetière  de  sa  paroisse;  il  s'exprime 
ainsi  :  Messieurs,  la  ville  de  Brioude,  chef-lieu  de 
district  dans  le  département  de  la  Haute-Loire, 
avail  dans  son  sein  quatre  églises  paroissiales, 
que  le  décret  de  circonscription  a  réduites  à  une 
seule. 

Les  églises  supprimées,  les  cimetières  adhé- 
rents ont  été  vendus  au  profit  de  la  nation. 

La  paroisse  nouvellement  circonscrite  exige 
un  cimetière  qui  réponde  à  l'entière  population, 
et  ce  cimetière  n'existe  pas. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  été  forcé 
de  prendre  cet  objet  en  prompte  et  grande  con- 
sidération; des  commissaires  choisis  parmi  les 
médecins  les  plus  recommandables  ont  été  con- 
sultés sur  la  désignation  de  l'emplacement  le 
plus  propre  à  cette  destination,  soit  par  son  ex- 
position, soit  par  la  nature  du  terrain.  Sur  leur 
rapport,  le  conseil  assemblé  a  chargé,  par  son 
arrêté  du  25  mars  dernier,  les  officiers  munici- 
paux de  réclamer  des  corps  administratifs  l'au- 
torisation nécessaire  pour  l'acquisition  du  ter- 
rain désigné. 

Le  13  avril,  les  officiers  municipaux  ont  pré- 
senté leur  pétition  au  directoire  du  district,  dont 
l'avis  a  été  d'homologuer  le  rapport  des  commis- 
saires et  d'autoriser  la  municipalité  à  acquérir 
le  terrain  par  eux  désigné  dans  ce  même  rapport. 

Par  son  arrêté  du  15  mai,  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  confirme  l'avis  du 
district  et,  pour  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  2  et  4  de  la  loi  du  15  mai  1791,  qui 
ne  permet  d'accorder  cette  autorisation  que  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  du  pouvoir  exé- 
cutif, ordonne  le  renvoi  de  son  arrêté  et  des 
pièces  qui  l'ont  déterminé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  l'invitant  à  en  procurer  l'autorisation 
du  roi. 


(1)   Bibliothèque    nationale 
Division  du  royaume,  a'  12. 


Assemblée  législative. 


Le  ministre,  par  sa  lettre  du  7  juin  courant,  ^ 
renvoyé  à  l'Assemblée  nationale  celle  du  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Loire,  avec  son 
avis  qui  présente  l'autorisation  requise. 

Le  8,  l'Assemblée  a  renvoyé  cette  affaire  à  son 
comité  de  division,  qui,  l'ayant  considérée  sous 
les  rapports  qui  présentent'  à  la  fois  des  motifs 
de  justice  et  d'urgence,  lui  propose  le  décret 
suivant  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  de  ses  membres 
au  nom  du  comité  de  division,  relativement  à 
la  pétition  de  la  ville  et  commune  de  Brioude, 
tendant  à  l'autoriser  à  acquérir  un  terrain  des- 
tiné à  servir  de  cimetière  à  la  paroisse;  considé- 
rant que  la  nombreuse  population  de  la  paroisse 
de  Brioude,  depuis  sa  nouveUe  circonscription, 
exige  un  cimetière  dont  l'étendue  réponde  à  la 
fréquence  des  sépultures  qu'elle  suppose  ;  que 
cette  ville  n'a  dans  ce  moment  aucun  terrain  à 
ce  destiné  depuis  la  vente  des  trois  églises  sup- 
primées et  des  cimetières  en  dépendant,  et  que 
l'intérêt  des  habitants  exige  qu'il  soit  incessam  • 
ment  pourvu  à  cet  établissement,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  ouï  le  rapport  fait  au  nom  de  son 
comité  de  division,  sur  la  demande  de  la  com- 
mune de  Brioude,  en  autorisation  de  l'achat  d'un 
terrain  destiné  au  cimetière  de  sa  paroisse  :  vu 
la  pétition  de  la  commune  aux  corps  adminis- 
tratifs, leurs  arrêtés  des  5  et  17  mai,  le  rapport 
des  commissaires,  l'avis  et  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  du  7  du  présent  mois;  décrète 
qu'elle  autorise  la  commune  de  Brioude  à  ac- 
quérir le  terrain  désigné  par  le  rapport  des  com- 
missaires nommés  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion du  25  mars  dernier,  à  l'eflet  de  servir  de 
cimetière  à  l'usage  de  la  paroisse,  à  la  charge 
par  la  municipalité  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  10  août  dernier,  concernant 
les  dettes  des  villes  et  communes  et  les  besoins 
qu'elles  peuvent  avoir. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

M.  Vîncens-Plaiichnt,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  les  états  de  demandes 
de  pensions  et  gratifications  que  le  roi  a  ap- 
prouvés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

2°  Adresse  du  sieur  Vittet,  commis  aux  Aide.-i, 
qui  se  plaint  d'avoir  été  destitué  arbitrairement 
de  la  place  de  chef  du  bureau  des  impositions 
du  district  de  Vouzières. 

(L'Assemblée  renvoie  la  réclamation  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  la  note  des  décrets 
sanctionnés  ou  dont  le  roi  a  ordonné  l'exécu- 
tion, 
i      Suit  la  teneur  de  cette  note  : 
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Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la 
note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 

des  décrets. 

.{  juillet  1792 

t>  juillet  1792. 

6  juillet  1792. 

7  juillet  1792. 

7  juillet  1792. 

13  juillet  1792. 

13  juillet  1792. 

TITRE  DES   DECRITS. 

Décret  relatif  au  payement  des  pensions  accordées  sur  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine. 

Décret  qui  établit  des  commissaires  de  police  dans  différentes 
villes. 

Décret  relatif  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  prévenus  des 
délits  commis  dans  la  ville  d'Yssingeaux. 

Décret  relatif  à  l'adjudication  delà  coupe  des  bois  ci-devant 
domaniaux. 

Décret  qui  met  13,161,353  livres  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  pour  l'acquit  des  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Décret  qui  met  3,000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  fournir  aux  frais  de  position  de  la  première 
pierre  de  la  colonne  de  la  Liberté. 

Acte  du  Corps  législatif,  non  sujet  à  la  sanction,  qui  lève  la 
suspension  du  maire  de  Paris. 


DATES 

des  sanctions. 
13  juillet  1792. 

13  juillet  1792. 

13  juillet  1792. 

13  juillet  1792. 

13  juillet  1792. 

13  juillet  1792. 


Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  13  juillet  1792. 


Paris,  le  15  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

•     Signé  :  Dejoly. 


4*  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  annonce  la  dispersion  des  rassemblements 
formés  vers  Bannes  et  Jalès. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  qui 
y  sont  jointes  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze.) 

5°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  renfermant  trois  états  relatifs  à 
la  fabrication  des  monnaies. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  états  au 
comité  des  assignats  et  monnaies.) 

6°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 

3ui  prie  l'Assemblée  de  statuer  sur  les  moyens 
e  secourir  les  enfants  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue qui  se  trouvent  en  France  sans  res- 
sources. Il  expose  que  les  demandes  de  cette 
nature  se  multiplient  tous  les  jours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  du  ministre 
au  comité  colonial.) 

7°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui,  pour  se  conformer  au  décret  rendu  le  16  du 
courant  (t),  ordonnant  que  le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte,  dans  le  jour,  du  décret  relatif  à 
l'armement  des  canonniers  volontaires,  fait  con- 
naître à  l'Assemblée  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  cette  circonstance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

8°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 

?ui  transmet  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret 
laboré  dans  ses  bureaux  et  contenant  les  moyens 
d'exécution  de  la  loi  relative  aux  prisonniers  de 
guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  16  juillet  1792,  page  801, 
le  texte  de  ce  décret. 
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9'  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  annonce  que,  sur  le  rapport  du  comité  de 
marine,  il  a  procédé  à  plusieurs  nominations 
d'officiers.  11  demande  des  éclaircissements  sur 
la  manière  d'acquitter  leur  traitement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
marine  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Var,  qui  envoient  à 
l'Assemblée  copie  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  sur 
une  pétition  de  plusieurs  maîtres  d'équipages  de 
Toulon,  relative  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la 
loi  du  7  janvier  1791  sur  les  classes  des  gens  de 
mer.  Ces  administrateurs  supplient  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  la  ré- 
clamation faite  par  ces  marins. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
marine.) 

11"  Lettre  des  citoyens  de  Wissembourg,  qui  in- 
voquent la  justice  de  l'Assemblée  en  faveur  de 
la  veuve  du  sieur  Pierre  Frentzel,  procureur  de 
la  commune  de  Bergues,  mort  en  faisant  exécuter 
la  loi. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
des  secours  publics.) 

12°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  copie  du  mémoire  que  M.  Leygonier, 
colonel  du  1 1«  régiment  de  cavalerie  lui  a  adressé, 
et  par  lequel  il  sollicite  une  loi  qui  mette  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation  les  biens  et  les  droits 
des  militaires  qui  sont  employés  aux  armées  et 
ordonne  la  suspension  de  toutes  poursuites  en 
justice  contre  eux  pendant  toute  la  durée  de  la 
campagne. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
militaire  et  de  législation  réunis.) 

13°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  les  duplicata  de  trois 
lettres  de  M.  Roume,  commissaire  civil  à  Saint- 
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Domingue,  avec  un  grand  nombre  de  pièces. 
Elles  sont  relatives  aux  opérations  de  la  ci-de- 
vant commission  lorsqu'elle  était  réunie  et  aux 
derniers  événements  survenus  dans  la  colonie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  colonial.) 

14°  Pétition  des  hôpitaux  de  Bayonne  et  d'Orthez, 
qui  réclament  le  remboursement  de  la  dépense 
qu'ils  ont  faite  pour  les  enfants  trouvés.  Leur 
demande  est  appuyée  par  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pétitions  et  la  lettre 
au  comité  des  secours  publics.) 

15"  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  demande  des  éclaircissements  sur 
la  destination  des  sur-complets  de  certains  ré- 
giments. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

16°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  qui  adresse  à  l'Assemblée  l'état  certifié 
des  lois  et  actes  du  Corps  législatif,  au  nombre 
de  soixante-cinq,  qu'il  a  envoyés  aux  directoires 
de  départements,  depuis  le  30  juin  jusqu'au 
15  juillet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  états  au 
comité  des  décrets.) 

17°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui,  conformément  au  décret  rendu  le  12  juillet 
dernier  (1)  et  renvoyant  au  pouvoir  exécutif  les 
dénonciations  écrites  de  quelques  actes  de  ju- 
ridiction faits  aux  Tuileries,  avec  mission  pour 
le  ministre  de  rendre  compte  par  écrit,  dans 
trois  jours,  fait  connaître  à  l'Assemblée  les  me- 
sures qu'il  a  prises  à  ce  sujet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  compte  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

18°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  en  réponse 
au  décret  du  13  juillet  dernier  (2),  lui  ordonnant 
de  rendre  compte,  par  écrit,  des  diligences  qu'il 
a  dû  faire  pour  la  réparation  et  la  distribution 
aux  gardes  nationales  des  armes  du  modèle  de 
1763  existant  dans  les  arsenaux  de  la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
militaire.) 

M.  Ijacuée.  Je  n'étais  pas  hier  à  l'Assemblée 
au  moment  où  on  y  a  lu  la  lettre  du  ministre 
relative  à  M.  Montesquiou.  Je  dois  à  la  justice  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  que  M.  Montesquiou 
m'a  fait  remettre,  par  un  officier  général  chargé 
ici  de  presser  les  approvisionnements  de  son  ar- 
mée, un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite.  Ce 
mémoire,  contenant  !(>  projet  de  sa  défensive, 
m'a  paru  ne  pas  dev\.i.  Oire  rendu  public  ;  je  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  qui  sera  chargée  de  voua 
en  rendre  compte. 

Je  dois  ajouter  que  le  même  officier  général 
m'a  annonce  que  M.  Montesquiou  avait  déjà  pris, 
en  exécution  des  ordres  du  ministre,  les  mesures 
pour  faire  passer  des  secours  sur  le  Hhin,  en  af- 
faiblissant, le  moins  qu'il  sera  possible,  les  par- 
ties de  sa  défensive,  qu'on  ne  peut  pas  laisser 
découvertes  sans  un  danger  évident,  et  qui  pour- 
rait tenter  les  puissances  voisines. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  juillet  1792, page  378, 
le  texte  de  ce  décret. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  juillet  1792,  page  439, 
le  texte  de  ce  décret. 


(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  M.  Montes- 
quiou à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Lafon-Ladebat.  MM.  Saubat  et  Cham- 
pagne, boulangers  à  Bordeaux,  adressent  à  l'As- 
semblée nationale  une  pétition  relative  aux 
moyens  qu'ils  ont  découverts  pour  perfection- 
ner l'art  de  faire  le  pain,  et  d'en  retirer  une 
plus  grande  quantité  d'une  mesure  de  blé. 

Ces  procédés  sont  exposés  dans  un  mémoire 
imprimé  joint  à  leur  pétition.  11  résulte  de  ce 
mémoire  que  le  prix  commun  du  pain  pourrait 
être  diminué  de  trois  deniers  par  livre,  et  de 
3  deniers  à  mesure  que  le  prix  du  blé  s'élève- 
rait davantage.  1,304  livres  pesant  de  blé  ont 
donné,  par  leurs  procédés,  1,431  livres  de  pain 
et  240  livres  de  son. 

Ces  particuliers  demandent  une  récompense. 
Le  directoire  du  département  de  la  Gironde,  en 
adressant  cette  pétition  et  ce  mémoire  à  ma  dé- 
putation,  nous  invite  à  solliciter  l'Assemblée  de 
se  décider  promptement  sur  cet  objet  important. 
Je  remets  avec  cette  pétition  deux  exemplaires  du 
mémoire  et  l'arrêté  du  département  de  la  Gironde 
sur  le  bureau,  et  je  prie  l'Assemblée  d'en  or- 
donner le  renvoi  au  comité  d'agriculture  pour 
faire,  le  plus  promptement  possible,  constater, 
en  présence  de  trois  commissaires  de  la  société 
royale  d'agriculture  et  des  boulangers  les  plus 
expérimentés  de  la  ville  de  Paris,  les  avantages 
des  procédés  indiqués  par  MM.  Saubat  et  Cham- 
pagne, et  pour  ensuite  vous  en  faire  un  rapport, 
ainsi  que  sur  la  récompense  que  sollicitent  ces 
deux  citoyens,  conformément  à  l'article  7  de  la 
loi  du  7  janvier. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire 
au  comité  d'agriculture  pour  faire  constater  les 
avantages  du  procédé  indiqué,  en  présence  de 
trois  commissaires  de  la  société  d'agriculture, 
de  trois  membres  du  comité  et  de  quelques  bou- 
langers de  Paris.) 

M.  Lebedergue,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis 
et  comptant  28  ans  de  service  dans  le  régiment 
Royal-la- Marine,  est  admis  à  la  barre. 

11  déclare  que  lorsqu'il  a  appris,  dans  le  dé- 
partement oii  il  vivait  retiré,  la  déclaration  de 
la  patrie  en  danger,  il  a  quitté  ses  foyers  pour 
venir  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  offrir 
ses  bras  et  tout  son  sang  au  service  de  la  li- 
berté. 

M.  le  Préiiident  applaudit  au  zèle  du  pétion- 
naire  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'extrait  du 
procès-verbal  qui  contient  les  oures  généreuses 
de  ce  militaire  soit  envoyé  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Depère,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  (1)  et  présente 
iinprojet  dedécret  (1)  :  1°  sur  l^ administration  re- 
lative au  mobilier  dépendant  des  domaines  na- 
tionaux; 2°  sur  la  destination  à  donner  aux  effets 
mobiliers  des  églises  religieuses  supprimées  ;  3°  sur 
Les  moyens  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  catho- 
lique; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  par  un  décret  du  16  avril  dernier, 
l'Assemblée  nationale  a  chargé  son  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  de  lui  rendre 
compte  d'un  mémoire  du  commissaire  du  roi 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
qui  juge  nécessaire  de  nouvelles  mesures  pro- 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Domaine  nationaux,  w  17. 
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près  à  donner  plus  d'activité  à  la  surveillance 
qui  lui  est  confiée  relativement  au  mobilier  dé- 
pendant des  domaines  nationaux. 

Le  môme  jour,  par  un  autre  décret,  l'Assem- 
blée a  encore  chargé  son  comité  de  lui  proposer 
unproietdedécretsurunemeilleure  répartition  à 
faire  des  effets  mobiliers  des  églises  paroissiales 
supprimées,  qui  ont  passé  aux  paroisses  aux- 
quelles elles  se  trouvent  réunies  dans  la  nou- 
velle circonscription. 

En  s'occupant  du  soin  de  remplir  les  vues  de 
l'Assemblée  nationale,  le  comité  a  remarqué 
qu'il  lui  restait  à  statuer  sur  la  destination  à 
donner  au  mobilier  des  églises  religieuses  et  des 
congrégations  supprimées,  et  à  pourvoir  aux 
frais  du  culte  catholique  à  compter  du  premier 
janvier  1791. 

L'espèce  de  liaison  qui  existe  entre  ces  divers 
objets  a  fait  croire  au  comité  qu'au  lieu  de 
présenter  séparément  des  mesures  partielles  sur 
chacun  d'eux,  il  devait  réunir  les  dispositions 
qui  manquent  à  différentes  lois  qui  y  sont  re- 
latives, en  un  seul  décret  qui,  de  cette  manière, 
en  deviendrait  le  complément. 

Ce  décret,  qu'il  va  soumettre  à  la  délibération 
de  l'Assemblée  nationale,  devant  suppléer, 
étendre  ou  interpréter  les  lois  du  5  novembre 
1700,  des  27  mars,  15  mai  et  29  août  1791,  a  été 
divisé  en  trois  titres,  afin  d'établir  quelque 
ordre  au  milieu  de  la  variété  des  objets  sur  les- 
quels il  y  a  à  statuer.  Les  observations  qui  pré- 
sentent les  motifs  qui  ont  déterminé  la  rédaction 
de  chaque  article  ont  été  rédigées  dans  le  même 
ordre,  pour  éviter  la  confusion  et  offrir  une 
marche  plus  facile  à  saisir. 

TITRE  I". 

Sur  l.'' administration  relative  au  mobilier  dépen- 
dant des  domaines  nationaux. 

Au  moment  oîi  la  Constitution,  achevée,  rendit 
à  chacun  des  pouvoirs  qu'elle  a  institués  les 
fonctions  qui  lui  sont  propres,  le  comité  d'alié- 
nation de  l'Assemblée  constituante  cessa  toutes 
fonctions  administratives  relativement  à  la  vente 
des  biens  nationaux;  ces  fonctions  furent  trans- 
mises au  commissaire  du  roi  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  vertu  de  la  loi 
du  29  avril  1791  ;  mais  cette  loi  n'offre  aucune 
disposition  sur  les  opérations  relatives  à  la  vente 
ou  à  la  conservation  du  mobilier  faisant  partie 
des  domaines  notionanx.  Ce  silence  a  fait  bientôt 
naître  des  difficultés  dan?  la  correspondance  des 
corps  administratifs  avec  les  divers  agents  du 
pouvoir  exécutif;  et  de  ces  difficultés  a  résulté 
une  incertitude  dans  la  marche  des  uns  et  des 
autres,  qui  ne  pourrait  subsister  plus  longtemps 
sans  préjudice  pour  la  chose  publique.  11  im- 
porte donc  essentiellement  de  déterminer  sans 
délai  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  le 
commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  les  ministres  du  roi, 
lorsque  leurs  fonctions  se  rapprochent  dans 
cette  partie  de  l'administration  publique,  et  de 
faire  disparaître  les  autres  difficultés  qui  pour- 
raient nuire  à  l'activité  de  la  surveillance  sur 
un  objet  qui  ne  fait  avec  les  immeubles  natio- 
naux qu'un  seul  tout  et  qui  peut  offrir  une  res- 
source précieuse  au  Trésor  public. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  pensé  aussi  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  était  instituée  pour 
réunir  toutes  les  ressources  extraordinaires  qui 
doivent  résulter  de  la  vente  des  biens  nationaux 


et  servir  à  la  libération  de  la  dette  publique  ;  vous 
deviez  mettre  l'administrateur  de  cette  caisse  à 
portée  do  vousà  tous  les  instants,  l'ensemble  et  les 
détails  de  toutes  vos  ressources  de  ce  genre;  que 
vous  deviez,  par  conséquent,  ajouter  aux  moyens 
c|ui  ont  déjà  été  mis  dans  ses  mains  pour  exercer 
1  importante  surveillance  dont  il  est  chargé  de 
nouveaux  moyens  sans  lesquels  il  serait  impos- 
sible d'attendre  le  but  proposé. 

Là-dessusrésultela  nécessité  de  réunir  dans  les 
mains  de  cet  administrateur  tous  les  inventaires 
et  états  relatifs  au  mobilier  des  biens  nationaux, 
dont  la  loi  du  29  août  avait  ordonné  que  la  remise 
serait  faite,  mais  qui  néanmoins  ont  été  déposés 
aux  archives  nationales,  et  dont  l'archiviste  ne 
peut  se  dessaisir  sans  un  décret. 

De  là  la  nécessité  d'autoriser  une  correspon- 
dance directe  entre  cet  administrateur  et  les 
corps  administratifs,  qui  facilite  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  devenir  indispensables  dans 
cette  partie  de  l'Administration. 

Ces  divers  moyens  peuvent  seuls  faire  con- 
naître la  masse  de  cette  partie  du  domaine  na- 
tional, la  variété  et  l'importance  des  objets 
qui  la  composent;  sans  cette  connaissance,  la 
surveillance  de  l'Administration  deviendrait  im- 
puissante pour  suivre  les  opérations  prescrites 
par  la  loi  du  5  novembre  relativement  à  l'alié- 
nation du  mobilier  des  maisons  religieuses  sup- 
primées,, parce  qu'alors  il  ne  pourrait  comparer 
les  objets  vendus  avec  les  objets  à  vendre  et 
contrôler  les  procès-verbaux  de  vente  avec  les 
inventaires  précédemment  faits. 

La  connaissance  des  divers  objets  qui  compo- 
sent la  masse  de  ce  mobilier  n'est  pas  moins 
nécessaire  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  doit 
suivre  la  destination  de  divers  objets,  en  exé- 
cution de  décrets  déjà  rendus  ou  que  vous  aurez 
à  rendre;  vous  n'obtiendrez  pas  de  cet  agent 
la  surveillance  que  vous  avez  le  droit  d'en 
attendre  si  vous  ne  mettez  dans  ses  mains  la 
classification  de  tous  ces  objets  dans  un  relevé 
de  tous  les  inventaires. 
Votre  comité  a  donc  cru  devoir  vous  proposer 
1°  La  remise  de  tous  ces  inventaires,  états  et 
renseignements  au  commissaire  du  roi  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire; 

2°  De  lui  prescrire  la  formation  d'un  relevé 
de  tous  ces  inventaires  et  états  pour  chaque 
département,  en  classant  tous  les  objets  mobiliers 
et  en  les  divisant  par  nature  d'objets; 

3"  De  lui  ordonner  de  donner  communication 
oflicielle  de  ce  relevé  au  ministre  de  l'intérieur, 
afin  qu'il  puisse  désigner  les  objets  dont  il  devra 
ordonner  la  conservation  ou  suivre  la  destina'^ 
tion  ; 

4°  D'ordonner  au  ministre  de  l'intérieur  de 
faire  connaître  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  quels  sont  les  objets  dont  la 
disposition  lui  est  réservée,  afin  que  celui-ci 
puisse  suivre  la  vente  de  tout  le  reste  et  le  re- 
couvrement des  sommes  qui  en  proviendront. 

La  loi  du  27  mars  ayant  ordonné  le  versement, 
à  la  trésorerie  nationale,  des  espèces  provenant 
de  la  fonte  de  l'argenterie  des  é£,dises,  a  voulu, 
en  même  temps,  que  la  trésorerie  tînt  compte, 
en  assignats,  de  leur  valeur  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  Votre  comité  vous  propose 
d'étendre  cette  disposition  à  la  valeur  des  es- 
pèces provenant  du  métal  des  cloches,  des  vases 
et  ustensiles  des  églises,  que  les  corps  adminis- 
tratifs ont  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies.  Ce 
métal,  en  effet,  n'est  pas  moins  que  l'argenterie 
une  dépendance  des  biens  nationaux  ;  et  la  res- 
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source  extraordinaire  qui  en  résulte,  doit  aussi, 
comme  toutes  les  autres  ressources  de  ce  genre, 
appartenir  à  la  caisse  d'extraordinaire,  pour 
tourner  à  Tavantage  des  créanciers  de  l'Etat  et 
servir  de  gage  à  vos  assignats. 

Cette  disposition  en  amène  nécessairement 
une  autre  :  c'est  une  communication  qui  doit 
être  faite  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  par  le  ministre  des  contributions 
publiques,  des  états  que  les  directeurs  des 
monnaies  sontchargés  de  faire  passer  au  ministre 
et  gui  font  connaître,  soit  le  montant  de  l'argen- 
terie et  du  métal  des  cloches,  vases  et  ustensiles 
qu'ils  ont  reçu  des  corps  administratifs,  comme 
provenant  des  domaines  nationaux,  soit  le  ré- 
sultat par  nature  d'espèces  provenant  de  la  fa- 
brication. Le  but  de  cette  communication  est 
de  procurer  la  connaissance  au  vrai  de  cette 
ressource  et  l'étendue  des  répétitions  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  aura  à  exercer  vis-à- 
vis  de  la  trésorerie  nationale,  par  la  compa- 
raison de  ces  états  avec  ceux  que  l'adminis- 
tration de  la  caisse  de  l'extraordinaire  reçoit 
directement  des  corps  administratifs. 

TITRE    II. 

Sur  La  destination  des  effets  mobiliers  des  églises 
supprimées. 

La  loi  du  15  mai  ayant  déclaré  biens  na- 
tionaux les  églises,  sacristies,  parvis,  tours,  clo- 
chers, cimetières,  presbytères  et  autres  bâtiments 
servant  à  loger  les  personnes  employées  au  ser- 
vice divin  des  églises  paroissiales  supprimées, 
porte,  article  7,  que  «  tous  les  autres  meubles 
ou  immeubles  de  fabrique  desdites  églises  sup- 
primées passeront  avec  leurs  charges  à  l'église 
paroissiale  ou  succursale  établie  ou  conservée 
et  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouve 
l'église  dont  lesdits  biens  dépendraient  avant 
la  suppression.  » 

D'après  celte  disposition,  la  réunion  de  plu- 
sieurs paroisses  en  une  seule,  opérée  par  la 
nouvelle  circonscription,  a  procuré  à  certaines 
églises,  aux  cathédrales  surtout,  des  effets  mo- 
biliers servant  au  culte  en  quantité  superflue, 
tandis  que,  dans  la  même  municipalité,  d'autres 
paroisses  conservées  sont  dans  le  dénuement  de 
beaucoup  d'objets  essentiels;  la  ville  de  Rouen, 
en  particulier,  offre  l'exemple  de  cette  inégale 
distribution.  L'église  métropolitaine  de  Sainte- 
Croix  rassemble,  entre  autres  choses,  plusieurs 
jeux  d'orgues  que  les  fabriciens  de  cette  paroisse 
refusent  aux  autres  qui  en  manquent  et  qui  en 
désirent.  On  sollicite  un  partage  mieux  réglé  : 
ce  nouveau  partage  est  aussi  l'objet  de  la  motion 
que  vous  avez  accueillie  le  16  avril  dernier,  et 
dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  à  votre  co- 
mité. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  croit  pas  cepen- 
dant devoir  vous  proposer  d'anéantir  la  dispo- 
sition de  l'article  7  de  la  loi  du  15  mai  :  au 
contraire,  il  regarde,  comme  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  qui  Ta  dictée,  une  nou- 
velle extension  qu'il  convient  de  lui  donner,  en 
appropriant  aux  églises  paroissiales  les  meubles 
des  confréries  établies  dans  ces  églises.  Abroger 
l'article  7  de  la  loi  du  15  mai,  lorsqu'il  a  reçu 
partout  son  exécution,  serait  une  mesure  qui 
pourrait  éprouver  de  grandes  difficultés  :  celle 
que  vous  offre  votre  comiîé,  dans  les  articles  9 
et  10  du  titre  II  du  projet,  sera  sans  inconvénients 
et  tend  directement  au  même  but  :  elle  n'exige 


des  paroisses  trop  avantageusement  pourvues 
que  le  sacrifice  de  quelques  meubles  superflus, 
et  elle  leur  offre  en  même  temps  une  compen- 
sation avec  d'autres  objets  qui  peuvent  leur 
être  nécessaires;  cette  compensation  s'opérera 
dans  une  distribution  que  vous  pouvez  ordonner 
en  faveur  de  toutes  les  paroisses,  tant  des  villes 
que  des  campagnes,  des  efl'ets  mobiliers  des 
églises  religieuses  et  des  congrégations  sup- 
primées :  une  pareille  distribution,  faite  avec 
égalité  ou  du  moins  dans  la  proportion  des 
besoins  de  chaque  paroisse,  devra  satisfaire  à 
toutes  les  sollicitations. 

Mais,  avant  de  procéder  à  ce  partage,  votre  co- 
mité croit  devoir  vous  proposer  d'en  distraire 
tous  les  ornements  tissus  d'or  et  d'argent  tin,  les 
galons  et  les  broderies;  ces  ornements  offrent  à 
la  nation,  dans  les  circonstances  actuelles^  une 
ressource  précieuse;  car  l'or  et  l'argent  qu'on 
pourra  en  extraire,  convertis  en  monnaie,  don- 
neraient un  accroissement  de  numéraire  dans 
le  royaume. 

Pour  faire  les  opérations  relatives  à  l'extrac- 
tion de  l'or  et  de  l'argent  de  ces  divers  orne- 
ments, on  pourra  mettre  en  usage  les  mêmes 
procédés  qui  ont  été  prescrits  par  les  lois  des 
27  mars  et  3  juin  1791  pour  la  fonte  des  pièces 
d'or  et  d'argent  doré  envoyées  de  toutes  les  par- 
ties du  royaume  à  la  monnaie  de  Paris  :  c'est  à 
Paris  seulement  qu'on  peut  s'assurer  de  voir  exé- 
cuter ces  procédés  avec  toute  l'exactitude  et  la 
précision  qu'on  peut  désirer.  Aussi  votre  comité 
est-il  d'avis  de  faire  transporter  de  tous  les  dis- 
tricts du  royaume,  à  l'hôtel  de  la  monnaie  de  la 
capitale,  les  ornements  tissus  d'or  et  d'argent 
fin,  les  galons  et  les  broderies  que  les  direc- 
toires feront  détacher  des  étoffes  auxquelles  ils 
seraient  seulement  appliqués. 

Si  Ton  considère,  dans  l'adoption  de  cette  me- 
sure, que  les  frais  de  transport  diminueront  le 
produit,  d'un  autre  côté  la  nécessité  d'augmenter 
la  matière  circulante  et  le  succès  des  opérations 
à  suivre,  ne  permettent  pas  de  balancer.  La  pre- 
mière de  ces  considérations  doit  même  faire  pré- 
férer l'extraction  du  métal  à  la  vente  des  orne- 
ments sur  les  lieux,  quand  même  on  espérerait 
de  la  faire  avec  quelque  avantage;  mais  cette 
opinion  est  loin  d'être  fondée;  car,  en  supposant 
des  acheteurs  par  spéculation,  ils  n'achèteront 
jamais  que  la  valeur  intrinsèque  du  métal  au 
prix  de  1  estimation,  et  l'on  sait  combien  la  na- 
tion courrait  risque  d'être  lésée  dans  ces  mar- 
chés. Si  l'on  suppose  une  concurrence  entre  les 
spéculateurs  et  les  fabriques  riches  en  revenus, 
qui  voudraient  procurer  ces  ornements  à  leurs 
églises,  loin  d'y  voir  un  avantage  certain  pour 
la  nation  capable  de  vous  faire  embrasser  une 
autre  détermination,  votre  comité  trouve  au  con- 
traire dans  cette  hypothèse  un  motif  de  plus  à 
l'appui  de  son  opinion  ;  il  a  pensé  que  la  con- 
servation de  ces  riches  ornements  dans  ces  pa- 
roisses pourrait  y  entretenir  le  goût  d'un  éta- 
lage fastueux  que  vous  ne  devez  pas  désirer  d'y 
voir  perpétuer. 

Ainsi  les  précédentes  lois  ayant  retiré  des 
églises  supprimées  l'argenterie,  les  cloches,  vases 
et  ustensiles  de  métal  jugés  inutiles  au  culte,  si 
vous  en  retirez  encore  les  étoffes  tissues  d'or  et 
d'argent,  les  galons  et  les  broderies,  votre  comité 
ne  peut  plus  apercevoir  dans  les  meubles  res- 
tants que  des  objets  dont  la  vente  n'offre  au 
Trésor  public  qu'une  bien  faible  ressource  : 
l'usage,  au  contraire,  de  ces  effets  étant  indis- 
pensable aux  paroisses  qui  ne  pourraient  se  les 
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procurer  sans  se  constituer  en  de  grands  frais, 
les  leur  rend  très  précieux  :  aussi  l'emploi  le 
plus  convenable  qu'il  soit  possible  d'en  faire, 
c'est  une  distribution  gratuite  qui  vous  méritera 
la  reconnaissance  des  pasteurs  amis  de  la  Cons- 
titution et  des  citoyens  catholiques,  qui  verront 
dans  votre  sollicitude  paternelle  le  désir  de  di- 
minuer pour  eux  les  Irais  de  leur  culte  autant 
que  les  circonstances  peuvent  vous  le  permettre. 

Ouant  à  la  manière  d'opérer  cette  distribution, 
on  ne  pourrait,  sans  se  jeter  dans  des  détails  mi- 
nutieux, s'écarier  de  la  marche  déjà  tracée  en 
pareille  circonstance  et  qui  consiste  à  s'en  rap- 
porter au  ministre  de  l'intérieur,  éclairé  par  les 
observations  des  corps  administratifs  et  des  mu- 
nicipalités. 

Cette  distribution,  Messieurs,  ne  saurait  se  dii- 
férerplus  longtemps  :  les  meubles  se  détériorent 
tous  les  jours  ;  c'est  un  fait  qu'on  vous  expose 
de  toutes  parts;  les  frais  de  garde  se  multiplient 
inutilement,  les  lieux  où  ils  sont  déposés  doi- 
vent être  rendus  libres  aux  acquéreurs  :  il  vous 
vient  en  foule  des  représentations  sur  les  besoins 
de  beaucoup  d'églises  des  villes  et  de  toutes  celles 
des  campagnes;  on  vous  presse  d'y  subvenir  par 
une  distribution  gratuite;  on  expose  les  sollici- 
tations réitérées  que  font  aux  administrateurs 
les  nouveaux  pasteurs  et  les  habitants  des  cam- 
pagnes; on  ne  vous  laisse  pas  ignorer  que  les 
sollicitations  ont  été,  dans  certains  lieux,  si  pres- 
santes, que  les  administrateurs,  placés  dans  la 
pénible  situation  de  voir  enfreindre  la  loi,  ou 
troubler  la  tranquillité  publique,  ont  été  réduits, 
par  la  force  des  circonstances,  à  violer  eux- 
mêmes  les  dépôts  qui  leur  ont  été  confiés. 

On  n'aura  pas  de  peine  à  croire  au  dénuement 
presque  absolu  des  choses  les  plus  necesoaires 
au  culte  dans  la  plupart  des  églises  paroissiales, 
au  moins  de  celles  qui  devaient  être  pourvues 
par  les  décimateurs  ecclésiastiques,  quand  on 
voudra  se  rappeler  leur  insouciance  dans  la  ma- 
nière de  remplir  cette  obligation.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, acquittez  encore  cette  dette  arriérée  du 
clergé  ;  montrez  pour  la  décence  du  culte  divin 
une  sollicitude  que  n'avaient  pas  les  évêques,  les 
chapitres  et  les  riches  bénéficiers  ;  que  les  habi- 
tants des  campagnes  vous  aient  l'obligation  de 
voir  aujourd'hui  leurs  temples  s'enrichir  de  ces 
dépouilles  qui  leur  étaient  si  cruellement  et  si 
indignement  arrachées. 

TITRE  m. 

Sur  le  mode  de  paiement  des  menus  frais  du  culte 
pour  les  années  1790,  1791  et  1792  ;  et  sur  les 
moyens  de  pourvoir,  à  iauenir,  aux  frais  du  culte 
en  général. 

On  entend,  par  menus  frais  du  culte,  la  four- 
niture et  l'entretien  des  ornements,  linges,  li- 
vres, vases  sacrés,  pain,  vin,  huile,  cire,  le  trai- 
tement et  salaires  des  églisiers,  chantres,  musi- 
ciens, enfants  de  chœur. 

Les  frais  du  culte  en  général  comprennent,  outre 
les  menus  frais,  les  constructions,  réparations  et 
entretien  des  églises,  clochers,  presbytères  et 
cimetières. 

On  peut  évaluer  à  trois  millions  environ  les 
seuls  menus  frais,  et  à  près  de  12  millions  par 
an  l'ensemble  de  tous  les  frais  du  culte  catho- 
lique. 

La  loi  du  15  mai  1791  ayant  déclaré  biens  na- 
tionaux tous  les  bâtiments  et  teneurs  dépendant 
des  églises  paroissiales  supprimées,  a  pourvu  en 
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même  temps  au  moyen  de  rendre  propres  à  leur 
destination  les  paroisses  nouvellement  circons- 
crites; elle  charge  la  caisse  de  l'extraordinaire 
d'acquitter  tant  la  dépense  jugée  nécessaire  pour 
achat  de  terrain,  constructions  ou  grosses  répa- 
rations manquantes  à  l'époque  du  décret  de  cir- 
conscription, que  les  sommes  qui  pourraient  être 
dues  parles  fabriques  ou  communautés  d'habi- 
tants à  raison  de  semblables  dépenses,  pour  les 
églises  paroissiales  et  succursales  supprimées  et 
leurs  dépendances. 

L'article  33  du  titre  II  de  la  loi  du  5  novembre 
1790  a  également  pourvu  à  l'acquittement  de  la 
portion  des  frais  du  culte  qui  devait  être  sup- 
portée en  1790  par  les  décimateurs  ecclésiasti- 
ques; cette  dépense  doit  être  payée,  pour  cette 
même  année,  par  les  receveurs  des  districts 
chacun  dans  leur  arrondissement,  d'après  la  li- 
auidation  qui  doit  en  être  faite  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
et  ensuite  des  observations  des  municipalités. 

Cette  dernière  disposition  de  la  loi  a  rencontré 
des  difficultés  dans  l'exécution.  Les  directoires 
de  département  ont  liquidé  et  ordonné  l'acquit- 
tement de  ces  sortes  de  dépenses  ;  les  receveurs 
des  districts  ont  acquitté  les  mandats  des  direc- 
toires de  département;  mai»  ces  mandats  sont 
aujourd'hui  refusés  dans  les  comptes  de  ces  re- 
ceveurs, par  la  trésorerie  nationale,  qui  n'a  pas 
fait  les  fonds,  la  loi  n'en  ayant  pas  assigné. 
Afin  de  faire  cesser  toute  réclamation  et  pour 
établir  dans  cette  partie  de  la  comptabilité  un 
ordre  plus  certain,  ainsi  qu'une  plus  grande  sur- 
veillance, votre  comité  vous  propose  de  faire  les 
fonds  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui,  dans 
sa  recette,  a  embrassé  pour  17901e  proauit  de  la 
dîme  ecclésiastique  spécialement  aflecté  à  cette 
sorte  de  dépense  ;  il  vous  propose  en  même  temps 
de  faire  rendre  les  ordonnances  de  paiement  par 
l'administrateur  de  cette  caisse,  à  la  vue  des 
états  détaillés  de  ces  dépenses,  liquidés  par  les 
directoires  de  département,  visés  et  approuvés 
parle  ministre  de  l'intérieur,  dont  la  surveillance 
doit  toujours  se  porter  sur  toutes  les  opérations 
dont  sont  chargés  les  corps  administratifs.  Ces 
mesures  paraissent  suffire  pour  aplanir  les  dif- 
ficultés que  l'Administration  a  rencontrées  jus- 
qu'ici dans  sa  marche. 

Le  même  article  33  du  titre  II  de  la  loi  du 
5  novembre  1790  annonçait  qu'il  serait  inces- 
samment pourvu,  à  compter  du  1"  janvier  1791, 
aux  frais  du  culte  dont  étaient  tenus,  soit  les 
décimateurs  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
soit  les  bénéficiers,  les  chapitres  et  autres  corps  : 
cette  tâche,  Messieurs,  vous  regarde  aujour- 
d'hui; elle  vous  est  imposée  par  le  silence  des 
lois  postérieures  sur  cet  objet. 

Votre  comité  a  cru  que  vous  deviez  distinguer 
les  dépenses  qui  tombent  sur  les  années  1791  et 
1792  de  celles  de  l'avenir,  et  que  vous  deviez  en 
ordonner  le  paiement  de  la  manière  prescrite 
pour  les  dépenses  de  l'année  1790  :  cet  objet  ne 
peut  pas  être  considérable,  la  loi  du  15  mai 
ayant  statué  sur  toutes  les  grosses  réparations 
et  les  menus  frais  ayant  été  acquittés  en  partie 
par  les  revenus  des  fabriques. 

II  n'est  pas  douteux  quen  principe  ces  frais, 
depuis  la  suppression  de  la  dîme,  devraient  être 
à  la  charge  des  habitants  ;  mais  la  loi  du  .'2  avril 
1790,  avait  annoncé  qu'ils  seraient  portés  dans 
l'état  de  la  dépense  publique  ordinaire  et  qu'il  y 
serait  pourvu  par  une  contribution  générale  : 
c'est  sous  l'autorité  de  cette  loi,  et  par  induction 
de  celle  du  5  novembre  1790,  que  certains  di- 
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rectoires  de  département  ont  réglé  et  liquidé  ces 
menus  frais  pour  1791  et  1792,  qu'ils  en  ont  or- 
donné le  paiement;  il  a  déjà  été  elîectué  par  les 
receveurs  des  districts,  et  ceux-ci  ont  éiDrouvé 
de  la  part  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale pour  les  mandats  qu'ils  ont  acquittés,  les 
mêmes  difficultés  que  pour  ceux  qui  tombent 
sous  l'année  1790. 

D'autres  corps  administratifs,  plus  scrupuleu- 
ment  attachés  à  la  lettre  de  la  loi,  ou  plus  maîtres 
des  circonstances,  ont  refusé  toute  autorisation 
pour  ces  dépenses;  mais  les  églises  auraient 
resté  sans  culte  public,  si  les  évêques  et  les 
curés  n^y  avaient  pourvu  à  leurs  propres  frais. 
On  sent  aisément  les  inconvénients  graves  qui 
auraient  pu  naître  de  la  cessation  du  service 
divin,  ou  même  de  la  négligence  ou  de  la  par- 
cimonie dans  les  cérémonies. 

Vous  ne  punirez  pas,  Messieurs,  les  adminis- 
trateurs d'un  zèle  prévoyant  auquel  ils  ont  dû  le 
maintien  du  repos  public;  vous  trouverez  peut- 
être  que  les  pasteurs  qui,  par  attachement  à  la 
Constitution,  se  sont  portés  à  faire  les  avances, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  en  ménageant  sous 
ce  rapport,  aux  préjugés  du  peuple,  le  passage 
trop  subit  de  l'ancien  régime  au  nouvel  ordre 
des  choses,  en  déjouant  ainsi  les  manœuvres  des 
malveillants  qui  auraient  voulu  lui  faire  envi- 
sager l'anéantissement  de  la  religion,  dans  la 
suppression  de  quelques  cérémonies. 

G  est  parce  que  la  loi  du  22  avril  1790  parais- 
sait avoir  déchargé  les  paroisses  de  ces  frais, 
c'est  à  cause  de  la  difficulté  d'établir  pour  y  par- 
venir une  contribution  générale,  sans  altérer 
les  bases  de  la  Constitution,  que  votre  comité 
vous  indique  la  mesure  proposée,  comme  la  plus 
convenable  aux  circonstances.  Néanmoins  vous 
ne  devez  ordonner  le  paiement  que  de  celles  de 
ces  dépenses  qui  n'auraient  pu  être  acquittées 
par  les  revenus  des  fabriques  :  quant  à  la  liqui- 
dation de  ces  frais,  c'est  encore  à  la  prudence 
des  administrateurs  qu'elle  doit  être  laissée  ;  car 
il  doit  être  moins  question  de  les  rapprocher, 
encore  cette  fois,  des  principes  d'une  sévère 
économie,  que  de  la  difficulté  des  circonstances 
où  les  nouvelles  lois  ont  dû  s'exécuter.  Votre  sa- 
gesse ne  doit  pas  s'alarmer  de  tant  de  confiance 
Qonnéeaux  administrateurs,  lorsque  l'expérience 
vous  prouve  que  l'intérêt  national  a  rarement 
été  compromis  dans  leurs  mains;  d'ailleurs  vous 
ne  pourriez  établir  à  cet  égard  des  règles  pré- 
cises, sans  vous  jeter  dans  des  détails  minutieux 
indignes  du  caractère  majestueux  des  lois. 

Mais,  Messieurs,  des  diverses  considérations 
qui  viennent  de  vous  être  présentées,  résulte 
évidemment  la  nécessité  de  statuer  sans  plus 
différer,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'avenir 
aux  dépenses  du  culte  catholique,  à  compter 
du  !'''■  janvier  1793.  On  ne  pourrait  sans  de  graves 
inconvénients  abandonner  plus  longtemps  à  une 
espèce  de  désordre,  celte  partie  de  TAdministra- 
tion  publique:  et  si  le  Trésor  national  devait  être 
chargé  d'acquitter  tous  les  frais  du  culte  catho- 
lique^ il  faudrait  nécessairement  les  soumettre 
à  un  calcul  précis  et  à  des  règles  certaines. 

Ici  le  comité  doit  rappeler  à  l'Assemblée  natio- 
nale, qu'en  disposant  des  biens  ecclésiastiques, 
la  nation  a  pris  sur  son  compte  toutes  les  obli- 
gations qui  étaient  à  la  charge  de  ces  biens;  que 
ces  o!)ligations  consistaient  essentiellement  à 
pourvoir  à  l'entretien  des  ministres,  aux  fiais 
du  culte,  à  l'éducation  publique  et  au  soulage- 
iiletit  des  pauvres. 

Ces  obligations  sont  déjà  acquittées  ou  vont 


l'être  incessamment  en  vertu  de  vos  décrets.  Le 
traitement  des  ministres  du  culte  catholique, 
qui  pouvaient  prétendre  seulement  un  honnête 
entretien  sur  le  revenu  des  biens  ecclésiastiques, 
leur  est  assuré  par  l'Acte  constitutionnel;  la  loi 
du  15  mai  1791,  a  pourvu  à  toute  dépense  néces- 
saire pour  rendre  les  nouvelles  églises  nouvelle- 
ment circonscrites  propres  à  leur  destination; 
elle  a  pourvu  au  logement  des  curés  et  à  l'éta- 
blissement des  cimetières  :  nous  vous  proposons 
de  pourvoir  abondamment  toutes  les  églises  pa- 
roissiales d'ornements  et  autres  effets  mobiliers 
nécessaires  au  service  divin;  nous  vous  propo- 
sons d'acquitter  pour  1791  et  1792,  ainsi  qu'il  en 
a  été  fait  pour  1790,  tous  les  autres  menus  frais 
du  culte  qui  n'auraient  pu  l'être  des  revenus  des 
fabriques.  Vous  allez  instituer  l'éducation  natio- 
nale sur  un  plan  vaste  qui  en  assure  au  peuple 
tous  les  avantages;  vous  vous  occuperez  au  sou- 
lagement de  la  classe  pauvre  des  citoyens,  à  qui 
vous  vouiez  assurer  des  secours  en  nialadie,  par 
un  meilleur  régime  des  hôpitaux  et  des  moyens 
de  subsister  en  santé,  en  offrant  à  ceux  qui  peu- 
vent manquer  d'occupation,  des  ateliers  de  tra- 
vail ouverts  dans  tous  les  temps. 

Ainsi,  la  nation,  en  enlevant  à  des  mains  in- 
fidèles l'administration  des  biens  ecclésiastiques 
pour  les  appliquer  à  l'utilité  commune,  aura 
véritablement  rempli  l'intention  des  fondateurs. 
Lorsque  vous  aurez  achevé  les  nouvelles  institu- 
tions que  vous  avez  projetées,  vous  aurez  entière- 
ment acquitté  tous  les  engagements  qu'elle  a  pu 
contracter. 

Mais  la  nation  doit-elle  continuer  à  se  charger 
pour  l'avenir,  des  frais  du  culte  catholique?  doit- 
elle  y  pourvoir  par  une  contribution  qui  porte 
proportionnellement  sur  l'universalité  des  ci- 
toyens? ou  bien,  en  d'autres  termes,  doit-elle 
faire  des  frais  du  culte  catholique  un  objet  d'ad- 
ministration générale? 

Sur  cette  importante  question,  observons 
d'abord,  que  lorsque  le  ci-devant  clergé  jouis- 
sait de  la  totalité  des  revenus  ecclésiastiques, 
les  communautés  d'habitants  étaient  assujettis 
à  contribuer,  aux  constructions,  aux  grosses  ré- 
parations des  églises,  des  cimetières,  des  pres- 
bytères, ou  au  payement  équivalent  pour  les 
curés;  que  tous  les  frais  devaient  être  acquittés 
des  revenus  des  fabriques  et  que  seulement 
lorsque  les  fabriques  étaient  sans  revenu,  ou 
qu'il  ne  suffisait  pas,  c'était  aux  décimateurs 
tant  ecclésiastiques  que  laïques  à  y  pourvoir  la 
dîme  ayant  eu  primitivement  cette  destination 
spéciale;  que  les  fabriques  conservent  tous  leurs 
revenus,  parce  qu'en  vendant  leurs  immeubles, 
la  nation  n'a  fait  que  les  assimiler  à  toutes  cor- 
porations à  qui  1  intérêt  public  ne  permettait 
pas  de  laisser  de  telles  propriétés  et  qu'elle  doit 
leur  payer  4  0/0  du  prix  des  ventes  ;  que  leurs 
revenus  se  sont  accrus  par  la  réunion  des  pa- 
roisses ;  que  si  la  nation  a  déclaré  biens  natio- 
naux les  églises,  presbytères  et  cimetières  sup- 
primés, elle  a  pris  aussi  à  sa  charge  toutes  les 
sommes  qui  pourraient  être  dues,  soit  par  les 
fabriques,  soit  par  les  communautés  d'habitants, 
à  raison  de  ces  objets;  qu'en  outre  elle  s'est 
chargée  de  faire  tous  les  nouveaux  établisse- 
ments de  ce  genre  dans  les  paroisses  nouvelle- 
ment circonscrites;  que  le  revenu  des  biens 
fonds  ecclésiastiques,  est  plus  qu'absorbé  par  les 
nombreuses  obligations  que  la  nation  continuera 
d'acquitter  à  la  décharge  de  ces  biens  ;  qu'enfin 
la  dîme  dont  le  produit  formait  les  trois  cin- 
quièmes de  revenu  du  clergé,  n'a  pas  été  appli- 
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que  au  Trésor  public,  mais  a  tourné  entièrement 
auproiit  des  campagnes.  Ainsi  donc,  anjoiud'lnii, 
le  Trésor  public  peut  être  déchargé  des  frais  du 
culte  catholique,  sans  compromettre  en  aucune 
manière  la  loyauté  nationale. 

Si  cependant  dans  noire  nouveau  gouverne- 
ment, la  religion  catholique  était  une  religion 
dominante,  si  son  culte  était  national,  il  con- 
viendrait, sans  doute,  de  pourvoir  aux  frais 
qu'il  entraine,  par  une  contribution  également 
répartie  sur  tous  les  habitants  du  royaume,  afin 
de  remplacer,  sous  ce  rapport,  la  dîme,  impôt 
destructil  de  toute  industrie  agricole,et  qui,  contre 
toute  justice,  avait  jusqu'ici  pesé  sur  les  seules 
campagnes;  il  faudrait  comprendre  ces  frais 
dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque 
année;  ainsi  le  voulait  la  loi  du  22  avril  1790, 
tandis  que  la  Constitution  assurait  déjà  à  chaque 
citoyen  la  liberté  de  son  culte  et  l'égalité  dans 
la  repartition  des  contributions. 

Mais,  Messieurs,  l'Assemblée  régénératrice  de 
la  France,  sentit  bientôt  son  erreur,  d'avoir  an- 
noncé dans  cette  loi,  que  cet  objet  ne  serait  plus 
distingué  à  l'avenir  des  autres  dépenses  pu- 
bliques. Après  avoir  ainsi  dévié  des  principes, 
elle  revient  sur  ses  pas,  dans  la  loi  du  5  novembre 
de  la  même  année,  en  ordonnant  l'acquis  seule- 
ment, par  le  Trésor  public,  de  la  portion  de  cette 
dépense  qui  était  ci -devant  à  la  charge  des  déci- 
mateurs eiclésiastiques ;  et  depuis,  en  lixant  l'état 
de  la  dépense  de  1791,  elle  n'y  comprit  pas  les 
frais  du  culte;  enfin  elle  rentra  d'une  manière 
plus  prononcée  dans  l'esprit  des  vrais  principes, 
en  rédigeant  l'Acte  constitutionnel.  Dans  cet  acte, 
où  elle  a  soigneusement  recueilli  toutes  les  lois 
constitutionnelles,  distinguées  des  lois  réglemen- 
taires, elle  n'a  déclaré  faire  partie  de  la  dette 
nationale,  que  le  traitement  des  ministres  du 
culte  catholique,  pensionnés,  conservés,  élus  ou 
nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante;  il  n'y  est  aucunement 
question  des  frais  du  culte  :  il  est  donc  laissé  à 
votre  sagesse  de  statuer  à  cet  égard  ce  que  vous 
paraîtront  exiger  la  raison  et  la  justice. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  doit  pas  vous  pro- 
poser d'établir  une  contribution  sur  l'univer- 
salité des  habitants  du  royaume,  pour  fournir 
aux  frais  du  culte  catholique,  parce  qu'elle  man- 
querait de  la  condition  la  plus  essentielle  à  une 
contribution  commune  qui  doit  toujours  s'appli- 
quer à  un  objet  d'administration  :  mais  dans  les 
principes  de  notre  Constitution,  qui  laisse  à  cha- 
cun l'entière  liberté  de  ses  opinions  religieuses 
un  culte  quelconque  ne  peut  être  l'objet  de  l'Ad- 
ministration. Comment  son  action  s'exercerait- 
elle  sur  un  culte  toujours  indépendant  d'elle- 
même  et  tellement  assujetti  aux  caprices  des 
volontés  particulières,  que  sans  cesse  il  pour- 
rait changer  de  forme  et  même  cesser  d'exister? 
Si  par  quelque  motif  de  préférence,  vous  établis- 
siez en  faveur  du  culte  catholique  une  contribu- 
tion commune,  elle  serait  nécessairement  in- 
juste, parce  qu'elle  entraînerait  une  inégalité  de 
droits  à  l'égard  des  citoyens  sectateurs  des  autres 
cultes,  qui,  réduits  à  en  supporter  seuls  les  frais, 
partageraient  en  outre  ceux  du  culte  favorisé  : 
li  faut  donc  de  toute  nécessité,  pour  la  conser- 
vation de  l'immortel  principe  de  l'égalité  de  ré- 
partition dans  les  contributions,  ou  que  les  sec- 
tateurs de  chaque  culte  fournissent  seuls  aux 
frais  de  celui  qui  leur  est  particulier,  ou  que 
tous  partagent  les  frais  de  tous  les  cultes.  Mais 
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nomie n'exigent-elles  pas  que  l'Administration 
demeure  toujours  étrangère  aux  divers  systèmes 
que  l'imagination  des  hommes  est  si  ingénieuse 
à  se  créer?  La  rigueur  des  principes  [iourrait- 
elle  jamais  se  concilier  avec  l'intérêt  particulier 
de  ceux  dont  les  opinions  religieuses  n'auraient 
rien  que  d'intellectuel  et  dont  le  culte,  dégagé 
de  toutes  cérémonies  extérieures,  n'entraînerait 
aucune  sorte  de  dépense? 

Ainsi  donc,  Messieurs,  comme  toutes  les  autres 
religions  vous  ne  regardez  plus  la  religion  catho- 
lique que  sous  le  rapport  de  l'ordre  public;  vous 
abandonnerez  aux  citoyens  qui  la  professent, 
ainsi  qu'à  tous  les  adorateurs  de  la  divinité, 
quel  que  soit  le  mode  de  leur  adoration,  avec  le 
libre  exercice  de  leurs  cérémonies,  le  soin  de 
pourvoir  eux-même  à  la  dépense  qu'ils  jugeront 
à  propos  d'y  appliquer. 

iNe  craignez  pas,  Messieurs,  qu'en  adoptant 
une  telle  mesure,  que  la  simple  raison  vous 
dicte,  vos  commettants  se  trompent  sur  vos  véri- 
tables intentions;  ils  ne  peuvent  y  apercevoir 
que  votre  respect  pour  les  droits  imprescriptibles 
des  citoyens;  ils  sentiront  que  si  vous  chargiez 
le  Trésor  public  de  fournir  aux  frais  d'un  seul 
culte,  ou  même  de  tous  les  cultes,  vous  ne  le 
[jourriez  que  par  une  contribution  grevante  pour 
eux,  par  les  frais  de  recette  et  d'administration, 
fut-elle  universellement  répartie;  qu'elle  ne  peut 
être  universelle  sans  être  injuste,  parce  qu'un 
citoyen  ne  doit  pas  être  contraint  de  contribuer 
pour  les  frais  d  un  culte  qu'il  ne  veut  pas  pra- 
tiquer; que,  sous  tous  ces  rapports,  une  sem- 
blable contribution  ne  peut  être  forcée,  à  l'égard 
même  des  citoyens  catholiques,  sans  contrarier 
les  principes  de  la  liberté  publique. 

Enfin,  Messieurs,  les  frais  de  culte  n'ont  pas 
paru  à  votre  comité  devoir  être  l'objet  d'une 
charge  nationale,  municipale  ou  seulement  pa- 
roissiale, mais  d'une  charge  purement  indivi- 
duelle et  toujours  parfaitement  volontaire. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  me  charge 
de  vous  présenter  : 

PROJET  DE  DÉCRET 

Aux  lois  des  5  novembre  1790,  27  mars,  15  mai 
et  27  août  1791. 

Sur  l'administration  relative  au  mobilier  dépen- 
dant des  domaines  nationaux,  sur  la  destina- 
tion à  donner  aux  effets  mobiliers  des  églises 
religieuses  supprimées  et  sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  frais  du  culte  catholique. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 

De  V administration  relative  au  mobilier  dépen- 
dant des  biens  nationaux. 

.\rt.  t".  Tous  les  inventaires  et  états  relatifs 
au  mobilier  dépendant  des  domaines  nationaux, 
formés  en  exécution  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 
et  adressés  au  comité  d'aliénation  de  l'Aê-emblée 
nationale  constituante,  jiar  les  corps  adminis- 
tratifs et  dont  le  dépôt  a  été  fait  aux  archives 
nationales,  sjront  incessamment  n  nus,  par  l'ar- 
chiviste, au  commissaire  du  roi  administrateur 
de  la  caisse  de  1  extraordinaire. 
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Art.  2.  Le  commissaire  du  roi  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  est  autorisé  à 
requérir  des  corps  administratifs  l'envoi  de  tous 
les  états  et  inventaires  qui  n'auront  pas  été 
fournis,  ou  qui  se  seraient  égarés  ;  et  les  corps 
administratifs  seront  tenus  de  déférer  à  sa  de- 
mande et  en  outre  de  lui  transmettre,  sans  dé- 
lai, tous  les  éclaircissements,  détails  et  rensei- 
gnements qu'il  jugera  lui  être  nécessaires,  sur 
tous  les  objets  qui  ont  dû  être  compris  dansles- 
dits  inventaires. 

Art.  3.  Lorsque  le  commissaire  du  roi  admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aura 
réuni  tous  les  inventaires  dressés  dans  chaque 
département,  il  formera  un  état  ou  relevé  des 
objets  compris  auxdits  inventaires  en  les  divi- 
sant en  quatre  classes  :  la  première  contiendra 
les  meubles,  effets  et  ustensiles  dont  la  vente  a 
été  ordonnée  par  la  loi  du  5  novembre  1790; 
dans  la  seconde  seront  compris  les  ornements 
et  effets  d'églises  supprimées  ;  la  troisième  pré- 
sentera l'état  de  l'argenterie,  des  cloches,  vases 
et  ustensiles  de  métal  des  communautés  et  pa- 
roisses supprimées;  la  q,uatrième  enfin,  sera 
composée  des  manuscrits,  cnartres,  sceaux,  livres, 
imprimés,  monuments  de  l'antiquité  et  du  moyen 
âge,  statues,  tableaux,  dessins  et  autres  objets 
relatifs  aux  beaux  arts,  aux  arts  mécaniques,  à 
l'histoire  naturelle,  aux  mœurs  et  usages  des 
différents  peuples. 

Art.  4.  Immédiatement  après  que  lesdits  états 
ou  relevés  auront  été  formés,  le  commissaire  du 
roi  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire les  communiquera  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  l'effet,  par  celui-ci,  d'annoter  les  objets 
qui  doivent  être  conservés  et  ceux  dont  il  devra 
surveiller  la  destination. 

Art.  5.  Les  étals  sur  lesquels  le  ministre  de 
l'intérieur  fera  prendre,  par  extrait,  un  relevé 
des  objets  dont  il  doit  suivre  la  destination,  se- 
ront par  lui  envoyés  au  commissaire  du  roi,  afin 
qu'il  puisse  faire  passer  aux  corps  administra- 
tifs les  ordres  nécessaires  pour  procéder  à  la 
vente  et  au  recouvrement  du  produit  des  objets 
dont  le  ministre  de  l'intérieur  ne  devra  pas  dis- 


poser. 

Art.  6.  Les  directoires  des  départements  adres- 
seront à  l'administration  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire un  état  de  toutes  les  cloches,  vases 
et  ustensiles  de  métal  des  églises  supprimées, 
qu'ils  auront  fait  transporter  aux  hôtels  des 
monnaies  ;  et  ces  états  énonceront  la  nature,  le 
nombre  et  le  poids  de  chacune  des  pièces  sépa- 
rément et  le  nombre  total  de  toutes  les  pièces 
envoyées. 

Art.  7.  11  sera  fourni  à  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  un  état  général,  tant  de 
l'argenterie  que  des  cloches,  vases  et  usten- 
siles de  métal  provenant  des  domaines  natio- 
naux, envoyés  par  le  corps  administratif  aux 
hôtels  des  monnaies  depuis  le  principe  jusqu'au 
1"  mai  1792  et  ensuite  de  mois  en  mois;  chacun 
de  ces  états  contiendra  aussi  le  résultat  par  na- 
ture d'espèces,  provenant  de  la  fabrication. 

Art.  8.  La  trésorerie  nationale  tiendra  compte 
en  assignats,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du 
montant  des  sommes  en  espèces  provenant  de  la 
fonte  des  cloches,  des  vases  et  ustensiles  de 
métal,  comme  il  est  prescrit  par  la  loi  du 
27  mars  1791,  pour  le  montant  des  espèces  pro- 
venant de  l'argenterie  portée  aux  hôtels  des 
monnaies. 


TITRE  II. 

De  la  destination  des  ornements  et  autres  effets 
mobiliers  des  églises  religieuses  et  congrégations 
supprimées. 

Art.  l".  Les  ornements  tissus  d'or  et  d'argent 
fin,  les  galons  et  broderies  détachés  des  étoffes 
oîi  ils  se  trouveraient  appliqués,  des  églises 
cathédrales  et  des  chapitres  convertis  en  églises 
paroissiales  et  qui  ont  été  mis  sous  le  scellé,  en 
exécution  de  la  loi  du  8  novembre  1790;  ceux 
des  églises  religieuses,  des  congrégations  et  as- 
sociations religieuses  supprimées,  seront  inces- 
samment adressés  à  Paris,  au  directeur  de  la 
monnaie,  avec  les  précautions  nécessaires  pour 
leur  conservation,  par  les  directoires  des  dis- 
tricts, avec  un  état  détaillé,  certifié  par  eux,  des 
objets  envoyés,  à  l'indication  des  églises  et  com- 
munautés auxquelles  ils  appartenaient  et  le  di- 
recteur de  la  monnaie  leur  en  fera  passer  un 
reçu  par  le  procureur  général  syndic. 

Art,  2.  Les  directoires  des  districts  donneront 
avis  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  lui  enverront  un  double  de  l'état  dé- 
taillé de  ces  ornements,  par  eux  envoyés  au 
directeur  de  la  monnaie  de  Paris. 

Art.  3.  Demeureront  exceptées  de  ces  envois 
toutes  espèces  d'ornements  des  églises  parois- 
siales et  succursales  supprimées,  qui,  en  exécu- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du  15  mai,  sont  pas- 
sées ou  doivent  passer,  avec  les  autres  effets 
mobiliers,  aux  églises  paroissiales  ou  succur- 
sales, conservées  ou  établies,  auxquelles  elles 
se  trouvent  réunies;  et  de  même  ceux  des  con- 
fréries établies  dans  lesdites  églises,  lesquels 
passeront  également  aux  paroisses  conservées 
ou  établies  par  la  nouvelle  circonscription. 

Art.  4.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  envois  des 
ornements  d'or  et  d'argent  fin  seront  reçus  à 
l'hôtel  de  la  monnaie  de  Paris,  le  directeur  en 
donnera  connaissance  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  nommera  deux  commissaires  pris  dans 
l'administration  et  deux  orfèvres  pour  assister  à 
la  vérification  des  objets  compris  dans  les  états. 

Art.  5.  Ces  ornements  seront  brûlés,  en  pré- 
sence des  commissaires  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  et  du  directoire  de  la  monnaie, 
par  les  deux  orfèvres  experts  :  les  cendres  en 
provenant  seront  convertis  en  lingots,  et  au 
surplus  il  en  sera  usé  à  l'égard  de  ces  lingots 
pour  en  constater  le  titre,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  lois  des  27  mars  et  3  juin  1791,  pour  les 
lingots  provenant  de  la  fonte  de  l'argenterie  des 
églises  supprimées. 

Art.  6.  Toutes  les  opérations  prescrites  pour  le 
brûlement  des  étoffes  tissues  d'or  et  d'argent  se- 
ront constatées  par  des  procès-verbaux  en  bonne 
forme,  de  chacun  desquels  il  sera  remis  une 
expédition  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

Art.  1.  Les  lingots  provenant  de  la  fonte  saront 
convertis  en  espèces,  dont  le  versement  sera  fait 
à  la  trésorerie  nationale,  qui  en  tiendra  compte 
en  assignats  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en 
conformité  de  l'article  9  de  la  loi  du  27  mars. 

Art.  8.  Les  frais  de  transport  des  ornements 
et  parements  à  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Paris, 
ceux  du  brûlé  et  autres  frais  nécessaires,  seront 
payés  par  le  directeur  de  la  monnaie  auquel  il 
en  sera  tenu  compte  sur  les  quittances  des  par- 
ties prenantes  et  autres  pièces  justificatives  de 
ce  payement,  visées  par  les  commissaires  du 
département. 
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Art.  9.  SI,  par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  paroisses,  il  s'en  trouve,  dans  la  même 
municipalité,  de  trop  inégalement  pourvues  d'ef- 
fets mobiliers  nécessaires  au  culte,  les  officiers 
municipaux  convoqueront  le  conseil  général  de 
la  commune,  à  l'eftet  de  prendre  une  délibéra- 
tion explicative  des  besoins  des  paroisses  les 
moins  bien  partagées.  Cette  délibération  sera, 
par  le  directoire  du  district,  adressée  au  direc- 
toire du  département  avec  son  avis  et  par  celui- 
ci  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  des  observa- 
tions qui  lui  indiqueront  plus  particulièrement, 
pour  y  pourvoir,  les  effets  provenant  des  pa- 
roisses supprimées  par  la  même  municipalité, 
qui  auraient  passé  aux  autres  paroisses,  en 
quantité  superflue,  et  à  défaut  ceux  des  commu- 
nautés religieuses  du  môme  arrondissement. 

Art.  10.  Le  ministre  de  l'intérieur  disposera 
au  surplus  des  ornements,  linges  et  autres  effets 
mobiliers,  servant  au  culte  des  églises  reli- 
gieuses, congrégations  et  associations  religieuses 
supprimées,  en  faveur  des  églises  paroissiales  et 
succursales,  tant  des  villes  que  des  campagnes, 
suivant  les  besoins  de  chacune  et  d'après  les 
observations  des  municipalités  vérifiées  par  les 
directoires  des  districts  et  sur  l'avis  des  direc- 
toires des  départements. 

Art.  11.  Les  frais  de  garde  aux  dépôts,  étant 
relatifs  aux  domaines  nationaux,  seront  acquit- 
tés ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1791. 

TITRE  III. 
Des  frais  du  culte. 

Art.  1^'.  Les  fonds  sur  lesquels  sera  acquittée, 
pour  1790,  la  dépense  relative  au  culte,  mise  à 
la  charge  de  la  nation  par  l'article  33  du  titre  11 
de  la  loi  duo  novembre,  seront  fournis  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire;  mais  le  payement  ne 
sera  effectué  que  sur  les  ordonnances  du  com- 
missaire ordonnateur  de  ladite  caisse,  d'après 
les  états  détaillés  de  ces  dépenses,  visés  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Les  frais  du  culte  catholique,  auxquels 
étaient  tenus  de  pourvoir  les  décimateurs,  tant 
laïques  qu'ecclésiastiques,  à  défaut,  ou  en  cas 
d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques,  seront 
aussi  acquittés,  pour  les  années  1791  et  1792, 
des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  33  du  titre  II 
de  la  loi  du  5  novembre  et  l'article  ci-dessus; 
mais  toutes  dépenses  qui  passeraient  en  juste 
proportion,  seront  modérées  par  le  ministre  de 
l'intérieur;  et  celles  qui  auraient  pour  objet  les 
chapelles  des  évêques,  seront  absolument  reje- 
tées de  ces  états. 

Art.  3.  A  compter  du  1"  janvier  1793,  les  ci- 
toyens, dans  chaque  municipalité  ou  paroisse, 
aviseront  eux-mêmes  aux  moyens  de  pourvoir 
à  toutes  les  dépenses  du  culte  auquel  ils  sont 
attachés,  autres  néanmoins  que  le  traitement 
des  ministres  du  culte  catholique. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  Rabat  donne  lecture  à  l'Assemblée  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Seyssel  aux 
(idminislrateurs  du  département  de  l'Ain,  dans 
laquelle  ces  officiers  municipaux  annoncent  que 
des  Français,  péchant  sur  le  Rhône,  ont  été  mis 
aux  fers  et  fusillés  par  les  Piémontais. 


(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

2*  Lettre  de  l'accusateur  public  du  déparlement 
de  l'Ain,  qui  annonce  que  les  mauŒîuvres  sédi- 
tieuses des  prêtres  non  assermentés  ne  laissent 
p  us  d'espoir  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique, autrement  que  par  des  mesures  extraor- 
dinaires de  police  et  que,  sur  leurs  instances,  la 
plupart  des  municipalités  des  campagnes  de  ce 
département,  n'ont  pas  fait  faire  l'inscription 
des  citoyens  comme  gardes  nationales. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  rende  compte,  dans  trois  jours,  à  l'As- 
semblée, des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  faire 
payer  le  logement  des  compagnies  d'invalides 
détachées. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'un  ar- 
rêté des  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  contre  les  infractions  que 
les  clubs  commettent  envers  la  Constitution  et 
dénonçant  tout  spécialement  un  écrit  intitulé  : 
Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution  séant  à  Langres.  Cet 
arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  directoire,  considérant  que  la  loi  du  9  oc- 
tobre dernier,  relative  aux  clubs,  lui  a  tracé  la 
marche  à  suivre  pour  réprimer  les  attentats  des 
sociétés  particulières  contre  les  lois;  ordonne 
en  conséquence  que  l'arrêté  ci-dessus  sera  dé- 
noncé aux  tribunaux  et  que  les  auteurs  seront 
poursuivis  par  l'accusateur  public;  considérant 
encore  que  cette  société  étant  affiliée  aux  Jaco- 
bins de  Paris,  il  est  important  de  prévenir  l'effet 
d'une  conjuration  {Rires  ironiques  à  gauche);  ar- 
rête que  la  présente  dénonciation  sera  en  outre 
envoyée  à  l'Assemblée  nationale  qui  sûrement 
usera'  de  tout  le  pouvoir  que  la  Constitution  lui 
a  délégué  pour  faire  respecter  les  autorités  cons- 
tituées. » 

Suit  le  texte  de  l'écrit  intitulé  :  Extrait  des  re- 
gistres des  délibérations  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  séant  à  Langres,  que  vise  la  dé- 
nonciation. 

«  Extrait  des  registres  de  la  Société.  Un  membre 
a  proposé,  au  nom  de  plusieurs  frères,  d'insérer 
sur  un  registre  les  généreux  citoyens  qui  désirent 
assister  à  la  fédération  de  Paris,  et  concourir  à 
la  formation  du  camp  de  20,000  hommes  décrété 
par  l'Assemhlée  nationale.  Il  a  ajouté  que  pour 
aider  ceux  à  qui  la  fortune  ne  permettrait  pas 
de  faire  ce  vovage,  il  convenait  d'ouvrir  une 
souscription  volontaire.  Cette  proposition  ayant 
été  adoptée,  aussitôt  un  grand  nombre  se  sont 
empressés  de  souscrire  soit  de  leurs  personnes, 
soit  de  leurs  deniers.  Ceux  des  citoyens  du  dé- 
partement qui  voudraient  imiter  cet  exemple, 
sont  invités  à  se  rendre  à  Langres  pour  le  4, 
afin  de  partir  le  lendemain  pour  Paris.  Ils  sont 
invités  à  venir  en  uniforme  et  en  armes,  autant 
que  faire  se  pourra,  etc.  »  (  Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  Nous  deman- 
dons la  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
zèle  civique  de  la  Société  de  Langres. 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
des  Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  dénonciation  et  les 
pièces  qui  y  sont  relatives  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 
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M.  Chaïaud,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  U extraordinaire  des  finances  réunis,  donne 
lecture  de  la  rédaction  du  décret,  adopté  dans  la 
séance  du  9  juiitet  (1),  tendant  au  remplacement 
des  avances  faites  jusqu'à  ce  jour,  par  diverses  Ad- 
ministrations, pour  le  déplacement  de  la  force  pu- 
blique en  cas  de  troubles  intérieurs  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 


Décret  d'urgence. 

>'  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
circonstances  impérieuses  ont  nécessité  dans 
plusieurs  départements  le  déplacement  de  la 
force  publique,  que  les  frais  occasionnés  par 
cette  mesure  ont  été  pris  et  avancés  par  les  corps 
administratifs  sur  les  fonds  destinés  au  service 
public,  et  qu'il  importe  qu'ils  soient  incessam- 
ment remplacés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances, 
et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  cfe 
l'intérieur  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  la  somme  de  deux  cent  raille  livres, 
pour  faire  le  fonds  et  l'avance  des  frais  extraor- 
dinaires de  déplacement  de  la  force  publique, 
que  des  troubles  intérieurs  auront  nécessités. 

Art  2. 

«  Les  départements,  districts  et  communes  où 
des  troubles  auront  pris  naissance  par  le  lait  de 
leurs  habitants,  seront  tenus  de  rembourser  au 
Trésor  national  les  avances  qui  leur  seront  faites, 
et  d'en  imposer  le  montant  par  sols  addition- 
nels sur  les  contributions  foncière  et  mobilière, 
saut'  leur  recours  sur  les  instigateurs  et  com- 
plices desdits  troubles  :  le  ministre  de  l'intérieur 
demeurant  chargé  de  surveiller  la  rentrée  des- 
dites avances. 

Art.  3. 

«  Ne  serontallouéscomme  frais  extraordinaires 
d'emploi  de  la  force  publique  que  la  solde  attri- 
buée aux  gardes  nationales  eu  activité  de  ser- 
vice, et  les  avances  ou  fournitures  ayant  pour 
objet  de  compléter  la  solde  des  diverses  armes, 
lorsqu'elles  sont  employées  pour  un  service 
extraordinaire;  les  frais  de  déplacement  ne  se- 
ront attribués  que  pour  une  atjsence  de  plus  de 
vingt-quatre  heures  du  lieu  de  la  résidence  de 
la  force  légalement  requise  et  employée. 

Art.  4. 

«  Les  trésoriers  ou  fournisseurs  publics  qui, 
d'après  les  mandats  des  administrateurs,  auront 
fait  des  avances  de  fonds,  de  vivres  ou  de  minu- 
tions pour  de  semblables  déplacements,  en  dres- 
seront des  états  détaillés  et  appuyés  des  pièces 
justificatives  ;  ces  états  seront  vises  par  les  di- 
rectoires de  district,  et  envoyés  aux  directoires 
de  département,  qui  les  feront  passer,  dûment 
certifiés,  au  ministre  de  l'intérieur. 

(1)  Voy,  ci-dessus,  séance  du  lundi  9  juillet  1792, 
page  260,  l'adoption  de  ce  projet  de  décret. 


Art.  5. 

«  Ce  ministre  remplira  les  réclamants  de  leurs 
avances  dûment  constatées  et  rendra  compte  de 
trimestre  en  trimestre  de  l'emploi  des  sommes 
mises  à  sa  disposition.  » 
(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
M.  Liacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  pour  rétablissement 
d'une  nouvelle  manufacture  d'armes  dans  la  ville 
de  Moulins,  chef-lieu  du  département  de  V Allier  (^); 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans 
un  Etat  libre  tous  les  citoyens  doivent  être 
pourvus  d'armes  de  guerre,  afln  de  repousser 
avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude  les 
attaques  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  leur  Constitution; 

«  Considérant  que  la  fabrication  des  armes  de 
guerre  demande,  pour  être  portée  à  une  grande 
perfection,  la  réunion  d'un  nombre  considérable 
de  machines  que  des  ouvriers  isolés  ne  peuvent 
facilement  se  procurer; 

«  Considérant  qu'une  surveillance  journalière 
I  et  constante,  exercée  par  des  hommes  versés 
dans  la  connaissance  des  matières  premières,  et 
dans  les  détails  de  la  fabrication  des  armes, 
peut  seule  rassurer  l'Etat  sur  les  dangers  que 
courraient  les  citoyens  qui  se  serviraient  d'armes 
fabriquées  avec  peu  d'art  et  de  soinj; 

«  Considérant  que  l'établissement  d'une  ma- 
nufacture d'armes  dans  la  ville  de  Moulins,  chef- 
lieu  du  département  de  l'Allier,  procurera  à  l'Etat 
plusieurs  avantages  politiques;  fournira  aux  ha- 
bitants de  celte  contrée  un  genre  de  travail  pour 
lequel  ils  ont  du  goût  et  de  l'aptitude;  et  don- 
nera une  nouvelle  énergie  au  commerce  natio- 
nal; considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  pro- 
curer à  cette  manufacture  les  moyens  d'acquérir 
l'activité  et  la  perfection  qu'elle  doit  atteindre, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  manufacture  d'armes  de  guerre 
établie  à  Moulins,  sera  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  la  guerre,  et  sous  l'inspection  im- 
médiate des  officiers  du  corps  de  l'artillerie,  et 
des  autres  agents  du  gouvernement  délégués  à 
cet  effet  par  le  pouvoir  exécutif. 

«  Art.  2.  Usera  attaché  à  la  manufacture  d'armes 
de  Moulins  un  officier  d'artillerie  du  grade  de 
lieutenant-colonel,  qui  portera  le  titre  de  sous- 
directeur  commandant  en  chef  de  ladite  manu- 
facture. 

«  11  sera  attaché  aussi  à  ladite  manufacture 
un  capitaine  d'artillerie  de  la  première  classe 
qui  en  sera  le  commandant  en  second. 

«  Art.  3.  Le  corps  de  l'artillerie  de  France  sera 
en  conséquence  de  l'article  2  du  présent  décret, 


(I)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Militaire,  tome  II,  n°  67. 

[±)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  S67, 
le  rapport  de  M.  Lacuée  sur  les  manufactures  uariona- 
les  d  armes  de  guerre  ;  ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en 
séance. 
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augmenté  d'un  lieutenant-colonel  et  d'un  capi- 
taine de  la  première  classe. 

«  11  sera  créé  pour  la  surveillance  et  le  service 
lie  ladite  manufacture  un  emploi  de  premier  cou- 
trùleur,  quatre  de  contrôleurs  ordinaires,  et  de 
deux  reviseurs  d'armes  de  guerre,  un  de  garde 
mauasin  et  un  de  portier. 

«Art.  4. 11  sera  mis  annuellement  par  la  tréso- 
rerie nationale  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  une  somme  de  16,670  livres,  pour  le 
traitement  des  officiers  d'artillerie  et  des  autres 
préposés  du  gouvernement  qui  seront  attachés 
a  la  manufacture  de  Moulins; 

«  Savoir  : 

«  Pour  le  lieutenant-colonel  sons-directeur,  y 

compris  une  ration  de  fourrage 4,270  1. 

«  Pour  un  capitaine  en  premier...  2,800 

«  Premier  contrôleur 1,800 

«  Quatre  contrôleurs  à  1,200  livres.  4,800 

«  Deux  reviseurs  à  800  livres 1 ,600 

«  Un  garde  magasin 800 

«  Vn  portier 600 

TOTAl 16,670  1. 

«  Lesdits  officiers  ,  contrôleurs  ,  reviseurs , 
garde-magasin  et  portier  jouiront,  d'ailleurs,  du 
logement  attribué  à  leurs  grades  ou  emplois 
respectifs  dans  les  autres  manufactures  d'armes, 
ainsi  que  des  autres  avantages  qui  leur  ont  été 
accordés  par  les  lois  antérieures. 

«  Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  fera  rédiger  sans 
délai,  pour  la  manufacture  d'armes  de  Moulins, 
ainsi  que  pour  toutes  les  autres  manufactures  du 
royaume,  un  règlement,  qui,  fondé  sur  le  décret 
général  relatif  aux  manufactures  d'armes  de 
guerre,  assure  un  bon  choix  des  matières  pre- 
mières, une  fabrication  solide,  active,  régulière, 
et  mette  les  ouvriers,  ainsi  que  les  entrepreneurs 
et  citoyens  employés  auxdites  manufactures,  à 
l'abri  de  toutes  les  atteintes  d'un  pouvoir  arbi- 
traire. » 

M.  Liacnée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 1,  2,  3  et  4  qui  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

M.  Ijacaée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  pouvoir  exé- 
cutif fera  rédiger  sans  délai,  pour  la  manufacture 
d'armes  de  Moulins,  ainsi  que  pour  toutes  les 
autres  manufactures  du  royaume,  un  règlement 
qui,  fondé  sur  le  décret  général  relatif  aux  ma- 
nufactures d'armes  de  guerre,  assure  un  bon 
choix  des  matières  premières,  une  fabrication 
solide,  active,  régulière  et  mette  les  ouvriers, 
ainsi  que  les  entrepreneurs  et  citoyens  employés 
auxdites  manufactures  à  l'abri  de  toutes  les  at- 
teintes d'un  pouvoir  arbitraire.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  cet  article  5  soit 
retranché  de  ce  projet  de  décret  et  fasse  partie 
du  décret  général  relatif  au  régime  de  toutes 
les  manufactures  nationales  d'armes  de  guerre. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5  puis  décrète 
que  cet  article  fera  partie  du  décret  général  sur 
les  manufactures  nationales  d'armes.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans 
un  Etat  libre  tous  les  citoyens  doivent  être  pour- 
vus d'armes  de  guerre,  afin  de  repousser  avec 
autant  de  facilité  que  de  promptitude  les  atta- 
ques des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de 
leur  Constitution; 

<  Considérant  que  la  fabrication  des  armes  de 


guerre  demande,  pour  être  portée  à  une  grande 
perfection,  la  réunion  d'un  nombre  considérable 
de  machines  que  des  ouvriers  isolés  ne  peuvent 
facilement  se  procurer; 

«  Considérant  qu'une  surveillance  journalière 
et  constante,  exercée  nar  des  hommes  versés 
dans  la  connaissance  dos  matières  premières, 
et  dans  les  détails  de  la  fabrication  des  armes, 
peut  seule  rassurer  l'Etat  sur  les  dangers  que 
courraient  les  citoyens  qui  se  serviraient  d'armes 
fabriquées  avec  peu  d'art  et  de  soin  ; 

«  Considérant  que  l'établissement  d'une  ma- 
nufacture d'armes  dans  la  ville  de  Moulins,  chef- 
lieu  du  département  de  l'Allier,  procurera  à  l'Etat 
plusieurs  avantages  politiques,  fournira  aux  ha- 
bitants de  cette  contrée  un  genre  de  travail  pour 
lequel  ils  ont  du  goût  et  de  l'aptitude,  et  donnera 
une  nouvelle  énergie  au  commerce  national; 

«  Considérant  enfin,  qu'il  est  instant  de  pro- 
curer à  cette  manufacture  les  moyens  d'acquérir 
l'activité  et  la  perfection  qu'elle  doit  atteindre, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1", 

«  La  manufacture  d'armes  de  guerre  établie  à 
Moulins,  sera  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  la  guerre,  et  sous  l'inspection  immédiate  des 
officiers  du  corps  de  l'artillerie,  et  des  autres 
agents  du  gouvernement  délégués  à  cet  effet 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  2. 

«  11  sera  attaché  à  la  manufacture  d'armes  de 
Moulins  un  officier  d'artillerie  du  grade  de  lieu- 
tenant-colonel, qui  portera  le  titre  de  sous-direc- 
teur commandant  en  chef  de  ladite  manufacture. 

«  Il  sera  attaché  aussi  à  ladite  manufacture  un 
capitaine  d'artillerie  de  la  première  classe,  qui 
en  sera  le  commandant  en  second. 

Art.  3. 

«  Le  corps  de  l'artillerie  de  France  sera,  en 
conséquence  de  l'article  2  du  présent  décret, 
augmenté  d'un  lieutenant-colonel  et  d'un  capi- 
taine de  la  première  classe, 

«  11  sera  créé  pour  la  surveillance  et  le  service 
de  ladite  manufacture,  un  emploi  de  premier 
contrôleur,  quatre  de  contrôleurs  ordinaires,  et 
deux  de  reviseurs  d'armes  de  guerre,  un  de  garde- 
magasin  et  un  de  portier. 

Art.  4. 

«  11  sera  mis  annuellement  par  la  trésorerie 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  une  somme  de  16,670  livres,  pour  le 
traitement  des  officiers  d'artillerie  et  des  autres 
préposés  du  gouvernement  qui  seront  attachés 
à  la  manufacture  de  Moulins;  savoir  : 

Pour  le  lieutenant-colonel  sous-directeur,  y 

compris  une  ration  de  fourrage 4,270  1. 

Pour  un  capitaine  en  premier 2,800 

Premier  contrôleur 1,800 

Quatre  contrôleurs  à  1,200 4,800 

Deux  reviseuF«Ji  800  livres 1,600 

Un  garde-magasrn 800 

Un  portier v^ 600 


■^otal. 


16.670  1. 
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«  Lesdits  officiers,  contrôleurs,  reviseurs, 
garde-magasin  et  portier  jouiront  d'ailleurs  du 
logement  attribué  à  leurs  grades  ou  emplois  res- 
pectifs dans  les  autres  manufactures  d'armes, 
ainsi  que  des  autres  avantages  qui  leur  ont  été 
accordés  par  les  lois  antérieures.  » 

M.  liacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  au  régime  de 
toutes  les  manufactures  nationales  d'armes  de 
guerre  (2);  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
dans  ses  séances  du  . . . ,  du  . . .  et  du  . . . ,  la  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  relatif  aux  manufac- 
tures d'armes  de  guerre,  et  arrêté  qu'elle  est  en 
état  de  décider  définitivement,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*"".  Les  manufactures  d'armes  de  guerre 
établies  à  Maubeuge,  Charleville,  Saint-Etienne, 
Tulle,  Moulins  et  Klingental,  seront  à  l'avenir 
désignées  sous  le  titre  de  manufactures  natio- 
nales d'armes  de  guerre,  et  ce  titre  sera  inscrit 
sur  la  porte  de  chacune  d'elles. 

Art.  2.  Lesdites  manufactures  et  toutes  celles 
du  même  genre  qui  pourront  être  établies  à 
l'avenir,  seront  sous  la  surveillance  immédiate 
du  pouvoir  exécutif  et  sous  la  direction  d'un 
nombre  d'officiers  d'artillerie,  de  contrôleurs, 
et  reviseurs,  qui  sera  fixé  par  le  règlement  par- 
ticulier à  chacune  de  ses  manufactures. 

Art.  3.  Il  sera  établi  dans  chaque  manufacture 
nationale  d'armes  de  guerre,  un  conseil  d'admi- 
nistration, présidé  par  l'officier  d'artillerie  com- 
mandant dans  la  dite  manufacture  :  ce  conseil 
s'assemblera  dans  la  salle  des  archives  et  mo- 
dèles; il  sera  composé  de  tous  les  officiers,  des 
contrôleurs  et  des  reviseurs  qui  seront  employés 
par  le  gouvernement  pour  diriger  les  fabrica- 
tions relatives  à  l'Etat. 

Art.  4.  L'entrepreneur  sera  entendu  dans  le 
conseil  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera,  sur 
les  objets  de  son  administration,  ou  lorsqu'il 
sera  requis  de  donner  des  renseignements.  11 
pourra,  lorsque  le  conseil  le  jugera  convenable, 
être  entendu  sur  les  objets  étrangers  à  son  ad- 
ministration. 

Art.  5.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera toutes  les  fois  que  le  commandant  de  la 
manufacture  le  jugera  nécessaire.  Le  pouvoir 
exécutif  fera  incessamment  rédiger  un  règle- 
ment concernant  les  manufactures  nationales 
d'armes  de  guerre,  ce  règlement  prescrira  au 
conseil,  et  à  chacun  des  membres  qui  le  com- 
poseront, les  fonctions  que  chacun  d'eux  devra 
remplir. 

Art  6.  Le  conseil  d'administration  veillera, 
sous  sa  responsabilité,  à  ce  que  les  magasins  de 
l'entrepreneur  soient  toujours  suffisamment 
pourvus  de  matières  premières  et  de  pièces  ou- 
vrées, afin  que,  dans  aucun  cas,  les  fournitures 
ordonnées  par  le  gouvernement  ne  puissent 
éprouver  de  retard  ;  le  pouvoir  exécutif  déter- 
minera, dans  un  règlement,  la  quantité  de  ma- 
tières premières  et  de  pièces  fabriquées  qui  de- 
vront être  constamment  dans  les  magasins  de 
chacune  des  manufactures  nationales. 

Art.  7.  Il  ne  sera  employé  dans  lesdites  ma- 
nufactures nationales  pour  la  confection  des 
armes  et  outils  de  guerre  destinés  pour  l'Etat, 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Mi- 
litaire, tome  II,  n°  67. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  567, 
Je  rapport  de  M.Lacuéesur  les  manufactures  nationales 
d'armes  de  guerre    Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance. 


aucune  espèce  de  matière  première  qui  n'ait  été 
choisie  avec  soin  par  les  préposés  du  gouverne- 
ment. 

Art.  8.  En  exécution  de  l'article  7  du  présent 
décret,  le  pouvoir  exécutif,  après  avoir  pris  l'avis 
du  comité  d'artillerie,  réuni  à  quatre  commis- 
saires du  bureau  de  consultation  des  arts,  nom- 
més à  cet  effet  par  ledit  bureau,  indiquera  dans 
un  règlement  qu'il  fera  rédiger  pour  les  manu- 
factures nationales  d'armes  de  guerre,  les  qua- 
lités nécessaires  aux  matières  premières  desti- 
nées àlafabricationdesarmesetoutils  de  guerre; 
il  prescrira  aux  préposés  du  gouvernement,  les 
précautions  qu'ils  doivent  prendre,  afin  de  s'as- 
surer qu'il  ne  sera  mis  en  œuvre  dans  lesdites 
manufactures  que  des  matières  d'une  qualité 
supérieure. 

Art.  9.  Les  armes  à  feu  et  outils  de  guerre  à 
l'usage  de  l'Etat,  qui  seront  fabriqués  dans  les- 
dites manufactures,  continueront  à  subir  pro- 
visoirement, sous  la  direction  et  la  surveillance 
des  préposés  du  gouvernement,  les  épreuves 
prescrites  par  les  règlements  actuellement  en 
vigueur. 

Art.  10.  Afin  d'assurer  d'une  manière  défini- 
tive et  constante  la  bonté  de  toutes  les  armes  à 
feu  et  outils  qui  seront  fabriquées  pour  l'Etat 
dans  les  manufactures  nationales,  le  pouvoir 
exécutif,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  d'ar- 
tillerie, auquel  seront  réunis,  comme  il  est  dit 
à  l'article  8,  quatre  commissaires  du  bureau  de 
consultation  des  arts,  déterminera  dans  un  rè- 
glement qu'il  fera  rédiger,  le  mode  définitif 
d'épreuves  et  de  réception,  que  les  différentes 
parties  des  armes  à  feu  et  outils  doivent  subir 
avant  d'être  admises  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Art.  11.  Les  armes  blanches  et  outils  de  guerre 
à  l'usage  de  l'Etat,  qui  seront  fabriqués  dans  les- 
dites manufactures  nationales,  continueront 
aussi  à  subir  provisoirement,  sous  la  direction 
et  la  surveillance  des  préposés  du  gouverne- 
ment, les  épreuves  prescrites  par  l'ordonnance 
du  roi  du  l»'' avril  1784,  pour  la  manufacture  de 
Klingental. 

Art.  12.  Afin  d'assurer  d'une  manière  défini- 
tive et  constante  la  bonté  de  toutes  les  armes 
blanches  et  outils  de  guerre  qui  seront  fabri- 
qués pour  l'Etat,  dans  les  manufactures  natio- 
nales, le  pouvoir  exécutif,  après  avoir  pris  l'avis 
du  comité  de  l'artillerie,  auquel  seront  réunis, 
comme  il  est  dit  à  l'article  8,  quatre  commis- 
saires, membres  du  bureau  de  consultation  des 
arts,  déterminera  dans  un  règlement  qu'il  fera 
rédiger,  le  mode  définitif  des  épreuves  et  de  ré- 
ception que  les  différentes  parties  des  armes 
blanches  doivent  subir  avant  d'être  admises  au 
compte  de  l'Etat. 

Art.  13.  Les  armes  et  outils  qui  seront  fabri- 
qués pour  l'Etat  dans  les  différentes  manufactures 
d'armes  de  guerre,  seront  parfaitement  sem- 
blables dans  toutes  leurs  proportions  et  configu- 
rations aux  modèles  qui  seront  arrêtés  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

En  conséquence,  les  préposés  du  gouverne- 
ment ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ni  or- 
donner, ni  tolérer  qu'il  soit  fait  aucun  change- 
ment, ni  à  la  qualité  des  matières  premières,  ni 
aux  épreuves  servant  à  constater  leur  bonté, 
ainsi  que  celle  des  armes  et  outils  fabriqués  ; 
ni  enfin  aux  proportions  et  configurations  des 
différentes  parties  desdites  armes  et  outils. 

Art.  14.  11  sera  fait  pour  chaque  manufacture, 
trois  modèles  de  chacune  des  différentes  armes 
et  outils  de  guerre  qu'on  y  fabriquera;  un  de 
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ces  modèles  restera  déposé  chez  le  ministre  de 
la  guerre  ou  de  la  marine,  un  chez  le  sous-di- 
recteur, et  un  chez  l'entrepreneur  de  ladite  ma- 
nufacture. 

Quand  ces  modèles  s'exécuteront  dans  la  ma- 
nufacture même,  ils  seront  payés  aux  ouvriers 
le  double  du  prix  ordinaire  de  fabrication  des 
armes  et  outils  de  même  espèce. 

Chaque  maître  employé  aux  fabrications  pour 
l'Etat  sera  obligé  de  faire  à  ses  frais,  pour  lui 
servir  de  guide,  une  copie  de  chacune  des  pièces 
à  la  fabrication  desquelles  il  sera  destiné  :  cette 
copie  sera  parfaitement  conforme  au  modèle 
remis  à  l'entrepreneur,  et  vérilié  sur  celui  qui 
sera  déposé  entre  les  mains  du  commandant  de 
la  manufacture. 

Art.  15.  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  or- 
donner ni  permettre  qu'il  soit  fait  aucun  chan- 
gement aux  modèles  actuellement  en  usage,  ni 
a  ceux  qui  pourront  être  adoptés   à  l'avenir, 

au'après  avoir  pris  l'avis  d'un  comité  composé 
'un  maréchal  de  France,  de  trois  lieutenants 
généraux  et  de  trois  maréchaux  de  camp  et  des 
armées,  rassemblés  à  cet  effet,  le  projet  de 
changement  sera  aussi,  avant  d'être  adopté, 
communiqué  au  comité  de  l'artillerie,  réuni, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  8,  à  quatre  commis- 
saires du  bureau  de  consultation  des  arts;  le 
projet  sera  enfin  communiqué  au  conseil  d'ad- 
ministration de  chacune  des  manufactures  na- 
tionales qui  devront  fabriquer  l'arme  dont  il 
sera  question. 

Art.  16.  L'entrepreneur  des  manufactures  sera 
toujours  appelé  et  entendu  dans  les  conseils 
d'administration  qui  se  tiendront  pour  cet  objet. 

Lorsque  le  pouvoir  exécutif,  après  s'être  con- 
formé aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
aura  jugé  convenable  de  faire  faire  des  change- 
ments aux  modèles  déjà  arrêtés,  il  en  instruira 
le  Corps  législatif,  et  donnera  des  ordres  afin 

3ue  les  changements  adoptés  soient  exécutés 
ans  toutes  les  manufactures  nationales. 

Art.  17.  Si  les  circonstances  exigeaient,  à 
l'avenir,  de  faire  un  approvisionnement  d'armes 
de  guerre  plus  considérable  que  celui  qui  est 
ordonné  par  le  décret  du  ...  ou  de  faire,  après 
la  publication  du  présent  décret,  de  nouveaux 
marchés,  soit  avec  des  manufactures  de  com- 
merce établies  dans  le  royaume,  soit  avec  des 
manufactures  étrangères,  'le  pouvoir  exécutif 
sera  tenu  de  remettre  aux  entrepreneurs,  ou 
soumissionnaires,  des  modèles  parfaitement  sem- 
blables à  ceux  qui  seront  alors  exécutés  dans  les 
manufactures  nationales;  et  il  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  faire  recevoir  pour  le  compte  de 
l'Etat,  des  armes  et  outils  qui  ne  seraient  pas 
conformes  audit  modèle,  soit  pour  la  qualité 
des  matières  premières,  soit  dans  leurs  propor- 
tions et  configurations. 

Art.  18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres 
afin  que  lesdites  armes  et  outils  subissent,  pen- 
dant leur  fabrication,  et  avant  leur  réception, 
les  différents  épreuves  auxquelles  sont  ou  seront 
soumis  les  armes  et  outils  de  guerre  fabriqués 
dans  les  manufactures  nationales. 

Art.  19.  Les  traités  qui  seront  faits  à  l'avenir, 
par  le  gouvernement,  avec  les  entrepreneurs 
des  manufactures  nationales  d'armes  de  guerre, 
ou  avec  des  soumissionnaires  particuliers,  se- 
ront, avant  d'être  rendus  exécutoires,  commu- 
niqués au  Corps  législatif. 

Art.  20.  Le  prix  des  armes  et  outils  de  guerre 
fabriqués  dans  les  manufactures  nationales,  sera 


fixé,  d'après  le  prix  réel  de  fabrication,  sortant 
des  mains  des  ouvriers,  et  d'après  la  juste  in- 
demnité qui  sera  accordée  aux  dits  entrepre- 
neurs, en  vertu  de  leur  traité,  pour  leur  indus- 
trie, leurs  avances  et  leurs  capitaux  :  l'indem- 
nité accordée  aux  entrepreneurs  leur  sera  payée 
chaque  mois,  en  même  temps  que  le  rembour- 
sement du  prix  de  fabrication  clés  armes  et  ou- 
tils qui  auront  été  reçus  pendant  le  mois  précé- 
dent. 

Art.  21.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication 
des  armes  et  outils  pour  l'Etat,  dans  les  manu- 
factures nationales,  seront  payés  à  la  fin  de 
chaque  mois;  le  pouvoir  exécutif  déterminera, 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  et  même  à 
d'autres  époques,  si  des  changements  de  mo- 
dèles ou  de  fabrication  l'exigeaient,  la  somme  à 
payer  auxdits  ouvriers  pour  chaque  pièce  reçue. 
Les  changements  dans  les  prix  de  fabrication 
ne  seront  jamais  ordonnés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  que  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui 
sera  rendu  par  le  commandant  de  la  manufac- 
ture, de  la  variation  des  prix  des  matières  pre- 
mières ou  autres  causes  qui  nécessiteront  le 
changement  du  prix  de  fabrication  arrêté  pré- 
cédemment. 

Art.  22.  Le  rapport  relatif  au  changement  de 
prix  sera  rédigé  par  un  comité  qui  se  tiendra,  à 
moins  de  cas  extraordinaires,  pendant  le  cours 
du  mois  de  décembre,  dans  l'une  des  salles  de 
la  manufacture;  le  comité  sera  présidé  par  l'offi- 
cier d'artillerie,  et  composé  de  tous  les  préposés 
du  gouvernement,  en  présence  de  deux  commis- 
saires du  département,  de  deux  commissaires 
de  la  municipalité  du  lieu  et  de  l'entrepreneur. 

11  sera  appelé  à  ce  comité  un  nombre  déter- 
miné de  maîtres  de  chaque  branche  de  fabrica- 
tion, au  m.oment  où  l'on  y  traitera  du  prix  des 
pièces  à  la  confection  desquelles  ils  se  seront 
destinés. 

Tous  les  maîtres  de  chaque  branche  de  fabri- 
tion  seront  appelés  au  comité,  quand  leur  nombre 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  trois;  il  n'en  sera 
appelé  que  fa  moitié,  lorsque  le  nombre  des 
maîtres  s'élèvera  au-dessus  de  quatre;  il  n'en 
sera  appelé  qu'un  tiers,  quand  il  s'élèvera  au- 
dessus  de  six. 

Lorsque  tous  les  maîtres  ne  seront  point  ad- 
mis au  comité,  ceux  qui  devront  y  avoir  entrée 
seront  choisis  par  tous  les  maîtres  et  compa- 
gnons de  leur  profession. 

Les  maîtres  admis  au  comité  en  signeront  les 
délibérations. 

Le  commandant  de  la  manufacture  fera  avertir 
le  directoire  du  département  et  la  municipalité 
du  lieu,  des  jours  et  des  heures  où  le  comité  se 
tiendra,  afin  que  les  corps  administratifs  y  en- 
voyent  les  commissaires  qui  doivent  être  pré- 
sents à  toutes  les  délibérai  ions  relatives  a  la 
fixation  des  prix  de  fabriculion.  Lesdits  com- 
missaires signeront  les  procès-verbaux  de  chaque 
séance;  ils  pourront  faire  par  écrit, au  bas  dudit 
procès- verbal,  les  observations  qu'ils  jugeront 
convenables. 

Le  prix  de  fabrication  pour  chaque  pièce  d|ou- 
vrage  sera  déterminé  par  le  comité,  de  manière 
que  le  maître  de  force  moyenne  ait,  dans  le 
cours  d'un  mois,  pour  le  prix  de  son  industrie 
et  de  son  travail,  une  somme  de  50  à  66  livres 
de  produit  net,  et  les  compagnons  de  force 
moyenne  de  25  à  35  livres  de  produit  net. 

La  différence  entre  le  minimum  et  le  maxi- 
mum devant  résulter  de  la  plus  ou  moins  grande 
difficulté  du  travail,  tous  les  ouvriers  attachés 


oo 
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aux  manufactures  nationale^  d'armes  de  guerre 
seront,  pour  l'exécution  du  présent  article,  di- 
visés en  trois  classes;  les  différentes  professions 
ou  branches  du  même  an  seront  rangées  dans 
lesdites  classes  en  raison  de  la  dirficuUé  et  de 
l'importance  du  travail  qu'elles  exigeront.] 

Art,  23.  Lorsque  les  entrepreneurs  des  manu- 
factures nationales,  après  avoir  obtenu  l'agré- 
ment des  consuls  d'administration  de  leurs  ma- 
nufactures respectives,  s'engageront  à  faire  les 
fournitures  d'armes  de  guerre  à  des  corps  de 
troupes  de  ligne  au  service  de  l'Etat,  qui  sont 
dans  l'usage  de  s'armer  eux-mêmes,  ou  à  des 
corps  administratifs  et  municipaux  pour  les 
gardes  nationales  de  leur  territoire,  les  préposés 
du  gouvernement  employés  aux  dites  maïuifac- 
tures  seront  tenus  de  donner  à  la  confection  de 
ces  armes  les  mêmes  soins  qu'à  la  fabrication 
de  celles  directement  commandées  par  le  gou- 
vernement. 

Art.  24.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  exiger 
des  corps  de  troupes  de  ligne  au  service  de 
l'Etat,  pour  la  fourniture  d'armes  complètes,  ou 
pour  les  assortiments  de  pièces  de  remplace- 
ment, que  le  prix  fixe  pour  les  fournitures  or- 
données par  le  gouvernement. 

Art.  25.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  sous 
aucun  prétexte,  entreprendre  des  fabrications, 
ni  pour  les  corps  de  troupes  de  ligne  qui  sont 
dans  l'usage  de  s'armer  eux-mêmes,  ni  pour  les 
gardes  nationales,  ni  à  plus  forte  raison  pour  le 
commerce,  lorsque  lesdites  fabrications  pour- 
ront relarder  l'exécution  des  commandes  de 
l'Etat,  ou  diminuer  les  approvissionnements  de 
matières  premières  jugés  nécessaires.  Ils  ne 
pourront  cie  même  employer  aux  dites  fabrica- 
tions aucun  des  ouvriers  occupés  pour  le  gou- 
vernement sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation, 
par  écrit,  du  conseil  d'administration  de  la  ma- 
nufacture, qui  seul  sera  responsable  de  ladite 
permission. 

Art.  26.  Les  préposés  du  gouvernement  ne 
pourront  s'ingérer  dans  les  marchés  que  des 
entre[)reneurs  feront  avec  des  particuliers  pour 
des  armes  de  commerce;  et  cependant,  il  ne 
sera  par  lesdits  entrepreneurs,  vendu  aucun 
canon  du  calibre  de  guerre,  qu'il  n'ait  été  reçu 
par  lesdits  préposés  de  la  même  manière  que 
les  canons  destinés  pour  l'Etat,  avec  celte  ex- 
ception qu'ils  seront  dispensés  de  les  faire  passer 
à  la  salle  d'humidité,  et  que  ces  canons  ne  pour- 
ront être  rebutés  que  pour  des  défauts  qui  en 
rendraient  l'usage  dangereux. 

11  sera,  d'après  les  dispositions  du  présent 
décret,  inséré,  dans  le  règlement,  que  le  pouvoir 
exécutif  fera  pour  les  manufactures  nationales 
d'armes  de  guerre,  un  mode  d'épreuve  et  de  ré- 
ception particulier  relatif  aux  canons  de  guerre 
que  les  entrepreneurs  vendront  àdes particuliers. 
Art.  27.  Aucun  des  contrôleurs  ou  reviseurs 
employés  dans  les  manufactures  nationales  d'ar- 
mes dé  guerre,  par  le  gouvernement,  ne  pourra 
diriger  la  fabrication  ni  recevoir,  pour  le  com- 
merce de  l'entrepreneur,  d'autres  ouvrages  que 
ceux  qui  sont  designés  par  l'article  précédent. 
Tout  préposé  par  le  gouvernement  qui  sera  con- 
vaincu de  s'être  écarté  deux  fois  de  celte  dé- 
fense, sera,  en  vertu  des  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,  et  sur  le  vu  d'un  arrêté  du  conseil 
d'administration,  destitué  de  son  emploi,  sans 
pouvoir  prétendre  à  aucune  pension  de  retraite. 
Art.  28.  Tout  maître  employé  aux  fabrications 
pour  l'Etat  sera  tenu  de  prendre  autant  de  com- 
pagnons et  d'élèves  que  le  conseil  d'administra- 


tion de  la  manufacture  le  jugera  utile  à  l'intérêt 
du  service. 

Art.  29.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  tra- 
vailler, aux  armes  ou  outils  de  guerre  de  l'Etat, 
aucun  ouvrier  qui  n'ait  été  agréé  par  le  conseil 
d'administration  de  la  manufacture;  ne  pourra 
de  même  enregistrer  aucun  ouvrier  en  qualité 
de  maître,  de  compagnon,  ou  d'élève  pour  l'Etat, 
qu'après  que  ledit  conseil  aura  jugé  le  recipien- 
diaire  capable  de  bien  remplir  l'emploi  pour 
lequel  il  se  proposera. 

Art.  30.  En  exécution  de  l'article  précédent, 
le  pouvoir  exécutif  indiquera,  dans  un  règlement 
qu'il  fera  rédiger  pour  les  manufactures  natio- 
nales d'armes  de  guerre,  les  certificats  que  doi- 
vent produire,  et  les  chefs-d'œuvre  que  doivent 
faire  les  candidats.  Ce  règlement  déterminera 
aussi  les  moyens  à  employer  pour  prévenir  l'ar- 
bitraire et  les  admissions  frauduleuses. 

Art.  31.  Aucun  maître  ni  compagnon,  employé 
à  la  fabrication  des  armes  ou  outils  de  guerre 
pour  l'Etat,  ne  pourra  quitter  la  manufacture 
s'il  n'en  a  prévenu  le  commandant  un  mois 
d'avance  :  il  en  sera  de  même  des  maîtres  qui 
voudront  renvoyer  des  compagnons  qui  voudront 
changer  de  maître. 

Art.  32.  Les  maîtres,  compagnons,  élèves  et 
employés  aux  manufactures  nationales  d'armes 
de  guerre  pour  le  service  de  l'Etat,  sont  subor- 
donnés aux  préposés  du  gouvernement,  et  leur 
doivent  obéissance  en  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution de  leur  travail  et  de  leurs  devoirs;  sauf 
auxdits  ouvriers  de  s'adresser  à  qui  de  droit, 
s'ils  se  croyaient  fondés  à  réclamer  contre  les- 
dits préposés,  ou  les  ordres  qu'ils  en  auront 
reçus. 

Art.  33.  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  employer,  pour  les  fabrications  de 
l'Etat,  d'autres  matières  que  celles  déposées  à 
cet  effet  dans  les  magasins  de  l'entrepreneur,  ils 
ne  pourront  de  même  vendre  ou  donner  celles 
desdites  matières  qui  lui  auront  été  fournies 
par  le  dit  entrepreneur. 

Art.  34.  Les  municipalités  des  lieux  oti  se  trou- 
veront établies  les  manufactures  nationales  d'ar- 
mes de  guerre,  veilleront  rigoureusement  à  ce 
qu'aucun  des  habitants  n'achète  ni  ne  recèle 
aucune  pièce  d'arme,  ni  aucune  des  matières 
destinées  pour  le  service  de  l'Etat.  Les  coupables 
seront  condamnés  aux  peines  ordonnées  par  la 
loi  contre  ceux  qui  achètent  ou  recèlent  des 
effets  destinés  à  la  défense  de  l'Etat. 

Art.  35.  Tout  ouvrier  qui  aura  travaillé  trente 
ans  pour  l'Etat,  dans  les  manufactures  nationales 
d'arme  de  guerre,  et  qui  aura  cinquante  ans 
d'âge,  obtiendra  une  retraite  proportionnée  au 
genre  de  services  qu'il  aura  rendus  à  l'Etat  et  à 
la  conduite  qu'il  aura  tenue  dans  lesdites  ma- 
nufactures. 

S'il  est  maître,  sa  retraite  ne  pourra  être 
moindre  de  250  livres,  ni  plus  forte  que  300  livres. 

S'il  est  compagnon,  elle  ne  pourra  être  moindre 
de  150  livres,  ni  plus  forte  que  200  livres. 

Les  interruptions  de  service,  autres  que  pour 
le  cliômage  des  manufactures,  ou  d'absence  avec 
permission  du  conseil  d'administration  ou  mala- 
dies constatées  par  certificats  authentiques,  ne 
seront  point  comptées  dans  les  trente  années 
exigées,  et  les  services  ne  pourront  compter  qu'à 
commencer  de  l'âge  de  seize  ans  révolus. 

Art.  36.  Tout  ouvrier  qui  après  avoir  obtenu 
la  pension  de  retraite  sera  jugé,  par  le  conseil 
d'administration  de  la  manufacture  à  laquelle  il 
sera  attaché,  être  encore  capable  d'y  rendre  des 
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services  utiles  à  l'Etat,  obtiendra  pour  chaque 
anuée  do  travail  une  augmentation  de  pension 
égale  au  vingtième  de  celle  qui  lui  aura  été 
attribuée. 

Art.  37.  Nul  ouvrier,  employé  pour  l'Etat  dans 
les  manufactures  nationales,  ne  jouira  de  la 
retraite  qu'il  aura  obtenue  lorsqu'il  cessera  de 
travailler,  qu'après  avoir  présenté  et  fait  recevoir 
à  sa  place,  par  le  conseil  d'administration,  un 
compagnon  ou  un  élève  capable  de  le  remplacer. 
Art.  38.  Pour  constater  les  années  de  service  des 
ouvriers  employés  dans  les  manufactures  natio- 
nales, les  conseils  d'administration  leur  donne- 
ront, au  moment  où  ils  sortiront  desdites  manu- 
factures, un  certificat  qui  fera  mention  de  la 
durée,  de  la  qualité  de  leurs  services,  du  degré 
de  leur  talent  et  de  la  conduite  qu'ils  auront 
tenu. 

Art.  39.  Les  ouvriers  qui  seront  reçus  dans 
les  manufactures  nationales  d'armes  de  guerre, 
dont  le  Corps  législetif  a  décrété  ou  décrétera 
l'établissement,  pourront,  quoiqu'ils  ne  réunis- 
sent pas  les  conditons  prescrites  par  l'article  35, 
lorsque  l'âge  ou  le  manque  de  forces  les  mettront 
dans  rimpossibilité  de  continuer  leurs  services, 
être  compris  dans  la  liste  des  pensions  ou  des 
gratilications  que  le  roi  fait  dresser  chaque  an- 
née, pourvu  néanmoins  qu'ils  aient  été  admis 
dans  lesdites  manufactures  pendant  les  quatre 
premières  années  de  leur  établissement.  Les 
peuaions  ou  gratifications  qui  leur  seront  accor- 
dées seront  proportionnées  à  la  durée  et  au 
genre  de  leurs  services. 

Art.  40.  Ceux  des  ouvriers  de  toutes  les  manu- 
factures nationales  d'armes  de  guerre,  qui,  ne 
reunissant  point  les  conditions  prescrites  par 
l'article  35,  éprouveront  dans  l'exercice  de  leurs 
métiers  ou  professions,  des  accidents  graves  qui 
les  mettront  hors  d'état  decontinuer  à  travailler, 
obtiendront,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  acti- 
vité dans  lesdites  manufactures,  sur  la  propo- 
sition du  roi,  des  gratilications  ou  pensions 
proportionnées  à  leur  position  et  à  leurs  ser- 
vices. 

Art.  41,  Nul  ouvrier  admis  et  employé  pour 
l'Etat,  en  qualité  de  maître,  compagnon  ou 
élève,  dans  une  manufacture  d'armes  de  guerre, 
ne  pourra  être  renvoyé  que  dans  le  cas  où  ledit 
ouvrier  aura  été  déclaré  coupable  de  mutinerie 
ou  d'inconduite  notable,  par  un  jury  composé 
de  tous  les  membres  du  conseil  d'administration, 
de  l'entrepreneur  ou  de  son  représentant,  de 
deux  maîtres  et  de  deux  commissaires  de  la 
municipalité  du  lieu;  les  deux  maîtres  seront 
tirés  aux  sort  parmi  tous  les  maîtres  employés 
par  l'Etat  dans  ladite  manufacture  :  le  jury 
s'assemblera  sur  l'ordre  qui  en  sera  notifié  par 
le  commandant  de  la  manufacture. 

Art.  42.  L'accusé  ne  sera  renvoyé  de  la  manu- 
facture que  dans  le  cas  où  les  deux  tiers  des 
membres  du  jury  le  déclareront  coupable. 

Art.  43.  Lorsque  les  ouvriers  commettront  des 
fautes  qui,  sans  être  assez  graves  pour  motiver 
leur  renvoi,  mériteront  cependant  d'être  répri- 
mées, ils  seront,  par  le  conseil  d'administration, 
condamnés  aux  peines  de  discipline,  dont  l'es- 
pèce et  la  durée  seront  fixés  dans  le  règlement 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  rédiger  pour  les 
manufactures  nationales  d'armes  de  guerre. 

Les  peines  de  discipline  ne  pourront  consister 
qu'en  suspension  de  travail,  les  arrêts  ou  la 
prison. 

Art.  44.  Les  ouvriers  seront  payés  tous  les  mois, 
l'entrepreneur  ne  pourra  leur  taire  des  avances 


que  dans  le  cas  où  le  conseil  d'administratioij 
de  la  manufacture  jugera  qu'il  est  indispensable, 
pour  conserver  un  b(m  ouvrier,  de  lui  procurer 
pour  cause  de  maladie  ou  autres  motifs  urgents, 
quelques  secours,  dont  il  déterminera  la  nature 
et  la  qualité.  L'entrepreneur  ne  pourra  néan- 
moins prétendre  obtenir  du  gouvernement  rem- 
boursement de  ses  avances  que  dans  le  cas  où 
le  conseil  d'administration  attestera  que  l'en-» 
trepreneur  n'a  rien  négligé  pour  être  payé,  et 
que  l'ouvrier  est  dans  l'absolue  impossibilité  de 
le  rembourser. 

Art.  45.  L'achat  des  canons  ou  de  toutes  les 
autres  pièces  d'armes,  ou  autres  ouvrages  qui 
seront  rebutés,  se  fera  de  gré  à  gré  enlreVentre- 
preneur  et  les  ouvriers,  d'après  un  prix  qui  sera 
convenu  entre  l'entrepreneur  et  les  ouvriers  au 
moment  de  leur  entrée  dans  la  manufacture. 
Ces  prix  pourront  être  changés  tous  les  ans. 
quand  les  parties  contractantes,  ou  seulement 
l'une  d'elles,  le  désirera. 

Art.  46.  Afin  de  conserver  les  intérêts  de  l'Etat, 
ceux  des  ouvriers,  ceux  de  l'entrepreneur,  et 
prévenir  tontes  les  contestations  entre  les  ou- 
vriers et  l'entrepreneur,  le  pouvoir  exécutif 
fixera,  dans  le  règlement  qu'il  fera  rédiger  pour 
les  manufactures  nationales  d'armes  de  guerre, 
tous  les  détails  relatifs  au  rachat  des  pièces  re- 
butées. 

Art.  47.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
faire  distribuer,  chaque  année,  dans  toutes  les 
manufactures  nationales  d'armes  de  guerre, 
d'après  le  jugement  du  conseil  d'administra- 
tion, auquel  deux  commissaires  de  la  muni- 
cipalité seront  appelés,  des  gratifications  aux 
maîtres  qui  auront  formés,  dans  lesdites  manu- 
factures, des  sujets  capables  de  bien  exécuter 
toutes  les  pièces  de  leur  profession  particulière. 

Ces  gratifications  seront  proportionnées  à 
l'importance  et  au  genre  de  difficultés  que  pré- 
sente la  confection  des  différentes  parties  des 
fabrications  pour  l'Etat. 

Ces  indemnités  seront  de  60,  de  45  et  de 
30  livres. 

Les  indemnités  de  60  livres  seront  accordées 
aux  ouvriers  dont  la  profession  sera  placée  dans 
la  première  classe,  celle  de  45  livres  à  ceux  de 
la  seconde,  et  celle  de  30  livres  à  ceux  de  la 
troisième. 

Art.  48.  Au  moment  où  un  élève  sera  reçu 
pour  l'Etat  au  grade  de  compagnon,  il  lui  sera 
donné  25  livres  si  la  profession  à  laquelle  il 
s'est  attaché  est  comprise  dans  la  première  classe, 
20  livres  si  elle  est  de  la  seconde,  15  livres  si 
elle  est  de  la  troisième. 

Quand  un  compagnon  passera  au  grade  de 
maître  pour  l'Etat,  il  recevra  une  gratification 
de  45  livres,  si  sa  profession  est  de  la  première 
classe,  2  5  livres  si  elle  est  de  la  seconde  et 
30  livres,  si  elle  est  de  la  troisième. 

Art.  49.  Dans  aucun  cas  les  gratifications 
accordées  par  l'article  précédent  ne  pourront 
être  données  en  argent;  elles  seront  toujours 
converties  en  outils  ou  meubles  utiles  à  ceux 
qui  les  recevront. 

Art.  50.  Il  sera  distribué,  dans  chaque  manu- 
facture nationale  d'armes  de  guerre,  des  prix 
aux  maîtres  dont  la  conduite  ayant  été  sans  re- 
proche, auraient  eu  dans  le  cours  de  l'année,  la 
plus  grande  quantité  d'ouvrage  de  reçu  et  de 
mieux  exécuté. 

Ces  prix  seront  proportionnés  aux  difficultés 
que  présente  la  confection  des  différentes  parties 
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des  armes  de  guerre,  et  au  nombre  de  maîtres 
de  chaque  branche  de  fabrication. 

Art.  51.  Les  prix  pour  les  professions  de  la 
première  classe  seront  de  72  livres,  de  60  livres 
pour  la  seconde,  et  de  48  livres  pour  la  troi- 
sième. 

Art.  52.  Il  ne  sera  distribué  qu'un  prix  dans 
les  parties  ou  professions  qui  n'auront  que  de 
deux  à  six  maîtres;  il  en  sera  distribué  deux 
dans  les  parties  qui  auront  douze  maîtres,  et 
ainsi  de  six  en  six  maîtres. 

Les  fractions  ne  donneront  lieu  à  des  prix  que 
dans  le  cas  où  elles  s'élèveront  à  plus  de  la 
moitié  du  nombre  six  déterminé. 

Art.  53.  Si  le  maître  qui  aura  eu  le  plus  d'ou- 
vrage reçu  et  le  mieux  exécuté  n'avait  point 
tenu  une  conduite  irréprochable,  et  montré  de 
l'exactitude  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  re- 
latifs au  service  de  l'Etat,  le  prix  sera  accordé 
au  maître  qui,  après  celui-là,  aura  réuni  à  une 
bonne  conduite  le  plus  d'ouvrages  reçus,  le  mieux 
exécutés. 

Art.  54.  Ces  prix  seront  distribués  le  premier 
dimanche  de  janvier,  d'après  le  jugement  d'un 
conseil  composé  de  tous  les  préposés  du  gou- 
vernement, de  deux  commissaires  de  la  muni- 
cipalité, de  l'entrepreneur  et  du  maître  le  plus 
âgé  de  chaque  art,  employé  pour  l'Etat  à  la  ma- 
nufacture. 

Le  maître  de  chaque  profession  admis  au  con- 
seil ne  pourra  être  présent  à  la  délibération  qui 
sera  prise  sur  la  distribution  des  prix  qui  de- 
vront être  accordés  à  cette  profession. 

Le  pouvoir  exécutif  indiquera  dans  le  règle- 
ment qu'il  fera  rédiger  pour  les  manufactures, 
les  formes  qui  pourront  écarter  l'arbitraire  de 
cette  distribution. 

Art.  55.  Le  pouvoir  exécutif  proposera  inces- 
samment un  règlement  général  dans  lequel 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  manufactures  natio- 
nales d'armes  de  guerre,  sera  fixé  d'une  ma- 
nière claire  et  positive,  afin  que  chacun  des  pré- 
posés du  gouvernement,  les  entrepreneurs,  leurs 
préposés  et  leurs  ouvriers  connaissent  leurs 
devoirs  et  leurs  droits,  remplissent  leurs  obli- 
gations dans  toute  leur  étendue  et  jouissent  de 
la  plénitude  de  leurs  droits. 

Art.  56.  Jusqu'au  moment  où  le  pouvoir  exé- 
cutif aura  fait  publier  le  règlement  qu'il  est 
chargé,  par  le  présent  décret,  de  faire  rédiger, 
des  règlements  et  ordonnances  qui  sont  actuel- 
lement en  usage,  continueront  à  être  exécutés 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

Art.  57.  Le  pouvoir  exécutif  fera  rédiger,  sans 
délai,  un  règlement  relatif  à  la  conservation  des 
armes  et  outils  de  guerre  qui  seront  confiés  aux 
défenseurs  de  l'Etat.  Dans  ce  règlement,  qui  fera 
connaître  aux  hommes  de  guerre  les  avantages 
de  leurs  armes  et  les  dangers  qu'ils  courraieut 
s'ils  les  détérioraient  ;  il  leur  sera  défendu  d'en 
changer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et 
sous  des  peines  de  disciplines  sévères,  la  trempe, 
les  proportions  et  la  configuration.  Il  leur  sera 
indique  quels  sont  les  ingrédients  dont  ils  doi- 
vent faire  usage  pour  les  entretenir  ou  remettre 
en  état  de  tenue  convenable  ;  il  leur  sera  défendu, 
enfin,  de  faire  remplacer  ou  raccommoder,  ailleurs 
que  dans  les  ateliers  attachés  à  leurs  corps,  les 
armes  ou  parties  d'armes  qu'ils  auront  ou  perdues 
ou  brisées.  Le  pouvoir  exécutif  tiendra,  en  con- 
séquence, la  main  à  ce  qu'il  y  ait,  à  la  suite  de 
chaque  corps,  un  approvisionnement  de  pièces  de 


rechange,  fabriquées  dans  les  manufactures  na- 
tionales et  qui  aient  subi  les  épreuves  ordon- 
nées. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret.) 

M.  Lasonrce.  Il  paraît  que  la  manufacture  de 
Moulins  ne  fera  que  12  ou  20.000  fusils  par  an. 
D'un  autre  côté,  si  l'on  considère  que  nos  manu-  i 
factures  deCharlevilleet  de  Maubeuge  sont  trop  ' 
près  de  nos  frontières,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
aans  l'ordre  des  choses  très  possibles  qu'elles 
tombent  au  pouvoir  de  nos  ennemis,  on  sera 
convaincu  de  la  nécessité  d'établir,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  plusieurs  autres  manufactures 
nouvelles.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  chargé  de  faire  toutes  les  démarches  'pos- 
sibles pour  parvenir  aux  moyens  de  multi- 
plier ces  établissements,  et  qu'il  soit  tenu  de 
vous  en  rendre  compte. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  La- 
source.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
dons  patriotiques  suivants  : 

1°  MM.  Les  secrétaires  commis  du  comité  de 
division,  en  conformité  de  leur  soumission,  don- 
nent, pour  le  mois  de  juin,  trois  assignats  de 
cinq  livres  chacun. 

2''M.DE'èC0VRllS,  administrateur  du  département 
du  Loiret,  envoie  18  livres  en  argent,  qui  lui 
ont  été  remises  par  un  des  électeurs  de  Pithiviers, 
lors  de  la  dernière  assemblée,  pour  la  nomina- 
tion des  cures  vacantes. 

3°  Plusieurs  citoyens  de  Mâcon  adressent  à 
l'Assemblée  le  reçu  du  receveur  du  district  qui 
constate  qu'il  a  été  versée  dans  sa  caisse  une 
somme  de  688  1.  5  s.,  dont  534  1.  11  s.  en  assi- 
gnats et  billets  patriotiques  et  153  1.  14  s.  en 
numéraire. 

M.  Pierre  Bousquet  fait  remettre  pour  et  en 
acquit  de  Mademoiselle  Civique  Bousquet  sa  petite 
fille,  une  somme  de  600  livres;  savoir  :  un  bon 
sur  la  trésorerie  nationale  de  306  livres;  en  cinq 
assignats  de  50  livres,  250  livres  ;  en  huit  assi- 
gnats de  5  livres,  40  livres  ;  en  billets  patriotiques 
3  L,  15  s.  ;  en  monnaie  5  sols. 

La  Municipalité  de  Carcassonne,  qui  a  fait,  le 
9  juillet,  un  envoi  de  2,140  livres,  fait  parvenir 
par  la  Messagerie  les  effets  d'or  et  d'argent  et 
les  21  livres  annoncées  à  la  séance  de  ce  jour. 
(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Six  députés  de  la  ville  de  Paray,  département 
de  Saône-et-Loire,  district  de  Rolle,  sont  admis  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation,  au  nom  de  ses 
concitoyens,  offre  en  assignats,  56  \.  30  s.  ;  en 
argent,'  45  livres  ;  deux  grandes  boucles,  trois 
petites,  une  petite  bague  et  une  tasse,  le  tout 
en  argent. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac 
corde  à  la  députation  les  honneurs  delà  séance. 
(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
de  la  Haute-Loire  qui  annoncent  l'arrestation 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [17  juillet  1792.] 


557 


des  sieurs  Lablache  et  Létaing,  désignés  dans  la 
proclamation  faite  au  nom  des  princes  par  le 
sieur  du  Saillant.  Ces  administrateurs  instrui- 
sent ensuite  l'Assemblée  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 

Un  membre  :  Je  demande  la  mention  honorable 
du  zèle  des  administrateurs. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  ;  elle  décrète  ensuite  la  motion 
honorable  au  procès-verbal  du  zèle  des  adminis- 
trateurs de  ce  département.) 

M.  Monestîer.  Messieurs,  depuis  que  le  sieur 
du  Saillant  a  répandu  l'alarme  dans  les  départe- 
ments du  Midi,  et  y  a  déployé  son  système  de 
contre-révolution,  le  directoire  du  département 
de  la  Lozère  a  été  obligé  de  prendre  des  mesures 
extraordinaires  pour  assurer  la  tranquilité  pu- 
blique sur  son  territoire,  et  de  convoquer  à  cet 
effet  le  conseil  général  de  l'administration.  En 
remettant  sur  le  bureau  les  pièces  qu'il  adresse 
à  l'Assemblée  nationale,  je  la  prie  de  remarquer 
dans  ce  nombre  la  proclamation  du  rebelle 
Saillant,  dont  il  a  déjà  été  parlé.  Le  roi  est  chargé, 
par  la  Constitution,  de  désavouer,  et  réprimer 
par  un  acte  formel  ce  qui  se  fait  en  son  nom, 
et  qui  tend  à  la  détruire.  Or,  celte  proclamation 
est  non  seulement  étayée  du  nom  des  princes 
émigrés,  mais  du  nom  du  roi.  Je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  rendre  compte 
des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour  le  désaveu 
et  la  répression,  et  qu'en  accordant  à  la  con- 
duite du  directoire  du  département  de  la  Lozère, 
mention  honorable  au  procès-verbal,  tout  ce  qui  y 
est  relatif  soit  renvoyé  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  pour  en  faire  incessamment 
un  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  du  zèle  des  administrateurs  du 
département  de  la  Lozère  et  renvoie  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  la  proposition 
de  M.  Monestier.) 

Un  membre  :  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée diverses  actes  et  adresses  du  départe- 
ment de  la  Moselle  et  une  adresse  de  plusieurs 
citoyens  de  Metz  qui  dénoncent  la  conduite  de 
leurs  administrateurs.  J'en  demande  le  renvoi  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze. 

Plusieurs  membres  :  Lisez,  lisez  I 

Le  même  membre  :  Voici  cette  adresse  : 


<<  Législateurs, 

«  Nous  venons  de  lire  un  imprimé  contenant 
divers  actes  et  adresses  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Moselle  ;  ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  que  nous  avons  vu  une  administration 
s'arroger  le  droit  d'exprimer  le  vœu  collectif  de 
tous  les  citoyens  et  gardes  nationales  du  dépar- 
tement. Les  soussignés  sont  fondés  à  croire  que 
le  directoire  n'a  fait  aucunes  démarches  néces- 
saires pour  recueillir  ce  vœu  ;  ils  peuvent  vous 
assurer  qu'ils  sont  trop  dévoués  à  l'obéissance, 
aux  lois  qui  déclarent  que  la  force  armée  est 
essentiellement  obéissante,  et  surtout  qu'ils 
n'auraient  pas  emprunté  l'organe  de  ceux  a  qui 
la  loi  interdit  spécialement  tout  pouvoir  de  le 
transmettre.  Législateurs,  nous  sommes  du 
nombre  des  citoyens  qui  vous  sont  le  plus  dé- 
voués ;  nous  vous  dénonçons  cet  imprimé,  et 
nous  vous  faisons  hommage  du  contrôle  de  l'état- 
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maior  de  nos  légions.  Cette  pièce  pourra  être 
utile  dans  ces  circonstances.  » 


Signé 


Les  gardes  nationales  du 
district  de  Metz.  » 


â' 


M.  Merlin.  Comme  le  département  de  la  Somme , 
celui  de  la  Moselle  a  adressé  à  l'Assemblée 
nationale  une  pétition  en  nom  collectif,  dans 
laquelle  il  a  fait  parler  les  citoyens-soldats,  et 
tous  les  citoyens  au  département  de  la  Moselle 
dont  il  se  croyait  l'organe.  La  seconde  légion 
de  Metz  désavoue  cedirectoire.  Elle  envoie  l'arrêté 
de  ce  même  directoire,  j'en  demande  le  renvoi 
à  la  commission  des  Douze,  pour  le  joindre  au 
rapport  qu'elle  doit  faire  à  cet  égard.  Je  propose, 
en  outre,  de  décréter  la  mention  honorable  de 
l'offre  de  la  garde  nationale. 

M.  Pierrot.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
et  je  m'oppose  à  la  mention  honorable. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  et  surseoit  sur  la  men- 
tion honorable  jusqu'après  la  lecture  du  rap- 
port.) 

M.  Basire.  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée uîie  adresse   des  citoyens  de  Monlbard 
ui  demandent  un  décret  d'accusation  contre 
La  Fayette. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Tenon,  membre  de  la  députation  envoyée 
pour  poser  la  première  pierre  de  la  colonne  en 
l'honneur  de  la  liberté,  qui  doit  être  élevée  sur 
les  ruines  de  la  Bastille,  rend  compte  à  l'As- 
semblée de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  cir- 
constance. 

11  s'exprime  ainsi  :  «  Une  boîte  de  bois  de  cè- 
dre a  été  déposée  dans  une  excavation  pratiquée 
au  milieu  d'une  très  grosse  pierre,  et  dans  la 
boîte  ont  été  renfermées  deux  tables,  l'une  en 
cuivre,  sur  laquelle  est  gravée  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  l'autre  en 
pierre,  sur  laquelle  sont  gravés  les  portraits  du 
premier  président  de  l'Assemblée  Constituante, 
du  premier  président  de  l'Assemblée  nationale 
législative,  et  celui  de  Louis  XVI,  premier  roi 
des  Français.  On  a  aussi  renfermé  dans  cette 
boîte  le  livre  de  la  loi  en  cuivre,  des  médailles, 
des  pièces  de  monnaie  de  différentes  valeurs  au 
coin  nouveau,  ainsi  que  des  assignats;  le  tout  a 
été  chargé  d'une  pierre  attachée  à  la  base  de 
l'édifice  par  des  agrafes.  » 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  et  des  co- 
mités militaire  et  diplomatique  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
moyens  d'exécution  des  bases  déjà  décrétées  pour 
l'augmentation  de  la  force  armée;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  en  décrétant  le  danger  de  la  patrie, 
vous  avez  pris  l'engagement  de  la  sauver;  et 
pour  y  parvenir,  vous  avez  chargé  votre  com- 
mission des  Douze,  réunie  aux  comités  militaire 
et  diplomatique,  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  pour  porter  la  force  armée  sur  un  pied 
tellement  respectable,  qu'elle  pût  en  même  temps 
en  imposer  à  vos  ennemis,  et  rassurer  les  Fran- 
çais sur  la  crainte  de  toute  invasion  quelconque. 
Déjà,  Messieurs,  vous  avez  prescrit  les  règles  qui 
doivent  guider  vos  comités  dans  leur  travail.  Ils 
vous  apportent  aujourd'hui  les  détails  d'exécu- 
tion. 
Leur  travail  est  divisé  en  plusieurs  parties, 
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dont  rentier  développement  se  trouve  dans  les 
articles  généraux  que  je  vais  avoir  l'iionneur  de 
vous  proposer.  J'aurai  aussi  l'iionneur  de  vous 
proposer  les  mesures  que  votre  comité  croira 
nécessaires  pour  remplacer  les  premiers  objets 
indiqués.  Demain,  on  vous  proposera  celles 
destinées  à  compléter  les  autres. 

Voici,  Messieurs,  les  articles  arrêtés  par  vos 
comités,  qu'il  est  de  la  dernière  importance  de 
décréter  le  plus  tôt  possible  .- 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
meilleur  moyen  de  détruire  efficacement  la  ligue 
toujours  menaçante  des  ennemis  conjurés  contre 
la  nation  française  et  de  leur  opposer  une  force 
militaire  tellement  imposante  par  sa  masse  seule, 

Qu'elle  leur  fasse  perdre  tout  espoir  quelconque 
'envahissement,  et  craindre  au  contraire  de 
voir  bientôt  porter  chez  eux,  avec  l'étendard  de 
la  guerre,  le  germe  précieux  de  la  liberté,  qu'ils 
ne  cherchent  à  anéantir  en  France  que  pour 
perpétuer  l'esclavage  des  nations  ;  considérant 
que  le  moment  déclaré  du  danger  de  la  patrie 
est  aussi  celui  où  tout  citoyen  doit  s'empresser 
de  venir  offrir  son  bras  pour  la  défendre,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
sacommission  extraordi  naire  des  Douze,  réunie  au 
comités  militaire  et  diplomatique  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Section  I. 
Articles  généraux. 

«  Art.  1«^  L'armée  de  terre,  destinée  à  défendre 
l'Etat  contre  ses  ennemis  extérieurs,  sera  portée, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  complet 
effectif  de  440  à  450,000  hommes,  tant  en  troupes 
de  ligne  de  toutes  les  armes,  qu'en  gardes  natio- 
nales volontaires  et  en  gendarmerie  nationale. 

Art.  2.  Les  83  départements  du  royaume  four- 
niront 50,000  hommes  destinés,  d'après  le  mode 
qui  sera  ci-après  fixé,  à  compléter  les  différents 
corps  d'infanterie,  cavalerie,  troupes  légères  et 
artillerie  de  l'armée  de  ligne. 

Art.  3.  Cette  levée  sera  répartie  entre  les  dif- 
férents départements,  conformément  au  tableau 
n"  1*'',  annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 
Ce  tableau  sera  copié  sur  celui  arrêté  par  l'As- 
semblée constituante  pour  les  auxiliaires,  à  la 
seule  différence  que  tous  les  résultats  seront 
moindres  d'un  tiers,  le  nombre  des  hommes  à 
lever  étant  de  50,000,  tandis  que  les  auxiliaires 
devaient  être  de  75,000. 

Art.  4.  11  sera  tiré  des  différentes  divisions  de 
la  gendarmerie  nationale,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  un  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  former  deux  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie destinées  à  être  employées  contre  les 
ennemis  extérieurs.  Ces  hommes"  seront  sur-le- 
champ  remplacés  dans  les  brigades  respectives 
dont  ils  auront  été  tirés,  delà  manière  et  d'après 
le  mode  qui  sera  ci-après  fixé. 

Art.  5.  Les  différentes  compagnies  de  vétérans 
nationaux,  créées  par  le  titre  111  de  la  loi  du 
IG  mai  dernier,  relative  au  ci-devant  hôtel  des 
Invalides,  seront  mises  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif,  pour  être  transportées  où  il  le  croira 
plus  utile,  et  notaramentdansles  places  déclarées 
en  état  de  guerre,  afin  de  contribuer  à  leur  dé- 
fense, autant  par  leur  exemple  et  leur  expérience 
de  la  guerre  que  par  leur  bravoure  et  leur  pa- 
triotisme reconnu.  Les  vétérans  retirés  à  rholel, 
qui  se  croiraient  encore  en  état  de  servir  active- 


ment la  patrie,  ainsi  que  tous  autres  vétérans 
répandus'dans  tout  le  royaume,  sont  autorisés 
d'après  le  mode  qui  sera  ci-après  indiqué,  à 
former  de  semblables  compagnies. 

Art.  6.  Le  nombre  de  440  à  450,000  hommes 
auquel,  d'après  l'article  1",  l'armée  doit  être 
portée,  sera  porté  au  complet  par  des  volontaires 
nationaux,  tant  par  ceux  destinés  à  former  le 
complètement  déjà  décrété  pour  les  bataillons 
organisés,  que  par  la  levée  de  nouvelles  com- 
pagnies et  nouveaux  bataillons,  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  déterminé. 

Art.  7.  Pour  faciliter  et  rendre  plus  prompte 
la  levée  des  hommes  destinés  à  compléter 
l'armée,  tant  en  troupes  de  ligne  et  en  vétérans, 
qu'en  volontaires  nationaux  et  gendarmerie 
nationale,  il  sera  nommé,  par  chaque  conseil 
de  département,  de  district  ou  de  commune, 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein,  ou  hors 
de  son  sein,  qui  seront  spécialement  et  unique- 
ment chargés,  sous  la  surveillance  de  leurs 
conseils  respectifs,  d'accélérer  ces  différentes 
levées.  Les  commissaires  nommés  par  les  con- 
seils de  commune  se  concerteront  avec  ceux  de 
district  et  leur  rendront  les  comptes  que  ceux-ci 
leur  demanderont.  11  en  sera  de  même  des  com- 
missaires de  district  envers  ceux  nommés  par 
les  conseils  de  département. 

Art.  8.  Aux  termes  des  articles  4  et  5  du  dé- 
cret du  6  juillet,  qui  fixe  les  mesures  à  prendre 
quand  la  patrie  est  en  danger,  les  gardes  natio- 
nales et  autres  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes,  se  rassembleront  par  cantons,  trois  jours 
après  l'arrêté  du  directoire  du  dépariement;  et 
là,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  du 
chef-lieu,  et  en  présence  d'un  commissaire 
nommé  par  le  directoire  de  district,  il  sera  ouvert 
trois  registres  :  l'un  pour  l'inscription  des  vété- 
rans ;  le  deuxième  pour  l'engagement  dans  les 
troupes  de  ligne;  le  troisième  pour  les  citoyens 
qui  désireront  servir  dans  les  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux. 

Art.  9.  Les  commissaires  de  district  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  précédent,  et  qui 
seront  nommés  indépendamment  de  ceux  dési- 
gnés dans  l'article  7  ci-dessus,  auxquels  est 
confiée  la  surveillance  générale  et  continue  des 
levées  à  faire  dans  leur  arrondissement  respec- 
tif, se  rendront  au  lieu  du  rassemblement,  après 
avoir  invité  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie  et  de  la  liberté.  Ils  inscriront,  sur 
chacun  des  trois  registres  désignés  par  l'article 
précédent,  les  citoyens  qui,  ayant  les  qualités 
requises,  se  présenteront  volontairement  pour  y 
être  enregistrés. 

Art.  10.  Lorsque  la  levée  prescrite  par  leprésent 
décret,  à  chaque  département,  sera  entièrement 
terminée,  les  commissaires  désignés  en  l'ar- 
ticle 7  ci-dessus,  n'en  continueront  pas  moins  à 
assurer  les  remplacements  inévitables,  tant  dans 
les  volontaires  nationaux  que  dans  les  troupes 
de  ligne,  en  recueillant  de  nouveaux  engage- 
ments ou  inscriptions. 

Art.  11.  En  conséquence  de  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  il  sera  fait,  s'il  y  a  lieu, 
de  nouveaux  fonds  pour  cet  objet.  » 

xM.  Carnot-Feiilelns,  le  jeane,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  1  à  7  qui  sont  succes- 
sivement adoptés  sauf  rédaction,  puis  de  l'ar- 
ticle 8  ainsi  conçu  :  \ 

«  Aux  termes  des  articles  4  et  5  du  décret 
du  6  juilletj  qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand 
la  patrie  est  en  danger,  les  gardes  nationales  et 
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autres  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  se 
rassemblefuiit  par  cantons,  trois  jours  après  l'ar- 
rèlé  du  tiirecloire  du  département;  et  là,  sous 
la  surveillance  de  la  municipalité  du  chef-lieu, 
et  en  présence  d'un  commissaire  nommé  par  le 
directoire  de  district,  il  sera  ou  vert  trois  registres: 
l'un  pour  l'inscription  des  vétérans;  la  deuxième 
pour  l'engagement  dans  les  troupes  de  ligne;  le 
troisièine  pour  les  citoyens  qui  désireront  servir 
dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux.  » 

Un  membre  :  ifi  demande  que  les  gardes  natio- 
naux qui  devront  marcher  aux  tVoniières,  soient 
élus  dans  chaque  canton  par  leurs  frères  d'armes. 

M.  Capiiol-Feiileiiis,  le  jeune,  rapporteur. 
Ce  serait  une  conscription  militaire  que  vous 
avez  déjà  rejetée. 

M.  Liasoiirce.  J'appuie  la  proposition  de  l'ante- 
opinant.  On  sait  que  l'inscription  actuelle  est 
lente  et  imparfaite;  il  faut  donc  y  substituer  un 
moyen  plus  efficace.  Ce  que  l'on  propose  n'est 
point  une  conscription  militaire.  Quand  vous 
dites  :  Tel  canton  fournira  tant  de  volontaires 
nationaux,  vous  ne  faites  que  fixer  une  limite  à 
à  leur  zèle,  en  les  avertissant  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'ils  fournissent  au  delà  du  nombre 
d'hommes  déterminé.  11  n'en  résulte  pas  l'obli- 
gation de  fournir  ce  nombre  dans  le  cas  où  il 
serait  impossible  à  un  canton  de  le  comoléter. 
Ce  n'est  donc  pas  une  conscription  militaire 
forcée,  mais  une  conscription  purement  vo- 
lontaire. 

Un  membre  :  Il  faut,  pour  servir  la  patrie,  du 
zèle,  et  non  pas  de  la  fortune.  Si  on  choisissait 
les  citoyens  chargés  de  la  défendre,  parmi  les 
gardes  nationaux  seulement,  les  citoyens  non 
actifs  en  seraient  exclus. 

M.  Delaporte.  J'observe  que  le  mode  électif 
qui  est  proposé,  n'exclut  pas  l'inscription  volon- 
taire sur  des  registres,  dans  chaque  municipalité, 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent.  Au 
contraire,  ces  deux  mesures  doivent  nécessaire- 
ment marcher  ensemble.  La  loi  du  6  juillet  porte 
expressément  que,  lorsque  le  danger  de  la  patrie 
aura  été  déclaré,  les  gardes  nationales  se  réuni- 
niront  par  canton,  i)our  choisir  les  hommes  qui 
devront  marcher  les  premiers.  Ce  n'est  pas  là 
une  conscription  forcée,  puisque  ceux  qui  seront 
choisis  seront  maîtres  de  refuser,  dans  le  cas  où 
leurs  affaires,  leurs  besoins,  l'intérêt  de  leur 
famille,  etc.,  les  retiendraient  dans  leurs  foyers. 
Quant  aux  troupes  de  ligne,  le  mode  de  l'élec- 
tion serait  inconstitutionnel.  Elles  doivent  se 
recruter  par  des  engagements  volontaires,  et 
votre  comité  militaire  va  vous  proposer  un  mode 
particulier  pour  accélérer  ce  recrutement. 

Un  membre  :  La  proposition  de  M.  Lasource, 
telle  qu'elle  vient  d'élre  développée  par  M.  Dela- 
porte, est  la  seule  qui  présente  un  véritable 
caractère  de  grandeur  et  de  dignité.  Toute  autre 
serait  injurieuse  aux  citoyens.  Tous  les  Français 
ont  juré  de  vivre  libres  ou  mourir;  tous  ont  con- 
tracté l'obligation  de  voler  à  la  défense  de  leur 
patrie.  Nul  ne  peut  s'en  dispenser,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  de  justes  raisons.  (Applaudissements.) 

M.  Ijacoiiibe-^iaiiit-llicliel .  Je  demande 
qu'au  moment  où  la  patrie  est  en  danger,  nous 
ne  délibérions  pas  si  longtemps,  parce  que,  pen- 
dant que  nous  discutons,  les  ennemis  prennent 
nos  places.  Si,  dans  15  jours,  vous  n'avez  pas 
20  à  3l),()00  hommes  de  plus  dans  l'Alsace,  je 
vous  prédis  les  plus  grands  malheurs. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 


(L'As.semblée  ferme  la  discussion,  adopte 
l'amendement  de  .M.  Lasource  tendant  à  ce  que 
les  gardes  nationaux  soient  autorisés  à  choisir 
ceux  d'entre  eux  qui  devront  marcher  sur  les 
frontières,  puis  décrète  l'article  8  sauf  rédac- 
tion.) 

M.  Carnot-Feulcins,  le  jeune,  rapporteur. 
donne  ensuite  lecture  des  articles  D  à  11  qui  sont 
successivement  adoptés  sauf  rédaction. 

M.  illerlin.  Les  citoyens  des  villes  de  France 
sont  tous  armés  et  habillés.  Tous  ces  citoyens 
ont  juré  de  mourir  libres;  tous  ces  citoyens"  ont 
juré  de  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Je  demande  donc  que  l'on  exige  d'eux 
aujourd'hui  l'accomplissement  de  ce  serment. 
Je  demande  que  le  cinquième  des  gardes  natio- 
naux armés  des  villes,  marche  aux  frontières. 

M.  Eiasource.  Il  vous  faut  des  hommes  très 
promptement.  Vous  savez  que  les  citoyens  des 
villes  étant  plus  exercés  que  ceux  des  campagnes, 
et  la  plupart  équipés  et  armés,  sont  les  plus  dis- 
posés à  marcher  sur-le-champ.  Eh  bien!  décrétez 
que  dans  toutes  les  villes,  où  il  y  aura  un  assez 
urand  nombre  de  gardes  nationaux,  pour  fournir 
un  ou  plusieurs  bataillons,  ceux  qui  les  fourni- 
ront auront  bien  mérité  de  la  patrie,  et  vous 
verrez  que  tout  de  suite  il  n'y  aura  pas  de  grande 
ville  du  royaume  qui  ne  s'empresse  de  fournir 
son  contingent.  Soyez  persuadés  que  le  décret 
qui  le  déclarera  produira  plus  d'effet  que  toutes 
les  autres  mesures  que  vous  pourriez  prendre, 
parce  que  les  Français  sont  sensibles  à  l'hon- 
neur. {Applaudissements.)  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes  les  villes 
qui  auront  un  assez  grand  nombre  de  citoyens 
gardes  nationaux,  pour  fournir  un  ou  plusieurs 
bataillons,  auront  bien  mérité  de  la  patrie  en 
en  les  formant. 

M.  Lacombe-Saint-Miciiei .  Je  demande 
que  Ton  réduise  la  motion  à  des  compagnies,  et 
que  l'on  décrète  que  celles  qui  fourniront  une 
ou  deux  compagnies  auront  bien  mérité  de  la 
patrie. 

(L'Assemblée  nationale  adopte  les  propositions 
de  MM.  Lasource  et  Lacombe-Saint-Michel  et 
renvoie  pour  la  rédaction  au  comité  militaire.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  Une  dépulation  de  fédérés 
sollicite  son  admission  à  la  barre  pour  lui  pré- 
senter une  pétition. 

Plusieurs  membres  :  Sur-le-champ! 

D'autres  membres  :  Ce  soirl 

(L'Assemblée  décide  que  la  dépulation  sera 
admise  sur-le-champ  à  la  barre.) 

(On  l'introduit.) 

Plusieurs  membres  :  L'objet  de  la  pétition  I 

Uorateur  de  la  députation  :  Ce  n'est  pas  long, 
Monsieur  le  Président. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  pétition  sera  en- 
tendue.) 

L'orateur  de  la  dépulation  :  La  nation  est  trahie. 
Cette  vérité  est  maintenant  aussi  connue  de  tous 
les  Français  qu'elle  était  facile  à  prévoir  dès  le 
moment  où  l'on  confia  à  nos  oppresseurs  le  soin 
de  nous  défendre  contre  les  ennemis,  qu'eux- 
mêmes  avaient  appelés  à  leur  secours;  que  les 
tyrans  ligués  contre  nous  osent  nous  menacer, 
au  nom  du  roi  des  Français,  d'une  servitude 
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prochaine,  que  des  officiers  plus  que  suspects, 
sont  à  la  tête  nos  armées,  et  commandent  dans 
nos  places  fortes,  que  le  sang  des  braves  soldats 
de  la  patrie  a  été  versé  inutilement  pour  la  cause 
de  la  liberté  :  que  nos  conquêtes  sont  abandon- 
nées; que  nos  alliés  sont  indignement  trahis  et 
outragés  par  nos  propres  généraux;  que  ceux-ci 
essayent  de  corrompre  nos  armées  au  lieu  de 
les  conduire  à  la  victoire,  qu'ils  désertent  leurs 
camps  en  présence  de  l'ennemi,  pour  venir  cons- 
pirer à  la  cour  et  dans  la  capitale,  pour  venir 
jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  législation,  me- 
nacer, avilir  nos  propres  représentants;  que  nos 
ennemis  du  dehors  ne  dissimulent  plus  leur 
ligue  impie;  qu'au  moment  où  ceux-ci  sont  près 
d'être  introduits  dans  nos  places,  les  autres  dé- 
clarent ouvertement  la  guerre  au  peuple  fran- 
çais, qu'ils  osent  insulter  par  les  dénominations 
de  brigands  et  de  factieux.  11  faut  le  dire,  légis- 
lateurs, tous  ces  attentats  qui  supposent  les 
crimes  des  plus  exécrables  tyransdontles  hommes 
aient  conservé  la  mémoire,  nous  ne  devons  les 
imputer  qu'à  nous-mêmes,  à  nous  qui  avons 
stupidement  laissé  nos  destinées  entre  les  mains 
de  nos  anciens  tyrans  {Applaudissements  des  tri- 
bunes), à.  nous  qui  avons  lâchement  souffert  tous 
les  crimes  de  leurs  agents  et  de  leurs  complices. 
(Nouveaux  applaudissements  des  tribunes.) 

C'est  à  vous,  représentants,  que  la  nation  a 
imposé  le  soin  de  les  punir  et  de  pourvoir  au 
salut  de  l'Etat.  Vous  nous  avez  déclaré  que  la 
patrie  est  en  danger;  c'est  nous  avertir  de  tous 
les  faits  que  nous  venons  de  vous  rappeler. 
Quelle  est,  en  effet,  la  cause  de  tous  les  dangers 
si  ce  n'est  la  perfidie  de  la  cour  et  de  ses  agents 
et  de  tous  les  fonctionnaires  publics  qu'elle  a 
corrompus?  Vous  n'avez  pas  voulu  nous  dire 
sans  doute  que  la  patrie  n'avait  point  d'autres 
ennemis  que  les  troupes  armées  que  l'on  a  laissé 
s'assembler  sur  nos  frontières;  vous  n'avez  pas 
voulu  nous  tromper;  vous  ne  l'auriez  pas  même 
pu  :  nous  savons,  nous  sentons  que  sans  la 
trahison  de  nos  ennemis  intérieurs  les  autres 
ne  seraient  point  à  craindre,  ou  plutôt  nous 
savons  qu'ils  n'existeraient  pas.  {Applaudisse- 
ments.) 

Représentants,  nous  dire  que  la  nation  est  en 
danger,  c'est  nous  dire  qu'il  faut  qu'elle  soit 
sauvée,  c'est  nous  appeler  à  son  secours;  si  elle 
ne  peut  l'être  par  ses  représentants,  il  faut  bien 
qu'elle  le  soit  par  elle-même.  {Applaudissements 
des  tribunes.)  La  contenance  qu'elle  vient  de 
montrer  dans  la  fédération  générale  de  ce  puis- 
sant Empire,  l'objet  de  ses  réclamations  celui  du 
serment  qu'elle  a  prêté,  tout  a  prouvé  qu'elle  en 
avait  à  la  fois  la  puissance  et  la  volonté. 

C'est  en  vain  que  des  généraux  perfiaes  et  des 
despotes  insolents  se  réunissent  pour  la  désigner 
comme  une  faction.  Sous  quelque  forme  qu  elle 
se  rassemble,  en  quelque  temps,  en  quelque  lieu 
qu'elle  s'explique,  elle  prouvera  toujours  à  l'uni- 
vers qu'elle  est  factieuse,  en  effet,  dans  le  sens 
des  tyrans,  c'est-à-dire  qu'elle  est  bien  déter- 
minée à  les  écraser  et  à  ne  se  laisser  désormais 
enchaîner  ni  trahir  par  personne.  {Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

Représentants,  nous  avons  laissé  dans  nos  dé- 
partements des  millions  de  citoyens  qui  nous 
ressemblent;  mais  quelque  événement  qu'il  ar- 
rive, ne  serions-nous  que  dix  contre  cent,  comme 
nous  sommes  cent  contre  dix,  la  victoire  de  la 
liberté  n'en  est  pas  moins  certaine.  Un  homme 
libre  vaut  cent  esclaves,  et  la  destinée  du  vice 
est  de  trembler  devant  la  vertu.  {Applaudisse- 


ments.) Législateurs,  pères  de  la  patrie,  nous  ne 
voulons  point  porter  atteinte  à  notre  Constitu- 
tion, mais  nous  voulons  qu'elle  soit  et  qu'elle 
puisse  être  exécutée.  {Applaudissements.)  Nous 
ne  refusons  pas  d'obéir  à  un  roi,  mais  nous  met- 
tons une  grande  différence  entre  un  roi  et  une 
cour  conspiratrice,  dont  la  Constitution  même, 
dont  toutes  les  lois,  divines  et  humaines,  récla- 
ment la  [)unition  ou  l'expulsion.  (ijopiaudisseméJnfs 
à  l'extrême  gauche  et  dans  les  ^rièunes.)  Nous  savons 
que  les  peuples  créent  les  rois,  pour  en  être 
bien  servis,  non  pour  en  être  opprimés,  et  livrés 
aux  fers  des  conspirateurs.  Nous  abhorrons  toute 
espèce  de  machiavélisme,  qui  ne  se  masque  d'un 
respect  hypocrite  pour  la  Constitution,  que  pour 
fournir  à  ses  ennemis  les  moyens  de  la  détruire 
sans  obstacles.  Nous  ne  sommes  plus,  depuis 
longtemps,  les  dupes  des  intrigants  et  des  traî- 
tres, et  nous  ne  voulons  point  être  esclaves. 
{Applaudissements.)  Nous  voulons  triompher  ou 
mourir  pour  la  liberté,  mais  nous  ne  voulons 
pas  combattre  sous  les  ordres  des  courtisans  et 
des  complices  de  nos  tyrans.  (Applaudissements.) 
On  nous  parle  de  faire  la  guerre  à  l'Autriche, 
et  l'Autriche  est  dans  nos  camps  et  dans  le  con- 
seil du  roi,  et  l'Autriche  est  à  la  tête  de  nos 
armées.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  accla- 
mations réitérées  des  tribunes.)Cie  n'est  point  assez 
que  la  nation  française  soit  abaissée  au  point  de 
faire  la  guerre  à  des  traîtres,  elle  est  encore 
conduite  et  trahie  par  eux.  Ce  sont  leurs  frères, 
leurs  alliés  qui  composent  l'état-major  de  nos 
armées.  (Applaudissements.)  Eh  !  quel  autre  avan- 
tage a  sur  la  ci-devant  noblesse,  à  Coblentz,  la 
ci-devant  noblesse,  soi-disant  patriote,  qui  est 
restée  au  milieu  de  nos  guerriers?  (Applaudis- 
sements.) Quel  avantage  a-t-elle,  si  ce  n'est  d'être 
plus  lâche  et  plus  perfide  ? 

Tous  les  gens  de  cette  caste  funeste,  qui  joi- 
gnaient à  la  maladie  de  l'orgueil  des  préjugés 
quelque  franchise,  quelque  fierté,  se  sont  rangés 
en  bataille  contre  nous;  tout  ce  qu'il  y  avait 
parmi  eux  de  plus  bas,  de  plus  pervers  en  tout 
genre,  a  continué  de  nous  caresser  pour  nous 
trahir,  pour  attiser  au  milieu  de  nous  le  feu  de 
la  guerre,  pour  séduire  l'armée,  pour  opprimer 
le  patriotisme,  pour  livrer  aux  flammes  les  pro- 
priétés, les  maisons  d'un  peuple  malheureux  qui 
allait  briser  ses  fers  de  concert  avec  nous.  La 
patrie  elle-même  ose  armer  contre  elle  des  des- 
potes. Quel  scandale,  quel  délire!  On  a  permis 
Sue  les  ci-devant  nobles  intrigants,  qui  avaient 
eshonoré  le  caractère  de  législateurs  dans  l'As- 
semblée constituante,  se  soient  convertis  tout  à 
coup,  de  législateurs  perfides  en  chefs  d'armée 
plus  perfides  encore.  A  leur  tête  est  La  Fayette, 
(Vifs  applaudissements  des  tribunes.  Bravo!)  le 
plus  méprisable,  le  plus  criminel  comme  le  plus 
perfide  des  ennemis,  le  plus  infâme  des  assas- 
sins du  peuple.  (Applaudissements  des  tribunes; 
Vif  mouvement  d'' indignation  à  droite  et  au  centre.) 
La  Fayette  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  lois,  il  a 
déclare  la  guerre  à  l'Assemblée  nationale.  (Bruit.) 

M.  Hua.  11  n'est  pas  possible  à  l'Assemblée 
d'entendre  traiter  de  criminel  un  citoyen  qu'elle 
n'a  pas  jugé.  Qui  est-ce  qui  jugera  La  Fayette? 
(Huées  des  tribunes.)  Est-ce  l'Assemblée  ou  ces 
Messieurs?  (//«m  des  tribunes. )^o\\k\Qs  moyens. 
{Murmures  des  tribunes.) 

M.  le  Président.  J'observe  aux  tribunes  qu'il 
y  a  une  loi  qui  défend  d'applaudir,  et  qu'il  n'y 
a  point  de  patriotisme  sans  obéissance  à  la  loi. 

Vorateur  de  la  députation  :  Représentants,  la 
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Fayette  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  lois,  il  a 
déclaré  la  guerre  au  ^teuple  français  et  à  l'As- 
semblée nationale,  et  il  existe  encore!  Les  lois, 
la  paine,  la  liberté  ne  sont  donc  plus!  Représen- 
tants, vous  avez  déclaré  que  la  patrie  est  en 
danger;  mais  ne  la  metiez-vous  pas  vous-mômes 
en  danf:er  à  chaque  instant,  en  prolongeant 
l'impunité  des  traîtres  qui  conspirent  contre 
elle-même?  Un  dit  que  les  Français  ont  mis  en 
question  si  la  loi  les  condamne.  Hélas!  avec 
quelle  promptitude  elles  auraient  déjà  frappé  un 
malheureux  qui  eût  commis  le  plus  léger  de  ses 
innombrables  délits. 

Représentants,  la  patrie  indignée  demande  que 
vous  prononciez  contre  cet  homme  méprisable. 
{Applaudissements  des  tribunes.)  Les  défenseurs 
de  la  patrie  demandent  des  chefs  sous  lesquels 
ils  |)uisstnt  exterminer  ses  ennemis.  Mais  pour 
avoir  des  chefs,  il  faut  commencer  par  destituer 
les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Nous  ne  pouvons 
marcher  sous  leur  conduite,  ni  consentir  à  notre 
ruine  et  à  notre  servitude.  Nous  marcherons 
seuls  s'il  le  faut,  et  nous  sauverons  le  peuple  et 
nous-mêmes.  (Applaudissements.)  Et  tous  les  amis 
de  la  patrie,  et  le  peuple  entier,  se  précipiteront 
avec  nous,  et  nous  prouverons  à  l'univers  que 
sans  les  chefs  payés  par  la  cour  et  par  la  no- 
blesse, les  tyrans  de  la  nation  seraient  déjà 
vaincus;  nous  prouverons  que  l'indignation 
amoncelée  par  les  crimes  dans  le  cœur  des 
hommes  vertueux  peut  renverser  en  un  moment 
le  criminel  ouvrage  de  l'intrigue  ;  nous  prouve- 
rons que  les  factieux  qui  aiment  la  patrie  et  la 
Constitution,  que  les  brigands  qui  ont  de  Fhu- 
manité  et  des  vertus,  savent  faire  rentrer  dans 
le  néant  tous  les  honnêtes  gens  couverts  de 
crimes  et  de  parjures  (Applaudissements  des  tri- 
bunes), tous  les  amis  de  l'ordre  public,  traîtres 
envers  le  peuple,  enrichis  de  ses  dépouilles,  et 
souillés  de  son  sang.  Et  vous,  représentants, 
entendez  la  voix  de  la  nation  entière. 

Plusieurs  membres  :  Où  sont  vos  pouvoirs? 

L'orateur  de  la  dépulation  :  Entendez  la  voix 
de  la  nation  entière  qui  vous  crie  de  pourvoir 
au  salut  public;  montrez-vous  dignes  du  peuple 
français  et  de  vous;  servez-nous  avec  énergie; 
secondez  le  peuple  qui  vous  demande  que  vous 
veuilliez  épargner  son  sang  et  assurer  sa  liberté, 
en  adoptant  des  mesures  sévères  que  tous  vos 
devoirs  vous  prescrivent  impérieusement. 

Pères  de  la  patrie,  suspendez  provisoirement 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  personne  du  roi. 
(Applaudissements  réitérés  des  tribunes;  murmures 
à  droite  et  au  centre.)  Le  salut  de  l'État  l'exige, 
et  vous  commande  cette  mesure.  Mettez  en  état 
d'accusation  La  Fayette,  la  Constitution  et  le 
salut  public  vous  l'ordonnent.  Décrétez  le  licen- 
ciement des  états-majors,  des  fonctionnaires  mi- 
litaires nommés  par  le  roi.  Destituez  et  punissez, 
suivant  le  vœu  de  la  Constitution,  les  directoires 
de  département  et  de  district,  coalisés  avec 
La  Fayette  et  la  cour  contre  la  liberté  publique. 
Enfln  renouvelez  les  corps  judiciaires. 

(L'indignation  d'une  partie  des  membres  de 
rAssembiéc,  l'improbation  ou  l'ennui  des  autres 
86  manifestent  par  de  violentes  rumeurs.  De 
toutes  parts  on  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  rappelés  à  l'ordre.) 

Vorateur  de  la  députalion  :  Législateurs,  ce  ne 
sont  pas  là,  sans  doute,  toutes  les  mesures  que  la 
sûreté  publique  exige,  mais  celles-ci  au  moins 
sont  tellement  indispensables,  que  les  négliger 
c'est  évidemment  abandonner  la  chose  publique. 
!'•  Série,  T.  XLVI. 
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Vous  nous  voyez  devant  vous  prêts  à  mourir 
pour  la  Constitutionet  la  liberté! 

frontièœ""""^*"""  ^^  ^'^"'  ^''^^  ^^"^  ^"'"  ^^* 

non  "iS*!!f;!r"-  ''^'«.sez-Ies  dire  :  ils  sont  égarés 
par  les  lactieux  qui  parlent  en  leur  nom. 

Vorateur  de  la  députalion  :  Oui.  nrêts  à  mourir 
pour  la  Constitution  et  la  patriè.^Mais  to^e  k 
France  est  dans  l'opinion  et  a  la  certitude  que  le 
foyer_  des  malheurs  publics  est  à  Paris,  et  aue 
cest  a  Pans  qu'il  faut  combattre  les  traîtres. 

f.J!;/r  rj-l**^*"'-  ^'essieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale, fidt'le  a  ses  serments,  trouvera  dans  la 
Constitution  les  moyens  de  sauver  la  natrie- 
elle  unira  toujours  la  prudence  au  courage  là 
sagesse  a  la  fermeté.  Elle  ne  désespérera  jamais 
du  salut  public,  tant  qu'il  y  aura  en  France  du 
patriotisme  et  des  vertus;  c'est-à-dire  qu'elle 
n  en  désespérera  jamais.  L'Assemblée  vous  in- 
vite à  assister  à  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commis 
sion  extraordinaire  des  Douze  ! 
D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

6  }h  ?"•"«'«••**•  M.  le  Président,  je  m'oppose 
a  1  ordre  du  jour.  '  ^ 

M.  Gérardin.  On  ne  peut  pas  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  désorganisation  du  royaume 
(Murmures  des  tribunes.)  On  ne  peut  pas  passer 
a  1  ordre  du  jour  sur  les  crimes  de  certains 
jacobins  :  car  c'est  là  leur  langage  affreux.  [Mur- 
mures des  tribunes.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du 
jour. 

M.  Gérardin  et  plusieurs  membres  :  Monsieur 

A  îf^^'?^"^'  ^^^  pétitionnaires  ont  voté  auprès 
de  M.  Thuriot.  *^ 

NLBasire  et  M.  llerlin  s'avancent  vers 
M.  Gerardin.  Ils  parlent  dans  le  bruit.  M.  Mer- 
lin tait  un  geste  menaçant,  en  lui  montrant  un 
pistolet  dont  la  crosse  sort  de  la  poche  de  son 
gilet.  *^ 

Plusieurs  membres  se  lèvent  auprès  de  M.  «é  ■ 
rardln.  M.  iMerlin  se  retire  avec  précipitation. 
L  Assemblée  est  très  agitée. 

M.  Gérardin.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  important.  ^ 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Gérardin  monte  à  la  tribune  et  insiste 
pour  avoir  la  parole. 

M.  Gérardln.  Monsieur  le  Président,  il  est 
important  que  je  le  dise.  (Bruit.) 

M  Guérin.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d  ordre.  (Hruit.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Gérardin.  Je  demande  à  être  entendu 
comme  pétitionnaire,  si  je  ne  puis  l'être  comme 
représentant  du  peuple. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Gérardln.  Vous  ne  pouvez  pas  m'ôter  la 
parole. 

M.  Carnot-Fenleins,  le  jeune.  L'Assemblée 
nationale  est  occupée  d'une  loi  importante.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Un  grand  nombre  de  mem- 
bres insistent  pour  que  la  parole  vous  soit  re- 
fusée. 
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M.  Gérardîn.  On  ne  peut  pas  me  i'ôter,  aux 
termes  du  règlement. 

Plusieurs  membres  .'Non  !  non  ! 

M.  BoulEanger.  Demandez  donc  la  raison 
d'un  tel  acharnement.  Ce  sont  eux  qui  ont  dicté 
la  pétition. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Gérardîn  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  ! 

M.  Gérardin.  Envoyez-moi  à  l'Abbaye  si  vous 
voulez,  mais  je  dois  avoir  la  parole.  {Bruit.) 

M.  Boiilianger.  Je  demande  s'il  y  a  eu  ja- 
mais despotisme  pareil  à  celui-là.  Voilà  la  liberté  ! 
(Bruit.) 

Un  membre  :  On  demande  que  M,  Gérardin 
soit  expulsé  de  la  tribune  par  les  huissiers. 

M.  Le|»lgeoii-de-Boisval.  Je  demande  que 
M.  Gérardin  puisse  écrire,  dès  qu'on  ne  veut  pas 
l'entendre. 

M.  Chéron-L.a-Bruyère.  M.  Gérardin  a  été 
provoqué  par  M.  Merlin,  avec  un  pistolet;  je 
dénonce  ce  fait. 

M.  Gérardin  descend  de  la  tribune.  (Applau- 
dissements des  tribunes.) 

M.  liéopold.  Nous  voulons  prouver  à  la  France 
qu'on  a  voulu  assassiner  un  député,  et  qu'on  n'a 
pas  voulu  l'entendre. 

Plusieurs  membres  :  Allons-nous  en!  (Grande 
agitation.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Aubert- 
Dubayet,  président. 


PRESIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET. 

M.  le  Président.  Je  demande  la  parole  pour 
moi.  M.  Viénot-Vaublanc  me  transmet  la  de- 
mande très  instante,  que  lui  a  faite  M.  Gérardin, 
de  la  parole,  pour  annoncer  qu'il  a  été  menacé 
d'un  pistolet. 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune  ! 

M.  Gérardin,  à  la  tribune.  Le  fait  dont  j'a- 
vais à  entretenir  l'Assemblée  était  bien  plus  im- 
portant que  celui  qui  me  regarde.  Au  moment 
où  l'on  a  mis  au  voix,  si  l'on  passerait  à  Tordre 
du  jour,  nous  avons  vu  un  garde  national,  près 
(le  M.  Thuriot,  se  lever  et  délibérer. 

M.  Thuriot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gérardîn.  Alors  j'ai  prié  M.  le  Président 
de  remarquer  que  des  étrangers  votaient  avec 
les  représentants  du  peuple,  et  je  lui  ai  désigné 
cet  étranger.  M.  Basire,  auquel  je  n'adresse  ja- 
mais la  parole,  est  arrivé  près  de  la  barre,  et 
s'est  servi  d'expressions  très  déplacées;  j'ai  prié 
M.  Basire  de  ne  pas  conserver  la  parole,  pour  se 
servir  de  cette  expression;  là-dessus,  M.  Merlin 
est  venu  plus  près  de  moi,  et  je  n'avais  pas  de- 
mandé la  parole  pour  faire  part  à  l'Assemblée, 
du  geste  de  M.  Merlin,  et  des  armes  qu'il  a  dans 
sa  poche;  mais  uniquement  pour  lui  dire  que 
je  ne  croyais  pas  que  l'épreuve  pût  être  légale, 
du  moment  où  nous  avions  la  certitude  qu'un 
étranger  avait  voté.  Je  demandais  donc  la  parole 
pour  faire  remarquer  à  l'Assemblée  l'illégalité  de 
la  délibération,  pour  demander  qu'on  la  recom- 
menijât,  et  que  l'on  passât  sous  silence  les  in- 
jures et  les  gestes  de  M.  Merlin,  qui  ne  doivent 
étonner  personne. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 


M.  llerlin.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour, 
parce  que  je  dois  dire  la  vérité. 

M.  Tluiriot.  J'atteste  à  l'Assemblée  nationale 
et  tous  les  membres  qui  sont  à  côté  de  moi  l'at- 
testeront, que  le  garde  national  ne  s'est  point 
assis,  qu'il  était  debout  comme  tous  les  grades 
nationaux.  Ainsi  c'est  une  calomnie. 

M.  liersaint.  Je  demande  que  M.  Gérardin 
soit  rappelé  à  l'ordre  avec  censure,  pour  avoir 
insisté  avec  acharnement  sur  un  fait  faux. 
(Rires.) 

M.  Chéron-lja-Bruyère. Oui!  oui  1  j'appuie 
cette  proposition  et  je  demande  la  motion  hono- 
rable de  la  bravoure  de  M.  Merlin. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  du  roi  : 

«Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  prévenir  l'Assemblée  que 
M.  Terrier  de  Monciel,  persistant  toujours  à  ce 
quej'acceptesadémission,  j'ai  remis,  par in/^rim, 
le  portefeuille  du  département  de  Pintérieur  à 
Dejoly,  ministre  de  la  justice. 

«  Signé  :  Louls. 

«  Contresigné  :  Dejolv,  » 

M.  Tronchon,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  maréchal  Lukner,  qui  donne  à 
PAssemblée  les  éclaircissements  qui  lui  avaient 
été  demandés,  sur  la  motion  de  M.  Grangeneuve, 
par  le  décret  du  16  juillet  1792,  au  matin;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,le  17  juillet  1792,  l'anlV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  J'ai  reçu  hier,  par  le  njiinistre  de  la  guerre, 
la  commission  officielle  du  décret  qui  porte  que 
je  rendrai  compte,  dans  la  journée  d'aujourd'hui, 
à  PAssemblée  nationale,  des  ordres  que  j'ai  re- 
çus et  de  ceux  que  j'ai  donnés,  relativement  aux 
opérations  de  la  campagne,  et  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour;  que  je  présenterai  en  même 
temps  Pétat  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  le  succès  des  opérations  à  venir  (2).  Ce 
compte,  que  je  dois,  comme  général  d'armée  fran- 
çaise, ne  rendre  qu'au  roi,  son  chef  suprême,  et 
au  ministre  chargé  de  me  transmettre  légale- 
ment ses  ordres,  se  trouve,  soit  dans  la  corres- 
pondance des  ministres  avec  moi,  dont  l'Assem- 
blée a  demandé  la  communication,  soit  dans  les 
registres  de  mon  état-major,  qui,  en  ce  mo- 
ment, ne  sont  pas  sous  ma  main. 

«  Tous  ces  objets,  purement  militaires,  ont 
une  grande  connexité  avec  les  opérations  subsé- 
quentes de  la  campagne,  sur  lesquelles  la  pru- 
dence et  mon  devoir  me  commandent  le  secret. 
C'est  à  PAssemblée  nationale  à  examiner  ce  qui, 
dans  la  direction  de  la  guerre,  est  absolument 
étranger  à  ses  fonctions,  et  ce  que  la  Gontitu- 
tion  lui  permet  de  connaître  par  des  interpella- 
tions faites  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Il  a  déjà  eu  Phonneur  d'informer  PAssemblée 
que  je  m'étais  rendu   ici  sur  un  ordre  du  roi 


(1)  Bibliothèque  iialiouale.  —  Assemblée  législative, 
Militaire,  tome  II,  u°  73. 

(g)  Voy.  ci-dessus,  séaace  du  16  juillet  1792,  au  ma*- 
tin,  page  509,  la  motioa  de  Grangeneuve. 
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pour  conférer  avec  Sa  Majesté  de  notre  système 
de  défense.  J'ai  concerté  aussi  avec  le  ministre 
les  dillerentes  notes  que  je  joins  ici,  et  qui  sont 
relatives  au    décret  que  l'Assemblée  nationale 
peut  rendre  pour  l'amélioration  de  l'armée.  Je 
répondrai  à  la  demande  qui  m'est  faite  par  le  dé- 
cret, de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
le  succès  des  opérations  à  venir,  que  nous  de- 
vons désirer  une  grande  augmentation  delorces, 
une  réunion  de  moyens  ;  qu'elle  semble  nous 
être  promise  par  les  protestations  de  zèle  civique 
et  d'enthousiasme  guerrier  qui  souvent  retentis- 
sent dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  nationale, 
mais  que  jusqu'à  présent  ces  brillantes  espé- 
rances se  sont  peu  réalisées;  que  l'armée  est 
encore  incomplète,  peu  nombreuse  et  nullement 
recrutée  ;  que  si  l'Assemblée  nationale  perdait 
un  moment  pour  la  renforcer  par  tous  les  décrets 
qui  peuvent  dépendre  d'elle,  et  d'après  les  con- 
sidérations que  lui  soumet  l'expérience,    nos 
forces  seraient  dans  une   immense  dispropor- 
tion avec  celles   de  nos  ennemis.  Pour  vérilier 
ces  tristes  vérités  que  je  dois  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  que  la  non  publicité  m'a  permis  de 
développer  au  roi  avec  encore  moins  de  réserve, 
je  désirerais  vivement  que  l'Assemblée  put  trou- 
ver un  moyen  constitutionnel  de  s'en  convaincre 
par  elle-même,  et  je  laisse  à  sa  sagesse  à  choisir 
ce  moyen.  Je  saisirai  l'occasion  que  l'Assemblée 
m'a  offerte,  de  lui  présenter  l'hommage  de  mon 
respect  pour  les  autorités  constituées.  Elle  me 
trouvera  toujours  ce  que  j'ai  été,  ennemi  des 
factions,  étranger  aux  intrigues,  inviolablement 
attaché  à  la  Constitution  et  au  roi  que  je  défen- 
drai de   tous    mes   moyens  ;  et  profondément 
convaincu  que  l'union  des  bons  citoyens  dont 
les  généraux  leur  donnent,  et  ne  cesseront  de 
leur  donner  l'exemple,   peut   seule   sauver  la 
[•"rance. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  <>  LUCKNER,  maréchal  de  France, 
général  d'armée. 

M.  Daniolard.  Je  demande  l'impression  de 
cette  lettre, 

M.  Chéron-lja-llpuyère.  Je  demande  l'envoi 
aux  83  départements,  parce  que  le  civisme  des 
citoyens,  excité  par  lettre  de  M.  Luckner,  les  por- 
tera certainement  à  réaliser  les  espérances  qu'ils 
ont  données. 

M.  Fabre.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  du  silence  que  les  tribunes  ont  gardé 
pendant  la  lecture  de  la  lettre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

Plusieurs  membres:  La  division. 

(L'Assemblée  décrète  Timpression  de  la  lettre 
de  M.  Luckner  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
l'envoi  aux  dénartements  et  sur  la  mention 
honorable  du  silence  observé  par  les  tribunes.) 

M.  Trouchon,  secrétaire.  L'Assemblée  désire- 
t-elle  entendre  la  lecture  des  notes  de  M.  Luckner? 

Plusieurs  membres:  Oui!  oui! 

D'autres  membres  :  Non!  non! 

M.  Caraot-Feuleins,  le  jeune.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  lettre  et  des  notes  au  comité  mi- 
litaire. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Ghambonas,  ministre  des  affaires 


étrangères,  qui  transmet  à  l'Assemblée  une  lettre 
de  M.  Maisonneuve,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  nation  fran(;aise  à  Stuttgard,  contenant  des 
renseignements  sur  la  marche  et  les  mouvements 
des  armées  ennemies;  cette  lettre  est  ainsi 
courue  : 

«  Paris,  ce  17  juillet  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

<'  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  l'Assemblée  la 
lettre  de  M.  Maisonneuve,  notre  ministre  pléni- 
potentiaire à  Stuttgard.  Elle  m'est  parvenue  hier 
au  soir,  et  je  m'empresse  d'en  donner  communi- 
cation à  l'Assemblée  nationale.  Les  objets  qui  y 
sont  traités  m'ont  paru  très  importants  et  dignes 
de  toute  l'attention  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

<  Signé  :  GHAMBONAS.  « 

Suit  la  copie  de  la  lettre  de  M.  Maisonneuve  au 
ministre  des  affaires  étrangères  : 

X  stuttgard,  ce  10  juillet  1792.  » 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer.  Monsieur, 
que  dans  ce  moment  on  apprend  que  des  esta- 
fettes parcourent  toute  la  Souabe,  la  Franconie, 
le  Palatinatet  les  électorals  ecclésiastiques,  pour 
porter  des  ordres  aux  troupes  autrichiennes  de 
presser  leur  marche  vers  les  frontières  de  France, 
de  n'y  pas  prendre  un  seul  séjour  et  de  ne  pas 
s'arrêter  un  seul  moment.  Le  même  ordre  a  été 
donné  aux  boulangeries  de  l'armée,  et  les  maî- 
tres de  poste  doivent  rassembler  des  chariots 
pour  les  transporter  le  plus  promptement  pos- 
sible. Je  n'ai  pas  voulu  perdre  un  moment,  Mon- 
sieur, pour  vous  donner  un  avis  qui  peut  être 
d'un  très  grand  poids  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

«  Signé  :  Maisonneuve,  ministre  de  France 
à  Stuttgard.  » 

M.  n«boal.  Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
pour  lui  servir  d'exemple. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  et  au  comité 
militaire  réunis.) 

Un  membre  :  J'observe  que  les  notes  remises 
par  .M.  Luckner  sont  relatives  aux  objets  dont 
vous  vous  occupez.  Je  demande  qu'elles  soient 
lues. 

(L'Assemblée  décrète  la  lecture  des  notes  de 
M.  le  maréchal  Luckner.) 

M.  losçîen.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  J'ai  le  devoir  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée que  j'ai  été  insulté  par  l'un  des  fac- 
tionnaires placés  aux  portes  de  la  salle.  Je  de- 
mande que  les  sentinelles  soient  tenues  de  garder 
leur  poste  dans  les  couloirs,  et  qu'il  leur  soit 
défendu  de  faire  la  police  de  l'intérieur. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer 
sur  cette  proposition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
notes  du  maréchal  Luckner;  elles  sont  ainsi 
conçues  : 

«  Dans  le  compte  rendu  par  le  ministre  de  la 
guerre  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance 
du  mardi  lU  du  courant,  l'Assemblée  nationale 
a  pu  reconnaître  la  faiblesse  des  quatre  armées 
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françaises  qui  sont  sur  nos  frontières  pour  la 
défense  du  royaume.  11  en  résulte  que  les  quatre 
armées  sont  à  peine  composées  de  70,U0U  hommes 
disponibles,  vu  la  nécessité  de  mettre  des  garni- 
sons dans  les  villes  lortes  qui,  dans  cette  étendue 
de  circonlerence,  sont  en  grand  nombre. 

«  Jusque-là  le  maréchal  Luckner  commandait 
l'armée  du  Nord;  mais  tout  récemment,  le  roi 
voulant  lui  donner  une  nouvelle  marque  de  sa 
confiance,  lui  a  déféré  le  commandement  général 
des  deux  armées  du  Centre  et  du  Rhin.  La  pre- 
mière peut  être  commandée  par  lui  en  personne, 
la  deuxième  par  le  lieutenant  général  Biron  sous 
les  ordres  du  maréchal.  Ces  deux  armées  réunies 
auront  à  soutenir  les  efforts  de  200,000  hommes 
de  troupes  autrichiennes,  prussiennes  et  hes- 
soises,  et  de  21  à  22,000  émigrés.  Ces  armées 
auront  à  repousser  20 à  30,000  hommes  de  troupes 
légères,  ce  qui  harcellera  et  fatiguera  continuel- 
lement nos  armées  combinées,  pour  résister  à 
tant  d'ennemis  qui  seront  répandus  dans  le  pays 
du  Luxemiioiirg,  dans  les  électorals  de  Trève's, 
Mayence,  le  duché  des  Deux-Ponts,  l'évéché  de 
Spire,  le  Brisgau  et  le  pays  autrichien  de  la 
Souabe  :  il  ne  se  trouve  pas  40,000  hommes  dis- 
ponibles dans  les  deux  armées  du  Centre  et  du 
Khin.  Une  infériorité  de  forces  aussi  considé- 
rable met  le  maréchal  dans  l'impossibilité  de 
répondre  au  vœu  de  la  nation  en  signalant  son 
zèle,  je  ne  dirais  pas  pour  repousser  l'ennemi, 
mais  même  pour  la  défense  de  la  frontière.  Dans 
cette  détresse  extrême  il  ne  reste  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi  qu'un  seul  parti  à  prendre 
pour  élever  lesdeux  armées  du  maréchal  Luckner 
à  la  hauteur  des  forces  ennemies,  sans  retard  et 
sans  grand  frais;  ce  serait  d'ordonner  incessam- 
ment et  par  une  mesure  adaptée  au  danger,  dans 
lequel  est  la  patrie,  la  levée  de  trois  hommes 
armés  et  vêtus  par  chaque  municipalité  du 
royaume,  toutefois  dans  les  proportions  respec- 
tives d'une  population  à  l'autre,  dans  l'étendue 
d'un  même  canton  ;  ce  qui,  à  raison  de  44,000  mu- 
nicipalités dont  est  composé  le  royaume,  serait 
une  augmentation  de  132,000  hommes  pour  le 
renforcement  des  deux  armées.  Ces  hommes  forts, 
robustes  et  faits  à  la  fatigue,  et,  de  plus,  aux 
manœuvres  des  armées,  seront  tout  prêts,  soit  à 
s'incorporer  du  moins  pour  deux  ans  dans  les 
troupes  de  ligne,  afin  de  mettre  les  régiments 
au  complet,  soit  à  augmenter  le  nombre  des  ba- 
taillons auxiliaires,  soit  à  fournir  les  garnisons 
des  places  fortes,  les  plus  à  la  portée  des  divi- 
sions qui  seront  sous  les  ordres  du  maréchal. 

a  Ces  troupes,  nouvellement  levées,  se  ren- 
dront en  druiture,  les  unes  dans  l'armée  du 
Centre,  les  autres  dans  l'armée  du  Rhin,  où,  sous 
les  yeux  du  j^énéral  Luckner  à  Metz,  et  du  lieu- 
tenant gênerai  Biron  à  Strasbourg;  la  revue  se 
fera  par  des  commissaires  des  guerres  à  ce 
choisis.  Le  triage  des  premiers  arrives  se  fera 
d'abord  pour  l'armée  de  ligne,  ensuite  pour  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  et  généra- 
lement pour  les  garnisons.  Pour  que  la  diffé- 
rence du  traitement  n'occasionne  pas  de  mécon- 
tentement à  l'occasion  dudit  triage,  le  maréchal 
Luckner  propose  de  mettre  toutes  les  troupes, 
soit  de  ligne,  soit  auxiliaires,  soit  de  garnison, 
à  la  même  solde,  et  d'en  faire  fournir  les  nou- 
velles levées  dès  leur  départ  du  canton  pour 
l'armée. 

«  Signé  :  le  maréchal  Luckner.  > 

M.  le  Président.  Je  viens  d'apprendre,  par 
une  lettre  signée  Jaillet,  la  prise  d'Orchies.  M.  Vié- 


not-Vaublanc  vient  d'en  être  assuré  par  un  aide 
de  camp  de  M.  Dumouriez,  qui  vient  d'arriver 
à  Paris. 

M.  Lejosne.  En  effet,  j'ai  su,  à  une  heure  du 
matin,  que  les  troupes  autrichiennes,  profitant 
du  peu  de  force  de  la  petite  ville  d'Orchies,  s'y 
sont  introduites,  et,  suivant  leur  usage  ordi- 
naire, y  ont  pillé  huit  maisons,  et  assassiné  huit 
citoyens,  après  les  avoir  dépouillés  eux-mêmes. 
Vers  les  huit  heures,  des  détachements  venus 
de  la  ville  de  Douai  ont  chassé  les  autrichiens 
d'Orchies. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'aune, 
autre  lettre  du  maréchal  Luckner  : 

«  Paris,  le  17  juillet,  l'an  IV*  de  la  liberté. 
«  Messieurs, 

«  C'est  au  moment  oîi  il  faut  réunir  toutes  les 
forces  de  l'Empire  pour  pouvoir  résister  aux  en- 
nemis puissants  et  nombreux  qui  attaquent  la 
France,  que  je  crois  devoir  vous  renouveler  des 
observations  sur  l'augmentation  de  la  force  pu- 
blique. Ces  observations  vous  ont  été  soumises 
dans  différents  temps,  soit  par  les  généraux,  soit 
par  les  ministres,  et  plus  que  jamais  il  est  temps 
de  les  prendre  en  considération. 

«  Vous  avez  ordonné,  Messieurs,  des  levées  con- 
sidérables, et  sans  doute  la  population  de  la 
France  peut  aisément  y  suffire  ;  mais  il  faudra 
du  temps  pour  lever,  armer  ces  nouveaux  corps, 
il  faudra  du  temps  pour  armer,  équiper,  habiller 
et  instruire  ces  différents  bataillons  ;  et  il  est  à 
craindre,  quelque  diligence  qu'on  fasse,  qu'ils  ne 
soient  pas  assez  tôt  prêts  pour  servir  d'une  ma- 
nière efficace  pendant  la  campagne. 

Je  ne  pense  pas,  cependant,  que  l'on  doive 
abandonner  ces  nouvelles  levées  ;  je  crois  au 
contraire  qu'il  faut  les  soigner  et  les  recomman- 
der à  tout  le  patriotisme  français  ;  mais  en  fai- 
sant usage  de  ce  moyen,  on  peut  s'occuper  en 
même  temps  de  remplir  les  corps  existants,  et 
ceci  présente  plusieurs  avantages. 

«  D'abord  les  cadres  existent  et  sont  remplis 
d'une  manière  convenable  pour  l'instruction. 
Déjà  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  ont 
reçu  la  leçon  de  l'expérience,  et  commencent  à 
n'être  plus  étrangers  pour  la  guerre  et  pour 
tout  ce  qui  lui  appartient.  Il  ne  s'agit  donc  |)lus 
que  de  les  mettre  à  même  de  soutenir  les  fa- 
tigues en  les  faisant  partager  à  un  grand  nom- 
bre, et  d'en  réparer  les  perles  par  un  remplace- 
ment continuel.  11  ne  peut  se  faire  que  par  un 
recrutement  ;  or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
cette  partie  va  mal.  La  discipline  ne  s'exécute 
pas.  Les  corps  s'affaiblissent  tous  les  jours  par 
des  pertes  qui  ne  se  réparent  pas.  Tous  ces  corps 
ont  envoyé  des  officiers  et  sous-ofticiers  pour 
recruter;  et  je  puis  assurer  à  l'Assemblée  que 
ces  moyens,  employés  avec  zèle  et  activité,  n'ont 
pas  donné  20  recrues  depuis  deux  mois. 

Les  bataillons  de  gardes  nationales  éprouvent 
également  un  déficit,  et  cependant  tout  invite 
les  citoyens  à  se  joindre  à  leurs  frères  d'armes. 
Une  discipline  douce,  la  certitude  de  voir  finir 
leurs  engagements  avec  la  guerre,  le  choix  de 
leurs  officiers  et  la  confiance  qui  doit  en  résul- 
ter, enfin  une  solde  plus  forte,  tout  semble  de- 
voir engas-'er  les  citoyens  à  recruter  de  préfé- 
rence les  bataillons  de  garde  nationale.  Parez 
donc  bien  vite  à  un  inconvénient  dont  je  ne 
chercherai  pas  à  approfondir  les  causes,  mais 
que  l'Assemblée  jugera,  dans  sa  sagesse,  être  assez 
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grave  pour  y  remédier.  Ordonnez,  Messieurs,  le 
recrutement  et  ne  craignez  pas  d'y  employer  la 
mesure  la  plus  sévère.  Uuel  est  le  citoyen  qui 
oserait  s'en  plaindre  lorsque  vous  avez  déclaré 
la  patrie  en  danger?  Oui,  Messieurs,  elle  est  en 
danger,  mais  cela  veut-il  dire  qu'il  faut  l'aban- 
donner? Non  :  et  ce  mot,  loin  d'inspirer  de  la 
terreur,  doit  servir  de  motif  au  ralliement  de 
tous  les  citoyens.  Qu'ils  marchent  donc,  et  que 
nos  gardes  nationales  et  les  troupes  portées  au 
complet  et  même  an  delà  par  le  recrutement, 
arrêtent  l'ennemi  et  sauvent  la  liberté  française. 
Mais,  je  vous  le  répète,  le  recrutement  est  le 
moyen  d'opérer  ces  succès,  voilà  ce  qu'il  faut 
ordonner. 

"  Il  existe  encore  dans  l'armée  d'autres  causes 
d'appauvrissement  et  d'affaiblissement  pour  les 
troupes  de  ligne,  je  viens  en  demander  l'anéan- 
tissement à  l'Assemblée,  et  la  prier  de  mettre  à 
la  disposition  des  généraux  les  moyens  d'y  re- 
médier. Les  cours  martiales,  loin  de  servir  à 
noire  discipline  lui  nuisent  beaucoup,  parla  len- 
teur des  jugements,  et  affaiblissent  en  même 
temps  les  régiments  parla  longue  détention  des 
soldats,  et  leur  nullité  pendant  ce  temps.  Dans 
ce  moment  il  y  a  dans  les  prisons  600  nommes 
près  la  cour  martiale;  Douai  en  a  200,  les  autres 
sont  à  Lille,  à  Vali-ncienne  et  dans  d'autres  villes. 
Voilà  donc  600  hommes  nuls  pour  le  service  de 
la  guerre,  et  le  service  journalier.  Je  demande 
la  suspension  des  cours  martiales,  et  la  permis- 
sion aux  généraux  d'y  suppléer  par  ce  qu'ils  ju- 
geront convenable,  {Murmures.)  en  observant 
que  cette  faculté  cessera  avec  la  campagne. 

«  J'ai  à  proposer  encore  à  l'Assemblée  de  sus- 
endre  la  formation  des  six  légions,  en  arrêtant 
a  réunion  des  chasseurs  à  cheval  et  des  batail- 
lons d'infanterie  légère,  réunion  qui  ne  donnera 
pas  un  homme  de  plus.  Elle  sentira  l'avantage 
de  celte  mesure,  lorsqu'elle  connaîtra  la  perte 
de  temps  qu'occasionnerait  la  réunion  de  ces 
différents  corps,  et  l'inutilité  dont  ils  seraient 
pour  l'armée  pendant  ce  temps.  J'observe  qu'avec 
leur  formition,  actuellement  ils  remplissent  le 
même  genre  de  service,  et  sont  extrêmement 
utiles;  il  ne  s'agira  que  d'augmenter  la  force 
des  compagnies,  et  cet  objet  rentre  dans  le  re- 
crutement dont  j'ai  déjà  parlé. 

M  11  me  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  des 
3  dernières  légions  et  des  54  compagnies  franches 
attachées  aux  armées  du  centre,  du  Nord  et  du 
Rhin,  et  à  vous  proposer  quelques  mesures  pour 
en  accélérer  la  formation. 

«  Je  commence  par  les  légions,  et  j'observe  à 
l'Assemblée  que  le  mode  de  recrutement  qu'elle 
a  indiqué  dans  son  décret  peut  être  long,  et  ne 
pas  remplir  le  but  qu'on  s'est  proposé.  Je  désire 
cependant  voir  ces  corps  organisés,  parce  que 
je  sens  tout  le  parti  qu'on  peut  en  tirer;  je  sup- 
plie l'Assemblée  de  permettre;  1°  que  l'une  de 
ces  légions  soit  appelée  légion  de  Luckner  jus- 

?u'à  la  fin  de  la  campagne  :  2°  de  la  recruter  à 
aris.  D'après  les  marques  de  bienveillance  que 
les  citoyens  m'ont  données  à  mon  arrivée,  la 
bonne  volonté  et  l'ardeur  qu'ils  ont  montrées 
à  l'armée,  je  dois  croire  à  un  succès  dans  ce 
genre,  et  j'espère  que  l'Assemblée  me  permettra 
de  tenter. 

«  (juant  aux  compagnies  franches,  je  crois 
devoir  vous  proposer  d'y  incorporer  sur-le- 
champ  les  1,500  hommes  provenant  des  régi- 
ments coloniaux,  et  qui  sont  répandus  sur  les 
côtes  dans  le  département  du  Moroihan  ;  ils  pour- 
raient être  employés  utilement  en  compagnies 


g 


franches;  l'envoi  des  troupes  dans  nos  colonies, 
et  la  nécessité  d'attendre  ce  qui  est  encore  dans 
nos  îles,  permet,  et  force  môme  le  relard  de  la 
formation  des  régiments  coloniaux  :  l'Etat  em- 
ploiera d'une  manière  active  ces  forces,  dont 
l'avancement  particulier  se  trouvera  rempli  par 
l'avancement  que  cette  réunion  leur  procurera. 

«  Signé  :  LucKNER.  » 

M.  Kouyer.  Messieurs,  de  tout  ce  que  vous 
venez  d'entendre  il  reste  une  certitude  que  l'ex- 
périence vous  a  donnée  depuis  longternps,  c'est 
que  si  l'Assemblée  nationale  ne  prena  pas  le 
parti  de  surveiller  exactement  les  agents  secon- 
daires du  pouvoir  exécutif,  vous  ne  viendrez 
jamais  à  bout  de  défendre  vos  frontières  et  d'avoir 
le  nombre  de  troupes  qu'il  vous  faut,  et  à 
l'époque  où  il  vous  les  faut;  c'est-à-dire  avant 
que  l'ennemi  vous  att  ique.  Il  faut  en  outre  que 
1  Assemblée  fixe  une  époque  à  laquelle  les 
gardes  nationales  des  départements  seront  tenues 
d'être  rendues  aux  frontières,  et  que  l'Assem- 
blée déclare  coupable  de  lèse -nation,  soit  le 
ministre,  soit  les  membres  composant  les  direc- 
toires des  départements  ou  des  districts  qui 
n'auront  point  obéi  à  vos  décrets.  Sans  ces  me- 
sures il  est  impossible  de  faire  la  guerre. 

M.  llerlet.  Je  demande  que  soir  et  matin  l'As- 
semblée s'occupe  sans  interruption  des  moyens 
lie  remédier  aux  maux  les  plus  pressants.  En 
second  lieu,  je  demande  que  vous  chargiez  votre 
comité  militaire  de  vous  présenter  un  moyen  de 
conscription  militaire. 

M.  Cambon.  Messieurs,  on  vous  a  dit  que 
vous  aviez  une  force  suffisante  pour  résister  à 
l'ennemi,  en  quelque  nombre  qu'il  fût.  On  nous 
a  dit  qu'avec  250  a  300,000  hommes  vous  feriez 
trembler  nos  ennemis,  parce  que  vous  aviez 
l'avantage  de  défendre  la  cause  la  plus  belle; 
on  vous  a  dit  encore  que  notre  force  armée,  au 
lieu  d'être  portée  à  230,000  hommes  était  portée 
par  nos  décrets  à  400,000  hommes.  Aujourd'hui, 
je  suis  surpris  d'entendre  que  nous  n'avons  que 
40,000  hommes  dans  ces  deux  armées  combinées. 
J'ai  souvent  observé  à  l'Assemblée  qu'il  était 
important  de  connaître  l'effectif,  d'avoir  une 
pièce  de  comparaison.  Tantôt,  on  nous  dit  qu'il 
tant  du  secret,  tantôt  on  nous  dit  que  l'armée 
est  complétée  :  ensuite,  pour  nous  intimider,  on 
dit  qu'elle  est  insuffisante.  Il  n'y  a  que  deux 
jours  que  votre  commission  vous  a  dit  qu'avec 
85,000  hommes  vous  auriez  un  état  de  défense 
tel  que  toute  l'Europe  pourrait  se  mettre  contre 
vous,  et  que  vous  seriez  en  élat  de  lui  résister. 

Je  demande  qu'enfin  Ton  nipproche  les  diffé- 
rents rapports  qu'ont  fait  les  comités  des  comptes 
des  ministres,  afin  que  l'on  sache  qui  est-ce  qui 
a  mis  la  patrie  en  danger  (Applaudùsements  des 
tribunes.) 

W.  Carnol-Feuleins,  le  jeune.  Je  suis  assez 
surpris  que  M.  Gambon  ait  trouvé  de  l'incohé- 
rence dans  les  différents  comptes  qui  vous  ont 
été  rendus  de  la  force  de  l'armée;  car,  s'il  se 
fût  donné  la  peine  de  calculer,  il  aurait  vu  qu'à 
100  hommes  près,  ils  s'accordent  parfaitement. 

M.  .\ubert-Dubayet  vous  a  fait|un  rapport,  au 
nom  de  la  commission  militaire,  et  a  porté  les 
forces  totales  à  271,000  hommes,  dont  17,000 en- 
viron dans  les  colonies.  Il  restait  donc  de  forces 
disponibles  248  à  250  000  hommes.  Ils  existent 
et  ils  sont  à  la  disposition  des  généraux  :  Au- 
jourd'hui le  maréchal  Luckner  vous  propose  une 
augmentation  de  132,000  hommes,  tandis  que 
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votre  commission  ne  vous  en  a  proposé  que 
85,000.  Cette  différence,  Messieurs,  s'explique 
facilement. 

Si  l'on  ne  donnait  que  l'augmentation  propo- 
sée, vous  n'auriez  que  400,000  hommes,  et  au- 
jourd'hui votre  commission  extraordinaire,  réu- 
nie à  votre  comité  militaire  et  diplomatique,  vous 
propose  de  porter  l'armée  de  440  à  450,000  hom- 
mes. Ils  vous  proposent  donc  50,000  hommes  de 
plus  que  le  maréchal  Luckner. 

Mais  vous  avez  cru  que  le  comité  ne  vous  pro- 
posait qu'une  augmentation  de  85,000  hommes, 
et    effectivement    c'était    la  seule   ostensible; 
mais  vous  avez  déjà  ordonné  que  les  185  batail- 
lons de  gardes  nationales,  qui  ne  sont  que  de 
500  hommes,  seraient  portés  cà  800  ;  ce  seul  dé- 
cret augmente  nos  armées  de  55,000  hommes, 
et  une  grande  quantité  de  ces  hommes  s'ache- 
mine vers  les  frontières.  Vous  avez  ensuite  porté 
le  nombre  des  bataillons  de  185  à  215,  qui,  tous 
de  800  hommes,  forment  un  total  de  172,000  hom- 
mes de  gardes  nationales.  Les  85,000  hommes 
dont  on  vous  a  proposé  l'augmentation,  sont  tout 
ce  dont  vous  avez  besoin  pour  compléter  l'ar- 
mée de  ligne.  Ce  complément  de  l'armée  con- 
siste :  1°  eu  26,000  hommes  que  M.  Aubert-Du- 
bayet  vous  a  dit  manquer;  2°  en  22,000  hommes 
que  vous  avez  décrétés  depuis  en  compagnies 
franches  et  légions.  On  vous  propose  d  ajouter 
33,b00  hommes,  pour  former  un  camp  de  réserve 
et  deux  divisions  de  gendarmerie  nationale,  for- 
mant environ  2,000  hommes.  Total  de  l'augmen- 
tation, 85,000   hommes  ;    ce  qui  portera  notre 
armée  à  440,000  hommes,  à  quoi  joignant  les 
fédérés   que    vous   avez  supposé  être   de  8  à 
10,000  hommes,  cela  la  complétera  à  450,000  hom- 
mes, c'est-à-dire  50,000  hommes  de  plus  que  ne 
vous  demande  M.  Luckner.  Vos  comités  ont  été 
d'avis   de  450,000  hommes,  parce  que  c'est  le 
moyen  d'épargner  le  sang  des  citoyens  :  mais  si 
vous  vouliez  vous  tenir    sur  la  défensive,  vos 
250,000  hommes  sont  plus  que  suffisants  pour 
détendre  vos   frontières,  (i'est   un  fait  certain. 
(Murmures.)  M.  le  maréchal  Luckner  nous  dit  qu'il 
ne  nous  reste  que  40,000  hommes;  près  d'être 
attaqués  sur  nos  frontières,  vos  généraux  ont 
jugé  à  propos  de  mettre  le  reste  de  nos  troupes 
dans  les  places,  de  peur  qu'elles  ne  soient  atta- 
quées. Or,  Me -sieurs,  il  n'y  a  personne  qui  ne 
sache  que  si  nos  places  frontières  sont  attaquées 
par  l'ennemi,  et  si  ceux  qui  les  défendent,  comme 
vous  le  supposez,  ne  sont  pas  des  lâches,  il  n'y  a 
pas  une  seule  de  nos  tètes  de  trontières  qui  ne 
soit  en  état  de  tenir  au  moins  cinq  mois.  Je  suis 
donc  loin  de  partager  l'inquiétude  dont  on  paraît 
avoir  obsédé    le  maréchal  Luckner,  et  je  suis 
persuadé  que  lui-même  n'a  pas  cette  inquiétude. 

M.  ttuhem.  C'est  une  intrigue  ! 

M.  Caniot-Feul^lns,  Ze  ;VMne  ;  Et  je  ferai  une 
simple  observation  à  cet  égard.  Les  ministres 
de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  vous  ont 
dit  que  bientôt  vous  aurez  à  craindre  d'être 
attaqués  par  200,01)0  hommes.  Ce  nombre  est 
bien  considérable.  Eh  bien.  Messieurs,  pour 
vous  défendre  contre  cette  armée,  vous  avez 
250,000  hommes.  Mais  voyons  quelle  est  la  posi- 
tion de  nos  ennemis.  Les  troupes  de  nos  ennemis 
sont  dans  un  pays  ouvert,  où  leurs  magasins 
sont  à  découvert,  où  ils  n'ont  pas  une  seule 
place  forte,  où,  s'ils  perdaient  une  bataille,  ils 
puissent  se  retirer,  et  ils  perdraient  leurs  maga- 
sins. Au  contraire,  tous  les  magasins  de  France 
sont  appuyés  de  place  fortes ,  dont  la  moindre 


demanderait  trois  mois  de  siège.  Il  a  été  regardé 
comme  un  axiome  dans  le  militaire,  que  lors- 
qu'on voulait  attaquer  son  ennemi  on  avait  les 
plus  grands  avantages,  lorsqu'on  avait  des  places 
fortes  qui  faisaient  des  pointes  dans  son  pays, 
et  que  l'ennemi  était  sans  ressources  lorsqu'il 
est  obligé  d'occuper  un  plat  pays  sans  aucune 
place  forte  qui  le  protège.  Or,  c'est  la  position  où 
vous  vous  trouvez.  Toutes  les  frontières,  depuis 
Huningue  jusqu'à  Belfort,  sont  garnies  de  places 
fortes  qui  sont  les  premiers  boulevards  de  la 
France;  au  contraire,  dans  tout  le  pays  ennemi, 
aussi  depuis  Huningue  du  côté  de  la  rive  droite 
du  Rhin  jusqu'à  Dunkerque,  excepté  Luxem- 
bourg, il  n'y  a  pas  une  seule  place  forte,  il  n'y  a 
pas  un  seuf  point  d'appui  où  une  armée  puisse 
s'établir  pour  venir  vous  attaquer.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, vous  voyez  que  si  l'armée  française,  com- 
posée de  250,0013  hommes,  est  réduite  à  ce  mo- 
ment à  la  défensive,    c'est  que  les  généraux 
d'armée  croient  en  ce  moment,  qu'on  ne  doit 
rien  hasarder  pour  l'attaque ,  et  que  l'on  doit 
attendre  que  l'armée  soit  renforcée  au  point  où 
vous  voulez  la  renforcer  vous-mêmes,  c'est-à- 
dire  à  450,000  hommes,  afin  que  l'ennemi,  en 
voyant  une  force  aussi  formidable  que  vous  lui 
auriez  opposée,  soit  obligé  de  vous  demander 
à  genoux,  la  paix. 

Mais  d'où  vient  que  les  citoyens  témoignent 
des  inquiétudes  sur  la  sûreté  de  nos  frontières? 
C'est  par  le  peu  de  confiance  que  les  soldats  ont 
dans  leurs  officiers,  c'est  parle  peu  de  soins  que 
les  officiers  mettent  à  captiver  cette  confiance; 
et  jamais,  Messieurs,  il  n'y  aura  de  discipline 
dans  l'armée,  tant  que  les"  officiers  ne  mérite- 
ront pas  la  confiance  de  leurs  soldats.  {Applau- 
dissements.) Et  si  la  nation  se  repose  sur  les 
bataillons  de  gardes  nationaux,  c'est  qu'elle  sait 
que  tous  les  officiers  méritent  et  ont  la  confiance 
de  leurs  soldats. 

Je  dis  donc,  que  dans  la  position  où  nous  nous 
trouvons,  d'après  les  moyens  que  vous  avez  em- 
ployés, vous  aurez  450,000  hommes  avant  six 
semaines.  Je  suis  convaincu  que  si  tous  les 
Français  se  réunissent  pour  cette  augmentation, 
avant  que  la  levée  soit  faite,  vos  ennemis  se  re- 
tireront, vous  demanderont  la  paix.  Je  suis  inti- 
mement convaincu  que  s'ils  ne  vous  la  deman- 
dent pas,  c'est  que  nous  approcherons  du  quar- 
tier d'hiver. 

M.  le  maréchal  Luckner,  qui  n'est  pas  né 
français,  qui  est  obsédé  par  toutes  les  factions 
qui  dominent  aujourd'hui  la  France,  M.  Luckner 
vous  a  dit  que  c'étaient  les  craintes  de  ceux  qui 
l'entouraient  ;  mais,  M.  Luckner  ne  vous  a  pas 
dit  que  ce  fussent  les  siennes,  et  la  preuve  cest 
qu'if  vient  de  dire  tout  à  l'heure  à  la  commis- 
sion des  Douze  qu'il  était  bien  loin  d'avoir  peur 
des  ennemis.  C'est  une  vérité  qu'il  importe  que 
tout  le  monde  sache.  11  importe  que  tout  le 
monde  sache  que  nos  frontières  sont  hérissées 
de  places  fortes,  et  que  nos  ennemis  n'en  ont 
pas  une.  Ce  que  JR  dis  en  ce  moment.  Messieurs, 
n'est  pas  pour  vous  endormir  dans  une  funeste 
sécurité,  car  nous  savons  tous  que  nos  enne- 
mis n'ont  l'audace  de  nous  attaquer  que  parce 
qu'ils  imaginent  qu'ils  trouveront  un  parti  en 
leur  faveur  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Je  conclus  à  ce  gue  l'Assemblée  nationale, 
ferme  dans  ses  principes,  décrète  les  moyens  les 
plus  propres  à  porter  l'armée  à  450,000  hom- 
mes; c'est  le  moyen  d'empêcher  le  sang  français 
de  couler;  c'est  le  moyen  de  montrer  à  vos  en- 
nemis l'énergie  d'un  peuple  libre.  Les  moyens 
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présentés  par  vos  comités  ont  été  discutés  avec 
profoiideur  :  ilsontimajïinéquec'étaientlesmeii- 
leurs  moyens  :  ils  ne  peuvent  s'être  trompés.  Je 
demande  que  dès  ce  soir  vous  ouvriez  la  discus- 
sion pour  savoir  si  vous  obligerez  à  une  conscrip- 
tion militaire,  ou  si  au  contraire  vous  adopterez 
la  proposition  du  comité. 

Dans  mon  opinion,  je  crois  qu'il  ne  convient 
pointa  la  nation  d'user  de  ce  moyen.  Je  crois  que 
ce  serait  donner  l'alarnie  dans  les  quatre  coins 
de  l'Europe.  Je  crois  que  nous  pouvons  nous 
passer  d'une  conscription.  Sans  doute,  tous  les 
citoyens  sont  soldats;  sans  doute,  tous  les  cito- 
yens doivent  marchera  lal'rontière,  du  moment 
que  la  |)atrie  est  en  danger.  Mais  au  lieu  d'être 
utile  à  la  patrie  ils  ne  feront  que  s'entasser,  ils 
ne  feront  qu'épuiser  les  approvisionnements  qui 
doivent  servir  à  substanter  les  soldats  équipés 
dans  ce  moment,  et  qui  seuls  peuvent  faire  tête 
à  l'ennemi.  Croyez- vous  qu'il  faille  faire  lever 
tout  le  royaume?  Non,  Messieurs,  le  peuple  ne 
doit  se  lever  que  dans  sa  commune,  dans  son 
district,  dans  son  département,  pour  surveiller 
les  malveillants  de  toute  espèce  :  voilà  quel  est 
le  parti  des  bons  citoyens.  Pour  ceux  que  les 
représentants  de  la  nation  appelleront  à  voler 
aux  frontières,  ce  sera  là  qu'ils  devront  sauver 
la  patrie.  Mais  je  crois  que  ceux  qui  empêche- 
ront les  troubles  dans  l'intérieur  mériteront  aussi 
bien  de  la  patrie  que  ceux  qui  auront  combattu 
les  ennemis  extérieurs.  Je  propose  que  l'As- 
semblée veuille  bien  décréter  encore  les  dix 
articles  qui  restent  du  projet  des  trois  commis- 
sions réunies,  et  qu'ensuite  on  envoie  le  décret 
à  la  sanction.  Et  pour  la  garde  nationale  et  la 
gendarmerie  nationale,  dont  on  doit  vous  pro- 
poser les  articles  demain,  on  en  fera  un  décret 
particulier. 

M.  l^ejo<»iic.  Je  crois  avec  M.  Garnot-Feuleins, 
le  jeune,  que  M.  Luckner  est  un  agent  passif 
dans  les  opérations  militaires,  et  surtout  dans 
la  suite  des  lettres  qu'on  lui  fait  écrire.  J'ac- 
cepte avec  confiance  l'heureux  augure  que  nous 
a  donné  M.  Garnot;  mais  en  attendant  que  )es 
ennemis  nous  demandent  la  paix  à  genoux,  je 
demande  que  les  habitants  des  frontières  soient 
garantis  des  attaques  et  des  assassinats  des 
troupes  autrichiennes.  Je  demande  qu'après  nous 
être  séparés  seulement  le  temps  nécessaire  pour 
réparer  nos  forces,  on  décrète  toutes  les  mesures 
pour  renforcer  nos  armées,  et  pour  garantir  les 
malheureux  citoyens  du  département  du  Nord 
des  assassinats  dont  ils  viennent  d'être  victimes. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  le  renvoi 
de  cette  seconde  lettre  ei  des  notes  du  maréchal 
Luckner  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  et  au  comité  militaire  réunis. 

(IA\sserablée  décrète  le  renvoi.) 

(La  séance  est  evée     quatre  heures  et  demie.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMDLÉE  NATIONALE  LÉGISLA- 
TIVE DU  MARDI   17  JUILLET  1792,  AU  MATIN. 

Rapport  (2),  sur  les  manufacluresnationales d'ar- 
mes deguerre,  présenté  au  nom  du  comité  mililaire, 
par  J.-G.  LaguéE,  député  du  département  de  Lot- 
et-Garonne. 

Messieurs,  je  viens  au  nom  de  votre  comité 
militaire  vous  rendre  compte  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  relative  à  l'établissement 
d'une  manufacture  d'armes  de  guerre  dans  la 
ville  de  Moulins. 

Par  cette  lettre,  le  ministre  vous  demande  de 
mettre  annuellement  à  sa  disposition  une  somme 
de  10,670 livres,  pour  les  a()pointements  oulesa- 
laire  des  agents quele  gouvernement  pense  devoir 
entretenir  dans  cette  manufacture,  afin  de  s'as- 
surer de  la  bontédes  armes  qui  y  seront  fabri- 
quées. 

Dans  d'autres  temps,  et  s'il  s'agissait  de  tout 
autre  objet,  votre  comité  se  bornerait  à  vous 
dire,  d'une  manière  générale  :  «  Cette  manufac- 
ture occupera  tant  d'ouvriers;  elle  mettra  an- 
nuellement en  œuvre  tant  de  quintaux  de  ma- 
tière première  ;  elle  exportera  ou  préviendra 
l'importation  de  telles  quantités  de  matières  ou- 
vrées; la  population  gagnera  tant,  la  balance  du 
commerce  tant;  il  résultera,  en  un  mot,  de  cet 
établissement,  un  avantage  bien  plus  considé- 
rable que  la  prime  que  l'on  vous  demande,  ainsi 
il  est  dfe  votre  intérêt  de  l'accorder.  »  Mais,  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons;  mais, 
d'après  les  assemblées  au  sujet  des  armes  de 
guerre  et  de  leur  fabrication,  votre  comité  n'a 
pas  cru  qu'il  lui  fut  permis  de  traiter  cet  objet 
d'une  manière  si  superficielle,  ou  plutôt  si  géné- 
rale. Descendre  dans  les  détails,  résoudre  les  ques- 
tions qui  ont  divisé  l'Assemblée,  ou  du  moins 
tenterde  porter  sur  chacune  d'elle  une  lumière 
qui  en  rende  la  solution  facile  et  définitive,  telle 
a  été  la  tâche  qu'il  a  cru  devoir  s'imposer  :  il  en 
a  vu  l'étendue  et  reconnu  les  difficultés,  mais 
il  n'en  a  point  été  effrayé;  confiant  en  vos  lu- 
mières, et  fort  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
il  les  abordera  toutes;  il  sait  que  celui  qui  cher- 
che la  vérité  de  bonne  foi,  peut  ne  pas  l'attein- 
dre, mais  qu'il  fait  presque  toujours  sur  la  route 
des  découvertes  utiles,  et  cet  espoir  l'a  soutenu. 

Parmi  le  grand  nombre  de  questions  qui  se 
sont  présentées  à  votre  comité,  il  en  a  distingué 
cinq  sur  lesquelles  il  a  cru  devoir  particulière- 
ment fixer  votre  attention  : 

1°  Est-il  nécessaire  d'établir  dans  le  royaume 
une  nouvelle  manufacture  d'armes  deguerre? 

2°  Où  cette  manufacture  doit-elle  être  établie  ? 

3°  Cette  manufacture  doit-elle  être  soumise  à 
une  surveillance  journalière  et  constante  de  la 
part  du  gouvernement? 

¥  A  qui  cette  surveillance  doit-elle  être  con- 
fiée? 

5°  A  quels  règlements  doit-on  soumettre  cette 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  nage5">i,  l'adoption 
du  projet  de  décret  relatif  à  la  manufacture  d'armes 
de  Moulins  et  l'ajournement  du  projet  de  décret  relatif 
au  régime  de  toutes  les  manufactures  nationales  d'ar- 
mes ae  guerre. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Militaire,  t.  II,  n»  67. 
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manufacture,  afin  qu'elle  produise  la  plus  grande 
quantité  possible  de  bonnes  armes,  sans  que  l'en- 
trepreneur ou  les  ouvriers  puissent  devenir,  dans 
aucun  cas,  les  victimes  d'un  pouvoir  arbitraire? 

Rîipporieur  ou  plutôt  historien  de  votre  comité, 
je  nie  bornerai  à  suivre  la  marche  qu'il  a  tenue. 

Si  les  lois  n'accordaient  pas  à  tous  les  citoyens 
le  droit  de  tourner  leur  industrie  vers  tous  les 
arts,  de  se  livrer  à  toute  espèce  de  commerce; 
si  l'idée  du  privilège  exclusif  était  aujourd'hui 
comme  elle  était  jadis,  étroitement  liée  au  mot 
manufacture;  s'il  n'était  pas  reconnu  que  les 
grands  établissements  ont  en  général  de  grands 
avantages  sur  des  établissements  partiels  et  sur 
des  ouvriers  isolés;  si  l'on  ne  savait  pas  surtout 
que  la  fabrication  des  armes  de  guerre  exige  la 
réunion  de  plusieurs  usines  dont  la  construction 
est  dispendieuse,  et  dont  les  ouvriers  isolés  ne 
peuvent  faire  les  frais;  si  nous  ne  nous  trou- 
vions pas  dans  une  pénurie  très  grande  d'armes 
à  feu  de  portée  moyenne  ou  de  main,  et  d'armes 
blanches  de  toute  espèce,  votre  comité  se  serait 
peut-être  livré  à  de  longues  discussions  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  grandes  ma- 
nufactures :  mais,  frappé  par  l'étendue  de  nos 
besoins  et  par  les  autres  considérations  générales 
que  je  viens  de  vous  présenter,  il  n'a  pas  balancé 
à  conclure  qu'il  vous  serait  proposé,  en  son  nom, 
de  favoriser,  autant  qu'il  est  en  vous,  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  manufacture  d'armes  de 
guerre. 

Votre  comité  militaire  n'a  point  eu  à  vous  in- 
diquer l'endroit  où  cette  manufacture  doit  être 
établie,  sa  tâche  s'est  uniquement  bornée  à  exa- 
miner si  le  lieu  choisi  par  l'entrepreneur,  de 
concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  offre  les 
avantages  militaires  et  commerciaux  qu'il  est 
de  votre  devoir  d'exiger. 

Nous  avons  quatre  manufactures  d'armes  à 
feu  et  une  d'armes  blanches.  Nos  manufactures 
d'armes  à  feu  sont  établies  à  Charleville,  Mau- 
beuge  Saint-Etienne  et  Tulle,  notre  manufac- 
ture d'armes  blanches  à  Klingental.  Sur  ces 
cinq  manufactures,  trois,  y  compris  celle  des 
armes  blanches,  sont  situées  sur  l'extrême  fron- 
tière, et  ont  leurs  usines  hors  des  lieux  forti- 
fiés. Quoique  l'amour  de  la  liberté  et  l'horreur 
du  despotisme  apprennent  à  faire  arme  de  tout, 
il  est  certain  que  si  nous  éprouvions  de  grands 
r(îvers,  nous  serions,  d'après  les  localités,  fort 
exposés  à  manquer  de  moyens  de  les  réparer;  la 
prudence  nous  ordonne  donc  d'établir,  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  une  manufacture  qui,  par 
sa  position,  nous  metie  à  l'abri  de  cette  espèce 
de  crainte.  iMoulins,  chef-lieu  de  l'un  de  nos  dé- 
partements méditerranés,  est  sous  cet  aspect 
placé  de  manière  à  rassurer  les  esprits  les  plus 
timides. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  toute  espèce  de 
charbon  et  que  toutes  les  espèces  de  fer  ne  sont 
pas  également  propres  à  la  fabrication  des  armes 
de  guerre  ;  vous  savez  encore  que  lorsque  les 
mines  d'où  l'on  extrait  les  matières  premières 
sont  très  éloignées  des  lieux  où  on  les  met  en 
œuvre,  les  frais  de  transport  ajoutant  aux  dé- 
penses, et  rendant  les  opérations  plus  lentes, 
produisent  le  double  désavantage  de  rendre  la 
fabrication  plus  incertaine  et  plus  dispendieuse  : 
or,  les  environs  de  Moulins  ollVent  des  charbons 
de  toutes  les  qualités,  du  fer  de  toutes  les  es- 
pèces, et  beaucoup  de  bois  propre  à  la  monture 
des  armes  :  voilà  une  condition  bien  importante 
entièrement  remplie. 

Les  avantages  que  Moulins|présente,  relative- 


ment aux  matières  premières,  seraient  presque 
illusoires,  si  ses  environs  n'offraient  les  eaux 
nécessaires  à  mettre  les  machines  en  feu  ;  s'il 
n'était  possible  de  tourner  vers  les  arts,  sans 
nuire  à  l'agriculture,  une  paf-tie  de  la  population 
de  ces  contrées;  si  les  habitants  n'avaient  un 
goût  déci  lé  pour  le  travail  du  fer  et  de  l'acier; 
enfin,  si  des  rivières  ou  des  canaux  navigables 
ne  permettaient  pas  de  verser  dans  tout  l'Em- 
pire, et  de  là  dans  toute  TEurope,  les  objets  qu'on 
y  aurait  manufacturés. 

La  nation  avait  à  Moulins  un  enclos  immense 
appartenant  aux  ci-devant  Chartreux;  des  édi- 
fices considérables,  des  cloîtres  nombreux,  et 
plusieurs  étangs  formaient  le  domaine  de  ces 
cénobites.  Uu  cultivateur  ne  pouvait  pas  s'appro- 
prier ce  domaine,  il  n'en  aurait  pas  retiré  l'in- 
térêt de  sa  mise  ;  mais  le  génie  devait  voir  que 
les  cloîtres  pouvaient  être  transformés  en  petites 
forges,  lesdorioirs  en  salles  pour  les  limeurs  ou 
d'autres  ouvriers,  et  que  les  eaux,  uniquement 
rassemblées  pour  nourrir  des  poissons,  pouvaient 
en  recevant  de  l'art  une  direction  ingénieuse, 
mettre  en  mouvement  des  usines  qui,  pour  agir, 
ont  besoin  d'une  force  grande  et  constante.  Chez 
un  peuple  industrieux,  la  nature  ne  fait  rien  en 
vain;  aussi  l'enclos  des  Chartreux  a  été  acquis 
pour  y  établir  une  manufacture  d'armes  de 
guerre,  et  bientôt  nous  verrons  des  milliers 
d'ouvriers,  agir  avec  activité  là  où  un  petit 
nombre  de  cénobites  végétaient  tristement,  et 
ce  ne  sera  point  là  sans  doute  l'un  des  moindres 
avantages  que  la  Révolution  aura  produits. 

Avant  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
Moulins  renfermait  dans  son  sein,  ou  voyait  dans 
les  environs,  un  grand  nombre  d'ouvriers  en  fer 
et  en  acier,  qui  tous  au  moyen  des  commandes 
qu'ils  recevaient,  ou  pour  l'intérieur  du  royaume, 
ou  pour  les  colonies,  gagnaient  aisément  leur 
subsistance,  celles  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis 
ce  traité:  la  coutellerie  est  presque  réduite  à 
rien;  et  un  très  grand  nombre  d'ouvriers  en  fer 
eten  acier,  restés sansouvrage,  sont  plongés  dans 
la  plus  affreuse  indigence.  Il  est  donc  encore,  sous 
ce  rapport,  infiniment  utile  d'établir  à  Moulins 
une  manufacture  quelconque.  Une  considération 
nouvelle  se  présente  en  faveur  de  la  ville  de  Mou- 
lins, c'est  qu'on  ne  parviendrait  qu'avec  beau- 
coup de  peine  à  tourner  l'activité  des  gens  de 
cette  contrée  vers  les  travaux  de  l'agriculture, 
et  que  le  succès  ne  nous  procurerait  point  de 
très  grands  avantages.  Je  me  garderai  bien,  Mes- 
sieurs, en  me  perdant  dans  la  théorie  des  causes 
finales,  que  la  nature  a  destiné  les  habitants  ci- 
devant  Bourbonnais  à  fabriquer  le  fer,  comme 
ceux  de  la  ci-devant  Beauce  à  cultiver  la  terre; 
mais  j'ose  avancer  que,  dans  le  moment  actuel, 
le  temps  ayant  rendu  les  citoyens  de  cette  con- 
trée plus  aptes  au  travail  du  fer  qu'à  tout  autre, 
11  est  de  notre  devoir  de  seconder  ces  goûts  en- 
tants de  l'habitude  et  peut-être  de  la  nécessité. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  que  Moulins  est 
sur  les  bords  de  l'Allier;  que  cette  rivière  a  son 
embouchure  dans  la  Loire;  que  la  Loire  commu- 
nique par  le  canal  de  Briare  à  la  Seine  et,  par 
le  canal  de  Gharo'ais  avec  la  Saône,  et  qu'ainsi 
les  objets  manufacturés  à  Moulins  pourront  se 
répandre  sans  peine,  non  seulement  sur  la  sur- 
face entière  du  royaume,  mais  parvenir  encore 
avec  facilité,  en  sortant  du  Havre,  de  Nantes  et 
des  ports  du  midi,  dans  tous  les  lieux  où  le  com- 
merce conduit  les  Français.  Je  dois  vous  observer 
enfin,  qu'en  établissant  ainsi  des  manufactures 
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dans  l'intérieur  de  l'Empire,  nous  obtenons  le 
triple  avantage  de  vivitier  les  contrées  que  la 
nature  a  traitées  peu  favorablement;  de  donner 
de  l'aclivilé  au  commerce,  parce  que  la  main- 
d'œuvre  est  à  meilleur  marché  dans  l'intérieur 
des  déparlements  méditerranés,  et  que  l'argent 
tend  toujours  à  s'en  éloigner. 

La  troisième  question  que  votre  comité  a  cru 
devoir  discuter,  e^t  celle-ci  :  Les  manufactures 
d'armes  doivent-elles  être  soumises  à  une  sur- 
veillance journalière  et  constante?  Ou  bien,  peut- 
on  se  borner  à  éprouver  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux? 

Pour  résoudre  cette  question,  votre  comité  a 
été  obligé  de  descendre  dans  des  détails  minu- 
tieux :  J'ose  espérer  que  l'Assemblée  nationale 
me  pardonnera  de  les  lui  retracer:  ils  sont  des 
données  nécessaires  au  décretqu'elledoit  rendre. 

S'il  est  prouvé  qu'une  arme  de  guerre  qu'on 
livre  fabriquée,  peut  résister  aux  épreuves  or- 
dinaires à  feu,  et  cependant  être  dangereuse 
pour  celui  qui  en  fait  usage;  si  une  arme  quoi- 
qu'elle résiste  aux  épreuves  orditiaires  peut,  par 
les  vices  de  la  fabrication  et  le  mauvais  choix 
des  matières  premières,  avoir  une  durée  beau- 
coup plus  courte,  des  etîets  bien  moins  sûrs 
qu'une  arme  dont  les  matériaux  ont  été  choisis 
avec  soin  et  dont  la  fabrication  a  été  suivie  avec 
une  constante  sollicitude,  il  sera  démontré  que 
nous  ne  devons  pas  nous  borner  à  faire  subir 
auxarmesde  guerre  les  seulesépreuves  auxquelles 
on  peut  les  soumettre  lorqu'on  les  livre  fabri- 
quées. 

Aucun  artiste  de  bonne  foi  ne  niera  qu'une 
barre  de  fer,  quelque  bonne  qu'on  la  suppose, 
n'est  jamais  de  la  même  qualité  dans  toute  sa 
longueur;  qu'elle  ofTre  rarement  deux  pieds  de 
fer  de  la  même  nature,  et  que  souvent,  à  côté 
d'un  morceau  qui  présente  à  l'œil  un  nerf  al- 
longé, bien  grippant  et  de  la  couleur  la  plus 
belle,  on  rencontre  un  fer  aigre,  brûlé  et  conte- 
nant du  laitier,  lîspérer  obtenir  dans  les  grosses 
forges  une  perfection  plus  grande,  ce  serait  se 
faire  illusion;  de  ce  premier  fait  il  résulte  bien 
évidemmentque,  dans  toutes  les  fabriques  d'armes 
à  feu  où  l'on  n'aura  pas  choisi  avec  soin  les  par- 
ties des  barres  qu'où  destinera  à  forger  les  ca- 
nons, on  sera  exposé  à  avoir  des  armes  dont  le 
tonnerre,  le  milieu  ou  l'extrémité  ne  seront  pas 
d'une  égale  qualité. 

Les  mêmes  artistes  conviendront  encore  que 
si  la  partie  du  canon,  connue  sous  le  nom  de 
tonnerre,  se  trouve  par  un  effet  du  hasard  être 
de  bon  fer,  le  reste  du  canon  ne  recevra,  lors  de 
l'épreuve  à  feu,  qu'une  avarie  peu  sensible;  car 
il  est  certain  que  cette  épreuve  produit  son  plus 
grand  etfet  sur  le  tonnerre  de  l'arme.  Mais  devra- 
t-on  préjuger  pour  cela  la  bonté  du  reste  du  ca- 
non? ou  bien  avancera-t-on  que  cette  bonté  est 
indifférente?  L'une  et  l'autre  de  ces  opinions 
seraient  une  erreur.  Les  inégalités  dans  la  même 
barre  de  fer  doivent  nous  empêcher  de  préjuger 
avantageusement  du  canon;  et  l'expérience  nous 
prouve  que,  très  souvent,  le  fusil  dont  le  ton- 
nerre seul  est  bon,  devient  funeste  à  celui  q'ii 
s'en  sert.  C'est  surtout  à  la  guerre  qu'il  faut  des 
fusils  bons  dans  toute  leur  longueur;  carie  sol- 
dat, qu'il  soit  échaulle  par  1  espoir  ou  étonné 
par  la  crainte,  ne  bourrant  presque  jamais,  ou 
bourrant  très  négligemment,  il  arrive  tro[)  sou- 
vent que  la  balle  q^u'il  a  placée  dans  son  fusil, 
n'arrive  point  jusqu  au  tonnerre;  et  que  par  con- 
séquent s'il  a  une  arme  excellente,  il  la  voit  se 
crever  dans  ses  mains. 


Un  fusil  crevé,  un  homme  estropié  par  cet  ac- 
cident, c'est,  j'en  conviendrais,  sous  un  certain 
raitport,  un  malheur  peu  commun  dans  le  cours 
ordinaire  des  événements  d'une  guerre;  mais  il 
n'eu  est  pas  de  même  sous  un  autre  rapport.  Un 
seul  homme  blessé  par  son  arme,  quand  cette 
arme  était  bonne  en  apparence,  et  quand  on  ne 
peut  citer  de  clause  plausible  de  l'éclat,  du  ca- 
non, c'est  un  événement,  un  grand  événement, 
il  fait  naître  la  métiance,  il  la  répand  sur  un 
régiment  entier  :  chaque  soldat  frémit  en  char- 
geant son  fusil;  quelques-uns  diminuent  la 
charge,  et  d'autres,  plus  craintifs,  ne  chargent 
plus  :  peut-on,  d'après  cela,  compter  sur  la  vic- 
toire? Tel  est  cependant.  Messieurs,  l'effet  ordi- 
naire de  l'un  de  ces  événements,  dont  on  nous 
parle  avec  tant  de  légèreté. 

A  cette  première  supposition,  qui  prouve  la 
nécessité  de  ne  pas  le  borner  à  l'épreuve  du  feu, 
je  dois  en  joindre  quelques  autres.  L'épreuve  a 
pu  faire  connaître,  j  en  conviens,  si  le  canon  est 
bien  soudé;  elle  fait  détacher  quelques-unes  des 
plus  grosses  [)ailles,  décide  quelques  évenls  con- 
sidérable, et  montre  les  travers  les  plus  gros- 
siers; mais  personne  n'osera  avancer  que  celte 
espèce  d'épreuve  découvre  tous  les  éventa  et  tout 
les  travers.  Si  les  travers  sont  déliés,  dira-t-on 
peut-être,  ils  ne  nuiront  pas  à  la  solidité  de 
l'arme.  Cette  assertion  fut-elle  vraie,  il  n'en 
serait  pas  moins  essentiel  de  n'avoir  dans  nos 
magasins  aucune  arme  qui  présentât  cette  espèce 
de  tare;  car  si  un  travers,  assez  délié  pour  être 
invisible  à  l'œil  nu,  n'atténue  pas  toujours  la 
bonté  de  l'arme  quand  elle  est  neuve,  il  n'en 
rend  pas  moins  quelquefois,  par  la  suite,  le  ser- 
vice dangereux,  et  ordinairement  la  durée  moins 
longue.  Or,  comme  la  salle  d'humidité  peut 
seule  découvrir  ces  petits  travers,  ces  légers 
évents,  on  est  forcé  de  convenir  que  l'épreuve  à 
feu  ne  peut  suffire  pour  constater  la  bonté  d'un 
canon.  Ce  que  j'ai  dit  des  évents  et  des  travers, 
est  encore  plus  particulièrement  applicable  aux 
petits  défauts  que  les  ouvriers  ont  l'art  de  mas- 
quer soit  avec  des  pièces  adoitement  mais  peu 
solidement  rapportées,  soit  en  réunissant  en 
apparence  à  coups  de  marteau,  de  petits  mor- 
ceaux de  fer  prêts  à  se  détacher. 

11  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  qu'un  fusil 
de  guerre  porte  avec  la  même  justesse  qu'un 
fusil  de  chasse;  cependant  personne  ne  niera 
que  la  justesse  du  tir  ne  soit  une  qualité  utile  et 
même  nécessaire.  Or,  l'épreuve  à  feu  n'indique 
point  si  un  canon  est  bon  ou  mal  dressé  :  donc 
l'épreuve  à  feu  ne  peut  sufûre.  Dira-t-on  qu'on 
peut  essayer  tous  les  canons,  quand  on  achète 
des  armes  finies?  Alors  je  montrerais  combien 
cette  épreuve  ferait  perdre  de  temps  et  d'ouvrages 
présentés;  et  je  demanderai,  en  outre,  comment 
on  réparera  les  défauts  de  dressage  qu'on  ne 
reconnaîtra  qu'après  la  fabrication  terminée; 
car  il  est  prouvé  qu'on  ne  peut  remédier  à  ceux 
de  ce  {jenre  qu'en  ployant  plus  ou  moins  le  canon, 
ou  qu  en  le  soumettant  de  nouveau  au  foret,  ou 
qu'en  donnant  des  coups  de  marteau  plus  ou 
moins  forts  sur  l'extérieur,  pour  remplir  les  ca- 
vités intérieur,  s.  Est  il  possible  de  faire  toutes 
ces  opérations  sur  un  canon  déjà  réduit  à  ses 
justes  proportions,  sans  nuire  à  son  épaisseur, 
et  sans  ?'exposer  à  lui  donner  de  nouveaux  dé- 
fauts, en  corrigeant  les  anciens  ? 

Personne  n'ignore  que  les  différentes  parties 
d'un  canon  doivent  être  d'une  épaisseur  propor- 
tionnée aux  différents  degrés  de  résistance 
qu'elles   doivent   présenter  aux   efforts  de  la 
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poudre.  Or,  je  demanderai  comment,  sur  un  fusil 
fabriqué,  on  réparera  les  défauts  de  proportion 
que  la  vivification  faite  avec  le  compas  d'épais- 
seur aurait  dû  faire  connaître  avant  de  finir  le 
canon. 

L'épreuve  à  feu  a  fait  découvrir  des  chambres, 
mais  elle  ne  fait  pas  connaître  leur  profondeur  : 
pour  s'en  assurer  il  faudra  donc  passer  dans 
chaque  canon  l'instrument  appelé  chat,  et  de  là 
il  résultera  une  perte  de  temps  énorme  dans  la 
recette  des  armes  finies,  et  le  rebut  de  beaucoup 
d'ouvrages. 

Aucun  artiste  ne  niera  qu'une  lumière  percée 
au  poinçon  ne  soit  préférable  à  une  lumière 
percée  au  foret;  car  ils  savent  tous  que  le  poinçon 
refoulant  la  matière,  rend  l'aggrégation  de  ses 
mollécules  plus  forte,  et  que,  pour  cette  raison, 
les  lumières  percées  avec  le  poinçon  s'évasent 
moins  promptemenl  que  les  lumières  percées 
avec  le  foret.  Or,  il  est  infiniment  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  reconnaître  sur  une 
arme  fabriquée  si,  pour  en  percer,  la  lumière, 
on  s'est  servi  du  poinçon  ou  du  foret;  donc  il 
est  encore  prouvé,  par  ce  fait,  qu'une  surveil- 
lance journalière  et  constante  ne  peut  être  rem- 
placée par  aucune  espèce  d'épreuve. 

Pour  abréger,  je  passe  sur  la  fabrication  des 
culasses,  sur  le  forage  et  le  taraudage  du  canon, 
et  sur  un  grand  nombre  d'autres  opérations  dont 
les  résultais  peuvent  paraître  bons,  etce[)endant 
avoir  enlevé  à  l'arme  une  partie  de  sa  bonté  ou 
de  sa  solidité.  J'arrive  aux  intérêts  de  l'ouvrier. 
Si  le  fer  est  bien  choisi,  jamais  le  bon  ouvrier  ne 
verra  le  fruit  de  son  travail  rebuté,  et  voilà  déjà 
un  grand  avantage  pour  l'Etat  et  pour  lui.  Si  on 
ne  lui  permet  que  d'employer  que  du  charbon 
de  bonne  qualité,  il  ne  verra  jamais  le  feu  gâter 
la  matière  première  qu'il  est  destiné  à  épurer  : 
si  le  canonnier  a  été  surveillé,  le  foreur,  ne  tra- 
vaillant que  sur  de  bons  canons,  ne  perdra  que 
par  sa  faute  le  fruit  de  ses  sueurs;  il  en  sera  de 
même  du  garnisseur  par  rapport  au  foreur.  Oui, 
Messieurs,  cette  surveillance  continuelle  et  gra- 
duelle dans  la  fabrication  des  armes,  contre 
laquelle  on  s'élève,  guidé,  dit-on,  par  l'intérêt 
des  ouvriers,  est  au  contraire  à  mes  yeux  la  sau- 
vegarde de  leurs  intérêts;  car  elle  économise 
leurs  dépenses  et  leur  temps,  et,  sous  ce  rapport, 
elle  est  un  bienfait  public,  puisque,  dans  un  temps 
déterminé,  elle  produit  plus  d'ouvrage  et  de 
meilleurs  résultats. 

Ce  que  j'ai  dit  du  fer,  relativement  à  ses  iné- 
galités, est  encore  plus  particulièrement  appli- 
cable à  l'acier;  chaque  verge  de  ce  métal  offrant 
des  variétés  infinies,  il  serait  peut-être  encore 
plus  dangereux  de  s'en  itenir  jà  éprouver  les  ré- 
sultats, que  ceux  des  ouvrages  en  fer;  et  de  là 
vient  que  la  fabrication  de' la  baguette  et  des 
lames  de  sabre  qui  sont  totalement  d'acier,  et 
celle  de  la  platine,  de  la  boujounette,  objets  qui 
sont  composés  en  partie  de  fer  et  en  partie  d'acier, 
méritent  une  attention  toute  particulière  :  car. 
si  le  fer  ou  l'acier  sont  mauvais,  à  la  première 
cliute  des  armes,  à  la  première  maladresse  du 
soldat,  ou  par  l'effet  seul  d'un  court  espace  de 
temps,  on  voit  les  crans  de  noix,  les  becs  de 
gâchette  s'ébrécher,  des  têtes  de  chien  tomber, 
(les  ressorts  se  casser.  Ces  petits  événements  ne 
sont  rien  dans  des  garnisons,  mais,  à  l'armée,  ils 
sont  beaucoup.  Cette  observation  étant  particu- 
lièrement applicable  aux  vis  et  aux  garnitures, 
qu'on  ne  peut  éprouver,  nous  conclurons  avec 
assurance  qu'aucune  épreuve  ne  peut  remplacer 
une  surveillance  journalière  et  constante. 


Mais,  supposons  un  moment  qu'il  soit  possible 
de  s'assurer,  par  des  expériences,  de  la  bonté 
des  différentes  parties  de  l'arme,  qui  sont  fabri- 
quées en  fer  ou  en  acier,  pourrait-on,  de  même 
éprouver  le  bois  employé  pour  monter  les  armes 
de  guerre? 

On  ne  peut  nier  que  tout  bois  qui  n'est  pas  au  \ 
moins  dans  sa  quatrième  année  de  coupe  ne  soit 
très  sujet  à  se  gercer,  à  se  déjeter,  et  à  être 
piqué  de  vers,  et  que  tout  bois  qui  porte  une  i 
seule  piqûre  de  vers,  devient,  avant  un  petit 
nombre  d'années,  totalement  vermoulu  :  on  ne 
peut  nier  que  le  bois  qui  a  de  petites  taches 
noires  ou  jaunes,  ou  dont  l'aubier  n'a  pas  été  to- 
talement enlevé  n'est  jamris  d'une  longue  durée 
on  ne  peut  nier  aussi  qu'un  bois  de  fusil  qui  5 
des  nœuds  transversaux  près  de  la  poignée,  a  . 
fut,  ou  à  l'emboîtement  de  la  platine,  se  romi  f 
facilement,  ou  éclate  lorsqu'on  monte  ou  démon  "'^ 
l'arme  pour  la  nettoyer,   on  ne  peut  nier  enfi.^'^» 
que  tous  ces  défauts  ne  soient  majeurs,  puib''"- 
qu'un  seul  peut  mettre  une  arme  hors  de  ser- 
vice, et  que  quelques-uns  peuvent  rendre,  dans 
un  petit  nombre  d'années,  une  fourniture  entière 
inutile;  et  cependant  l'œil  le  plus  exercé  ne  peut 
découvrir  que  très  difficilement  plusieurs  de  ces 
défauts,  quand  le  bois  est  ouvré,  parce  que  les 
fabricants  ont  acquis  l'art  de  masquer  l'extérieur 
des  fentes  et  la  naissance  des  piqûres,  ave.  une 
colle  ou  un  mastic  qui  les  rend  presque  impos- 
sibles à  reconnaître;  et  parce  qu'ils  colorent  les 
taches  de  pourriture  et  celle  de  l'aubier  avec 
adresse  capable  de  tromper  les  yeux  les  plus 
exercés  ;  il  ne  nous  reste  donc,  pour  prévenir 
de  pareils  abus,  qu'à  suivre  le  bois  depuis  le 
moment  ou  il  est  mis  à  bas  jusqu'à  celui  ou  il 
est  ouvré  ;  nous  sommes  donc  forcés,  pour  n'être 
point  trompés,  à  le  voir  brut,  ébaucné,  fini;  et 
à  le  tenir  constamment  sous  clef,  rangé,  étiqueté 
contrôlé.  Oui,  Messieurs,  une  surveillance  conti- 
nuelle peut  seule  nous  garantir  des  coups  qu'une 
basse  cupidité  cherche  sans  cesse  à  nous  porter. 

Cette  vérité  est  cruelle;  mais  là  où  l'intérêt 
personnel  ne  sait  pas  encore  se  taire  devant  l'in- 
térêt général,  il  faut  que  le  législateur  soit  sans 
cesse  en  défiance,  et  qu'il  attende,  pour  s'aban- 
donner à  la  confiance,  que  les  institutions  mo- 
rales aient  modifié  les  opinions. 

Après  vous  avoir  entretenus,  peut-être  avec 
trop  de  détails,  de  ce  qui  concerne  la  fabrication 
des  armes  à  feu,  je  puis  passer  légèrement  sur 
les  armes  blanches;  car  c'est  toujours  du  fer,  de 
l'acier;  car  ce  sont  toujours  des  hommes  que 
l'intérêt  personnel  rend  avides,  que  les  épreuves 
ne  rendent  qu'astucieux,  et  qu'une  surveillance 
journalière  et  constante  peut  seule  réprimer. 
Mais  je  dois,  pour  compléter  mon  travail,  vous 
dire  un  mot  du  cuivre,  qui  sert  de  monture  à 
presque  toutes  les  armes  blanches  et  à  certaines 
armes  à  feu.  Eh  bien!  Messieurs,  les  fournisseurs 
des  armes  dans  lesquelles  on  fait  entrer  du 
cuivre,  trompent  l'Etat,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
surveillés,  avec  autant  de  facilité  que  les  autres 
fabricants. 

Celui-ci  mêle  avec  le  cuivre  du  potin  ou  d'au- 
tres métaux  d'une  qualité  inférieure;  celui-là 
vous  trompe  sur  le  poids  des  poignées,  des 
plaques  de  couche  des  corps  de  pistolets;  cet 
autre  vous  donne  des  gardes  qui  ont  des  souf- 
flures, des  pailles,  des  travers,  qu'il  a  masqués 
avec  adresse;  un  quatrième  a  lait  le  trou  de  la 
garde  avec  tant  de  négligence,  que  le  fourbis- 
seur  est  obligé,  pour  affermir  la  soie  de  la  lame 
dans  la  poignée,  d'y  introduire  plusieurs  coins 
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(le  bois,  ou  même  de  fer,  qui,  se  dérangeant  dès 
le  premier  effort,  rendent  bientôt  l'arme  inutile. 
Je  sais  bien.  Messieurs,  qu'on  pourrait  démonter 
toutes  les  armes,  peser  toutes  les  poignées, 
éprouver  toutes  les  gardes;  mais  quel  temps  ne 
faudrait-il  pas  pour  ces  opérations?  Mais  com- 
bien d'armes  n  en  sou iïri raient-elles  pas?  Mais 
comment  leur  faire  subir  les  épreuves  sans  les 
déformer?  Mais  quels  cris  ne  pousseraient  pas 
les  fournisseurs?  Chaque  arme  deviendrait  le 
sujet  d'un  procès  entre  l'expert  et  le  soumis- 
sionnaire; et  enfin,  soit  par  lassitude,  soit  par 
intrigue,  soit  par  commisération,  les  armes  fini- 
raient toujours  par  être  reçues,  et  l'Etat  par  être 
trompé.  Si  ces  faits  avaient  besoin  de  preuves, 
il  me  serait  bien  aisé  d'en  fournir. 

Votre  comité,  convaincu  par  ces  différentes 
considérations,  que  toute  arme  de  guerre  dont 
on  n'a  pas  suivi  la  fabrication,  peut,  malgré 
toutes  les  épreuves,  être  dangereuse  pour  celui 

ui  en  fait  usage,  et  qu'à  des  yeux  dépourvus 
_e  prévention,  elle  doit  être  moins  bonne,  et 
d'une  durée  moins  certaine  que  celle  dont  les 
matières  ont  été  éprouvées,  et  la  fabrication 
suivie:  convaincu  qu'il  est  des  parties  de  l'arme 
qui  ne  peuvent  être  éprouvées  après  leur 
fabrication,  et  que  les  épreuves  les  plus  con- 
cluantes deviennent,  au  moment  de  la  livraison, 
moralement  impossibles  à  exécuter;  convaincu 
enfin  que  l'intérêt  bien  entendu  des  ouvriers  se 
trouve  bien  plutôt  dans  une  surveillance  cons- 
tante, que  dans  des  épreuves  à  la  fin  du  travail; 
votre  comité  vous  proposera  de  décréter  que, 
dans  les  manufactures  actuellement  en  activité, 
ainsi  que  dans  celles  qui  pourront  être  établies 
à  l'avenir,  les  armes  seront  soumises  à  une  sur- 
veillance constante  et  journalière. 

Mais  à  qui  cette  surveillance  sera-t-elle  con- 
fiée? Votre  comité  n'a  pas  balancé  un  instant 
pour  conclure  qu'il  vous  serait  proposé  de  la 
conserver  à  des  ouvriers  choisi  par  des  concours, 
et  dirigés  par  des  officiers  du  corps  de  l'artillerie. 
Eh!  pouvait-il  flotter  dans  l'incertitude,  lui  qui 
sait  que  les  armes  de  guerre  fabriquées  dans  les 
manufactures  françaises  sont  les  mieux  finies, 
les  meilleurs  et  les  plus  durables  de  celles  qui 
se  fabriquent  en  Europe?  Pouvait-il  vouloir 
enlever  ce  genre  de  service  au  corps  de  l'artille- 
rie, lui  qui  sait  que  c'est  à  ce  corps  que  nous 
devons  cette  perfection,  dont  nous  devons  nous 
féliciter  et  même  nous  glorifier?  Pouvait-il  vous 
proposer  des  innovations  à  cet  égard,  lui  qui  sait 
que  la  surveillance  des  manufactures  d'armes 
est  un  art  excessivement  difficile,  dans  lequel 
on  ne  fait  des  progrès  qu'à  l'aide  d'une  longue 
expérience,  et  que,  parmi  les  nombreux  officiers 
d'artillerie  qui  se  vouent  à  ce  genre  de  service, 
un  vingtième  au  plus  acquiert  cette  finesse  de 
tact,  cette  justesse  de  coup  d'œil  qui  fait  recon- 
naître, à  la  première  inspection,  la  qualité  des  ma- 
tières premières,  et  juger  des  procédés  de.la  fabri- 
cation ?  Sans  doute,  Messieurs,  l'avidité  qui  veille 
sans  cesse  pour  rendre  inutile  la  sucveillance  de 
ceux  qui  peuvent  l'éclairer  dans  ses  projets,  es- 
sayera ou  de  calomnier  le  zèle  des  officiers  d'ar- 
tillerie, ou  devons  persuader  que  si  ce  zèle  n'est 
point  superflu,  du  moins  il  est  excessif;  que  cette 
précision  qu'on  exige  dans  chaque  pièce  et  ce  fini 
de  l'arme  entière  sont  un  pur  charlatanisme  in- 
venté pour  favoriser  le  despotisme  des  militaires, 
tant  sur  les  entrepreneurs,  que  sur  les  ouvriers  : 
mais  vous  repousserez  sans  doute,  avec  force, 
ces  opinions  qui  ont  été  propagées,  non  par  les 
entrepreneurs  ou  ouvriers  des  manufactures, 


mais  par  les  fabricants  particuliers  et  isolés  du 
royaume.  C'est  ainsi  que,  si  l'on  en  croyait  les 
mal  intentionnés,  la  gendarmerie  nationale  se- 
rait regardée  comme  un  corps  d'inquisiteurs 
dangereux,  et  dont  il  faut  se  débarrasser  sans 
délai. 

Pour  détruire  ces  assertions,  il  suffira  de  vous 
les  montrer  dénuées  de  l'exagération  dont  on  les 
enveloppe,  ou  de  les  tirer  du  vague  dans  lequel 
on  affecte  de  les  tenir.  Les  fournisseurs  particu- 
liers  prétendent  que   cette  conformité   exacte 
qu'on  veut  faire  régner  entre  les  modèles  qu'on 
leur  livre,  et  les  armées  qu'ils  fournissent,  n'a- 
joute point  à  leur  bonté,  et  ne  fait  que  retarder 
les  livraisons.  Une  arme  dont  les  dimensions 
différaient  peu  du  modèle  de  1777,  pourrait  être 
bonne,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  comme  per- 
sonne n'a  nié  que  celte  arme  et  chacune  de  ses 
parties  ne  soient  dans  les  proportions  les  meil- 
leures, il  est  présumable  que  toute  différence 
doit  tourner  au  désavantage  de  l'Etat.  Mais  ce 
n'est  point  sous  ce  rapport  seul  que  nous  devons 
tenir  à  une  uniformité  poussée  jusqu'à  la  minu- 
tie. Si  chacune  des  parties  de  nos  armes  à  feu 
n'était  pas  assez  semblable  pour   pouvoir  être 
afTectée  indifféremment  à  tel  ou  tel  fut,  nous 
nous  priverons  de  l'avantage  incalculable  de 
faire  des  armes  excellentes   avec  des   parties 
d'armes  mises  hors  d'état  de  servir  par  des  évé- 
nements fortuits:  ce  serait  surtout  à  la  guerre 
que  nous  éprouverions  combien  la  plus  petite 
différence  est  préjudiciable  :  là,  on  n'a  pas  le 
temps  de   fabriquer  les  différentes  parties  de 
l'arme,  heureux  lorsque  l'on  peut  trouver  le  mo- 
ment de  les  mettre  en  place.  Si  toutes  les  noix, 
tous  les  ressorts,  toutes  les  baguettes  n'étaient 
pas  semblables,  il  serait  impossible  de  réparer, 
sans  une  grande  perte  de  temps,  tous  les  fusils 
qui  auraient  été  brisés  dans  l'action,  ou  par  l'effet 
de  la  maladresse,  ou  de  l'incurie  du  soldat.  Je 
dois  vous  présenter  encore,  Messieurs,  une  ob- 
servation bien  importante  :  c'est  que  l'ouvrier, 
habitué  de  bonne  heure  à  s'astreindre  à  cette 
précision  rigoureuse,  fait  autant  d'ouvrage  par- 
fait en  ce  genre,  que  celui  qui  ne  suit  que  sa 
volonté  pour  règle. 

Quant  au  fini  des  armes,  votre  comité  a  pensé 
qu'au  moment  ou  jouissant  des  bienfaits  de  notre 
Constitution,  nous  aurons  avec  nos  voisins  une 
paix  durable,  nous  devons  l'exiger  de  nouveau 
avec  une  scrupuleuse  sévérité,  parce  qu'en  nous 
faisant  connaître  jusqu'auxdéfauts  les  plus  légers, 
il  garantit  la  bonté  de  l'arme  ;  parce  que  la  rouille 
ce  cruel  ennemi  du  fer,  s'attache  bien  plus  diffi- 
cilement à  une  arme  bien  finie  qu'à  une  arme 
façonnée  grossièrement;  mais  il  a  pensé  en  même 
temps  que,  dans  la  circoui-tance  où  nous  nous 
trouvons,  nous  devons  applaudir  aux  personnes 
qui  ont  eu  la  sagesse  d'oraonner,  depuis  environ 
trois  ans,  qu'on  n'exigerait  que  la  perfection  ri- 
goureusement indispensable  et  sans  laquelle  il 
serait  impossible  d'avoir  de  bonnes  armes. 

La  dernière  objection  qu'on  a  faite  contre  les 
manufactures,  c'est  la  cherté  des  armes  qu'elles 
fournissent.  Je  ne  nierai  point  que  les  armes  de 
nos  manufactures  ne  paraissent  plus  chères  que 
ceHes  qui  pourraient  nous  être  fournies  par  le 
commerce;  mais  personne  n'ignore  que,  de  deux 
fusils  parfaitement  semblables  à  l'œil,  l'un  peut 
valoir  un  prix  double;  car  il  en  est  des  fusils, 
comme  de  tous  les  objets  qui  tirent  leur  prix, 
non  de  la  matière  première,  mais  de  son  choix, 
mais  de  sa  fabrication.  J'ajouterai  que  si  un  fu- 
sil, fabriqué  dans  nos  manufactures  dure  quinze 
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OU  vingt  ans,  tandis  que  ceux  des  fournisseurs 
d'armes  ne  durent  que  cinq  ou  six  au  plus,  ceux- 
ci,  quoiqu'eu  apparence  moins  cliers,  le  sont 
réellement  heaucoup  davantage. 

On  dira  encore  (car  on  voudra  épuiser  tous 
les  moyens  de  se  délivrer  des  entraves  que  nos 
manufactures  apportent  aux  fabrications  isolées, 
à  qui  on  ne  cesse  de  les  comparer),  on  dira  que 
les  traitements  des  préposés  du  gouvernement 
renchérissent  infiniment  le  prix  des  armes  ;  je 
conviens  que  jusqu'ici  ce  reproche  a  pu  être 
fondé  jusqu'à  un  certain  point,  parce  que  Ton 
n'avait  pas  pris  des  précautions  assez  grandes 
pour  obliger  les  manufactures  à  fournir  une 
quantité  constante  d'armes;  mais  je  dois  dire 
que, depuis  environ  un  an,  le  minisire  de  la  guerre 
a  remédié,  en  grande  partie,  à  ce  vice  des  anciens 
marchés;  mais  je  dois  ajouter  que  par  les  chan- 
gements faits  avec  l'entrepreneur  de  Moulins, 
et  que  voire  comité  vous  proposera  de  rendre 
commun  à  toutes  les  manufactures,  nous  par- 
viendrons à  ne  payer  pour  la  surveillance  qu'en- 
viron sept  ou  huit  sous  par  arme:  et  ceriaine- 
menlcette  sommelégère  ne  pourra  être  comparée 
avec  les  avantages  qu'elle  nous  procurera.  Ce 
moyen,  dont  je  vjens  de  vous  entretenir,  est  bien 
simple;  il  consiste  à  ordonner  que  les  marchés 
dans  nos  manufactures  soient,  à  la  fin  des  com- 
mandes actuellement  laites,  rédigés  de  manir-re 
à  ce  que  les  entrepreneurs  ne  bénéficient  qu'en 
proportion  des  armes  qu'ils  fourniront.  Dans 
toutes  les  manufactures  actuellement  existantes, 
on  paye  à  l'entrepreneur  15  0/0  par  an  de  la 
valeur  de  ses  usines  et  autres  établissements; 
on  lui  paye  15  0/0  de  ses  avances  en  matière 
première;  on  lui  paye,  en  outre,  pour  son  indus- 
trie, 10  0/0  sur  le  prix  de  chaque  arme;  ainsi  la 
manufacture  ne  fournit-elle  que  cent  fusils,  l'en- 
trepreneur n'en  tire  pas  moins  un  très  gros  in- 
térêt de  leur  fonds;  au  lieu  qu'en  réunissant  au 
prix  absolu  de  l'arme,  sortant  de  la  main  de 
l'ouvrier,  la  juste  indemnité  à  accorder  à  l'en- 
trepreneur tant  pour  les  usines  et  autres  éta- 
blissements que  pour  les  avances  de  toute  espèce 
(ju'il  est  tenu  de  faire,  on  l'intéresse  vivement 
à  faire  fabriquer  beaucoup  d'armes;  car  il  ne 
bénéficie  alors  qu'en  proportion  des  fournitures 
qu'il  a  faites. 

Sans  doute,  Messieurs  (car  sur  cette  matière 
il  faut,  une  bonne  fois  tout  épuiser),  on  répétera 
que  les  employés  par  le  gouvernement  peuvent 
être  d'accord  avec  l'entrepreneur  pour  recevoir 
des  armes  mauvaises,  ou  pour  en  accroître  le 
prix;  on  dira  peut-être  aussi  qu'ils  peuvent  être 
d'accord  avec  lui  pour  vexer  les  ouvriers;  ou 
bien  enfin,  qu'animés  par  un  esprit  particulier 
de  haine,  ils  peuvent  leur  faire  éprouver  des 
chicanes  rebutantes.  Quant  au  premier  objet,  je 
le  réfuterai  par  l'exemple  du  passé;  jusqu'à  pré- 
sent il  y  a  eu  plus  fréquemment  du  dissentiment 
que  de  l'accord  entre  les  préposés  du  gouverne- 
ment et  l'entrepreneur;  d'ailleurs,  les  préposés 
étant  nombreux,  il  faudrait  pour  les  gagner  tous, 
dépenser  plus  d'argent  qu'on  ne  ferait  de  béné- 
fice par  une  complaisance  coupable. 

J'observerai,  enfin,  que  les  préposés  étant  eux- 
mêmes  scrupuleusement  surveillés,  toute  collu- 
sion coupable  serait  bientôt  reconnue  et  punie. 
(Juant  aux  craintes  pour  des  vexations  que  les 
préposés  voudraient  faire  éprouver  aux  entre- 
preneurs, elles  ne  peuvent  être  que  légères; 
celui-ci  a  son  marché  qui  lui  sert  de  garant; 
tout  ce  qu'on  exigerait  au  delà,  il  aurait  droit 
de  le  refuser,  et  les  agents  supérieurs  du  gou- 


vernement, ou  les  tribunaux  eux-mêmes  lui  ser- 
viraient de  sauvegarde. 

Quant  aux  vexations  que  les  ouvriers  peuvent 
éprouver,  soit  de  la  part  des  entrepreneurs,  soit 
de  celle  des  préposés,  elles  ont  été  prévues  par 
des  règlements  antérieurs,  et  votre  comité  vous 
proposera  des  moyens  généraux  qui  les  prévien- 
dront pour  jamais. 

Vous  indiquer  les  moyens  d'encourager  les 
ouvriers,  c'est  encore  un  objet  vers  lequel  vous 
avez  ordonné  à  votre  comité  de  tourner  les  re- 
gards; il  s'en  est  occupé  avec  une  tendre  solli- 
citude, parce  que,  sous  un  gouvernement  libre, 
les  classes  de  la  société  les  plus  nombreuses, 
les  moins  favorisées  par  la  fortune,  méritent,  de 
la  partdes  législateurs,  l'attention  la  plus  suivie; 
il  s'en  est  occupé  avec  une  attention  particulière, 
parce  qu'il  est  convaincu  qu'on  ne  peut  perfec- 
tionner les  arts  utiles,  ou  les  maintenir  au  degré 
de  perfection  qu'ils  ont  acquise,  qu'en  leur  ac- 
cordant des  encouragements  faits  par  leur  nature 
pour  exciter,  pour  entretenir  l'émulation. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  vues  qui  ont  guidé 
votre  comité  dans  les  deux  projets  de  décret 
qu'il  va  vous  soumettre. 

Le  premier  qui  est  uniquement  relatif  à  la 
manufacture  de  Moulins,  voire  comité  vouspriera 
de  le  décréter  avec  urgence;  car  il  est  instant 
de  faire  parvenir  à  Moulins  les  officiers  et  autres 
préposés  qui  doivent  y  être  fixés.  Si  l'on  atten- 
dait le  moment  ou  la  manufacture  sera  en  ac- 
tivité, on  perdrait  des  avantages  très  précieux  • 
le  premier  de  faire  construire  toutes  les  usines 
de  la  manière  la  plus  convenable;  le  second  de 
donner  aux  eaux  la  direction  la  plus  naturelle; 
la  troisième  de  faire  distribuer  les  bâtiments  de 
la  manière  la  plus  commode  :  mais  ces  avantages 
ne  seront  point  les  seuls  que  l'Etat  retirera  de 
l'urgence  que  je  vous  demande.  Pendant  que 
Ton  construira  les  bâtiments  et  les  usines,  on 
instruira  les  sujets  destinés  à  devenir  conirôleurs 
et  reviseurs;  car  vous  ne  voudrez  pas  que,  pour 
organiser  la  manufacture  de  Moulins,  on  désor- 
ganisât lesautres.  On  profitera  encore  de  cet  inter- 
valle pour  donner  aux  ouvriers  du  pays  des 
instructions  préliminaires  qui  les  mettront  à 
portée  de  travailler  avec  succès,  du  moment  où 
les  usines  seront  construites.  On  profitera  encore 
de  ce  temps  pour  habituer  les  ouvriers  étrangers, 
qu'on  a  rassemblés,  et  que  l'on  continue  à  faire 
venir,  à  cette  uniformité,  cette  précision  d'exé- 
cution dont  nos  manufactures  seules  offrent 
l'exemple.  Je  dois  dire  enfin  que  de  trop  longs 
retards  pourraient  faire  évanouir  une  partie  des 
espérances  que  cetélablissement  nous  doit  faire 
concevoir;  car  les  ouvriers  venus  de  l'étranger 
commencent  à  se  lasser  de  leur  inaction,  qui 
d'ailleurs  constitue  l'entrepreneur  en  de  vaines 
et  excessives  dépenses. 

Quant  au  second  projet,  votre  comité  a  pensé 
qu'il  ne  doit  être  décrété  qu'après  les  trois 
lectures  prescrites  par  la  Constitution,  parce 
qu'il  offre  dçs  difficultés  qui  ne  peuvent  être  trup 
sérieusement  méditées;  et  parce  que,  d'après  le 
décretque  vous  avez  rendu  le  16  juin,  vous  avez 
pourvu  aux  moyens  de  vous  procurer  les  armes 
qui  vous  sont  nécessaires  dans  ce  moment  pour 
repousser  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berté. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  17  juillet  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président . 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

Un  de  M.  les  secrétaires  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  : 

1»  Le  sieur  Prion,  ancien  capitaine  d'Invalides, 
offre  à  la  patrie  une  pension  de  300  livres  qu'il 
tient  de  la  nation  en  récompense  de  ses  services 
et  envoie  la  quittance  de  sa  pension. 

2°  Un  citoyen  de  Sainte- MeneUould,  qui  désire 
garder  l'anonyme,  offre  à  la  patrie  la  somme 
de  72  livres.  Il  ajoute  qu'il  regrette  de  n'avoir 
que  celte  modique  somme  à  donner  à  son  pays, 
tandis  que  ses  Irères  versent  pour  lui  tout  leur 
sang. 

3°  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Champlilte  otl'rent  à  la  patrie  180  livres  en 
assignats  :  2  1.  10  s.,  en  billets  patriotiques, 
et  17  s.  6  d.  en  numéraire;  en  tout  183 1. 7.  s.  6  d. 

4°  Le  sieur  Douoin,  chirurgien  à  "maintes,  offre 
à  la  patrie  une  médaille  d'or  de  la  valeur 
de  100  livres,  qu'il  tenait  de  l'Académie  royale 
de  chirurgie  de  Paris. 

M.  Itoux-Fasîllac.  Je  dépose  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  don  patriotique  de  350  livres 
au  nom  des  membres  du  directoire  du  district 
d'Excideuil. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  ea  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont  fait 
connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  sieurs  Hebecqui  et  Berlin,  anciens 
commissaires  du  département  des  liouches-du- 
Rliône,  pour  demander  que  l'Assemblée  nationale 
ordonne  que  le  rapport  de  leur  affaire  soit  fait 
incessamment  et  que  les  comités  chargés  de  cette 
affaire  soient  tenus  de  nommer  un  rapporteur  à 
cet  effet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  l'affaire  d'Avignon  ) 

2°  Adresse  de  plusieurs  citoyens  du  canton  de 
Meyssac  (Corrèze),  contenant  la  protestation  de 
leur  dévouement  pour  la  défense  de  leur  pa- 
trie, et  certaines  observations  sur  l'état  actuel 
du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

3°  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  commune 
de  Niort,  relative  à  l'affaire  du  20  juin. 


(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

4°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Niort,  sur  les  incidents  de  la  journée  du  20juin. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

5°  Adresse  de  la  municipalité  de  Bouzonvillej 
sur  les  incidents  de  la  journée  du  20  juin. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze). 

6°  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  du 
Mans,  relative  à  l'affaire  du  20  juin. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

7"  Lettre  du  3®  bataillon  de  la  4®  légion  de  Lyon, 
qui  offre  à  la  patrie  1,971  livres  en  assignats 
et  150  livres  en  deux  lettres-maîtrises  d'un  maître 
écrivain  et  d'un  maître-chapelier  de  cette  ville, 
et  qui  présente  à  l'Assemblée  plusieurs  observa- 
tions sur  la  journée  du  20  juin. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vils  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.  Elle  renvoie  ensuite 
l'adresse,  pour  le  surplus,  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze.) 

8°  Adresse  de  plusieurs  invalides  de  la  ville  iOr- 
nnns,  qui  demanieni  à  être  payés  de  leurs  ap- 
poiiitemehls,  moitié  en  argent,  et  moitié  en 
assignats. 

(L  Assemblée  renvoie  l'adresse  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis.) 

9°  Pétition  du  sieur  Bonnard,  lieutenant  au 
101«  régiment,  qui  proteste  de  son  dévouement 
et  de  celui  de  tous  ses  camarades  pour  la  défense 
des  frontières,  où  il  va  se  rendre. 

M.  liasoupce.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  vraiment  patriotique. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  des 
sentiments  généreux  de  cet  officier.) 

10°  Pétition  de  la  municipalité  de  l'Incourt,  sur 
quelques  entreprises  de  certains  habitants  de 
celte  commune. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
pétitions.) 

11°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Mailly,  qui  dénonce  une  délibération  prise 
clandestinement  par  quelques  citoyens  de  cette 
ville  et  dont  les  signatures  ont  été  mendiées. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  adresse 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

12°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  transmet  la  note  des  décrets  sanctionnés  par 
le  roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution 
depuis  le  10  juillet  jusqu'au  17  du  même  mois 
inclusivement;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  président  de  TAssemblée  nationale  la 
note  des  décrets  sanclioaués  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution  : 


DATES 

des  décrets. 
10  juillet  1792. 

10  juillet  179Î. 


TITRE  DES  DÉCRETS. 


OATXS 

des  sanctions. 


Décret  portant  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  versera,  au     16  juillet  nos. 
Trésor  public,  la  somme  de  48,556,867  livres. 

Décret  qui  autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  se  nommer     it>  juillet  1792. 
quatre  suppléants. 
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DATES 

des  décrets. 
13  juillet  1792. 


TITRE    DES    DECRETS. 

Décret  portant  que  le  trésorier  de  la  caisse  del'extraordinaire, 
avancera  à  la  municipalité  de  Metz  la  somme  de  400,000  livres 
pour  être  employée  au  remboursement  des  dettesexigibles  de  la 
commune  de  cette  ville. 

Paris,  le  17  juillet  1792,  l'an  IV^  de  la  liberté. 

Signé  :  Dejoly. 


DATES 

des  sanctions. 
1"  juillet  1792. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

13"  Lettre  du  préside7it  du  tribunal  criminel  de 
Montpellier,  qui  envoie  à  l'Assemblée  les  pièces 
d'une  procédure  faite  contre  le  sieur  Galabert  et 
la  nommée  Viala  de  la  même  ville,  pour  fait 
d'embauchage. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  toutes  les 
pièces  y  contenues  au  comité  de  surveillance.) 

14°  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  La  Rochelle, 
relative  à  la  situation  actuelle  du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

\b''  Lettre  de  plusieurs  libraires  du  Palais-Royal, 
contenant  dénonciation  contre  le  sieur  Lareynie. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  la  dénonciation  n'est  pas  légale. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

16°  Pétition  de  la  dame  Cheteinbourg,  anglaise 
de  nation,  qui  réclame  l'exécution  du  décret 
rendu  par  l'Assemblée  nationale,  portant  qu'aucun 
étranger  ne  sera  puni  en  France  pour  des  délits 
commis  dans  les  autres  Etats,  en  faveur  de  son 
fils  qui  a  été  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
d'Arras. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'après  les  lois 
existantes,  cette  pétition  soit  renvoyée  au  pou- 
voir exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

17°  Pétitio7i  du  sieur  Charles  Pillât,  de  la  ville 
de  Cahors,  qui  réclame  des  secours  de  la  nation. 
Cette  pétition  est  appuyée  par  une  lettre  de  la 
municipalité  de  cette  ville  en  faveur  de  ce  citoyen. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  la  lettre 
au  comité  des  secours  publics.) 

18°  Pétition  des  jeunes  élèves  de  la  dame  Ballot, 
qui  adressent  en  même  temps  à  l'Assemblée  un 
don  patriotique  de  55  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vils  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donatrices.) 

19°  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Montbard, 
département  de  la  Cote-d'Or,  relative  à  l'état  ac- 
tuel du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

20°  Lettre  et  adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Var,  relative  à  l'affaire  du  20  juin. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'adresse  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résul- 
tat du  scrutin  pour  la  nomination  des  membrex 
du  comité  diplomatique. 


Sont  élus  membres 


Suppléants  : 


MM.  Pozzo-di-Borgo.      MM.  Lindet. 
Rijhl.  Aréna. 

Jean  Debry  (Aisne).      Gensonné. 
Mailhe.  Lacretelle. 

Brissot.  Français  (de  Nantes). 

Piamond.  Fabre     (de    Garcas- 

sonne). 
Koch.  Juéry. 

Bonnier.  Dalraas  (d'Aubenas). 

Delaunay  (d'Angers.)   Laureau. 

Un  de  MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lajard,  minisire  de  la  guerre,  qui 
écrit  à  PAssemblée  pour  lui  annoncer  le  départ 
des  régiments  de  ligne,  qui  sont  à  Paris,  et  leur 
éloignement  à  30  milles  toises  du  Corps  législa- 
tif. A  cette  lettre  est  jointe  une  copie  de  la  ré- 
ponse faite  par  M.  d'Alfry,  colonel  des  gardes 
suisses,  relativement  à  l'ordre  qui  lui  avait  été 
donné  de  faire  partir  son  régiment.  La  lettre  de 
M.  d'Affry  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur, 

«  J'ignore  si  l'Assemblée  nationale  a  compris 
dans  le  décret  rendu  hier,  qui  détermine  l'éloi- 
gnement  des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris, 
à  30,000  toises  de  la  capitale,  le  régiment  des 
gardes  suisses.  Si,  comme  nous  avons  droit  de 
l'espérer,  son  service  provisoire  auprès  du  roi 
peut  lui  être  conservé,  un  tiers  de  ce  régiment 
peut  y  suffire,  et  les  deux  autres  tiers,  formant 
deux  bataillons,  peuvent  être  employés,  si  on  le 
juge  nécessaire,  à  la  défense  du  royaume  et  de 
ses  possessions.  Si  ce  départ  regarde  la  totalité 
du  régiment,  et  s'il  ne  peut  conserver  son  service 
auprès  du  roi,  je  ne  pourrais  m'empêcher,  au  nom 
de  Messieurs  les  capitaines  et  au  mien,  d'en  faire 
part  dans  Pinstant  au  corps  helvétique,  et  d'at- 
tendre ses  ordres  pour  que  le  régiment  puisse  être 
employé,  parce  que  déchu  des  prérogatives  du 
régiment  des  gardes  suisses,  son  état  serait  dété- 
rioré en  descendant  au  rang  destroupesdeligne. 
(Murmures.)  11  ne  pourrait  s'y  résoudre  que  sur 
l'ordre  du  corps  helvétique,  puisque,  c'est  le  roi 
et  son  corps  réunis  qui  lui  ont  confirmé  cet  état 
et  cette  prérogative,  par  le  règlement  de  1763 
et  la  capitulation  générale  de  1764.  Je  joins  ici 
l'extrait  de  ces  deux  titres. 

«  Vous  jugerez  aisément.  Messieurs,  que  le  ser- 
vice provisoire  lui  ayant  été  accordé  en  consé- 
quence de  ces  titres,'jusqu'à  ce  que  de  nouveaux 
titres,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  capitulation 
les  confirme  ou  les  informe  du  consentement  des 
contractants,  le  corps  helvétique  verrait  avec 
beaucoup  de  peine  le  service  anéanti  sans  l'avoir 
consulté,  et  par  une  détermination  qui  paraî- 
trait anticipée;  et  les  agents  des  puissances  qui 
voient  à  regret  la  neutralité  que  la  Suisse  a  em- 
brassée, n'en  feraient  pas  un  bon  usage. 
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Préambule  du  règlement  concernant  les  gardes 
suisses,  du  \"^  Juin  1763. 

De  par  le  roi,  sa  majesté  jugeant  nécessaire 
de  donner  au  régiment  des  gardes  suisses  une 
constitution  convenable  à  l'honneur  qu'il  a  d'être 
affecté  d'une  manière  particulière  à  la  garde  de 
6a  personne;  voulant  de  plus  assurer  aux  cito- 
yens et  aux  soldats  du. louable  corps  helvétique, 
et  des  louables  ligues  grises  qui  auront  servi 
dans  ce  régiment  des  récompenses  proportion- 
nées à  leurs  services  et  à  leur  zèle,  et  renouve- 
lerà  une  nation,  son  ancienne  et  (idole  alliée,  les 
témoignages  constants  de  sa  confiance  et  de  son 
amitié;  sa  majesté,  après  avoir  pris  l'avis  du 
louable  corps  helvétique,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit,  etc.. 

Extrait  de  la  capitulation  générale  du  3  no- 
vembre 1764  : 

Art.  49.  Lesdits  louables  Etats  renouvellent 
et  confirment,  en  tant  que  besoin  est,  l'acces- 
sion qu'ils  ont  précédemment  donnée  au  règle- 
ment particulier  qu'il  a  plu  à  sa  majesté  de 
faire  pour  son  régiment  des  gardes  suisses,  le 
l*""  juin  1763,  suivant  lequel  les  compagnies  dont 
il  était  composé  ne  sont  plus  affectées  à  aucun 
des  louables  cantons,  mais  sont  communes  à 
tout  le  louable  corps  helvétique.  En  conséquence, 
lesdits  louables  Etats  désirant  reconnaître  les 
avantages  que  ce  nouveau  règlement  accorde  à 
chacun  des  bourgeois,  leurs  compatriotes,  qui 
se  dévouent  au  service  du  roi,  et  concourir  à 
tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  sa  majesté,  ils 
s'engagent,  chacun  en  particulier,  à  accorder  à 
ceux  de  leurs  officiers  qui  sont  (actuellement  ou 
seront  honorés  du.' commandement  de  compagnies 
de  gardes  suisses,  la  permission  de  faire  la  recrue 
nécessaire,  pour  les  compagnies  et  promettent 
de  favoriser  le  service  de  sa  majesté  autant  qu'il 
est  nécessaire,  autant  qu'il  est  convenable  aux 
anciennes  et  aux  nouvelles  alliances. 

Certi/ié  conforme,  etc. 

Signé  :  D'Affry. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  di- 
plomatique ! 

M.  Geusoniic.  L'Assemblée  nationale  a  de- 
mandé au  comité  diplomatique  un  rapport  géné- 
ral sur  l'effet  que  doivent  avoir  les  capitulations 
de  la  France  avec  les  Suisses,  depuis  l  époque  où 
elles  sont  expirées,  jusqu'àcelle  de  leurrenouvel- 
lement.  J'ai  ajouté  à  cela  une  motion  particu- 
lière (1)  pour  le  régiment  des  gardes  suisses, 
qui  n'est  nullement  compris  dans  la  capitulation, 
et  pour  la  suppression  de  la  place  de  colonel 
général.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  de 
M.  d'Atîry,  au  comité  diplomatique,  pour  en  faire 
son  rapport  jeudi  prochain,  et  j'espère  que  vous 
vous  convaincrez  que  ces  capitulations  ne  por- 
tent aucun  obstacle  à  la  suppression  de  la  place 
de  colonel  général  que  M.  d'Affry,  sous  le  nom 
d'administrateur,  a  renouvelé  depuis  la  retraite 
de  lM.  d'Artois.  J'espère  aussi  que  vous  mettrez 
enlin  un  terme  à  l'aristocratie  qui  pèse  sur  le 
régiment,  aristocratie  qui  est  telle  que,  sous  le 
nom  du  roi,  on  y  confère  tous  les  emplois  aux 
hommes  les  plus  acharnés  contre  la  Révolution; 
aristocratie  telle,  que  les  gardes  suisses  sont  en- 
core sous  un  régime  plus  vexatoire  qu'il  ne 
l'était  avant  la  Révolution.  Il  est  temps  de  finir, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  sénce  du  15  juillet  1792,  page  483, 
in  cuotien  <l«  M.  Gensonni. 


de  faire  rentrer  ces  régiments  dans  l'orcanisa- 
tion  générale  des  troupes  de  ligne.  Aucuiie  capi- 
tulation ne  s'y  oppose.  Il  est  temps  de  faire  ces- 
ser le  despotisme  que  fait  exercer  M.  d'Affry; 
despotisme  avec  lequel  il  pafalyse  l'action  ou 
gouvernement  français  en  se  servant  de  l'auto- 
rité des  cantons  sui-sses, et  avecleqiiel  il  oppose 
à  ces  cantons  suisses  le  gouvernement  français. 
M.  d'Affry  est  en  quelque  sorte  le  modérateur 
entre  le  gouvernement  et  les  cantons,  et  se  joue 
à  la  fois  de  l'un  et  des  autres.  C'est  ce  que  vous 
verrez  clairement  démontré  par  le  rapport  qui 
vous  sera  fait  jeudi.  11  est  donc  nécessaire  que 
vous  suspendiez  votre  jugement.  {Applaudisse- 
ment des  tribunes.) 

M.  Cariiot-Feuleins,  le  jeune.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  rapport,  le  12  maidernier,  au 
nom  du  comité  militaire,  de  l'affaire  des  Tuile- 
ries. 11  y  était  question  des  gardes  suisses;  et 
dans  l'article  1"  qui  était  proposé,  il  était  dit 
que  le  régiment  des  gardes  suisses  qui,  d'après 
le  décret  du  15  septembre  dernier,  a  dû  être  en- 
tretenu sur  l'ancien  pied  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  statué  sur  sa  destination  et  le  mode 
de  son  service,  devait  être  provisoirement  et 
jusqu'au  renouvellement  des  capitulations  avec 
le  corps  helvétique,  payé  sur  les  fonds  de  la 
guerre,  au  même  taux  et  sur  le  même  pied  qu'il 
l'a  été  jusqu'à  présent,  et  être  employé  partout 
où  le  besoin  du  service  l'exigerait,  comme  tout 
autre  régiment  de  la  môme  nation,  sans  pouvoir 
d'ailleurs  continuer  son  service  auprès  de  la 
personne  du  roi.  Voilà  quel  était  l'article  qui 
vous  a  été  présenté  le  12  mai  dernier,  au  nom 
de  votre  comité  militaire;  mais  depuis  ce  temps 
il  est  survenu  au  comité  militaire  beaucoup  de  ré- 
clamations qui  me  sont  parvenues  par  le  bureau 
des  affaires  étrangères.  M.  d'Affry,  de  qui  venaieii  t 
les  observations,  a  envoyé  le  règlement  fait  par 
le  roi  le  l^' juin  1763,  règlement  qui  a  été  con- 
firmé par  la  capitulation  du  3  novembre  1764, 
capitulation  qui  a  dû  durer  15  ans,  et  qui  a  duré 
jusqu'en  novembre  1789.  D'après  le  règlement 
du  roi,  du  !'='•  juin  1763,  et  d'après  les  capitula- 
tions des  Suisses,  du  3  novembre  1764,  les  gar- 
des suisses  étaient  autorisées  àse  regardercomme 
faisant  partie  de  la  garde  du  roi. 

Remarquez,  iMessieurs,  que  ce  sont  deux  na- 
tions qui  traitent  ensemble,  et  que  ce^i'est  pas 
l'Assemblée  nationale  qui  fait  une  loi  pour  un 
département.  Les  capitulations  des  Suisses  les 
autorisent  à  croire  que  le  corps  des  Suisses,  qui, 
depuis  son  entrée  en  France,  faisait  le  service  de 
la  garde  du  roi,  était  autorisé  à  le  continuer.  Ils 
ont  réclamé,  lorsqu'ils  ont  appris  que  le  comité 
militaire  avait  proposé  à  l'Assemblée  de  lui  reti- 
rer le  service  de  la  garde  du  roi,  mais  il  leur  a 
été  observé  quelacapitulationétditobservoe;  que 
d'ailleurs  on  ne  pouvait  capituler  avec  la  Cons- 
titution, qui  fixait  la  garde  du  roi.  L'Assemblée 
nationale  trouverait  peut-être  bon  de  laisser 
dans  son  entier  le  décret  rendu  par  l'Assemblée 
Constituante,  qui  dit  que  le  régiment  des  gardes 
suisses  continuera,  comme  il  la  fait  jusqu'à  pré- 
sent, en  attendant  le  renouvellement  de  ces  ca- 
pitulations. Mais,  Messieurs,  dans  tous  les  temps, 
les  régiments  des  gardes  suisses  ont  fait  un  ser- 
vice actif  à  la  guerre;  jamais  nouiî  n'avons  eu  la 
guerre  que  le  régiment  des  gardes  suisses  n'ait 
fourni  de  très  forts  détachements,  composés  au 
moins  des  deux  tiers  du  régiment,  tantôt  deux, 
tantôt  trois,  quelquefois  quatre  bataillons.  On 
vous  demande  maintenant  l'interprétation  du 
décret  que  vous  avez  rendu  avant-hier  ;  on  vous 
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demande  si  votre  intention  est  que  le  récriment 
entier  des  tardes  suisses  s'éloigne  à  30,000  toises 
de  la  capitale.  Messieurs,  moi  je  demande  qu'en 
attendant  que  la  capitulation  soit  renouvelée,  ou 
au  moins  le  rapportdu  comité,  l'Assemblée  main- 
tienne le  décret  qui  a  été  rendu  hier  et  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé,  ou  plutôt 
forcé  à  donner  des  ordres  à  deux  bataillons 
suisses... 

Plusieurs  membres  :  A  tout! 

M.  Cariiot-Feuleîns,  le  jeurie.  Je  «demande 
qu'en  attendant  le  rapport  du  comité  diploma- 
tique, le  ministre  de  la  guerre  donne  cependant 
ordre  à  deux  bataillons  des  gardes  suisses  de  se 
transporter  à  30,000  toises  de  la  capitale,  parce 
que  nous  avons  besoin  de  forces,  et  que  la  dis- 
cussion de  ce  rapport  nous  mènerait  trop  loin. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
ensuite  le  décret  suivant)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte au  salut  public  de  développer  toutes  les 
forces  nationales  pour  la  défense  des  frontières, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  est  tenu,  en  exécution  du  décret 
du  15  de  ce  mois,  de  faire  passer  au  delà  des 
30,000  toises  de  la  résidence  du  Corps  lé- 
gislatif, les  deux  tiers  formant  deux  bataillons 
du  régiment  des  gardes  suisses,  et  ajourne  la 
disposition  du  surplus  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  diplomatique,  auquel  il  renvoie  les  deux 
lettres  du  ministre  de  la  guerre  et  de  M.  d'Affry.  » 

M.  Delacosle.  Je  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée,  au  nom  des  juges  du  tribunal  de 
commerce  de  La  Rochelle  et  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre  1,200  livres  en  assignats.  J'offre 
au  nom  de  Louis  Gibeau,  citoyen  de  celte  même 
ville,  le  montant  du  remboursement  de  sa  maî- 
trise de  maçon-couvreur  d'une  valeur  de  100 livres 
environ. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès  verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  inembrey  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies^  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  les  commissaires  du,  roi., 
directeurs  généraux  de  la  fabrication  des  assignats, 
à  retirer  des  archives  de  l'Assemblée  le  poinçon 
nécessaire  à  la  fabrication  de  l'assignat  de  Vo  sols  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  assignats  et  monnaies,  autorise 
les  commissaires  du" roi,  directeurs  généraux  de 
la  fabrication  des  assignats,  à  retirer  des  archives 
de  l'Assemblée  nationale,  le  poinçon  portant  ces 
mots  :  loi  du  k  janvier  1792,  faisant  partie  de  l'as- 
signat de  15  sois,  à  la  charge  par  eux  de  le  ré- 
tablir dans  les  archives  immédiatement  après 
s'en  être  servis  pour  la  fonte  nécessaire  à  l'as- 
signat de  15  sols.  •> 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Ijacnée,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  et  des  comités  militaire  et  di- 
plomatique réunis,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  roi  à  disposer  dfS  compagnies 
de  vétérans  nationaux  et  à  fixer  femploi,  le  mode 
d'admission,  le  traitement  et  la  retraite  de  ces 
vétérans  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 


Art.  1". 

«  Le  roi  est  autorisé  à  faire  transporter  dans 
les  places  de  guerre  de  l'extrême  frontière,  pour 
y  tenir  garnison  et  en  assurer  la  défense,  les 
compagnies  de  vétérans  nationaux  qui  sont  ac- 
tuellement en  garnison  dans  les  villes,  places 
ou  châteaux  de  l'intérieur,  qui  n'ont  pas  été  mis 
en  état  de  guerre,  ou  dans  lesquels  lesdites 
compagnies  peuvent  être  remplacées  par  des 
gardes  nationales. 

Art.  2. 

«  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux  vova- 
geront  par  étape;  chacun  des  individus  qui 
composent  lesdites  compagnies,  recevra,  dès  le 
moment  de  son  arrivée  à  la  garnison,  un  sup- 
plément de  solde  qui  la  portera  au  taux  fixé 
pour  les  troupes  de  ligne  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  3. 

«  Les  vétérans  nationaux  retirés  dans  les  dé- 
partements ou  dans  l'Hôtel  national  des  militaires 
invalides,  seront,  ainsi  que  les  citoyens  qui  ont 
obtenu  des  pensions  militaires,  admis  à  consacrer 
de  nouveau  leurs  jours  à  la  défense  de  l'Etal;  ils 
se  joindront  à  celles  des  compagnies  de  vétérans 
nationaux  em ployées  dans  les  places  de  l'extrême 
frontière,  avec  lesquelles  ils  voudront  servir. 
Us  recevront,  à  titre  d'indemnité,  un  supplément 
de  solde  qui  portera  leur  traitement  au  [)ied  de 
guerre,  (ixé  par  les  décrets,  pour  les  différents 
grades  de  l'armée  qu'ils  auront  précédemment 
occupés. 

Art.  4. 

«.  Les  vétérans  nationaux,  non  attachés  aux 
compagnies  de  vétérans,  et  les  citoyens  retirés 
avec  des  pensions  ou  un  traitement  militaire, 
qui  se  rendront  dans  les  places  de  l'extrême 
frontière,  pour  se  joindre  aux  compagnies  de 
vétérans,  et  en  assurer  avec  elles  la  défense, 
recevront,  pour  clfaque  année  de  service  qu'ils 
feront,  une  augmentation  de  traitement  de  re- 
traite égale  à  un  vingtième  de  li  pension  dont 
ils  jouissent. 

Art.  5. 

«  Lorsque  les  citoyens  retirés  avec  des  pensions 
militaires  et  les  vétérans  nationaux  qui  ne  sont 
pas  actuellement  attachés  à  des  compagnies  de 
vétérans,  se  trouveront  dans  la  même  place  de 
guerre,  au  nombre  de  89,  ils  for  i  eront  une 
compagnie  qui  aura  le  même  nombre  d'officiers 
et  de  sous-officiers  que  les  compagnies  de  volon- 
taires nationaux.  Ces  officiers  et  sous-officiers 
seront  choisis  et  nommés,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
\)&v  le  décret  du  4  août,  relatif  aux  volontaires 
nationaux.  Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois 
qu'il  sera  réuni  dans  la  même  place  un  nombre 
d  anciens  militaires  assez  considérable  pour 
former  une  nouvelle  compagnie. 

«  Jusqu'au  moment  où  les  vétérans  seront 
assez  nombreux  pour  former  une  compagnie, 
ils  serviront  à  la  suite  de  celles  des  vétérans 
nationaux.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.)  (1) 

(1)  Les  divers  articles  de  ce  décret  font  partie  du  dé- 
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M.  C'apiiol-Fcu!4'lii»,  le  jeune,  au  nom  de  la- 
commission  extraordinaire  des  Douze  et  des  comités 
militaire  et  diplomatique  réunis,  présente  la  s«i/<? 
des  articles  (\)  du  projet  de  décret  relatif  aux 
moyens  d'exécution  des  bases  déjà  décrétées  pour 
Vaugmemtation  de  la  force  armée;  ces  articles 
sont  ainsi  conçus  : 

Section  II  du  titre  pkkmier. 
Complément  de  l'armée  de  Ligne. 

«  Art.  1".  Les  registres  ouverts  pour  le  recru- 
leraent  de  l'armée  de  ligne,  par  les  commissaires 
de  district  désignés  dans  l'article  8  ci-dessus, 
seront  déposés  dans  la  municipalité  chef-lieu 
de  canton,  et  y  resteront  pour  l'inscription  des 
citoyens  qui  voudraient  servir  dans  les  troupes 
de  ligne.  Ces  citoyens  pourront  aussi  s'inscrire 
sur  les  registresparliculiersque  les  commissaires 
désignés  en  l'article  6  seront  tenus  d'ouvrir  ;  mais 
il  sera  fait  note,  par  ces  commissaires,  sur  les 
registres  des  municipalités  de  chef-lieu  de  can- 
ton, des  inscriptions  portées  sur  leurs  registres 
particuliers. 

(.  Art.  2.  Les  commissaires  et  les  autres  citoyens 
employés  au  travail  de  recrutement  seront  tenus 
de  faire  publier  dans  chaque  commune,  tous  les 
jours  de  fête,  de  foire  ou  de  marché  au  moins, 
les  dispositions  du  présent  décret  ;  les  commis- 
saires pourront  même,  quand  ils  jugeront  conve- 
nable, faire  assembler  pour  cet  objet  les  habi- 
tants d'une  ou  plusieurs  communes. 

«  Art.  3.  Tout  Français  âgé  de  18  ans  et  au- 
dessous  de  50,  n'ayant  aucune  infirmité,  diffor- 
mité ni  flétrissure,'  qui  se  présentera  pour  s'en- 
gager dans  l'infanterie,  dans  l'artillerie  ou  dans 
les  troupes  à  cheval,  sera  invité  d'après  les  con- 
ditions dont  il  lui  sera  donné  connaissance,  à 
déclarer  dans  laquelle  de  ces  trois  armes  il  veut 
servir. 

«  Art.  4.  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans 
l'infanterie  sera  au  moins  de  5  pieds,  pieds  nus. 

«  Et  dans  l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval,  au 
moins  de  5  pieds  3  pouces. 

«  Art.  5.  Le  terme  des  engagements  sera,  pour 
l'infanterie,  ainsi  que  pour  l'artillerie  et  les 
troupes  à  cheval,  de  trois  ans.  Cependant  la 
paix  ou  la  réduction  de  l'armée  au  pied  de 
paix,  sera  le  terme  de  ces  engagements  pour 
tous  les  citoyens  dont  le  temps  ne  se  trouverait 
pas  rempli  à  cette  époque. 

«  Art.  6.  Le  prix  de  l'engagement  sera  de 
80  livres  pour  l'infanterie,  et  de  120  livres  pour 
l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval,  dérogeant 
à  cet  égard  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  31  mai  1792, 
relative  à  la  création  de  54  compagnies  franches. 

«  Art.  7.  Outre  les  sommes  accordées  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  sera  mis  à  la  disposition  des 
directoires  de  département,  une  somme  de  10  li- 
vres par  chaque  citoyen  qui  contractera  un  en- 
gagement dans  les  troupes  de  ligne.  Cette  somme 
sera  destinée  à  pourvoir  aux  frais  du  dépar- 
tement ;  les  directoires  rendront  exactement 
compte  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait. 

«  Art.  8.  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant 
trois  ans  consécutifs  dans  quelque  arme  que  ce 

cret  général  sur  le  complément  de  l'armée  dont  la  ré- 
daction a  été  adoptée  dans  la  séance  du  20  juillet  1792, 
au  soir. 

(1)  Voy.  ci-dcisus,  pajce  îio",  l'adopliou  de  lusieurs 
articles  de  ce  projet  de  décret. 

V  Série.  T.  XLVI. 
3  7  * 


soit,  et  qui,  étant  porteur  d'un  congé  absolu 
obtenu  avant  la  publication  du  présent  décret, 
voudra  se  vouer  de  nouveau  à  la  défense  de  la 
patrie,  en  entrant  dans  l'infanterie,  s'il  a  servi 
dans  l'infanterie;  dans  l'artillerie,  s'il  a  servi 
dans  l'artillerie,  et  dans  les  troupes  à  cheval 
s'il  a  servi  dans  les  troupes  à  cheval,  recevra 
pour  prix  de  son  engagement  une  somme  plus 
forte  d'un  tiers  que  celle  qui  est  fixée  pour  la 
même  arme  par  le  présent  décret. 

"  Art.  9.  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen,  au 
moment  de  son  engagement,  la  moitié  du  prix 
de  son  engagement,  et  l'autre  moitié  lui  sera 
payée  en  arrivant  au  régiment,  sur  le  mandat 
qui  lui  en  aura  été  remis. 

«  Art.  10.  Indépendamment  des  mesures  pres- 
crites par  le  présent  décret  pour  compléter  l'ar- 
mée de  ligne,  tous  les  corps  militaires  conti- 
nueront Te  travail  de  leur  recrutement,  et 
redoublement  d'activité  et  de  soin  pour  en  hâter 
les  progrès  le  plus  qu'il  sera  possible. 

«  Art.  11.  Les  recrues  recevront  3  sous  par 
lieue  de  poste  pour  la  route,  du  lieu  où  ils  auront 
été  engagés  à  celui  où  ils  auront  ordre  de  se 
rendre;  et  ils  partiront  au  plus  tard  huit  jours 
après  celui  de  leur  engagement. 

«  Art.  12.  A  l'instant  où  un  citoyen  aura  con- 
tracté son  engagement,  la  municipalité  ou  le 
commissaire  qui  l'aura  reçu,  lui  en  délivrera  un 
extrait,  et  sur  la  présentation  dudit  extrait  au 
directoire  du  district,  il  sera  remis  au  citoyen 
nouvellement  engagé,  un  premier  mandat  sur 
le  receveur  du  district,  de  la  partie  du  prix  de 
son  engagement  qui  lui  revient,  et  un  second 
mandat  sur  le  payeur  de  l'armée  ou  de  la  gar- 
nison qu'il  aura  ordre  de  rejoindre,  pour  l'autre 
partie. 

«  Art.  13.  Il  sera  ajouté  à  la  partie  de  l'enga- 
gement que  doit  toucher  chaque  homme  de  re- 
crue, le  prix  de  la  route,  à  raison  de  3  sous  par 
lieue,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  en  y  com- 
prenant le  chemin  que  le  citoyen  nouvellement 
engagé  aura  été  obligé  de  faire  pour  se  rendre 
d'aoord  au  chef-lieu  de  district. 

«  Art.  14.  Il  sera  tenu,  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
une  nouvelle  somme  de  3  millions  destinée  aux 
dépenses  de  recrutement.  En  conséquence,  il  fera 
passer,  par  les  voies  les  plus  promptes,  aux  di- 
rectoires de  département,  et  ceux-ci  aux  direc- 
toires de  district,  une  somme  suffisante  pour 
pourvoir  aux  dépenses  de  recrutement  dont  cha- 
cun d'eux  sera  chargé. 

«  Art.  15.  En  même  temps  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fera  l'envoi  du  présent  décret,  il  indiquera 
exactement  à  chaque  département  les  lieux  où 
devront  se  rendre  les  recrues  de  chaque  arme 
qu'il  devra  fournir;  et  dans  le  cas  où  pour  quel- 
que raison  que  ce  fût,  il  y  ait  lieu  à  des  change- 
ments, il  en  donnera  sur-le-champ  avis  au  di- 
rectoire du  département,  en  lui  indiquant  de 
nouveaux  lieux  de  rassemblement.  Dans  ce  cas, 
les  recrues  qui  seraient  arrivées  au  lieu  qui  leur 
aurait  été  précédemment  désigné,  et'qui  seraient 
obligées  de  se  transporter  ailleurs  pour  rejoindre 
leurs  corps,  recevront  3  sous  par  lieue  pour  leur 
nouveau  déplacement. 

«  Art.  26;  Toutes  les  dispositions  des  lois  pré- 
cédentes relatives  aux  recrutement  et  engage- 
ment, et  notamment  de  celles  des  25  mars  1791  et 
25  janvier  dernier,  continueront  d'être  exécu- 
tées dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au 
présent  décret;  en  conséquence,  il  sera  fait  par 
'  le  pouvoir  exécutif  une  instruction  détaillée, 
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qu'il  adressera,  avec  le  présent  décret,  aux  con- 
seils de  département;  ceux-ci  l'adresseront  de 
même  aux  districts  et  aux  municipalités  de  leurs 
arrondissements  respectifs;  les  uns  et  les  autres 
sont  autorisés  à  faire  ces  envois  partout  où  ils 
le  jugeront  nécessaire,  par  des  exprès  ou  des 
courriers  extraordinaires. 

Tableau  de  répartition  des  recrues  par  départe- 
ment, pour  être  annexé  au  décret  du  17  juil- 
let 1792,  relatif  au  complément  de  l'armée  de 
ligne. 

Nord,  1,600.  —  Aisne,  400.  —  Ardennes,  1,200. 

—  Meuse,  1,600.  —  Moselle,  240.  —Meurtlie,  2,400. 

—  Vosges,  2,400.  —  Bas-Rhin,  1,067.  —  Haut- 
Rhin,  800.  —  Haute-Saône,  1,200.  -  Marne,  1,200. 

—  Doul3S,  1,600.  —  Jura,  1,200.  —Ain,  1,200.  - 
Isère,  533.  —  Hautes-Alpes,  267.  —  Basses-Alpes, 
333.  —  Drôme,  400.  —  Var,  600.  —  Bouches-du- 
Rhône,  800.  —  Gard,  267.  -  Hérault,  266.  —  Lo- 
zère, 233.  —  Ardèche,  232.  —  Tarn,  167.—  Avey- 
fon,  300.  —  Pvrénées-Orientales,  200.  —  Ariège, 
100.— Aude,  2Ô0.—  Haute-Garonne,  267.— Hautes- 
Pyrénéés,  167.  —  Gers,  200.  —  Basses-Pyrénées, 
200.  —  Landes,  133.  —  Gironde,  934.  —  Charente- 
Inférieure,  467.  —  Vendée,  400.  —  Loire-Infé- 
rieure, 600.  —  Deux-Sèvres,  200.  —  Morbihan, 
300.  —  Finistère,  300.  —  Gôtes-du-Nord,  300.  — 
lUe-et-Vilairie,  300.  —  Manche,  467.  —  Calvados, 
800.  —  Eui-e,  400.  —  Orne,  400.  —  Seine-Infé- 
rieure, 934.  —  Somme,  666.  —  Pas-de-Calais, 
1,067.  —  Oise,  600.  —  Seine-et-Marne,  333.  — 
Paris,  1,200.  —  Loiret,  467.  —  Eure-et-Loir,  400. 

—  Seine-et-Oise,  1,200.  —  Aube,  800.  —  Haute- 
Marne,  400  —  Gùte-d'Or,  934.  —  Saône-et- 
Loire,  934.  —  Nièvre,  600.  ~  Yonne,  467.  — 
Rlîône-et-Loire,  800.  —  Cantal,  133.  —  Puy-de- 
Dôme,  266.  —  Haute-Loire,  100.  —  Gorrèze,  133. 

—  Lot,  200.  —  Lot-et-Garonne,  300.  —  Dor- 
dogne,  300.  —  Charente,  400.  —  Cher,  233.  — 
Creuse,  233.  —  Haute-Vienne,  200.  —  Vienne, 
200.  —  Indre,  200.—  Allier,  234.  -  Sarlhe,  600. 

—  Loir-et-Cher,  400.  —  Indre-et-Loire,  466.  — 
Mayenne-et-Loire,  534.  —  Mayenne,  466,  — 
Cbi-se,  600. 

Total  :  50,000  hommes. 

«  L'Assemblée  adopte  successivement  ces  di- 
vers articles  sauf  rédaction.) 

M.  Maihleu  Humas,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  et  des  comités  mili- 
taire et  diplomatique  réunis,  présente  un  projet 
de  décret  portant  création  de  compagnies  de  chas- 
seurs volontaires  nationaux;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  seconder  le 
zèle  des  volontaires  qui,  impatients  de  remplir 
le  serment  qu'ils  ont  renouvelé  au  Champ  de  la 
Fédération,  veulent  faire  triompher  notre  liberté, 
ou  mourir  glorieusement  les  armes  à  la  main; 

«  Considérant  qu'il  e.st  très  urgent  d'opposer, 
aux  nombreuses  troupes  légères  de  nos  enne- 
mis, l'espèce  de  troupes  dont  la  composition  et 
l'organisation  particulières  permettent  de  tirer 
avantage  de  l'aptitude  et  de  l'impulsion  du  ca- 
ractère national,  pour  ce  genre  de  service  ; 

«  Considérant  qu'il  est  juste  de  donner  aux 
citoyens  qui  se  sont  empressés  de  voler  au  se- 
cours de  la  patrie  en  danger,  le  choix  du  poste 
où  le  péril  presse  davantage,  le  choix  des  armes 
avec  lesqueUes  ils  préféreront  de  combattre  ; 
enfin,  l'honneur  et  Pavantage  d'être  les  pre- 
miers qui  rencontreront  l'ennemi; 


«  Délibérant  sur  la  proposition  du  roi,  relative 
a  la  formation  des  troupes  légères,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  militaire  et 
diplomatique  et  de  sa  commission  extraordinaire 
des  Douze,  réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
1  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'. 

''  Tous  les  volontaires  gardes  nationaux  qui 
se  seront  fait  inscrire  à  la  municipalité  de  Paris, 
pour  aller  aux  frontières,  feront  connaître  indi- 
viduellement leur  vœu  pour  le  genre  de  service 
qu'ils  préfèrent,  soit  dans  les  bataillons  qui  vont 
être  formés  pour  composer  les  réserves  inté- 
rieures, soit  dans  les  compagnies  de  chasseurs 
nationaux,  dont  il  sera  parlé,  et  qui,  d'abord 
après  leur  formation,  pourront  être  employés 
aux  avant-gardes  des  différentes  armées. 

Art.  2. 

•'  A  mesure  que  150  volontaires  se  trouveront 
inscrits  pour  servir  dans  les  troupes  légères,  il 
sera  formé  successivement  des  compagnies  sous 
la  dénomination  de  chasseurs  volontaires  na- 
tionaux. 

Art.  3. 

«  Si  un  même  département  fournit  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  pour  une  de  ces  compa- 
gnies, elle  portera  la  dénomination  de  chasseurs 
d'un  tel  département. 

Art.  4. 

"  Si  les  150  volontaires  inscrits  se  trouvent 
être  de  plusieurs  départements,  la  compagnie 
portera  le  nom  du  département  qui  en  aura 
fourni  le  plus  grand  nombre. 

Art.  5. 

«  Les  compagnies  de  chasseurs  volontaires  na- 
tionaux seront  formées  de  la  manière  suivante  ; 
«  Un  premier  capitaine, 
«  Un  second  capitaine, 
«  Trois  sous-lieutenants, 
«  Un  sergent-major, 
«  Quatre  sergents, 
«  Onze  caporaux, 
«  Quatre  cornettes, 
«  Cent  vingt-quatre  chasseurs. 

Art.  6. 

"  Sur  les  124  chasseurs,  90  seulement  entre- 
ront en  campagne;  les  34  autres  formeront  dans 
les  places  les  plus  à  portée  des  armées  où  ces 
compagnies  seront  employées,  des  dépôts  pour 
les  maintenir  au  courant  durant  la  campagne; 
le  choix  des  90  premiers  chasseurs  employés 
sera  fait  parmi  les  plus  instruits,  au  jugement 
de  leurs  officiers,  et  à  Pépreuve  faite  de  leur 
plus  ou  moins  de  force  ou  d'agilité  pour  soutenir 
les  fatigues  de  la  campagne. 

Art.  7. 

<  Les  officiers  et  sous-officiers  de  ces  compa- 
gnies seront  élus  par  les  chasseurs,  conformé- 
ment au  mode  prescrit  pour  la  nomination  des 
officiers  et  sous-officiers  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux. 
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Art.  8. 

"  Les  appointements  et  soldes,  les  retenues 
pour  rhabillement,  seront  les  mêmes  que  dans 
leB  bataillons  nationaux;  les  capitaines  com- 
mandants auront  un  supplément  de  traitement 
de  50  livres  par  mois. 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  où  cinq  de  ces  compagnies  se 
trouveraient  rassemblées  dans  une  armée,  si  le 
général  de  l'armée  veut  les  rassembler  en  ba- 
taillons, il  sera  procédé,  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  à 
l'élection  des  lieutenants-colonels  et  des  adju- 
dants. 

Art.  10. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  rassem- 
bler et  organiser,  le  plus  promptement  possible, 
au  rendez-vous  général  de  la  réserve,  d'après 
les  tableaux  qui  seront  remis  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  autant  de  compagnies  de  chasseurs 
nationaux  qu'il  en  pourra  être  formé,  et  de  pour- 
voir à  ce  qu'elles  soient  promptement  armées  et 
équipées  d'une  manière  analogue  à  leur  genre 
de  service,  et  envoyées  à  l'armée. 

Art.  11. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  particu- 
lièrement le  tableau  de  l'augmentation  des  fonds 
nécessaires.  » 

M.  I^ecoinlre.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet.  Tant  que  je  verrai  qu'on 
veut  induire  en  erreur  mes  concitoyens,  je  par- 
lerai. On  veut  forcer  les  fédérés  à  se  former  en 
compagnies,  tandis  qu'ils  ne  veulent  que  se 
former  en  bataillons.  On  veut  mettre  la  nomina- 
tion de  leur  état-major  à  la  volonté  du  pouvoir 
exécutif.  (Murmures.)  Et  cependant  il  dépendrait 
du  général,  quand  ces  compagnies  seraient  réu- 
nies au  nombre  de  cinq  sous  ses  ordres,  de  leur 
permettre  de  nommer  leur  état-major.  Rien  n'est 
plus  dangereux  que  de  les  exposer  à  ce  piège. 
(Murmures.)  Us  sont  venus  pour  servir  en  batail- 
lons, et  quoi  qu'on  puisse  dire,  je  m'oppose  à  ce 
qu'on  les  organise  en  compagnies. 

M.  Alathieu  Dumas,  rapporteur.  Les  inquié- 
tudes de  M.  Lecointre  sont  purement  chimé- 
riques. 11  n'a  pas  entendu  la  question.  Une  s'agit 
ici  ni  d'état-major,  ni  de  pouvoir  exécutif;  il 
s'agit  d'avoir  des  chasseurs  à  opposer  à  ceux  de 
l'ennemi.  Le  service  des  chasseurs  volontaires 
que  le  comité  vous  propose  est  absolument  diffé- 
rent de  celui  des  troupes  de  ligne.  Us  n'ont  ni 
les  mêmes  manœuvres,  ni  les  mômes  armes. 
Vous  savez  que  dans  les  troupes  ennemies  il  va 
des  houlans,  des  tyroliens  qui  harcèlent  sans 
cesse  nos  armées.  11  faut  leur  opposer  de  pa- 
reilles troupes.  Eh!  ce  sont  nos  volontaires  na- 
tionaux. On  me  demande  pourquoi  l'on  n'em- 
ploie pas  les  chasseurs  de  ligne;  a  cela  je  réponds 
que  la  force  de  l'infanterie,  la  force  de  la  ligne, 
la  force  de  l'armée  dépend  des  corps  de  troupes 
qui  la  composent.  En  tirer  les  grenadiers  et  les 
chasseurs,  c'est-à-dire  les  hommes  les  plus  forts 
et  les  plus  agiles,  c'est  l'affaiblir,  c'est  l'épuiser. 
11  serait  inutile  ici  de  faire  parade  de  connais- 
sances de  tactique  pour  démontrer  qu'il  faut 
laisser  les  bataillons  de  ligne  dans  toute  leur 
intégrité.  Mais  comme  il  nous  faut  des  troupes 


légères,  on  propose  à  nos  frères  des  départe- 
ments de  former  des  bataillons  de  chasseurs. 
Pour  moi,  qui  suis  dus  pays  méridionaux,  moi 
qui  ai  habité  les  montagnes,  je  sais  très  bien 
qu'on  ne  peut  plier  à  la  lenteur  des  mouvements 
de  la  tactique  nos  miquelels,  nos  braconniers 
qui,s'ennuyantdechassersur  les  terres, sautaient 
de  rochers  en  rochers  pour  tuer  des  perdrix.  Et 
voilà  les  hommes  qu'il  nous  faut  pour  tuer  des 
houlans.  {AppLaudissemenls.)  Vous  verrez  que 
dans  cette  formation  non  seulement  on  a  con- 
servé aux  volontaires  les  mômes  avantages  que 
dans  les  bataillons,  mais  qu'on  leur  en  a  même 
accordé  de  plus  grands.  Je  m'explique  :  il  y  a  un 
nombre  double  d'offlciers,  parce  que  ces  compa- 
gnies, se  divisant  en  petit  corps,  il  leur  fallait 
plus  d'officiers.  Sachons   nous  mettre  à  notre 

Klate,  et  nous  valons  mieux  que  les  Tyroliens, 
'ailleurs  cette  formation  excitera  le  vœu  d'un 
grand  nombre  d'hommes  habiles.  Tel  aimera 
mieux  commander  deux  petits  corps  que  d'être 
lieutenant-colonel  dans  la  ligne.  Tel  fera  plus 
avec  50  de  ces  chasseurs,  qu'un  officier  supérieur 
dans  la  ligne  avec  1,000  hommes.  {Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  .Ilerlin.  Un  officier  municipal  de  Rosbach 
qui  a  été  fait  prisonnier  sur  le  territoire  français 
par  un  détachement  de  500  Autrichiens,  demande 
a  être  admis  à  la  barre  pour  raconter  ses  mal- 
heurs à  l'Assemblée. 

Un  membre:  L'ordre  du  jour;  si  cet  officier 
est  ici,  il  n'est  donc  pas  arrêté! 

Plusieurs  membres  :  Admis! 

D'autres  membres:  Non!  non! 

M.  Reboul.  Tous  les  jours,  Messieurs,  on  s'ef- 
force de  troubler  l'ordre  du  jour  par  des  pro- 
positions d'admettre  des  pétitionnaires.  Nous 
sommes  dans  des  circonstances  qui  ne  nous  per- 
mettent pas  d'interrompre  nos  travaux.  Je  de- 
mande qu'à  l'avenir  tout  membre  qui  proposera 
d'admettre  des  pétitionnaires  à  la  barre,  soit 
censuré. 

M.  Ba!»ire.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Reboul.  U  n'est  pas  pos- 
sible d  interdire  aux  citoyens  le  droit  qui  leur 
est  accordé  par  la  Constitution.  U  y  a  encore  à 
la  barre  des  soldats  du  104"  régiment,  qui  par- 
tent demain.  (Bruit.) 

M.  Merlin.  J'appuie  la  question  préalable 
fondée  sur  la  Constitution  elle-même,  et  je  de- 
mande que  M.  Reboul,  qui  a  fait  cette  motion, 
se  ressouvienne  qu'il  avait  fait  le  serment  de  ne 
rien  proposer  d'inconstitutionnel.  (On  rit.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lacoste -.^lonlaiisiiir,  au  nom  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.,  fait  Mwrapporl&i  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la 
commune  de  Manosque^  département  des  liasses- 
Alpes,  à  emprunter  L'3G,000  livres  pour  le  rachat 
des  droits  de  banalité  établis  sur  des  moulins  si- 
tués sur  son  territoire;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  ville  de  Manosque,  district  de 
Forcalquier,  département  des  Basses-Alpes,  vous 
présente  son  vœu  pour  se  rédimer  d'une  bana- 
lité établie,  par  titres  incontestables,  sur  les  mou- 
lins situés  sur  son  territoire.  Elle  avait  vendu 
elle-même  ces  moulins  avec  le  droit  de  bana- 
'  lité  en  1718,  pour  une  somme  de  275,000  livres. 
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Ce  vœu  est  troi)  conforme  à  la  liberté,  pour  ne 
pas  être  accueilli  [)ar  l'Assemblée  nationale,  sur- 
tout lorsqu'elle  verra  que  le  propriétaire  actuel 
a  convenu  à  l'amiable,  avec  la  municipalité,  à 
un  délaissement  des  moulins  mêmes,  en  faveur 
de  la  commune,  pour  la  somme  de  236,000  livres, 
payables  à  certaines  époques. 

On  pourrait  voir  d'abord  dans  cette  acquisi- 
tion une  opposition  aux  principes  établis  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  qui  vit  avec 
raison  que  des  immeubles,  entre  les  mains  des 
communes  débitrices,  étaient  contraires  à  leurs 
intérêts. 

Mais,  Messieurs,  en  avouant  ces  principes, 
votre  comité  de  l'ordinaire  des  linances  vous 
proposera  d'y  feire  rentrer  la  commune  de  Ma- 
iiosque,  qui  a  remis  sous  vos  yeux  l'état  de  ses 
ressources,  et  des  moyens  pour  sa  libération. 

En  deux  mots,  le  rachat  du  droit  de  banalité 
seul,  aurait  coûté  infiniment  cher  à  la  ville  de 
Manosque,  et  Faohat  entier  des  moulins  pourra 
procurer,  par  lu  revente,  sans  banalité  à  l'a- 
venir, à  peu  près  le  même  prix  de  l'achat,  sur 
le  prix  duquel  le  propriétaire  actuel  a  fait  des 
sacrilices  eu  faveur  de  Manosque. 

Au  surplus,  les  avis  des  directoires  du  district 
et  du  département  sont  conformes  au  vœu  de 
ces  habitants  :  ils  pensent  que  la  liberté  amènera 
dans  ces  moulins  une  affluence  que  repoussait 
un  droit  odieux,  parce  qu'il  était  rigoureux  et 
excessif. 

En  conséquence,  voire  comité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité de  favoriser  le  prompt  rachat  des  droits 
de  banalité  établis  dans  les  moulins  situés  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Manosque,  d'après 
le  vœu  des  habitants,  la  délibération  de  ladite 
ville,  du  16  novembre  1791  et  l'avis  des  direc- 
toires du  district  et  du  département  des  Basses- 
Alpes,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  l'ordi- 
naire des  linances,  décrète  délinitivement  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  La  ville  et  commune  de  Manosque,  district 
de  Forcalquier,  département  des  Basses-Alpes, 
est  autorisée  à  faire  l'emprunt  de  la  somme  de 
236,000  livres,  et  d'en  employer  le  montant  au 
rachat  des  moulins  banaux  situés  dans  son  ter- 
ritoire, à  la  charge,  par  ladite  commune,  de 
procéder  à  la  revente  desdits  moulins,  sans  ba- 
nalité, dans  le  plus  court  délai. 

Art.  2. 

«  Ladite  ville  et  commune  emploiera  à  sa  libé- 
ration :  l''  le  prix  provenant  desdits  moulins  ; 
2°  le  seizième  qui  pourrait  lui  revenir  sur  la  re- 
vente des  biens  nationaux  qu'elle  aurait  pu  ac- 
quérir; 3''  le  montant  de  ses  biens  patrimoniaux, 
dont  l'aliénation  serait  nécessaire  à  l'acquitte- 
ment de  sa  dette,  le  tout  avec  l'approbation  des 
directoires  de  district  et  de  département,  et  con- 
formément à  la  loi  du  3  avril  1791. 

Art.  3. 

«  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  de  libéra- 
tion ci-dessus,  et  en  attendant  qu'elle  puisse 
être  effectuée,  ladite  ville  et  commune  de  Ma- 
nosque donnera  assignation  de  deniers  pour  le 
payement  des  intérêts  et  du  capital  restant,  con- 


formément à  la  loi  du  10  août  1791,  et  à  sa  déli- 
bération du  16  novembre  dernier,  sur  les  sols 
additionnels  de  sa  contribution  foncière  et  mo- 
bilière, de  manière  que  le  restant  du  prix  soit 
payé  en  trois  termes,  et  à  trois  époques  diffé- 
rentes, dont  la  dernière  ne  pourra  excéder  celle 
de  vingt  années.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Ijacoste-llontlausur,  au  nom  du  comité 
de  Vordinaire  des  finances,  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  les  communes  de  Sallier 
(Basses-Pyrénées),  Ta^/arrf (Hautes-Alpes)  e^  G^i'gy 
(Saône-et-Loire),  à  contracter  des  emprunts;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité où  se  trouvent  différentes  villes  et  com- 
munes, de  faire  des  emprunts  pour  fournir  à 
leurs  différents  besoins,  d'après  leur  délibéra- 
tion et  l'avis  des  corps  administratifs,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  ou'i  le  rapport  de  son  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1.  La  commune  de  Sallier,  district  d'Or- 
thez,  département  des  Basses-Pyrénées,  et  autori- 
sée àfaire  un  emprunt  de  la  somme  de  12,000  li- 
vres pour  les  suhsistances  de  ses  habitants  ;  à  la 
charge,  par  ladite  commune,  d'employer  le  mon- 
tant des  grains,  qui  seront  revendus,  au  rem- 
boursement de  ladite  somme  ;  la  perte  qui  pour- 
rait en  provenir  sera  supportée  par  ladite  com- 
mune, et  imposée  sur  les  sols  additionnels  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1792 
et  1793,  conformément  à  sa  délibération  du 
9  avril  dernier. 

Art.  2. 

«  La  commune  de  Tallard,  district  de  Gap,  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  est  autorisée  à  faire 
un  emprunt  de  la  somme  de  2,400  livres  pour 
être  employée  à  l'achèvement  des  digues  et  bar- 
rages le  long  de  la  Durance,  en  conformité  de 
sa  délibération  du  20  novembre  dernier  ;  à  la 
charge,  par  ladite  commune,  de  rendre  compte 
de  l'emploi  de  ladite  somme  aux  corps  adminis- 
tratifs, et  d'en  rembourser  le  montant  et  les  in- 
térêts, par  impositions  sur  les  sols  additionnels 
de  la  contribution  foncière,  dans  l'espace  de 
quatre  années. 

Art.  3. 

«  La  commune  de  Gergy,  district  de  Ghâlons, 
département  de  Saône-et-Loire,  est  autorisée  à 
faire  l'emprunt  de  la  somme  de  750  livres,  pour 
être  employée  à  la  poursuite  du  retrait  des  biens 
qu'elle  avait  donnés  en  engagement,  par  l'acte  du 
4  avril  1655,  conformément  à  sa  délibération  du 
24  mars  dernier;  à  la  charge,  par  ladite  com- 
mune, de  faire  le  remboursement  du  capital  et 
intérêts,  dans  deux  ans,  tant  par  les  revenus 
{{ui  pourront  provenir  desdits  biens  retrayés. 
que  par  l'aliénation  de  la  partie  de  ces  biens 
nécessaires  à  opérer  l'entière  libération  des 
sommes  qu'elle  se  trouverait  devoir.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine,  rela- 
tive aux  choix  des  maîtres  d'équipages  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat.  En  terminant,  ce  ministre 
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expose  que  l'insubordination  des  troupes  pro 
vient  de  l'impunité  qui  résulte  de  la  lenteur  de 
nouvelles  lois  et  de  rinlluence  que  s'attribuent 
les  sociétés  patriotiques.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

Un  membre  :  Je  demande  rajournement  de  la 
discussion  sur  le  remplacement  provisoire  à 
huitaine. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  à  présenter  un 
projet  relatif  aux  dangers  de  la  patrie.  Ce  projet 
est  entièrement  simple,  mais  il  peut  seul  la 
sauver  ;  il  va  donner  de  l'activité  au  recrute- 
ment, de  l'émulation  au  pouvoir  exécutif.  Vous 
avez  juré  de  maintenir  la  Constitution,  vous 
serez  fidèles  à  votre  serment.  Eh  bien!  faites 
connaître  que  ce  serment  ne  sera  pas  vain 
comme  votre  réconciliation.  {Applaudissements.) 
Jurez  tous,  qu'à  la  fin  de  votre  session,  vous 
irez  vous  placer  au  premier  rang  de  l'armée. 
{On  rit.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  mercredi  18  juillet  1792,  au  matin. 
PRÉSIDENCE    DE    M.   AUBERT-DUBAYET. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  "Vîncens-Planchut,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
15  juillet  1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  écrit  à  l'Assemblée  que  laloi  du  10  juillet  1791, 
relative  aux  drapeaux,  étendards  et  guidons 
des  régiments  a  eu  une  entière  exécution. 

Il  lui  adresse  l'état  des  officiers  d'infanterie, 
des  troupes  à  cheval  de  l'artillerie  et  du  génie 
qui  ont  quitté  ou  abandonné  leurs  corps.  11  de- 
mande une  augmentation  de  la  gendarmerie 
nationale  pour  l'armée  du  Midi  et  un  mode 
d'exécution  pour  les  jugements  à  mort  prononcés 
par  les  cours  martiales. 

Il  propose,  enfin,  d'étendre  à  huit  années  le 
terme  des  engagements  pour  les  soldats  de  l'ar- 
tillerie et  de  la  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  âifférentes  demandes 
au  comité  militaire.) 

3°  Lettre  du  lieutenant  général  Dumouriez,  qui 
donne  des  détails  sur  la  prise  d'Orchies  et  sur 
sa  position  au  camp  de  Maulde;  cette  lettre  est 
ainsi  conçne  : 

«Au  camp  de  Maulde,  le  15  juillet  1792, 
l'an  lY"  delà  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

fl  Comme  j'ignore  s'il  existe  un  ministre  de  la 
guerre;  comme  de  deux  généraux  d'armée,  l'un 
est  ou  en  route  pour  la  Moselle,  ou  à  Paris; 


l'autre  est  presque  sur  la  même  route;  comme 
me  trouvant  commandant,  par  intérim,  je  crois 
devoir  vous  rendre  compte,  ainsi  qu'au  pouvoir 
exécutif,  des  faits  qu'on  peut  ou  grossir  ou  dimi- 
nuer; comme  on  a  l'air  de  regarder  les  frontières 
des  Pays-Bas  comme  indifférentes,  parce  que  du 
système  offensif  on  est  tombé  dans  un  système 
(iéfensif  absolu,  sous  le  prétexte  que  toutes  les 
forces  de  nos  ennemis  sont  passées  sur  les  fron- 
tières du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle; 
comme  enfin,  il  se  trouve  qu'avec  deux  armées 
redoublées,  et  se  croisant  à  une  vingtaine  de 
lieues  d'ici,  il  ne  se  trouve  pas  même  sur  les 
frontières  de  quoi  exercer  une  défensive  hono- 
rable, je  crois  devoir  rendre  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  même  compte  que  j'envoie  à  M.  de  La 
Fayette,  qu'on  m'a  annoncé  comme  général  en 
chef  depuis  la  mer  jusqu'à  la  Meuse.  Le  12,  M.  le 
maréchal  Luckner  m'a  laissé  commandant  une 
division  de  son  armée,  composée  de  6  bataillons 
de  gardes  nationales,  de  2  escadrons  de  cava- 
lerie et  d'un  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
avec  laquelle  je  dois  partir  le  20  pour  me  rendre 
à  Metz,  il  m'a  laissé  en  même  temps  le  comman- 
dement de  toutes  les  troupes  de  l'armée  du  Nord, 
jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Arthur  Dillon,  lieutenant 
général,  qui  doit  commander  l'armée  du  Nord 
sous  les  ordres  de  M.  La  Fafayette.  Sous  ce  double 
rapport,  je  me  trouve  dans  deux  positions  très 
différentes.  Gomme  lieutenant  général  de  l'ar- 
mée du  maréchal  Luckner,  je  ne  dois  m'occuper 
que  de  mes  6  bataillons  et  de  mon  prochain  dé- 
part. Comme  commandant  de  l'armée  du  Nord, 
quoique  par  intérim  très  court,  je  dois  veiller 
sur  la  tranquillité  du  pays. 

«  A  mon  arrivée  dans  cette  armée,  M.  le  ma- 
réchal Luckner  m'a  donné  le  commandement  de 
son  aile  gauche,  et  par  conséquent  du  camp  de 
Maulde,  et  de  tous  les  postes  intermédiaires  entre 
Lille  et  le  camp  de  Famars.  J'ai  représenté  plu- 
sieurs fois,  et  dernièrement  aux  deux  généraux 
réunis,  que  cette  gauche  était  trop  faible,  que  le 
poste  d'Orchies  ne  pouvait  pas  tenir  contre  un 
coup  de  main  ;  que  Saint-Amand  était  dans  le 
même  cas;  que  le  camp  de  Maulde  était  très  bien 
choisi  pour  un  corps  de  7  à  8,000  hommes,  mais 
qu'il  était  très  imprudent  de  l'occuper  avec  2  ou 
3,000.  Gela  pouvait  être  supportable  tant  qu'on 
occupait  le  camp  de  Famars  avec  15,000  hommes; 
mais  on  devait  s'attendre  que,  dès  que  ce  camp 
serait  levé,  réduit  à  3,000  hommes,  insuffisants 
pour  soutenir  même  cette  position,  éloignée  de 
4  lieues  du  camp  de  Maukle,  l'un  de  ces  deux 
camps,  peut-être  tous  les  deux,  seraient  attat^ués 
et  repliés,  de  même  que  les  faibles  postes  d  Or- 
eilles et  de  Saint-Amand. 

«  Ce  que  j'avais  prévu  et  prédit  est  arrivé.  Le 
maréchal  étant  parti  le  12,  le  14,  jour  de  la  fédé- 
ration, les  Autrichiens  ont  lait  une  petite  insulte 
en  avant  du  camp  de  Famars,  pour  attirer  mon 
attention  sur  ce  faible  camp;  mais  en  même 
temps  ils  ont  porté  leurs  principales  forces  sur 
Orchies. 

«  J'avais  visité  cette  petite  ville  trois  jours 
avant  d'être  appelé  à  Vaienciennes;  j'y  avais 
mené  un  ingénieur,  et  j'avais  donné  des  ordres 
pour  la  mettre  à  l'abri  de  l'insulte.  Sa  garnison 
était  composée  d'un  détachement  de  60  hommes 
du  régiment  ci-devant  Beaujolais,  commande  par 
M.  Desmarets;  d'un  bataillon  de  la  Somme,  de 
500  hommes;  de  30  dragons,  et  de  2  pièces  de 
canon.  Cette  ville  est  assez  grande,  elle  a  des 
1  murs  crénelés,  un  double  fossé,  et  de  longs  fau- 
bourgs. Comme  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  la 
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mettre  en  état  de  défense,  les  Autrichiens,  au 
nombre  de  plus  de  6,000  hommes,  avec  plusieurs 
pièces  de  canon  et  des  obusiers,  se  sont  avancés 
à  la  faveur  des  blés,  et  l'ont  attaquée  brusque- 
ment à  deux  heures  du  matin.  Nos  braves  soldats 
ont  soutenu  une  attaque  de  deux  heures  à  trois 
postes  différents,  avec  un  courage  et  un  sang- 
froid  admirables.  Ils  se  sont  battus  de  rue  en  rue, 
et  ont  fait  une  retraite  très  honorable  sur  Saint- 
Amand,  n'ayant  perdu  que  8  hommes,  dont  4  vo- 
lontaires de  la  Somme,  et  4  citoyens  massacrés 
dans  leur  maison;  ils  ont  été  forcés  d'abandonner 
une  pièce  de  canon.  Les  Autrichiens  ont  laissé 
21  morts,  et  ont  emmené  11  chariots  de  blessés. 
«  A  sept  heures  du  matin,  les  ennemis  ont  éva- 
cué Orchies,  que  le  général  Marassé,  commandant 
à  Douai,  a  fait  occuper  par  400  hommes  de  sa 
garnison.  Ce  matin,  à  neuf  heures,  j'en  ai  eu 
l'avis  à  Valenciennes;  j'ai  regardé  ce  succès  des 
Autrichiens  comme  l'avant-coureur  d'une  attaque 
du  camp  de  Maulde.  Il  s'agissait  de  rétablir  la 
communication  de  Lille  et  Douai  avec  Valen- 
ciennes, de  reprendre  Orchies,  de  soutenir  Saint- 
Amand  et  Marchiennes,  et  surtout  d'empêcher 
l'enlèvement  du  camp  de  Maulde,  que  j'appre- 
nais, par  des  avis  que  je  garde,  devoir  être  atta 


lamp  quitte 

le  camp  de  Famars  avec  ma  division  ;  j'ai  marché 
à  Saint-Amand,  d'où  j'ai  renvoyé  à  Orchies  la 
garnison  qui  l'a  si  vaillamment  détendue;  j'ai 
rétabli  toutes  les  communications;  j'ai  renforcé 
le  camp  de  Maulde,  et  j'ai  placé  des  postes  le 
long  de  l'Escaut,  entre  Maulde  et  Coudé.  Si  je 
dois  être  attaqué,  ce  sera  principalement  dans 
cette  partie  et  sur  Saint-Amand.  En  réunissant 
mes  deux  camps,  j'ai  à  peu  près  7,000  hommes 
très  bien  postés,  et  bien  disposés  à  se  défendre; 
mais  j'ai  devant  moi  de  12  à  15,000  hommes, 
qui,  sachant  les  marches  et  contre-marches  de 
nos  armées,  bien  persuadés  que  ma  petite  armée 
est  la  seule  ressource  de  ce  pays-ci,  peuvent 
tenter  de  m'attaquer.  Les  troupes  sont  pleines 
d'ardeur  et  de  confiance,  et  je  réponds  qu'elles 
se  battront  avec  le  courage  d'hommes  libres.  J'ai 
mandé  par  un  premier  courrier  ma  position  à 
M.  La  Fayette,  pour  l'engager  à  presser  l'arrivée 
de  la  division  qui  doit  me  remplacer.  Je  vais 
faire  venir  les  braves  Belges,  et  3  bataillons  de 
volontaires  que  je  tire  des  garnisons  de  Grave- 
lines,  Aire  et  Béthune,  qui  sont  en  arrière  et  sans 
danger  ;  je  porterai  ce  camp  à  peu  près  à 
10,000  hommes  pour  avoir  une  défensive  active, 
et  qui  pourra  devenir  offensive,  les  circonstances 
ou  les  opinions  changeant. 

«  La  bravoure  et  la  constance  du  général 
Beurnonville  sont  d'autant  plus  louables,  qu'en 
partant  l'état-major  de  M.  Luckner  a  absolument 
négligé  de  lui  donner  aucun  avis,  ni  les  premiers 
besoins;  moi-même  j'ai  été  laissé  sans  instruc- 
tions, sans  commissaires  de  guerre,  sans  argent. 
Je  trouvai  tout  par  la  confiance  du  pays  et  de 
l'armée.  Il  est  possible  que  cette  circonstance 
m'empêche  de  partir  le  2U  pour  Metz,  ou  même 
qu'elle  amène  d'autres  dispositions  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale  et  du  pouvoir  exécutif. 

«  J'envoie  à  Paris  le  lieutenant-colonel  Lau- 
nier,  mon  aide  de  camp,  qui  pourra  entrer  dans 
des  détails  et  prendre  les  ordres  nécessaires;  il 
est  impossible  d'assurer  les  transports,  parce 
qu'on  doit  aux  habitants  plus  de  110,000  livres 
pour  les  charrois,  et  que  l'armée  en  est  partie 
sans  qu'on  ait  laissé  le  moindre  ordre  pour  le 


payement;  ce  qui  nous  rend  odieux  à  nos  propres 
compatriotes. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

M.  Gossuîii.  J'ai  reçu  une  lettre  d'un  citoyen 
de  Douai,  qui  se  plaint  aussi  du  dégarnissement 
des  frontières  du  Nord,  et  qui  nomme  quatre  ha- 
bitants d'Orchies  massacrés  par  les  Autrichiens. 
Deux  étaient  membres  du  département  du  Nord, 
un  autre  était  maire  de  la  ville  d'Orchies,  le  qua- 
trième était  commandant  de  la  garde  nationale. 
Ce  citoyen  ajoute  que  les  Autrichiens,  en  fuyant 
Orchies  à  sept  heures,  pressés  par  un  fort  déta- 
chement de  nos  troupes,  ont  laissé  10  des  leurs 
prisonniers  de  guerre  que  l'on  a  menés  à  Douai. 

11  parait  que  les  Autrichiens,  conduits  par  les 
émigrés,  en  veulent  principalement  aux  autorités 
constituées.  Déjà  ils  ont  pillé  les  maisons  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux,  et  un  administra- 
teur de  district  vient  encore  de  perdre  une 
somme  de  100,000  écus.  Ces  faits  méritent  toute 
l'attention  de  l'Assemblée.  Je  demande  que  la 
commission  des  Douze  soit  chargée  de  proposer 
des  vues  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  Dumouriez 
et  la  dénonciation  de  M.  Gossuin  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Poitevin,  aw  nom  du  comité  de  division, 
présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  le  nombre  et 
Le  placement  des  notaires  publics  du  département 
de  la  Vendée  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division  sur  le  nom- 
bre et  le  placement  des  notaires  publics  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  vu  l'art.  8  de  la  section  2 
de  la  loi  du  6  octobre  dernier,  sur  la  nouvelle 
organisation  du  notariat  et  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Vendée,  pris  en  exécution 
de  ladite  loi,  le  19  décembre  1791,  décrète  : 

«;  Art.  l®""  Le  nombre  des  notaires  publics,  dans 
l'étendue  du  département  de  la  Vendée,  est  fixé 
à  97,  qui  résideront  dans  les  lieux  ci-après  dési- 
gnés : 

District  de  Fontenay. 

«  Art.  2.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Fontenay 
20  notaires  publics,  dont  les  résidences  seront 
fixées  dans  les  lieux  ci-après  : 

Chefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 


Fontenay 4 

Maillezais 1 

Benêt : 1 

Saint-Hilaire-sur-l'Antile 1 

Foussay 1 

Vouvant 1 

L'Hermenault 1 

Sainte-Hermine 2 

Luçon 3 

Saint-Michel  en  l'ilérmin 1 

Ghaillé-les-Marais 1 

Le  Gué-de-Vélure 1 

Le  Cangon 2 

llalliers 1 


(1)   Bibliothèque    nationale  :   Assemblée   législative. 
Division  du  royaume,  ^e. 
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District  de  Châtaigneraie. 

«  Art.  3. 11  y  aura  dans  le  district  de  la  Châ- 
taigneraie 13  notaires  publics,  dont  les  résiden- 
ces seront  fixées  dans  les  Jieux  ci-après  : 


Chefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 


La  GhAtaigneraie. 
Logefougereuse. . 

Mouilleron 

Pouzauges 

La  ilocellière 

Les  Epesses.   . .   . 

Cliantonnay 

Le  Puy-Béliard  . . . 
La  Jaudonnière.. , 
La  Caillère 


District  de  Montaigu. 

«  Art.  4.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Montaigu 
20  notajres  publics,  dont  les  résidences  seront 
fixées  dans  les  lieux  ci-après  : 

Chefs-lieux  Nopjbre 

de  résidences.  des  notaires. 

Montaigu 2 

La  Boissière \ 

Uocheservière 2 

Les  Brousils 1 

L'Hébergement 1 

Saint-Fuigent 1 

Basoges-en-Pailliers 1 

Monchamps 2 

Les  Herbiers 2 

Mortagne 2 

La  Verrerie 1 

TilTauges 1 

La  Gaubretière 1 

La  Bruftière 1 

Cugand 1 

District  de  ChaLlans. 

"  Art.  5.  11  y  aura  dans  le  district  de  Ghallans 
17  notaires  publics,  dont  les  résidences  seront 
fixées  dans  les  lieux  ci-après  : 

Chefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 


Ghallans 

Soullans 

Le  Garnache  

Isle  de  Bouin 

Beauvoir 

Saint-Gervais 

Saint-Jean-de-Mout 

Saint-GiIles-sur-\  ié. . . 

Groix-de-Vié 

Apremont 

Palluau 

Saint-Élienne  du  Bon 

Noirmoutier 

Barbatre , 


District  des  Sables. 
Art.  6.  Il  y  aura  dans  le  district  des  Sables 


13  notaires  publics,  dont  les  résidences  seront 
fixées  dans  les  lieux  ci-après  : 

Chefs-lieux  Nombre, 

de  résidences.  ()es  polaiies. 


Les  Sables 3 

donne 1 

Talmont t 

Angles 1 

Les  Moutiers 2 

La  Motte- Acliard 2 

Landeville 1 

L'Isle-Dieu 1 


District  de  la  Roche-sur-Yon. 

«  Art.  7.  11  y  aura  dans  le  district  de  la  Hochc- 
sur-Yon,  14  notaires  publics,  dont  les  résidences 
seront  fixées  dans  les  lieux  ci-après  : 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


La  Roche-su r-Yon .. .. 

Aisenai 

Le  Poiré 

Le  Grand-Lac 

Belleville 

Les  Essarts 

Bournezeau 

Mareiiil 

Ghaillé-sous-les-Ormeaux 
La-Chaise-le-Vicomte 


Nombre 
des  notaires. 


1 


(L'Assemblée  ordonne  l'inipressioii  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

M.  Poitevin,  au  nom  du  comité  de  division, 
présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  le  nombre  et 
le  placement  des  nctaires  publics  du  département 
de  Mayenne-et-Loire ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division  sur  le  nom- 
bre et  le  placement  des  notaires  publics  du  dé- 
partement de  Mayenne-et-Loire,  vu  l'article  8  de 
la  section  2  de  la  loi  du  6  octobre  dernier,  sur 
la  nouvelle  organisation  du  notariat,  et  l'arrêté 
du  directoire  du  déparlement  de  Mayenne-et- 
Loire,  pris  en  exécution  de  ladite  loi,  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  nombre  des  notaires  publics, 
dans  l'étendue  du  département  de  Mayenne-et 
Loire,  est  fixé  à  130,  qui  résideront  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  : 

District  dWngers. 

«  Art.  2.  11  y  aura  dans  le  district  d'Angers 
29  notaires  publics,  dont  les  résidences  seront 
fixées  dans  les  lieux  ci-après  : 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


Hqmbre 
des  notaires. 


Angers iO 

Le  Pont-de-Gé 1 

Mozé 1 

Saint-Melaine 1 

Blaison 1 

Ghalonne 2 


(1)    Bibliollièque    nationale 
Division  du  rot/aume,  Drf. 
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Chefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 


Rochefort 

Savenières 

Saint-Georges 

Iiigrande 

Saint-Clément  de  la  Plaie  . . . 

Le  Leroux-Reconnois 

Villevesques 

Le  Plessis-au-Gramoirc 

La  Daguenerie 

Saint-Mathurin 

Saint-Jean  de  Mauvrets 

Oudard 

Dislricl  de  Suumur. 


«  Art.  3.  Il  y  aura,  dans  le  district  de  Saumur, 
25  notaires  publics,  dont  les  résidences  seront 
lixées  dans  les  lieux  ci-après  : 

Cliefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 


Saumur.  

Couture  

Grezillé , 

Germes 

Les  Rosiers 

Saint-Martin-de-la-Place . 

Arabillon 

Doué 

Les  Verchés 

Lecoudray-iMaconnard.. , 

Le  Pu  y-Notre-Dame 

Montrèuil-Bellay 

Brézé 

Fontevrault 

Montsoreau 

Varennes 

Brain-sur-Allonne 

Reuillé 


District  de  Beangé. 

«  Art.  4.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Beaugé 
21  notaires  publics,  dont  les  résidences  seront 
jiKéesdans  les  lieux  ci-après  : 

Chefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 


Longue 

Vernoil 

Parcai 

Mouliherne 

Noyant 

Germetal 

Beaugé 

Jumelle 

Brion 

Beaufort 

Mazé 

Corné  

Beauné 

Seiches 

La  Chapelle-Saint-Laud 

Jarzé 

Fougerai 


District  de  Châleauneuf. 
«  Art.  5.  II  y  aura  dans  le  district  de  Château- 


neuf  12  notaires  publics,  dont  les   résidences 
seront  fixées  dans  les  lieux  ci-après  désignés  : 


Chefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 


Durtal 

Danmerai 

Morannes 

Contigué 

Ghâteaunenf 

Ghampigné 

Cheffes 

Tiercé 

Briolay 

Feneu 

Marigné,  près  d'Airs 


District  de  Scgré. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Segré 
9  notaires  publics,  dont  les  résidences  seront 
fixées  dans  les  lieux  ci-après  : 

Chefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 


Le  Lion-d'Angers 

Véru 

Segré 

Saint-Martin-du-Bois 

Châtelain 

Combrée 

Pouancé 

Challain 

Gandé 

District  de  Saint-Florent. 


«  Art.  7.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Saint- 
Florent  11  notaires  publics,  dont  les  résidences 
seront  fixées  dans  les  lieux  ci-après  : 

Chefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 

Mont-Jean 

Le  Pommeraye 

Le  Ménil 

Saint-Florent 

Lizé 

Ghantvieux 

Landemont 

Montevrault 

Beaupréau 

La  Chapelle-Aubri 

Neuvy 

Dislricl  de  Choie  t. 

«  Art.  8.  11  y  aura  dans  le  district  de  Cholet 
13  notaires  publics,  dont  les  résidences  seront 
fixées  dans  les  lieux  ci-après  : 

Chefs-lieux  Nombre 

de  résidences.  des  notaires. 


Jallai 

Le  Mai 

Saint-Macaire 

Geste 

Montfaucon.., 
La  Roraague . 
Cholet 
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Chefs-lieux 
de  résidences. 


Nombre 
des  notaires. 


Maulevrier J 

Vezins \ 

Chemillé 

District  de  Vihiers. 

«  Art.  9.  11  V  aura  dans  le  district  de  Vihiers 
10  notaires  publics,  dont  les  résidences  seront 
lixées  dans  les  lieux  ci-après  : 


Chefs-lieux 
de  résidences. 


Nombre 
des  notaires. 


Coron 1 

Vihiers 1 

Gonnord 1 

Saint-Lambert-du-Lattay 1 

Truarcé 1 

Chavagne 1 

Brissac 1 

Martigné 1 

Tigné 1 

Neuil 1 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine.) 

M.  i%llain-Ijannay,  au  nom  du  comité  de  di- 
vision, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  (1),  concernant  la  circonscription  des  pa- 
roisses du  district  de  Châteaulin,  département  du 
Finistère;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  circonscription  des  paroisses  du 
district  de  Ghâteaulln,  quoique  faite  d'une  ma- 
nière à  devoir  réunir  le  vœu  général  des  admi- 
nistrés, a  cependant  éprouvé  de  la  part  de 
quelques  communes,  parmi  lesquelles  se  trouve 
celle  de  Plonévez-Porzai,  Tune  de  ces  réclama- 
tions que  la  superstition  seule  peut  dicter. 

La  distraction  faite  d'un  certain  nombre  de 
villages  de  cette  dernière  paroisse  pour  les  réu- 
nir à  celle  de  Locrouan,  est  l'objet  de  cette 
réclamation.  Le  conseil  général  de  cette  com- 
mune y  fait  dire  aux  habitants  des  villages 
distraits,  qu'ils  sont  pénétrés  de  la  plus  vive 
douleur  en  voyant,  que,  par  le  moyen  de  ce 
démembrement,  ils  perdent  tout  espoir  d'être 
enterrés  dans  le  même  cimetière  que  celui  de 
leurs  pères,  de  mêler  leurs  cendres  avec  les 
leurs,  et  de  pouvoir  rendre  à  leurs  mémoires 
les  devoirs  périodiques  auxquels  le  titre  de  pa- 
roissiens de  Plonévez  les  mettait  à  même  de 
satisfaire  les  dimanches  et  fêtes. 

Tous  ces  prétextes  imaginés,  sans  doute,  pour 
traverser  les  opérations  très  légales  des  direc- 
toires du  district  de  Châteaulin  et  du  départe- 
ment du  Finistère,  ne  sont  pas  de  nature  à 
Eouvoir  fixer  un  instant  l'attention  de  l'Assem- 
lée  :  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  votre  comité 
de  division  l'a  pensé,  en  me  chargeant  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de 
division,  de  l'arrêté  pris  le  21  avril  dernier,  par 


(1)  Bibliothèque' nationale  .-Assemblée  législative,  Di- 
vision du  royaume,  a"  14. 


le  directoire  du  département  du  Finistère,  de 
concert  avec  l'évêque  de  ce  département,  sur 
le  projet  de  circonscription  des  paroisses  du 
district  de  Châteaulin,  proposé  le  21  janvier 
précédent,  par  le  directoire  du  district,  décréta 
ce  qui  suit: 

«  Les  paroisses  du  district  de  Châteaulin,  dé- 
partement du  Finistère,  sont  réduites  au  nombre 
de  douze  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Châteaulin  comprendra  outre  son  ancien  ter- 
ritoire le  Port  Launay  et  dépendances,  les  villages 
de  Lauvaidic,  Tyraden,  Ty  névez,  Coscannec,  Kren- 
draon  et  Krpleiben,  distraits  de  la  paroisse  de 
Saint-Ségal.  Les  villages  de  Penhaon,  Goalinion, 
Pemcines,  Pénéran  et  le  Moulin-Neuf,  distraits 
de  Plomodiern ,  le  village  Cornahoal ,  distrait 
de  Cast,  et  tous  les  villages  de  cette  dernière 
paroisse,  situés  en  deçà  du  grand  chemin  qui 
conduit  de  Châteaulin  à  Quimper,  qui  feront 
partie  de  la  paroisse  de  Saint-Goutilz,  réunie 
comme  succursale  à  Châteaulin. 

«  Gast,  qui  conservera; son  ancien  territoire, 
sauf  les  parties  qui  en  sont  distraites  pour  être 
réunies  à  Châteaulin  et  à  Saint-Coutilz,  sa  suc- 
cursale, et  qui  réunira  à  son  ancien  territoire  : 
1°  tous  les  villages  situés  en  deçà  du  ruisseau, 
qui  prend  sa  source  à  la  fontaine  de  Krhoc, 
distraits  de  la  paroisse  de  Plomodiern;  2"  les 
villages  nommés  Donarinon,  Krdern  et  les  Cos- 
ques,  distraits  de  la  paroisse  de  Ploéven.  et 
auquel  est  réunie  comme  succursale  la  paroisse 
de  Dineault. 

-  Locrouan,  qui  comprendra,  outre  son  ancien 
territoire,  les  villages  de  Mesandren,  la  Ville- 
Neuve,  Trobalo,  Bourlan-Bihan,  Tyhoc,  Krtlous 
et  leurs  dépendances,  distraits  de  la  paroisse  de 
Quéméneven,  réunie  comme  succursale  à  Lo- 
crouan, avec  la  partie  restante  de  sou  territoire, 
distraction  faite  des  villages  ci-après  annexés  à 
la  paroisse  de  Plonévez.  La  chapelle  de  Krgoat, 
sera  conservée  comme  oratoire,  où  le  curé  de 
Locrouan  enverra  un  prêtre  les  dimanches  et 
fêtes  pour  y  dire  la  messe,  et  y  faire  les  ins- 
tructions spirituelles.  Locrouan  comprendra  en 
sus  :  1°  tout  le  territoire  borné  au  nord  par  le 
ruisseau  coulant  du  moulin  du  Prieuré  au 
moulin  Pont,  à  celui  de  Tresséol  et  à  ceux  de 
Quissinnic  et  de  Moëlien,  depuis  l'endroit  où  ce 
ruisseau  traverse  le  chemin  de  Locrouan  à  Châ- 
teaulin, jusqu'audit  moulin  de  Moëlien,  en  ce 
non  compris  les  moulins  de  Quissinnic  et  de  Moë- 
lien; 2°  tout  le  territoire,  tant  de  la  paroisse  de 
Plonévez, que  delà  succursale  de  Krlaz,  situé  au 
couchant,  et  borné  par  l'eau  nommée  Bourou- 
Briant,  qui  coule  au  nord  près  la  Croix  de  la 
Clarté,  et  se  rend  ensuite  au  même  moulin  de 
Moëlien. 

«  Dans  cette  ligne  de  démarcation,  se  trouvent 
compris  les  villages  de  Leustec,  le  Stivel,  Krvel- 
lic,  Bardeville,  Pratréarna,  le  moulin  de  Pra- 
tréarna,  Ruyeu,  moulin  Pont,  Krhafcoet,  Krga- 
radec,  les  maisons  de  campagne,  métairie  et 
moulin  de  Tresséol,  le  Rosta,  Krfaliou.  Krmen- 
guy,  le  Mez,  Krvélenger,  Kraudarinet,  Krau- 
guéven,  Krbléon  Bihan,  Krbléoii  Bras,  Rodouglat, 
Krisflai,  Krorgaut,  Parcavelis,  Rosauguen,  Ro- 
seaucelin  et  Gorreguer. 

«  Plonévez,  qui  conservera  pour  succursale 
Krlaz,  et  leurs  anciens  territoires,  sauf  les  parties 
qui  en  sont  distraites  pour  être  réunies  à  Lo- 
cronau,  et  qui  réuniront  à  leurs  territoires 
actuels  les  tenues  de  Peuboudennac,  de  Bou- 
dennec,  de  Penauvouilleu  et  de  Krguesten,  dis- 
traites de  Cast.  Les  villages  de  Penaufaoal-Arpunz, 
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le  Lech,  Goaudorom,  Kâhoem  ;  Parleche,  le  Yenn, 
Lingue,  Kanelic,  Toulanslivé  et  Lauzé,  distraits 
de  Quéménéven. 

«  Ploraodiern,  auquel  seront  réunies  les  pa- 
roisses de  Ploëven  et  Saint-Nic,  comme  suc- 
cursales, avec  leurs  anciens  territoires,  sauf 
les  parties  qui  en  sont  distraites  pour  être  réu- 
nies à  Châteaulin  et  à  Cast,  réunissant  au  ter- 
ritoire actuel  de  la  succursale  de  Ploëven  tous 
les  villages  de  Plomodiern,  situés  à  l'occident 
du  grand  chemin  de  Locrouan  à  Lauvrac  jusqu'à 
la  Lieue-de-Grève. 

«  Ârgol,  qui  conservera  son  ancien  territoire, 
et  Tregarvan  Trèvel  auquel  Laudevennec  est 
réuni  comme  succursale. 

«  Telgruc,  qui  comprendra,  outre  son  ancien 
territoire,  les  villages  de  Krballion,  Krfauniou, 
Poulliallec  Bran,  Poulhellec  Bihan,  Krglinlin,  les 
Quissence,  Piveniec,  Raguenez,  Leclozen,  Pe- 
raonu,  Krun,  Porsalut,  Krmengny,  Krbartun, 
Penauveru,  Kraporet,  Krdreux,  Krbirion,  Runa- 
vel,  Arvichoux,  le  Qnenquis,  Trégaradou,  Kri- 
dien,  Krgrigen,  Hirgars,  le  moulin  de  Pontmen, 
le  moulin  de  Krun,  et  la  chapelle  de  Notre - 
Darae-de-Portsalut,  conservée  comme  oratoire, 
le  tout  distrait  de  la  paroisse  de  Crozon. 

«  Crozon,  qui  conservera  son  ancien  terri- 
toire, sauf  les  parties  qui  en  sont  distraites, 
pour  être  réunies  à  Telgruc,  et  à  Roscanvel. 

«  Roscanvel,  qui  réunira  à  son  ancien  terri- 
toire la  presqu'île  de  Queleru,  et  les  villages  qui 
en  dépendent  distraits  de  Crozon. 

"  Goëzec,  auquel  sont  réunies  comme  suc- 
cursales les  paroisses  de  Lothey,  de  Saint-Thois, 
Edern  et  Guelvain, 

«  Pleiben,  qui  conservera  son  ancien  terri- 
toire, sauf  les  parties  qui  en  seront  ci-après 
distraites  et  réunies  à  Braspart,  et  auquel  sont 
réunies  comme  succursales,  Lennon  et  le  Cloître. 

«  Braspart,  qui  comprendra,  outre  son  ancien 
territoire,  les  maisons  de  campagne,  moulin  et 
métairie,  Quillien,  la  Garenne  Krgases,  la  Mag- 
deleine,  Rosquerre,  Kryean,  Krosset,  le  Moulin- 
Neuf,  et  tous  les  villages  dépendant  de  la  Trêve, 
de  Tréfléan,  distraits  de  Pleiben,  réunissant  au- 
dit Braspart,  comme  succursales  les  paroisses 
de  Lannédern  et  de  Loquefret. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  par 
les  curés  respectifs,  un  de  leurs  vicaires,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine.) 

M.  Allain-Ijaunay,  au  nom  du  comité  de  di- 
vision, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  la  circonscription  des  pa- 
roisses de  la  ville  de  Vitré,  département  d'llle-et~ 
Vilaine;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  au  premier  coup  d'œil,  il  semble- 
rait que  la  circonscription  des  paroisses  de 
Vitré,  district  du  même  nom,  département  de 
rille-et-Yilaine,  serait  susceptible  de  quelque 
discussion,  mais  toutes  les  difficultés  disparais- 
sent, en  prenant  fiour  base  de  cette  opération 
la  délibération  du  directoire  du  district  de  Vitré, 
qui  est  calquée  sur  l'article  15  de  la  proclamation 
du  roi  du  4  août  1790. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Di- 
vision du  royaume,  Gg. 


En  effet,  de  tous  les  actes  émanés  des  corps 
administratifs  relativement  à  cette  circonscrip- 
tion, il  n'en  est  aucun  qui  mérite  la  préférence 
sur  celui  du  directoire  du  district,  étayé  de 
l'avis  de  M.  l'évêque  du  déparlement.  Ceux  pré- 
sentés à  l'Assemblée  nationale  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Vitré,  et  par  le  dé- 
partement de  l'IUe-et-Vilaine ,  portent  l'em- 
preinte de  la  plus  grande  inexactitude. 

Pour  la  faire  sensiblement  remarquer,  il  suffît 
de  s'arrêter  à  la  population  de  la  ville  de  Vitré, 
qui  ne  monte  (les  campagnes  environnantes 
comprises),  qu'à  10,500  âmes. 

D'après  celle  population,  seule  suffisante  pour 
fixer  le  nombre  des  paroisses  des  villes,  il  est 
surprenant  que  ces  deux  dernières  administra- 
tions persistent  à  solliciter  Péreclion  de  trois 
paroisses  dans  la  ville  de  Vitré,  tandis  que  l'ar- 
ticle 15  de  la  proclamation  ci-dessus  datée,  tra- 
verse ouvertement  cette  opération  et  consolide 
les  opérations  du  directoire  de  district,  qui 
bornent  à  deux  le  nombre  des  paroisses  de  cette 
ville. 

Ce  dernier  avis.  Messieurs,  ayant  paru  à  votre 
comité,  plus  conforme  aux  règles  reçues  pour 
la  circonscription  des  paroisses;  la  localité  et 
les  besoins  du  peuple  n  en  exigeant  pas  un  plus 
grand,  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de 
division  : 

«  De  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Ille-et-Vilaine,  le  10  août  dernier, 
sur  la  délibération  du  district  du  9  juin  précé- 
dent, sur  celle  de  la  municipalité  de  Vitré,  sans 
date,  et  de  l'avis  de  l'évoque  de  ce  départe- 
ment, consigné  dans  une  lettre  du  9  juillet  1791. 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  de 
Vitré,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  11  y  aura  pour  la  ville  de  Vitré  deux  pa- 
roisses dont  l'une,  qui  sera  desservie  dans  l'église 
Notre-Dame,  comprendra  :  1°  tout  le  territoire 
intra  muras,  nord  et  midi,  et  le  boulevard  de  la 
porte  d'en  haut;  2"  la  maison  appelée  ci-de- 
vant le  château  ;  3°  la  partie  occident  et  nord 
du  chemin  de  l'Abreuvoir,  le  Val  et  ses  dépen- 
dances, jusqu'à  l'entrée  de  la  rue  nommée  le 
Rachapt;  4°  les  carrefours  de  la  place  Neuve,  la 
partie  nord  du  fossé,  en  descendant  le  boule- 
vard de  la  porte  d'en  bas,  la  rue  des  Augustins, 
du  Fort-Neuf,  du  Rachapt  jusqu'à  l'entrée  du 
chemin  de  Fougères  et  de  Saint-Aubin-du-Gor- 
mier;  5°  en  partant  du  carrefour  du  marché 
aux  bestiaux,  la  partie  midi  et  occident  de  la 
rue  Mesriaye,  jusques  et  y  compris  la  clôture  des 
dames  Ursulines,  la  rue  Sainte-Croix,  le  bourg 
aux  Moines,  la  rue  Saint-Yves,  et  toute  la  partie 
midi  et  occidentale  du  fossé;  6°  depuis  le  haut 
de  la  rue  nommée  La  Mesriaye,  suivre  toujours 
le  chemin  de  La  Guerche  jusqu'au  pont  d'Etrelles, 
toute  la  partie  occident  et  midi  jusqu'au  pont 
Thébaut;  ensuite  les  villages  de  La  Roux,  du 
Boispieux,  de  la  Sellerie,  des  Fouillets,  de  la 
Santé,  du  moulin  de  Malipasse,  des  Hauts-Ponts, 
des  bois  de  Chalets,  des  Testardières,  des  .ieu- 
vries,  des  bois  au  comte  des  Granges  et  de  Rou- 
signé,  en  suivant  le  grand  chemin  de  Fougère 
jusqu'au  pont  de  Pérouze,  la  partie  du  grand 
chemin  à  l'occident  servant  de  ligne  de  démar- 
cation; prendre  ensuite  la  partie   orientale  et 
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nord  dudit  chemin,  qui  comprendrait  les  villages 
de  la  l.orbinals,  de  la  Lourmelais,  de  Lepeyère, 
de  la  mare  Heurlaux,  des  Ghaussières  et  de  la 
Gravelle,  qui  serviront  de  ligne  de  démarcation 
pour  séparer  ladite  paroisse  de  Notre-Dame  de 
celles  qui  l'avoisinent. 

«  Dont  l'autre,  qui  sera  desservie  dans  1  église 
de  Saint-Martin,  comprendra:  1»  le  bourg  Saint- 
Gilles,  Gourgain,  bourg  Saint-Martin,  la  partie 
orient  et  nord  de  la  place  neuve,  en  descendant 
le  chemin  qui  conduit  à  l'abreuvoir,  y  compris 
le  pont  iMarcault  et  les  maisons  proches  du  petit 
gué;  2°  depuis  le  carrefour  de  la  place  neuve, 
toute  la  partie  occidentale  et  midi  du  fossé, 
coupant  transversalement  la  place  du  marché 
aux  besliauK,  remontant  ensuite  la  partie  midi 
et  orient  delà  rue  de  la  Mesriaye,  jusques  y 
compris  Tenclos  du  parc;  3°  toute  la  partie  raidi 
et  orient  jusqu'au  pont  d'Etrelles,  du  chemin 
qui  conduit  de  Vitré  à  la  Guerche,  remonter  en- 
suite la  rivière  à  l'orient  jusqu'au  moulin  des 
Rochers,  suivre  le  lit  qui  conduit  dudit  moulin 
à  celui  de  la  haie,  dont  les  maisons  ne  seront 
point  comprises  dans  la  paroisse  Saint-Martin, 
la  rivière  faisant  la  ligne  de  démarcation  et  les 
dites  maisons  étant  situées  sur  la  rive  au  midi; 
prendre  ensuite  les  villages  de  Blairies,  des 
Rousselières,  des  Epinay,  de  Hauts-Gats,  de  la 
petite  Picobète,  des  Ëgleries,  de  la  Quetterie  et 
de  la  Guyonnière,  le  moulin  de  la  Roche,  le 
moulin  Jouan,  les  Contries,  les  Baillés,  les  fer- 
miers de  la  Mare  aux  Hupins  et  Glerheux. 

«  L'église  de  Sainte-Groix  de  Vitré,  ci-devant 
paroisse,  sera  conservée  comme  oratoire,  où  les 
curés  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Martin  enver- 
ront alternativement  un  de  leurs  vicaires  pour 
y  dire  la  messe  et  y  faire  les  fonctions  spiri- 
tuelles, les  dimanches  et  fêtes.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine). 

M.  Ijaunay-zlillaîn,  au  nom  du  comité  de  di- 
vision, fait  La  troisième  lecture  d'un  projet  de 
décret  concernant  la  réunion  de  la  paroisse  du 
Temple  à  celle  de  Carentoir,  dans  le  département 
du  Morbihan;  ce  projet  eat  ainsi  conçu  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de 
division,  de  l'arrêté  pris  parle  directoire  du  dé- 
partement du  Morbihan,  le  4  mai  dernier,  sur  la 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Garentoir,  dutl  décembre  1791,  sur  l'avis  du 
dietrict  de  Rochefort,  du  3  janvier  1792,  sur  celui 
de  M.  l'évêque  du  Morbihan,  du  5  mars  dernier, 
concernant  la  réunion  de  la  paroisse  du  Temple 
à  celle  du  Garentoir,  et  après  avoir  entendu  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  précé- 
demment lu  dans  ses  séances  des  7,  24  juin  et 
18  juillet,  décrète  qu'elle  est  en  étatde  délibérer. 
"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Les  paroisse  et  municipalité  du  Temple  sont 
supprimées  et  réunies  à  celle  de  Garentoir, 
L'église  du  Temple  est  conservée  comme  oratoire, 
et  le  curé  de  Garentoir  y  enverra  un  prêtre,  les 
dimanches  et  fêtes,  pour  y  dire  la  messe,  et  y 
faire  les  instructions  religieuses.  » 
(L'Assemblée  décrète  qu  elle  est  en  état  de  dé- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
séance  du  24  iuia  1792,  page  527,  la  seconde  lecture  de 
ce  projet  de  décret 


libérer  définitivement;  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Caie»,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  ;?ro/(j<d^  décret  sur 
Le  traitement  des  vicaires  desservants  et  des  curés 
ou  vicaires  qui  font,  par  le  Bis-in-die,  un  double 
service  dans  deux  églises  ;  il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  24  août  1790,  sur  le  traitement  des  ministres 
du  culte,  n'a  fait  aucune  mention  ni  des  vicaires 
appelés  à  desservir  les  paroisses  pendant  la  va- 
cance des  cures,  ni  de  ceux  des  curés  ou  vicaires 
qui,  dans  deux  églises  d'une  môme  paroisse,  ou 
dans  deux  paroisses  différentes,  font  un  double 
service  en  vertu  du  pouvoir  appelé  bis-in-die, 
qu'ils  en  obtiennent  de  l'évêque. 

Dans  plusieurs  départements,  mais  principa- 
lement dans  celui  de  la  Gorrèze,  la  mort  de 
quelques  curés,  et  le  refus  d'un  plus  grand 
nombre  de  se  soumettre  à  la  loi  du  serment, 
ont  donné  lieu  à  la  vacance  de  plusieurs  cures. 
Dans  l'intervalle  de  la  vacance  à  la  prochaine 
convocation  des  corps  électoraux,  les  évèques 
ont  été  autorisés,  par  la  loi  du  2'i  août  1790,  à 
donner  à  ces  paroisses  des  vicaires  desservants. 
Ceux-ci  ont  cru  qu'appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions des  curés,  ils  devaient  en  recevoir  le  trai- 
tement; et  leurs  réclamations  ont  été  portées 
aux  différents  corps  administratifs  de  plusieurs 
départements.  j    ,     ^      ^ 

Le  directoire  du  département  de  la  Gorrèze 
paraît  avoir  été  frappé  de  la  justice  de  la  pré- 
tention des  vicaires  desservants. 

Il  pense  qu'ildoit  leur  être  attribué  le  mmimMw 
du  traitement  des  curés;  et  dès  le  22  décembre 
il  a  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  pour  lui  de- 
mander de  se  faire  autoriser  à  leur  payer  cette 
somme. 

le  4  février  le  ministre  a  soumis  cette  ques- 
tion à  l'Assemblée  nationale,  qui,  par  deux  de 
ses  décrets,  l'a  renvoyée  au  comité  de  division 
pour  en  faire  le  rapport. 

Le  comité  délibérant  sur  cette  question,  et 
après  avoir  consulté  les  différents  décrets  qui 
peuvent  s'y  rapporter,  s'est  convaincu  que  dans 
aucun  on  ne  s'est  occupé  du  cas  particulier  qui 
donne  lieu  à  la  désignation  de  ces  ministres  du 
culte. 

Il  n'a  trouvé  de  différence  établie  par  rapport 
au  traitement  des  vicaires,  que  dans  celui  des 
simplesvicairesetcelui  des  vicaires  desservants; 
et  la  loi  ne  donne  à  ces  derniers  d'autre  avan- 
tage sur  les  autres,  que  celui  du  logement  qui 
doit  leur  être  fourni  par  les  habitants. 

Le  directoire  du  département  de  la  Gorrèze 
paraît  s'être  pénétré  de  la  nécessité  de  fixer  un 
traitement  particulier  aux  vicaires  desservants, 
moins  par  la  justice  de  leurs  réclamations  que 
par  la  crainte  des  troubles  religieux  et  des  dé- 
sordres qui  pourraient  être  reflet  du  refus  des 
prêtres  ondes  vicaires  d'aller  desservir  une  pa- 
roisse étrangère,  avec  une  rétribution  qui  ne 
leuroffrirait  pas  ledédommagementdes  dépenses 
attachées  à  l'exercice  des  fonctions  pastorales. 
Le  comité  n'a  été  frappé  d'aucune  de  ces  con- 
sidérations, et  il  pense  que  l'Assemblée  doit  être 
au-dessus  de  ces  craintes:  ce  serait  bien  mal  au- 
gurer du  civisme  des  prêtres-citoyens  qui  se  sont 
voués  aux  fonctions  du  ministère,  que  de  crain- 
dre qu'un  sordide  intérêt  ne  les  portât  à  abdi- 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Dé- 
penses publiques,  n»  17 


S88     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  juillet  1792.] 


qiier  des  fonctions  dont  la  religion  et  le  salut  de 
lÉtat  leur  feraient  à  la  lois  un  devoir  aussi  ri- 
goureux que  sacré,  au  milieu  d'une  crise  pé- 
nible et  diliicile. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  a  été  plus  loin:  persuadé  que  la  nature 
des  fonctions  des  vicaires  desservants  les  assu- 
jétit  à  des  dépensesqui  excèdent  celles  desimpies 
vicaires,  et  que  dès  lors  ils  ont  droit  à  un  trai- 
tementsupérieur,  il  afixécetexcédentàSOO  livres, 
et  a  arrêté  leur  traitement  provisoire  à  lasomme 
de  1,000  livres:  de  quoi  il  prévient  le  ministre 
de  rintérieur,  en  lui  rendant  compte  des  motifs 
qui  ont  nécessité  cette  mesure  provisoire. 

Dans  le  temps  du  régime  proscrit,  et  pendant 
le  trop  long  règne  des  tribunaux  et  des  lois  ecclé- 
siastiques, les  prêtres  connus  sous  le  titre  de  vi- 
caires-régents, et  auxquels  on  peut  assimiler  les 
vicaires  desservants,  recevaient,  il  est  vrai,  sur 
les  fruits  des  bénéfices  auxquels  ils  étaient  atta- 
chés, un  traitement  moyen  entre  celui  du  curé 
et  celui  du  vicaire;  mais  il  y  a  entre  eux  cette 
différence,  que  les  vicaires-régents  n'étaient 
appelés  à  remplacer  les  curés  que  dans  des  cas 
et  des  circonstances  qui  leur  assuraient  un  très 
long  exercice  de  leurs  fonctions,  et  qu'alors 
ayant  par  là  même  un  titre  supérieur  à  celui 
des  vicaires,  joint  au  plein  exercice  des  fonc- 
tions curiales,  il  était  juste  qu'ils  eussent  un 
traitement  convenable. 

Ici  les  vicaires  desservants  ne  doivent  être  que 
très  peu  de  temps  en  fonctions,  presque  jamais 
une  année  entière,  puisque  la  convocation  des 
corps  électoraux,  qui  doit  avoir  lieu  au  moins 
une  fois  chaque  année,  doit  naturellement  faire 
cesser  la  vacance. 

11  ne  paraît  pas  que,  vu  la  courte  durée  de 
leur  mission  pastorale,  et  lorsqu'ils  ont,  outre 
le  logement,  tous  les  autres  agréments  et  les 
avantages  attachés  aux  fonctions  du  curé,  ils 
soient  dans  le  cas  d'être  plus  favorisés  que  les 
vicaires  des  églises  succursales. 

Dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, les  prêtres,  curés  ou  vicaires, 
qui  desservent,  avec  l'autorisation  de  Tévêque. 
deux  paroisses  ou  succursales,  réclament  encore 
un  traitement  particulier  à  raison  de  cette  sur- 
charge dans  leurs  fonctions. 

Le  silence  de  la  loi  sur  cette  espèce  particu- 
lière, a  déterminé  encore  les  administrateurs  de 
la  Charente-Inférieure  à  fixer  provisoirement  à 
ces  prêtres  un  traitement  additionnel  de  350  li- 
vres par  an,  somme  calculée  sur  la  moitié  de 
celui  affecté  aux  vicaires. 

Votre  comité,  après  avoir  pris  en  considération 
l'étendue  et  la  nature  des  fonctions  des  curés  ou 
vicaires  qui  desservent  deux  églises,  au  moyen 
de  l'autorisation  bis-in-die  de  l'évèque  diocésain, 
a  reconnu  qu'il  était  de  toute  justice  de  leur  ac- 
corder une  rétribution  particulière,  à  raison  de 
cette  surcharge  de  travail.  Mais  indépendamment 
des  motifs  d'économie  qui  doivent  le  diriger  dans 
la  fixation  des  divers  traitements,  il  a  cru  qu'il 
y  aurait  peut-être  quelque  inconvénient  à  élever 
ce  traitement  à  une  somme  qui  put  exciter  la 
cupidité  des  fonctionnaires,  et  devenir,  pour 
quelques-uns,  un  objet  de  spéculation  :  pré- 
voyance qui  n'est  malheureusement  que  trop 
justifiée  par  les  exemples  que  l'ancien  régime 
nous  a  fournis  de  toutes  parts  des  abus  de  ce 
genre  :  d'après  cela,  votre  comité  a  cru  devoir 
borner  cette  somme  au  simple  dédommagement. 

C'est  par  ces  considérations  quMlvous  propose 
le  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  division,  de 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Cor- 
rèze  du  22  décembre  dernier,  du  rapport  et  de 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  février 
suivant,  ensemble  des  arrêtés  des  départements 
de  la  Seine  et  de  la  Charente-inférieure,  des 
15  décembre  et  24  mars  derniers,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Les  vicaires  ou  autres  prêtres  qui 
ont  été,  ou  qui  seraient  appelés  à  desservir  les 
paroisses  pendant  les  vacances  des  curés  ou 
l'absence  des  curés,  sont  assimilés  aux  vicaires 
des  églises  succursales;  ils  recevront  le  même 
traitement,  et  seront  autorisés  à  habiter  la  maison 
curiale,  ou  à  réclamer  le  prix  de  l'indemnité,  à 
raison  du  logement,  dans  les  lieux  où  il  n'y  au- 
rait pas  de  maison  ayant  cette  destination. 

«  Art.  2.  Les  curés  et  vicaires  qui,  avec  l'auto- 
risation de  l'évèque  diocésain,  feront  le  service 
de  deux  paroisses,  ou  d'une  paroisse  et  d'une 
succursale,  recevront  un  traitement  additionnel 
de  200  livres  par  an,  à  concurrence  de  la  durée 
de  leur  service. 

«  Art.  3.  Le  traitement  additionnel  à  raison  du 
double  service,  énoncé  en  l'article  précédent, 
sera  payé  aux  curés  et  vicaires  par  avance, 
ainsi  qu'aux  vicaires  desservants. 

«  Art.  4.  Dans  les  cas  où,  en  vertu  des  arrêtés 
des  directoires  de  district  ou  de  département, 
il  aurait  été  payé,  soit  aux  vicaires  desservants, 
soit  aux  curés  ou  vicaires  qui  ont  fait  un  double 
service  dans  deux  églises,  d'autres  et  plus  fortes 
sommes  que  celles  fixées  par  le  présent  décret, 
elles  seront  imputées  auxdits  curés  ou  vicaires 
sur  leur  traitement  ordinaire,  sous  la  respon- 
sabilité des  directoires  desdites  administra- 
tions. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine.) 

M.  Cazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  Lecture  (1)  d'un  projet  de  décret 
sur  les  communes  de  Chaume  et  de  Jours,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  de  ses 
membres,  au  nom  du  comité  de  division,  rela- 
tivement à  la  demande  des  communes  de  Chauma 
et  de  Jours,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
des  avis  des  districts  respectifs  de  l'arrêté  du 
directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or  du 
6  mai  1791,  de  sa  lettre  et  de  celle  du  ministre 
de  l'intérieur  des  9  et  29  lévrier  dernier,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  l°^  Les  communes  de  Jours  et  de  Chaume 
sont  et  demeurent  excorporées  du  district  de 
Semur,  pour  faire  partie  de  celui  de  Chàtillon, 
dans  le  canton  de  Villaine-en-Duémois,  dans 
lequel  elles  sont  comprise?. 

'-<  Art.  2.  Le  receveur  du  district  de  Semur 
versera  dans  la  caisse  de  celui  de  Chàtillon  le 
montant  des  impositions  directes  qui  ont  ét4 
payées  par  les  collecteurs  des  deux  commune* 
deJours  et  de  Chaume,  à  compter  des  rôles  de 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,!"'  ?,éne,  tome  XLIV, 
séance  du  31  mai   1"92,  page  36S,  la   première   lecture 
I   de  ce  projet  de  décret. 
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la  courante  année,  et  le  résidu  de  l'impôt  à  ao- 
quitter  sur  lesdits  rôles,  jusqu'à  l'entier  recou- 
vrement, sera,  par  les  collecteurs,  versé  dans  la 
caisse  du  district  de  Ghâtillon. 

«  Art.  3.  Tous  papiers,  titres  et  mémoires  rela- 
tifs auxdites  municipalités  qui  se  trouveraient 
déposés  dans  les  bureaux  du  directoire  de  dis- 
trict de  Semur  seront  transportés  dans  les  ar- 
chives et  bureaux  de  celui  de  Ghâtillon.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Bas-Hhin,  qui  exposent  à  l'As- 
semblée l'état  de  dénuement  où  se  trouvent  leurs 
frontières. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

2°  Lettre  de  la  municipalité  de  Roquemaure, 
département  du  Gard,  qui  demande  à  être  auto- 
risée à  acquérir  le  château  de  cette  ville,  pour 
servir  d'emplacement  à  un  port. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  des  citoyens  réunis  en  société  des  amis 
de  la  Constitution  à  Epinal,  qui  offrent  à  l'As- 
semblée des  exemplaires  de  la  lettre  qu'ils  ont 
écrite  aux  habitants  des  campagnes,  pour  les 
prémunir  contre  les  fausses  préventions  et  les 
libelles  incendiaires  qu'on  répand  sur  les  décrets 
qui  règlent  le  mode  de  constater  l'état-civil  des 
citoyens,  et  suppriment  le  costume  ecclésias- 
tique. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  lettre  au  procès-verbal.) 

M.  Ijeinoiitey.  Je  dépose  sur  le  bureau  di- 
verses expéditions  en  forme  d'une  adresse  et 
pétition  dont  les  minutes  sont  restées  au  pouvoir 
des  divers  notaires  de  Blois,  envoyées  au  roi  et 
à  l'Assemblée  nationale  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  de  cette  ville,  qui  demandent  la  pu- 
nition des  délits  commis  le  20  juin  envers  la 
personne  du  roi,  et  sollicitent  la  répression  d'une 
faction  puissante,  qui  entrave  la  marche  des  au- 
torités constituées,  et  menace  la  France  d'une 
désorganisation  totale.  Je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  et  toutes  les 
pièces  qui  y  sont  jointes  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze.) 

M.  Calvct,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre  tendant  à  ce  que 
U  dépôt  des  plans  en  relief  des  villes  de  guerre, 
établi  à  l'Hôtel  des  Invalides,  soit  distrait  de  la 
surveillance  de  la  nouvelle  administration  et  con- 
tinue d'être  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la 
guerre;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
militaire  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  observe  que  l'hôtel  national  des  militaires 
invalides,  à  qui  votre  décret  du  30  avril  dernier 
a  donné  une  nouvelle  Administration,  renferme 
un  établissement  qui  ne  peut  être  distrait  sous 
aucun  rapport  du  département  de  la  guerre.  Cet 
établissement,  Messieurs,  est  le  dépôt  des  plans 
en  relief  des  principales  forteresses  du  royaume, 
et  de  plusieurs  autres  des  puissances  voisines. 

Cette  précieuse  collection,  au  sein  de  laquelle 
les  généraux  vont  méditer  dans  leurs  loisirs  les 
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plans  d'attaque  et  de  défense,  et  où  les  militaires 
irangais,  et  surtout  les  officiers  de  génie,  vont 
puiser  les  leçons  les  plus  intéressantes  de  leur 
art,  existait  depuis  le  commencement  de  sa  for- 
mation, dans  la  grande  galerie  du  Louvre. 

Le  roi  adopta,  en  1776,  le  projet  qui  lui  fut 
présenté  de  former  dans  cette  galerie  un  musée 
destiné  à  consacrer  la  mémoire  des  grands 
hommes  de  la  nation,  et  dès  lors  il  devint  né- 
cessaire de  chercher  un  autre  local  pour  placer 
l'établissement  peut-être  plus  utile,  dont  il  est 
question. 

On  pensa  que  l'Hôtel  des  invalides  était  le 
local  le  plus  convenable  et  il  fut  ordonné  que  le 
dépôt  des  plans  en  relief  serait  transporté  dans 
une  partie  des  greniers  de  cet  hôtel,  qui  n'était 
d'aucun  usage.  On  y  fit  toutes  les  réparations  et 
toutes  les  dispositions  nécessaires;  et  chacun  de 
vous  peut  se  convaincre  par  ses  propres  yeux 
combien  cette  collection,  enrichie  chaque  jour 
do  tout  ce  qui  peut  perfectionner  l'industrie  mi- 
litaire, mérite  l'attention  d'une  grande  nation. 
Mais,  Messieurs,  vous  conviendrez  avec  le  comité 
qu'un  pareil  établissement  ne  peut  appartenir 
qu'au  département  de  la  guerre,  et  qu'il  est  de 
toute  justice,  en  conservant  à  cette  galerie  sa 
destination  actuelle,  de  la  distraire  de  l'Adminis- 
tration de  l'hôtel,  administration  purement  inté- 
rieure et  domestique,  et  de  la  laisser  à  la  nation, 
sous  la.  surveillance  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  en  ordonnera  l'entretien  sur  les  fonds  de 
son  département  affectés  à  cet  objet;  cette  dis- 
position ne  pouvant  d'ailleurs  nuire  en  aucune 
manière  à  l'administration  de  l'hôtel. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 

3 ne,  par  les  dispositions  du  décret  du  30  avril 
ernier,  l'hôtel  des  invalides,  qui  était  sous  la 
dépendance  du  ministre  de  la  guerre,  en  ayant 
été  distrait  et  confié  à  une  Administration  particu- 
lière, la  galerie  qui  contient  la  collection  des 
plans  en  relief  des  principales  forteresses  de  la 
France  et  des  puissances  étrangères,  ne  peut, 
par  la  nature  de  cet  établissement,  appartenir 
qu'au  département  de  la  guerre,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  dépôt  général  des  plans 
en  relief,  renfermé  dans  la  galerie  des  invalides, 
continuera  à  être  confié  à  la  surveillance  du 
ministre  de  la  guerre,  et  que  l'entretien  en  sera 
ordonné  sur  les  fonds  affectés  à  ce  départe- 
ment. » 

M.  Thurlot  combat  l'urgence  et  le  projet  de 
décret. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  puis  adopte 
le  décret  d'urgence  et  le  décret  définitif.) 

M.  Guyton-llorveHU,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Pellicot  et  Garan  de  Coulon,  grands 

{procurateurs  de  la  nation,  qui  dénoncent  une 
ettre  signée  «  Monnier  »  insérée  dans  le  Journal 
général  du  département  du  Loiret,  dont  l'objet 
est  d'engager  les  citoyens  à  se  rendre  à  Paris, 
pour  faire  gratuitement  le  service  de  la  garde 
du  roi.  Cette  lettre  est  ainsi  connue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

1  Comme  citoyens  et  comme  députés,  nous 
croyons  devoir  vous  envoyer  une  note  fidèlement 
transmise  par  l'un  des  secrétaires  de  notre  mu- 
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nicipalité,  d'un  journal  qui,  sous  le  masque 
hypocrite  d'un  grand  attachement  pour  la  seconde 
des  autorités  constituées,  ne  cesse  de  déprimer 
la  première  de  toutes,  et  de  répandre  dans  le 
département  du  Loiret  des  germes  d'incivisme 
qui  y  font  de  tels  progrès,  que  beaucoup  de  gens 
qu'on  appelle  honnêtes  gens  n'y  portent  pas 
même  la  cocarde  nationale.  Nous  avons  cru  de- 
voir mépriser  jusqu'à  présent  le  petit  nombre 
de  numéros  qui  sont  tous  dans  le  même  esprit. 
Nous  avons  pensé  que  la  pièce  ci-jointe  méritait 
quelque  attention,  parce  qu'elle  était  revêtue  de 
la  signature  du  secrétaire  de  la  municipalité. 

«  Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  et  la 
Constitution  même  n'autorisent  pour  le  roi  que 
la  garde  d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les 
citoyens  du  lieu  de  sa  résidence  et  une  garde 
payée  par  la  liste  civile.  L'enrôlement  proposé 
par  M.  Monnier  en  invente  une  troisième  que 
nous  vous  laissons  le  soin  d'apprécier. 

«  Signé  :  PellICOT  et  Garan  de  Coulon  , 
grands  procurateurs  de  la  nation.  » 

Suit  la  copie  de  la  lettre  envoyée  à  MM.  les  officiers 
municipaux  à  Orléans. 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
iin  engagement  pour  aller  faire  le  service  auprès 
de  la  personne  sacrée  du  roi,  je  désire  que  vous 
Taccueilliez  et,  en  ce  cas,  je  suis  sûr  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens  se  joindront  à  moi  pour 
remplir...  {Murmures.) 

Un  membre  :  Je  propose  le  renvoi  de  la  lettre 
de  MM.  Pellicot  et  Garran  au  pouvoir  exécutif 
avec  la  copie  certifiée  cù  projet  d'enrôlement,  et 
je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  vous  rende 
compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  la 
poursuite  de  ce  délit. 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  ! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  copie  qui 
y  est  jointe  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze.) 

M.  Philibert,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  sur  le  remboursement  de  la  dépense  dts 
troupes  dont  les  communes  du  ci-devant  pays  de 
Provence  ont  fait  l'avance  pendant  Vannée  1790; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  ci-devant  pays  de  Provence  fai- 
sait annuellement  diverses  fournitures  aux 
troupes  : 

Savoir  : 

L'étape  pendant  la  route,  lorsqu'elles  entraient 
ou  sortaient  de  la  province,  ou  qu'elles  chan- 
geaient de  garnison  ; 

Les  voitures  pour  le  transport  des  bagages  et 


(l)    Bibliothèque    naii' 
Dette  publique,  t.  I,  n*  o^ 
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des  convalescents,  et  les  chevaux  de  selle  pour 
les  officiers  ; 

Les  frais  des  corps  de  gardes,  le  logement  et 
ustensiles  soit  dans  la  route,  soit  aux  garnisons; 

Le  logement  en  argent  aux  officiers  dans  les 
garnisons  aux  commandants,  états- majors  des 
places,  aux  ingénieurs  et  commissaires  des 
guerres. 

Pour  assurer  un  service  aussi  important,  l'an- 
cienne Administration  avait  délibéré  que  les 
communautés  feraient,  chacune  dans  son  terri- 
toire, l'avance  de  ces  fournitures,  et  qu'elles  en 
seraient  remboursées  du  produit  d'une  imposi- 
tion sur  la  masse  générale  des  feux,  qui  ne  se 
faisait  et  ne  pouvait  se  faire  que  dans  le  cou- 
rant de  l'année  qui  suivait  celle  de  la  dépense, 
parce  que  ce  n'était  qu'alors  qu'on  pouvait  en 
connaître  le  montant  (l). 

Pour  obtenir  ce  remboursement,  les  commu- 
nautés étaient  obligées  de  produire  les  pièces 
justificatives  aux  anciens  administrateurs  connus 
sous  la  dénomination  de  procureurs  du  pays. 
Ceux-ci  en  dressaient  un  état  de  liquidation 
qu'ils  ordonnançaient,  et  sur  lequel  ce  rem- 
boursement s'opérait.  Le  gouvernement  boni- 
fiait au  pays  tout  ce  qui  excédait  la  somme 
de  336,000  livres. 

Ce  régime  d'administration,  très  économique 
et  très  bien  entendu,  a  été  suivi  en  Provence 
jusqu'en  l'année  1790,  pendant  laquelle  les  com- 
munes ont  continué  de  faire  exactement  la  même 
avance. 

Cependant  la  Provence  fut  divisée  en  trois  dé- 
partements, en  vertu  des  décrets  qui  ordonnaient 
une  nouvelle  division  du  royaume.  Ces  trois  dé- 
partements furent  formés  dans  le  mois  de  juillet 
1790,  et  dès  lors  les  procureurs  du  pays  ayant 
cessé  toutes  fonctions,  furent  remplacés  par  des 
commissaires-liquidateurs,  chargés  de  mettre  à 
fin  les  affaires  communes,  suivant  les  disposi- 
tions du  décret  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante de  décembre  1789,  et  autorisés  par 
Tinstruction  du  12  août  1790,  à  suppléer  provi- 
soirement les  fonctions  des  procureurs  du  pays, 
pour  tout  ce  qui  concernait  l'ordre  de  compta- 
bilité, et  la  continuation  du  service  de  la  caisse 
commune. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  les  comrau; 
nautés  présentèrent  leurs  pièces  justificatives  à 
ces  commissaires,  qui  en  firent  la  liquidation,  et 
en  arrêtèrent  l'état  général,  le  3  octobre  1791.  Il 
est  bon  de  guérir  tous  les  scrupules,  d'aller  au 
devant  de  toutes  les  difficultés,  et  d'édifier  en- 
tièrement l'Assemblée  sur  la  légitimité  de  la  ré- 
clamation, en  mettant  sous  ses  yeux  cet  état  de 
liquidation  dont  voici  la  teneur  exacte  : 


(1)  On  entend  par  feu  un  mode  de  diviser  les  impo- 
sitions réparties  sur  les  communes,  à  raison  de  reten- 
due et  la  valeur  de  leur  territoire,  de  leur  population, 
de  leur  commerce  et  autres  revenus  communs,  et  avan 
tages  locaux. 


TABLEAU. 
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SOI 


PROVENCE. 


ETAT  des  fournitures  faites  par  les  communautés  du  pays  de  Provence  aux  troupes  du  roi  pendant 
l'année  17'JO,  suivant  les  pièces  justificalives  que  lesdïtes  communautés  en  ont  rapportées,  et  sur 
lesquelles  la  liquidation  en  a  été  faite  dans  les  registres  du  pays  par  les  com^nissaires  liquidateurs 
des  affaires  communes  de  la  ci-devant  Provence. 


NOMS  DES  COMMUNAUTÉS 

qui  ont  fait  liquider  en  noi  les  fournitures 

PAR   EU.ES   FAITES   EN   1790. 


FOUO  ET  NUMERO 
du  registre 

DES    LIQUIDATIONS. 


MONTANT 

DESDITES   roiRMTtRES. 


VIGUERIE  D'ÂIX. 


Aix 

Aubapne... 

Auriol 

Cuges 

Gardanne  . . 
Lambesc. . . 

Pertuis 

Roquevaire 


folio  !•■• 
lOT 
109 
160 
185 
1" 
12i 
92 


registre 


Total. 


59,587   1. 

2,063 

1,556 

272 

779 

12,626 

135 

.^.,360 


r>   s.    10  d. 
13  6 


VIGUERIE  DE  TARASGON. 


Tarascoa  . . 

OiROii 

Senas 

Saiiit-Ueray. 


folio   129  registre     2. 

l"--  '1. 

101  3. 

.  40  3. 


C2,381  1. 


21,955  1.  6  s.  2  d. 

3,332     1  » 

525    11  » 

3,268    13  » 


VIGUERIE  DE  FORGALQUIER. 


Manosque. 
Pevmis. .. 


folio    153    registre      i" 
7;;  1* 


Total. 


23,181     1.    H    s.      8  d. 


355    1.    12  S.      »  d. 
59         13  » 


àlj   1.     5  S.     » 


VIGUERIE  DE  SISTËRON. 

I  folio     56    registre     i"-...!      3,'»60  1.    i  s.    éd. 


VIGUERIE  DE  GRASSE. 


Crasse.. 
Amibes. 
Cabris.. 
Cannes. 


folio    121  registre     3- 

82  2. 

189  3. 

58  1» 


Total. 


482  [I.   16  S.     6  d. 
23,079           4  6 

1,009         12  » 

1,288  5  « 


VIGUERIE  DE  DRAGUIGNAiN. 


Callian. 
Fréjus.. 
Pignaus 


folio    160    registre    3. 
181  3. 

26  4. 


Total. 


25,859  l.  la 


tOO  I.  4  S.  »  à. 

2,363     3    0 
1,462    17     6 


2,856  1.  4  S.  6  d. 
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NOMS  DES  COMMUNAUTÉS 

qui  ont  fait  liquider  en  ngi  les  fournitures 

PAR   ELLES   FAITES   EK  ngO. 


FOLIO  ET  NUMERO 
du  registre 

DES    LIQUIDATIONS. 


MONTANT 

DESDITES    FOURNITURES. 


VIGUERIE  DE  TOULON. 


Toulon. 


, I  lolio   i"'     registre     l"...l  li7,92T    1.  12  s.    5  d. 


VIGUERIE  DE  DIGNE. 


Digne 

Estoublon. 
Les  Mées. 
Mezel 


folio     62  registre     3. 

180  2. 

132  3. 

166  1^ 


Total. 


",Ô88    1.      0  S.     »  d. 


Gl'J  7 

791  » 


9,052    1.    IG  S.     G  d. 


Riee:. 


VIGUERIE   DE  MOUSTIERS. 

1  folio    170    registre     2 |       l,i90  1.    5  s.    »  d. 


Casteliane. 


VIGUERIE  DE  CASTELLANE. 

1  folio    135    registre     l"-...I  96   1.    2  s.    »  d. 


Apt. 


VIGUERIE  D'APT. 

I   folio    192     registre      3 |  360    1.     »  s.     >•  d. 


VIGUERIE  DE  SAINT-MAXIMIN. 

Saint-Maximin I  folio   129    registre     l"...|         806    1.  n  s.    6  d. 


VIGUERIE  DE  BRIGNOLLE. 


Brignolle 
Carces. ., 


folio    i-'iO    registre     3. 
181  2. 


Total. 


6,691    1.   13  s.      \  d. 
49         16  G 


VIGUERIE  DE  BARJOLS. 


Barjols.  ... 
Beaudinar. 
Cotigoac. 


folio    no    registre     2. 
134  1" 

173  1' 


Total. 


6,741    1.     9  S.     10  d. 


1,128    1.     8  S.     V  à. 
39  »  » 

93         19  » 


1,261    1.     7  S.     »  d. 


Colmar. 


VIGUERIE  DE  COLMAR. 

1  folio     83    registre     l"...!      3,319  I.  lis.    9  d. 


VIGUERIE  DE  SEYNE. 


Seine 

Beaujeu 

Saint- Vincent. 


folio    141    registre     !«•■. 
118  l"" 

128  i"- 


Total. 


1,820  I.  10  s.  11  d. 
119    13    11 
61    14     » 


2,001  1.  17  S.  11  d. 


[Assemblée  nationale  législative.J    AKCHIVKS  PAKLEMKNTAIRKS.     fl8  juillet  179i.] 


898 


NOMS  DES  COMMUNAUTÉS 
qui  ont  fait  liquider  en  1791  les  fournitures 

PAR  ELLES  FAITES  EX  1700. 


FOLIO  ET  NUMÉRO 
du  registre 

DES   LIQCIDÀTIO:<S. 


MONTANT 
DESDITS  rounmroitBs. 


Lorgues. 


VIGUERIE  DE  LORGUES. 

I   folio    ir>9    registre     l".  ..j  G9T   I.    9  s.    »  d. 


VAL  DE  BARREME. 

Barrôrae |  folio   nô    registre     i»'-...!  422   1.     8  s.    G  d. 


RECAPITULATION  GÉNÉRALE. 


D'Aix 

De  Tarascon 

De   Forcalquier 

De  Sisteroa 

De   Grasse 

De  Draguignau 

De  Toulon 

De  Digne  

De  Moustiers 

De  Casiellanne 

D'Apt 

De  Saint-Maximin. 

De  BrignoUe 

De   Barjols 

De  Colmar 

Du  Seyne 

De  I, orgues 

Du  Val  de   Barréme.  . 

Total 


82,381 

5 

4 

28,181 

11 

2 

415 

a 

» 

3,460 

l 

6 

25,859 

in 

» 

2,856 

4 

6 

141,927 

12 

5 

9,052 

10 

6 

1,490 

5 

» 

96 

2 

» 

360 

» 

» 

806 

17 

6 

6,741 

6 

10 

1,261 

1 

B 

3,319 

17 

9 

2,001 

17 

11 

697 

9 

» 

422 

8 

6 

Nous,  soussignés,  commissaires-liquidateurs  des 
affaires  communes  de  la  ci-devant  Provence,  cer- 
tifions l'état  ci-dessus  véritable,  montant  à  la 
somme  de  trois  cent  dix  sept  mille  trois  cent 
trente-deux  livres  huit  sous  onze  deniers,  qui  est 
due  aux  communautés  y  dénommées  pour  raison 
des  dépenses  et  fournitures  par  elles  laites  aux 
troupes  de  Sa  Majesté  pendant  l'année  1790,  en 
exécution  des  ordres  du  roi,  et  des  commandants 
dans  ce  pays. 

Fait  et  arrêté  à  Aix,  le  3  octobre  1791. 

Signé  :  Philibert,  Duquynay,  Poitevin, 

BOLNIEU,   BERNARDI. 

Cet  état,  dressé  d'après  l'ancienne  forme  d'ad- 
ministration, la  seule  que  l'on  pouvait  suivre 
pour  cet  ol)jet,  devait  être  ordonnancé  par  les 
fonctionnaires  publics  qui  suppléaient  les  an- 
ciens procureurs  du  pays,  et  remis  au  trésorier 
général  de  la  province,  pour  être  acquitté  comme 
par  le  passé. 

Mais  plusieurs  difficultés  s'opposèrent  à  ce  que 
les  commissaires  donnassent  alors  cà  leur  liqui- 
dation une  pleine  et  entière  exécution. 

1°  L'imposition  de  1791  qui,  suivant  l'ancien 
ordre  administratif,  devait  pourvoir  à  ce  rem- 
boursement, n'avait  pas  été  ni  pu  être  faite.  Le 
nouvel  ordre  établi  par  la  loi  du  10  avril  y  met- 
tait obstacle,  puisqu'il  prohibait  expressément 
toute  autre  imposition  que  celle  décrétée  par  le 
nouveau  mode. 


V  Série.  T.  XLVL 


2°  La  Provence  avait  été  divisée  en  trois  dé- 
partements; plusieurs  communes  avaient  été  dé- 
membrées et  adjointes  à  des  départements  voi- 
sins; ceux  formés  de  l'ancienne  consistance  de 
cette  province  avaient  aussi  reyu  une  adjonction 
de  la  ville  de  xMarseille,  Arles  et  terres  adja- 
centes; et  par  cette  nouvelle  division,  une  impo- 
sition pour  cet  objet,  eùt-elle  été  autorisée  par 
la  loi,  était  devenue  impossible. 

3°  La  commission  de  liquidation,  qui  aurait  pu 
faire  payer  cette  dépense  sur  les  fonds  communs 
existant  encore  dans  la  caisse  du  trésorier,  et 
provenant  de  l'économie  progressive  des  impo- 
sitions précédentes,  ayant  été  supprimée  par  la 
loi  du  29  septembre  dernier,  ne  crut  plus  avoir 
le  droit  d'ordonnancer  l'état  qu'elle  avait  arrêté. 
De  manière  que,  par  l'effet  de  toutes  ces  cir- 
constances imprévues,  les  misérables  communes 
qui  ont  fait  l'avance  de  cette  dépense,  n'ont  pas 
encore  pu  parvenir  à  obtenir  leur  rembourse- 
ment. 

Dans  l'intervalle  de  ces  opérations  les  com- 
munes les  plus  diligentes  qui,  les  premières, 
avaient  produitleurs  pièces, avaient  fait  plusieurs 
réclamations.  Les  commissaires-liquidateurs  en 
avaient  instruit  les  départements,  qui  les  avaient 
portées  au  ministre  des  contributions  publiques 
et  à  l'Assemblée  constituante,  par  l'intermédiaire 
du  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation. 

Le  ministre  avait  pensé  que  l'imposition  qui 
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devait  avoir  lieu  en  1791,  pour  le  payement  des 
fournitures  dont  il  s'agit,  ne  pouvant  être  faite 
dans  la  nouvelle  organisation,  le  remboursement 
de  ces  avances  lui  paraissait  devoir  être  rangé 
parmi  les  dettes  des  pays  d'Etats  mises  à  la  charge 
de  la  nation  ;  qu'à  cette  première  considération 
sejoignait  celle,  plus  importante  encore,  d'assurer 
le  service  et  la  continuation  des  fournitures-que 
les  communes  de  Provence  n'avaient  pas  cessé 
de  faire,  même  en  1791,  nonobstant  le  défaut  de 
remboursement  de  celles  de  1790  ;  qu'enfin  ce 
double  motif  exigeait  que  la  demande  des  direc- 
toires de  déparlement  fut  prise  dans  la  plus 
grande  considération,  et  que  les  communes  qui 
continuaient,  par  zèle  et  par  amour  pour  la  chose 
publique,  à  assurer  un  service  public  auquel  elles 
n'étaient  plus  soumises,  méritaient  d'obtenir  le 
plus  prompt  remboursement. 

Le  directeur  général  de  la  liquidation,  faisant 
le  rapport  de  cette  demande  au  comité  central  de 
liquidation,  le  14  septembre  1791,  pensait  que 
cette  dépense  devait  être  regardée  comme  un 
impôt  arriéré  de  1790. 

A  cette  époque,  l'état  dressé  par  les  commissai- 
res-liquidateurs des  aflaires  communes,  et  les  for- 
mes suivies  dans  l'ancienne  administration  de 
Provence  n'étaient  pas  assez  connues,  et  ces  di- 
vers avis  n'avaient  servi  quà  prolonger  l'époque 
d'un  remboursement  quêtons  les  agents  et  fonc- 
tionnaires publics  reconnaissaient  juste  et  pres- 
sant, et  qui  néanmoins  était  toujours  entravé  par 
une  foule  de  dilllcultés  qui  auraient  dû  dispa- 
raître devant  l'évidente  légitimité  de  la  créance. 

Depuis  lors,  les  communes  ont  renouvelé  plu- 
sieurs fois  les  plus  vives  comme  les  plus  justes 
réclamations.  Les  unes  ont  exposé  qu'elles  sont 
poursuivies  par  devant  les  tribunaux,  de  la  part 
des  entrepreneurs  qui  s'étaient  chargés  d'une 
partie  de  ces  fournitures  ;  les  autres,  eu  présen- 
tant le  tableau  de  leur  situation,  justifient  que 
le  moindre  retard  les  mettra  dans  la  dure  néces- 
sité de  suspendre  les  payements  les  plus  indis- 
pensables ;  toutes  enfin  démontrent  le  besoin  ab- 
solu qu'elles  ont  d'obtenir  ce  remboursement, 
pour  laire  face  à  l'arriéré  de  leurs  impositions  à 
l'acquittement  desquelles  ces  sommes  sont  spé- 
cialement destinées. 

Les  départements  du  Var  et  des  Basses-Alpes 
ont  pris  également  des  arrêtés,  appuyés  sur  les 
mêmes  motifs  d'urgence  et  de  justice. 

Le  département  des  Basses-Alpes  expose  que  le 
pays  de  Provence ayantannuellement  payé,  même 
en  1790,  une  imposition  pour  la  dépense  des 
troupes,  a  pleinement  satisfait  à  ses  engage- 
ments; que  le  remboursement  réclamé  doitcon- 
séquemment  être  payé  des  fonds  du  Trésor  pu- 
blic, parce  que  ceux  qui  sont  dans  la  caisse  com- 
mune dudit  pays  appartiennent  aux  trois  dé- 
partements, et  sont  destinés  à  des  dépenses  lo- 
cales et  communes;  que  si  on  les  employait  à  ce 
remboursement,  on  grèverait  d'autant  cette  pro- 
vince, qui  a  déjà  fait  des  sacrifices  considérables 
à  la  nation,  vis-à-vis  de  laquelle  elle  aurait  été 
fondée  de  réclamer  environ  23  millions,  pour  le 
remboursement  de  divers  offices  qu'elle  avait 
rachetés  sous  les  deux  derniers  règnes,  et  réunis 
au  corps  de  la  province,  tandis  que  les  dettes 
dont  la  nation  s'est  chargée  pour  son  compte, 
sont  beaucoup  inférieures  à  cette  somme. 

Le  département  du  Var,  en  présentant  les 
mêmes  considérations,  demande  néanmoins  que, 
eu  égard  à  l'urgence  du  remboursement,  les 
sommes  dues  aux  communes  soient  prises  sur 
les  fonds  qui  sont  entre- les  mains  du  sieur  Pin, 


ancien  trésorier  du  pays,  et  acquittées  d'après 
l'état  de  liquidation  arrêté,  suivant  les  formes 
usitées  par  les  commissaires-liquidateurs  des  af- 
faires communes  de  la  ci-devant  province  de 
Provence. 

C'est  dans  cet  état  que  le  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  ayant  pris 
communicationde  toutes  les  pièces  nouvellement 
produites,  et  donné  son  avis  conforme  à  l'arrêté 
du  département  du  Var,  votre  comité,  éclairé 
par  une  discussion  faite  à  deux  époques  diffé- 
rente^S  a  pensé  que,  soit  que  l'on  considère 
l'avance  réclamée  comme  un  impôt  arriéré,  soit 
qu'on  la  regarde  comme  une  dette  de  la  nation, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  remboursement  que 
les  conjmunes  de  la  ci-devant  Provence  sollici- 
tent, ne  saurait  être  plus  légitime  et  plus  urgent; 
que  puisqu'il  y  a  dans  le  bon  de  caisse  de  l'an- 
cien trésorier  du  pays,  des  sommes  qui  suffisent 
à  ce  remboursemeiit,  il  serait  autant  injuste 
qu'impolitique  de  laisser  plus  longtemps  entre  les 
mains  du  caissier,  des  fonds  morts  qui  ont  une 
destination  si  utile,  si  juste  et  si  nécessaire; 
qu'enlin,  il  uh  faut  pas  que  les  communes,  qui 
ont  pourvu  à  l'avance  d'une  dépense  faite  et  re- 
connue pour  un  objet  d'utilité  publique  et  gé- 
nérale, soient  plus  longtemps  privées  d'un  rem- 
boursement qui  fait,  dans  ce  moment,  une  de 
leurs  principales  ressources. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  de  li- 
quidation m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  consi- 
dérant que  le  remboursement  réclamé  par  les 
communes  de  la  ci-devant  province  de  Provence 
est  aussi  juste  qu'instant,  qu'un  plus  long  retard 
préjudicierait  autant  à  l'intérôtparticulier  de  ces 
communes  qu'à  celui  du  recouvrement  des  im- 
positionsarriérées,  pour  l'acquittement  desquelles 
elles  ont  compté  et  dû  compter  sur  ce  rembour- 
sement, d'après  les  règles  de  l'ancienne  admi- 
nistration qui  n'ont  pas  pu  être  suivies  par  l'effet 
des  nouvelles  lois  ;  qu'enfin,  les  fonds  morts,  qui 
sont  entre  les  mains  de  l'ancien  trésorier,  sont 
plus  que  suffisants  pour  faire  face  à  ce  rembour- 
sement; décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  1".  Le  remboursement  de  la  dépense 
des  troupes  dont  les  communes  de  la  ci-devant 
Provence  ont  fait  l'avance  pendant  l'année  1790, 
d'après  l'ancien  ordre  administratif,  sera  pris 
dans  le  bon  de  caisse  qui  est  entre  les  mains  du 
sieur  Pin,  ancien  trésorier  général  du  pays,  et 
fait  d'après  l'état  de  liquidation  dressé  et  arrêté 
le  3  octobre  dernier  par  les  commissaires-liqui- 
dateurs des  affaires  communes  de  la  ci-devant 
province. 

<<  Art.  2.  Cet  état  sera  visé  par  le  commissaire 
du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  or- 
donnancé par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, et  envoyé  par  ce  dernier  au  directoire 
du  département  des  Bouches-du-Uhône,  séant  à 
Aix,  chef-lieu  de  Pancienne  administration  de 
Provence  et  de  la  résidence  dudit  trésorier. 

«  Art.  3.  Le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  sitôt  après  la  réception  du 
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susdit  état  de  liquidation,  en  fera  la  rémission 
audit  trésorier,  lequel  est  autorisé  parle  présent 
décret,  et  sera  tenu  de  payer  les  sommes  com- 
prises dans  cette  liquidation,  suivant  les  tormes 
de  son  ancienne  comptabilité  ;  et  les  payements 
qu'il  fera  en  conséquence  lui  seront  alloués  dans 
son  compte  qu'il  rendra  en  conformité  des  pré- 
cédentes lois,  auxquelles  il  n'est  déroge  que  pour 
l'exécution  des  dis|)Ositions  ci-dessus. 

.  Art.  \.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé 
qu'aux  départements  des  Bouches-du-Hhône,  du 
Var  et  des  Basses-Alpes.  ;> 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  a 
huitaine.) 

M.  l.amarqiie.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Je  ne  pense  pas  que  dans 
un  moment,  où  le  salut  de  1  Ktat  exige  que  l'at- 
tention de  tous  les  citoyens  se  porte  vers  les 
frontières,  l'Assemijlée  puisse  fermer  plus  long- 
temps les  yeux  sur  une  circonstance  qui  divise 
chaque  jour  les  citoyens,  qui  les  aigrit  et  qui 
éloigne  ainsi  cet  état  d'union  et  de  calme  dont 
nous  avons  un  si  pressant  besoin.  Je  veux  parler 
de  cette  longue  et  effrayante  clôture  du  jardin 
des  Tuileries  (Vifs  murmures  à  droite  et  au  cen- 
tre; applaudissements  des  tribunes.) 

M.  l.eroy  (de  Bayeux).  Qu'a  de  commun  la 

clôture  d'un  jardin  avec  les  affaires  publiques? 

Un  membre  :  Parbleu,  vous  fermez  bien  votre 

chambre! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  lianiarque.  Je  demande  la  parole  pour 

combattre  Tordre  du  jour. 

M.  Koiigier-La-Bergerie.  Et  moi,  je  la  de- 
mande pour  le  motiver. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  pour  savoir  si  M.  Lamarque  conti- 
nuera. 

M.  Liamarque.  Vous  ne  pouvez  pas  me  refu- 
ser la  parole,  je  persiste  à  la  demander  contre 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Lamarque  ne  sera 
pas  entendu.) 

M.  l^amarqiie,  descendant  de  la  tribune  et 
désignant  «n  membre  placé  à  ses  cfités  :  Monsieur 
le  Président,  je  demande  que  vous  rappeliez 
Monsieur  à  Tordre. 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 
M.  Liasource  donne  lecture  de  la  rédaction 
du  décret  adopté  dans  la  séance  d hier  matin  (\) 
tendant  à  déclarer  que  les  villes  qui  fourniront 
un  ou  plusieurs  bataillons,  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies et  même  une  ou  plusieurs  escouades  de 
gardes  natiojiaux,  armés  et  équipés  en  plus  de  leur 
contingent,  auront  bien  mérité  de  la  patrie;  cette 
rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la 
défense  de  la  patrie  ne  sera  pas  seulement  pour 
les  Français  un  devoir  que  la  foi  commande,  mais 
un  honneur  qu'ils  seront  tous  jaloux  d'obtenir-, 
voulant  leur  laisser  la  gloire  de  manifester  leur 

fiatriotisme  par  des  mouvements  spontanés  que 
a  loi  ne  prescrit  pas,  etaccorderaux  communes 
qui  auront  montré  le  plus  de  zèle  la  seule  ré- 
compense digne  des  citoyens  et  des  représentants 


(t)  Voy.  ci-dessus,  séance  liu  mardi  1"  juillet  1192, 
au  matin,  page  559,  l'adopliou  des  proposilions  de 
M.M.  Lasource  et  Lacombe-Saint-Michel. 


d'une  nation  généreuse  et  libre,  impatiente  d'ho" 
norer  les  élans  des  communes  que  leur  popula- 
tion mettra  à  même  de  fournir  subitement  un 
grand  nombre  de  citoyens  armés,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Toutes  les  communes,  qui,  indépendamment 
de  l'inscription  volontaire  pour  le  recrutement 
de  l'armée  et  du  contingent  demandé  parle  dé- 
cret du  4  juillet,  et  déterminé  en  vertu  du  décret 
de  ce  jour,  fourniront  subitement,  en  proportion 
de  leur  population,  un  ou  plusieurs  bataillons, 
une  ou  plusieurs  compagnies,  et  même  une  ou 
plusieurs  escouades  de  gardes  nationaux  armés 
et  équipés,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  3. 

«  Pour  obtenir  ce  titre  à  la  reconnaissance 
publique,  chaque  commune  fera  parvenir  au 
Corps  législatif,  avec  Tétat  de  sa  population, 
celui  des  bataillons,  compagnies  ou  escouades 
qu'elle  aura  fournis  en  sus  du  contingent  com- 
mun. 

Art.  3. 

»  Indépendamment  de  Thonneur  de  Tinscrip 
tion  au  procès-verbal,  avec  mention  honorable, 
la  liste  des  communes  que  le  Corps  législatif 
aura  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  sera 
déposée  dans  ses  archives  comme  un  monument 
national  transmis  à  la  postérité  par  la  recon- 
naissance publique.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  l.ecoîiitre.  Je  suis  informé  que  le  maré- 
chal Luckner  s'est  transporté  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze;  que  là,  il  a  tenu  un 
langage  absolument  différent  de  la  lettre  qu'il 
a  écrite  à  l'Assemblée  nationale.  11  paraît  que 
les  personnes  qui  tiennent  la  plume  sous  ce  gé- 
néral, trahissent  sa  confiance,  en  lui  prêtant 
d'autres  sentiments  que  ceux  qu'il  témoigne 
lorsqu'il  est  réuni  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze.  (Murmures.)  Messieurs,  c'est  une 
vérité  importante  que  je  vous  dénonce;  elle  doit 
être  prise  en  grande  considération  dans  la  cir- 
constance où  nous  sommes.  M.  Luckner  a  dé- 
claré que  la  lettre  qui  a  été  faite  pour  l'Assem- 
blée lui  a  été  arrachée. 

M.  Dumolard.  C'est  un  atroce  mensonge  ! 

M.  Lecoînlpe.  Je  demande  que  MM.  de  la  com- 
raissiun  extraordinaire  des  Douze  soient  tenus 
de  rendre  compte  demain  de  ce  qui  s'y  est  passé. 

M.  Uuhois-de-Kellegarde.  Il  y  a  des  abo- 
minations ou  des  exagérations  dans  la  lettre  de 
M.  Luckner;  il  faut  savoir  ce  qu'il  a  dit.  Je  de- 
mande donc  que  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  en  rende  compte. 

M.  l'anilioii.  11  importe,  pour  que  nous  puis- 
sions prendre  dos  mesures  eflicaces,  que  nous 
sachions  ce  que  M.  Luckner  a  dit  à  la  commis- 
sion des  Douze,  parce  que  s'il  faut  encore  des 
hommes,  nous  en  donnerons;  s'il  n'en  tant  pas, 
il  faut  savoir  pourquoi  les  ministres  font  écrire 
à  M.  Luckner  autre  chose  que  ce  qu'il  dit.  Je  de- 
mande que  la  commission  des  Douze  fasse  un 
rapport. 
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Un  membre:  D'après  cela,  il  faut  punir  le  men- 
songe ou  donner  un  luteur  au  général. 

M.  Lafon-Ijadcbat.  Je  demande  aussi  que 
la  commission  des  Douze  rende  compte  à  l'As- 
semblée de  ce  que  lui  a  dit  M.  le  maréclial  Luck- 
ner,  car  les  faits  qui  seront  rapportés  à  l'Assem- 
blée par  elle  prouveront  combien  sont  fausses 
les  assertions  qui  viennent  de  lui  être  faites. 
Mais  je  demande  surtout  que  les  commissaires 
de  la  salle  soient  chargés  de  veiller  à  la  police 
de  l'Assemblée,  pour  que  le  maréchal  Luckner 
ne  soit  point  insulté  comme  il  l'a  été  hier  en 
sortant  de  la  commission. 


U7t  membre 
teur!  (Bruit.) 


M.  Lafon-Ladebat  est  un  impos- 


Uautres  membres  :  Pas  du  tout,  nous  l'avons 
vu  également. 

Quelques  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  Quinette.  La  proposition  de  rendre  compte 
de  ce  qu'a  dit  M.  Luckner  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  doit  être  envisagée  sous 
deux  points  de  vue  ditlërents  :  le  premier,  sur  ce 
qui  regarde  le  complètement  des  armées,  et,  à 
cet  égard,  la  commission  vous  rendra  compte  de 
ce  que  contient  la  lettre  de  M.  Luckner.  Mais  il 
est  un  autre  point  dans  le  rapport  :  c'est  celui 
qui  regarde  le  caractère  particulier  deM.  Luckner, 
c'est  celui  qui  vous  fera  connaître  les  faits  re- 
latifs à  la  bonne  conduite  de  l'armée,  le  courage 
des  soldats  et  la  valeur  des  sous-officiers.  Je 
demande  donc  que  la  commission  des  Douze,  en 
vous  faisant  son  rapport,  vous  présente  les  vues 
que  M.  Luckner  a  répétées  à  la  commission  des 
Douze,  pour  connaître  si  elles  sont  conformes  à 
ce  qu'il  vous  a  dit  dans  sa  lettre.  Car  en  vous 
rapportant  tous  les  faits  particuliers,  vous  aurez 
la  preuve  que  la  pensée  de  M.  Luckner  est  bien 
éloignée  de  celle  que  peut  faire  naître  sa  lettre. 
Elle  vous  dira  positivement  que  sur  les  obser- 
vations qui  lui  ont  été  faites,  il  a  dit  :  j'aban- 
donne les  phrases  à  l'écrivain;  ma  fagon  de 
penser  est  que  je  veux  la  Constitution,  je  veux 
défendre  le  roi  constitutionnel. 

Plusieurs  membres  :  C'est  ce  que  dit  sa  lettre! 

D'autres  membres  :  Fermez  la  discussion! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  la  commission  extraordinaire  des  Douze  lui 
rendra  compte  de  son  entretien  avec  M.  le  ma- 
réchal Luckner.) 

M.  Ijecoînte-Pttyraveau.  Je  demande  la 
])arole  pour  un  fait  qui  intéresse  le  salut  de  la 
patrie.  Je  crois  que  l'Assemblée  nationale  se  doit 
à  elle-même  et  au  peuple  de  Paris  et  à  la  nation 
entière,  de  ne  pas  passer  légèrement  sur  ce  qui 
a  été  annoncé  par  M.  Lafon-Ladebat.  Certes,  Mes- 
sieurs, les  circonstances  qui  nous  environnent 
sont  telles,  qu'elles  peuvent  nous  déterminer  à 
supposer  tout  possible.  Il  faut  donc  vous  atta- 
cher à  sonder  toute  la  profondeur  de  la  scéléra- 
tesse des  manœuvres  de  nos  ennemis;  il  est  pos- 
sible que  des  hommes  vendus  aux  ennemis  de 
la  patrie,  que  des  hommes  qui  cherchent  à  ai- 
grir l'esprit  de  M.  le  maréchal  Luckner  contre 
l'Assemblée  nationale,  contre  la  nation  et  contre 
les  meilleurs  citoyens,  aient  formé  le  projet 
d'insulter  ce  général,  d'insulter  ce  brave  guer- 
rier dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  même. 
Il  s'agit,  Messieurs,  de  se  fixer  sur  un  fait:  ou 
l'insulte  qui  est  annoncée  par  M.  Lafon-Ladebat 
est  vraie,  ou  elle  est  fausse.  Dans  l'un  ou  l'autre 
cas  vous  devez  prendre  un  parti  ;  si  elle  est  vraie 


vous  devez  en  poursuivre  les  auteurs,  vous  devez 
faire  retomber  sur  euK  la  vengeance  de  l'Assem- 
blée nationale;  si  elle  est  fausse,  vous  devez  à 
votre  gloire  de  faire  punir  les  calomniateurs. 
Je  demande  que  dans  ce  moment-ci  M.  Lafon- 
Ladebat  ait  à  préciser  la  nature  du  délit  et  la 
manière  dont  il  a  été  commis;  alors,  s'il  y  a  des 
coupables,  ceux  qui  l'ont  insulté,  seront  punis. 

M.  Ijafon-liadebat.  J'étais  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze ,  le  maréchal  Luckner 
sortit;  je  sortis  une  minute  après  et  je  descendis 
dans  une  cour  oîi  il  n'y  avait  qu'un  député  avec 
moi.  Un  particulier,  ayant  l'air  furieux,  nous  tra- 
versa, en  criant.  «  Voilà  encore  un  traître  :  je  vais 
lai  faire  donner  des  coups  de  bâton.  »  Nous  suivî- 
mes ce  particulier,  qui  se  mêla  dans  un  groupe. 
M.  Jean  Debry  nous  suivait;  je  lui  dis  :  «.  Venez  être 
témoin  des  propos  que  nous  venons  d'entendre.  » 
Les  mêmes  propos  furent  répétés  dans  un  groupe 
à  côté  du  maréchal  Luckner,  dans  le  cloître  des 
Feuillants,  M.  Ruhl  parlant  avec  M.  le  maréchal 
Luckner.  Voilà  les  faits,  M.  Dumolard,  qui  se 
trouvait  là...  (Huées  des  tribunes.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  Dumolard 
soit  entendu,  après  qu'on  aura  consulté  les  tri- 
bunes. 

M.  L<afoii-Liadebat.  Sur  ces  faits- là,  j'at- 
teste le  témoignage  de  M.  Ruhl  et  de  M.  Jean 
Debry. 

Un  membre  :  J'atteste  la  vérité  des  fait  avancés 
par  M.  Lafon-Ladebat,  et  j'ajoute  seulement  que 
M.  Jean  Debry  en  conviendra,  s'il  est  ici.  J'eus 
même  un  p'ourparler  avec  le  particulier  qui 
insulta  M.  Luckner,  et  je  lui  fis  des  reproches 
très  amers. 

Un  membre  :  Eh  bien,  M.  Lecointe,  voilà  des 
faits;  qu'avez-vous  à  dire? 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

(L'Assemblée  charge  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  de  prendre  connaissance  des 
faits  et  de  lui  en  rendre  compte.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  qui  demande  un  décret  qui 
détermine  le  mode  de  payement  auquel  doivent 
être  assujétisles  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  aux  comités 
réunis  des  domaines  et  d'agriculture.) 

M.  Clauiel,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  (\)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  sur  l'interprétation 
de  la  loi  du  15  mai  1791,  relative  à  la  liquidation 
du  montant  des  réparations  à  faire  aux  églises  des 
paroisses  ou  succursales  nouvellevient  circonscrites  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  son  mémoire  résumé 
des  observations  qui  lui  ont  été  adressées  par 
les  directoires  de  département,  dont  l'objet  est 
d'obtenir  un  décret  interprétatif  de  la  loi  du 
15  mai  dernier,  portant  «  que  le  montant  des 
dépenses  qui  seront  jugées  nécessaires  par  les 
corps  administratifs  sous  l'inspection  et  la  sur- 
veillance du  roi,  pour  rendre  les  églises  des 
paroisses  ou  succursales  nouvellement  circons- 
crites, propres  à  leur  nouvelle  destination,  et 
pour    y    faire   les    réparations    manquantes  à 


(î)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative,  Dé- 
penses publiques,  n°  19  bis. 
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l'époque  du  décret  de  circonscription,  sera  ac- 
quitté par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  a}yrès 
avoir  été  liquidé  dans  la  forme  prescrite  par  le 
titre  premier  du  décret  des  S,  \2et  14  avril  1791.  » 

Le  ministre  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
«  qu'en  justifiant  et  remettant,  par  l'entrepre- 
neur adjudicataire,  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire les  procès-verbaux  d'adjudication,  et  la 
réception  djes  ouvrages,  il  sera  payé  à  la  tréso- 
rerie nationale,  sur  la  demande  et  les  mandats 
des  directoires  de  département,  d'après  les  or- 
donnances qui  seront  délivrées  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  liquida- 
tion. » 

Votre  comité  a  observé,  Messieurs,  qu'en'géné- 
ral,  les  travaux  des  églises  se  font  par  adjudi- 
cation; qu'il  est  d'usage  que  l'entrepreneur  re- 
çoive le  tiers  de  leur  montant,  après  que  les 
matériaux  sont  approvisionnés;  un  autre  tiers 
immédiatement  après  Tachèvementde  l'ouvrage; 
et  le  tiers  restant,  trois  mois  après  la  réception 
définitive.  L'adjudication  doit  donc  désigner 
l'époque  et  la  quotité  de  chaque  payement  à  faire 
à  1  adjudicataire.  Il  faut  aussi,  pour  que  chacun 
de  ces  payements  soit  effectué,  que  les  fonds 
soient  tellement  assurés,  que  l'entrepreneur  ne 
puisse  éprouver  aucun  retard. 

Mais  comment  pouvoir  assurer  les  termes  des 
payements,  si  l'adjudicataire  est  préalablement 
assujetti  à  la  liquidation,  qui  entraîne  des  délais 
fort  longs,  surtout  s'il  s'agit  de  travaux  faits  dans 
un  département  éloigné?  Cependant  les  titres  de 
l'entrepreneur  adjudicataire  se  réduisent  àl'adju- 
dication  et  au  procès-verbal  de  la  réception  des 
ouvrages.  Pour  obtenir  son  payement,  il  ne  de- 
vrait représenter  que  ces  deux  pièces  et  le  man- 
dat du  directoire. 

On  ne  voit  pas  comment  la  loi  qui  assujettit  à 
cette  liquidation,  a  pu  être  entièrement  appli- 
cable à  l'espèce.  N'en  résulterait-il  pas  deux  in- 
convénients? Ou  l'adjudicataire  demandera  un 
plus  haut  prix,  parce  qu'il  sera  incertain  de 
l'instant  où  il  pourra  être  payé;  ou  il  y  aura  lieu 
à  des  réclamations  en  indemnités,  si  les  paye- 
ments ne  sont  pas  faits  aux  termes  indiqués. 

Votre  comité,  Messieurs,  pense  que  l'inten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  est  certainement 
de  faciliter  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  service  qui  doit  être  fait  dans  les  églises 
de  paroisses  ou  succursales  nouvellement  cir- 
conscrites, ne  soit  aucunement  retardé;  mais  il 
croit  aussi  qu'il  est  de  votre  prudence  de  ne  pas 
soustraire  à  la  vérilication  du  commissaire-liqui- 
dateur les  pièces  qui  doivent  constater  la  néces- 
sité, la  réception  et  le  montant  desdites  répara- 
tions. 

Pour  concilier  ces  objets,  votre  comité  vous 
présente,  Messieurs,  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
formes  de  liquidation  exigées  par  la  loi  du 
15  mai  dernier,  et  relatives  au  payement  de 
dépenses  qui  auront  été  jutrées  nécessaires  pour 
rendre  les  églises  de  paroisses  ou  succursales 
récemment  circonscrites,  propres  à  leur  nou- 
velle destination,  entraîneraient  des  longueurs 
qui  pourraient  retarder  le  service  du  culte,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 
"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  et 
décrété  l'urgence,  inlerprétant  une  partie  des 
dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  15  mai 
dernier,  décrète  : 

•  Art.  1".  Les  deux  tiers  du  montant  des  dé- 
penses qui  seront  jugées  nécessaires  par  les 
corps  administratifs,  sous  l'inspection  et  la  sur- 
veillance du  roi,  pour  rendre  les  églises  des  pa- 
roisses et  succursales  nouvellement  circonscrites, 
propres  à  leur  nouvelle  destination,  et  pour  y 
taire  les  réparations  manquantes  à  l'époque  de 
la  circonscription,  seront  acquittés  par  les  rece- 
veurs de  districts  sur  les  mandats  des  directoires 
de  département,  d'aprôs  les  ordonnances  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  et  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire en  tiendra  compte  auxdits  receveurs. 

«  Art.  2.  La  réception  définitive  de  ces  ou- 
vrages étant  faite,  le  dernier  tiers  de  leur  valeur 
sera  payé,  à  bureau  ouvert,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  après  avoir  été  liquidé  dans  la 
forme  prescrite  par  le  titre  I"  du  décret  des  8, 
12  et  14  avril  1791.  « 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
huitaine.) 

M.  Granet  {de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  d'embarquement  des  maîtres 
à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etal;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé,  par  un  décret 
d'hier  au  soir,  votre  comité  de  marine  de  vous 
présenter  à  la  séance  de  ce  jour  un  rapport  sur 
la  lettre  du  ministre,  du  28  du  mois  dernier,  re- 
lative au  choix  des  maîtres  à  bord  des  vaisseaux 
de  l'Etat. 

Cet  objet  avait  été  déjà  discuté  dans  votre  co- 
mité, q_ui  m'avait  chargé  de  vous  proposer  un 
projet  de  décret,  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  développer  les  bases. 

C'est  du  choix  des  premiers  maîtres,  et  prin- 
cipalement des  maîtres  d'équipages,  dont  les  ta- 
lents sont  si  précieux,  que  dépend  la  sûreté  des 
vaisseaux  et  le  maintien  de  la  discipline. 

Ces  hommes  recommandables  par  leur  genre 
de  service,  et  dont  le  sort,  insuffisant  à  leurs 
besoins,  vous  occupera  bientôt  sans  doute,  ne 
peuvent  être  suppléés,  même  par  de  bons  offi- 
ciers :  eux  seuls  ont  ce  langage  mari?i  qui  donne 
du  mouvement  à  tout  dans  un  vaisseau;  il  leur 
faut  du  détail  et  de  l'ordre  pour  le  maniement, 
la  gestion  et  la  conservation  des  effets  nombreux 
dont  ils  sont  dépositaires;  une  habitude  à  la  fois 
de  l'obéissance  et  du  commandement,  et  un  coup 
d'œil  actif  et  présent  pour  tous  les  événements 
de  la  mer. 

L'expérience  seule  forme  les  bons  maîtres;  et 
ceux  que  la  confiance  des  capitaines  a  constam- 
ment recherchés  et  employés,  le  seront  toujours 
avec  succès  pour  le  bien  du  service. 

S'il  est  dans  les  principes  de  la  responsabilité 
de  la  rendre  entière,  et  de  ne  laisser  aux  res- 
ponsables aucun  moyen  d'y  échapper,  il  est  aussi 
dans  les  principes  de  la  justice  ue  la  rendre  fa- 
cile, en  laissant  à  l'officier  responsable  le  choix 
libre  des  agents  sur  lesquels  roule  l'exercice  su- 
bordonné de  cette  responsabilité  générale. 

L'usage  de  toutes  les  puissances  maritimes  a 
toujours  été  de  permettre  aux  officiers  comman- 
datits  le  choix  ae  leurs  agents  et  coopérateurs  : 
cet  usage  était  le  môme  parmi  nous;  on  a  tou- 


(1)    Bibliothèque    nationale  :    .Assemblée    législative. 
Marine,  tome  I,  n*  36. 
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jours  cru  fort  nécessaire,  disent  les  administra- 
teurs du  port  de  Toulon,  d'avoir  égard  à  la  dé- 
signation des  commandants  des  vaisseaux,  qui 
doivent  avoir  la  plus  grande  conûance  dans  ces 
hommes  auxquels  tant  de  détails  intéressants 
sont  confiés. 

Les  maîtres  eux-mêmes  demandent  avec  ins- 
tance que  ce  choix  continue  à  demeurer  libre, 
et  ils  soutiennent  que  l'assujétissement  au  tour 
de  rôle  détruirait  toute  émulation,  et  ne  rempli- 
rait pas  l'objet  de  justice  et  d'égale  répartition 
qu'on  pourrait  avoir  en  vue,  puisqu'on  ne  pour- 
rait former  le  rôle  qu'en  suivant  les  époques  de 
la  rentrée  dans  le  port,  et  qu'on  n'aurait  pas 
égard  à  la  durée  et  à  la  nature  des  campagnes 
que  chacun  aurait  faites. 

11  serait  dangereux  et  contraire  au  bien  du 
service  de  livrer  aux  combinaisons  du  hasard  la 
formation  très  importante  des  mestrances. 

Les  maîtres  entretenus,  attachés  particulière- 
ment au  service  de  l'Etat,  et  constamment  sala- 
riés, doivent  être  employés,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, soit  parce  qu'ils  sont  les  plus  expérimentés, 
soit  parce  que  ce  serait  un  double  emploi  évident 
et  un  défaut  d'économie  palpable,  de  salarier  une 
classe  d'hommes  pour  un  genre  de  service  au- 
quel on  en  emploierait  d'autres  sans  nécessité. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
comité  à  conserver  le  chuix  des  premiers  maîtres 
aux  commandants  des  vaisseaux  de  l'Etat,  et  à 
préférer  cette  liberté,  de  laquelle  dépend  leur 
conservation,  la  subordination  des  équipages,  le 
succès  des  mouvements,  la  responsabilité  des 
officiers  commandants,  et  la  gloire  du  pavillon, 
à  un  tour  de  rôle  qui  ferait  disparaître  tous  ces 
avantages,  et  qui  anéantirait  toule  émulation. 

C'est  d'ailleurs.  Messieurs,  par  une  interpré- 
tation erronée  et  par  une  fausse  application  d'un 
article  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  qu'on  avait 
voulu  porter  atteinte  au  choix  des  maîtres. 

L'article  4  de  cette  loi  dit  :  «  que  tous  ceux 
qui  exerceront  des  professions  maritimes,  et  qui 
seront  inscrits  sur  les  rôles  des  classes,  seront 
appelés,  chacun  dans  leur  profession  et  dans  leur 
grade,  au  service  public,  à  tour  de  rôle.  » 

11  est  évident  que  cette  disposition  n'applique 
le  tour  de  rôle  qu'à  la  levée  des  matelots  dans 
les  quartiers,  et  non  à  la  formation  des  équi- 
pages dans  les  ports,  et  que  cette  loi  n'a  dû  ap- 
porter aucune  innovation  en  ce  qui  concerne 
rembarquement  des  premiers  maîtres. 

En  conséquence,  votre  comité,  Messieurs,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  28  juin  der- 
nier, convertie  en  motion  par  l'un  de  ses  mem- 
bres, et  voulant  assurer  toujours  davantage  la 
subordination  des  équipages  et  le  bien  du  ser- 
vice maritime,  en  donnant  à  la  classe  précieuse 
des  maîtres  un  premier  témoignage  d'intérêt  et 
de  justice  capable  d'exciter  leur  émulation  et 
de  récompenser  leur  expérience,  en  attendant 
l'amélioration  de  leur  sort; 

«  Considérant  que,  d'après  l'u-sage  de  la  ma- 
rine française  et  des  autres  puissances  maritimes, 
et  d'après  les  principes  de  la  responsabilité,  les 
officiers  commandant  des  vaisseaux  ont  toujours 
eu  et  doivent  conserver  le  choix  libre  de  leurs 
principaux  agents; 

«  Considérant  enfin,  que  la  nécessité  de  mettre 


bientôt  en  activité  les  forces  navales  dont  l'ar- 
mement a  été  ordonné  et  commencé,  exige  une 
prompte  décision  à  cet  égard,  décrète  quil  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  marine  et  décrété  l'urgence, 

«  Décrète  que  les  ordonnateurs  des  ports  et 
arsenaux  de  marine  seront  autorisés  à  accorder, 
comme  par  le  passé,  aux  capitaines  comman- 
dant des  vaisseaux  de  l'Etat,  les  premiers  maîtres 
qui  leur  seront  désignés  par  lesdits  capitaines, 
sans  s'astreindre  à  aucun  tour  de  rôle  pour  la 
formation  des  mestrances. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
au  lendemain  de  la  distribution.) 

M.  llathien  Dumas,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, soumet  à  la  discussion  un  projet  concer- 
nant la  rémiion  des  compagnies  de  mineurs  au 
corps  du  génie;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  :  (1) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  donner  à  chaque  partie  de  l'armée  le 
complément  de  moyens  qui  peut  augmenter  sa 
force,  et  faciliter  ses  opérations,  considérant 
que  la  prévoyance  exige,  qu'après  avoir  organisé 
les  armées  et  les  avoir  pourvues  de  tous  les 
moyens  d'agir  en  campagne,  les  moyens  de  dé» 
fense  soient  aussi  assurés  et  perfectionnés  dans 
nos  places  fortes,  dans  les  postes  ,  lignes  et 
camps  retranchés  qui  forment  la  chaîne  de  nos 
frontières;  délibérant  sur  la  proposition  du  roi, 
contresignée  par  le  ministre  de  la  guerre,  re- 
lative à  la  réunion  du  corps  des  mineurs  à 
celui  du  génie,  à  l'augmentation  et  à  la  meil- 
leure organisation  des  compagnies  de  mineurs, 
pour  remplir  les  nouvelles  fonctions  qui  leur 
seront  attribuées,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art  l«^  Les  6  compagnies  de  mineurs  ci-de- 
vant  attachées  au  corps  de  l'artillerie  sont  et 
demeureront  supprimées,  pour  être  recréées 
sous  la  dénomination  de  compagnies  du  génie^ 
conformément  à  la  formation  ci-après,  et  em- 
ployées au  service  des  places,  des  camps  et  des 
travaux  de  campagne  avec  le  corps  du  génie, 
auquel  elles  demeureront  attachées. 

«  Art.  2.  L'école  des  mineurs  établie  à  Verdun 
sera  réunie  sous  la  seule  dénomination  d'école 
du  génie,  à  celle  établie  à  Mézières.  Le  pouvoir 
exécutif  est  chargé  de  comprendre,  dans  le  rè- 
glement relatif  à  cette  institution,  tout  ce  qui 
pourra  concerner  le  service  des  mineurs. 

«  Art.  3.  Le  dépôt  pour  le  recrutement  des 
compagnies  de  génie  sera  établi  à  Mézières,  et 
aucun  homme  ne  pourra  être  attaché  à  une  com- 
pagnie, s'il  n'a  déjà  passé  un  an  à  l'école  dé 
MézièrBS. 

«  Art.  4.  Les  officiers  attachés  au  corps  des 
mineurs  prendront  rang  suivant  leur  grade  et 


(1)  \oy.  Archives  parlementaires^  1"  série,  t.  XLV, 
séance  du  11  juin  1792,  page  83,  le  rapport  de 
M.  Mathieu  Dumas. 
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leur  ancienneté  dans  le  corps  du  génie  et  le 
nombre  total  des  olliciers  du  corps  du  génie 
sera  et  demeurera  fixé  à  3U0  olficiers  de  tous 
grades,  ce  qui  prodiiirauneréduclionde  30  places 
d'otliciers  sur  les  deux  corps. 

«  Art  5.  Les  -iOU  sous-ofliciers  et  mineurs  com- 
posant actuellement  les  G  compagnies  réformées 
par  l'article  1"  du  présent  décret,  seront  repartis 
en  30  compagnies  de  mineurs  qui  seront  for- 
mées ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art.  6.  Formation  d'une  compagnie  de  mineurs. 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  sous-ingénieur. 
1  sergent-major. 
4  caporaux. 
34  mineurs  soldats  du  génie. 

«  Lorsque  les  compagnies  devront  être  em- 
ployées en  campagne,  elles  seront  portées  jus- 
3u'à  100  hommes,  ce  qui  sera  à  l'avenir  le  pied 
e  guerre  des  compagnies  de  mineurs. 

«  Art.  7.  Gescompagniesdugénie,  soit  qu'elles 
demeurent  rassemblées  dans  les  grandes  places, 
soit  qu'elles  soient  détachées  à  l'armée  ou  dans 
les  petits  postes,  seront  commandées  par  le  plus 
ancien  capitaine  et  le  plus  ancien  sous-lieute- 
nant du  corps  du  génie  de  la  principale  rési- 
dence ;  mais  le  commandement  ne  sera  point 
fixe,  il  ciiangera  ou  cessera  par  le  changement 
de  résidence.  Les  sous-officiers  et  soldats  du 
génie,  dans  toutes  les  places  oià  ils  seront  em- 
ployés, le  seront  néanmoins  sous  les  ordres  de 
tous  les  officiers  du  génie  qui  s'y  trouveront  en 
résidence. 

«  Art.  8.  Le  sous-ingénieur  ne  quittera  jamais 
la  compagnie  à  laquelle  il  aura  elé  attaché  au 
moment  de  la  formation,  que  dans  le  cas  où  il 
serait  promu  au  grade  d'officier. 

«  Art.  9.  Le  nombre  des  places  d'officiers  au 
corps  du  génie  étant  fixé  à  300  par  l'article  4  du 
présent  décret,  60  places,  à  raison  de  2  olficiers 
par  compagnies  du  génie,  sont  attachées  aux 
compagnies. 

€  Les  règles  et  la  proportion  de  l'avancement 
des  sous-otficiers  des  compagnies  du  génie,  au 
grade  d'officier  seront  les  mêmes  que  dans  l'in- 
fanlerie,  et  le  quart  du  nombre  d'officiers  atta- 
chés aux  30  compagnies  est  réservé  aux  soub- 
ingénieurs. 

>'  Art.  10.  Il  ne  sera  formé,  pour  cette  cam- 
pagne, et  immédiatement  apivs  la  publication  du 
présent  décret,  que  16  des  30  compagnies  de 
génie,  lesquelles  seront  employées,  suivant  le 
besoin  dans  les  4  armées  :  les  (>  compagnies  de 
mineurs  seront  en  entiers  réparties  pour  la  forma- 
lion  de  ces  16  compagnies,  et  les  14  compagnies 
à  former  le  serontsuccessivement,  à  mesure  que 
les  16  pn-mières étant  complètes,  pourront  four- 
nir un  excédent  d'hommes  instruits  pour  en 
établir  le  fond. 

«  Art.  11.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
délorminor  le  mode  et  les  degrés  d'examen  qui 
seront  exigés  pour  passer  au  grade  de  caporal, 
de  sergent,  de  sous- ingénieur,  et  enfin  d'officier 
du  génie. 

«  Art.  12.  Les  compagnies  du  génie  seront  em- 
ployées, soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  la 
guerre,  dans  les  places  et  en  campagne,  à  tous 
les  travaux  de  mine,  de  sape,  de  construction, 
d'entretien,  de  réparation,  et  à  tous  les  autres 
travaux  qui  seront  exécutés  sous  la  direction  et 
le  commandement  immédiat  des  officiers  du 
génie. 


Ces  compagnies  feront  aussi,  comme  toutes 
les  troupes,  soit  dans  les  places,  soit  en  cam- 
pagne, un  service  régulier  et  qui  sera  réglé  de 
manière  qu'il  soit  compatible  avec  les  travaux. 
"  Art.  13.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire,  sur  ces  bases,  le  règlement  pour  la  forma- 
tion des  nouvelles  compagnies  du  ^énie  et  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  service,  soit  dans 
les  places,  soit  en  campagne. 

«  Art.  14.  Le  pouvoir  exi^cutif  est  aussi  chargé 
de  proposer,  d'après  celte  nouvelle  formation  et 
sur  l'avis  du  comité  des  fortifications,  la  sup- 
pression possible  de  tels  employés  aux  fortifi- 
cations qui  pourraient  être  replacés  dans  les 
nouvelles  compagnies  du  génie  et  y  continuer 
son  service.  » 

Un  membre  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée  à  huitaine,  époque  de  la  troisième  lec- 
ture. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  pro- 
position. 
(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  huitaine.) 
M.  Romme.  Les  citoyens  dlssoire,  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  olîrent  une  somme  de 
1369  livres,  tant  en  assignats  qu'en  monnaie  et 
matière  d'or  et  d'argent,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre. 

Ces  généreux  citoyens  joignent  au  bordereau 
deux  adresses,  dans'  lesquelles  ils  expriment, 
avec  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté,  leur  es- 
time et  leur  reconnaissance  pour  les  trois  ex- 
ministres patriotes  Roland,  Servan  et  Clavière. 
Ils  s'élèvent  aussi,  avec  l'énergie  qui  convient 
à  des  hommes  libres,  contre  les  attentats  de 
i\I.  La  Fayette,  contre  l'inertie  criminelle  du 
pouvoir  exécutif  et  contre  l'apposition  incons- 
titutionnelle du  vélo  aux  décrets  de  circonstance. 
Je  demande  la  mention  honorable  de  l'offrande 
et  des  deux  adresses.  [Vif s  mouvements  d'indigna- 
tion à  droite  et  au  centre.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  refus  de  l'offrande 
et  le  renvoi  des  adresses. 

M.  Brcs  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
J'ai  le  devoir  de  faire  connaître  à  l'Assemblée 
qu'en  effet  les  adresses  dont  vient  de  parler 
M.  Romme  ont  été  colportées  dans  Issoire,  et  que 
la  majorité  des  citoyens  ont  unanimement  re- 
poussées. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze! 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  l'offrande 
avec  les  plus  vifs  applaudissements,  et  décrété 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  serait  remis  aux  donateurs,  renvoie  les 
deux  adresses  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze.) 

M.  Duniolard.  Je  demande  la  parole.  La  com- 
mission extraordinaire... 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  Dnmolard.  C'est  sur  l'ordre  du  jour  que 
je   parle.   {Murmures.)   Les   opinions   sont-elles 
libres,  oui  ou  non?  (ISouveaux  murmures.)  Faut- 
il  donc  aller  demander  la  parole  aux  jacobins? 
(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Iliimolard.  Votre  commission  extraordi- 
naire des  Douze  était  chargée  de  vous  présenter, 
!  il  V  a  deux  jours,  le  rapport  sur  la  pétition  de 
j  M. 'La  Fayette.  La  discussion  sur  cet  objet  ne 
peut  être  retardée  sans  péril.  Si  M.  La  Fayette 
est  coupable,  il  est  instant  qu'il  soit  puni;  s'il  ne 
1  l'est  pas,  il  n'est  pas  moins  pressant  que  ses 
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calomniateurs  soient  confondus.  A  la  veille  d'être 
attaqués  par  des  forces  redoutables,  nos  géné- 
raux ont  besoin  d'être  investis  de  la  confiance 
entière  des  soldats  et  de  celle  des  pouvoirs  cons- 
titués :  de  plus  longs  délais  donneraient  aux 
malveillants  des  moyens  faciles  de  semer  le 
trouble  et  la  division  dans  les  camps,  et  de 
désorganiser  nos  armées.  La  négligence  repré- 
hensible  de  la  commission  est  un  obstacle  qu'il 
est  aisé  de  faire  disparaître.  Si  M.  le  rapporteur 
est  prêt,  je  demande  qu'il  soit  entendu.  S'il  ne 
l'est  pas,  les  faits  sont  connus;  on  peut  ouvrir 
la  discussion  à  l'instant  même,  et  je  demande  la 
parole.  {Applaudissements.) 

M.  liecoînte-Puyraveau.  Lorsqu'il  s'agit  de 
prononcer  sur  un  homme  qui  a  été  entouré  de 
l'opinion  publique,  je  pense  que  le  Corps  légis- 
latif se  doit  à  lui-même  de  ne  prononcer  qu'après 
une  réflexion  très  mûre.  Il  faut  donc  que  vous 
entendiez  le  rapport  du  comité,  que  vous  l'im- 
primiez, et  c'est  après  un  mùr  examen  que  vous 
déciderez. 

M.  Dunîolard.  Monsieur  le  Président,  les  Au- 
trichiens n'ajourneront  pas  jusqu'après  l'impres- 
sion du  rapport;  je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  ajourne 
le  rapport  et  la  discussion  au  lendemain.) 

M.  €outlion.  Je  dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, de  la  part  de  M.  Heyrauld,  citoyen  de 
Domeries,  département  du  Puy-de-Dôme,  un  don 
patriotique  de  100  livres. 

M.  S*lnet.  Le  tribunal  de  commerce  du  district 
de  Bergerac  m'a  chargé  d'offrir  à  l'Assemblée, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  1,500  livres,  dont  39  livres  en  coupons  d'as- 
signats et  un  billet  patriotique. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un  ex- 
trait sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Sédillez,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  sur  LHnéligibilité  temporaire  de  quelques 
fonctionnaires  publics,  nommés  par  le  peuple,  et 
salariés  par  VEtat,  aux  emplois  qui  sont  à  la  dis- 
position du  pouvoir  exécutif  (2);  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  est-il  utile  de  défendre  par  une  loi, 
que  les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement, ou  en  général  tous  les  fonctionnaires 
publics,  nommés  par  le  peuple,  et  salariés  par 
l'Etat,  ne  puissent  remplir  les  places  qui  sont  à 
la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  qu'un  an  ou 
deux  après  qu'ils  auront  quitté  la  place  à  laquelle 
le  choix  du  peuple  les  avait  appelés? 

Cette  question  a  paru  à  votre  comité  mériter 
la  plus  sérieuse  attention;  et  la  discussion  qui 
en  a  été  commencée  à  l'Assemblée  nationale  an- 
nonçait déjà  qu'elle  n'était  pas  sans  difflculté. 

Il  est  donc  nécessaire  de  l'envisager  sous  tous 
ses  points  de  vue;  et  de  la  soumettre  aux  grands 
jrincipes  de  la  Constitution,  de  la  raison  et  de 
'intérêt  public  :  c'est  surtout  lorsqu'on  veut  éta- 
blir une  exception,  qu'il  est  essentiel  de  bien 
reconnaître  la  règle  générale. 

La  Constitution  porte  que  tous  les  citoyens  sont 
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(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  167,  n  9. 

(2)  Voy.   ci-dessus,     séance    du     vendredi   13  juil- 
let 1792,  page  445,  la  motion  de  M.  Couthon. 


admissibles  aux  places  et  emplois,  sans  autre 
distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents;  la 
raison  veut  donc  que  celui  qui  doit  nommer  à 
un  emploi  puisse  aller  chercher  la  vertu  et  le 
talent  partout  où  il  les  trouve  :  circonscrire, 
sans  des  raisons  majeures,  le  champ  de  l'éliei- 
bilite,  cest  nuire  en  même  temps  à  l'intérêt 
public  et  au  droit  constitutionnel  des  citoyens. 

Rappelons-nous  que  c'est  une  loi  durable  que 
nous  voulons  faire,  une  loi  qui  soit  bonne  dans 
tous  les  temps  :  les  opinions  ou  les  circonstances 
du  moment  ne  doivent  point  la  déterminer. 

Les  pouvoirs  établis  par  la  Constitution  ne  sont 
pas  des  pouvoirs  ennemis,  mais  des  rivaux  gé- 
néreux qui  s'observent  et  se  respectent;  ce  sont 
des  frères  qui  doivent  s'aider  et  se  soutenir  :  il 
ne  faut  point  élever  entre  eux  des  murs  de  sé- 
paration. 

Le  peuple,  en  reprenant  le  titre  de  sa  souve- 
raineté, en  a  délégué  l'exercice  à  des  agents,  qui 
tous  doivent  avoir  sa  confiance  ;  il  est  nécessaire 
de  laisser  au  choix  de  ces  agents  la  plus  grande 
latitude  possible. 

Les  hommes  ne  se  forment  aux  affaires  pu- 
bliques qu'à  force  de  les  traiter  et  de  les  envi- 
sager sous  des  rapports  différents.  Celui  qui  aura 
souvent  appliqué  la  loi,  la  saura  mieux  faire; 
celui  qui  l'a  faite,  saura  mieux  l'appliquer. 

Messieurs,  toutes  nos  idées  sont  changées  :  il 
n'existe  plus  de  progression  orgueilleuse  dans 
les  emplois,  il  n'existe  plus  d'échelles  de  vanité; 
nous  marchons  sur  un  terrain  de  niveau;  il  est 
indifférent  au  citoyen  d'être  législateur  ou  olfi- 
cier  municipal;  il  passe  d'une  place  à  l'autre, 
avec  la  même  ardeur,  parce  que  partout  il  sert 
sa  patrie. 

Le  cercle  des  fonctions  publiques  doit  donc 
être  libre;  et  la  confiance  qui  cherche  le  talent, 
ne  doit  |)oint  rencontrer  d'obstacles. 

Tel  est.  Messieurs,  le  principe  général  :  voyons 
s'il  est  susceptible  de  quelques  exceptions  nou- 
velles. 

S'il  est  vrai  qu'il  n'est  point  de  règle  sans  ex- 
ception, il  ne  l'est  pas  moins  que  les  meilleures 
lois  sont  celles  qui  en  comportent  le  inoins, 
comme  la  meilleure  législation  est  celle  qui  a  le 
moins  de  lois  (1)  :  car,  Messieurs,  l'homme  de 
génie  et  l'homme  libre  n'aiment  point  à  multi- 
plier les  lois;  le  vulgaire  et  les  despotes  ne  res- 
pirent que  lois,  que  règlements,  que  gênes. 

La  liberté,  dans  tous  les  sens,  est  bonne  à  tout, 
utile  partout.  Liberté  dans  les  transactions  poli- 
tiques, dans  les  conventions  particulières  ;  liberté 
dans  le  commerce  et  dans  les  sciences;  liberté 
dans  les  actions,  dans  les  opinions,  dans  les 
choix;  liberté  enfin  partout,  et  abus  nulle  part; 
tel  serait  le  chel-d'œuvre  delà  Constitution  d'un 
peuple  vertueux  et  sage.  Car,  ne  nous  y  trompons 
pas  :  toute  loi  est  une  atteinte  à  la  liberté;  toute 
exception  est  une  atteinte  à  la  loi. 

Toute  loi  doit  donc  être  nécessaire,  toute  ex- 
ception doit  être  indispensable. 

Je  reviens  à  la  question  :  dans  notre  système 
politique,  où  toutes  les  places  au  choix  du  peuple 
sont  temporaires,  où  la  réélection  même  n'est 
pas  toujours  permise,  non  seulement  il  n'est  pas 
nécessaire,  mais  il  serait  inconvenable  de  con- 


(1)  Je  voudrais  que  le  Code  civil  ne  fut  pas  plus  long 
que  la  Constitution  ;  et  celle-ci  pas  plus  longue  que  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Trouvez  un  homme 
de  gt^nie,  laissez-le  faire,  et  cela  ne  sera  peut-être  pas 
impossible. 
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damner  à  un  repos  forcé  l'iiomine  de  mérite,  qui 
a  la  volonté  de  se  livrer  continuellement  au  ser- 
vice dt3  la  chose  publique;  pendant  le  temps  que 
vous  le  forcerez  à  n'être  plus  homme  public, 
l'activité  de  son  génie  le  portera  à  de  nouvelles 
habitudes,  à  des  spéculations  particulières,  qui 
l'éloigneront,  peut-être  pour  jamais,  des  affaires 
de  l'hlat. 

D'un  autre  coté,  c'est  donner  un  grand  avan- 
tajie  aux  places  du  pouvoir  exécutif  sur  les  em- 
plois |)opulaires.  Ceux-ci,  bornés  à  un  espace 
très  court,  moins  larfîement  salariés,  seront  né- 
cessairement moins  recherchés. 

Législateurs,  si  vous  voulez  ju^er  sûrement  les 
hommes,  examinez  où  est  leur  intérêt  :  c'est  là 
que  vous  les  trouverez  toujours. 

Quant  au  patriotisme,  il  faut  le  réserver  pour 
les  grands  événements;  beaucoup  d'hommes  se 
dévoueront,  hasarderont  leur  vie  pour  des  ins- 
tants prompts  et  rapides;  sachez  en  user  et  vous 
ferez  de  grandes  choses  :  mais  le  sacrifice  habi- 
tuel et  journalier  de  tous  ses  moments,  de  toutes 
ses  aises,  de  tous  ses  goûts,  n'y  comptez  pas, 
Messieurs;  ce  sacritice  n'est  pas  "dans  la  nature 
de  l'homme.  L'intérêt  seul  est  le  ressort  de  tous 
les  jours;  employez-le  avec  contiance,  il  ne  vous 
manquera  jamais  (1). 

Les  emplois  populaires  sont  peu  payés  et  du- 
rent peu,  cela  est  indispensable;  mais  si  l'on 
dit  encore  à  celui  qui  en  est  revêtu,  et  qui  a 
déjà  fait  un  sacritice  en  acceptant  :  «  Cet  emploi 
vous  éloigne  des  autres  places,  auxquelles  vous 
pouviez  prétendre  pour  le  temps  même  où  vous 
aurez  quitté  celle  que  vous  exercez  »  ;  craignons 
alors  de  dégoûter  absolument  des  places  impor- 
tantes oui  sont  au  choix  du  peuple;  et,  prenons-y 
garde,  le  dégoût  est  contagieux,  vous  dégoûterez 
même  ceux  qui  n'avaient  pas  d'autres  préten- 
tions. 

Au  contraire,  si  vous  maintenez  en  cela  la  li- 
berté constitutionnelle,  vous  donnez  un  attrait 
de  plus  aux  emplois  populaires;  il  suflira  qu'ils 
présentent  un  moyen  de  déployer  les  talents,  de 
parvenir  à  d'autres  places,  de  fonder  un  établis- 
sement durable,  pour  qu'ils  soient  recherchés,  et 
par  ceux  qui  ont  quelque  ambition,  et  par  ceux 
mêmes  qui  n'en  ont  point.  Et  ne  croyez  pas, 
Messieurs,  que  ce  fut  un  bien  d'éloigner  des 
places  ceux  qui  ont  de  l'ambition;  le  mérite  va 
rarement  sans  cela,  le  grand  point  est  de  savoir 
la  diriger  vers  le  bien  général. 

Un  autre  point  de  vue  appelle  encore  toute 
votre  attention  :  les  places  que  donne  le  pouvoir 
exécutif  sont  réellement  les  places  de  l'Etat;  le 

Pouvoir  exécutif  lui-même  n'est  établi  que  p  ur 
avantage  de  la  société;  c'est  le  centre  d'unile 
auquel  se  rapportent  tous  les  mouvements  du 

(1)  Quand  je  prononçai  cette  phrase,  un  de  mes  col- 
lègues à  ma  jiauche  s'ocria  :  C'est  infâme  !  Ce  mot  re- 
lenlit  jusqu'au  fond  de  mon  cœur.  Homme  vertueux, 
qui  que  vous  sovez  (car  cette  exclamation  doit  avoir 
été  inspirée  par  la  vertu),  souvenez-vous  que  vous  élos 
législateur.  Co  n'est  pas  d'après  les  idées  d'une  per- 
fection chimérique  que  l'on  fait  des  lois;  si  les  hommes 
étaient  tous  vertueux,  ils  n'en  auraient  pas  besoin. 
Jugez-les  en  masse  .ils  sont  corrompus;  c'est  un  malheur, 
mais  c'est  une  vérilé.  Je  voudrais  bien  qu'on  pût  me 
prouver  que  je  calomnie  l'humanité  :  avec  quel  plaisir 
je  reconnaîtrais  mon  erreur;  âmes  honnêtes  et  pures, 
gardez-vous  bien  do  prendre  dans  vous-mêmes  le  mo- 
dèle de  votre  république,  vous  ne  feriez  qu'un  roman 
politique.  Trop  heureux  de  faire  exception  à  un  prin- 
cipe universel,  ayez  quelque  contiance  dans  cenx  qui 
connaissent  un  peu  les  hommes,  et  qui  ne  les  flattent 
jamais. 


corps  politique;  ces  places  sont  donc  les  plus  im" 
portantes  de  toutes,  celles  qui  exigent  le  plus  de 
talents,  d'expérience,  de  patriotisme.  Si  l'admi- 
nistration générale  va  mal,  comment  les  parties 
inlérieures  pourront-elles  aller? où  prendra-t-on 
plus  utilement  les  hommes  faits  pour  diriger  les 
autres,  que  parmi  ceux  qui  ont  été  dirigés  eux- 
niêmes?  Fermer  cette  porte  à  un  choix  éclairé, 
c'est  ouvrir  celle  de  l'intrigue.  Gomment  pourrez- 
vous  reprocher  au  pouvoir  exécutif  de  nommer 
aux  places,  des  intrigants,  des  valets  de  cour,  si 
vous  l'empêchezde  prendre  des  hommes  éprouvés 
par  des  talents,  par  des  vertus,  honorés  de  la 
conliance  du  peuple,  et  qui  vraisemblablement 
ne  voudront  pas  la  perdre? 

Une  seule  exception  a  paru  nécessaire  à  l'As- 
semblée nationale  constituante  :  c'est  celle  qui 
exclut  pendant  deux  ans  les  membres  de  la  lé- 
gislature des  places  qui  sont  à  la  disposition  du 
roi  ;  et  cette  exception  même,  quelque  importante 
qu'elle  ait  pu  paraître,  a  peut-être  déjà  produit 
de  funestes  effets;  gardez-vous  donc,  Messieurs, 
de  l'étendre,  et  surtout  de  l'étendre  trop  loin. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  votre  comité,  d'accord  sur 
les  principes,  ne  s'est  trouvé  divisé  que  sur  les 
exceptions  proposées;  quelques  membres,  forte- 
ment attachés  aux  règles  générales,  repoussaient 
toute  espèce  d'exception  ;  d'autres,  et  je  dois 
avouer  que  la  majorité  s'est  à  peine  fait  sentir, 
ont  cru  quelques  exceptions  nécessaires,  et  c'est 
ce  partage  d'opinions  qui  justifiera  à  vos  yeux 
les  développements  auxquels  je  me  suis  cru 
forcé  de  me  livrer,  pour  vous  présenter  fidèle- 
ment l'opinion  de  votre  comité. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  les  adminis- 
trateurs des  directoires  et  procureurs  généraux 
syndics  des  administrations  des  départements 
devaient  demeurer  pendant  quelque  temps,  après 
être  sortis  de  leurs  fonctions,  inéligibles  aux 
places  que  confère  le  pouvoir  exécutif. 

Ce  comité  s'est  principalement  déterminé  à 
vous  proposer  cette  disposition,  parce  que  les 
directoires  de  département  sont  réellement  sous 
la  main  immédiate  du  pouvoir  exécutif,  avec 
lequel  ils  ont  une  correspondance  directe  et 
journalière;  parce  qu'un  grand  nombre  de  places 
analogues  aux  fonctions  adminisiratives  pour- 
raient leur  présenter  une  perspective  trop  llat- 
leuse;  parce  que  ceux  mêmes  qui  rempliraient 
leurs  devoirs  avec  plus  de  délicatesse,  pourraient 
être  soupçonnés  cfe  céder  à  des  considérations 
étrangères,  de  sacrifiera  leur  ambition;  parce 
qu'enïin  le  désir  si  naturel  de  repousser  un 
soup^'on  injurieux,  pourrait  faire  contracter  aux 
hommes  les  plus  honnêtes  une  raideur  toujours 
danaereuse  dans  les  affaires.  L'homme  public 
n'est  parfaitement  libre  dans  ses  fonctions  que 
lorsqu'en  faisant  son  devoir,  il  n'a  rien  à  craindre 
ni  à  espérer. 

Ainsi,  Messieurs,  ôter  aux  administrateurs  les 
occasions  de  prévariquer,  ôter  aux  administrés 
les  prétextes,  toujours  si  avidement  saisis,  de 
soup(;onner  leurs  administrateurs;  débarrasser 
ceux-ci  du  soin  même  de  repousser  les  soupçons  : 
tel  sera  l'effet  de  la  loi  que  votre  comité  vous 
propose,  si  vous  la  renfermez  dans  ses  justes  li- 
mites. 

Car,  Messieurs,  votre  comité  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  aliandonner  le  principe  de  liberté  ab- 
solue dans  le  choix;  il  ne  s'en  est  écarté  que 
sur  des  motifs  qui  sont  tout  particuliers  aux  ad- 
ministrateurs de  département,  et  qui  ne  s'appli- 
quent avec  la  même  force  à  aucune  autre  espèce 
de  fonctionnaires  publics  :  il  pense  donc  très 
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fortement  que  l'on  ne  pourrait  étendre  plus  loin 
l'interdiction,  sans  porter  un  coup  mortel  à  la 
chose  publique,  sans  désorganiser  entièrement 
la  mactiine  politique. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs des  directoires  des  administrations 
de  département  et  les  procureurs  généraux  syn- 
dics, ne  pourront  remplir  aucun  em()loi  à  la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif  qu'après  un  inter- 
valle d'un  an,  à  compter  du  jour  qu'ils  seront 
sortis  de  place.  » 

vL'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
huitaine.) 

^  M.  Lejosne.  Si,  dans  les  dangers  de  la  patrie, 
c'est  une  lâcheté  pour  un  fonctionnaire  public 
de  quitter  son  poste,  une  démission  combinée 
est  d'unelï'et  plus  criminel  encore,  en  ce  qu'elle 
compromettrait  évidemment  la  liberté  et  le  salut 
public.  Le  Gode  pénal  ne  propose  rien  de  relatif 
aux  démissions  collectives  et  combinées.  C'est 
encore  la  une  lacune  du  Code  pénal.  11  est  ins- 
tant. Messieurs,  de  remplir  cette  lacune.  Je  de- 
mande qu'oa  charge  le  comité  de  législation  de 
présenter  un  projet  de  décret  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  quitteront  leur  place  par 
démission  combinée. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  cette  proposition.) 

M.  Tardiveaii,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  fait  un  rapport^  (1)  sur 
un  mémoire  des  administrateurs  du  département 
du  Bas-lihin  relatif  au  remboursement  des  frais 
qu'occasionne  Venvoi  de  courriers  et  de  commis- 
saires extraordinaires^  pour  établir  l'ordre  sur  les 
frontières  menacées  et  y  faire  les  dispositions  né- 
cessaires à  la  silreté  de  cette  partie  du  royaume; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Fort  de  son  union,  de  son  courage  et  de  ses 
ressources,  un  peuple  qui  veut  être  libre  ne  peut 
être  subjugué.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  armées 
étrangères  qu'il  doit  redouter;  ce  ne  sont  pas 
les  moyens  militaires  si  péniblement  combinés 
pour  lui  ravir  le  fruit  de  ses  travaux  qu'il  doit 
craindre. 

Mais  il  est  un  genre  de  guerre  plus  cruel  et 
plus  redoutable  :  c'est  l'esprit  de  défiance  et  de 
désorganisation  répandu  par  les  ennemis  de  la 
liberté.  Désespérant  de  vaincre  ils  divisent  pour 
asservir;  ils  sèment  partout  la  terreur,  les  soup- 
(jons  et  l'inquiétude;  ils  s'attachent  aux  hommes 
utiles,  et  les  calomnient  pour  priver  la  patrie  de 
ses  plus  ardents  défenseurs.  L'hypocrite  aristo- 
cratie prend  le  masque  du  patriotisme...  Ici  elle 
dit:  Déliez-vous  de  telle  commune,  de  telle  ville, 
de  tel  département...  Là  elle  crie  :  Qu'atleadez- 
vous  de  vos  concitoyens  et  de  vos  représentants? 
Ils  vous  abandonnent  à  vos  propres  forces;  vos 
forces  sont  insu  (lisantes  .-courbez  volontairement 
la  tête  sous  un  joug  inévitable. 

Messieurs,  notre  tâche  serait  trop  pénible  et 
trop  fastidieuse,  si  nous  devions  vous  faire  con- 
naître les  mille  moyens  de  ce  genre  employés 
dans  toutes  l  s  parties  de  l'Empire.  Mais  nous 
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avons  cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux  un  mé- 
moire adressé  à  votre  commission  extraordi- 
naire par  les  administrateurs  du  département 
du  Bas-Hhin  : 

«  Un  bruit  affligeant  et  injurieux  aux  Français, 
disent  ces  administrateurs,  se  répand  dans  nos 
murs,  et  peut  opérer  l'elfet  le  plus  dangereux, 
s'il  circule  dans  nos  campagnes.  On  dit  que  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée  nationale  ont 
ajouté  foi  aux  infâmes  délations  par  lesquelles 
on  a  cherché  à  rendre  suspectes  les  dispositions 
des  habitants  de  ce  département  et  que,  désespé- 
rant de  pouvoir  conserver  la  ci-devant  Alsace  à 
la  France,  l'Assemblée  s'intéresse  faiblement  à  la 
défense  des  deux  départements.  Nous  sommes 
loin  de  prêter  aux  représentants  d'une  nation 
généreuse  une  idée  aussi  impolitique  que  déses- 
pérante, et  qui  déshonorerait  le  peuple  français. 
Ils  n'oublieront  pas  qu'ils  ont  juré  l'indivisibilité 
de  l'Empire,  et  que  l'Alsace  a  toujours  été  re- 
gardée comme  le  boulevard  de  la  France. 

«  L'Assemblée  nationale  peut  compter  sur  la 
fidélité  de  Strasbourg,  de  Landau,  du  Port-Louis, 
de  Wissembourg  et  de  la  majorité  des  communes; 
mais  il  est  essentiel  de  détruire,  par  l'envoi  de 
secours  prompts  et  efficaces,  des  bruits  que  pour 
rait  accréditer  l'état  de  dénùment  où  on  a  laissé 
jusqu'ici  cette  frontière,  et  qui  ne  paraissent 
avoir  été  semés  dans  ce  pavs-ei,  que  pour  aug- 
menter l'incertitude  des  esprits  faibles,  et  les 
espérances  des  mauvais  citoyens,  et  surtout  in- 
disposer les  Strasbourgeois,  dont  l'union  et  le 
patriotisme  fortement  prononcé,  désespèrent  nos 
ennemis.  » 

Nous  ne  ferons  pas,  Messieurs,  à  l'Assemblée 
nationale  Finjure  de  penser  que  de  telles  calom- 
nies aient  besoin  de  réponse  et  de  réfutation  sé- 
rieuses :  leur  avoir  donné  de  la  publicité  à  cette 
tribune,  c'est  les  avoir  suffisamment  détruites. 

Mais  si,  dans  les  départements  du  Rhin  ou 
dans  les  autres  départemenis  frontières,  il  exis- 
tait un  seul  citoyen  égaré  de  bonne  foi  par  ces 
mensonges  criminels,  nous  nous  adresserions  à 
lui,  et  nous  lui  dirions  :  «  La  France  entière  a 
juré  de  maintenir  la  Constitution.  La  Constitution 
forme  des  83  départements  un  royaume  indivi- 
sible; et  l'Assemblée  nationale  a,  le  14  janvier 
dernier,  prêté  le  serment,  répété  par  tous  les  bons 
citoyens,  de  ne  jamais  admettre  de  transaction 
ou  de  modification  de  l'Acte  constitutionnel.  » 
Nous  lui  dirions  encore  :  «  Si  tels  sont  nos  de- 
voirs, voyez  quels  moyens  sont  employés  pour 
les  remplir  dans  toute  leur  étendue.  Vos  dépar- 
tements, vos  camps,  vos  places  frontières,  ren- 
ferment déjà  une  partie  considérable  de  la  force 
publique  actuellement  existante.  Le  Corps  légis- 
latif prend  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  l'augmenter.  De  tontes  parts  vos 
concitoyens  s'empressent  de  voler  à  voire  dé- 
fense :  ils  périront  avec  vous,  ou  feront  triompher 
avec  vous  la  cause  de  la  liberté.  Et  si  ses  en- 
nemis obtenaient,  du  hasard  des  combats,  des 
succès  éphémères,  citoyens,  rappelez-vous  que 
FAmérique,  aujourd'hui  paisible  et  heureuse, 
acheta,  par  sept  années  de  travaux,  de  combats 
et  de  revers,  son  bonheur,  son  gouvernement 
et  son  indépendance.  » 

Les  administrateurs  du  département  du  Bas- 
Rhin  exposent  encore  que  les  événements  ac- 
tuels exigent  l'envoi  très  fréquent  de  courriers 
et  de  commissaires;  qu'ilen  résulte  des  dépenses 
indispensables,  mais  faites  pour  la  défense  géné- 
rale du  royaume.  Ils  demandent  qu'il  soit  mis 
à  leur  disposition,   et  à  charge  d'en  rendre 
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compte,  une  somme  dont  l'objet  serait  de  pour- 
voir aux  dé[)eii8es  essentielles  qu'occasionne- 
raient les  rapports  de  leurs  fonctions  avec  le 
service  militaire. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  les 
dépenses  extraordinaires  dont  parlent  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Bas-Rhin,  et  qui 
sont  analysées  dans  leur  mémoire,  étant  essen- 
tielles ù  la  dépense  générale  de  TEmpire,  elles 
doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  extraordi- 
naires que  l'Assemblée  nationale  a  précédemment 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
C'est  donc  au  pouvoir  exécutif  que  les  adminis- 
trateurs du  département  doivent  s'adresser  pour 
en  obtenir  les  sommes  nécessaires  à  la  charge 
de  rendre  compte,  et  sous  leur  responsabilité. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  propose 
de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  le  mémoire 
dont  je  vous  ai  donné  lecture. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport, 
et,  considérant  qu'il  a  été  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  des  sommes  pour  les 
dépenses  extraordinaires  de  ce  département, 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  lettre  écrite  par 
les  administrateurs  du  département  du  Bas- 
Rhin,  le  11  juillet,  tendant  à  ce  qu'il  fat  mis  à 
leur  disposition,  à  la  charge  d'en  rendre  compte, 
une  somme  dont  L'objet  serait  de  pourvoir  aux 
dépenses  essentielles  qu'occasionnent  les  rapports 
des  administrateurs  avec  le  service  7nilitaire.) 

M.  Tardivean,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  soumet  à  la  discussion 
un  projet  de  décret  concernant  la  nomination  de 
huit  membres  de  l'Assemblée  nationale  pour  aller 
visiter  les  frontières  du  royaume;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (t). 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze,  considérant  qu'elle  est  chargée  par  l'Acte 
constitutionnel  de  la  surveillance  immédiate  sur 
les  pouvoirs  constitués,  voulant  vérifier  les 
comptes  qui  lui  ont  été  rendus  et  connaître,  de 
la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre,  l'état 
des  frontières  de  l'Empire,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1®'.  L'Assemblée  nationale  nommera 
parmi  ses  membres  huit  commissaires  chargés 
de  se  transporter  sur  les  frontières  du  royaume. 
«  Art.  2.  Pour  parvenir  à  leur  élection,"il  sera 
fait  un  scrutin  préparatoire,  chaque  député  ins- 
crira huit  noms  sur  son  bulletin.  La  liste  des 
vingt-quatre  membres,  qui  auront  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages,  sera,  sur-le-champ, 
imprimée  et  distribuée. 

«  Art  3.  Les  huit  commissaires  seront  choisis 
au  scrutin  parmi  les  vingt-quatre  membres, 
ainsi  désignes.  Pour  être  élu,  il  faudra  réunir  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  Art.  4.  Cinq  des  commissaires  visiteront  en- 
semble les  frontières  du  Nord,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Besançon,  les  trois  autres  exerceront 
la  même  inspection  depuis  Besançon  jusqu'à 
Bayonne. 

«  Art.  5.  Les  uns  et  les  autres  examineront 
l'état  des  places,  des  armes,  des  approvisionne- 
ments et  des  munitions.  Les  agents  du  pouvoir 
exécutif  sont  chargés  de  leur  en  remettre  les 
états,  de  donner  les  renseignements  convenables, 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  i  juillet  1793,  au  matin, 
page  10b,  rapport  de  xV.  Tardiveau. 


et  de  leur  ouvrir  les  dépôts  et  magasins,  sur 
leur  réquisition. 

«  Art.  6.  Toutes  les  mesures  d'exécution  sont 
expressément  interdites  auxdits  commissaires; 
ils  ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  donner  ni 
ordres,  ni  conseils,  ni  décisions;  ils  tiendront 
journal  de  leurs  opérations,  et  feront  parvenir  à 
l'Assemblée  nationale  tous  les  comptes  et  ren- 
seignements qu'ils  jugeront  utiles. 

h  Art.  7.  Le  comité  militaire  présentera  inces- 
samment au  Corps  législatif  une  instruction 
propre  à  diriger  les  commissaires  dans  l'examen 
dont  ils  sont  chargés  par  le  présent  décret.  » 

(Un  murmure  général  suit  la  lecture  de  ce  pro- 
jet de  décret.  De  tous  côtés  on  demande  la  ques- 
tion préalable.) 

M.  Delaporle.  Je  motiverai  la  question  préa- 
lable sur  le  motif  que  toute  espèce  de  surveil- 
lance particulière,  par  quelques  membres  de 
l'Assemblée,  tendrait  à  affaiblir,  en  quelque 
sorte,  la  responsabilité  des  ministres,  et  que 
nous  devons  conserver  cette  responsabilité  tout 
entière. 

f/n  membre  :  Et  moi,  sur  ce  que  la  dignité  de 
l'Assemblée  nationale  serait  compromise. 

M.  Laeombe-Saînt-lllchcI.  Vos  commis- 
saires surveilleront  les  traîtres  et  encourageront 
les  patriotes.  Ils  sauront  prouver  aux  soldats 
patriotes. que  les  législateurs  français  partagent 
leurs  fatigues  et  leurs  dangers. 

M.  llorisson.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet,  parce  que  cette  mesure  serait 
à  la  fois  inutile,  impolitique  et  dangereuse.  Elle 
me  paraît  inutile.  Messieurs,  en  ce  qu'il  ne  serait 
pas  difficile  de  tromper  vos  commissaires.  Tous 
vos  approvisionnements  ne  sont  pas  dans  les 
magasins.  On  pourrait  leur  présenter  des  mar- 
chés simulés,  ou  si  on  leur  présentait  des  mar- 
chés vrais,  ces  marchés  ne  seraient  pas  exécutés. 

Cette  mesure  me  paraît  dangereuse,  en  ce 
qu'elle  détruirait  pour  un  instant  la  responsabi- 
lité des  agents  du  pouvoir  exécutif  dans  ce  sens, 
que  pendant  que  vos  commissaires  exerceraient 
une  surveillance  immédiate,  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  seraient  dispensés  de  leur  surveil- 
lance journalière.  Elle  serait  encore  dangereuse 
en  ce  qu'elle  pourrait  faire  naître  des  haines, 
dosjalousies,  des  ressentiments  dans  nos  armées; 
Messieurs,  vos  commissaires  seront  chargés  de 
vérifier  tous  les  faits.  Us  seraient  obligés,  par 
conséquent,  d'écouter  les  différents  rapports  ;  et 
vous  sentez  combien  une  mesure  de  cette  espèce 
serait  dangereuse  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes  ;  où  les  méfiances  ne  sont  en  générai 
que  trop  communes.  Messieurs,  de  deux  choses 
rune  :  ou  les  lois  qui  ont  consacré  la  surveil- 
lance au  pouvoir  exécutif  sont  suffisantes  ou 
non  :  si  elles  sont  suffisantes,  il  est  inutile  que 
vous  envoyiez  des  commissaires.  Si  elles  ne  le 
sont  pas,  Messieurs,  hàtez-vous  de  les  compléter, 
et  vous  aurez  rempli  vos  devoirs.  Si,  alors,  la 
chose  publique  ne  peut  pas  aller.  Messieurs,  ce 
sera  une  grande  mesure  à  prendre.  Je  désire 
n'être  jamais  dans  le  cas  de  la  proposer. 

M.  Criiblier  d'Optëre.  Messieurs,  d'après  la 
pro[)osition  qui  vous  est  faite  par  votre  commis- 
sion extraordinaire,  deux  queslions  se  présen- 
tent :  1°  l'Assemblée  peut-elle,  sans  empiéter  sur 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  charger  des 
commissaires  tirés  de  son  sein,  de  visiter  l'état 
des  frontières,  de  vérifier  l'état  et  l'approvision- 
iieraent  des  places  et  des  armées,  de  coaférer 
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avec  les  corps  administratifs  et  les  généraux  sur 
l'état  deschoses,  et  d'en  rél'érer  ensuite  au  Corps 
législatif?  Telle  est  la  première  question. 

2"  Convient-il,  en  effet,  de  prendre  cette  me- 
sure dans  les  circonstances  ci'itiques  où  nous 
nous  trouvons,  et  quel  est  Tavantage  que  l'on 
doit  s'en  promettre?  Seconde  question. 

Quant  à  la  première,  je  crois  qu'en  suivant  la 
marche  indiquée  par  le  rapporieur  de  lacom- 
mission,  en  restreignant  simplement  les  fonc- 
tions de  vos  commissaires  à  prendre  connais- 
sance de  l'état  des  lieux  et  des  choses,  à  examiner 
l'état  et  l'approvisionnement  des  places,  enfin  à 
réduire  toutes  leurs  relations  à  de  simples  con- 
férences avec  les  différents  administrateurs  ci- 
vils et  militaires,  sans  s'immiscer  à  leur  donner 
aucun  ordre;  je  crois,  dis-je,  que,  par,  là,  l'As- 
semblée ne  ferait  qu'exercer  le  droit  de  surveil- 
lance qui  lui  est  dévolu  par  la  Constitution, 
sans  cumuler  deux  pouvoirs  et  sans  diminuer  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif. 

Quant  à  la  seconde  question  de  savoir  si  cette 
mesure  extraordinaire  doit  être  adoptée,  j'ob- 
serve qu'elle  paraît  avoir  un  double  objet  : 

1°  Celui  de  connaître  l'état  matériel  de  nos 
places  fortes  et  leurs  approvisionnements; 

2°  Celui  de  connaître  la  disposition  des  esprits, 
de  rétablir  au  besoin  la  confiance,  de  proposer 
au  Corps  législatif  les  mesures  les  plus  conve- 
nables aux  circonstances  où  nos  frontières  pour- 
raient se  trouver,  etc. 

J'examinerai  la  question  sous  ce  double  point 
de  vue. 

Depuis  longtemps,  Messieurs,  j'ai  vu  visiter  et 
inspecter  les  places  fortes  par  des  généraux  et 
des  inspecteurs  de  tous  les  genres,  et  depuis 
longtemps  je  me  suis  bien  convaincu  que  ce 
genre  d'inspection,  lorsqu'il  ^s^  général,  lorsqu'il 
ne  tient  pas  à  l'examen  pur  et  simple  d'un  objet 
particulier,  fait  par  un  homme  de  l'art;  je  me 
suis  convaincu,  dis-je,  que  de  telles  inspections 
dégénèrent  presque  toujours  en  pures  formalités, 
qu'elles  se  réduisent,  en  grande  partie,  à  de 
vaines  promenades,  et  à  recevoir  de  vive  voix 
ou  par  les  agents  militaires  qui  leur  sont  subor- 
donnés, les  états  de  situation  et  les  renseigne- 
ments qu'ils  sont  tenus  de  leur  remettre.  Cette 
opinion  mérite  quelques  développements  pour 
être  bien  saisie. 

11  n'en  est  pas^  Messieurs,  de  l'inspection  d'une 
place  forte  comme  de  celle  d'un  régiment  :  un 
général  peut,  sans  doute, dans  un  court  espace  de 
temps,  faire  manœuvrer  un  corps  de  troupes, 
juger  de  son  instruction,  de  sa  tenue,  et  même 
de  l'esprit  de  discipline  qui  y  règne;  mais  pour 
hien  connaître  l'état  et  la  valeur  d'une  place 
forte,  pour  déterminer  les  approvisionnements 
qui  lui  sont  nécessaires,  certes  c'est  une  autre 
affaire  ;  car  non  seulement  il  faut  être  militaire, 
mais  il  faut  être  homme  de  l'art  :  en  un  mot,  il 
faut  être  fortificateur;  il  faut  en  effet  connaître 
l'accord  et  le  rapport  du  tracé  et  du  relief,  avec 
les  accidents  très  variés  du  terrain,  avec  la  ma- 
nœuvre des  eaux  dont  la  place  peut  être  entourée, 
avec  la  disposition  des  contre-mines,  avec  les 
commandements  auxquels  les  ouvrages  sont  sou- 
mis, ou  auxquels  ils  ont  été  soustraits  par  leur 
délilement;  il  faut  connaître  les  relations  des 
ouvrages  extérieurs  entre  eux  et  avec  le  corps 
de  place;  il  faut  pouvoir  s'assurer  de  la  sûreté 
des  inondations,  de  l'état  des  écluses  et  des 
digues  qui  doivent  les  soutenir  :  il  faut  enfin 
calculer  et  combiner  tous  ces  rapports  pour  dé- 
terminer le  degré  de  résistance  que  chacun  des 


ouvrages  peut  présenter  successivement  à  une 
attaque  bien  dirigée,  et  juger  ensuite,  par  là,  de 
toute  la  force  résistante  dont  une  place  est  sus- 
ceptible. Mais  ce  n'est  pas  tout;  car  après  avoir 
ainsi  calculé  cette  laculté  de  résistance,  il  faut 
en  déduire  l'état  nécessaire  des  approvisionne- 
ments :  or,  ce  nouveau  calcul  exige  encore  une 
connaissance  très  détaillée,  et  la  pratique  de 
tous  les  procédés  mécaniçiueg  de  la  détVnse  des 
places,  tant  relativement  à  l'usage  de  l'artillerie 
qu'à  la  manœuvre  des  écluses,  à  l'entretien  des 
communications,  au  jeu  des  contre-mines,  aux 
travaux  des  contre-approches,  des  retranche- 
ments intérieurs,  et  enfin  le  nombre  de  bras  que 
chaque  espèce  de  travaux  peut  exiger.  Or,  je 
vous  demande,  Messieurs,  s'il  suffit  d'être  mili- 
taire pour  connaître  tous  ces  détails  et  pour  faire 
tous  ces  rapprochements.  Et,  s'il  en  était  ainsi, 
il  serait  donc  bien  superflu  d'avoir  établi,  a 
grands  frais,  à  Mézières,  une  école  du  génie  pra 
tique  et  théorique,  où  les  élèves  n'entreront 
qu'après  un  rigoureux  examen  sur  la  théorie,  et 
où  ils  resteront  pendant  plusieurs  années  pour 
s'instruire  dans  les  détails  de  la  fortification,  de 
l'attaque  et  de  la  défense  des  places.  Enfin,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  exigerait  une  si  longue 
expérience  de  la  part  de  ceux  à  qui  on  confie 
en  chef  la  direction  des  travaux  des  fortifica- 
tions. D'après  cela,  il  vous  paraîtra  sans  doute 
bien  démontré.  Messieurs,  que  pour  juger  sai- 
nement de  l'état  de  défense  dont  une  place  est 
susceptible  et  des  approvisionnements  qui  lui 
sont  nécessaires,  il  faut  être  homme  de  l'art,  et 
il  ne  suffit  pas  (comme  quelques  personnes  sem- 
blent le  croire)  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
remparts,  de  voir  s'ils  sont  bien  garnis  de  ca- 
nons, si  les  revêtements  sont  en  bon  état,  et  si 
le  fossé  est  bien  profond. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  car  le  degré  de  résis- 
tance de  chaque  place  supposé  bien  connu,  ainsi 
que  l'état  des  approvisionnements  nécessaires  à 
sa  défense,  comment  vos  commissaires  pour- 
raient-ils vérifier  la  quantité  de  ceux  qui  se 
trouvent  sur  les  lieux?  Certes,  ils  ne  compte- 
ront pas  sur  place  l'état  des  bouches  à  feu,  des 
bombes,  des  boulets,  des  tonneaux  de  poudre, 
outils,  affûts,  agrès  de  toute  espèce  qui  sont  dans 
nos  immenses  arsenaux,  et  encore  moins  pour- 
ront-ils en  constater  les  qualités;  ils  ne  vérifie- 
ront pas  non  plus  dans  les  magasins  des  for- 
tifications ni  dans  ceux  des  vivres  l'état  des 
approvisionnements  en  bois,  fourrages,  vivres 
et  comestibles  de  toute  espèce  :  la  campagne 
entière  ne  leur  suffirait  pas  pour  suivre  de  pa- 
reils détails.  Ainsi  ils  ne  pourront  que  vous 
transmettre  les  états  de  situation  et  les  mé- 
moires relatifs  à  la  défense  que  les  agents  mili- 
taires leur  auront  remis  dans  chaque  place;  et 
c'est  ainsi  qu'en  ont  déjà  usé  les  commissaires 
envoyés  sur  les  frontières  par  l'Assemblée  cons- 
tituante. Remarquez,  d'un  autre  côté,  que  si  pour 
plus  de  sûreté  vos  commissaires  croyaient  de- 
voir prendre  des  renseignements  sur  l'état  des 
places  par  d'autres  voies  que  celles  des  agents 
militaires,  ils  courraient  grand  risque  d'être 
égarés  par  cet  esprit  de  défiance,  d'ignorance 
ou  de  patriotisme  exalté  auquel  vous  devez  tant 
d'adresses  et  de  pétitions  restées  ensevelies  dans 
les  archives  de  vos  comités.  Telle  est  l'alterna- 
tive dans  laquelle  se  trouveraient  vos  commis- 
.saires.  Ainsi  je  ne  vois  pas  que  sous  ce  point  de 
vue  l'envoi  de  commissaires  puisse  remplir  tout 
l'objet  que  votre  comité  paraît  en  attendre. 

Mais,  quant  au  second  objet  de  cette  mission, 
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celui  de  connaître  la  disposition  des  esprits, 
d'inspirer  ou  rétablir  la  confiance  où  besoin  se- 
rait, (le  conférer  avec  les  généraux  et  les  corps 
administratifs  pour  prendre  une  parfaite  con- 
naissance de  l'état  des  choses,  de  correspondre 
avec  le  Corps  léjïislatif,  et  de  le  mettre  à  même 
de  prendre  les  mesures  convenables,  suivant  les 
circonstances  critiques  où  nos  frontières  pour- 
raient se  trouver,  j'avoue,  Messieurs,  que,  sous 
ce  point  de  vue,  celte  mission  me  paraît  suscep- 
tible de  beaucoup  d'avantages,  soit  relativement 
à  l'effet  moral  et  immédiat  qu'elle  peut  produire 
sur  les  lieux,  soit  par  les  relations  que  vos  com- 
missaires entretiendront  avec  le  Corps  législatif; 
relations  qui  en  beaucoup  d'occasions  pourront 
l'eciairer  prompiement,  faciliter  ses  délibéra- 
tions, et  accélérer  ses  décisions  sur  une  infinité 
d'objets  et  d'événements  importants;  événe- 
ments que  les  circonstances  critiques  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons  ne  manqueront  pas 
de  faire  naître  et  qui  seront  soumis  a  la  discus- 
sion de  l'Assemblée.  C'est  donc  à  raison  de  ces 
dernières  considérations  que  j'appuie  la  propo- 
sition d'envoyer  des  commissaires  sur  les  fron- 
tières; et,  quant  aux  moyens  d'exécution,  je  de- 
mande qu'au  lieu  de  huit  commissaires,  il  en  soit 
nommé  neuf  qui  se  diviseront  en  trois  sections, 
dont  l'une  sera  chargée  de  se  porter  sur  les  fron- 
tières du  Nord,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Mont- 
médy;  la  seconde  visitera  celle  depuis  Longwy 
jusqu'à  Besançon  ;  et  la  troisième  parcourra  celle 
depuis  Fort-Barrau  jusqu'à  Bayonne. 

Je  demande,  de  plus,  que  votre  commission 
extraordinaire  soit  chargée  de  vous  présenter 
elle-même  le  choix  qu'elle  aura  fait  de  ces  com- 
missaires; choix  qui  doit  avoir  une  si  grande  in- 
fluence sur  le  succès  de  leur  mission.  Je  moti- 
verai les  amendements,  lorsque  la  proposition 
principale  de  l'envoi  des  commissaires  aura  été 
décrétée. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Les  mêmes  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  le  projet  de  la  commission.) 

M.  Ronyer.  Les  citoyens  de  La  ville  de  Reims 
qui  ont  demandé,  dans  la  séance  de  lundi  soir, 
à  échanger  contre  des  assignats  une  somme  de 
950  livres  en  numéraire,  m'ont  chargé  de  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de 
680  livres  en  assignats. 

Les  mêmes  citoyens  ont  joint  à  leur  don  celui 
de  deux  quittances  de  finances;  la  première,  au 
nom  de  M.  Jean-Baptiste  Samour,  fabricant 
d'étoffes  de  soie,  de  56  1.  17  s.  ;  la  deuxième,  en 
celui  de  .M.  Charles  Pierre,  marchand  épicier-ci- 
rier,  de  75  1.  12  s. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lectufe  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  conseil  général  de  lu  commune  de 
Landau,  qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  exposer 
l'état  de  cette  ville,  qui  craint  d'être  assiégée 
par  les  Autrichiens. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

2"  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice^ 


en  exécution  du  décret  du  4  juillet  1792,  (1)  qui 
adresse  à  l'Assemblée  la  lettre  originale,  datée 
de  iMorlaix,  le  16  février  1792,  trouvée  sur  le 
sieur  Jolivet  fils,  lors  de  son  arrestation  à  Douai. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  de 
surveillance.; 

3°  Lettre  du  sieur  Pontever,  officier  de  marine^ 
qui  se  plaint  d'une  destitution  arbitraire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

M.  Marbot.  Je  propose  de  décréter,  dans  les 
circonstances  présentes,  que  les  manufactures 
d'armes  qui  travaillent  pour  la  marine,  seront 
employées  à  fabriquer  des  fusils  pour  les  troupes 
de  terre,  et  que  ceux  qui  sont  déjà  fabriqués, 
seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  co- 
mités militaire  et  de  marine  réunis,  pour  en 
faire  le  rapport  dans  trois  jours.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  l'état  numératif  des 
fédérés  qui  se  trouvaient  à  Paris  le  18  juillet  et 
de  ceux  qui,  sur  le  nombre,  se  sont  rendus 
au  camp  de  Soissons  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : . 

Paris,  le  18  juillet  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  En  conséquence  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif 
rendracomptechaquejour,  à  dater  d'aujourd'hui, 
du  nombre  des  volontaires  nationaux  arrivés  à 
Parisetdeceux  qui  s'y  rendraient  successivement 
pour  aller  à  Soissons,  j'ai  l'honneur  d'informer 
l'Assemblée  nationale  que,  d'après  les  états  qui 
m'ont  été  envoyés  par  la  municipalité,  2,663  vo- 
lontaires se  sont  fait  enregistrer  et  que  de  ce 
nombre  1,941  ont  souscrit  pour  se  rendre  au 
camp  de  Soissons. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Lajard.  » 

2*  Lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  qui  rend  le 
même  compte;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du 
15  juillet  1792,  au  matin,  a  voulu  être  instruite 
du  nombre  des  fédérés  qui  se  rendraient  à  Paris 
pour  aller  à  Soissons;  ce  nombre  est  peu  consi- 
dérable. Le  projet  d'une  fédération  générale  a 
l'ait  naître  une  opposition  momentanée  entre  les 
deux  pouvoirs,  et  cette  contrariété  a  jeté  les 
esprits  dans  un  état  de  doute  et  d'indécision.  11 
estdes  parties  de  l'Empire  où  les  défenses  minis- 
térielles ont  produit  un  tel  effet,  que  l'envoi 
postérieur  de  la  loi  n'a  pu  arrêter  l'idée  que 
Paris  est  dans  un  état  d'agitation  perpétuelle,  et 
menacé  d'un  bouleversement  prochain.  Cette 
idée,  répandue  avec  affectation,  a  pu  retenir  une 
partie  des  pères  de  famille  qui  envoyaient  leurs 


(1)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  4  juillet  1793,  page lj)3, 
le  texte  de  ce  décret. 
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enfants.  Les  départements  de  nos  frontières 
menacées  ont  gardé  dans  leur  sein  beaucoup  de 
gardes  nationales  pour  leur  défense  particulière. 
Un  grand  nombre  de  braves  gardes  nationales 
se  trouvent  dans  nos  armées,  et  enfin,  les  habi- 
tants des  campagnes  sont  occupés  de  leurs  mois- 
sons, ou  touchent  au  moment  de  les  faire.  De 
sorte  que  le  relevé  des  états,  jour  par  jour,  ne 
porte  jusqu'à  présent  les  fédérés  qu'à  2,950,  dont 
2,032  se  cfisposent  à  se  rendre  au  camp  de  Sois- 
sons.  Parmi  les  gardes  nationales  venues  à  Paris, 
il  en  est  aussi  qui  ne  se  font  pas  inscrire.  » 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  PÉTION.  » 

M.  Cariiot-Feiileîns,  le  jeune  :  Je  demande 
que  l'état  des  citoyens  qui  se  sont  engagés  à 
servir  au  camp  de  Soissons,  soit  consigné  dans 
le  procès-verbal  de  ce  jour. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Choiidîeu.  Je  dois  observer  à  l'Assemblée 
qu'une  des  raisons  qui  ont  empêché  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  se  rendre  à  Paris,  c'est 
qu'on  n'a  pas  pris  les  moyens  suffisants  pour  les 
défrayer  sur  la  route.  Vous  avez  bien  décrété 
qu'il  serait  mis  un  million  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  :  mais  vous  n'avez  pas 
déterminé  que  le  ministre  ferait  répartir  cette 
somme  entre  les  différents  départements.  J'ob- 
serve que,  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  il  s'est  présenté  un  très  grand  nombre  de 
citoyens  pour  venir  à  Paris,  et  que  les  corps 
administratifs  n'ont  pas  osé  prendre  sur  eux  de 
leur  donner  des  fonds;  j'observe  encore  que,  de 
la  ville  d'Angers  seulement,  cent  gardes  na- 
tionales sont  arrivés,  et  ne  l'ont  pu  faire  que 
parce  que  les  amis  de  la  Constitution  de  la  même 
ville  (cette  société  de  factieux)  leur  ont  donné 
à  chacun  30  livres.  Si  vous  n'autorisez  donc 
pas  les  corps  administratifs  à  prendre  dans  les 
caisses  publiques  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  des  avances  aux  citoyens  qui  se  destinent 
à  venir  à  Paris,  ou  si  vous  n'ordonnez  point  au 
pouvoir  exécutif  de  répartir  des  fonds  dans  les 
départements,  vous  n'aurez  personne.  Aussi  je 
demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix, 
et  que  le  décret  ne  laisse  aucune  équivoque. 

M.  Camboa.  Déjà  ce  que  demande  M.  Chou- 
dieu  a  été  décrété.  Dans  ce  décret  qui  met  un 
million  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
il  est  stipulé  que  ce  million  servira  à  payer  le 
séjour  des  volontaires  nationaux,  à  raison  de 
trente  sous  par  jour,  et  à  leur  payer  leurs  frais  de 
route  à  raison  de  cinq  sous  par  lieue  de  poste.  Il 
est  autorisé  à  rembourser  les  administrations  qui 
en  auront  fait  les  avances.  Ainsi  tout  est  prévu; 
à  la  vérité,  ce  décret  n'a  pas  été  connu.  Il  y  a 
beaucoup  de  pays  où  l'on  a  mis  une  grande 
opposition  à  ce  décret  ;  mais,  dans  nos  pays  mé- 
ridionaux, les  administrations,  jalouses  d'être 
utiles  à  la  pairie,  et  de  lui  procurer  des  défen- 
seurs, ont  eu  soin,  non  seulement  de  donner 
50  livres  à  chaque  volontaire,  mais  elles  ont  en 
même  temps  exigé  que  ceux  qui  se  rendraient 
aux  frontières,  fussent  tenus  chacun  d'avoir  leur 
habit,  et  un  fusil  du  calibre  de  1777;  c'est-à-dire 
que  le  département  de  l'Hérault  vous  envoie 
300  hommes  équipés,  habillés,  armés  {Applau- 
dissements), et,  j'ose  le  dire,  en  état  de  tenir  la 
ligne.  Je  demande  que,  dans  les  états  qui  seront 
faits,  on  veuille  faire  la  distinction  de  ceux  qui 
sont  armés,  afin  que  nous  puissions  connaître 
la  somme  de  nos  forces.  (Applaudissements.) 


M.  SIerlîn.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrèle  que  les  directoires  de  départe- 
ment fourniront  aux  volontaires  les  fonds  néces- 
saires pour  arriver  à  Paris. 

Le  département  de  la  Moselle,  en  conséquence 
de  la  lettre  que  M.  Terrier  a  écrite  lui-même  à 
tous  les  districts,  et  notamment  au  district  de 
Sarrelouis,  a  mis  obstacle  au  départ  des  citoyens. 
J'ai  remis  hier  sur  le  bureau  la  lettre  qui  cons- 
tate ce  fait  :  cette  lettre  a  été  envoyée  par  le 
district  à  la  députation;  et  celle  qui  a  été 
adressée  à  M.  Couturier  annonce  que  le  dépar- 
tement a  écrit  au  district  de  déployer  le  drapeau 
rouge  contre  ceux  qui  viendraient  à  Paris. 

M.  Cailhassoii.  Il  me  semble  qu'indépendam- 
ment du  décret  dont  a  parlé  M.  Gambon,  il  existe 
un  autre  décret  qui  donne  aux  directoires  toute 
la  latitude  nécessaire  pour  cet  objet.  Ce  décret  est 
celui  qui  déclare  que  la  patrie  est  en  danger. 
Les  articles  3  et  4  portent  que  les  corps  adminis- 
tratifs sont  autorisés  à  tirer  des  mandats  sur 
les  receveurs  de  district,  pour  toutes  les  sommes 
nécessaires  à  la  marché  et  à  l'armement  des 
gardes  nationales;  et  que  ces  mandats  seront 
reçus  pour  comptant  à  la  trésorerie  nationale. 
Il  me  semble,  d'après  cela,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  nouvelles  mesures. 

M.  Choudieu.  Tout  ce  qu'on  dit  ici  ne  tend 
qu'à  éluder.  Le  décret  cité  par  M.  Carabon  porte 
que  le  Trésor  public  remboursera  les  avances, 
c'est-à-dire  les  corps  administratifs  qui  auront 
eu  assez  de  patriotisme  pour  les  faire.  Mais 
comme  un  très  grand  nombre  n'a  pas  ce  patrio- 
tisme; comme  les  uns  n'ont  pas  voulu  faire  ces 
avances,  que  d'autres  y  ont  porté  une  opposition 
formelle,  il  en  résulte  par  ce  fait  que  c'est 
encore  la  faute  de  la  loi.  M.  Gailhasson  vient  de 
vous  dire  que  le  décret  qui  porte  que  la  patrie  est 
en  danger  autorise  à  prendre  des  sommes  pour 
l'armement  des  gardes  nationaux;  je  conviens 
de  cette  vérité;  mais  ce  décret  n'est  pas  encore 
assez  formel.  Je  demande  que  les  départements 
soient  autorisés,  par  un  décret,  à  avancer  les 
sommes  nécessaires  tant  pour  l'armement  et 
l'équipement  que  pour  les  frais  de  roule. 

(l/Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la 
proposition  de  M.  Choudieu,  tendant  à  autoriser 
les  directoires  de  département  à  pourvoir  à 
l'armement  et  aux  frais  de  route  des  volontaires 
nationaux  qui  se  rendront  à  Soissons.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  greffiers  de  paix  de  Pithiviers,  dé- 
partement du  Loiret,  qui  sollicitent  uneaugmen' 
tation  de  traitement. 

(L'Assepnblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

2°  Lettre  du  sieur  Chazot,  lieutenant  général, 
commandant  à  Lubeck,  qui  off're  à  l'Assemblée  le 
drapeau  tricolore,  que  la  demoiselle  sa  fille  et 
le  sieur  Blanchard,  aéronaute,  ont  fait  flotter 
dans  les  airs.  11  rend  compte  à  l'Assemblée  du 
vovage  aérien  entrepris  par  sa  fille  ;  l'aérostat 
était  commandé  et  dirigé  par  M.  Blanchard.  Le 
but  de  ce  voyage  était  de  faire  flotter  le  pavillon 
national  de  France  dans  les  régions  éthérées.  11 
a  été  exécuté  avec  le  plus  grand  succès.  M.  Blan- 
chard s'est  élevé  au-dessus  des  nues,  et,  pour 
la  première  fois,  le  pavillon  tricolore  a  flotté 
au-dessus  du  sommet  des  montagnes. 

L'habile  aéronaute,  après  avoir  montré  à  sa 
courageuse  compagne  de  voyage  des  mers,  des 
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riviôros  et  beaucoup  d'antres  choses  curieuses, 
est  descendu,  après  une  course  de  quatre  heures 
à  peu  près,  dans  le  même  lieu  d'où  il  était  parti. 
Les  deux  voyageurs  ont  été  accueillis,  à  leur 
arrivée,  par  une  foule  immense  de  spectateurs 
qui  leur  enviaient  le  plaisir  qu'ils  venaient  de 
coûter,  et  les  ont  conduits  au  spectacle  au  milieu 
des  applaudissements.  Le  père  de  l'intrépide 
compagne  de  M.  Blanchard,  en  envoyant  les 
détails  du  voyage  de  sa  Mlle,  fait  hommage  à 
l'Assemblée  du  pavillon  qui  a  flotté  dans  les  airs. 

(Les  détails  contenus  dans  cette  lettre  et  la 
manière  dont  ils  y  sont  orésentés  ont  excité  de 
fréquents  éclats  de  rire.  Quelques  membres  ont 
demandé  le  renvoi  à  la  lune.) 

(L'Assemblée  accepte  TolFrande  et  en  ordonne 
la  mention  honorable  au  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante,  de  M.  Grangeneuve  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'aurais  cru  que  j'aurais  obtenu  de  l'Assem- 
blée nationale  un  décret  que  je  viens  lui  de- 
mander pour  la  seconde  fois.  Le  comité  de  lé- 
gislation devait  faire,  le  premier  de  ce  mois, 
un  rapport  sur  la  lettre  du  juge  de  paix  de  la 
section  dos  Lombards.  Je  prie  l'Assemblée  de 
faire  exécuter  le  décret  qu'elle  a  Rendu  à  ce  sujet. 
Je  la  prie  d'observer  qu'elle  m'a  permis  elle-même 
de  poursuivre  la  réparation  du  crime  de  M.  Jou- 
neau  (1).  Cependant  elle  me  lient  dans  l'impuis- 
sance d'exercer  ce  droit,  depuis  quinze  jours. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 


Signé 


Grangeneuve,  député 

de  la  Gironde.  » 


M.  Joiiiieaii.  Je  demande  aussi,  pour  la  se- 
conde fois,  qu'on  fasse  enfin  ce  rapport,  et 
j'ajoute  que  j'ai  autant  d'intérêt  que  de  dusir  que 
cette  affaire  puisse  être  enlin  poursuivie. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  fait 
à  la  séance  du  soir.) 

M.  Duliem.  Je  suis  chargé  de  remettre  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  une  délibé- 
ration de  la  municipalité  de  Wanquetin,  dans 
la  ci-devant  province  d'Artois.  Malgré  le  fana- 
tisme qui  y  régnait,  malgré  les  prêtres  qui  y 
dominaient,  cette  municipalité  vient  de  donner- 
un  exemple  louable  de  tolérance  et  de  philoso- 
phie. Plusieurs  familles  protestantes  habitaient 
ce  village  :  elles  se  sont  réunies  pour  obtenir 
l'usage  commun  de  l'église  paroissiale.  La  mu- 
nicipalité et  les  habitants  de  cette  commune 
ont  consenti  à  cet  usage  commun,  et  il  y  a  une 
heure  fixée  pour  les  protestants,  et  une  heure 
pour  les  catlioliqui'S.  [Vifs  applaudissements.)  Je 
demande  mention  honorable  et  l'envoi  de  re.\trait 
du  procès-verbal  à  ces  citoyens  estimables. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal  de  cette  dé- 
libération civique  et  fraternelle,  conforme  aux 
principes  de  la  Constitution  et  qu'extrait  de  ce 
procès-verbal  sera  adressé  par  son  président  à 
la  municipalité  de  Wauquentin.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  du  projet  de  décret  du  co- 

(1)  Voy.  Arcliives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 
sJanr.e  du  13  juin  1792,  page  236,  le  décret  rendu  h 
ce  siijcl. 

(il  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  11  juillet  1792, 
au  matin  page  328,  la  discussion  de  ce  projet  de  décret, 


mité  de  l'ordinaire  des  finances  sur  la  fixation  du 
maximum  de  la  contribution  foncière  en  1792 
la  parole  est  à  M.  Juglar. 

M.  Juglitr.  Messieurs  (1),  la  contribution  fon- 
cière, la  plus  importante  de  toutes,  est  en  môme 
temps  celle  quiénrouve  le  plus  de  difficultés.  Elle 
nouslaisseun  videénormedanslarecellede  1791, 
et  elle  n'est  guère  plus  assurée  [)our  l'exercice 
de  1792.  Quelle  est  donc  la  cause  de  ce  retard 
calamiteux? 

Plusieurs  ont  pensé  qu'il  était  occasionné  par 
une  trop  grande  complication  d'opérations. 
Vous  avez  tâché  de  les  simplifier. 

D'autres  ont  cru  que  ce  retard  venait  de  la 
négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  des  admi- 
nistrateurs et  qu'il  fallait  prendre  de  nouvelles 
mesures  pour  forcer  leur  activité.  Ces  mesures 
ont  été  prises,  mais  leur  application  ne  pourra 
en  être  que  très  rare. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  suis  persuadé  que  la 
cause  de  ce  fatal  retard  vient  ae  l'inégalité  et 
de  la  disproportion  qu'occasionne  le  nouveau 
mode,  et  de  i'insuflisance  de  nos  lois  pour  y 
remédier. 

Je  crois  donc  que  c'est  de  la  rectification,  ou, 
pour  mieux  dire,  du  complément  de  ces  lois,  que 
nous  devons  nous  occuper.  Lorsqu'elles  seront 
perfectionnées,  les  véritables  causes  du  retard 
cesseront,  vous  verrez  prendre  une  face  toute 
nouvelle  aux  départements,  et  tous  les  contri- 
buables continuer  à  bénir  la  Constitution  en 
finissant  les  opérations  relatives  à  cette  Constitu- 
tion, et  au  moment  même  où  ils  acquitteront 
leur  contingent. 

L'Assemblée  nationale  constituante  savait 
comme  nous  que  le  contingent  qu'elle  avait 
provisoirement  réparti  aux  quai re-vingttrois  dé- 
partements n'était  pas  juste,  et  elle  avait  voulu 
le  rectifier  par  l'article  3  de  la  loi  du  10  avril 
1791,  dont  voici  les  termes  :  «  Tout  contribuable 
cependant  qui  justifierait  avoir  été  cotisé  à  une 
somme  plus  forte  que  le  sixième  du  revenu  net 
foncier,  aura  droit  à  une  réduction,  en  se  con- 
formant aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront 
prescrites.  » 

Cette  loi,  incontestablementjuste,  parce  qu'elle 
a  pour  principe  l'égalité,  est  néanmoins  défec- 
tueuse parce  qu'elle  n'a  pas  prévu  les  abus 
qu'elle  devait  naturellement  faire  naître. 

En  effet,  nous  savons  tous  qu'une  multitude 
de  municipalités  se  sont  garanties  par  leur  seul 
patriotisme,  des  moyens  d'abus  que  la  loi  n'avait 
pas  prévus,  et  qu'elles  ont  fait  l'évaluation  de 
leur  revenu  net  avec  fidélité  et  franchise. 

Mais  nous  savons  aussi  que  dans  une  multi- 
tude d'autres,  où  l'esprit  public  n'est  pas  encore 
assez  formé,  on  n'y  a  pas  mis  la  même  délica- 
tesse, et  que  les  évaluations  ont  resté  beaucoup 
au-dessous  de  la  véritable  valeur  du  revenu  net, 
parce  que  les  municipalités  n'ont  à  payer  que 
le  sixième  du  revenu  net ,  tel  qu'elles  l'ont 
fixé. 

Cependant,  au  lieu  d'avoir  à  payer  ce  sixième 
de  revenu  net,  il  leur  a  été  réparti  une  somme 
fixe  pour  contingent,  qui  n'a  été  fixée  que  sur 
les  bases  inégales  et  incohérentes  des  anciennes 
contributions  des  ci-devant  provinces,  et  de  ces 
bases,  il  en  résulte  ce  qui  devait  en  résulter, 
une  inégalité  frappante  dans  le  département, 
qui  a  fait  perdre  la  confiance  nécessaire  à  l'éta- 


(1)   Bibliothèque  nationale  :   Assemblée    Iccislative. 
Le",  n«  ni.  ^ 
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blissement  du  nouveau  mode,  et  a  produit  une 
espèce  de  découragement  dans  plusieurs  dépar- 
tements. 

La  loi  du  10  avril  a  bien  voulu  rétablir  l'éga- 
lité en  fixant  le  maximum  de  la  contribution 
au  sixième.  Mais  pourréduire  le  contingent  d'une 
municipalité  qui  excède  le  sixième  de  son  con- 
tingent, il  faut  :  1"  savoir  si  celte  communauté 
est  de  la  classe  de  celles  qui  ont  évalué  leur 
revenu  avec  fidélité,  ou  si  elle  est  au  rang  de 
celles  dont  la  rédaction  ne  serait  que  le  prix  de 
la  fraude  et  de  l'incivisme,  car,  à  l'égard  de  cette 
dernière,  si  elle  n'a  déclaré  que  la  moitié  de 
son  véritable  revenu,  et  qu'elle  soit  imposée  au 
tiers  de  ce  revenu,  elle  ne  paie  de  fait  que  le 
sixième,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction. 

Gomment  donc  distinguer  les  unes  des  autres 
pour  pouvoir  accorder  ou  refuser  des  réductions 
avec  quelque  confiance"?  et  conséquemment  com- 
ment connaître  quels  sont  les  départements  sur- 
chargés pour  pouvoir  accorder  ou  refuser  des 
dégrèvements? 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  nous  est  et  ce  qui  nous 
sera  impossible,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
trouvé  le  moyen  de  prévenir  ou  de  réparer  les 
fraudes. 

L'Assemblée  nationale  constituante  avait  aussi 
voulu  pourvoir  aux  moyens  de  réparer  les  sur- 
charges par  la  loi  du  13  novembre  1790;  mais 
elle  ne  donne  pas  non  plus  les  moyens  de  les 
justifier. 

L'article  3  du  titre  4  de  cette  loi  porte  que  les 
communautés  qui  se  croiront  lésées,  s'adresse- 
ront au  directoire  du  département,  qui  enverra 
la  pétition  au  district,  lequel  la  communiquera  à 
deux  communautés  voisines  de  la  communauté 
réclamante,  et  il  y  sera  statué  contradictoirement 
par  l'administration  du  département,  sur  l'avis 
de  l'administration  du  district. 

Mais,  la  loi  n'a  pas  prévu  que  toutes  les  com- 
munautés de  même  district  réclameront  aussi. 
Or,  si  les  communautés  réclamantes  n'ont  besoin, 
pour  avoir  une  réduction,  que  d'un  avis  réci- 
proque, il  est  clair  qu'elles  se  le  donneront  toutes 
pour  leur  réduction,  et  l'administration  du  dé- 
partement n'ayant  point  de  base  pour  connaître 
si  les  avis  des  municipalités  sont  justes  ou  non, 
ou  il  faudra  qu'elle  accorde  la  réduction  à  toutes, 
ou  qu'elle  prononce  un  refus,  que  cependant 
rien  ne  peut  justifier. 

L'article  3  de  la  même  loi  du  13  novembre, 
porte  que  la  réclamation  d'une  administration 
de  district  sera  adressée  au  directoire  du  dépar- 
tement, et  communiquée  aux  autres  districts, 
pour  y  être  ensuite  statué  par  l'administration 
du  département. 

xMais  les  autres  districts  réclameront  aussi, 
ne  fût-ce  que  pour  éviter  le  reversement  sur  eux 
de  la  réduction  qui  serait  prononcée  en  laveur 
d'un  autre.  D'ailleurs,  un  district  voisin  ne  peut 
pas  connaître  le  revenu  net  de  toutes  les  com- 
munautés d'un  autre  district,  et  n'ayant  point 
de  base  à  appliquer  à  une  évaluation  qu'il  vou- 
drait en  faire,  il  ne  pourrait  jamais  donner  qu'un 
avis  aussi  arbitraire  que  suspect. 

L'article  4  de  la  même  loi  dit  enfin  que  si 
c'est  une  administration  de  département  qui 
réclame,  elle  s'adressera  par  une  pétition  à  la 
législature. 

Mais  sur  quelle  base  s'appuiera  la  réclamation 
du  département  et  comment  justifiera-t-il  qu'elle 
est  fondée  •/ 

On  me  dira  que  la  pétition  du  département 
surchargé  sera  sufiisamment  justifiée,  si  elle  l'est 


par  les  réclamations  et  les  avis  de  ses  districts. 

Mais  des  départemenls,  qui  de  fait  ne  seront 
pas  surcliargés,  et  qui  croiront  pourtant  l'être, 
ou  même  qui  ne  le  croiront  pas,  viendront  aussi 
faire  la  même  réclamation,  elle  sera  aussi  ap- 
puyée des  réclamations  et  des  avis  de  leurs  dis- 
tricts. Les  uns  et  les  autres  se  présenteront 
exactement  avec  les  mêmes  titres.  Les  pétitions 
des  uns  seront  cependant  justes;  celles  des  au- 
tres ne  le  seront  pas  :  comment  les  distinguera- 
t-on? 

Enfin  le  décret  du  21  août  1791  a  voulu  régler 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  13  novembre 
précédent. 

11  garde  le  silence  à  l'égard  des  départements 
surchargés,  et  met  par  là  toutes  les  municipalités 
dans  le  cas  de  réclamer  car,  tant  qu'un  dépar- 
tement est  surchargé,  toutes  les  municipalités  de 
ce  département  le  sont  nécessairement. 

Les  dispositions  de  cette  loi  qui  concernent  les 
districts,  les  municipalités  et  les  contribuables 
surchargés ,  sont  entièrement  impraticables, 
parce  qu'elles  ne  donnent,  non  plus  que  les  pré- 
cédentes, aucune  base  pour  fixer  les  évaluations 
et  qu'elles  laissent  toujours  su!)si3ter  tous  les 
inconvénients  de  l'arbitraire;  enfin  parce  qu'il 
n'est  aucun  contribuable,  surtout  de  la  classe 
peu  aisée,  qui  n'aimât  mieux  souffrir  l'oppres- 
sion d'une  surcharge  du  double  de  ce  qu'il  doit, 
que  de  risquer  les  frais  d'une  expertise  arbi- 
traire et  ruineuse,  les  longueurs  qu'elle  entraî- 
nerait, la  perte  du  temps,  et  même  la  haine  ou 
la  vengeance  de  ses  concitoyens. 

Les  mêmes  réflexions  s'étendent  sur  les  muni- 
cipalités; une  pauvre  municipalité  de  la  cam- 
pagne sera  cotisée  le  double  de  ce  qu'elle  aurait 
dû  l'être  :  elle  se  plaindra;  mais  cependant  il 
faudra  payer,  et  il  faudra  payer  longtemps  avant 
d'obtenir  sa  décharge.  Il  faudra  peut-être  lever 
les  plans  du  territoire,  en  faire  l'arpentage,  et 
ensuite  l'estimation.  Il  faudra  plusieurs  années 
pour  en  voir  la  fin,  mais  qui  suivra  ces  opéra- 
tions? Des  habitants  illettrés;  ils  aimeront  mieux 
payer  le  double,  s'ils  le  peuvent,  ou  abandonner 
leurs  terres,  s'ils  ne  le  peuvent  pas.  Disons-le 
franchement.  Messieurs,  il  est  impossible  de  par- 
venir au  nivellement  de  la  contribution  foncière 
par  les  lois  existantes.  Ceux  qui  ont  déjà  parlé 
sur  cette  matière  sont  convenus  de  cette  vérité; 
mais  ils  se  sont  borné  à  appeler  de  cette  insup- 
portable inégalité  au  futur  cadastre  général,  au 
patriotisme  et  à  la  patience  des  départements 
surchargés. 

11  s'en  faut.  Messieurs,  que  cette  perspective 
soit  consolante.  Le  patriotisme  doit  porter  sans 
doute  à  tout  sacrifier  pour  la  patrie,  mais  il  ne 
va  pas  jusqu'à  supnorter  froidement,  ou  à  ne 
pas  sentir  les  injustices;  et  ceux  que  la  loi  obli- 
gerait à  donner  tout,  n'entendent  pas  qu'elle 
n'oblige  les  autres  à  ne  donner  que  la  moitié. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  avez  à  redouter  la 
dépense  vraiment  incalculable,  les  longueurs, 
et  peut-être  encore  plus,  le  résultat  d'un  cadastre 
général.  Cette  grande  opération  se  divise  en 
deux  parties  :  la  géométrique  et  l'estimative.  Je 
conviens  que  si  l'on  trouve  assez  d'instruments 
et  assez  d  hommes  en  état  de  mettre  en  pratique 
la  première  partie,  vous  pourrez  avoir,  à  la  suite 
de  plusieurs  années,  l'énorme  plan  de  masse  et 
de  détail  dont  il  vous  a  été  présenté  un  a()ereu 
par  le  ministre  des  contributions  publiques  ;  mais. 
Messieurs,  au  bout  de  ce  temps,  déjà  trop  long 
pour  ceux  qui  souffrent,  vous  n'aurez  encore 
rien  ou  presque  rien  pour  la  contribution  fon- 
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cière.  11  faudra,  en  suivant  le  plan  qui  vous  a 
été  présenté,  en  venir  à  Testimalion  détaillée  de 
toutes  les  propriétés  de  chaque  municipalité  en 
particulier.  Ceux  qui  connais>ent  ce  genre  de 
travail  savent  que  les  experts  ne  peuvent  pas  y 
procéder  en  hiver,  qu'il  faut  un  emploj^édans  une 
piîtite  municipalité,  et  deux  ou  trois  dans  les 
grandes.  iNous  avons  au-delà  de  40,000  munici- 
palités. Voilà  donc  une  armée  de  80,000  experts 
qui,  se  répandant  dans  des  territoires  qu'ils  ne 
connaissent  pas,  qu'ils  n'ont  peut-être  jamais 
vus,  iront  en  faire  l'estimation,  et  bientôt  après, 
à  moins  qu'on  ne  leur  donne  un  brevet  d'infail- 
libilité, il  faudra  doubler  cette  armée  pour  ré- 
parer les  erreurs  et  vider  les  recours. 

Mais  quelle  règle  auront-ils  les  uns  et  les  au- 
tres, pour  opérer  avec  quelque  conliance?  Au- 
cune, et  les  auteurs  du  système  leur  interdisent, 
par  larticle  6  des  articles  additionnels  de  leur 
projet,  jusqu'à  la  ressource  de  s'en  rapporter  au 
prix  moyen  des  ventes.  S'en  rapporteront-ils  à 
l'opinion  que  leur  fera  naître  le  simple  aspect 
des  lieux?  Oui  ne  sent  jusqu'à  quel  point  ils 
s'égaraient.  Consulteront-ils  les  habitants  et  s'en 
rapporteront-ils  à  eux?  C'est  la  seule  ressource 
qui  leur  restera,  mais  alors  autant  vaut-il,  et 
infiniment  mieux,  laisser  les  choses  comme  elles 
sont  et  continuer  aux  commissaires  des  muni- 
cipalités le  travail  dont  on  voudrait  charger 
deux  étrangers,  dans  les  mains  desquels  il  serait 
mille  fois  plus  dangereux.  U  fautdonc  tirer  parti 
du  travail  immense  qui  a  déjà  été  fait  par  les 
commissaires,  dans  la  presque  universalité  des 
municipalités  du  royaume,  et  nous  occuper  à  en 
retrancher  les  inconvénients  et  les  abus  que 
l'arbitraire  y  a  jetés.  11  est  urgent  de  décharger 
provisoirement  les  contribuables  surchargés  du 
poids  injuste  qui  les  accablerait  pendant  une 
longue  suite  d'années,  avant  que  le  cadastre  gé- 
néral put  être  fait,  sauf  à  prendre  des  mesures 
qui  ne  sauraient  être  ni  trop  lentes,  ni  trop  com- 
binées, pour  y  parvenir  un  jour,  mais  dont  l'exé- 
cution doit  être  renvoyée  à  un  temps  plus  tran- 
quille. En  attendant.  Messieurs,  voici  le  moyen 
que  j'ai  à  proposer  à  votre  sagesse;  il  est  aussi 
simple  que  juste  : 

Il  consiste  à  fixer,  d'une  manière  certaine  et 
invariable,  le  mmimum  des  évaluations  du  re- 
venu net  foncier  de  toutes  les  propriétés  du 
royaume,  soumises  à  la  contribution  foncière. 

Je  voudrais  donc  une  loi  qui  portât  que  les  re- 
venus nets  de  tous  les  fonds  soumis  à  la  contri- 
bution foncière,  ne  pourront  pas  être  estimés  au- 
dessous  de  3  0/0  de  la  valeur  réelle  de  ces  fonds, 
et  que  leur  valeur  actuelle  fût  déterminée  par  le 
prix  moyen  des  ventes  qui  se  sont  faites  pendant 
les  dix  dernières  années. 

Un  pourra  peut-être  m'objecter  que  ce  mode 
ne  rendrait  pas  à  cette  contribution  toute  l'éga- 
lité désirable,  parce  qu'il  y  a  des  lieux  où  le  bien 
fonds  est  très  cher,  et  d'autres  où  il  se  vend  à 
meilleur  marché;  que  dans  un  même  départe- 
ment il  y  a  des  municipalités  où  un  domaine 
peut  rendre  le  4  ou  le  5  0/0,  et  d'autres  où  il  ne 
rend  que  le  2  ou  le  3,  et  qu'il  en  est  souvent  de 
même  dans  le  territoire  d  une  même  municipa- 
lité. 

Je  réponds  à  cette  objection,  la  seule  qu'on 
puisse  faire  :  1°  qu'il  est  de  fait,  et  qu'une  longue 
expérience  me  l'a  démontré,  qu'il  n'y  a  nul  autre 
moyen  d'estimer  le  produit  des  terres  que  celui 
de  connaître  la  valeur  du  fonds  et  de  déterminer, 
sur  cette  valeur,  celle  des  fruits; 

2°  Que  si  on  abandonne  cette  base,  qui  est 
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unique  pour  estimer  les  fruits,  on  retombera 
inévitablement  dans  un  arbitraire  absolu,  dont 
le  résultat  sera  toujours  le  même  que  celui  qui 
existe  déjà  par  l'ellet  des  estimations  qui  vien- 
nent d'être  faites  par  les  commissaires  des  mu- 
nicipalités; 

3°  Que  le  cadastre  général  qui  amènerait  une 
nouvelle  estimation  des  fruits  par  experts,  don- 
nerait un  résultat  encore  pire,  parce  que,  aux 
inconvénients  de  l'arbitraire,  se  joindrait  le  dé- 
faut des  connaissances  nécessaires  pour  faire  des 
estimations  justes  et  exactes; 

4»  Que  quand  même  ce  moyen  n'atteindrait 
pas  la  perfection  que  nous  désirerions  tous,  il 
ne  pourrait  être  écarté  qu'en  y  substituant  un 
meilleur,  car  le  pire  de  tous  serait  de  rester  en 
l'état  où  nous  sommes,  c'est-à-dire  de  voir  en 
stagnation  le  seul  moyen  de  salut  public  ou  de 
contraindre  une  partie  des  départements  à  payer 
plus  qu'ils  ne  doivent; 

5°  Enfin,  pour  dissiper  tontes  les  illusions  d'une 
prétendue  inégalité,  j'aurai  l'honneur  d'observer 
à  l'Assemblée  nationale  qu'en  fixant  le  minimum 
de  l'évaluation  du  revenu  net  au  3  0/0,  il  en  ré- 
sulterait que  le  revenu  d'une  terre  qui  aurait 
coûté  1,000  livres  serait  porté  à  30  livres,  et  que 
sa  contribution,  à  raison  d'un  sixième,  ne  serait 
cependant  que  de  5  livres;  que  le  revenu  d'un 
domaine  qui  vaudrait  100,000  livres,  serait  es- 
timé 3,000  livres,  et  que  sa  contribution,  à  raison 
d'un  sixième,  ne  serait  conséquemment  que  de 
500  livres. 

En  établissant  la  contribution  foncière  sur  une 
pareille  base,  vous  aurez  bientôt  vos  240  mil- 
lions. Et,  en  même  temps,  je  vous  le  demande. 
Messieurs,  pensez-vous  qu'un  seul  contribuable 
osât  se  plaindre  de  cette  contribution. 

Pensez-vous  que  même  le  citoyen  riche  qui 
serait  assez  prodigue  pour  employer  une  somme 
de  100,000  livres  à  un  domaine  qu'il  ne  destine- 
rait qu'à  des  usages  de  pur  agrément,  ou  dont 
il  voudrait  bien  négliger  la  culture,  fut  en  même 
temps  assez  avare  pour  avoir  du  regret  à  payer 
à  la  nation  500  livres  de  contribution  pour  un 
pareil  domaine.  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  per- 
sonne qui,  ayant  voulu  faire  librement  le  sacri- 
fice du  prix,  fût  assez  mauvais  citoyen  pour  ne 
pas  faire  volontiers  le  sacrifice,  si  c'en  était  un, 
de  la  légère  nuance  qui  pourrait  se  trouver  entre 
le  montant  de  la  contribution  fixée  à  raison  du 
sixième  du  revenu,  et  les  500  livres  qu'il  aurait 
à  payer  à  raison  de  3  0/0  du  prix. 

D'ailleurs,  cette  nuance  ne  porterait  jamais 
que  sur  le  riche,  parce  que  le  pauvre  trouve 
toujours  le  moyen,  par  son  travail  et  l'assiduité 
de  ses  soins,  de  faire  produire  à  son  champ  le 
3  0/0  de  sa  valeur,  et  certes,  il  n'y  a  nul  incon- 
vénient que  celui  qui  paye  un  prix  au  delà  du 
revenu  qu'il  retire  d'un  domaine  qui  réunit 
l'agréable,  le  commode  et  l'utilité,  paye  aussi  en 
contribution  quelque  chose  de  plus  que  le  pauvre 
qui  achète  un  terrain  désert  et  aride,  où  il  ne 
trouve  ni  commodité  ni  agrément. 

Pour  le  dire,  en  un  mot,  un  domaine  qui  se 
vend  20,000  livres,  aux  approches  d'une  ville,  vaut 
autant  qu'un  domaine  qui  se  vend  20,000  livres 
dans  un  village,  et  si  celui-ci  a  l'avantage  de 
rapporter  quelque  chose  de  plus,  l'autre  a  l'avan- 
tage plus  précieux  de  pouvoir  s'allier  à  un  com- 
merce utile  ou  à  tant  d'autres  qui  ne  laisvsent  pas 
à  regretter  le  sort  du  pauvre  habitant  de  la  cam- 
pagne. 

Je  propose  donc  de  fixer  le  minimum  du  revenu 
net  au  3  0/0  de  la  valeur  du  fonds.  En  décrétant 
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cette  base,  la  loi  sur  la  contribution  foncière  se 
trouve  complète.  La  défectuosité  de  nos  lois  sur 
cette  matière  importante  disparaît  entièrement 
avec  cette  base.  Les  commissaires  des  municipa- 
lités qui  sont  du  lieu,  qui,  propriétaires  dans  les 
divers  quartiers  du  territoire,  connaissent  le 
prix  de  leurs  terres  et  de  celles  de  leurs  voisins, 
qui  de  plus  ont  la  ressource  de  vérifier  les  ventes 
qui  ont  été  faites  pendant  les  dix  dernières  an- 
nées et  qui  servent  de  règle  et  de  point  de  com- 
paraison pour  les  autres  terres  qui  n'ont  pas  été 
vendues  pendant  cet  intervalle  de  temps,  ces 
commissaires,  dis-je,  ne  peuvent  plus  se  tromper, 
et,  s'ils  se  trompent,  c'est  parce  qu'ils  le  veulent 
bien  ;  mais  alors  la  loi  peut  les  atteindre  et  même 
les  punir.  Le  district  peut  alors  exercer  une  sur- 
veillance SLire  et  utile,  et  les  seuls  visiteurs  des 
rôles  peuvent  aller  vérifier  facilement  les  frau- 
des. 

11  faut  observer  qu'il  faut  être  peu  en  peine  de 
la  proportion  que  les  commissaires  auront  éta- 
blie, parmi  les  contribuables  du  même  lieu;  que 
cette  proportion  sera  toujours  juste,  parce  qu'elle 
est  laite  par  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes; 
qu'ils  ont  intérêt  à  ne  pas  plus  payer  les  uns  que 
les  autres;  et  si  elle  n'était  pas  juste,  on  pourrait 
se  reposer  sur  celui  qui  serait  surchargé  du  soin 
de  réclamer  contre  sa  surcharge.  D'où  il  suit  que 
si,  par  la  vérification  du  prix  des  ventes,  par 
celle  même  d'une  seule  vente,  les  visiteurs  ou 
autres  employés  trouvaient  que  le  revenu  net  de 
la  propriété  vendue  n'a  pas  été  estimé,  par  les 
commissaires  de  la  municipalité,  au  3  0/0  du 
prix  que  le  propriétaire  en  a  payé,  ils  seraient 
fondés  à  dire  à  la  municipalité  :  l'estimation  du 
revenu  net  de  toutes  les  propriétés  de  notre  ter- 
ritoire a  dû  être  égale;  vous  n'avez  estimé  le 
revenu  de  celle-ci  à  raison  de  3  0/0  de  ce  qu'elle 
a  été  vendue,  donc  vous  avez  estimé  toutes  les 
autres  au-dessous  du  3  0/0.  Donc  il  y  a  fraude 
ou  erreur  sur  toutes,  et  cette  fraude  est  d'un 
quart,  d'un  sixième  oi]  de  telle  autre  proportion. 
Par  ce  moyen  le  montant  de  la  fraude  serait 
facilement  connu,  et  il  serait  tout  aussi  facile- 
ment mis  en  recette. 

Il  en  serait  de  même  pour  les  districts.  Toutes 
les  communautés  ayant  dû  estimer  le  produit 
net  au  3  0/0,  en  vérifiant  que,  dans  deux  ou  trois 
communautés,  l'estimation  est  au-dessous  de  ce 
taux,  on  en  conclurait  avec  justice  que  toutes 
ont  resté  en  dessous,  et  on  saurait  si  le  contin- 
gent du  district  doit  être  diminué  ou  augmenté. 

La  même  chose  pour  les  départements.  Des 
commissaires  vérifieront  avec  la  même  facilité 
si  leur  département  doit  être  diminué  ou  aug- 
menté, et  ils  n'auraient  besoin  pour  cela  que  de 
vérifier  dans  une  ou  deux  communautés  de  leurs 
districts  si  l'évaluation  est  au-dessous  de  3  0/0. 
Alors  vous  sauriez  si  chaque  contribuable  du 
royaume  paye  le  sixième  de  son  revenu  net 
et  si  ce  sixième  suffit  pour  former  les  240  mil- 
lions. 

Cette  base  servira  donc  tout  à  la  fois  à  faire 
connaître  et  fixer  le  contingent  des  départe- 
ments, à  répartir  le  contingent  des  départements 
sur  les  districts,  à  répartir  le  contingent  des  dis- 
tricts sur  les  municipalités  et  le  contingent  des 
municipalités  sur  les  contribuables,  et  elle  assu- 
rera la  contribution  en  détruisant  toutes  les 
fraudes  et  tous  les  abus. 

Sans  cette  base,  vous  ferez  inutilement  des 
fonds  pour  accorder  des  dégrèvements  aux  dé- 
partements qui  viendront  se  plaindre  de  leur 
surcharge.  11  est  aussi  difficile  de  savoir  si  la  con- 


tribution d'un  département  doit  être  diminuée, 
çiu'il  l'a  été  de  connaître  si  son  contingent  était 
juste. 

Dès  que  les  bases  sur  lesquelles  le  réparte- 
ment  a  été  fait  Font  rendu  inégal,  et  que  les 
moyens  de  parvenir  à  l'égalité  proportionnelle 
restent  inconnus,  les  moyens  de  répartir  les 
fonds  destinés  au  dégrèvenient  nous  restent  tout 
aussi  inconnus,  et,  cependant,  avant  d'accorder  un 
dégrèvement  à  un  département,  il  faut,  premiè- 
rement, savoir  s'il  est  grevé  ;  avant  de  fixer  la 
somme  qui  doit  être  accordée  pour  ce  dégrève- 
ment, il  faut,  premièrement,  savoir  de  quelle 
somme  il  a  été  surchargé,  et  n'ayant  point  de 
base  pour  connaître  la  surcharge,  vous  n'en  avez 
point  non  plus  pour  fixer  le  dégrèvement.  De  là, 
l'inconvénient  d'un  second  arbitraire  tout  aussi 
dangereux  que  le  premier;  et  conséquemment 
nouveaux  abus  et  nouvelles  injustices. 

Messieurs,  il  est  du  devoir  des  législateurs, 
autant  que  de  l'intérêt  des  nations,  de  prévenir 
les  abus  par  la  sagesse  des  lois;  mais,  lorsque 
ces  abus  n'ont  pas  été  prévus,  rien  n'est  plus 
instant  que  de  les  réprimer,  au  moment  où  ils 
se  manifestent.  11  faut  que  la  contribution  fon- 
cière soit  égale  et  cependant  elle  ne  l'est  pas. 
Elle  ne  l'est  pas,  parce  que  la  loi  a  laissé  à  son 
mode  d'exécution  des  moyens  de  fraude,  et 
qu'elle  n'en  a  pas  établi  pour  la  reconnaître.  Le 
moyen  que  je  propose  met  la  fraude  à  découvert, 
il  n'est  pas  un  changement  à  la  loi,  il  n'en  est 
que  le  complément.  Il  n'en  rétrograde  pas  l'exé- 
cution, il  l'accélère.  Les  états  de  section,  les  dé- 
clarations des  particuliers,  les  estimations  de 
leur  revenu  faites  par  les  commissaires,  les  ma- 
trices de  rôles,  tout  subsistera,  soit  que  les  éva- 
luations du  revenu  net  aient  été  justes,  soit 
qu'elles  aient  été  injustes.  Les  commissaires,  qui 
ont  fait  les  évaluations  des  revenus  territoriaux 
particuliers  ne  s'en  occuperont  plus,  mais  ils  au- 
ront à  examiner  si  la  base  d'où  ils  sont  partis, 
pour  l'estimation  en  général,  est  au-dessous  de 
3  0/0  de  la  valeur  des  fonds  du  territoire.  Quel- 
ques contrats  de  vente  le  leur  apprendront.  Ils 
n'en  auront  pas  même  besoin  et  leurs  propres 
connaissances  leur  suffiront.  Bien  assurés  de  la 
somme  à  laquelle  le  revenu  des  propriétés  ter- 
ritoriales doit  être  porté  sur  le  pied  de  3  0/0  de 
leur  valeur,  ils  com|)areront  le  résultat  avec 
celui  de  l'évaluation  arbitraire,  qui  en  a  été 
faite,  et  si  le  résultat  de  cette  dernière  ne  donne, 
par  exemple,  que  le  2  0/0,  ils  déclareront  que 
l'évaluation  générale  du  revenu  net  du  territoire, 
qui  n'a  été  portée,  je  suppose,  qu'à  200,000  livres 
sera  portée  à  300,000  livres,  c'est-à-dire  un  tiers 
en  sus,  et  ce  tiers  en  sus  sera  payé  par  les  con- 
tribuables, dans  la  même  proportion  où  ils  sont 
déjà  portés  dans  les  matrices  du  rôle. 

Lorsque  la  revision  des  estimations  aura  été 
faite,  et  que  le  revenu  net  de  chaque  municipa- 
lité, estimé  ou  à  estimer,  aura  été  porté  au  3  0/0 
de  la  valeur  des  biens,  il  ne  sera  plus  question 
de  maximum,  les  directoires  de  département  ré- 
duiront provisoirement  au  sixième  du  revenu  net, 
en  principal,  le  contingent  des  municipalités, 
qui  s'élèverait  au-dessus,  en  suivant  les  formes 
qui  seront  indiquées.  Cette  réduction  n'aura  lieu 
que  pour  1791  et  1792.  Dans  la  suite,  il  s'agira 
seulement  d'imposer  le  sixième,  ou  telle  autre 
quotité  du  revenu  qui  sera  porté  dans  les  matrices 
du  rôle  dans  lesquelles  seront  fondus  les  procès- 
verbaux  de  revision. 

Alors,  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  faire  des 
fonds  de  dégrèvement  pour  accorder  des  réduc- 
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tions  aux  départements  surcharges,  parce  qu'au- 
cun ne  le  sera  plus. 

Il  restera,  dans  la  suite,  et  après  la  confection 
de  toutes  les  matrices  de  rôle,  une  mesure  à 
prendre  pour  assurer  l'exécution  impartiale  de 
la  loi  vis-à-vis  des  départements  :  ce  sera  de 
nommer  quelques  commissaires  généraux,  nom- 
més par  l'Assemblée  nationale,  qui  seront  char- 
gés de  vérifier  si,  dans  chaque  département,  le 
revenu  net  des  fonds  soumis  à  la  contribution  a 
été  exactement  porté  au  3  0/0  de  leur  valeur. 

Ces  commissaires  vérifieront  dans  les  direc- 
toires des  départements,  s'il  est  suffisamment  jus- 
tifié que  les  estimations  du  revenu  net  des  mu- 
nicipalités sont  exactes.  Ils  trouveront  les  pièces 
justificatives  dans  les  directoires,  annexées  aux 
arrêtés  des  réductions  qui  auront  été  prononcées. 
Ce  travail  sera  court  et  facile,  ils  prendront  d'ail- 
leurs tous  les  renseignements  qui  seront  jugés 
convenables,  et  l'Assemblée  nationale,  après  que 
tous  les  rapports  ou  procès-verbaux  de  revision 
des  83  départements  lui  auront  été  rapportés  par 
ses  commissaires,  fixera  définitivement  le  con- 
tingent de  chaque  département. 

Les  mesures  que  je  propose  n'arrêteront  ni 
ne  suspendront  point  le  payement  des  termes 
échus.  Les  directoires  des  départements  seront 
seulement  autorisés  à  réduire  le  principal  de  la 
contribution  foncièredesmunicipalitésau  sixième 
du  revenu  net,  après  qu'il  aura  été  justifié  qu'il 
a  été  porté  à  sa  juste  valeur.  Ces  réductions  doi- 
vent être  provisoirement  exécutées,  parce  qu'on 
peut  compter  sur  l  impartialité  des  départements  ; 
mais  s'il  était  ensuite  vérifié  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  que  les  réductions 
qui  auraient  été  prononcées  par  quelqu'un  d'entre 
eux  ne  fussent  pas  fondées,  le  montant  des  ré- 
ductions serait  mis  en  recette.  En  ce  cas,  il  serait 
même  juste  de  faire  supporter  à  ce  département 
les  frais  de  la  commission,  en  peine  de  son 
inexactitude,  sauf  au  conseil  général  ou  au  di- 
rectoire de  les  répartir  sur  les  districts,  et  ceux-ci 
sur  les  municipalités  qui  auraient  resté  au-des- 
sous du  taux  fixé  par  la  loi. 

Avec  cette  mesure,  la  loi  qui  soumet  les  ad- 
ministrateurs à  des  peines  pécuniaires  devien- 
dra inutile,  leur  zèle  se  ranimera  par  la  seule 
expression  de  la  satisfaction  publique,  mobile 
bien  plus  puissant  que  la  crainte  d'abandonner 
des  places  qu'ils  ne  voudraient  plus  si  on  les 
flétrissait  dans  l'opinion  publique.  Avec  cette 
seule  mesure,  vous  assurez  la  Constitution,  parce 
que  vous  prouvez  clairement  à  tous  les  contri- 
buables du  royaume  que  la  contribution  est 
partout  la  même,  partout  égale,  partout  dans 
une  juste  proportion  et  que  vous  n'avez  pas  deux 
poids  et  deux  mesures  pour  les  faire  paver. 

La  multitude  des  réclamations  des  ciéparte- 
ments,  que  vous  annonce  votre  comité,  l'a  con- 
vaincu que  l'Assemblée  nationale  constituante 
n'avait  mit  le  répartement  de  la  contribution 
foncière  que  sur  des  données  incertaines,  qui 
depuis  ont  été  démontrées  fausses  par  le  nombre 
de  ces  mêmes  réclamations.  Votre  comité  vous 
a  fait  l'aveu  vrai  et  ingénu  qu'il  ne  sait  rien  à 
cet  égard  de  plus  que  nos  prédfécesseurs,  et  c'est 
ainsi  que  ceux  qui  nous  succéderont  n'en  sau- 
raient pas  plus  que  nous,  si  nous  ne  prenions 
pas  de  nouvelles  mesures.  Pourquoi  l'Assemblée 
nationale  constituante  a-t-elle  erré  dans  le  ré- 
partement? Parce  que,  au  lieu  d'une  base  sûre, 
elle  n'avait  que  des  données  incertaines.  Pour- 
quoi votre  comité  ne  peut-il  vous  donner  aucune 
lumière  sur  ce  que  pourra  produire  l'imposition 


du  H"  du  revenu  net  ?  C'est  parce  que  cette  base 
lui  a  manqué,  comme  elle  avait  manqué  à  l'As- 
semblée constituante.  Il  faut  donc  établir  cette 
base,  elle  suppléera  à  un  cadastre  général  aussi 
longtemps  qu'on  voudra,  et  s'exécutera  sans 
frais.  Les  résultats  vous  apprendront  si  pour 
compléter  les  240  millions,  il  faudra  imposer  le 
6"  ou  une  moindre  quotité,  et  vous  ne  pouvez 
pas  le  savoir  autrement.  En  conséquence,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  toute  espèce 
de  maximum,  parce  que  je  crois  que  ce  mot 
doit  être  retranché  du  dictionnaire  de  nos  fi- 
nances, et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
lois  sur  les  contributions  publiques,  pour  être 
justes,  doivent  établir  l'égalité  proportionnelle 
(\n  contingent  des  contribuables  sur  toutes  les 
branches  des  contributions;  que  cette  égalité 
n'existe  pas  encore,  non  plus  que  les  bases  né- 
cessaires pour  l'établir;  qu'il  est  néanmoins  in- 
dispensable de  prendre  les  mesures  convenables 
pour  fixer  ces  bases  d'une  manière  sûre  et  inva- 
riable, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  contribution  foncière  sera,  pour 
l'année  1792,  de  240  millions,  qui  seront  versés 
en  totalité  au  Trésor  public. 

«  Art.  2.  La  quotité  que  chaque  contribuable 
sera  tenu  de  payer  pour  la  contribution  foncière 
de  ladite  année,  sera  le  sixième  des  revenus  nets 
des  fonds  soumis  à  la  contribution. 

"  Art.  3.  Si  le  montant  général  du  sixième  du 
revenu  net  excède  les  240  millions  imposés,  cet 
excédent  sera  porté  en  moins  imposé  pour  l'an- 
née 1793;  et  s'il  reste  en  dessous  des  240  mil- 
lions, il  sera  pourvu  par  un  décret  particulier. 

«  Art.  4.  La  règle  qui  sera  suivie  dans  tout  le 
royaume  pour  les  évaluations  des  revenus  nets 
qui  doivent  servir  de  base  à  la  contribution,  fon- 
cière, sera  le  troisième  pour  cent  de  la  valeur 
actuelle  des  biens-fonds  de  chaque  territoire, 
déterminé  par  le  prix  moyen  des  ventes  qui  se 
sont  faites  pendant  les  dix  dernières  années. 

«  Art.  5.  Dans  la  quinzaine  après  la  réception 
du  présent  décret,  les  mêmes  commissaires  qui 
ont  procédé  à  l'évaluation  des  revenus  nets  des 
biens-fonds  du  territoire,  reviseront  l'estimation 
qu'ils  en  ont  faite.  Si  elle  est  au-dessous  du  troi- 
sième pour  cent  de  la  valeur  actuelle  des  biens, 
ils  la  porteront  à  ce  taux,  et  si  elle  n'est  pas 
au-dessous,  ils  le  déclareront;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ils  en  dresseront  procès-verbal. 

■1  Art.  6.  11  ne  sera  rien  changé  aux  articles 
des  particuliers  dans  les  matrices  de  rôle.  L'opé- 
ration des  commissaires,  prescrite  par  l'article 
précédent,  consistera  seulement  à  déclarer 
qu'ayant  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  gé- 
nérale des  revenus  nets  du  territoire,  à  raison 
du  troisième  pour  cent  de  sa  valeur  foncière,  il 
en  résulte  que  la  totalité  de  ce  revenu,  qui  n'a- 
vait été  portée  dans  la  matrice  du  rôle  qu'à  une 
telle  somme,  s'élève  à  une  telle  autre,  ou  qu'ils 
ont  persisté  à  la  première  évaluation.  Les  muni- 
cipalités enverront,  dans  la  huitaine,  un  extrait 
du  procès-verbal  de  revision  au  directoire  du 
district. 

«  Art.  7.  Dès  que  les  procès-verbaux  de  revi- 
sion auront  été  remis  aux  directoires  des  dis- 
tricts, les  municipalités  pourront  leur  présenter 
les  demandes  en  dégrèvement  qu'elles  seront 
dans  le  cas  de  former. 

«  Art.  8.  Ces  demandes  seront  accompagnées 
des  pièces  justificatives  que  l'évaluation  du  re- 
venu net,  portée  dans  le  procès -verbal  de  revi- 
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sion,  n'est  pas  au-dessous  du  troisième  pour 
cent  de  la  valeur  des  biens.  Les  directoires  de 
district  pourront,  en  outre,  faire  vérifier  les  faits 
par  les  visiteurs  des  rôles,  ou  par  des  commis- 
saires. Ils  donneront  ensuite  leur  avis  motivé 
sur  ces  demandes,  et  les  enverront  aux  direc- 
toires de  département. 

«  Art.  9.  S'il  est  suffisamment  justifié,  confor- 
mément à  l'article  précédent,  que  les  demandes 
des  municipalités  sont  fondées,  les  directoires 
des  départements  réduiront  provisoirement  leur 
principal  de  la  contribution  foncière  au  sixième 
du  revenu  net. 

«  Art.  10.  Jusqu'à  ce  que  le  directoire  du  dé- 
partement ait  prononcé,  les  municipalités  paye- 
ront les  termes  échus  sur  le  pied  du  contingent 
fixé  par  le  maudement  du  district. 

Art.  11.  Les  directoires  de  département  tien- 
dront un  état  exact  des  réductions  qu'ils  feront 
sur  le  montant  des  mandements  des  districts, 
et  ils  enverront,  avant  le  premier  septembre 
prochain,  l'état  général  de  ces  réductions  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  avisera  aux  moyens  à 
prendre  pour  le  remplacement  du  montant  des 
réductions,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  12.  Les  directoires  de  district  dresseront, 
sans  perte  de  temps,  l'état  général,  en  deux  co- 
lonnes, du  montant  des  matrices  de  rôle  de 
chaque  municipalité  de  leur  arrondissement,  et 
des  augmentations  résultant  des  procès-ver- 
baux de  revision.  Ils  en  enverront  deux  doubles 
au  directoire  du  département,  qui  en  enverra 
un  visé  par  lui  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  13.  Le  conseil  de  district  pourra  aug- 
menter d'office  le  contingent  actuel  des  muni- 
cipalités qui  n'auront  pas  fait  procéder  à  la  ré- 
vision de  l'évaluation  du  revenu  net. 

«  Art.  14.  La  continuation  de  la  discussion  sur 
les  demandes  en  dégrèvement  est  ajournée  jus- 
qu'à ce  que  l'envoi  des  états  de  réduction,  porté 
par  l'article  ci-dessus,  ait  été  effectué. 

«  Art.  15.  Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
est  chargé  de  présenter  incessamment  à  l'Assem- 
blée nationale  un  projet  d'instruction  contenant 
les  développements  nécessaires  pour  que  le  pré- 
sent décret  puisse  être  mis  le  plus  tôt  possible 
à  exécution.  )  » 

M.  Tronclioii,  rapporteur.  On  se  tourmente 
vainement  pour  trouver  dans  la  fixation  du 
maximum  de  la  contribution  foncière,  une  me- 
sure qui,  sans  léser  le  contribuable,  mette  le 
Trésor  public  à  l'abri  d'éprouver  aucun  vide. 

Ceux  qui  veulent  laisser  le  maximum  au 
sixième,  n'osent  garantir  la  rentrée  des  240  mil- 
lions. 

Ceux  qui  veulent  le  porter  au  cinquième,  doi- 
vent sentir  eux-mêmes  que  les  calculs  qu'ils  ont 
donnés  ne  sont  pas  assez  bien  établis  pour  que 
l'Assemblée  nationale  puisse  les  offrir  avec  la 
moindre  confiance  aux  citoyens  dont  elle  aggra- 
vera le  fardeau. 

Mais,  pour  assurer  la  rentrée  de  toute  la  con- 
tribution foncière,  n'y  aurait-il  donc  aucun  autre 
moyen  que  celui  d'élever  au  cinquième  la  coti- 
sation des  contribuables  qui  payent  peut-être 
déjàplus  que  leur  part  proportionnelle  en  payant 
le  sixième? 

Je  crois,  moi,  que  nous  pouvons  concilier  ce 
que  demande  de  nous  la  justice  avec  ce  qu'exige 
le  l)esoin  impérieux  du  Trésor  public. 

Personne  ne  me  contestera  qu'il  serait  injuste 
qu'une  portion  des  citoyens  fût  chargée,  parce 
qu'on  s  apercevrait  que  les  autres  ne  sont  pas 


chargésassez.  Chacun  doitcontribuer  aux  charges 
de  l'Etat,  à  proportion  de  ses  facultés.  C'est  une 
des  premières  bases  de  notre  contrat  social. 

Personne  ne  me  contestera  une  seconde  vé- 
rité, qui  n'est  pas  un  principe,  mais  qui  est  une 
de  ces  vérités  de  fait  que  nous  ne  sentons  que 
trop,  puisqu'elle  fait  aujourd'hui  tout  notre  em- 
barras, c'est  que  les  réclamations  des  contribua- 
bles sont  si  nombreuses,  qu'il  est  indubitable 
que  les  fonds  destinés  à  couvrir  les  non-valeurs 
seront  insuffisants. 

lîh  bien.  Messieurs,  augmentons  ces  fonds, 
dont  l'insuffisance  nous  est  démontrée  et  est 
bien  connue  de  toute  la  France. 

L'Assemblée  nationale  constituante  n'a  de- 
mandé qu'un  sou  additionnel  au  principal  de  la 
contribution  foncière,  pour  faire  face  an  dégrè- 
vement. Nous  reconnaissons  évidemment  que  le 
produit  de  ce  sou  ne  peut  suffire,  et  qu'il  nous 
faudrait  entamer  le  principal.  Déclarons  cette 
vérité  à  nos  concitoyens,  et  ajoutons  un  second 
son  pour  livre  destiné  uniquement  comme  le 
premier  à  réparer  des  erreurs  et  des  inégalités 
qu'il  a  été  impossible  d'éviter  dans  une  première 
répartition,  pour  laquelle  on  manquait  presque 
totalement  de  bases. 

Nos  prédécesseurs  ont,  dès  le  principe,  établi 
2  sous  pour  livre  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  mobilière,  pour  les  dégrèvements. 
Ils  ont  cru  que  la  contribution  foncière,  moins 
sujette  aux  erreurs  et  aux  inégalités,  n'exigerait 
que  moitié  de  la  ressource  qu'ils  se  sont  ménagée 
dans  la  contribution  mobilière.  Nous  sentons  à 
présent  l'insuffisance  de  la  ressource.  Augmen- 
tons-la, puisqu'il  y  a  nécessité  de  le  faire. 

Par  là  nous  aurons  un  moyen  de  rendre  aux 
citoyens  trop  chargés  la  justice  qui  leur  est  due, 
sans  compromettre  la  fortune  et  le  salut  de  l'Etat. 
Par  là,  au  lieu  d'augmenter  parmi  les  contri- 
buables une  inégalité  de  charges  dont  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  l'existence,  nous  les 
rapprocherons  de  Pégalité  :  et  sans  doute  il  ne 
sera  pas  un  citoyen  dans  l'Empire,  qui  ne  se 
plaigne  de  payer  un  sou  pour  livre  de  plus,  par 
addition  à  la  contribution  foncière  de  1 792,  quand 
il  saura  que  ce  léger  tribut  est  exigé  par  la  né- 
cessité, et  qu'il  est  destiné  tout  entier  à  assurer 
à  ses  concitoyens,  à  ses  frères,  la  justice  qui 
leur  est  due. 

C'est  dans  cette  conviction  que  je  vous  pro- 
pose d'amender  le  projet  de  décret  de  votre  co- 
mité, en  y  ajoutant  les  deux  articles  suivants  : 

"  Art.  3.  Le  sol  pour  livre  du  principal  de  la 
contribution  foncière,  établi  par  l'article  3  de  la 
loi  du  14  octobre  1791,  pour  former  un  fonds  de 
non-valeur,  étant  reconnu  insuffisant,  il  sera 
ajouté  sur  tous  les  rôles  de  1792  un  second  sol 
pour  livre  en  outre  du  principal  de  ladite  con- 
tribution foncière. 

«  Les  12  millions  provenant  de  ce  deuxième 
sol  pour  livre  seront  en  entier  à  la  disposition 
du  Corps  législatif,  et  employés,  avec  les  8  mil- 
lions provenant  du  premier  sol  pour  livre,  en 
dégrèvements  pour  les  départements  qui  justi- 
fieront avoir  été  trop  chargés. 

«  Art.  4.  Le  nouveau  sol  pour  livre  addition- 
nel, en  principal  de  la  contribution  foncière,  sera 
imposé  par  les  corps  administratifs  dans  les 
amendements  qu'ils  enverront  pour  la  contribu- 
tion foncière  de  1792,  ou  par  de  nouveaux  man- 
dements, dans  le  cas  où  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  de  1792  serait  faite  et  expédiée 
avant  la  réception  de  la  présente  loi.  » 
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Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre  :  Avant  de  délibérer  sur  la  motion 
principale,  je  demande  à  l'Assemblée  de  décréter 
qu'il  sera  fait  un  fonds  de  dégrèvement  par  un 
sol  additionnel  du  capital  de  1  imposition. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  proposition.  Elle  décrète,  en- 
suite, que  le  maximum  de  la  contribution  fon- 
cière sera  porté  pour  l'année  1792,  du  sixième 
au  cinquième  du  revenu  net.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  mercredi  18  juillet  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE     DE    M.    GENSONNÉ ,    ex-président . 

(La  séance  est  ouverte  à  six  heures.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  16. juillet  1792,  au  soir. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  12  juillet  1792, 
au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  pareillement  la  rédac- 
tion.) 

M.  Dcpère,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  une  avance  à  faire  au  département  de  la 
Corse  (2)  relativement  aux  /rais  d'estimation, 
vente  et  administration  des  biens  nationaux;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  pourvoir  promptement  au  payement  de 
partie  des  frais  d'estimation  des  biens  natio- 
naux dans  les  divers  districts  de  l'île  de  Corse, 
afin  d'accélérer  l'entière  aliénation  desdits  biens, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  linances  sur 
les  considérations  présentées  par  le  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence, 
considérant  la  nécessité  de  faire  une  exception 
en  faveur  du  département  de  la  Corse,  relative- 
ment aux  formalités  auxquelles  les  lois  des 
28  juillet  et  8  octobre  1791,  ont  subordonné  le 
payement  des  frais  d'estimation,  de  vente  et 
d'administration  des  biens  nationaux,  à  raison 
de  la  position  de  ce  département; 

«  Décrète  que,  sur  l'ordonnance  du  commis- 
saire administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, le  trésorier  de  ladite  caisse  adressera, 
sans  délai  et  directement,  aux  receveurs  des 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative, 
Domaines  nationau.v,  T. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  22  mai  1"92,  au  soir,  p.  t,  la  lettre  des 
administrateurs  du  département  de  la  Corse. 
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districts  du  département  de  la  Corse,  une  somme 
de  18,000  livres,  pour  servir  à  acquitter,  en  tout 
ou  en  partie,  les  frais  d'estimation,  vente  et  ad- 
ministration des  biens  nationaux  faits  dans  cette 
île:  et  néanmoins  les  directoires  des  districts  de 
la  (^orse  se  conformeront  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  des  28  juillet  et  8  octobre  1791,  pour  la  for- 
mation et  1  envoi  des  états  desdits  frais.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 

le  décret  définitif.) 

M.  Lianibert  (de  Laulerboary),  au  nom  du  co- 
mité de  V ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  (1) 
et  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  la  franchise 
et  le  contreseing  des  lettres  par  la  poste,  et  sur 
le  mode  de  V exécution  du  décret  du  Qjuin;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  sagement  ordonné  par  le 
décret  que  vous  avez  rendu  le  6  juin  dernier  (2), 
que  le  contre-seing  et  la  franchise  des  lettres 
seraient  supprimés  à  l'avenir,  excepté  pour  l'As- 
semblée nationale,  les  administrations  publiques 
et  les  fonctionnaires  publics  actuellement  en 
activité,  et  qui  en  ont  joui  jusqu'à  présent. 

De  tous  les  abus  de  l'ancien  régime,  celui  du 
contre-seing  et  des  franchises  semblait  avoir 
seul  affronté  le  regard  sévère  du  réformateur. 
Enhardi  d'avoir  résisté  jusqu'à  présent  à  toutes 
les  réclamations  et  aux  cris  qui  s'étaient  élevés 
de  toutes  parts  contre  lui,  il  paraissait  vouloir 
se  perpétuer  dans  le  nouvel  ordre  tle  choses,  et 
y  contraster  par  tous  les  moyens  absurdes  qui, 
dans  l'ancien,  rendaient  son  existence  si  scan- 
daleuse. 

En  vain,  depuis  nombre  d'années,  los  fermiers 
et  régisseurs  des  postes  se  plaignaient  des  charges 
dont  ils  étaient  grevés,  des  préjudices  qu'ils 
éprouvaient  par  l'excessit  abus  qui  se  faisait  du 
contre-seing  et  de  la  franchise;  en  vain  la  voix 
du  public,  les  raisons  d'économie,  les  principes 
d'ordre  et  de  justice  s'élevaient-ils  de  concert 
avec  les  plaintes  et  les  réclamations  des  fermiers 
des  postes,  contre  ces  mêmes  abus  :  jamais  il 
n'a  été  possible  de  les  atteindre.  Le  service  pu- 
blic ne  permettait  point  l'abolition  entière  du 
droit  de  franchise  et  de  contre-seing;  et  la  foule 
de  personnes  intéressées  à  la  conservation  des 
abus  dont  il  était  mêlé,  s'opposaient  avec  opi- 
niâtreté à  des  su[)pressions  partielles  dont  ou 
pouvait  se  promettre  un  effet  salutaire. 

On  avait  bien  inventé  quelques  moyens  pour 
les  réprimer;  mais  on  n'est  jamais  venu  à  la 
racine  du  mal,  et  les  abus  ne  fai^^aient  que 
changer  de  forme,  pour  se  reproduire  avec  les 
n)èmes  excès,  avec  le  même  scandale.  Dans  les 
bureaux  des  princes  et  des  ministres,  on  avait 
diminué  le  nombre  des  cachets,  et  numéroté 
ceux  dont  on  continuait  à  se  servir.  Dans  diffé- 
rents services,  il  était  ordonné  que  les  paquets 
et  lettres  en  franchise  seraient  sujets  à  une 
bande  croisée,  afin  d'empêcher  les  incluses  et 
les  [)apiers  étrangers  au  service.  Les  cachets 
numérotés  portaient,  à  la  vérité,  un  peu  plus 
d'ordre  dans  l'usage  du  contre-seing,  mais  ne 
remédiaient  que  faiblement  aux  abus;  l'exécu- 
tion des  bandes  dont  on  avait  ordonné  une  di- 
mension qui  devait  empêcher  et  rendre  impos- 


ai) Bibliothèque  nationale  :  .\ssemblée  législative. 
Contributions  publiques,  n'  21. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  6  juin  1792,  page  662,  le  décret  readu  à  ce 
sujet. 
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sibJes  les  contre-bandes,  ne  fut  pas  suivie;  et  les 
bandes  qu'on  employait,  et  dont  il  était  impos- 
sible de  vérifier  chaque  fois  la  dimension  pres- 
crite dans  les  bureaux  des  postes,  renfermaient 
tout  aussi  bien  qu'une  enveloppe,  les  incluses  et 
les  papiers  qu'on  voulait  y  mettre  en  fraude. 

La  première  et  la  principale  cause  des  abus 
introduits  par  le  contre-seing  et  la  franchise  des 
lettres,  était  dans  le  nombre  considérable  des  per- 
sonnes auxquelles  on  avait  accordé  ce  double 
droit,  et  dans  la  multiplicité  des  cachets  que 
chacune  des  mêmes  personnes  s'était  fait  faire, 
et  qui  n'étaient  pas  toujours  confiés  à  des  mains 
bien  sévères,  bien  difficiles  sur  leur  emploi.  11  en 
arrivait  que  le  droit  du  contre-seing  et  de  fran- 
chise était  déjà  trop  grand,  non  seulement  pour 
le  nombre  des  personnes  auxquelles  le  gouverne- 
ment l'avait  accordé,  mais  encore  par  l'extension 
qu'elles  y  donnaient,  en  eh  faisant  jouir  leurs 
connaissances,  leurs  bureaux  et  leurs  domes- 
tiques. 

L'unique,  le  seul  remède  efficace  contre  tant 
d'abus,  celui  précisément  que  l'on  n'avait  osé 
tenter  dans  l'ancien  régime,  est  la  réduction  au 
moindre  nombre  possible,  des  personnes  qui 
jouissent  ou  du  contre-seing,  ou  de  la  franchise, 
ou  de  l'un  et  de  l'autre  à  la  fois.  Tout  autre 
moyen  est  insuffisant  et  inutile,  parce  qu'il  est 
impossible  de  séparer  ces  droits,  des  contraven- 
tions et  des  fraudes  auxquelles  ils  donnent 
lieu. 

Un  moyen  secondaire  et  non  moins  efficace  est 
l'usage  d  une  griffe  au  lieu  du  contre-seing  à  la 
main,  et  que  tant  le  contre-seing  que  la  sus- 
cription  ne  puissent  être  désormais  qu'au  nom 
du  service  et  non  des  personnes,  au  nom  collectif 
des  administrations,  et  jamais  au  nom  individuel 
des  membres  qui  les  composent. 

A  l'aide  de  ces  mesures,  il  reste  à  déterminer 
d'une  manière  précise,  fixe  et  invariable,  quelles 
seront  les  personnes  ou  les  corps  qui  jouiront 
du  droit  de  franchise  et  de  contre-seing.  Vous 
avez  décrété,  Messieurs,  que  ce  ne  seraient  que 
les  fonctionnaires  publics  et  les  administrations 
ptibliques  actuellement  en  activité,  qui  en  ont 
joui  jusqu'à  présent. 

Pour  porter  plus  de  précision  encore  dans  la 
désignation  des  personnes  et  administrations  qui 
seront  dans  le  cas  de  jouir  du  droit  de  contre- 
seing et  de  franchise,  votre  comité  a  pensé  qu'il 
fallait  établir  le  principe  d'après  lequel  il  pourra, 
il  devra  être  accordé. 

Les  relations  journalières  et  multipliées  aux- 
quelles sont  obligés  les  principaux  agents  du  gou- 
vernement pour  diriger  dans  ses  moindres  divi- 
sions toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique, pour  entretenir  le  mouvement  des  plus 
petits  ressorts  de  la  grande  machine  politique, 
occasionnent  nécessairement  des  frais  que  l'on 
ne  peut  ni  calculer  ni  prévoir,  qui  ne  peuvent 
être  ni  à  la  charge  des  principauxfonctionnaires, 
ni  à  celle  de  leurs  employés  ou  sous-agents.  La 
nation  doit  donc  faciliter  aux  uns  et  aux  autres 
tous  les  moyens  de  communication  pour  les  in- 
térêts de  la  chose  publique.  Elle  doit  leur  tenir 
compte  des  frais  de  leur  correspondance,  soit  en 
ordonnant  le  remboursement  des  ports  de  lettres 
qu'elle  les  aura  obligés  d'acquitter,  soit  en  les 
exemptant  d'en  payer.  Vous  avez.  Messieurs, 
décrété  cette  dernière  proposition,  et  il  n'est 
plus  permis  à  votre  comité  a'en  discuter  d'autre. 
Si,  dans  la  recherche  d'un  mode  convenable 
d'exécution  de  votre  décret  du  6  juin  dernier, 
il  s'est  arrêté  à  examiner  les  différentes  manières 


d'exempter  le  service  public  des  frais  de  ses 
relations,  c'est  dans  le  dessein  seulement  de 
trouver  parmi  les  principes  qui  leur  ont  servi 
de  base,  celui  qui  présenterait  une  règle  certaine 
et  fixe  dans  l'application  du  droit  de  contre-seing 
et  de  franchise,  celui  enfin  qui,  rigoureusement 
suivi,  remplirait  le  but  désiré  à  l'égard  du  ser- 
vice public,  et  écarterait  les  abus  auxquels  in- 
clinent toujours  les  particuliers. 

Une  règle  constante,  invariable,  et  propre  à 
tous  les  modes  de  franchise,  qui  ne  peut  jamais 
égarer  dans  l'application  des  cas  particuliersi 
est  que  la  nation  ne  veut,  ne  peut  se  faire  payer 
les  services  qu'on  lui  rend,  les  dépenses  que 
l'on  supporte  pour  elle,  et  qu'il  serait  souverai- 
nement déraisonnable  que  le  Trésor  public  prit 
en  recette  ce  qu'aussitôt  après  il  rendrait  en  dé- 
pense. 

Le  droit  de  franchise  et  de  contre-seing  ne 
peut,  ne  doit  être  ni  un  privilège  honorifique, 
ni  un  droit  utile  à  tel  ou  tel  autre  individu,  ni 
un  émolument  d'emploi,  ni  un  bénéfice  de  per- 
sonne, ni  une  jouissance  de  pur  agrément.  Dans 
tous  les  cas  où  il  n'aurait  point  l'utilité  publique 
pour  objet,  mais  des  considérations  purement 
personnelles  et  privées,  il  doit  être  sévèrement 
refusé. 

Tous  ceux  qui  sont  proposés  en  chef  à  faire 
exécuter  les  lois  dans  le  royaume,  à  maintenir 
l'ordre  public  au  dedans,  à  veiller  à  ce  qu'on 
n'y  porte  aucune  atteinte  au  dehors;  tous  ceux 
qui  ont  une  partie  principale  de  l'administration 
de  la  dette  ou  du  revenu  public  à  diriger;  tous 
ceux  qui  ont  une  correspondance  étendue  à  en- 
tretenir, dont  l'objet  est  l'utilité  et  l'intérêt  pu- 
blic, doivent  recevoir  leurs  lettres  en  franchise, 
et  avoir  la  faculté  de  les  expédier  de  même  à 
leurs  sous-agents  et  autres  personnes  avec  les- 
quelles ils  seraient  en  relation  pour  l'objet  de 
leur  service. 

Votre  comité,  en  examinantl'état  des  personnes 
qui  jouissent  du  contre-seing  et  des  franchises 
de  lettres,  qui  vous  a  été  envoyé  par  le  ministre 
des  contributions  publiques,  s'est  dirigé  d'après 
ces  principes  pour  vous  former  un  nouvel  état 
de  personnes  et  administrations  publiques  qui, 
en  conformité  du  décret  du  6  juin,  doivent  con- 
server le  droit  de  recevoir  et  d'expédier  leurs 
lettres  en  franchise.  11  a  soigneusement  évité  de 
donner  une  tmp  grande  extension  au  droit  de 
contre-seing  et  de  franchise  par  toutes  ces  per- 
missions et  sous-permissions  en  usage  jusqu'à 
présent;  sources  de  cette  multitude  de  fraudes, 
de  conlraventions  et  d'abus  qui  provoquent 
aujourd'hui  votre  sévérité. 

Vous  avez  décrété  que  l'Assemblée  nationale 
jouirait  du  droit  de  franchise  et  de  contre-seing  ; 
et  la  manière  dont  elle  doit  en  jouir  a  été  réglée 
par  la  loi  du  12  octobre  1790,  rendue  par  l'As- 
semblée constituante.  Mais  sur  les  plaintes  qui 
vous  ont  été  portées  dernièrement,  sur  la  dénon- 
ciation qui  vous  a  été  faite  de  papiers  contre- 
révolutionnaires  ou  d'écrits  incendiaires  et  sé- 
ditieux envoyés  et  propagés  sous  le  contre-seing 
de  l'Assemblée  nationale  et  sous  le  cachet  de  ses 
comités,  vous  avez  désiré  des  mesures  d'ordre 
dans  l'usage  du  contre-seing,  plus  propres  à 
réprimer  des  abus  si  audacieux,  et  contraires  à 
la  fois  à  l'intérêt  et  à  la  tranquillité  publics. 

Plusieurs  moyens  vous  ont  été  proposés  dans 
la  séance  même  où  cette  'dénonciation  vous  est 
parvenue  :  votre  comité,  auquel  vous  avez  ren- 
voyé le  tout,  les  a  recueillis  et  examinés  avec  la 
plus  sérieuse  attention.  Les  uns  avaient  proposé 
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que  chaque  député  fût  tenu  de  contresigner  dfe 
son  nom  et  à  lu  main  les  lettres  qu'il  remettrait 
au  contreseing,  et  que  la  suscription  lut  tou- 
jours écrite  de  sa  main  ;  d'autres,  que  les  députés 
se  serviraient  d'un  cachet  sur  lequel  leurs  noms 
seraient  gravés  en  toutes  lettres,  pour  les  lettres 
Qu'ils  porteraient  au  bureau  du  contreseing. 
Les  mesures,  qui  avaient  paru  bien  trouvées  et 
bien  plausibles  aux  uns,  turent  rejetées  par  les 
autres  avec  précipitation  :  ces  derniers  croyaient 
y  voir  un  piège  tendu  à  la  foi  publique;  ils 
craignaient,  en  signant  leur  nom  au  bas  d'une 
adresse,  de  se  désigner  à  la  curiosité  malveil- 
lante, et  de  provoquer  la  violation  du  secret  de 
leurs  lettres. 

Le  comité,  également  éloigné  des  soupçons 
farouches  qui  demandent  la  proscription  de  cette 
mesure  avec  tant  d'ardeur,  et  de  la  facile  con- 
fiance qui  l'accueille  avec  trop  de  légèreté,  y  a 
trouvé  un  remède  insuffisant  aux  inconvénients 
que  vous  voulez  éviter.  En  effet,  le  contreseing 
à  la  main  du  nom  des  députés,  ne  diminue  en 
rien  les  abus  qu'on  en  fait;  vous  en  avez  la 
preuve  sous  vos  yeux  dans  cette  manière  de 
contresigner  jusqu'ici,  en  usage  chez  les  minis- 
tres et  autres  fonctionnaires  publics,  que  le  di- 
rectoire des  postes  vous  propose  de  supprimer, 
et  de  faire  remplacer  par  une  griffe.  Je  ne  ferai 
pas  ici  rénumération  des  abus  auquel  le  contre- 
seing à  la  main  donne  lieu  ;  il  me  suffit  d'observer 
que  puisqu'on  a  trouvé  nécessaire  de  le  changer 
pour  les  fonctionnaires  publics,  il  ne  serait 
guère  possible  de  le  conserver  pour  les  députés 
à  l'Assemblée  nationale.  La  malveillance,  tou- 
jours prête  à  nous  juger  avec  défaveur,  on  cher- 
cherait les  motifs  dans  une  ridicule  vanité,  plu- 
tôt que  dans  la  volonté  pure  et  sincère  et  dans 
le  louable  dessein  de  remédier  à  des  inconvé- 
nients. 

L'usage  du  cachet  avec  le  nom  des  députés  en 
toutes  lettres  doit  être  proscrit  ou  rejeté  par  les 
mêmes  raisons. 

Mais  les  députés  doivent  être  sévèrement  tenus 
d'écrire  de  leurs  mains  la  suscription  de  leurs 
lettres;  et  afin  que  cette  suscription  de  la  main 
propre  de  chaque  député  ne  devienne  point  vaine 
et  illusoire  par  l'impossibilité  de  connaître  les 
écritures  de  745  personnes,  les  députés  pour- 
raient être  obligés  de  cacheter  les  lettres  qu'ils 
veulent  faire  recevoir  au  bureau  du  contreseing 
avec  un  cachet  portant  le  nom  ou  simplement 
Je  numéro  de  leur  département  respectif.  Cette 
mesure,  bien  qu'insuffisante  pour  remédier  aux 
abus  dont  on  se  plaint,  offre  quelques  inconvé- 
nients de  moins  que  toutes  les  autres  que  l'on 
vous  a  proposées?  Elle  doit  rassurer  la  méfiance 
des  uns,  elle  ne  peut  point  être  interprétée  à 
vanité  par  les  autres.  Elle  diminuera  surtout  la 
facilité  qu'ont  des  personnes  étrangères  à  l'As- 
semblée nationale,  de  faire  passer  leurs  lettres 
sous  son  contre-seing. 

Quant  aux  lettres  expédiées  par  les  comités, 
un  seul  conmiis  doit  être  autorisé  à  écrire  les 
suscriptions  de  celles  portées  au  contreseing, 
afin  que  l'on  sache  trouver,  lorsqu'il  se  commet 
un  abus  au  nom  d'un  comité,  la  personne  sur 
laquelle  on  pourra  exercer  une  utile  responsa- 
bilité. 

Les  administrateurs  des  postes  se  plaignent 
plus  particulièrement  des  abus  de  la  franchise 
dont  jduit  l'Assemblée  nationale,  et  ils  croient 
avoir  observé  que  depuis  que  vous  avez  oté  la 
franchise  à  cette  foule  de  personnes  qui  s'étaient 
trouvées  sur  l'état  qu'ils  vous  ont  dénoncé,  les 


lettres,  sous  le  couvert  de  l'Assemblée  nationale, 
ont  considérablement  augmenté. 

C'est  en  vain  qu'on  se  tourmenterait  à  recher- 
cher un  moyen  ae  parer  à  ces  inconvénients  :  il 
n'en  est  de  bien  efficace  que  dans  une  résolu- 
tion ferme  et  inflexible  de  la  part  de  tous  les 
députés  de  ne  pas  se  nrêter  par  une  coupable 
complaisance  à  des  anus  qui,  quelque  légers 
qu'ils  puissent  paraître,  sont  toujours  grands  et 
très  préjudiciables  à  l'intérêt  de  la  chose  pu- 
blique, lorsqu'ils  se  commettent  au  nom  de  ceux 
qui  doivent  donner  l'exemple  do  l'observance  la 
plus  sévère  des  lois  qu'ils  ont  dictées;  abus  qui 
d'ailleurs  pourraient  se  répéter  autant  de  fois 
qu'il  y  a  de  députés  à  l'Assemblée  nationale,  et 
se  multiplier  à  l'infini. 

On  avait  proposé  de  supprimer  la  franchise 
des  lettres  adressées  aux  députations  en  noms 
collectifs,  et  de  ne  la  laisser  subsister  que  pour 
les  lettres  envoyées  sous  le  couvert  du  président; 
mais  en  considérant  la  nombreuse  correspon- 
dance des  députés  à  l'Assemblée  nationale  avec 
leurs  départements  respectifs,  que  l'on  ne  sau- 
rait gêner  ou  restreindre  sans  le  plus  grand 
préjudice  pour  les  affaires  publiques,  avant  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  ait  reçu  son  complé- 
ment; en  examinant  ensuite  les  entraves  et  la 
confusion  auxquelles  seraient  assujetties  les 
lettres  des  députations  lorsqu'elles  devraient 
parveni-r  sous  le  seul  couvert  du  président;  ins- 
truit d'ailleurs  que  la  plupart  des  abus  dont  on 
se  plaint,  se  commettent  précisément  par  les 
volumineux  paquets  renfermant  des  objets  étran- 
gers dt>  diverses  natures,  que  l'on  fait  passer  sous 
l'enveloppe  du  président  ;  votre  comité  n'a  pas 
cru  pouvoir  adopter  cette  mesure,  et  il  s'en  est 
tenu  à  ce  qui  a  été  statué  à  cet  égard  par  l'As- 
semblée constituante. 

Il  n'est  en  effet  d'autre  bonne  et  efficace  me- 
sure contre  les  abus,  soit  du  contreseing,  soit 
de  la  franchise,  qui  peuvent  se  commettre  à 
l'Assemblée  nationale,  que  celle  décrétée  par 
l'Assemblée  constituante.  Si  elle  n'a  pas  eu  tout 
son  effet,  c'est  parce  qu'elle  a  été  mal  exécutée; 
et  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  proposer  des  lois 
nouvelles,  tant  que  les  anciennes  faites  à  ce 
sujet  ne  seront  point  exactement  suivies.  De 
leur  scrupuleuse  observation  de  la  part  des 
députés,  de  leur  pleine  et  entière  exécution  de 
la  part  des  commis  des  comités,  d'une  plus 
grande  surveillance  de  la  part  des  préposés 
au  bureau  des  contreseings  et  des  renvois,  dé- 
pend seul  le  succès  des  mesures  qu'on  aura 
prises.  Je  le  dis.  Messieurs,  avec  confiance  (et 
c'est  une  vérité  qui  doit  être  profondémentsentie 
par  le  législateur)  lorsque  nous  ordonnons  avec 
une  rigoureuse  justice  des  réformes  dont  l'exé- 
cution impose  des  privations,  nous  ne  devons 
pas  être  plus  indulgents  envers  nous-mêmes 
qu'envers  les  autres.  t>i  les  premiers  nous  ensei- 
gnons la  manière  d'éluder  les  lois  que  nous  au- 
rons faites,  et  que  nous  souffrions  qu'elles  soient 
transgressées  dans  nos  bureaux  même,  comment 
exiger  qu'elles  soient  observées  et  respectées  au 
dehons,  et  par  les  autres  citoyens?  11  faut  avec 
courage  sortir  du  cercle  des  abus;  et  parvenus 
à  nous  en  affranchir,  il  ne  nous  est  pas  permis 
de  faire  revivre  en  notre  faveur  les  iniques 
avantages  dont  nous  aurons  dépouillé  les  autres. 

Le  roi  et  ses  ministres  doivent  nécessairement 
jouir  du  droit  de  franchise  et  de  contre-seing; 
chargés  d'une  exécution  importante  et  étendue: 
ils  sont  le  point  central  auquel  aboutissent  toutes 
les  relations  civiles  et  militaires  du  royaume: 
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et  il  ne  serait  ni  raisonnable  ni  juste  de  sou- 
mettre à  une  taxe  les  dépêches  nombreuses  qu'ils 
reçoivent  et  expédient. 

Le  roi  n'est  point  personnellement  dans  l'usage 
de  contresigner  les  lettres  qu'il  est  dans  le  cas 
d'envoyer,  mais  il  reçoit  en  franchise,  celles  qui 
lui  sont  adressées.  En  restreignant,  conformé- 
ment au  principe  que  vous  avez  décrété,  à  la 
personne  seule  du  monarque  le  droit  de  fran- 
chise, il  doit  subsister  peu  des  abus  nombreux 
qui  se  commettaient  à  la  cour,  et  dont  le  roi 
lui-même  avait,  par  de  sages  réformes,  consi- 
dérablement diminué  le  nombre. 

Les  ministres,  chacun  dans  son  département, 
exercent  le  droit  de  contreseing  et  de  franchise. 
Leurs  premiers  commis  jouissaientégalement  du 
droit  de  franchise;  et  tous  les  employés  de  leurs 
bureaux  contresignaient  indistinctement.  Pour 
remédier  aux  abus  sans  nombre  qui  out  été  la 
suite  de  cette  facilité  de  passer  et  de  recevoir 
en  franchise  les  lettres  dans  les  bureaux  des 
ministres,  vous  jugerez  sans  doute  qu'il  est  né- 
cessaire que  les  premiers  commis  ne  jouissent 
plus  de  la  franchise,  et  que  le  contreseing  se 
fasse  au  moyen  d'une  griffe,  confiée  à  une  seule 
personne  responsable  de  l'usage  qu'elle  en  fera. 

Dans  l'ancien  régime,  les  ministres  et  secré- 
taires d'Etat  retirés,  continuaient  à  contresigner 
pendant  plusieurs  mois  après  leur  retraite,  et 
ils  conservaient  pour  toujours  la  franchise  de 
leurs  lettres.  Cet  usage  était  purement  de  faveur, 
et  il  ne  saurait  trouver  place  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses;  les  ministres  doivent  cesser  de 
contresigner  du  jour  de  leur  retraite,  et  ils  ne 
doivent  jouir  que  pendant  un  mois  ou  six  se- 
maines au  plus  après  leur  retraite,  de  la  fran- 
chise de  leurs  lettres.  Vous  avez  été  étonnés. 
Messieurs,  de  la  longue  liste  des  personnes  re- 
tirées du  service,  jouissant  encore  de  la  fran- 
chise, quelqu'unes  même  du  contreseing:  vous 
en  trouvez  la  cause  dans  ces  concessions  abu- 
sives. Le  moyen  d'empêcher  le  retour  de  sem- 
blables abus,  c'est  de  limiter  la  faculté  de  rece- 
voir les  lettres  en  franchise  au  temps  seule- 
ment, qu'un  fonctionnaire  public  retiré  peut 
être  présumé  recevoir  encore  des  lettres  rela- 
tives à  son  service,  sous  des  rapports  qui  lui 
sont  particuliers  :  au  delà  de  ce  terme,  il  ne 
doit  y  avoir  ni  privilège  ni  faveur  pour  la  cor- 
respondance qui  lui  est  personnelle. 

Les  administrations  publiques,  dirigées  par 
des  commissaires  du  roi.  et  qui  sont  dans  des 
relations  immédiates,  fréquentes  et  journalières, 
avec  les  administrations  de  département,  ou  avec 
les  grands  établissements  publics  et  nationaux 
qui  sont  sous  leurs  ordres  ou  sous  leur  surveil- 
lance, tels  que  les  commissaires  du  roi  à  la  tré- 
sorerie nationale,  à  la  comptabilité,  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  à  la  [icjuidation  et  aux 
monnaies,  jouissent  du  droit  de  franchise  et  de 
contreseing  :  il  est  indispensable  pour  l'utilité 
du  service  dont  sont  chargées  ces  différentes 
administrations,  que  cette  faculté  leur  soit  con- 
servée; mais  celles  qui  sont  composées  de  plu- 
sieurs membres,  ne  aoivent  en  jouir  que  collec- 
tivement. 

La  nouvelle  commission  des  assignats  réclame 
les  mêmes  avantages  :  vous  connaissez.  Mes- 
sieurs, la  nature  de  son  service  :  et  vous  juge- 
rez ce  que  vous  devez  lui  accorder. 

Le  directoire  des  postes  doit  être  rangé  dans 
cette  même  catégorie  :  chargé  de  la  direction 
générale  et  du  service  de  la  poste  aux  lettres,  et 
de  celui  des  relais,  sa  correspondance  ne  peut 


être,  en  aucune  manière,  gênée  par  l'assujettisse- 
ment de  la  taxe. 

Les  administrateurs  et  employés  de  la  ferme 
générale  des  messageries  jouissaient  jusqu'à 
présent  de  la  franchise  du  port  des  lettres  qu'ils 
recevaient  par  la  poste.  Cet  avantage  leur  avait 
été  accordé  en  compensation  du  transport  gra- 
tuit dans  les  voitures  de  cette  ferme,  des  em- 
ployés] des  postes,  des  ballots  de  feuilles  d'avis 
et  autres  objets  relatifs  au  service  des  postes. 

Ces  fermiers  demandent  la  continuation  de 
cette  franchise  :  outre  les  raisons  tirées  de  la 
corrélation  de  ces  deux  services,  ils  se  fondent 
sur  la  loi  qui  a  déterminé  le  bail  des  message- 
ries ;  ils  prétendent  que  cette  loi  ayant  ratifié 
toutes  les  clauses  auxquelles  elle  ne  dérogeait 
pas,  que  d'ailleurs  l'avantage  des  fermiers  étant 
calculé  dans  le  prix  du  bail,  et  en  faisant  une 
condition  implicite,  les  nouveaux  fermiers  doi- 
vent continuer  de  jouir  de  la  franchise  de  leurs 
lettres  par  la  poste.  La  correspondance  des  fer- 
miers des  messageries  ayant  un  objet  d'utilité 
publique,  puisqu'elle  roule  sur  des  réclamations 
relativement  au  service  des  messageries,  ces 
fermiers,  sans  être  de  la  classe  des  fonction- 
naii;es  publics,  lesquels  votre  loi  du  6  juin  ex- 
cepte de  la  suppression  du  droit  de  franchise  et 
de  contreseing,  doivent  continuer  à  jouir  de  la 
franchise,  ainsi  qu'ils  en  ont  joui  jusqu'à  pré- 
sent. Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la 
franchise  accordée  aux  fermiers  de  la  naviga- 
tion de  la  haute  et  basse  Seine,  comme  sous-fer- 
miers de  la  ferme  des  messageries.  Gh  droit, 
n'étant  fondé  ni  sur  une  loi  ni  sur  l'utilité  pu- 
blique, doit  être  supprimé. 

Les  préposés  et  employés  des  postes  reçoivent, 
franc  de  port,  les  lettres  simples  qui  leur  sont 
adressées.  Ces  employés  sont  dans  le  cas  de  re- 
cevoir souvent  des  réclamations  ou  des  avis 
concernant  leur  service,  dont  il  ne  serait  pas 
juste  de  leur  faire  supporter  le  port.  Si  d'ail- 
leurs celte  franchise  pouvait  être  considérée 
comme  un  émolument,  ce  serait  encore  le  cas 
de  l'accorder,  sans  qu'il  en  résultât  de  grands 
inconvénients  ;  car  les  gages  des  préposés  dos 
postes,  qui  consistaient  presque  tous  en  privi- 
lèges, se  réduisent  aujourd'hui  à  rien,  ou  sont, 
pour  la  plupart,  on  ne  peut  plus  modiques.  Et 
comment  leurôter  un  si  léger  avantage,  dont  il 
serait  si  difficile  d'empêcher  qu'ils  ne  jouissent? 

Le  président  et  le  vice-président  de  la  chambre 
de  commerce,  le  président  de  l'administration 
des  eaux  et  forêts,  l'ingénieur  et  vice-président 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  jouis- 
sent du  droit  de  franchise;  mais,  comme  ces 
diverses  fonctions  ne  sont  que  des  sections  ou 
des  conseils  des  administrations  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  contributions  publiques,  il  est 
inutile  de  leur  accorder  une  franchise  directe  et 
particulière  :  ils  peuvent  recevoir  les  lettres  qui 
leur  sont  adressées,  sous  l'enveloppe  du  ministre 
dont  ils  sont  les  coopérateurs. 

La  correspondance  du  bibliothécaire  national 
et  celle  de  l'archiviste  doivent  aussi  jouir  de  la 
franchise.  Vous  le  savez.  Messieurs,  les  fonctions 
du  premier  ne  sont  pas  seulement  de  mettre  en 
ordre  un  grand  nombre  de  volumes;  son  devoir 
est  encore  d'enrichir  par  ses  recherclies  le  dépôt 
des  sciences  et  des  arts,  qui  lui  est  confié.  Les 
représentants  d'un  peuple  qui  doit  sa  liberté  à 
ses  lumières,  regarderont  sans  doute  comme 
une  obligation  sacrée  celle  d'en  favoriser  le  dé- 
veloppement par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir. 
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L'archiviste  de  la  nation  remplit  aussi  une  mis- 
sion importante  et  publique.  Le  fruit  de  ses  tra- 
vaux appartient  à  tous.  Gardien  des  premiers 
monuments  de  notre  liberté,  il  ne  doit  rencon- 
trer aucun  obstacle  dans  son  administration. 

Votre  comité  vous  proposera  de  donner  au 
bibliothécaire  le  couvert  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  à  l'archiviste,  celui  de  votre  président. 

Les  administrations  de  département  contre- 
signent dans  l'étendue  de  leur  ressort  les  lettres 
et  paquets  qu'elles  adressent  aux  administrations 
de  district  et  aux  puissances  chargées,  sous  leurs 
ordres,  des  fonctions  publiques,  M.  Necker,  pre- 
mier ministre  des  finances,  avait  introduit  ce 
modedecorrespondance  par  une  lettre  écrite  au 
directoire  des  postes  le  19  juillet  1790.  Ce  règle- 
ment assujettit  à  une  double  bande  contresignée 
du  procureur  général  syndic,  ou  du  secrétaire 
général,  les  lettres  et  paquets  que  les  adminis- 
trations voudront  faire  passer  en  franchise  dans 
l'étendue  de  leur  département.  Ces  dispositions 
provisoires  ont  paru  très  sages  à  votre  comité, 
et  il  vous  propose  de  les  adopter  en  définitif; 
mais  il  ajoute  la  mesure  de  la  griffe,  qui  ne  de- 
vra être  confiée  qu'à  un  seul  homme  respon- 
sable de  l'emploi  qu'il  en  fera.  Quant  à  la  fran- 
chise des  lettres  et  paquets  adressés  à  ces  mêmes 
administrations  en  nom  collectif,  ils  doivent 
continuer  à  passer  en  franchise  dans  les  bu- 
reaux des  postes  de  leur  arrondissement,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  sous  bande,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  dans  le  règlement  du  15  juillet  1790. 

Le  service  des  payeurs  généraux  des  dépar- 
ments  parait  exiger  que  ces  fonctionnaires  re- 
çoivent franc  de  port  les  lettres  qui  leur  seront 
adressées,  et  que  celles  qu'ils  adressent  aux 
autres  jouissent  également  de  la  franchise.  Votre 
comité  vous  propose  de  les  faire  jouir  de  l'une 
et  de  l'antre  de  ces  facultés,  sous  le  contre- 
seing et  le  couvert  des  administrations  de  dé- 
partement. Mais  une  autre  question  vous  est 
soumise  :  les  payeurs  généraux  de  département 
pourront-ils,  sous  contre-seing  des  directoires, 
envoyer  des  sommes  en  assignats,  en  remplis- 
sant toutefois  les  formes  prescrites  pour  le  char- 
gement des  lettres? 

Le  directoire  des  postes  a  été  d'avis  que  les 
payeurs  généraux  pourraient  donner  cours  par 
la  poste  aux  assignats  destinés  pour  le  service, 
en  remettant  au  directeur  des  postes  de  leur 
résidence  un  certificat  à  l'effet  de  justifier  du 
contenu  de  ces  paquets,  revêtus  d'un  cachet 
sur  chaque  pli  de  l'enveloppe,  portant  sur  la 
suscriplion  ces  mots  :  service  du  payeur  gé- 
néral du  département Cependant  le  direc- 
toire prétend  que  le  chargement  de  ces  paquets, 
en  cas  de  perte,  ne  doit  point  entraîner  la  res- 
ponsabilité et  l'indemnité  accordée  par  la  loi 
pour  les  chargements  opérés  avec  l'acquitte- 
ment du  double  port.  Mais  par  cette  raison 
seule,  les  paquets  chargés  d'assignats  portés 
aux  bureaux  des  postes  par  les  payeurs  géné- 
raux, ne  doivent  y  être  reçus  en  franchise  qu'au- 
tant que  ces  payeurs  voudraient  courir  les 
risques  de  la  perte  en  leur  propre  et  privé 
nom;  ce  qu'on  ne  peut  ni  présumer  ni  exiger. 

Les  ingénieurs  et  employés  des  ponts  et 
chaussées,  sont  dans  l'usage  de  correspondre 
entre  eux  pour  les  objets  relatifs  à  leur  service, 
par  la  voie  des  administrations  de  département, 
en  se  servant  de  leur  couvert  et  contre-seing. 
Cet  usage,  qui  s'est  introduit  sous  le  régime  des 
intendants  de  province,  est,  à  quelques  égards, 
légitimé  par  l'utilité  publique;  mais,  en  multi- 


pliant trop  ces  sortes  de  franchises  indirectes, 
il  pourrait  en  naître  d'antres  abus  tout  aussi 
préjudiciables  pour  l'intérêt  de  la  nation,  que 
ceux  qui  se  commettent  par  la  franchise  directe. 
Le  comité  a  balancé  le  degré  d'utilité  dont  la 
correspondance  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  est  pour  la  chose  publique,  avec  les 
préjudices  qu'elle  peut  lui  porter  par  l'abus  des 
franchises  sous  l'enveloppe  des  administrations. 
11  est  convaincu  que  la  franchise  accordée  à 
cette  correspondance  était  inutile  et  abusive,  et 
il  n'a  trouvé  aucune  difficulté  à  ce  que  vous  le 
fissiez  cesser  dès-à-présent,  hors  les  cas  où  les 
administrateurs  jugeraient  nécessaire  de  faire 
passer  par  la  poste  et  sous  leur  contre-seing, 
les  objets  relatifs  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  auraient  été  le  résultat  de  leurs  déli- 
l)érations,  et  qui  exigeront  une  exécution 
prompte  et  essentielle  au  service  public. 

La  question  a  été  faite  par  les  administrateurs 
des  postes,  si  les  accusateurs  publics  près  des 
tribunaux  de  district  jouiraient  de  la  iranchise 
des  lettres  qui  leur  seront  adressées.  Le  comité, 
en  examinant  cette  question,  a  penché  pour  la 
négative:  et  voici  quels  ont  été  ses  motifs  :  les 
commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de  dis- 
trict, ne  peuvent  avoir  de  correspondance  offi- 
cielle qu'avec  le  ministre  de  la  justice  et  les  juges 
de  paix  du  ressort  du  tribunal  de  district.  Dans 
le  premier  cas,  leurs  lettres  leur  parviennent 
franches  de  port  au  moyen  du  contre-seing  du 
ministre  ;  dans  le  second,  leurs  fonctions  sont 
circonscrites  à  un  arrondissement  peu  étendu. 
Les  objets  relatifs  à  leur  service  peuvent  se 
traiter  ou  de  vive  voix,  ou  par  des  occasions  tou- 
jours fréquentes,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas 
d'écrire.  Les  lettres  qui  leur  sont  adressées  par 
des  particuliers,  doivent  être  affranchies,  ou  ils 
pourront  les  refuser,  ainsi  qu'il  a  été  en  tout 
temps  d'usage  chez  les  curés,  les  majors  des  ré- 
giments et  autres  personnes  publiques,  qui 
étaient  dans  le  cas  de  recevoir  des  lettres  ren- 
fermant des  objets  étrangers  à  l'intérêt  public, 
et  à  leur  correspondance  personnelle  et  privée. 
Les  accusateurs  publics  portent  en  compte 
les  ports  des  lettres  qui  leur  sont  adressées  dans 
les  procédures  criminelles,  et  s'en  font  rem- 
bourser, après  le  jugement,  soit  par  les  caisses 
de  district,  soit  par  la  partie,  si  elle  est  solva- 
ble. 

Il  ne  reste  donc  aucun  doute  sur  cette  ques- 
tion, et  il  est  assez  prouvé  que  la  franchise  des 
lettres  par  la  poste  ne  peut  avoir  lieu,  ni  pour 
les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de 
district,  ni  pour  les  accusateurs  publics  près  les 
tribunaux  criminels. 

Les  généraux  commandant  en  chef  les  armées 
(le  France,  les  généraux  commandant  en  chef 
les  divisions  militaires,  jouissent  du  droit  de 
contre-seing  et  de  franchise;  les  premiers  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  les  autres  dans 
l'étendue  de  leur  commandement.  Cette  faculté 
leur  doit  être  conservée;  elle  leur  a  été  accordée 
en  tous  les  temps,  et  parait  être  fondée  sur  la  né- 
cessité où  sont  les  généraux  d'entretenir  des 
communications  habituelles  et  fréquentes  avec 
les  commandants  des  troupes,  et  des  places  de  leur 
division,  et  des  ordres  qu'ils  ont  à  expédier  pour 
le  service  militaire  aux  divers  agents  qui  en  sont 
chargés.  L'approvisionnement  des  armées,  d'au- 
tres fonctions  attribuées  aux  commissaires  géné- 
raux de  l'armée,  dont  les  détails  variés  et  mul- 
tipliés à  l'infini  les  obligent  à  entretenir  une 
correspondance  très  étendue,  exigent  qu'on  ac- 
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corde  à  ces  fonctionnaires  publics,  le  même 
droit  qu'aux  généraux. 

Par  le  titre  9  de  la  loi  du  14  octobre  1791,  la 
correspondance  des  commissaires-ordonnateurs, 
auditeurs  et  ordinaires,  entre  eux  et  avec  les 
officiers  généraux  et  commandants  en  chef,  dans 
l'étendue  de  la  même  division  militaire,  et  celle 
des  ordonnateurs  et  auditeurs  entre  eux  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  doivent  se  faire 
gratuitement  par  la  poste,  pour  les  objets  rela- 
tifs au  service.  Cette  loi  renferme  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  au  bien  du  service,  et  porte 
avec  elle  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
écarter  les  abus.  L'instruction  du  ministre  de  la 
guerre  qui  y  est  jointe,  rend  inutile  tout  com- 
mentaire sur  l'exécution  de  cette  loi.  Loin  de 
rien  changer  aux  dispositions  qu'elle  renferme 
pour  les  commissaires  des  guerres,  votre  comité 
a  pensé  qu'elles  pourraient  être  déclarées  com- 
munes au  service  de  la  gendarmerie  nationale. 
Les  commandants  et  la  gendarmerie  sont  dans 
l'usage  d'affranchir  les  lettres  et  paquets  qu'ils 
expédient  pour  leur  service,  et  ils  payent  le  port 
de  ceux  qu'ils  reçoivent.  Ils  forment  un  état  de 
leurs  avances  pour  frais  de  port  de  lettres  qu'ils 
envoient  au  ministre  de  la  guerre,  et  le  ministre 
au  directoire  des  postes,  lequel  en  ordonne  le 
remboursement  sur  les  bureaux  de  poste  de  la 
résidence  des  officiers  de  la  gendarmerie.  Pour 
abréger  tout  inutile  circuit  que  ces  officiers  sont 
obligés  de  faire  pour  parvenir  au  rembourse- 
ment de  leurs  légitimes  avances,  il  serait  bien 
plus  simple  et  bien  moins  onéreux  au  service  de 
faire  jouir  les  officiers  de  la  gendarmerie  des 
mêmes  avantages  que  les  commissaires  des 
guerres,  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention, 
en  les  assujétissant  aux  mêmes  formalités,  con- 
ditions et  peines  exprimées  dans  l'article  8  de 
la  même  loi,  et  dans  l'instruction  du  ministre, 
qui  y  est  jointe. 

Le  maire  de  Paris  jouit  aussi  du  droit  de  con- 
treseing et  de  franchise.  Bien  que  ce  magistrat 
soit  un  fonctionnaire  public  et  placé  dans  un 
poste  important,  il  ne  peut  point  êtredu  nombre 
de  ceux  que  votre  décret  excepte  de  la  suppres- 
sion. Ses  fonctions  ne  s'étendent  pas  hors  de  la 
commune  de  Paris,  et  il  ne  peut  avoir  de  cor- 
respondance officielle  là  où  il  n'a  pas  de  fonc- 
tions publiques.  Ce  droit  a  été  accordé  au  pre- 
mier maire  de  Paris,  ou  par  la  bonne  volonté 
des  fermiers-régisseurs  des  postes,  ou  par  con- 
tinuation du  droit  dont  jouissaient  le  lieutenant 
de  police  et  le  prévôt  des  marchands  dans  l'an- 
cien régime,  et  dont  les  fonctions  ont  été  attri- 
buées, en  partie,  à  la  municipalité  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Révolution  ;  mais  les  circons- 
tances ne  sont  plus  les  mêmes  :  le  revenu  des 
postes  n'appartient  plus  à  des  fermiers;  il  est 
tout  à  la  nation,  qui  seule  peut  en  disposer,  et 
qui  n'en  dispose  que  pour  l'utilité  publique.  Les 
fonctions  attribuées  anciennement  au  lieutenant 
de  police  et  au  prévôt  des  marchands,  s'éten- 
daient, sous  divers  rapports,  sur  toute  la  sur- 
face de  l'Empire,  et  souvent  au  delà  :  ce  qui  en 
reste  à  la  municipalité  de  Paris,  est  entièrement 
circonscrit  dans  les  murs  de  la  capitale.  Il  est 
donc  bien  naturel,  bien  conséquent  au  prin- 
cipe, que  la  mairie  de  Paris  n'ait  pas  pius  que 
celle  de  Lyon,  ou  d'une  ville  quelconque  du 
royaume,  le  droit  de  contreseing  ou  de  fran- 
chise pour  sa  correspondance,  puisqu'elle  n'en 
peut  avoir  hors  de  la  commune  dans  laquelle  se 
renferment  ses  fonctions. 

Je  ne  me  traînerai  pas  péniblement  sur  les 


motifs  qui  ont  déterminé  le  comité  à  ne  point 
continuer  la  franchise  à  chacune  des  personnes 
qui  composent  la  longue  liste  qui  vous  a  été  dé- 
noncée. Ce  serait.  Messieurs,  abuser  de  votre 
patience,  et  fatiguer  votre  attention  par  des  répé- 
titions fastidieuses  :  n'en  pas  parler,  est  assez 
dire  que  la  conservation  du  droit  que  la  faveur 
avait  accordée,  n'a  pu  se  concilier  avec  la  jus- 
tice, avec  l'intérêt  national,  avec  le  principe  que 
le  contre-seing  et  la  franchise  des  lettres  ne  doi- 
vent être  accordés  qu'en  considération  de  fonc- 
tions publiques,  et  qu'ils  doivent  cesser  avec 
elles. 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  l'état  des 
personnes  qui  ont  joui  du  droit  des  contreseing 
et  de  franchise,  que  vous  lui  avez  renvoyé;  après 
en  avoir  séparé  celles  qui  en  jouissaient  par 
faveur  ou  par  abus,  de  celles  qui  y  avaient  un 
droit  fondé  sur  l'utilité  publique;  fidèle  à  la 
ligne  que  vous  lui  avez  tracée,  inaccessible  à 
toutes  les  considérations  personnelles,  n'envi- 
sageant que  l'intérêt  public  et  le  bien  du  ser- 
vice, soigneux  de  fermer  le  retour  aux  abus, 
a  réduit  au  moindre  nombre  possible  les  per- 
sonnes qui  doivent  jouir  du  droit  de  contreseing 
et  de  franchise,  et  il  arrêté  l'état  et  le  mode 
d'exécution  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
en  son  nom  dans  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  sur  le  mode  d'exécution  du  décret 
qu'elle  a  rendu  le  6  juin  dernier,  relativement 
à  la  franchise  et  au  contre-seing  des  lettres  par 
la  poste,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l"'  Ne  pourront  jouir  du  droit  de  contre- 
seing et  franchise  des  lettres  par  la  poste,  que 
l'Assemblée  nationale,  le  roi,  les  fonctionnaires 
publics  et  les  administrations  publiques  dont 
l'état  est  annexé  au  présent  décret. 

«  Art.  2.  Les  administrations  publiques  com- 
prises dans  l'état  ci-annexé  ne  pourront  jouir 
de  la  franchise  qu'en  nom  collectif. 

«  Art.  3.  Le  contreseing  se  fera  par  une  griffe 
portant  dénomination  du  genre  de  service  pour 
lequel  il  se  fait.  Nul  fonctionnaire  public  ne 
pouira  contresigner  de  son  nom  et  à  la  main. 

Art.  4.  Les  grilles  à  l'usage  des  contreseings 
seront  fournies  par  le  directoires  des  postes  aux 
administrations  et  fonctionnaires  publics  qui  en 
auront  le  droit.  11  n'y  en  aura  qu'une  pour 
chaque  administration  et  fonctionnaire,  et  l'usage 
ne  [)Ourra  en  être  confié  qu'à  une  seule  per- 
sonne, qui  sera  responsable  de  l'emploi  qu'elle 
en  aura  fait.  Les  lettres  et  paquets  ainsi  contre- 
signés seront  remis  au  bureau  des  postes  par 
des  hommes  de  confiance  qui  auront  été  pré- 
sentés aux  chefs  du  bureau  du  départ  de  l'hôtel 
des  postes. 

«  Art.  5.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  chargés,  ne  pourront  être  reçus  et 
expédiés  en  franchise  que  sur  un  certificat  signé 
par  les  fonctionnaires  publics,  ou  collectivement 
par  les  membres  des  administrations.  Ce  cer- 
tificat sera  remis  avec  les  lettres  et  paquets  aux 
chefs  du  bureau  du  départ,  et  dans  les  départe- 
ments, aux  directeurs  des  postes. 

«  Art.  6.  Le  bibliothécaire  national,  les  prési- 
dents des  chambres  de  commerce,  des  adminis- 
trations des  ponts  et  chaussées,  des  administra- 
tions des  eaux  et  forêts,  recevront  leurs  lettres 
en  franchise  sous  l'enveloppe  du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  seront  autorisés  à  se  servir  de  son 
contreseing. 

Art.  7.  Les  procureurs  généraux  syndics  des 
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administrations  des  départements  contresigne- 
ront seuls,  et  avec  une  griffe  portant  le  nom  du 
département,  des  lettres  et  paquets  concernant 
le  service  de  l'Administration,  lesquels  seront 
mis  sous  deux  bandes  croisées,  d'un  pouce  de 
largeur,  et  ne  jouiront  de  la  franchise  que  dans 
l'étendue  de  chaque  département* 

•<  Art.  8.  Les  mêmes  formes  des  bandes  croisées 
seront  observées  pour  les  lettres  et  paquets 
adressés  aux  corps  administratifs  de  départe- 
ments dans  l'étendue  de  leurs  arrondissements 
respectifs,  et  ils  ne  seront  point  soumis  à  la 
taxe. 

Art.  9.  La  correspondance  entre  les  commis- 
saires des  guerres  pour  les  objets  relatifs  à  leurs 
fonctions,  continuera  à  passer  gratuitement  par 
la  poste,  suivant  les  articles  7  et  9  du  titre  IX 
de  la  loi  du  14  octobre  1791,  à  la  charge  par 
eux  de  renfermer  leurs  lettres  et  paquets  sous 
bande. 

«  Art.  10.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale recevront  en  franchise  les  lettres  et  paquets 
qu'ils  s'adresseront  mutuellement  pour  leur  ser- 
vice, sous  les  mêmes  formes  et  conditions  qu'il  a 
été  ordonné  pour  les  commissaires  des  guerres 
par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  ci-dessus  énoncée. 

«  Art.  11.  Les  payeurs  généraux  des  départe- 
ments sont  autorises  à  faire  passer  leurs  lettres 
et  paquets  sous  le  contreseing  des  administra- 
teurs des  directoires  des  départements,  et  à  re- 
cevoir sous  leur  adresse  ceux  qui  leur  sont  en- 
voyés. 

«  Art.  12.  Les  généraux  et  commissaires  géné- 
raux d'année  recevront  en  franchise  les  lettres 
et  paquets  qui  leur  seront  adressés,  et  ils  pour- 
ront contre-signer  pour  tout  le  royaume  avec 
une  griffe  portant  ces  mots  :  Le  général  de  l'ar- 
mée du Le  commissaire  général  de  l'armée 

du 

Art.  13  Les  officiers  généraux  commandant 
en  chet  des  divisions  militaires,  contresigneront 
dans  l'étendue  de  leur  commandement,  et  rece- 
vront en  franchise  les  lettres  et  paquets  relatifs 
à  leur  service.  Leur  griffe  portera  :  Le  comman- 
dant de  la division  militaire. 

«  Art.  14.  Les  employés  et  préposés  des  postes 
continueront  à  jouir  de  la  franchise  des  lettres 
simples.  Les  fermiers  des  messageries  jouiront 
également  de  la  franchise  du  port  des  lettres 
qu'ils  reçoivent  par  la  poste. 

•  Art.  15.  Le  décret  du  12  octobre  1790,  con- 
cernant la  franchise  et  le  contre-seing  de  l'As- 
semblée nationale,  continuera  à  être  exécuté  en 
son  entier. 

"Art.  16.  Les  lettres  adressées  à  l'archiviste  de 
l'Assemblée  nationale  seront  franches  de  port; 
et  celles  qui  en  seront  expédiées  seront  reçues 
au  bureau  des  contreseings  de  l'Assemblée,  de 
la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  y  sont  envoyées  par  les  comités.  » 

Etat  des  franchises  et  contreseings  conservés  en 
conformité  du  décret  du  ^  juin  1792. 

ÉTAT  DES   FRAxNCHISES. 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi. 
La  Haute-Cour  nationale. 

de  la  justice. 

des  alraires  étrangères. 

de  l'intérieur. 

de  la  guerre. 

de  la  marine. 

des  contributions  publiques. 


Les  ministres 


La  trésorerie  nationale. 

La  caisse  de  l'extraordinaire. 

La  direction  générale  de  la  liquidation. 

La  comptabilité. 

La  commission  des  monnaies. 

La  commission  des  assignats. 

Le  directoire  des  postes. 

Les  administrations  de  département  dans  l'é- 
tendue du  département. 

Les  généraux  d'armée. 

Les  commandants  en  chef  des  divisions  mili- 
taires, dans  l'étendue  de  leur  commandement. 

ÉTAT  DES  CONTRESEINGS. 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi. 
La  llaute-Gour  nationale. 

de  la  justice. 

des  affaires  étrangères. 

de  l'intérieur. 

de  la  guerre. 

de  la  marine. 

des  contributions  publiques. 


Les  ministres 


La  trésorerie  nationale. 

La  caisse  de  l'extraordinaire. 

La  direction  générale  de  la  liquidation. 

La  comptabilité. 

La  commission  des  monnaies. 

La  commission  des  assignats. 

Le  directoire  des  postes. 

Les  administrations  de  département  dans  l'é- 
tendue du  département. 

Les  généraux  d'armée. 

Les  commandants  en  chef  des  divisions  mili- 
taires, dans  l'étendue  de  leur  commandement. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  affaires 
étrangères,  avec  la  copie  d'une  dépêche  envoyée, 
au  nom  du  roi  des  Français,  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  réponse  du  ministre  d'Angleterre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  \%  juillet  1792.  Van  /F«  de  la  liberté.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  communiquer  à  l'Assemblée 
nationale  deux  pièces  officielles,  d'autant  plus 
importantes,  qu  elles  confirment  nos  rapports 
politiques  avec  la  cour  d'Angleterre. 

«  La  premi(''re  est  une  note  qui  a  été  remise  le 
18  juin,  par  M.  Chauvelin,  au  lord  Grenville,  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères. 

«  L'autre  est  en  réponse  de  ce  lord  au  miuistre 
plénipotentiaire  de  France. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Chambonas.  » 

Copie  de  la  note  adressée  à  milord  Grenville ,  par 
M.  Chauvelin,  du  \Sjuin  1792. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français,  a  fait  parvenir  à  Sa 
Majesté  la  note  officielle  que  le  lord  Grenville 
lui  a  adressée  le  24  mai  dernier  de  la  part  de  Sa 
Majesté  britannique,  en  réponse  à  celle  qu'il 
avait  eu  l'honneur  de  lui  remettre  le  15  de  ce 
même  mois,  ainsi  que  la  proclamation  royale  pu- 
bliée en  conséquence.  Il  a  reçu  l'ordre  de  pré- 
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senter  à  Sa  Majesté  britannique  le  témoignage 
de  la  sensibilité  du  roi,  aux  dispositions  ami- 
cales et  aux  sentiments  d'humanité,  de  justice 
et  de  paix  si  bien  manifestés  dans  cette  réponse. 

«  Le  roi  des  Franijais  a  recueilli  avec  soin 
toutes  les  expressions  ;  il  se  plaît,  en  conséquence, 
à  donner  de  nouveau  au  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne l'assurance  formelle  que  tout  ce  qui  peut 
intéresser  les  droits  de  Sa  Majesté  britannique 
continuera  à  être  l'objet  de  son  attention  la  plus 
particulière  et  la  plus  scrupuleuse. 

«  Il  s'empresse  en  même  temps  de  lui  décla- 
rer, conformément  au  désir  énoncé  dans  cette 
réponse,  que  les  droits  de  tous  les  alliés  de  la 
Grande-Bretagne  qui  n'auront  point  provoqué  la 
France  par  des  démarches  hostiles,  seront  par 
lui  non  moins  religieusement  respectés. 

«  En  faisant,  ou  plutôt  en  renouvelant  cette 
déclaration,  le  roi  des  Français  jouit  de  la  double 
satisfaction  d'exprimer  le  vœu  d'un  peuple,  aux 
yeux  de  qui  toute  guerre  qui  n'est  point  néces- 
sitée par  le  soin  d'une  légitime  défense,  est  es- 
sentiellement injuste;  et  de  s'unir  particulière- 
ment aux  dispositions  de  Sa  Majesté  britannique 
pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  qui  ne  serait 
jamais  troublée  si  la  France  et  l'Angleterre  s'unis- 
saient pour  la  maintenir. 

*  Mais  cette  déclaration  du  roi  et  les  disposi- 
tions de  Sa  Majesté  britannique  l'autorisent  à 
espérer  qu'elle  se  portera  aussi  avec  empresse- 
ment à  employer  ses  bons  offices  auprès  de  ces 
mêmes  alliés  pour  les  détourner  d'accorder  aux 
ennemis  de  la  France,  directement  ou  indirecte- 
ment, aucune  assistance,  et  pour  lui  inspirer, 
relativement  à  ses  droits,  c'est-à-dire  à  son  in- 
dépendance, les  égards  que  la  France  est  prête 
à  manifester  en  toute  occasion  pour  les  droits  de 
toutes  les  puissances  qui  demeureront  envers  elle 
dans  les  termes  d'une  stricte  neutralité. 

«  Le  mouvement  que  s'est  donné  le  cabinet  de 
Vienne  auprès  de  diverses  puissances,  et  princi- 
palement auprès  des  alliés  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, [)Our  les  engager  dans  une  querelle  qui 
leur  est  étrangère,  sont  connus  de  toute  l'Europe. 
Si  l'on  en  croit  même  le  bruit  public,  ses  succès 
auprès  de  la  cour  de  Berlin  lui  en  préparent  de 
nouveaux  auprès  des  Provinces-Unies  ;  les  me- 
naces employées  auprès  de  divers  membres  du 
corps  germanique  pour  les  faire  sortir  de  cette 
sage  neutralité  que  leur  situation  politique  et 
leurs  intérêts  les  plus  chers  leur  prescrivent;  les 
arrangements  pris  avec  divers  souverains  d'Italie 
pour  les  déterminer  à  agir  hostilement  contre  la 
France;  et  enfin,  les  intrigues  qui  viennent 
d'armer  la  Russie  contre  la  Constitution  de  Po- 
logne, tout  annonce  de  nouveaux  indices  d'une 
vaste  conjuration  contre  les  Etats  libres,  qui 
semble  vouloir  précipiter  l'Europe  dans  une 
guerre  universelle. 

•'  Les  conséquences  d'un  tel  complot  formé  du 
concours  de  puissances  si  longtemps  rivales,  sont 
aisément  senties  par  Sa  Majesté  britannique. 
L'équilibre  de  l'Europe,  l'indépendance  de  divers 
Etats,  la  paix  générale,  tout  ce  qui,  dans  tous 
les  temps,  a  fixé  l'attention  du  gouvernement 
anglais,  se  trouve  à  la  fois  compromis  et  menacé. 

«  Le  roi  des  Français  présente  ces  graves  et  im- 
portantes considérations  à  la  sollicitude  et  à 
l'amitié  de  Sa  Majesté  britannique.  Vivement  pé- 
nétré des  marques  d'intérêt  et  d'affection  qu'il 
en  a  reçues,  il  l'invite  à  chercher  dans  sa  sa- 
gesse, dans  sa  position  et  dans  son  influence,  les 
moyens  compatibles  avec  l'indépendance  de  la 
nation  française,  d'arrêter,  tandis  qu'il  est  temps 


encore,  les  progrès  de  cette  ligue  qui  menace 
également  la  paix,  la  liberté,  le  bonheur  de  l'Eu- 
rope; et  de  détourner  surtout  de  toute  accession 
à  ce  projet,  ceux  de  ses  alliés  qu'on  pourrait 
vouloir  y  entraîner,  ou  que  même  on  serait  par- 
venu à  y  entraîner  déjà  par  la  crainte,  la  séauc- 
tion  et  les  divers  prétextes  de  la  plus  fausse 
comme  de  la  plus  odieuse  politique. 

>(  Le  ministre  plénipotentiaire, 

«  Signé  :  Ghauvelin.  » 

Copie  de  la  note  adressée  par  lord  Grenville 
à  M.  Chauvelin,  en  réponse  à  la  sienne  du 
18  juin  1792. 

«  A  Whitehall,  le  S  juillet  1792. 

«  Le  soussigné,  secrétaire  d'Etat  du  roi  a  eu 
l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté, 
la  note  que  M.  Chauvelin  lui  a  adressée  le  18  juin. 

«  Le  roi  reçoit  toujours  avec  la  même  sensi- 
bilité de  la  part  de  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
les  assurances  de  son  amitié,  et  de  ses  disposi 
tions  pour  le  maintien  de  cette  heureuse  bar 
monie  qui  subsiste  entre  les  deux  Empires.  Sa 
Majesté  ne  refusera  jamais  de  concourir  à  la  con- 
servation ou  au  rétablissement  de  la  paix  en 
Europe,  par  des  moyens  propres  à  produire  cet 
effet,  et  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec  les 
principes  qui  dirigentsaconduite.Mais  les  mêmes 
sentiments  qui  l'ont  déterminée  à  ne  pas  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  de  la  France, 
doivent  également  la  porter  à  respecter  les  droits 
et  l'indépendance  des  autres  souverains,  et  sur- 
tout ceux  de  ses  alliés,  et  Sa  Majesté  a  cru  que, 
dans  les  circonstances  actuelles  de  la  guerre  déjà 
commencée,  l'intervention  de  ses  conseils  ou  a 
ses  bons  offices,  ne  pourrait  être  utile,  à  moins 
que  d'être  désirée  par  toutes  les  parties. 

«  Il  ne  reste  donc  au  soussigné  que  de  réitérer 
à  M.  Chauvelin  l'assurance  des  vœux  que  Sa  Ma- 
jesté forme  pour  le  retour  de  la  tranquillité,  de 
l'intérêt  qu'elle  prendra  toujours  au  bonheur  de 
Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  du  prix  qu'elle  at- 
tache à  son  amitié  et  à  la  confiance  qu'elle  lui 
a  témoignée. 

«  Signé  :  GRENVILLE. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  CHAUVELIN. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  diplomatique.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d\me 
seconde  lettre  de  M.  Chamhonas,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  à  laquelle  est  jointe  la  copie 
d'une  note  du  corps  helvétique  qui  manifeste  sa 
résolution  de  garder  la  neutralité  la  plus  absolue 
envers  les  puissances  qui  sont  en  guerre  avec  la 
France,  de  maintenir  cette  neutralité  même  par 
la  force  des  armes,  s'il  le  fallait,  et  qui  demande 
qu'on  retire  les  troupes  suisses  des  Etats  de  Po- 
rentruy.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la 
lettre  envoyée  par  le  corps  helvétique,  au  roi; 
elle  renferme  la  détermination  prise  par  les  Etats 
confédérés,  d'observer  la  plus  parfaite  neutralité 
à  l'égard  des  puissances  actuellement  en  guerre, 
et  d'appuyer  cette  neutralité  à  main  armée,  si 
les  circonstances  l'exigeaient.  Le  corps  helvé- 
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tique  prévient  en  même  temps  Sa  Majesté  qu'il 
est  dans  la  plus  ferme  conûance  que  Tévêche  de 
Munster,  l'evéclié  de  Bàle,  les  principautés  de 
^  Neufchâtel  et  Vallingen,  ainsi  que  la  république 
de  Genève  seront,  d'après  l'ancien  usage,  com- 
pris dans  la  neutralité,  et  respectées  comme*  par 
le  passé.  Par  une  suite  de  celte  confiance,  ils  de- 
mandent qu'on  relire  incessaminont  les  troupes 
qui  occupent  le  pays  de  Porentruy,  afin  que  le 
territoire  confédéral  soit  en  sûreté,  et  qu'il  n'y 
ait  à  craindre  de  ce  côté  aucune  invasion  de  la 
part  des  puissances  belligérantes.  Cette  demande, 
sur  laquelle  il  est  impoi'lant  de  statuer,  devant 
être  l'objet  d'un  rapport  à  présenter  incessam- 
ment à  l'Assemblée  nationale,  je  vous  prie  d'en 
faire  décréter  l'examen  et  le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  militaire  réunis. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Ghambonas.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  diplo- 
matique.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  un 
courrier  extraordinaire  du  département  de  l'Ar- 
dèche  qui  envoie  des  pièces  très  importantes  dont 
on  va  vous  donner  lecture. 

M.  Ronyer,  secrétaire,  en  donne  lecture  : 

Lettre    des    administrateurs  du   département  de 
l'Ardèche. 

«  Joyeuse,  le  15  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  li- 
berté. 

<<  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  des  événements  qui  se  sont  succédé,  de 
l'arrestation  et  de  la  mort  du  rebelle  du  Saillant 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.)  et  nous  vous 
avons  annoncé  que  plusieurs  papiers  avaient  été 
saisis  sur  sa  personne.  Le  juge  de  paix  du  canton 
des  Yans  (M.  Gorenfustier),  dont  le  patriotisme 
et  la  prudence  n'ont  pas  peu  contr...jéà  relarder 
pendant  longtemps  l'explosion  du  complot  qui 
vient  d'exciter  si  fortement  votre  sollicitude  et 
la  nôtre,  a  mis  à  la  conservation  de  ces  papiers 
une  surveillance  digne  d'éloges.  Il  nous  en  a 
remis  les  originaux,  et  leur  importance  extrême 
nous  empêche  de  vous  les  adresser;  nous  nous 
bornons  à  vous  en  envoyer  des  copies.  L'Assem- 
blée nationale  voudra  bien  indiquer,  dans  sa 
sagesse,  les  formes  que  nous  devons  suivre  pour 
remettre  entre  ses  mains  le  dépôt  qui  nous  a 
été  confié.  Les  papiers  dont  il  est  question  offrent 
le  développement  d'un  grand  complot  et  l'indi- 
cation des  personnes  qui  le  tramaient.  Nous  avons 
cru  que  le  ealut  public  devant  être  noire  suprême 
loi,  nous  pouvions  nous  affranchir  de  toutes  les 
formes  qui  auraient  pu  protéger  les  personnes 
coupables;  et  nous  avons  pris  l'arrêté  dont  nous 
avons  l'honneur  de  vous  envoyer  copie.  Nous 
nous  empresserons  de  vous  apprendre  quel  en 
aura  été  le  résultat.  Nous  réclamons  de  1  Assem- 
blée nationale,  une  prompte  détermination  sur 
la  grande  affaire  que  nous  lui  soumettons;  elle 
jugera,  par  la  lecture  des  pièces  dont  nous  lui 
envoyons  les  copies,  de  quelle  importance  il  est 
qu'elle  veuille  bien  hâter  ses  résolutions. 

«  Maintenant,  Monsieur  le  Président,  il  n'existe 
plus  de  rebelles,  tous  sont  en  fuite,  plusieurs 
sont  morts,  d'autres  sont  arrêtés.  Les  troupes, 
campées  à  Bannes  et  à  Jalès  ont  incendié  ces  deux 
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châteaux,  mais  le  premier  offrirait  encore,  dans 
ses  débris,  un  poste  dangereux  entre  les  mains 
des  malveillants,  il  est  indispensable  d'en  or- 
donner la  plus  prompte  démolition. 

«  L'Administration,  Monsieur  le  Président,  a 
été  sans  force  et  sans  moyens  pour  arrêter  la 
fureur  des  troupes  employées  dans  cette  expé- 
dition, on  a  fait  beaucoup  de  prisonniers;  plu- 
sieurs, et  surtout  les  plus  coupables,  ont  été 
immolés  par  ceux  mêmes  qui  les  avaient  saisis. 
Deux  (l'abbé  de  La  Bastide,  Lamolette  et  un 
autre)  viennent  de  l'être,  dans  ce  moment  même, 
et  pour  ainsi  dire  sous  nos  yeux.  Nous  sommes 
profondément  affligés  de  ces  malheurs,  mais 
nous  n'avons  pu  ni  les  prévenir,  ni  les  empê- 
cher. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
et  le  procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Ardèche. 

Signé  :  BouviÉ,    vice-président,    DUMONT, 
Gleizal,  Bruyère,  Moze,  Fer- 

RAND,  BOLLON,  CHAMPANHET, 
Boissy,  procureur  général  syn- 
dic. » 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  VArdèche 
et  des  commissaires  du  département  du  Gard. 

iAet  lô  juillet  1792. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  directoire 
du  département  de  l'Ardèche,  siégeant  extraor- 
dinairement  à  Joyeuse. 

Du  samedi  quatorzième  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt  douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté, 
à  Joyeuse;  président  Bovié,  vice-président,  pré- 
sents, Bruyère,  Ghampanhet,  Dumont,  Boilon, 
Moze,  Gleizal,  Ferrand,  et  avec  eux,  Boissy,  pro- 
cureur général  syndic;  présents  aussi  Trélis  et 
Griolet,  l'un  membre  du  directoire  et  l'autre 
procureur  général  syndic  du  département  du 
Gard,  et  commissaires  envoyés  par  ce  dernier 
directoire,  présimt  encore  Gorenfustier,  adminis- 
trateur du  département  et  juge  de  paix  du  canton 
des  Vans; 

Vu  par  le  directoire  du  département  de  l'Ar- 
dèche, le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de 
paix  des  Vans,  le  12  de  ce  mois,  de  l'arrestation 
et  de  la  mort  de  Louis-Philippe  du  Saillant,  agent, 
dans  le  Midi,  des  princes  émigré,  ensemble  les 
pièces  qui  ont  été  trouvées  sur  lui  et  invento- 
riées par  le  juge  de  paix; 

Considérant  que  la  connaissance  d'un  grand 
complot  tendant  à  faire  naître  la  guerre  civile 
dans  ces  contrées  et  à  renverser  la  Constitution 
française,  résulte  de  l'ensemble  de  ces  pièces  ; 

Considérant  que  bs  pouvoirs  et  les  instruc- 
tions données  par  les  princes,  frères  du  roi,  à 
divers  agents  dans  les  déparlements  du  Midi, 
et  qui  sont  signés  par  eux  et  scellés  de  leurs 
sceaux,  ne  laissent  plus  aucun  doute  sur  les 
causes  véritables  des  troubles  intérieurs  qui  dé- 
chirent ces  contrées  et  dévoilent  enfin  les  traî- 
tres, qui  étaient  payés  pour  entretenir  la  dis- 
corde, et  faire  éclater  la  guerre  civile  dans  leur 
patrie  : 

Qu'il  en  résulte  que  ledit  du  Saillant  et  d'autres 
agents  dont  il  recevait  ou  à  qui  il  donnait  des 
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ordres,  étaient  chara;és  de  rassembler  des 
troupes,  des  vivres  et  des  munitions,  d'occuper 
des  postes,  de  soulever  ou  d'attaquer  plusieurs 
départements,  et  de  rétablir  l'ancien  régime  au 
nom  des  princes  émigrés,  qu'ils  recevaient  des 
sommes  d'argent  considérables,  et  qu'ils  les  dis- 
tribuaient soit  à  des  émissaires  dans  l'intérieur, 
soit  aux  personnes  employées  pour  correspondre 
avec  Turin  et  Coblentz,  sôit  aux  officiers  et  sol- 
dats qu'ils  étaient  parvenus  à  réunir  sous  les 
drapeaux  de  la  contre-révolution; 

Considérant  que  les  officiers  généraux,  qui  de- 
vaient commander  dans  le  Midi  les  armées  contre- 
révolutionnaires  des  princes,  sont  connus,  que 
les  intelligences  et  les  relations  qu'ils  avaient 
formées  sont  dévoilées,  que  les  communes  qui 
devaient  leur  fournir  des  soldats,  les  chefs  et  le 
nombre  de  ces  troupes  sont  désignés,  et  que  les 
délibérations  des  comités  secrets,  chargés  des 
relations  intérieures,  existent  en  original. 

Considérant  que  déjà  une  partie  de  ce  com- 
plot, qui  devait  devenir  si  funeste  à  la  liberté 
vient  d'éclater,  par  le  rassemblement  en  armes 
des  rebelles  que  ledit  du  Saillant  commandait, 
par  le  siège  du  château  de  Bannes,  qu'ils  ont 
formé,  par  la  capitulation  écrite  à  laquelle  ils 
ont  contraint  la  troupe  de  ligne  et  la  gendar- 
merie nationale,  par  la  prise  et  l'occupation  de 
ce  château,  sur  lequel  ils  avaient  arboré  le  dra- 
peau blanc;  par  la  publication  d'un  manifeste 
attentatoire  à  la  Constitution,  par  les  exactions 
commises  sur  les  receveurs  des  deniers  publics; 
par  la  défense  spéciale  faite  à  des  municipalités, 
sous  peine  de  mort,  de  reconnaître  les  autorités 
constituées  et  de  délibérer;  parles  commissions 
données  à  certains  particulier^;,  pour  commander 
des  corps  de  troupes  et  de  former  des  attaques, 
et  par  le  massacre  des  patriotes. 

Considérant  que  cette  tentative  également 
étonnante  par  son  audace  et  par  sa  scélératesse, 
n'a  été  renversée  que  par  la  courageuse  surveil- 
lance de  quelques  bons  citoyens,  par  l'incroyable 
activité  de  la  force  publinue,  et  par  l'ensemble 
des  mesures  des  corps  administratifs  de  l'Âr- 
dèche  et  du  Gard  ; 

Mais,  considérant  que,  quoique  ledit  du  Saillant 
et  plusieurs  autres  agents  aient  succombé,  on 
ne  peut  cependant  espérer  d'avoir  entièrement 
détruit  une  conjuration  qui  avait  tant  de 
branches  et  de  rameaux,  et  qui  avait  été  pré- 
parée avec  tant  de  secret  et  de  profondeurs; 

Considérant  qu'elle  était  liée  avec  des  attaques 
à  l'extérieur  et  que  les  grands  coups  devaient 
être  portés,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces,  dans 
le  courant  du  mois  d'août,  il  est  urgent,  pour 
sauver  la  patrie,  de  prendre  des  mesures  fortes, 
promptes  et  décisives,  et  d'arrêter,  à  la  fois, 
dans  tous  les  points  de  l'Empire,  la  suite  des 
projets  des  conspirateurs; 

Le  procureur  général  syndic  entendu, 

11  a  été  arrêté  :  1°  que  les  particuliers  désignés 
dans  les  pièces  trouvées  sur  ledit  du  Saillant, 
comme  agent  du  plan  de  guerre  civile  et  de 
contre-révolution  qui  vient  d'être  dévoilé,  seront 
dénoncés  à  l'Assemblée  nationale. 

2°  Que  provisoirement,  et  en  attendant  qu'elle 
ait  prononcé,  les  nommés  :  Gonnway,  général 
en  chef.  Portails,  officier  du  génie,  de  Roux  de 
Saint-Victor,  le  chevalier  de  Melon,  Bodely, 
Allier,  prieur-curé  de  Chambamas,  président  du 
comité  de  Jalès,  Perrochon,  directeur  général  de 
l'armée,  Pierre  Séran,  négociant  de  Montpellier, 
Ijamoureux  de  Somraières,  Meffre,  La  Bastide, 
membre  du  comité  central,  Ghabalier  fils  aîné, 


de  Villefort,  Pelet,  de  Gravières,  Charles,  prieur, 
d'Aygallier,  officier  municipal  de  Saint-Brès, 
Graffand,  capitaine,  Platon,  commandant  des 
gardes  nationales  de  Valon,  Cregut,  prêtre,  Sou- 
chon,  iprêtre,  Peyridier,  maire  de  Pompignan, 
député  de  la  frontière  des  Cévennes.  Solier, 
prieur  de  Golognac,  député  de  la  coalition  de 
Montpellier,  Jullien,  prieur  de  Sénéchas,  diocèse 
d'Uzès,  de  Combrez,  colonel  des  gardes  natio- 
nales de  Gravières,  Allier,  député  delà  confédéra- 
tion de  Jalès,  Boissin,  chevalier  de  la  Couronne, 
Folcher,  capitaine  au  canton  des  Vans,  Bouroncle, 
chirurgien-major  de  l'armée,  de  Roux  de  Sainte- 
Croix,  officier  aux  chasseurs  de  Roussillon,  Gui- 
bal,  secrétaire  du  comité  central  de  Jalès,  Lazutes, 
médecin  de  Montpellier,  Bonnaure,  premier  curé 
de  Saint-Sauveur  de  Cruzières,  Firmin,  Ducros, 
maire  de  Berrias,  Valat,  maire,  Laroche,  Mazoyer, 
député  de  Barjat,  Roman,  commandant  la  garde 
nationale  de  Saint- André,  Roman,  lieutenant, 
Coste,  député  de  Joyeuse,  Boisson,  idem,  Plana, 
idem,  Salel,  idem,  La  Larise,  Vérac,  J.  Ginoux, 
V.  Ginoux,  de  Gras,  commandant  de  Saint-Sau- 
veur, la  demoiselle  Delbos,  Perrochon,  Lehlond, 
Page,  l'abbé  de  Béringues,  Robert,  prieur  de  Ma- 
lon,  Théron,  commandant  la  garde  nationale  des 
Vans,  de  La  Bastide,  capitaine  de  la  légion,  d'Alè- 
gre  d'Alzon,  commandant  la  légion  d'Âlègre, 
Piélat,  capitaine  de  légion  de  la  "garde  Paréol; 
Ainsi  désignés  dans  les  susdits  écrits,  seront 
sous  La  responsabilité  du  directoire,  mis  sur-le- 
champ  en  état  d'arrestation;  auquel  effet  toutes 
réquisitions  nécessaires  seront  faites  aux  direc- 
toires et  procureurs  généraux  syndics  des  dé- 
partements voisins,  aux  officiers  de  police  et  à 
tous  autres,  avec  invitation  et  sommation,  au 
nom  de  la  patrie  en  danger,  de  prendre  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  pour  que  les 
prévenus  ne  puissent  échapper  à  la  juste  ven- 
geance des  lois; 

3"  Qu'en  conséquence,  extrait  du  présent  ar- 
rêté et  des  copies  certifiées  de  toutes  les  pièces, 
seront  adressés  à  l'Assemblée  nationale,  par  un 
courrier  extraordinaire  ; 

4°  Que  le  juge  de  paix  du  canton  des  Vans 
demeure  déchargé  du  susdit  procès-verbal  par 
lui  dressé,  des  trente-cinq  pièces  qui  y  sont  in- 
ventoriées, des  quatre-vingt-douze  louis  et  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  dont  il  y  est  fait  mention, 
au  moyen  de  la  remise  qu'il  a  faite  du  tout  de- 
vers le  secrétariat  du  département; 

5°  Que  ledit  juge  de  paix  demeure  aussi  dé- 
chargé d'un  petit  crucifix  et  d'un  canif  qui  lui 
ont  été  remis  après  la  clôture  de  son  procès- 
verbal,  et  au  moment  de  son  départ  pour  Joyeuse, 
comme  trouvés  sur  ledit  du  Saillant,  le  dépôt  en 
ayant  également  été  lait  au  secrétariat  du  dé- 
partement. 

Fait,  clos  et  arrêté  à  Joyeuse,  le  quinzième 
juillet,  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  iV° 
de  la  liberté. 

Collationné  : 

Signé  :  BOUVIÉ,  vice-président,  TeysSON- 
NIER,  secrétaire  général. 

M.  Sers.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
pièces  à  la  commission  extraordinaire  des  Douze. 

M.  Rouyer,  secrétaire.  Vous  voyez,  par  l'ar- 
rêté du  directoire  de  département,  qu'un  grand 
complot  est  dénoncé.  Messieurs,  en  vain  cher- 
cheriez-vous  à  garder  le  secret  sur  cette  affaire. 
L'arrêté  qu'on  vient  de  vous  lire  en  dit  assez 
pour  que,  si  vous  tardiez  plus  longtemps,  ceux 
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qui  y  sont  dénommés  s'échappent.  Et,  d'ailleurs, 
il  est  inléressanl  que  de  tels  complots  soient 
connus,  s'il  se  peut,  de  la  France  entière.  Je 
demande  donc  que  la  lecture  des  pièces  soit  faite 
à  l'instant. 

M.  ■^ecoinlc-Piiyrnvena.  Je  demande  que 
l'Assemblée  adjoigne  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  les  six  suppléants;  qu'elle  lui 
renvoie  toutes  les  pièces  pour  nous  en  l'aire, 
séance  tenante,  le  rapport,  et  que  l'Assemblée 
ne  désempare  pas  sans  avoir  prononcé  sur  cette 
a  traire. 

(L'Assemblée  décrète  que  toutes  les  pièces  se- 
ront, lues  à  l'instant.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'adjonction  des  six  suppléants  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.  M.  Guytoii-Morveau 
se  plaignait,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  nombre 
de  ses  membres  était  déjà  trop  considérable. 
(L'Assemblée  décrète  l'adjonction.) 
Un  membre  :  Je  demande  que  1  Assemblée  na- 
tionale ordonne  que  la  liste  des  personnes  dé- 
noncées en  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Ardèche,  en  date  du  14  juillet  dernier,  soit 
transmise  à  l'instant  au  pouvoir  exécutif,  et  par 
lui  aux  autres  autorités  constituées,  afin  que  si 
quelques-uns  de  ces  personnes  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  la  ville  de  Paris,  elles  soient 
sur-le-champ  mises  en  état  d'arrestation. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M,  Rouyer,  secrétaire,  donne  ensuite  lecture 
du  procès-verbal  du  juge  de  paix  de  la  ville  des 
Vans  et  des  copies  figuratives  des  pièces  trouvées 
sur  le  sieur  du  Saillant,  au  nombre  de  35  : 

Extrait  du  procès-verbal  d'arrestation  et  de 
conduite  des  sieurs  du  Saillant,  de  son  domestique, 
du  curé  de  Bannes,  du  sieur  Boissin,  ci-devant  abbé, 
et  du  sietir  Nadal,  vétéran,  contenant  inventaire 
des  effets  qui  étaient  au  pouvoir  dudit  sieur  du 
Saillant. 

Du  jeudi,  douzième  juillet,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l'an  1V«  de  la  liberté,  à  huit  heures 
du  soir,  par-devant  nous  Simon-Joseph  Gorenfus- 
tier,  juge  de  paix  de  la  ville  des  Vans  et  de  son 
canton,  et  en  cette  qualité  officier  de  police,  et 
dans  notre  maison  d'habitation  auxdits  Vans, 
écrivant  sieur  Maurice  Lahoudée,  négociant  de 
cette  ville,  que  nous  avons  pris  pour  notre  gref- 
fier à  défaut  du  greffier  en  titre,  s'est  présenté  le 
sieur  Etienne-Hyacinthe  Laurent,  ancien  sergent 
major  du  réyiment  ci-devant  Hainaut,  décoré  du 
médaillon  de  vétéran,  habitant  du  lieu  des  Ai- 
dons, paroisse  et  district  de  Villefort,  départe- 
ment de  la  Lozère,  lequel  a  dit  qu'étant  en  sta- 
tion au  lieu  des  Aidons,  paroisse  dudit  Villefort, 
ce  jourd'hui,  sur  les  sept  heures  du  matin,  le 
long  du  chemin  qui  conduit  de  iMalon  au  Pion- 
champ,  avec  cinq  hommes  de  ^arde,  pour  sur- 
veiller la  tranquillité  publique,  il  a  aperçu  cinq 
divers  particuliers  qui  paraissaient  venir  du  lieu 
d'Elze,  paroisse  dudit  Malon  :  il  crie  :  arrête, 
son  fusil  couché  en  ioue  ;  les  arrivants  obéissent, 
le  piquet  les  cerne, le  déclarant  leur  enlève  deux 
pistolets  et  un  sabre  et  une  canne  servant  de 
fourreau  à  une  lance.  Il  traduit  les  arrêtés  dans 
sa  maison  au  lieudit  des  Aidons,  les  fait  rafraî- 
chir et  interpelle  l'un  d'eux;  sur  sa  désignation, 
l'interpellé  se  dit  curé  de  Barjac,  et  ajoute  être 
en  voie  de  se  rendre  aux  bains  de  Saint-Laurent, 
et  il  demande  à  vaquer  à  un  besoin  de  nature; 


conduit  dans  une  écurie,  le  déclarant  l'aperçoit' 
cachant  dans  une  crèche  un  portefeuille  et  un 
papier,  le  déclarant  feint  de  ne  pas  s'en  aperce- 
voir; il  fait  monter  le  prétendu  curé  dans  sa 
maison,  le  consigne  et  retire  de  ladite  crèche 
lesdils  portefeuille  et  papier,  il  découvre  des 
notes  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  le 
prétendu  curé  était  M.  du  Saillant  :  il  se  saisit 
desdits  portefeuille  et  papier,  il  appelle  le  sieur 
du  Saillant  dans  un  appartement  particulier,  et 
lui  annonce  le  reconnaître  pour  tel  :  celui-ci 
convient  être  M.  du  Saillant  :  «  Je  suis  en  votre  pou- 
voir, voilà  ma  croix  de  Saint-Louis,  accordez- 
moi  liberté,  je  vous  offre  cinquante  louis  et  for- 
tune dans  mon  entreprise.  «  11  le  serre  en  l'em- 
brassant, le  déclarant  refuse  constamment,  alors 
le  sieur  du  Saillant  saisit  ce  dernier  par  le  col- 
le serre,  en  disant  :  «  Si  nous  étions  seuls,  si  je  ne 
craignais  pas  tes  camarades,  je  te  ferais  raison.  » 
Le  déclarant  se  dégage  sans  faire  offenses,  et  le 
ramène  avec  ces  compagnons,  il  bat  de  suite  la 
générale.  Les  gardes  nationaux  de  Sainte-Mar- 
guerite et  autres  lieux  voisins  arrivent  ;  il  fait 
choix  de  quinze  hommes,  il  craint  une  descente 
des  partisans,  il  part  de  suite  avec  les  quinze 
hommes  pour  la  conduite  desdits  cinq  arrêtés, 
il  prend  renfort  au  Ghambonet,  à  la  Figère  et  à 
Malarce;  sur  sa  route,  tontes  ces  paroisses,  en- 
semble celle  de  Salelles,  canton  des  Vans,  accè- 
dent avec  un  grand  empressement.  L'un  des 
amenés  ne  cesse  dans  le  cours  de  la  route,  en 
se  disant  curé  de  Bannes,  de  demander  au  dé- 
clarant sa  liberté,  en  lui  offrant  sa  bourse,  qu'il 
disait  contenir  soixante  écus  de  6  livres;  le  dé- 
clarant est  excédé  par  ces  demandes,  au  point 
qu'il  est  obligé  de  requérir  ses  camarades  de 
l'écarter  de  sa  personne.  Arrivés  au  pont  de 
Ghambonas  avec  les  cinq  arrêtés,  toujours  es- 
cortés, la  garnison  dudit  lieu  de  Ghambonas, 
joint  l'escorte,  et  les  particuliers  sont  conduits 
en  cette  ville;  la  garnison  d'icelle,  la  gendar- 
merie grossissent  le  cortège  ;  le  corps  d'armée 
fait  cercle  et  les  cinq  arrêtés  sont  placés  au 
centre.  Sur  quoi,  nous,  dit  juge  de  paix,  nous 
sommes  porté  de  suite  dans  l'hôtel  de  M.  Murol, 
commandant  général  de  l'armée,  et  ensuite  dans 
la  maison  commune  ;  nous  avons  requis,  tant  le 
commandant,  les  maires  et  officiers  municipaux 
de  cette  ville,  que  M.  Roger,  lieutenant  de  gen- 
darmerie, trouvé  auprès  dudit  sieur  comman- 
dant, de  se  rendre  avec  nous  auprès  de  l'armée, 
à  quoi  ils  ont  déféré.  L'armée  a  découvert  que 
les  dits  cinq  arrêtés  étaient  chefs  de  l'attroupe- 
ment gui  s'était  exécuté  à  Bannes,  qu'ils  avaient 
commis  des  atrocités  indignes,  soit  contre  la 
troupe  (le  ligne,  et  nombre  de  bons  citoyens 
qu'ils  avaient  assassinés  de  san^-froid,  ou  parti- 
cipé à  l'assassinat  ;d'un  soldat  ci-devant  Dauphiné, 
d'un  citoyen  protestant,  d'un  maître  d'école  de 
Bérias,  le  premier  desquels  avait  péri  à  Bérias, 
et  les  deux  autres  dans  un  caveau  du  château 
de  Bannes,  après  avoir  été  confessés  par  le  curé 
du  lieu,  et  une  voix  unanime  a  demandé  que  les 
prévenus  fussent  passés  au  fil  de  l'épée  ;  le  dit 
sieur  commandant,  le  sieur  lîoger,  et  nous  dit 
juge  de  paix,  avons  fait  des  efforts  inutiles  pour 
suspendre  ce  courroux  général.  Sur  quoi  nous 
nous  sommes  retirés  et  lesdits  cinq  prévenus 
ont  subi  le  jugement;  ils  étaient  nommés  comte 
du  Saillant,  Boissin,  ci-devant  abbé  du  lieu  du 
Pruch,  paroisse  de  Ghambonas,  le  sieur  Nadal, 
vétéran  de  Bannes,  un  quatrième  qu'on  dit  être 
de  Ghambéry,  et  domestique  du  sieur  du  Saillant, 
le  curé  de  Bannes  était  le  cinquième.  >?ous,  dit 
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juge  de  paix,  rendu  dans  notre  dite  maison,  avec 
le  dit  sieur  Laurent,  celui-ci  nous  a  délivré 
quatre-vingt-douze  louis  en  or,  qui  lui  ont  été 
délivrés  à  l'issue  de  Texécutio'n,  du  sieur  du 
Saillant,  par  les  mains  de  deux  gardes  natio- 
naux, et  lui  a  observé  que,  comme  il  avait  tout 
l'honneur  de  la  capture,  il  devait  être  porteur 
du  dépôt,  lesquels  quatre-vingt-douze  louis  d'or 
resteront  en  notre  pouvoir,  pour  les  délivrer  à 
qui  il  appartiendra.  Ce  fait,  nous  avons  procédé 
à  rinventaire  des  papiers  trouvés  dans  ledit 
portefeuille,  en  la  manière  qui  suit.  Lesdits  pa- 
piers consistent  aux  articles  suivants  : 

1"  Une  lettre  missive  datée  de  Coblentz,  le 
1°''  mars  1792,  signée  Louis-Stanislas-Xavier,  et 
Charles-Philippe,  sans  adresse,  portant  attesta- 
tion du  zèle  du  sieur  Perochon,  elle  est  ci-cotée 
n°  1; 

2°  Un  papier  intitulé  :  réponse  à  la  délibération 
prise  au  nom  de  l'armée  de  Jalès,  et  apportée  par 
le  sieur  Dominique  Allier,  datée  do  Goblentz, 
le  4  mars  dernier,  signée  :  Louis-Stanislas-Xavier 
et  Charles-Philippe,  empreinte  du  sceau  des 
princes,  coté  n°  2  ; 

3°Âutrepapierintitu]é:lnstructionset  pouvoirs 
donnés  à  M.  le  comte  de  Connway,  çdiV  Monsieur, 
et  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  frère  du  roi, 
datée  de  Goblentz,  le  4  mars  dernier,  pouramplia- 
tion  et  à  charge  de  ne  s'en  servir  qu'à  l'appro- 
bation de  M.  de  Connway,  signé  :  Louis-Stanislas- 
Xavier  et  Charles-Philippe,  contresignée  par  or- 
donnance de  Leurs  Altesses  Royales,  Courvoisier, 
côté,  n°  3  ; 

4"  Une  missive  datée  de  Coblentz,  le  5  mars  der  • 
nier,  signée  :  Louis-Stanislas-Xavier,  et  Charles- 
Philippe,  contresignée  Courvoisier,  empreinte  du 
sceau  des  ci-devant  princes  et  portant,  amplia- 
tion  des  pouvoirs  remis  à  M.  de  Connway,  en 
faveur  de  M.  du  Saillant,  cotée  n°4; 

5°  Copie  d'une  lettre  inscrite  par  les  ci-devant 
princes,  le  8  mai  suivant,  de  Coblentz,  et  cer- 
tifiée conforme  à  l'original,  par  M.  de  Connway, 
qui  déclare  l'avoir  en  mains,  cotée  n°  5  ; 

6°  L'original  d'une  fédération  formée  au  village 
de  la  Bastide-en-Gévaudan,  par  les  députés  de 
Jalès,  ceux  de  Montpellier  et  des  frontières  des 
Cévennes,  en  date  du  19  mars  dernier,  signé  le 
comte  du  Saillant,  et  suivi  de  39  autres  signa- 
tures, côté  n°  6; 

7°  Une  missive  signée  Bodely,  en  date  du 
5  juin  dernier,  sans"  adresse,  dans  laquelle  ce 
dernier  demande  des  secours  d'hommes  et  d'ar- 
gent, cotée  n°  7  ; 

8°  Un  mémoire  en  deux  feuilles,  sans  date,  et 
que  nous  avons  jugé,  par  sa  disposition,  avoir  le 
mois  de  juin  pour  époque,  signé  Lamoureux,  et 
suivi  de  21  autres  signatures,  portant  justification, 
en  faveur  de  M.  du  Saillant,  contre  les  inculpa- 
tions qui  lui  étaient  faites  par  les  sieurs  Borel, 
Rivière-Combèle  et  l'abbé  de  Siran,  et  autres 
dispositions  relatives  à  une  contre-révolution, 
coté  n°  8  ; 

9"  Un  reçu  de  8  louis  en  or,  signé  Pierre  Se- 
van,  à  Yillefort,  le  25  juin,  coté  n°  9  ; 

10°  Une  missive  datée  de  Lyon,  Je  30  juin  der- 
nier, signée  la  Lauze,  et  adressée  à  M.  Guibal, 
pour  remettre  à  M.  Jarossuet,  à  Yillefort,  poste 
restante,  cotée  n°  10; 

11°  Autre  missive  signée  Vérac,  datée  du 
4  juillet,  adressée  à  M.  Sérauzet,  marchand  de 
troupeaux,  à  Saint-André,  cotée  n°  11; 

12"  Autre  missive,  datée  de  Pradelles,  le  6  du 
courant  mois  de  juillet,  sans  signature,  relative 
à  un  attroupement,  cotée  n°  12. 


13°  Autre  missive  signée  Boisbertrand,  sans 
adresse,  datée  du  château  de  Bannes,  relative 
à  une  capitulation,  cotée  n°  13; 

14°  Une  attestation  signée  Ghannac,  officier 
municipal;  Saint-Etienne,  officier  municipal; 
BouUe,  officier  municipal,  en  date  du  7  juillet 
dernier,  relative  à  différentes  fournitures  de 
bouche,  pour  la  troupe  nouvellement  établie  à 
Bannes  pour  réduire  toute  la  contrée,  sur  le  dos 
de  laquelle  est  écrit  :  pour  être  présentée  à  M.  le 
commandant  général  de  l'armée  de  Bannes,  etc., 
cotée  n°  14; 

15°  Une  capitulation  faite  au  château  de 
Bannes,  le  8  de  ce  mois  de  juillet,  et  signée  de 
Boisbertrand,  coté  n°  15; 

16°  Une  missive  datée  de  Meirane,  le  9  dudit 
mois  de  juillet,  signée  de  J.  Ginhoux,  relative  à 
un  poste  établi  à  Meirane  et  portant  qu'on  avait 
tué  une  douzaine  d'ennemis  ;  elle  porte  encore 
demande  d'un  renfort  de  50  hommes,  de  muni- 
tions, et  promesses  de  tenir  l'ennemi  en  respect, 
cotée  n°  16; 

17°  Autre  missive  datée  de  Mintéresse,  le  10  juil- 
let, signée  V.  Ginhoux,  relative  à  un  envoi  de 
9  livres  de  poudre,  faite  par  le  sieur  Grégut, 
commandant  de  Bannes,  et  à  une  information 
sur  la  fourniture  de  2  quintaux  ou  environ 
de  poudre,  délivrée  par  la  dame  Perochon  au 
sieur  Guadhile,  capitaine  de  la  légion  de  Bannes, 
ladite  missive  adressée  à  M.  le  comte  du  Saillant, 
lieutenant  général  des  armées  méridionales  à 
Bannes,  cotée  n°  17; 

18°  Autre  missive  signée  Platon,  secrétaire  du 
général,  adressée  à  M.  André  Anzoulas,  officier 
de  la  légion  de  Bannes,  à  la  garde  de  Mazet,  por- 
tant ordre,  de  la  part  du  général,  de  ne  laisser 
aucun  soldat  de  son  poste,  de  tirer  dessus,  en 
cas  de  désobéissance,  cotée  n°  18  ; 

19°  Autre  missive  semblable,  signée  Degas, 
adressée  à  M.  du  Saillant,  cotée  n°  19; 

20°  Autre  missive  signée  Allier,  sans  date, 
dont  l'adresse  est  effacée,  cotée  n°  20  ; 

21°  Autre  missive  signée  Delbos  de  Perochon, 
sans  date,  adressée  à  M"«  Baille,  près  l'église  à 
Bannes,  cotée  n°  21  ; 

22°  Autre  missive  sans  date,  non  signée  et 
sans  adresse,  cotée  n°  22  ; 

23°  Un  mémoire  de  convocation,  fait  d'après 
les  instructions  de  M.  de  Connway,  sans  date  ni 
signature,  coté  n"  23; 

24°  Missive  signée  Le  Blond,  sans  date,  dont 
l'adresse  est  déchirée,  portant  pour  titre  M.  le 
Comte,  relative  à  un  rassemblement  projeté  à 
Chambonas  ; 

25°  Autre  missive  signée  Pages,  sans  date, 
adressée  à  M.  du  Saillant,  général  de  l'armée  de 
Bannes,  relativement  à  une  assemblée  de  troupes, 
et  faisant  part  de  quelques  craintes  sur  le  suc- 
cès, à  cause  de  la  proximité  de  la  Lozère,  oii 
les  protestants  font  de  fortes  menaces  ,  cotée 
n°  25; 

26°  Un  état,  sans  date  et  sans  signature,  des 
sommes  avancées  à  différentes  personnes,  coté 
n°  26; 

27°  Un  papier  intitulé  contrôle,  avec  des  lettres 
initiatives,  coté  n°  27; 

28°  Un  papier  portant  différentes  commissions 
et  le  mode  de  conduite  que  M.  du  Saillant  devait 
tenir  pour  une  contre-révolution,  daté  de  Go- 
blentz, le  7  mars  dernier  et  signée  Cavret, 
coté  n°  28; 

29°  Un  nàémoire  des  hommes  que  chaque  pa- 
roisse de  la  contrée  devait  fournir,  portant  en 
marge  le  nom  des  chefs,  et  quatre  croix  sur  la 


LAssemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    f  18  juillet  1192.] 


625 


première   page,  que  nous  avons  paraphée,  ne 
varielur,  cotée  n°  29; 

30"  Une  missive  sans  date  signée  Boisbertrand, 
adressée  à  M.  le  chevalier  du  Saillant,  comman- 
dant l'armée  à  Bannes,  relativement  à  la  sus- 
dite ca[)itulation,  cotte  n"  30  ; 

3!''  Autre  missive  signée  Boisbertrand,  sur  le 

même  sujet,  sans  date,  adressée  à  M.  le  comte 

du  Saillant,  commandant  l'armée,  cotée  n°  31  ; 

32°  Autre  missive  avec  les  mêmes  adresses, 

signatures  et  sur  le  même  sujet,  cotée  n"  32  ; 

33"  Autre  missive  signée  Boisbertrand,  sans 
date  toujours  sur  le  même  sujet,  cotée  n"  33; 

34"  Un  mémoire  sans  date,  signature  et  adresse, 
portant  des  rédexions  sur  l'imprudence  de  l'en- 
treprise faite  à  Bannes,  et  les  malheurs  qui  en 
devaient  faire  la  suite; 

35"  Une  enveloppe  portant  l'empreinte  des  ci- 
devant  princes,  et  une  adresse  à  la  confédéra- 
tion de  Jalès,  cotée  n"  35. 

Tous  lesquels  papiers,  avec  les  92  louis  d'or, 
ensemble,  la  susdite  croix  de  Saint-Louis,  dont 
l'un  des  médaillons  est  enlevé  l'autre  étant  filé, 
icelle  croix  de  Saint-Louis,  portée  sur  un  ruban 
cramoisi,  demeurant  consignés  en  nos  mains, 
moyennant  quoi  ledit  sieur  Laurent  demeurera 
déchargé  d'autant,  et  avons  signé  avec  ce  der- 
nier, après   lui  avoir  fait  lecture  du  présent 
procès-verbal,  laquelle  lecture  entendue,  ledit 
sieur  Laurent  l'a  reconnue  conforme  à  la  vérité 
et  comme  nous  avons  demandé   compte  audit 
sieur  Laurent,  de  deux  pistolets,  de  deux  sabres 
et  de  la  canne  à  lance,  trouvés  au  pouvoir  des- 
dits cinq  arrêtés,  nous  a  répondu  que  plusieurs 
des  gardes  nationales  qui  composaient  son  es- 
corte, s'en  sont  emparés  pour  se  mettre  en  état 
de  défense  ;  que  le  tumulte  ne  lui  a  pas  per- 
mis jusqu'ici  d'en  faire  le  recouvrement,  et  qu'il 
fera  toutes  les  démarches  propres  pour  les  faire 
rendre,  si  les  autorités   constituées    l'exigent, 
lecture  encore  faite   de   l'addition,  ledit  sieur 
Laurent  a  dit  qu'elle  est  conforme  à  son  inspi- 
ration et  qu'il  y  persiste. 
Signé  :  Laurent,  Corenfustier,  M.  Lahondés. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  déposé  au 
secrétariat  du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BOUVÉ,    vice-président  ;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  15  juillet  1792,  l'anVP  de  la  liberté. 


N»  2. 


N"  1. 

Copie  figurative   d'une  note  signée   des   princes 
français,  frères  du  roi,  émigrés. 

M.  le  comte  du  Saillant  pourra  prévenir  MM.  de 
Roux,  Saint-Victor,  M.  le  chevalier  de  Melon  et 
M.  de  Portails,  officier  du  génie  ;  M.  le  comte  de 
Connway  sera  prévenu  sur  les  preuves  de  zèle 
qu'a  données  M.  Perrochon  et  sur  l'utilite  dont 
il  serait  de  l'employer. 

Signé  :   Louis-Stanislas-Xavier, 
Charles-Philippe. 

Coblentz,  1«'  mars  1792. 
Pour   copie   conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  du  déparlement  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président  ;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

l'«  Série.  T.  XLVl. 

4  0  ♦ 


Réponse  à  la  délibération  prise  au  nom  de  l'armée 
de  Jalès,  et  apportée  par  le  sieur  Dominique 
Allier. 

Les  princes  frères  du  roi  n'ont  jamais  cessé 
d'être  occupés  de  la  confédération  intéressante 
de  Jalès,  et  la  prudence  seule  a  retardé  les  me- 
sures qu'ils  ont  projetées  depuis  longtemps 
pour  secourir  un  peuple  opprimé  et  fidèle. 

Lesdemandes  dont  le  sieur  Allier  a  été  porteur 
et  plus  encore  l'espérance  de  secours  extérieurs 
dans  un  temps  moins  éloigné,  les  ont  décidés  à 
envoyer  M.  le  comte  de  Connway,  maréchal  de 
camp,  pour  prendre  le  commandement  en  chef 
de  cette  partie,  et  pour  y  décider  en  leur  nom 
des  opérations  qu'il  jugera  possibles. 

Pour  donner  aux  confédérés  la  facilité  de  se 
pourvoir  d'une  partie  de  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire en  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  M.  le 
comte  de  Connway  sera  porteur  d'une  autorisa- 
tion qui  lui  donne  pouvoir  de  répondre,  au  nom 
des  princes,  du  prix  des  fournitures  qui  seront 
faites  ou  des  sommes  qui  seront  prêtées  pour  l'u- 
tilité de  la  confédération,  à  la  concurrence  de 
300,000  livres,  sur  l'approbation  que  donnera 
M.  le  comte  de  Connway  aux  différents  emplois 
qui  en  seront  faits.  Les  princes  s'occupent  aussi 
de  secourir  efficacement  la  ville  d'Arles,  qu'ils 
ont  comprise  dans  le  commandement  de  M.  le 
comte  de  Connway,  pour  réunir  ses  intérêts  à 
ceux  du  camp  de  Jalès,  M.  le  comte  du  Saillant, 
avec  quelques  officiers  qu'il  a  demandés,  partira 
en  môme  temps  queM.  de  Connway,  et  les  princes 
feront  partir  sucessivement,  pour  ne  pas  faire 
d'éclat,  la  plus  grande  partie  des  gentilshommes 
qui  ont  été  désignés  et  qui  peuvent  être  utiles 
dans  leurs  provinces. 

L'intention  des  princes,  frères  du  roi  est  de 
faire  partir,  aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, un  prince  du  sang  pour  l'Espagne,  d'oii 
il  reviendra  se  mettre  à  la  tète  de  toutes  les  opé- 
rations du  Midi. 

Le  sieur  Allier  marquera,  de  la  part  des  princes, 
à  ses  compatriotes,  la  satisfaction  qu'ils  ont  de 
leur  fidélité,  et  ils  les  assurera  qu'ils  feront  va- 
loir avec  empressement  auprès  du  roi  leur  zèle 
constant  et  leurs  services,  dès  qu'il  aura  recouvré 
sa  liberté. 

Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier, 
Charles-Philippe. 

A  Coblentz,  le  4  mars  1792. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal  déposé  aux  ar~ 
chives  du  département  de  VArdèche ^ 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IY°  de  la  liberté. 

N°  3. 

Instruction  et  pouvoirs  donnés  à  M.  le  comte  de 
Connway,  par  Monsieur  et  Monseigneur  comte  dMr- 
tois,  frères  du  roi. 

Monsieur  et  Monseigneur  comte  d'Artois,  frères 
du  roi,  autorisent  M.  le  comte  de  Connway  à  re- 
cevoir les  sommes  que  les  citoyens  zélés  pour  le 
service  du  roi  voudront  bien  offrir;  à  les  em- 
ployer selon  les  ordres  qu'il  a  reçus  ou  qu'il 
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N°  5. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  princes 
à  M.  du  Saillant. 
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recevra  de  leurs  altesses  royales,  à  en  donner 
en  leurs  noms  toutes  reconnaissances  néces- 
saires, à  régler  avec  ceux  de  qui  il  les  aura  re- 
çues, les  conditions  qu'il  jugera  convenables, 
soit  pour  le  remboursement  du  capital  ou  pour 
le  payement  des  intérêts. 

Leurs  altesses  royales  donnent  de  plus  pouvoir 
à  M.  le  comte  de  Gonnway  de  faire,  avec  tous  en^ 
trepreneurs  et  fournisseurs,  les  marchés  qui  lui 
paraîtront  utiles  au  service  du  roi,  et  de  fixer 
les  termes  du  payement,  qui  ne  pourront  cepen- 
dant être  moindres  de  trois  mois,  le  tout  sous  la 
condition  que  les  sommes  qui  lui  seront  oliertes 
et  la  valeur  des  fournitures  qu'on  lui  fera  n'ex- 
céderont pas  300,000  livres  tournois. 

Leurs  altesses  royales  autorisent  également 
M.  le  comte  de  Gonnway  à  les  rendre  cautions 
et  garants  envers  ceux  qui  lui  donneront  l'ar- 
gent, ou  qui  lui  feront  les  fournitures  dont  il 
s'agit-  et  comme  lesdites  sommes  et  fournitures 
auront  pour  objet  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie et  de  l'ordre  public  en  France,  M.  le 
comte  de  Gonnway  affectera  et  hypothéquera 
pour  la  sûreté  du  capital  et  intérêts,  non  seule- 
ment les  biens  propres  de  leurs  altesses  royales, 
présents  et  futurs,  mais  encore  les  biens  et  re- 
venus de  l'Etat.  (Bires.)         ,„^„  „  ,. 

Fait  à  Goblentz,  le  4  mars  1792.  Pour  amplia- 
tion  et  à  charge  de  ne  s'en  servir  qu'avec  1  ap- 
probation de  M.  de  Gonway 


Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier, 
Charles-Philippe. 

Par  ordonnance  de  leurs  altesses  royales, 
Signé  :  COURVOISIER. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux  ar- 
chives du  département  de  l'Ardèche. 

Signé  :  BOUVIÉ,  vice-président;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

N°  4. 

Les  princes,  frères  du  roi,  sachant  combien 
M  du  Saillant  est  digne  de  leur  confiance,  1  auto- 
risent à  faire  usage  d'une  ampliation  de  pouvoirs 
qu'ils  ont  remis  à  M.  Gonnway,  et  veulent  que 
tous  ceux  à  qui  il  sera  dans  le  cas  de  s  adresser 
dans  sa  tournée,  prennent  confiance  dans  ce 
qu'il  leur  dira  de  leur  part,  et  conformément 
aux  instructions  du  général  Gonnway. 

A  Goblentz,  le  5  mars  1792, 

Signé  :  Louis-Stanislas-Xavier, 
Charles-Philippe. 

Ici  le  cachet 
aux  armes  des  princes. 

Par  leurs  altesses  royales, 
Signé  :  GoURVOISIER. 

Pour  copie  conforme  à  V original  déposé  aux  ar- 
•chives  du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président  ;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 


Goblentz,  le  8  mai  1792. 

Nous  avons  été  surpris,  monsieur,  de  voir 
arriver  ici  un  officier  de  votre  part,  sans  les 
ordres  et  même  sans  la  permission  de  M.  le  comte 
de  Gonnway. 

Vous  avez  oublié  que  l'officier  général  que 
nous  avons  revêtu  de  l'autorité  du  roi,  en  est  le 
seul  dépositaire,  que  nous  ne  voulons  recevoir 
des  projets  que  par  lui,  et  que  vous  devez  obéir 
à  ses  ordres  dans  tous  les  cas. 

Vous  ne  pouvez  donc,  ni  garder  à  vos  ordres 
particuliers,  des  officiers,  sans  ceux  de  M.  de 
Gonnway,  ni  vous  croire  autorisé  à  disposer  des 
fonds  qu'il  vous  a  remis,  sur  l'avis  d'un  comité 
qui  n'a  aucun  ordre  à  donner. 

Nous  vous  prévenons  que  M.  de  Portalis  rece- 
vra l'ordre  de  rester  ici,  et  nous  vous  invitons  à 
nous  faire  oublier  l'erreur  dans  laquelle  vous 
êtes  tombé  en  ne  vous  écartant  sur  aucun  point 
de  ce  qui  vous  sera  prescrit  par  M.  le  comte  de 
Gonnway.  Vous  connaissez,  monsieur,  l'estime 
que  nous  avons  pour  vous. 

Louis-Stanislas-Xavier, 
Gharles-Philippe. 


Signé 


La  copie  ci-contre  certifiée  véritable  et  conforme 
à  C orignal  qui  est  entre  mes  mains. 

Signé  :  GoNNWAY. 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  déposé  aux  ar- 
chives du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

N°  6. 

Copie  figurative  du  procès-verbal  de   Vassemblée 
tenue  à  la  Bastide-en^Gévaudan. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  et  le 
dix-neuvième  jour  du  mois  de  mai,  se  sont  ren- 
dus au  village  de  la  Bastide-en-Gévaudan,  MM.  les 
députés  de  Jalès  et  MM.  les  députés  de  Montpel- 
lier et  des  frontières  des  Gévennes,  auxquels 
ayant  été  dit  que  M.  le  comte  du  Saillant  était 
arrivé  pour  prendre,  au  nom  des  princes,  frères 
du  roi,  le  commandement  des  forces  des  fidèles  su- 
jets de  Sa  Majesté,  de  la  contrée  de  Jalès,  et  des  au- 
tres contrées  voisines,  fédérées  avec  elles;  lesdits 
députés  se  sont  portés  de  suite  à  l'auberge  où  était 
logé  M.  le  comte  du  Saillant,  lequel  ayant  exhibé 
ses  pouvoirs,  en  date  des  4  et  5  mars,  qui  l'au- 
torisent à  prendre  ledit  commandement,  et  or- 
donnent d'avoir  en  lui  toute  confiance,  comme 
aussi  d'emprunter  au  nom   de  leurs  altesses 
royales,  Monsieur  et  Monseigneur  le  comte  d'Ar- 
tois, la  somme  de  100,000  écus,  pour  fournir  aux 
dépenses  de  l'armée  de  Jalès  et  de  ses  fédérés, 
lesdits  députés  ont  reçu  avec  respect  lesdits  pou- 
voirs, ont  témoigné  à  M.  le  comte  du  Saillant  une 
vive  satisfaction  de  ce  que  le  choix  des  princes 
était  tombé  sur  un  officier  aussi  distingué  par 
sa  naissance  que  par  ses  services,  et  aussi  cher 
qu'il  l'est  aux  catholiques  du  Vivarais  et  du  Lan- 
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guedoc.  Ils  ont  assuré  M.  le  comte  du  Saillant  que 
ce  choix  serait  généralement  agréable,  dès  qu'il 
serait  connu,  et  que  tout  le  monde  s'empresse- 
rait de  le  seconder  pour  le  service  du  roi,  le  ré- 
tablissement de  la  religion  et  de  la  monarchie. 
Le  comte  du  Saillant,  Allier,  prieur,  curé  de  Gham- 
bonas,  président  du  comité  de  Jalès;  Pérochon, 
directeur  général  de  l'armée;  Pierre  Séran,  né- 
gociant de  Montpellier;  Lamoureux,  de  Som- 
mières,  Meffre,  Labastide,  membres  du  comité 
central;  Chabalier,  fils  aîné,  de  Villefort;  Pe- 
let,  de  Gravières:  Charles  d'Aygallier,  oflicier 
municipal  de  Saint-Brès;  Grassau,  capitaine; 
Platon,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Vallon;  Grégut,  prêtre;  Souchon,  prêtre;  Peyri- 
dier,  maire  de  Pompignan,  député  de  la  frontière 
des  Cévennes;  Sollier,  prieur  de  Cognac,  député 
de  la  conlédération  de  Montpellier  ;  JuUien,  prieur 
de  Sénéchas,  diocèse  d'Uzès  ;  de  Combret,  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Gravières;  Allier,  député 
de  la  confédération  de  Jalès;  Baissin,  chevalier 
de  la  couronne;  Folcher,  capitaine  au  canton  des 
Vans;  Bouroncle,  chirurgien-major  de  l'armée; 
de  Roux-de-Sainte-Groix,  officier  aux  chasseurs 
de  Roussillon;  Ginbal,  secrétaire  du  comité  cen- 
tral de  Jalès;  Lazutes,  médecin  de  Montpellier; 
Folcber,  capitaine  du  canton  des  Vans  ;  Bonnaure, 
procureur  de  la  commune  de  Saint-Sauveur-de- 
Cruzières;  Firmin-Valat,  maire;  Laroche -Du- 
cros,  maire  de  Bérias,  Mazoyer,  député  de  Bar- 
jac;  Roman,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Saint-André,  Roman,  lieutenant;  Coste,  de 
Joyeuse,  Boisson,  Plana,  Salel,  députés. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux  ar- 
chives du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BOUVIÉ,  vice-président  ;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 


N*8. 


N»  7. 


Ce  5  juin  1792. 


Monsieur, 


Je  viens  de  recevoir,  de  la  part  de  M.  Des- 
parbès,  les  ordres  que  vous  avez  bien  voulu  me 
confier.  Vous  ne  devez  pas  douter  de  mon  zèle 
pour  le  soutien  de  l'infortuné  monarque.  L'amour 
que  nous  avons  pour  lui,  nous  anime  tous;  puis- 
sent mes  faibles  forces,  avec  vos  sages  conseils 
et  les  armes  de  tous  les  braves  gens,  lui  procu- 
rer sa  tranquillité,  et  le  remettre  sur  son  trône, 
qu'on  lui  a  si  injustement  usurpé. 

Si  vous  pouviez  nous  faire  passer  quelques 
hommes  pour  enhardir  les  nôtres,  ou  du  moins 
quelque  argent,  attendu  que  nous  sommes  ici 
dans  la  plus  affreuse  misère,  vous  me  ferez 
plaisir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  BODELY. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux  ar- 
chives du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  179?,  l'an  IV  de  la  liberté. 


Copie  du  mémoire  en  faveur  de  M.  du  Saillant. 

Ce  n'a  été  qu'avec  les  sentiments  de  la  plus 
profonde  douleur  et  de  la  plus  vive  indignation 
que,  nous  soussignés,  membres  du  comité  cen- 
tral de  Jalès,  et  chefs  des  différentes  contrées 
de  la  fédération,  avons  été  instruits  des  menées 
sourdes  et  odieuses,  des  calomnies  atroces  et  de 
l'infernale  intrigue  que  MM.  Borel,  Rivière-Gom- 
bette  et  l'abbé  de  Siran,  mettaient  en  usage  pour 
rendre  suspect  notre  zèle  et  notre  constance,  et 
calomnier  le  courage  et  l'héroïsme  de  M.  le  comte 
du  Saillant,  qui,  s'arrachant  des  bras  du  repos 
est  venu  à  travers  raille  dangers  prendre  le  com- 
mandement des  fidèles  sujets  de  sa  majesté,  du 
Bas-Languedoc,  Vivarais,  Gévaudan  et  Yelay,'qui 
lui  a  été  confié  par  les  augustes  princes,  frères 
du  roi.  Si  nous  eussions  été  seuls  exposés  à  ces 
traits,  notre  réponse  eût  été  un  profond  silence 
et  un  mépris  plus  profond  encore;  mais  la  cause 
que  nous  défendons  peut  être  compromise;  mais 
le  massacre  de  plusieurs  milliers  de  catholiques 
peut  en  être  l'horrible  résultat;  mais  l'honneur 
du  plus  généreux  et  du  plus  loyal  militaire  est 
attaqué.  Pressés  par  tant  de  motifs  puissants  de 
rompre  le  silence...  le  garder  serait  un  crime; 
nous  allons  donc  dévoiler  l'intrigue  et  l'ambition 
aux  abois,  et  faire  retomber  sur  elles  l'indigna- 
tion qu'elles  appelaient  sur  nous. 

Avant  d'opposer  la  vérité  au  mensonge,  des 
faits  à  des  allégations,  jetons  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  la  conduite  que  M.  Borel  et  ses  collègues 
ont  tenue  pendant  qu'ils  ont  resté  dans  leur  pays  ; 
cette  connaissance  donnera  la  clef  de  leur  con- 
duite présente,  et  mettra  à  portée  d'apprécier 
les  louanges  qu'ils  se  donnent  à  eux-mêmes,  et 
les  reproches  dont  ils  voudraient  accabler  les 
autres. 

Tranquilles  au  sein  de  leurs  foyers,  jouissant 
de  la  considération  flatteuse  que  leurs  relations 
avec  les  princes  leur  donnaient  parmi  tous  les 
royalistes  de  ces  contrées,  ayant  le  maniement 
de  sommes  considérables  que  le  crédit  des  mêmes 
princes  leur  avait  procurées,  ces  Messieurs  pas- 
saient la  vie  dans  dés  fêtes  et  des  festins;  les 
prouesses  les  plus  magnifiques  ne  leur  coûtaient 
rien;  tous  leurs  correspondants  à  Ghambéry  ou 
à  Goblentz,  croyaient,  d'après  leurs  lettres,  qu'ils 
avaientfaitdesapprovisionnements  immenses  de 
toute  espèce;  en  un  mot,  à  les  voir  et  à  les  en- 
tendre, la  Constitution  devait  s'écrouler  au  pre- 
mier acte  de  leur  volonté;  quel  a  été  l'effet  de 
toutes  ces  promesses  et  de  toutes  ces  bravades? 
Une  prompte  et  lâche  fuite  à  l'approche  d'une 
îoignée  de  troupes:  un  perfide  abandon  de  tous 
.es  bons  royalistes  de  Mende  et  de  Gévaudan,  à 
qui  il  ne  manquait,  pour  repousser  leurs  enne- 
mis, que  des  chefs,  nous  ne  dirons  pas  plus  cou- 
rageux, mais  moins  lâches.  Cacher  leur  honte 
dans  le  silence  et  l'obscurité,  ou  venir  1  effacer 
par  un  dévouement  sans  bornes  à  la  cause  qu'ils 
avaient  trahie,  étaient  les  seuls  partis  qui  leur 
restaient.  Trop  lâches  pour  prendre  le  dernier, 

aui  aurait  exigé  quelqu'étincelle  de  courage  et 
'honneur,  la  honte  du  premier  ne  leur  suffit 
pas.  A  la  plus  grande  lâcheté  ils  joignent  la  pins 
noire  trahison;  ils  veulent  que  dans  la  lutte  ter- 
rible qui  va  com.mencer  entre  la  scélératesse  et 
la  loyauté,  la  révolte  et  la  fidélité,  leurs  conci- 
toyens restent  non  seulement  dans  une  honteuse 
inaction,  mais  soient  livrés  sans  défense  à  toute 


Fe 
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la  fureur  des  factieux  réduits  au  désespoir. 
JN'ayant  point  assez  de  courage,  pour  venir  se 
mettre  à  leur  tète,  ils  ne  voudraient  pas  qu'un 
autre  plus  valeureux  prît  la  place  qu'ils  ont 
abandonnée.  Ils  sentent  bien  que  les  lauriers 
qu'il  cueillera  seront  la  satire  la  plus  cruelle  de 
leur  conduite,  de  là  leurs  déclamations  contre 
M.  le  comte  du  Saillant,  lorsqu'ils  ont  appris  qu'il 
n'avait  quitté  Ghambéry  que  pour  diriger  ses 
pas  vers  nos  contrées;  de  là  leurs  calomnies 
contre  les  habitants  du  Vivarais  et  du  Gévaudan, 
qu'ils  ont  représentés  comme  des  hommes  en 
qui  la  crainte  avait  étoufifé  jusqu'au  germe  du 
courage,  et  dont  le  chef  le  plus  habile  ne  pour- 
rait tirer  aucun  parti  :  de  là  les  hauts  cris,  les 
menaces  même  contre  les  membres  du  comité 
de  Jalès,  qui  ont  provoqué  le  départ  de  M.  le 
comte  du  Saillant,  par  le  tableau  fidèle  de  la  si- 
tuation du  pays  qu'ils  lui  ont  fait  mettre  sous 
les  yeux,  de  là  les  lettres  infâmes  que  Fabbé  de 
Siran  a  écrites,  dont  le  but  direct  était  de  faire 
suspecter  les  intentions  et  jusqu'au  pouvoir  de 
cet  illustre  commandant  :  de  la  enfin  ces  tissus 
d'horreurs  pour  faire  échouer  le  projet  le  plus 
généreux,  qui,  malgré  tous  les  efforts  de  l'in- 
triçue,  sera  couronné  du  plus  heureux  des  succès. 
JNous  n'aurons  recours  ni  aux  arguments,  ni 
aux  longs  mémoires  pour  repousser  ces  incul- 
pations. Un  tableau  succinct,  mais  vrai  de  la  si- 
tuation du  pays,  suffira  pour  opérer  cet  effet. 

La  position  géographique  du  Gévaudan  et  du 
Vivarais,  qui  touchent  par  plusieurs  points  au 
département  du  Gard,  expose  ces  deux  contrées 
à  devenir  le  théâtre  des  plus  grands  excès  des 
factieux  et  des  protestants  c[ui  les  environnaient, 
si  elles  ne  prennent  une  attitude  redoutable  ;  elles 
peuvent,  au  contraire,  rendre  les  plus  grauds  ser- 
vices à  la  cause  de  tous  les  vrais  Français  si  tous 
leurs  habitants  rassemblés  présentent  aux  sédi- 
tieux un  front  menaçant  et  hérissé  de  fer.  Outre 
que  ce  rassemblement  protégera   efficacement 
tous  les  catholiques  royalistes  répandus  dans  les 
pays  protestants,  il  fera  une  diversion  favorable 
à  l'entrée  des  troupes  sardes  et  espagnoles,  en 
retenant  pour  la  garde  des  villes  coupables  et 
tremblantes  un  nombre  considérable  de  gardes 
nationaux,  qu'on  enverrait  sans  cela  en  seconde 
ligne  à  la  garde  des  frontières.  Ces  fédérés  s'op- 
poseront ensuite  au  projet  formé  par  les  protes- 
tants de  s'engouffrer  dans  les  montagnes,  et  de 
s'y  retrancher;  enfin,  on  les  verra,  joints  aux 
troupes  étrangères,  contribuer  beaucoup  à  réta- 
blir l'ordre  et  à  étouffer  les  séditions  qu'on  ne 
manquera  pas  de  tenter  d'exciter.  Le  roi  ne  sau- 
rait employer  des  sujets  plus  fidèles  ni  plus  prêts 
à  voler  partout  où  ses  ordres  les  appelleront. 

Ce  rassemblement  si  utile  et  si  nécessaire 
même  est  aussi  très  facile  dans  la  circonstance 
présente;  car  que  faut-il  pour  l'opérer?  des 
nommes  robustes  et  courageux,  dévoués  à  la 
mort  pour  faire  triompher  la  religion  et  la  mo- 
narchie; des  armes,  des  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  et  çar-dessus  tout  un  chef  habile  qui 
inspire  la  conliance.  Eh  bien  !  les  lieux,  le  temps, 
les  circonstances  offrent  tous  ces  avantages  réu- 
nis. Dans  quel  autre  pays  que  la  France,  que  le 
'/ivarais  et  le  Gévaudan,  trouvera-t-on  des  hommes 
qui  au  courage  et  à  la  valeu  r  joignent  plus  d'amou  r 
de  la  royauté  et  plus  de  zèle  pour  la  religion?  Le 
royalisme  est,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  une 
production  indigène  de  nos  montagnes;  le  nom 
de  liayoLs  (royaux)  Vivarais  {Vivat  rex)  en  sont 
des  preuves  parlantes.  Quant  à  l'attachement 
des  royaux  à  la  religion  catholique,  on  pourrait 


le  qualifier  de  fanatisme,  si  aucun  zèle  pouvait 
être  excessif,  lorsqu'il  s'agit  du  maintien  de  la 
religion  sainte,  dans  le  temps  où  elle  est  atta- 
quée avec  tant  d'acharnement.  Ce  zèle,  nous 
pouvons  l'assurer,  ne  peut  être  comparé  qu'à 
celui  qu'il  manifeste  pour  la  cause  des  princes; 
les  Français  de  Goblentz  n'en  ont  jamais  montré 
ni  de  plus  pur,  ni  de  plus  vif.  Pour  ce  qui  est 
des  armes,  les  fusils  en  assez  grand  nombre  ap- 
partenant aux  comunautés  et  aux  particuliers, 
les  haclies,  les  faux  et  les  piques  suffiront  pour 
opérer  le  désarmement  des  làctieux.  Quant  aux 
munitions  de  bouche,  outre  des  magasins  de  blé 
qui  sont  à  notre  disposition,  la  maison  nous 
offre  partout  des  subsistances  assurées,  des  trou- 
peaux nombreux  paissent  sur  nos  montagnes,  et 
la  moisson  tombe  déjà  sous  la  faux.  Si  à  tous 
ces  avantages,  nous  joignons  celui,  qui  seul  les 
vaut  tous,  l'habileté  et  le  zèle  infatigable  de 
notre  respectable  commandant,  on  sera  forcé 
d'avouer  que  jamais  circonstances  plus  favo- 
rables n'invitèrent  aux  opérations  qu'il  va  en- 
treprendre. La  réputation  que  ses  talents  mili- 
taires lui  ont  acquise  l'avait  précédé  et  lui  avait 
assuré  notre  confiance,  mais  depuis  que  nous 
l'avons  entendu  parler,  depuis  que  nous  l'avons 
vu  gravir  nos  montagnes  les  plus  escarpées, 
parcourir  nos  villages,  nos  hameaux,  ne  prendre 
de  repos  ni  de  jour,  ni  de  nuit,  aller  lui-même 
à  travers  mille  dangers,  reconnaître  les  postes, 
|)our  acquérir  la  connaissance  de  toutes  les  lo- 
calités (car  telles  sont  ses  occupations  conti- 
nuelles depuis  son  arrivée  dans  le  pays);  notre 
confiance  est  devenue  un  dévouemetitsans  bornes, 
nous  pouvons  assurer  nos  augustes  princes  qu'ils 
ne  pouvaient  choisir  un  chef  plus  agréable  au 
]>ays  ni  qui  eut  plus  de  droit  de  répondre  du 
succès. 

Au  caractère  des  habitants  de  ces  contrées,  à 
la  disposition  des  esprits,  au  mérite  du  général, 
ajoutons  encore  la  nature  d'un  pays  montagneux, 
qui  offre  les  plus  grands  moyens  de  succès  à  une 
armée  de  paysans;  la  consternation  et  le  décou- 
ragement que  les  premiers  succès  des  Autrichiens 
ont  jeté  dans  l'âme  de  tous  les  patriotes  de  ces 
contrées,  et  la  nouvelle  énergie  qu'ils  ont  ins- 
pirée aux  royalistes,  le  peu  de  résistance  qu'une 
poignée  de  troupes  de  ligne,  presque  toutes  com- 
posées de  recrues  ou  de  vétérans,  répandue  dans 
notre  pays,  opposera  à  nos  efforts,  et  nous  pour- 
rons, sans  être  trop  présomptueux  concevoir  les 
plus  hautes  espérances  d'un  projet  dont  la  ligue 
de  Borel,  Rivière-Gombète  et  Siran,  feint  de  pleu- 
rer hypocritement  les  suites  déplorables. 

D'après  ce  court  résumé  qui  ne  serait  que  le 
texte  d'un  long  mémoire,  on  peut  conclure  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  de  nos  augustes  princes 
et  de  leur  justice  d'accorder  la  protection  la  plus 
spéciale  à  M.  le  comte  du  Saillant  et  à  ses  coopé- 
rateurs,  qu'il  est  enfin  du  devoir  de  tous  les  vrais 
royalistes  de  le  seconder  dans  l'exécution  des 
plans  salutaires  qu'ils  ont  formés,  et  de  re- 
pousser avec  indignation  les  perfides  insinua- 
tions de  ceux  qui  tenteraient  d'en  arrêter  la 
marche. 

Signé  :  Lamoureux  de  SoMMiÈRES;  Pierre  Séran, 
négociant  de  Montpellier  ;  Lazuttes,  mé- 
decin, député  de  Montpellier;  Peyridier, 
Marie  de  Pompignan,  député  de  La  fron- 
tière des  Cévennes;  Ghabalier  de  Vil- 
LEFOUT;  Robert,  prieur  de  Malon;  Ter- 
HON,  colonel  de  la  garde  nationale  des 
Vans;  GiNBAL,  secrétaire  du  comité;  DE 
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COMBRET,  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Gravières;  DE  LA  Bastide,  capitaine 
delà  légion  de  Saint-André  de  Cruzières; 
BoiSSlN,  chevalier  de  la  couronne;  DE  So- 
LIER,  prieur  de  Colognac,  député  des  Cé- 
vennes;  GAUSSE  ;  PeroCHON,  intendant 
du  camp  de  Jalès;  ALLIER,  président  du 
comité  d'Allègre;  D'ÂLZON,  commandant 
de  la  légion  d'Allègre;  DE  GRAS,  comman- 
dant de  Saint-Sauveur;  JULIEN,  prieur  de 
Sénéchas;  PRÉLAT,  capitaine  de  la  garde 
de  Paréol;  LestaiN,  capitaine;  PLATON, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Va- 
Ion;  d'Aygallier,  officier  municipal  de 
Saint-Brès;  TlNEL,  prêtre;  SOUCHON, 
prêtre. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BOUVIÉ,  vice-président  ;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV*"  de  la  liberté. 

Copie  figurative  d'un  acquit  de  Pierre  Séran  au 
chevalier  de  Melon. 

J'ai  reçu  de  M.  le  chevalier  Melon,  8  louis  en 
or  pour  ma  route. 

Signé  :  Pierre  Séran. 

Fait  à  Villefort,  ce  25  juin. 

Po%ir  copie  conforme  à  Voriginal^  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

N°  10. 

Lyon,  le  30  juin  1792. 

Monsieur, 

Je  suis  arrivé  ici  hier,  et  je  m'empresse 
d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous 
rendre  compte  de  ma  conduite.  Je  vous  ai  déjà 
écrit  de  Pradelles,  et  le  vous  disais  que  man- 
quant de  secours,  et  n  ayant  aucun  ami  dans  le 
pays,  vous  m'en  ayant  refusé  parce  que  l'argent 
que  vous  aviez  ne  vous  appartenait  pas,  j'avais 
pris  le  parti  de  venir  à  Lycn  pour  en  chercher  : 
en  effet,  j'en  ai  trouvé,  mes  tantes  avaient  eu  la 
bonté  de  m'en  envoyer.  J'espère,  Monsieur,  que 
vous  ne  me  blâmerez  pas,  ma  position  vous 
étant  connue;  le  moment  était  trop  critique  pour 
rester  sans  argent.  A  présent.  Monsieur,  j'attends 
vos  ordres,  et  je  m'empresserai  de  vous  répondre. 
J'ai  trouvé  ici  votre  dome.stique,  je  lui  ai  dit  de 
rester  ici  jusqu'à  ce  que  vous  lui  ordonniez  de 
partir;  il  est  fort  fâché  d'être  séparé  de  vous,  et 
il  me  charge  de  vous  prier  de  lui  conserver  vos 
bontés.  Je  vois  ici  les  commerçants  de  la  fa- 
brique qui  est  en  rivalité  avec  la  vôtre;  ils  pa- 
raissent user  de  tous  les  moyens  les  plus  oas 
pour  décrier  votre  marchandise,  c'est  un  tas  de 
gueux.  Le  commis  en  chef  a  envoyé  ici  un  de 
se.s  premiers  affidés  qui  part,  un  de  ces  jours, 
dans  le  pays  pour  vous  voir  à  ce  qu'il  dit  et 
pour  tâcher  de  vous  réconcilier,  afin  que  votre 
commerce  puisse  mieux,  aller;  mais  ne  vous  y 


fiez  pas,  tâchez  auparavant  de  le  bien  con- 
naître; il  doit  retourner  et  rendre  compte  de  sa 
mission.  Je  m'informerai  exactement  ae  tout  et 
j'aurai  Thonnc-ur  de  vous  en  rendre  compte.  Il 
est  sûr  et  certain  que  la  vente  générale  des 
effets  ne  doit  se  faire  qu'au  mois  d'août  pro- 
chain et  l'on  assure  que  l'on  ne  veut  pas  que 
Ton  vende  rien  au  plus  tôt.  M.  Donna  est  parti 
pour  son  commerce.  M.  Le  Blond  doit  vous  avoir 
dit  pour  quelle  raison  j'étais  venu.  J  espère  que 
vous  me  conserverez  toujours  vos  bontés  et  je 
me  ferai  un  devoir  de  les  mériter.  Je  vous  prie 
d'agréer  les  sentiments  respectueux  avec  les- 
quels j'ai  l'honneur  d'être, 

"  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

«  Signé  :  La  Lause.  » 

«  Voici  mon  adresse,  à  M.  La  Lause,  à  Lyon, 
poste  restante. 

><  M.  Sonnier,  dit  Cabanne,  est  ici,  je  ne  lui 
ai  pas  encore  parlé.  » 

Pour  copie  conforme  à  roriginal,  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  ;BouviÉ,  vice-président;  Teyssonnier, 
secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

N°  11. 

Copie  figurative  de  la  lettre  de  Vérac,  adressée  à 
M.  Sérouzel,  marchand  de  troupeaux,  à  Saint- 
André,  non  timbrée. 

«  Le  4  juillet. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  trois  lettres  de  vos  amis 
en  Savoie  :  les  premières  annoncent  que  les 
vôtres  pour  votre  premier  agent  y  sont  parve- 
nues, et  qu'elles  sont  parties  accompagnées, 
d'une,  capable  d'intéresser  en  votre  faveur  et 
d'y  faire  connaître  les  adjoints  de  votre  banque- 
routier. La  deuxième  de  Ber,  apprend  qu'il  n'at- 
tend que  le  retour  d'un  exprès  venant  de  Men- 
dresio  pour  venir  vous  joindre,  et  qui  vous  est 
et  sera  fort  utile.  La  troisième  apprend  le  départ 
de  Ber,  pour  Lyon;  qu'on  ne  serait  pas  surpris 
qu'il  ne  fût  chargé  du  surplus  des  fonds  que 
nous  attendions  et  qu'il  nous  arrivera  incessam- 
ment. L'on  m'ajoute  que  s'il  n'y  a  urgence,  vos 
affaires  n'en  iraient  que  mieux  d'attendre  l'avis 
qu'on  doit  me  donner  pour  commencer  àdéplier 
nos  ballots,  et  à  vendre.  Je  serais  d'autant  plus 
de  cet  avis,  sauf  V urgence,  qu'il  est  aujourd'hui 
certain  que  les  marchands  étrangers  n'entreront 
que  dans  le  mois  prochain.  Dans  tous  les  cas, 
il  faudrait  attendre  l'arrivée  de  Ber,  et  d'avoir 
des  nouvelles  de  quelques  autres  voyageurs  qu'on 
m'annonce  être  partis  pour  nous  voir.  Dans  tous 
les  cas  vous  pouvez  compter  sur  mon  attache- 
ment sans  bornes,  comme  sur  mon  respectueux 
dévouement. 

c  P.-S.  Les  nouvelles  du  jour  sont  on  ne  peut 
meilleures,  l'opinion  gagne  à  Paris,  de  partout 
l'on  offre  au  roi  les  plus  grands  secours,  le  seul 
département  de  la  Somme  lui  offre  200  batail- 
lons, etc..  La  Fayette  a  reçu  un  petit  échec 
près  de  Mons,  1,100  hommes  ont  resté  sur  le 
champ  de  bataille  beaucoup  de  blessés  et  pri- 
sonniers. Beaulieu  a  répondu  que,  s'ils  ne  se 
rendaient  à  discrétion  dans  24  heures,  il  ferait 
tout  passer  au  fil  de  l'épée.  Rires.)  Luckner  s'est 
avancé  avec  12,000  hommes  pour  les  secourir, 
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mais  il  a  trouvé  le  général  Loksé  avec  une 
armée  formidable.  La  suite  à  l'ordinaire  pro- 
chain. » 

Pour  copie  conforme  à  foriginal,  déposé  au  se- 
crétariat au  département  de  UArdèche  : 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président;  Teyssonnier, 
secrétaire  général. 

Ce  14  juillet,  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
NM2. 
«  Pradelles,  6  juillet  1792. 

«  Monsieur,  ce  n'est  qu'à  neuf  heures  du  matin 
que  j'ai  reçu  vos  ordres  du  3.  J'ai  aussitôt  dé- 
pêché un  exprès  à  M.  de  L...,  mais  je  vois  une 
impossibilité  à  clôturer  la  société  convenue  au 
jour  par  vous  indiqué,  parce  qu'il  aurait  fallu 
au  moins  quatre  jours  d'intervalle,  à  compter  du 
moment  de  la  réception  de  votre  exprès,  car  il 
faut  parcourir  et  se  préparer;  faites  attention  à 
l'éloignement  des  lieux;  d'ailleurs  M.  Paul  avait 
promis  200  assignats  qui  devaient  arriver  au 
jour  précis,  et  je  vois  que,  sans  cela,  M.  de  L... 
ne  fera  et  ne  peut  faire  la  dépense  de  cette  so- 
ciété. 

«  Avec  toutes  ces  considérations  je  crois  que 
M.  de  L...  n'agira  que  d'après  de  nouveaux 
ordres  de  votre  part,  et  suis,  etc.  » 

Pour  copie  conforme  à  P original,  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé:  BouviÉ,  vice-président;  Teyssonnier, 
secrétaire  général. 

Ce  14  juillet,  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Monsieur,  j'ai  communiqué  à  ma  troupe  la 
réponse  que  vous  m'avez  faite  ;  elle  croit,  ainsi 
que  moi,  ne  pouvoir  les  accepter,  vu  qu'elles  ne 
sont  pas  conformes  aux  articles  que  je  vous  ai 
proposés. 

«  La  gendarmerie  n'est  point  ici  furtivement 
sous  mes  ordres,  elle  y  est  par  ordre  du  dépar- 
tement, et  M.  le  juge  de  paix  se  trouvant  dans 
son  territoire,  et  à  la  suite  d'une  affaire  de  po- 
lice, il  a  cru  devoir  se  mettre  sous  notre  protec- 
tion. 

«  Nous  avions  toujours  entendu  que  les  pri- 
sonniers suivraient  la  capitulation. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  considération. 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

«  Signé  :  Bois-Bertrand.  » 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé:  BouviÉ,  vice-président  ;  Teyssonnier, 
secrétaire  général. 

Ce  14  juillet,  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

N°  14. 

Pour  être  présenté  à  M.  le  commandant  gé- 
néral de  l'armée  de  Bannes. 

«  Le  prix  de  farine  est  à  29  livres  le  quintal, 
je  vous  prie  si  c'est  un  effet  de  votre  bonté,  de 
la  remettre  au  présent  porteur,  que  vous  me  ti- 


rerez de  l'esclavage,  en  ayant  mon  cheval  et  le 
montant,   ou  un   acompte,   que  vous  m'obli 
gérez. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  affectionné  serviteur. 

«  Signé  :  Joseph  Touret.  » 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BoURlÉ,  vice-président;  TEYSSONNIER, 
secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

Nous,  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Bérias,  à  la  réquisition  du  sieur  Joseph  Tonret, 
négociant,  natif  du  lieu  de  Paysac,  habitant  au 
lieu  d'Ayragne,  en  Provence,  certifions  que 
Jean  Boissel  père,  et  Marie  Robert,  sa  belle-fille, 
ont  comparu,  cejourd'hui  devant  nous,  dans  la 
maison  de  la  commune,  et  ont  affirmé  que  de 
14  sacs  fleur  de  farine,  froment,  pesant  41  quin- 
taux, que  ledit  sieur  Touret  avait  entreposés 
dans  leur  maison,  au  lieu  de  Bérias,  deux  en- 
voyés de  la  part  du  commandant  de  la  troupe 
nouvellement  établie  à  Bannes,  qui  se  propose 
de  réduire  toute  la  contrée,  ont  pris  chez  ledit 
Boissel  8  sacs  de  la  fleur  de  farine  pesant  en- 
viron là  quintaux  pour  s'en  nourrir,  sans 
compter  aucun  argent  ni  promesse  d'en  compter^ 
Sont  aussi  comparus  devant  nous  Jean  Privas  et 
Anne  Villard,  domestiques  de  Louis  Bérard,  qui 
ont  affirmé  que  les  mêmes  envoyés  de  Bannes 
ont  pris,  dans  la  même  matinée',  dans  lécurie 
dudit  sieur  Louis  Bérard,  un  cheval  pied  noir, 
taille  d'environ  5  pieds  1/2,  de  l'âge  de  4  ans  l/2> 
avec  la  selle,  la  bride  et  un  porte-manteau  de 
peau  de  veau,  le  tout  appartenant  au  sieur  Touret, 
aussi  sans  argent  ni  promesse  d'en  compter,  ce 
qui  a  obligé  ledit  sieur  Touret  à  séjourner  audit 
lieu  de  Bérias. 

Signé  :  Chaunac,  officier  municipal  ;  P.  ETIENNE, 
officier  municipal  ;  BOULLE,  officier  mu- 
nicipal. 

A  Bérias,  le  7  juillet  1792. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche, 

Signé  :  ]iOVYlÈ,  vice-président;  TEYSSONNIER, 
secrétaire  général. 

N°  15. 

Ce  8  juillet  1792. 

La  garnison  du  château  de  Bannes  se  retirera 
sous  la  condition  ci-après  : 

1°  Elle  emportera  avec  elle  ses  armes  et  ba- 
gages; 

2°  11  lui  sera  fourni  une  voiture  pour  le  trans- 
port de  ses  eflets  ; 

3°  Elle  suivra  la  grande  route; 

4°  Les  chevaux  de  la  gendarmerie  lui  seront 
rendus  ; 

5°  L'armée  se  retirera  et  fera  vaquer  tous  les 
postes  qui  sont  sur  la  route  des  Vans; 

6°  La  garnison  pourra  voir  les  personnes  de 
l'endroit  à  qui  elle  peut  avoir  affaire; 

7"  Les  prisonniers  retenus  au  château  se  reti- 
reront à  l'armée,  et  M.  le  chevalier  de  Melon 
sera  envoyé  jusqu'à  une  certaine  distance  pour 


LAssembléo  uationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  jaiilet  1792.] 


631 


assurer  que  ladite  troupe  ne  sera  point  inquiétée 
sur  sa  route. 

Fait  au  château  de  Bannes,  ce  8  juillet  1702, 
8  heures  1/2  du'matin. 

Signé  :  Bois-Bertrand. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé:  BOUVIÉ,  vice-président jTEYSSONmE'R, 
secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liherté. 

NM6. 

Copie  figurative  de  la  lettre  du  sieur  J.  Ginhoux 
à  M.  le  comte  du  Saillant,  commandant  général 
du  camp  de  Jalès,  à  Bannes. 

»  De  Meyrane,  ce  9  juillet  1792. 
«  Monsieur, 

«  Animé,  du  zèle  qui  dirige  mon  courage,  j'ai 
cru  pouvoir  prendre  sur  moi  d'aller  faire  l'ins- 
pection ou  visite  de  la  garde  placée  aux  environs 
de  Meyrane,  et  après  avoir  pris  connaissance  du 
poste,  je  le  regarde  comme  invincible,  s'il  est 
renforcé  ;  je  n'ai  pas  trouvé  la  garde  assez  forte, 
néanmoins  on  m'a  assuré  que  les  nommés  Cham- 
petier  de  Robiac,  maréchal  à  forges,  un  jeune 
nomme  de  Planzolleset  un  autre  de  Saint-André, 
soutinrent  hier  le  siège  depuis  midi  jusqu'à 
cinq  heures  du  soir,  on  tua  une  douzaine  des 
ennemis,  aucun  des  nôtres  n'a  été  blessé,  et 
heureusement  la  constance  et  la  bravoure  de  ces 
trois  jeunes  gens,  firent  retrancher  nos  ennemis 
dans  la  ville,  et  ce  fut  très  à  propos,  vu  que  leur 
munition  était  finie,  quoiqu'ils  l'eussent  bien 
ménagée.  Je  demande  donc  que  vous  ayez  la 
complaisance  de  faire  renforcer  cette  garde  de 
50  hommes  bien  armés  et  munis  de  munitions, 
chose  la  plus  nécessaire,  et  au  moyen  de  quoi, 
je  vous  réponds,  mon  général,  de  tenir  en  res- 
pect nos  euiiemis  de  ce  côté-ci. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  très  respectueusement 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  J.  GiNHOUX.  » 

«  Adresse  :  à  Monsieur  le  comte  du  Saillant,  com- 
mandant général  du  camp  de  Jalès,  à  Bannes.  » 

Collationné,  pour  copie  conforme  à  Voriginal, 
déposé  au  secrétariat  du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président;  Tbyssonnier, 
secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
NM7. 
«  Mentaresse,  le  10  juillet  1792. 
«  Monsieur  le  Général, 

«  M.  Grégut,  commandant  de  Bannes,  vous 
envoie  9  livres  de  poudre,  y  compris  le  sac,  que 
vous  ferez  distribuer  de  la  manière  que  vous 
jugerez  convenable. 

«  11  me  charge  de  vous  observer  de  demander 
au  sieur  Gadilhe,  capitaine  de  la  légion  de 
Bannes,  ce  qu'il  a  fait  de  2  quintaux  environ 
de  poudre  qui  lui  fut  délivrée  par  M""* Pérochon, 
et  qu'il  ait  a  en  rendre  compte. 

«  Comme  aussi  d'un  quintal  de  cartouches  qui 


lui  furent  également  délivrées  en  présence  de 
Combalusier,  un  de  nos  volontaires,  les  circons- 
tances exigent  de  porter  une  exacte  attention 
sur  le  tout. 

«  J'îii  l'honneur  d'être,  très  sincèrement,  Mon- 
sieur le  général,  votre  très  humble  et  très  dévoué 
serviteur. 

■  Signé  :  GiNHOUX.  ■ 

«  Lesditescartouchesfurent  délivréesà  l'époque 
de  l'arrestation  de  Montel,  à  Hélias.  » 

Adresse  :  à  Monsieur  le  comte  du  Saillant, 
lieutenant  général  des  armées  méridionales,  à 
Bannes. 

Collationné,  pour  copie  conforme  à  l'original, 
déposé  au  secrétariat  du  département  de  VArdèche. 

Signé  .-BouviÉ,  vice-président;  Teyssonnier. 
secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

NM8. 

Copie  figurative  de  la  lettre  du  sieur  Platon^  secré^ 
taire  du  général,  à  M.  André  Anwulas,  officier 
de  la  légion  de  Bannes. 

Ce  11  juillet  1792. 
«  Monsieur, 

«  De  la  part  du  général,  il  vous  est  ordonné 
de  ne'  laisser  écarter  aucun  de  vos  soldats  de 
leur  poste  ;  s'il  y  en  a  qui  vous  désobéissent, 
vous  pouvez  leur  faire  tirer  dessus  pa  ■  l'ordre 
du  général,  on  va  leur  envoyer  de  qu  i  vivre, 
ou  bien  qu'ils  viennent,  deux  ou  trois  hommes 
de  la  garde  pourchercher  de  quoi  manger;  vous 
exécuterez  ces  ordres  de  point  en  point;  prenons 
courage,  tout  va  bien.  J'ai  l'honneur  d'être  très 
parfaitement,  monsieur, 

t  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
«  Signé  :  PLATON,  secrétaire  du  général.  » 

«  Adresse  :  M.  André  Anzoulas,  olficier  de  la 
légion  de  Bannes,  à  la  garde  du  Mazet.  » 

«  Thomas,  caporal,  vous  donnera  toute  assis- 
tance. » 

Collationné  : 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  déposé  au  secré- 
tariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,   vice-président;  TEYS- 
SONNIER, secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV*»  de  la  liberté. 
NM9. 

Copie  de  la  lettre  sans  date,  écrite  par  Degrat, 
à  M.  le  comte  du  Saillant,  commandant  général  de 
Varmée,  à  Bannes. 

t  Monsieur, 

«  Je  vous  envoie  un  nouvel  exprès  pour 
vous  prier  d'envoyer  un  corps  considérable  au 
secours  du  pays,  vu  la  quantité  considérable 
d'ennemis  que  j'ai  en  vue,  consistant  en  trois 
compagnies  de  Médoc,  dont  deux  arrivées  cette 
nuit,  et  trois  cents  hommes  de  nationaux,  et  deux 
pièces  de  canon.  Voilà  l'état  où  je  me  trouve  : 
ainsi,  Monsieur,  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
m'envoyer  des  forces  assez  considérables  pour 
nous  mettre  à  l'abri.  Si  le  chevalier  de  Melon 
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pouvait  venir,  il  pourrait  voir  par  lui-même  ce 
qu'il  y  a  à  faire.  Je  suis  très  parfaitement,  Mon- 
sieur, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé  :  DegrAS. 

«  Je  vous  prie  de  m'envoyer  un  ordre  pour 
faire,  marcher  Ghandolas,  Cons,  Grospierre,  le 
tout  par  le  retour  de  mon  exprès. 

«  Vadresse  est  :  à  M.  le  comte  du  Saillant,  com- 
mandant général  de  l'armée,  à  Bannes.  » 

Pour  copie  conforme  à  V original  déposé  au  secré- 
tariat du  département  de  VArdèche. 

Signé:  BOUVIÉ,  vice-président ;'ÏWiS>'&01fi- 
NIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

N°20. 

«  Monsieur  le  comte, 

«■  Personne  au  monde  ne  vous  est  plus  attaché 

?[ue  moi  ;  je  sais  que  vous  n'êtes  pas  aussi  satis- 
ait  que  vous  devriez  l'être;  je  partage  assuré- 
ment toutes  vos  peines,  et  désirerais  pouvoir  les 
faire  cesser  tout  de  suite;  car  vous  méritez  un 
meilleur  sort  que  celui  que  les  circonstances  du 
temps  vous  donnent;  mais  votre  grande  magna- 
nimité et  votre  fermeté  vous  couvriront  de  gloire 
sous  peu  de  jours  et  si  je  n'avais  consulté  que 
mon  cœur,  je  n'aurais  vraiment  pas  tant  tardé 
de  vous  présenter  mon  respect,  et  je  serais  volé 
chez  vous  à  lettre  reçue.  Mais  un  murmure 
général  des  braves  gens  que  je  commande,  a  été 
la  causeque  je  ne  puis  avoir  cet  honneur.  Je  suisà 
l'attache  et  j'ose  vous  dire  qu'un  entier  abandon 
de  mon  poste  arriverait  si  je  me  transportais  à 
Bannes,  et  bien  plus  il  serait  question  de  me 
faire  subir  un  sort  tragique.  Avec  de  la  fermeté 
et  quelques  instants  de  patience,  j'espère  que 
nous  viendrons  à  bout  de  tout.  Je  suis  on  ne 

g  eut  plus  sensible  à  tout  ce  que  vous  voulez 
ien  me  dire  dans  votre  lettre,  et  suis  confus  de 
ne  pas  trouver  d'autre  papier  pour  vous  écrire. 
Je  vous  prie  d'engager  M.  de  Melon  ou  M.  de 
Montfort  avec  qui  j'arrangerai  toute  chose  et  à 
votre  satisfaction  ;  bien  des  menaces  de  la  part 
de  nos  ennemis;  mais  j'espère  que  nous  leur  en 
imposerons  toujours  par  notre  contenance  fière 
et  notre  fermeté.  Je  suis  avec  respect, 

«  Monsieur  le  comte, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Allier. 

"  Je  vous  serais  obligé.  Monsieur  le  comte,  de 
m'envoyé  la  légion  de  Salles,  commandée  par 
M.  Ginhoux.  »  ' 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouViÉ,  vice-président  ;  Teyson- 
NlER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  Vl"  de  la  liberté. 

N°21. 

Copie  figurative  de  la  lettre  de  Delbos-de-Péro- 
chon  à  M''®  Baille,  près  Véglise,  à  Bannes. 

«  Mademoiselle, 
«  Les  circonstances  ne  nous  permettent  pas 


de  retourner  à  Bannes,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  mettre  en  lieux  de  sûreté  tous  nos  effets 
au  moins  les  plus  considérables.  Ayez  la  bonté 
de  les  mettre  dans  la  campagne  que  vous  croirez 
la  moins  exposée.  Je  recommande  tout  à  vos 
soins  et  soyez  assurée  que  je  conserverai  pour 
vous  et  toute  votre  famille  rattachement  le  plus 
sincère  et  le  plus  durable. 

«  Signé:  Delbos-de-Pérochon.  » 

Adresse  : 

A  Mademoiselle, 
Mademoiselle  Baille, 
près  de  l'église, 

à  Bannes. 
Collationnê  : 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président  ;  TeySSON- 
NIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

N°22. 
Copi.e  de  lettre  sans  signature  et  sans  adresse. 


le  6. 


Monsieur, 


J'ai  reçu  le  panier  de  fruits  que  vous  m'avez 
envoyé  ;  il  est  bien  dommage  qu'ils  soient  si 
éloignés  de  leur  maturité;  nous  ne  pourrons  pas 
encore  en  faire  usage  ;  ce  serait  exposer  notre 
santé  et  de  toute  notre  famille.  M.  de  L.  vous 
écrit  par  ce  courrier,  et  M.  G.  aussi.  Avec  la  pa- 
tience on  vient  à  bout  de  tout. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président;  TeyssON- 
NIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1892,  l'an  VP  de  la  liberté. 

N°23. 

D'après  les  instructions  de  M.  le  comte  de 
Connway,  étant  commandant  en  second  du  Bas- 
Languedoc,  Vivarais  et  Gévaudan,  je  priai 
M.  de  Landau  de  venir  me  trouver  à  Mercoire 
le  6  juin  1792,  pour  lui  communiquer  mes  lettres 
de  commandement;  il  me  répondit  avec  la  fran- 
chise d'un  galant  homme  :  «  M.  de  Connway  m'a 
prié  de  ne  po^nt  obéir  à  M.  du  Saillant».  Je  lui  ai 
demandé  :  «  Vous  l'a-t-il  donné  par  écrit?  •  11  me 
répondit  :  «  il  me  l'a  dit  verbalement.  wD'après  cela, 
j'ai  parfaitement  connu  la  fourberie  du  général, 
qui  a  toujours  eu  en  vue  que  rien  ne  peut  s'opérer 
en  Vivarais.  Je  laisse  le  reste  à  deviner  au  prince, 
et  à  juger  de  celui  qui  sacrifle  tout  pour  remplir 
la  mission  dont  ils  l'ont  honoré,  ou  de  celui  qui 
fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  la  faire  manquer. 
Connway  est  Anglais,  et  du  Saillant  est  Français  : 
le  premier  aime  infiniment  le  gouvernement 
anglais,  et  le  second  le  roi. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président  ;  Teysson- 
NIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  VI"  de  la  liberté. 
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N*»  24. 

«  Monsieur  le  comte, 

«  Je  ne  sais  si  vous  voudrez  approuver  la  con- 
duite que  j'ai  tenue  dans  le  rassemblement  de 
Chambonnes;  dès  votre  lettre  reçue  je  me  pro- 
posais de  venir  vous  joindre  le  soir  même:  le 
manque  de  guide  put  seul  m'empôcher  de  vous 
témoigner  mon  empressement;  tous  refusèrent 
de  me  conduire  à  Saint-André;  ne  connaissant 

{)as  les  chemins,  je  pris  le  parti  d'aller  joindre 
e  rassemblement,  et  de  vous  l'amener  conjoin- 
tement avec  le  chevalier  de  Melon,  par  là  même 
me  rapprocher  de  vous.  Cependant  plusieurs 
paroisses  se  sont  dispensées  a  envoyer  leur  con- 
tingent d'hommes,  M.  de  Melon  m'a  laissé  le 
choix,  ou  de  conduire  les  hommes  qu'il  vous  a 
amenés,  ou  de  rester  dans  le  pays  pour  remuer 
les  paresseux.  Gomme  je  n'avais  aucun  pouvoir 
direct,  je  veux  dire  émané  de  vous  pour  le 
commandement  du  détachement,  j'ai  opté  pour  le 
dernier  parti;  j'ai  donc  envoyé  ordre  aux  villages 
arriérés  d'envoyer  leur  monde  à  Saint-André, 
où  ils  pourraient  être  bien  aises  de  se  rendre; 
du  reste,  je  vous  avouerai,  Monsieur  le  comte, 
qu'on  ne  me  paraît  pas  aller  aussi  volontiers  que 
je  le  désirerais.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
énigmatique  de  la  part  de  M.  l'abbé  Lamolette. 
Je  vais,  ce  soir,  me  transporter  à  Villefort  pour 
m'en  faire  donner  l'explication.  Vous  trouverez 
ci-jointes  deux  lettres  à  votre  adresse.  Le  por- 
teur de  la  présente  me  rapportera  vos  ordres; 
je  vous  prie,  Monsieur,  d'avoir  la  bonté  de  les 
lui  donner,  et  de  me  croire  le  plus  soumis  et  le 
plus  affectionné  de  vos  serviteurs. 

«   Signé  :  Leblond.  » 

P<)ur  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  l  Ardèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président  ;  TëYSSON- 
NIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

N°  25. 

Copie  de  la  lettre  sans  date,  signée  Pages,  écrite 
à  M.  du  Saillant,  général  de  Carmée,  à  bannes. 

«  Monsieur  le  général, 

«  Je  n'étais  point  ici  lorsque  vos  ordres  sont 
arrivés,  sans  quoi  j'aurais  fait  mes  diligences 
plus  tôt  pour  y  déférer;  en  conséquence,  je  m'en 
vais  agir  pour  vous  procurer  tous  les  secours 
qui  pourront  dépendre  de  nous;  mais  j'aurai 
1  honneur  de  vous  prévenirque  dans  la  circons- 
tance actuelle  nous  ne  pourrons  pas  vous  en 
fournir  autant  que  nous  pourrions  le  désirer, 
parce  que  malheureusement  nous  nous  trouvons 
aux  frontières  de  la  Lozère,  et  nous  sommes 
fortement  menacés  des  protestants  de  ce  pays- 
là,  de  manière  que  nous  avons  besoin  de  nous 
tenir  sur  nos  gardes:  et  nous  ne  pouvons  pas, 
comme  vous  le  sentez,  nous  dégarnir  de  nos 
hommes,  qui  sont  absolument  nécessaires  pour 
monter  et  relever  nos  gardes.  La  prudence 
exige  cette  sage  précaution,  nous  osons  bien 
espérer  secours  et  assistance  de  votre  part  en 
cas  de  besoin. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  général, 
votre  très  humble  et. très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  PAGES.  » 


Vadresse  est  :  à  M.  du  Saillant,  général  de  l'ar- 
mée, à  Bannes. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  l  Ardèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président  ;  TeyssONNIER, 
secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'anlV"  de  la  liberté. 
N»26. 
COPIE  d'État  de  dépense. 
18,896  livres. 

ËTAT  de  Vargent  avancé  à  différentes  personnes. 

MM. 

pour  les  af- 
36  1.    »  s. 


De  Portails,  pour  aller  à  Coblentz 
faires  du  Vivarais 

Dont  il  doit  rendre  compte. 

Au  sieur  Imbert  pour  aller  à  Lyon 
acheter  des  armes 

MM.  de  Montfort  et  de  Sainte-Croix. 

Dont  ils  doivent  rendre  compte. 

M.  l'abbé  de  Bovingue,  pour  les 
affaires  du  Vivarais,  dont  il  doit 
me  rendre  compte 

Pour  deux  chevaux  sellés,  bridés. 

Payé  â  M.  Allier,  pour  aller  de 
Chambéry  à  Lyon,  de  Lyon  à  Gham- 
béry 

Au  sieur  Allier,  pour  les  dépenses 
du  Bourget,  en  Savoie,  jusqu'au  Vi- 
varais, ainsi  que  ses  dépenses  et 
ses  frais  de  voyage,  et  des  messa- 
gers, jusqu'au  21  juin 

Dont  il  rendra  compte. 

Avancé  à  M.  Perochon,  pour  un 
cheval 

Donné,  pour  quatre  personnes,  à 
iM.  Perochon 

A  un  homme  de  Mende 

Pour  frais  de  voyage  en  mai 

Remis  à  M.  le  Prieur  de  Ghambo- 
nas,  pour  différents  exprès  qu'il  a 
payés 

Payé  pour  les  appointements  de 
six  officiers  pendant  deux  mois 
au  Bourget 

Payé  au  chevalier  de  Melon,  pour 
ses  courses  du  Languedoc  et  Viva- 
rais, et  ses  appointements  jusqu'au 
20  juin 

Payé  à  l'imprimeur,  pour  frais  de 
mille  exemplairesde  proclamation. 

Payé  au  nommé  Ginoux,  envoyé 
par  M.  le  marquis  de  Seran 

Payé  pour  appointements  du  mois 
de  juin  de  deux  officiers 

Payé  au  nommé  Furet,  le  19  juin, 
pour  trois  voyages  dans  le  Vivarais. 

Payé  au  nommé  Petit  le  18  juin, 
pour  courses  qu'il  a  faites  avec 
M.  Allier  et  le  chevalier  de  Melon.. 

Donné,  le  22  juin,  au  nommé  Gi- 
noux,  homme  qui  a  été  envoyé  par 
M.  le  marquis  de  Seran 

Payé,  pour  la  dépense  faite  à  l'oc- 
casio'ndurassemblementdesdéputés 
de  la  fédération  de  Jalès,  dans  le 

bois  de  Malons,  le  23 juin  1792 

Payé,  le  24,  pour  un  exprès 

Payé,  le  28,  pour  deux  exprès.. 
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Payé  pour  le  prêt  du  26,  à  six 
hommes  à  raison  de  10  sous  par 
jour 15        » 

Payé  pour  le  prêt  du  1"''  juillet 
pour  sept  hommes 17       10 

Payé  pour  boire,  à  huit  volon- 
taires        6       » 

Payé  à  M.  Donnât,  pour  son  voyage 
de  Chambéry,  envoyé  par  la  dépu- 
talion  de  Jalès 6        » 

Payé  pour  le  prêt  du  1"  juillet,  à 
16  hommes 40       » 

Donné  le  1*^' juillet  à  un  homme 
de  Saint-Brisse 6       » 

Pour  2  fusils,  le  3  juillet 33        » 

Payé  pour  deux  hommes  envoyés 
comme  guides  dans  les  villages...      9       » 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  lArdèche. 

Signé:  BouviÉ,  vice-président  ;  Teysson- 
NIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  lY"  de  la  liberté. 

N°  27. 
Copie  figurative  d'un  contrôle  du  R...  de  J. 

Antoine  Perbos,  de  Bannes 

Félix  Boyer,  de  Bagnol 

Joseph  Roisin,  de  Saint-Sauveur. 

André  de  Castillon,  de  Saint- 
André 

Etienne  Firmin,  idem 

Louis  Sabatier,  d'Uzès 

Jean  Roux,  de  Bannes 

Jean    Rousel,  idem 

Jean  Renaud,  idem 

Bartomi  Vallin,  de  Saint-Bresse. 

Jean  Altéra,  de  Bannes 

Vincent  Roure,  de  Saint-Âmbroix. 

Maurice  Barbe,  idem 

Pierre  Courier,  idem 

Maurice  Soyer,  idem 

Maurice  Domergue,  idem 

Vincent  Sapus,  idem 

Jacques  Robin,  idem 

Louis  Alsace,  de  Saint-Jean  Mar- 
véjols 

François  Astruc,  de  Saint-Jean. . 

Pierre  Martin,  idem 

Jean  Clary,  de  Saint-Bresse 

Jean  Verriel,  de  Saint-André 

Louis  Marchand,  de  Nîmes 

Antoine  Gadil 

Pons  Brujac,  des  Vans 

François  Renaudie 

Joseph  Vino 

Jean  Chaudera 

Pour  copie  conforme  à  L'original  déposé  au  se- 
crétariat du   département  de  l'Ardècne. 

Signé  :  BouviÉ,    vice-président  ;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

N°  28. 

M.  le  comte  du  Saillant,  commandant  en  second, 
au  nom  des  princes,  dans  le  bas  Languedoc,  le 
Vivarais  et  le  Gévaudan,  prendra  les  précautions 
que  lui  suggéreront  sa  prudence  et  son  expé- 
rience, pour  remettre  ou  faire  remettre  en  mains 
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propres  les  lettres  dont  il  est  chargé,  et  usera 
de  l'autorisation  par  amplialion  que  les  princes 
lui  ont  confiée,  pour  se  procurer  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  armes,  munitions,  vivres  et  effets  né- 
cessaires à  la  coalition  des  fidèles  sujets  de 
Jalès;  il  se  fera  aider,  pour  la  direction  des 
vivres  et  autres  détails,  par  M.  Pérochon,  dont 
le  zèle  et  les  principes  sont  connus,  et  choisira 
un  lieu  sûr  où  tous  ces  effets  puissent  être  dé- 
posés très  secrètement  ;  il  convient  que  ce  lieu 
soit  à  portée  du  point  de  rassemblement. 

11  tâchera  de  former  quelques  corps  perma- 
nents pour  toute  la  campagne,  et  organisés  de 
la  manière  la  plus  simple. 

La  position  que  l'on  prendra  d'abord,  et  qui 
sera  le  premier  rendez-vous,  doit  être  fortifiée 
par  la  nature,  bien  appuyée  par  ses  flancs.  11 
est  à  désirer  que  les  communications  soient 
courtes  et  faciles;  que  les  dépôts  de  munitions 
et  de  vivres  soient  a  couvert. 

C'est  de  la  première  position  que  M.  du  Sail- 
lant partira  pour  en  reconnaître  a'autres  sur  les 
flancs  en  avant  et  même  en  arrière,  si  les  cir- 
constances y  forçaient. 

11  s'informera  des  forces  qui  sont  au  Pont-Saint- 
Esprit,  à  Alais,  Barjac,  et  autres  lieux,  et  prépa- 
rera les  dispositions  pour  s'emparer  des  postes 
le  plus  à  sa  portée  à  la  première  nouvelle  cer- 
taine du  débarquement  des  troupes  espagnoles. 

11  emploiera  M.  de  Portails,  ingénieur,  pour  les 
reconnaissances,  et  pourra  l'envoyer  ensuite  à 
Arles. 

11  modérera  la  juste  impatience  des  fidèles 
catholiques  indignés  des  horreurs  qu'ils  ont 
éprouvées  en  leur  faisant  sentir  qu'une  tentative 
partielle  et  prématurée  aurait  les  suites  les  plus 
funestes  :  ceci  est  très  recommandé  par  les 
princes,  qui  prennent  le  plus  vif  intérêt  aux 
bons  Français  qui  forment  la  coalition  de  Jalès. 

Les  hommes  que  M.  du  Saillant  choisira  pour 
former  des  corps  permanents,  recevront,  à  la  fin 
delà  campagne,  des  certificats  honorables;  la 
liste  de  leurs  noms  sera  envoyée  aux  princes, 
pour  qu'ils  puissent  mettre  sous  les  yeux  du  roi 
les  services  des  défenseurs  de  la  religion  et  du 
trône. 

M.  du  Saillant  rendra,  le  plus  souvent  qu'il 
sera  possible,  compte  exact  des  armes  en  état 
de  servir,  des  munitions,  des  vivres  etdes  forces 
qu'on  pourra  employer  avec  certitude. 

A  Coblentz,  ce  7  mars  1792. 

Signé  :  CONNWAY. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président  ;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
N°  29. 
Copie  figurative  . 
Saint-Ambroix  a  pour  rayon, 

M.  Jugier Saint-Florens,   où  il  y  a 

100  hommes  d'élite,  en 
y  comprenant  la  partie 
de  Saint-Jean  de  Vale- 

riscle,  ci 100  h. 

M.  de  Vedel Rousson 50 

M. l'abbé  Pomier...    Saint-Julien 20 

Gendras,    dit   le 
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Pueche,  prèsAl- 
lais 50 

Saint-Martin,  près 
Allais 50 

Le  Masvienet  en- 
virons       40 

LePic 30 

Ne  varie tur,  Corenfuslier,  juge  de  paix . 

M.  le  Prieur Saleindre. ...      30 

M.  Degras Rivirre-Tarar- 

gues 40 

M.  Delbosc Âllègre,Âuzon, 

x\avacelle  et 

environs...      50 

M.  Bousige Robiac 60 

M.  Polge  et  Larguier.    Montalet 50 

M.Thomas Castillon      et 

Lourri 60 

M.  Vallot Saint-Bris....      15 

M.  le  Prieur Sénéchas     et 

environs...      80 

Na.  Le  sieur  Rainard,  maître  maçon  d'Allain, 
rue  de  la  Poste,  donnera  des  éclaircissements 
utiles,  .et,  d'ailleurs,  il  dispose  de  beaucoup  de 
gens. 

Na.  Les  différentes  contrées  qui  forment  le 
rayon  de  Saint-Ambroix,  si  elles  sont  prévenues 
à  temps,  et  au  moins  deux  jours  à  l'avance, 
peuvent  fournir,  sans  trop  dégarnir  le  pays,  en- 
viron mille  hommes. 

Barjac. 

M.  Degros. . .    Saint-Sauveur 80  h. 

M.  Landroi..    Avignon 20 

Bessas 20 

Cons 

Grospierre » 

Saint-Alban > 

Beaulieu » 

Villefort. 

Bazard 30  h. 

La  Garde 30 

Prevenchère 40 

Chasselades 30 

Genoilhac 30 

Malons 90 

Bonnenaux 30 

Alyac 20 

Saint-Jean-de-Marvejols  est  situé  [entre  Barjac 
et  Saint-Arabroix.  Ce  lieu  n'est  point  considé- 
rable, et  est,  d'ailleurs,  sans  moyens.  Il  y  a  un 
club  monarchiste  ;  et  c'est  de  Saint-Jean,  Ro- 
chegude,  Saint-Denis  et  environs,  que  sont  sortis 
cette  horde  de  brigands  qui  ont  brûlé  le  château 
de  Teirargues  et  commis  les  autres  ravages  qui 
sont  connus  dans  ces  environs. 

Les  Vans. 

Brahic  et  Navez 50  h . 

Gravières 180 

Sablières 100 

Chambonas 100 

Les  Assions 100 

Joyeuse. 
La  Blachère 200 


Vernon 20 

Salinac gû 

Montréal  expédiera  VArgenlière. 

Uzès  pour  l'Argentière 70 

La  Chapelle 20 

Lourac 20 

Valon. 

Bérias 40 

Beaulieu 40 

Cons 20 

Grospierre 30 

Chandolas 40 

Saint-Jean 50 

Bessas 15 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  L'Ardèche. 

Signé:  BouviÉ,  vice-président ;Tey?,SOH~ 
NIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  lV«de  la  liberté. 

N»  30. 
Lettre  de  Boisbertrandy  sans  date. 

Monsieur, 

J'ai  fait  part  à  mon  détachement  des  proposi- 
tions que  vous  me  faites,  il  les  accepte  toutes, 
excepté  l'article  pour  nous  faire  arriver  à  Saint- 
Ambroix.  Ma  destination  étant  pour  les  Vans,  je 
désire,  et  nous  désirons  tous  que  ce  soit  de  pré- 
férence pour  ce  dernier  endroit,  où  nous  devons 
nous  réunir  aux  deux  compagnies  du  régiment 
de  Bourgogne  qui  y  sont.  La  gendarmerie  s'en 
rapporte  à  votre  parole  pour  la  restitution  de 
ses  chevaux. 

Quant  à  M.  le  juge  de  paix,  que  j'avais  solli- 
cité de  rester  ici,  il  lui  sera  permis  de  se  retirer 
chez  lui,  et  je  vous  prie  de  lui  donner  un  sauf- 
conduit: 

D'après  cela,  je  me  flatte,  monsieur,  que 
toute  hostilité  finira  entre  nous. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  beaucoup  de  con- 
sidération. 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  BoiSBERTRAND. 

Les  trois  prisonniers  vous  seront  rendus,  sans 
avoir  éprouvé  aucun  mauvais  traitement  de 
notre  part. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariatdu  département  de  lArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président;  Teys- 
SONmER,  secrétaire  général 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

N"  31. 
Lettre  de  M.  Boisbertrand,  sans  date. 

Monsieur, 

Par  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  d'écrire  hier 
à  M.  le  chevalier  de  Melon,  j'avais  celui  de  lui 
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demander  suspension  d'armes  jusqu'à  six  heures 
du  matin;  au  bout  duquel  temps  je  lui  ferai 
part  du  résultat  de  notre  délibération.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  l'adresser  ci-après. 

1°  La  garnison  se  retirera  du  château  de  Ban- 
nes dans  la  journée,  avec  armes  et  bagages. 

2°  11  lui  sera  fourni  une  voiture  pour  le  trans- 
port de  ses  effets. 

3°  Les  chevaux  de  la  gendarmerie  lui  seront 
rendus. 

4°  Elle  suivra  la  grande  route. 

5°  L'armée  se  retirera  et  fera  vaquer  les  postes 
qui  sont  sur  sa  route. 

6°  Elle  pourra  voir  les  personnes  de  l'endroit 
à  qui  elle  peut  avoir  affaire. 

7°  11  lui  sera  envoyé,  jusqu'à  une  certaine 
distance,  deux  officiers  de  marque  de  l'armée, 
pour  assurer  que  ladite  troupe  ne  sera  point 
inquiétée  pendant  sa  marche. 

Je  désire,  monsieur,  que  toutes  ces  condi- 
tions vous  soient  agréables,  et  suis  charmé  de 
vous  prouver  les  sentiments  distingués  avec  les- 
quels j'ai  l'honneur  d'être, 


Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Signé  :  BoiSBERTRAND. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BOUVIÉ,  vice-président;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

N«  32. 
Lettre  de  M.  Boisbertrand,  sans  date. 

Monsieur, 

Notre  position  ne  nous  donne  d'autre  moyen 
que  celui  d'une  correspondance  par  lettre  pour 
les  conditions  de  notre  traité;  je  suis  décidé, 
ainsi  que  tous  les  hommes  qui  sont  sous  mes 
ordres,  au  délai  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
demander.  Croyez,  monsieur,  qu'après  avoir  em- 
ployé une  partie  de  ma  vie  au  service  de  ma 
patrie  et  de  mon  roi,  ainsi  qu'une  grande  par- 
tie de  mon  détachement,  soit  officiers,  gendarmes 
ou  soldats,  avec  qui  nous  avons  uni  notre  sort; 
vous  devez  être  bien  persuadé  que  nous  tenons 
tous  à  l'honneur,  et  que  vous  nous  rendrez  cette 
justice,  si  vous  voulez  bien  nous  accorder  jus- 
qu'à l'heure  que  nous  vous  avons  demandée, 
jusqu'à  demain  le  matin,  qui  est  la  seule  qui 
puisse  nous  convenir  pour  notre  retraite  :  nous 
pourrons  y  trouver  les  uns  et  les  autres  notre 
satisfaction. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Signé  :  De  BoiSBERTRAND. 

Pour  copie  conforme  à  l''original  déposé  au  secré- 
tariat du  département  de  l'Ardèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président  ;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  m  de  la  liberté. 


N°  33. 
Lettre  de  M.  de  Boisbertrand,  sans  date. 

Monsieur, 

Je  prendrai  en  considération  la  lettre  dont 
vous  m'avez  honoré  :  je  vais  la  communiquer 
aux  différents  détachements  qui  sont  sous  mes 
ordres;  en  conséquence  je  vous  demande  sus- 
pension d'armes  jusqu'à  demain  à  six  heures, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  ïaire  une  réponse  po- 
sitive; il  n'est  personne  dans  mon  détachement 
qui  n'aborrhe  de  répandre  le  sang. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Signé  :   De  BoiSBERTRAND. 

Pojir  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  secré- 
tariat du  département  de  VArdèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

N°  34. 
Sans  date. 

Si  vous  n'avez  pas  mieux  combiné  et  préparé 
vos  opérations  ailleurs  qu'ici,  vous  n'aurez  pas 
acquis  la  confiance  nécessaire  au  succès  ;  j'ai 
l'honneur  de  vous  prévenir  que  vos  ordres  ar- 
rivés hier  pour  être  exécutés  après  demain, 
vous  l'ont  fait  perdre  chez  toutes  les  personnes 
qui  n'agissent  pas  imprudemment  :  vous  ne  pou- 
vez donc  compter  que  sur  celles  qui  ne  lisent 
pas  dans  l'avenir,  et  qui  ignorent  que  vous  agis- 
sez contre  des  volontés  respectables;  l'estime 
que  j'ai  pour  vous  me  fait  juger  qu'elles  ne  vous 
sont  pas  parvenues;  j'en  ai  donné  copie  à 
M.  Des[)arbès,  qui  s'est  chargé  de  vous  la  re- 
mettre, et  je  suis  bien  persuadé  que  lorsque 
vous  serez  instruit,  vous  retarderez  des  opéra- 
tions, qui,  dans  un  pays  oi!i  rien  n'est  préparé, 
entraîneraient  sa  perte. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  l'Ardèche, 

Signé  :  BovwÉ,  vice-président  ;  Teys- 
SONNIER,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet,  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

N°  35. 

Copie  figurative  d'une  adresse  mise  sur  une 
enveloppe,  et  dont  l'empreinte  du  cachet,  quoi- 
que peu  apparente,  porte  l'empreinte  de  quel- 
ques cordons  des  ci-devant  ordres. 

A  la  confédération  de  Jalès. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  se- 
crétariat du  département  de  l'Ardèche. 

Signé  :   BouviÉ,  vice  président; 
Teyssonnier,  secrétaire  général. 

Ce  14  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

M.  Ganion.  Je  demande  à  faire  lecture  d'une 
lettre  qui  m'est  adressée  par  un  membre  du  direc- 
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toire  de  VArdèche  et  qui  contient  des  faits  très 
importants.  La  voici  : 

«  L'événement  de  la  prise  du  château  de  Ban- 
nes, faite  par  les  brigands,  qui  nous  avait  tant 
alarmés,  a  été,  un  événement  heureux  pour  la 
patrie,  puisqu'il  en  est  résulté  que  la  majeure 
partie  des  brigands  se  sont  réunis  à  ce  poste 
contre  lequel  nous  avons  dirigé  nos  forces,  et 
par  là  ont  péri  du  Saillant  et  plus  de  200  de  leur 
bande.  Vous  verrez,  par  les  pièces  que  nous 
adressons  à  l'Assemblée  nationale,  combien  nous 
avons  été  heureux  de  découvrir  les  abominables 
complots  qui  avaient  pour  objet  l'anéantisse- 
ment de  la  Constitution  et  le  massacre  de  tous 
les  patriotes  de  notre  département. 

M  Nous  allons  nous  occuper  sans  relâche  de 
l'arrestation  des  autres  personnes  désignées 
dans  les  pièces  dont  nous  envoyons  les  copies, 
mais  je  vous  annonce  que  la  fureur  des  gardes 
nationales  est  telle,  que  je  doute  si  nous  pour- 
rons conserver  quelqu'un  pour  la  Haute-Cour 
nationale.  {Applaudiasemenis  réitérés  des  tribunes, 
murmures  à   droite  et  au  centre.) 

«  Nous  ferons  retirer  les  gardes  nationaux,  et 
M.  d'Albignac,  qui  vient  de  nous  quitter,  après 
être  resté  ici  deux  jours,  nous  a  promis  deux 
bataillons  de  Médoc  et  un  autre  du  ci-devant 
Dauphiné.  Avec  cette  force  nous  pourrons  con- 
tenir le  reste  des  factieux  de  notre  département. 
Que  l'Assemblée  nationale  prenne  vite  une  dé- 
termination sur  cette  affaire. 

«  Nous  partons  demain  pour  Privas,  accablés 
de  fatigue,  mais  en  partant  avec  le  même  zèle 

3ui  nous  a  conduit  ici,  nous  emportons  les  béné- 
ictions  du  peuple.  {Applaudissements.)  Le  châ- 
teau de  Jalès  et  celui  de  Bannes,  dont  vous  aviez 
justement  demandé  la  démolition  ont  été  incen- 
diés; il  ne  reste  qu'à  faire  démolir  quelques 
voûtes  de  ce  dernier.  Les  troupes  cantonnées 
aux  environs  se  sont  réunies  sur  la  place  de  Jalès 
et  ont  prêté  le  serment  du  14  juillet.  {Vifs  appLau- 
disseuients.)  Voilà  donc  une  nouvelle  bastille 
prise  et  une  fédération  de  tous  les  patriotes  de 
notre  département.  »  {Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Messieurs,  je  demande  que  le  Président  soit 
chargé  d'écrire  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  pour  leur  témoigner  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblée  sur  la  conduite  ferme 
et  patriotique  qu'il  ont  tenu  dans  cette  circons- 
tance. 

M.  ¥încens-Plauchut.  Ce  sont  les  gardes 
nationaux  du  Gard  qui  pour  la  troisième  fois 
ont  été  conquérir  ce  pays.  Je  demande  aussi 
mention  honorable  de  leur  zèle. 

M.  liequînîo.  Je  demande,  par  amendement, 
que  M.  le  Président  soit  chargé  d'écrire  une 
lettre  au  citoyen  courageux  et  vertueux  et  très 
intelligent  qui  a  arrêté  M.  du  Saillant,  au  cou- 
rage duquel  on  doit  spécialement  cet  heureux 
événement  et  la  découverte  de  ce  complot. 
{Applaudissements) 

M.  Basire.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  gardes  nationales  du  département 
de  l'Ardèche  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
qu'expédition  du  décret  leur  soit  envoyé. 

M.Koiisler-lja-Berfferie.  L'Assemblée  natio- 
nale, sur  Tes  pièces  qui  lui  ont  été  lues  et  sur  la 
dénonciation  qui  a  été  faite  par  le  département 
des  noms  des  chefs  de  ce  complot,  dont  l'arres- 
tation a  été  progressivement  prononcée  par  les 
directoires  ae  département,  doit  prononcer  le 
décret  d'accusation,  après  quoi  nous  nous  occu- 
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perons  d'envoyer  des  lettres  de  remerciement 
aux  administrateurs. 

M.  Catnbon.  Parmi  les  personnes  impliquées 
dans  cette  affaire,  se  trouvent  deux  personnes 
de  Montpellier,  Pierre  Seran,  négociant,  et  La- 
zutes,  médecin.  11  est  heureux  pour  cette  cité  de 
trouver  deux  personnes,  cliels  de  partis  dans 
les  provinces  méridionales,  qui,  depuis  le  mois 
d'avril  1790,  avaient  formé  une  coalition  dange- 
reuse dans  le  pays.  Ayant  été  officier  municipal 
à  Montpellier,  j'ai  été  témoin  et  juge  de  vingt 
affaires  que  cette  coalition  avait  sollicitées  dans 
les  provinces  méridionales.  Cette  coalition  se 
parait  du  nom  de  la  Constitution,  réclamant  la 
liberté  des  opinions  des  autres,  appelant  factieux 
tout  ce  qui  était  patriote.  {Applaudissements.) 
Messieurs,  je  n'avancerai  aucune  épitliète  que 
je  ne  puisse  prouver  par  des  pièces;  c'est  ce  qui 
me  fera  demander  le  rapport  de  beaucoup  de 
pièces  qui  sont  à  la  municipalité,  au  départe- 
ment, au  district  et  au  tribunal  de  district  de 
Montpellier.  Les  gens  qui,  se  parant  des  principes 
constitutionnels,  appelaient  brigands  les  patriotes, 
les  dénonçaient  comme  perturbateurs  du  repos 
public  sont  enfin  découverts.  H  est  à  remarquer 
que  ces  gens  sont  toujours  avec  des  prêtres,  et 
que  c'est  toujours  sous  le  prétexte  de  la  religion 
que  l'on  a  fomenté  les  troubles  dans  les  provinces 
méridionales. 

Dans  le  mois  de  novembre  la  coalition  de  cette 
société  qui  est  dénoncée  dans  les  pièces,  avec  la 
ville  d'Arles,  le  camp  de  Jalès  et  la  ville  de  Lyon, 
avant  été  découverte  par  les  patriotes,  fut  dis- 
si'pée  et  tous  les  coalisés  furent  obligés  de  prendre 
la  fuite.  Plusieurs  décrets  d'accusation  furent 
rendus  contre  eux;  plusieurs  se  sont  rendus  à 
Lyon,  où  ils  ont  protection.  Pierre  Seran  est  à 
Lyon,  nos  fédérés  l'y  ont  vu;  il  y  a  dans  cette 
ville  une  grande  coalition,  faisant  partie  de  celle 
des  provinces  méridionales.  Nous  avons  plu- 
sieurs de  ces  coalisés  à  Paris,  parce  que  tous 
ces  gens-là  n'ayant  pas  perdu,  d'après  les  [)rin- 
cipes  de  la  Constitution,  leur  liberté  d'opinion, 
sont  venus  ici  des  provinces  méridionales,  où 
ils  ont  dit  qu'il  y  avait  des  brigands,  pour  y 
venir  demander  protection  sous  le  nom  d'hon- 
nêtes gens.  {Applaudissements.)  Us  sont  ici,  où  ils 
entretiennent  leur  coalition  comme  dans  la  ville 
de  Lyon. 

Je  demande  donc  le  décret  d'accusation  contre 
toutes  les  personnes  dénommées  dans  ces  pièces; 
je  demande  ensuite  que  toutes  les  pièces  soient 
renvoyées  au  comité  de  surveillance,  qui,  y  joi- 
gnant les  pièces  du  district  de  Montpellier,  dont 
le  zèle  infatigable  a  préservé  deux  fois  le  pays 
du  Gard  d'un  pareil  rassemblement  à  celui  qui 
vous  est  dénoncé,  fera  incessamment  le  rapport 
du  tout.  En  faisant  venir  la  procédure  de  Mont- 
pellier, vous  verrez  figurer  Pierre  Seran,  Lazules 
et  60  personnes  coalisées. 

M.  llasuyer.  Aux  faits  énoncés  par  M.  Gam- 
boii,  j'ajoute  celui-ci  :  C'est  qu'un  de  ces  hon- 
nêtes gens,  (car  désormais  on  ne  les  appelle  plus 
aristocrates,  c'est  par  le  nom  d'honnêtes  gens 
qu'on  désignera  les  scélérats.  )(^ppiaudmt'r«^n<s.), 
le  sieur  Dejard,  est  ici  à  Paris,  il  a  des  connais- 
sances dans  l'Assemblée,  et  je  crois  que  je  ne 
puis  mieux  m'adresser  qu'aux  députés  de  l'Ar- 
dèche. 

M.  Wincens-Planchnt.  Il  est  de  la  Lozère. 

M.  llaiiuyor.  11  est  maintenant  à  Paris  et  je 
crois  qu'il  est  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
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pour  s'assurer  de  cet  honnête  homme.  J'ajoute  en- 
core que  ce  sieur  Dejard,  depuis  assez  longtemps 
va  presque  tous  les  jours,  vers  sept  à  huit  heures 
à  l'hôtel  d'Auvergne,  rue  Saint-Honoré. 

M.  Fressenel.  M.  Masuyer  a  fait  entendre 
que  les  députés  de  l'Ardèche  connaissaient  le 
sieur  Dejard  qui  est  dénoncé.  Je  déclare  que  je 
connais  un  sieur  Dejard,  qui  loge  dans  le  mênie 
hôtel  que  la  députation  de  l'Ardèche,  il  est  du 
bourg  Saint-Andréol,  sou  nom  est  Saunier-Dejard  ; 
il  est  colonel  d'un  régiment  qui  est  à  Melun  et 
j'atteste  que  le  sieur  Dejard,  dont  il  est  ici  ques- 
tion, n'est  point  celui  que  je  connais  et  qui  est  à 
Paris. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  mette  suc- 
cessivement aux  voix  le  décret  d'accusation 
contre  ceux  qui  ont  trempé  dans  la  conjuration. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  appelle  successive- 
ment les  noms  des  prévenus  et  l'Assemblée,  déci- 
dant séparément  sur  chacun  d'eux,  décrète  qu'il 
y  a  lieu  d'accusation  contre  les  nommés  Gonwav, 
maréchal  de  camp,  se  disant  général  en  chef  de 
l'armée  contre-révolutionnaire;  Portails,  officier 
du  génie;  de  Roux  de  Saint-Victor;  le  chevalier 
de  Melon;  Bodely;  Allier,  prieur-curé  de  Gham- 
bonas,  président  du  comité  de  Jalès;  Perrochon, 
directeur  général  de  l'armée;  Pierre  Seran,  né- 
gociant à  Montpellier  ;  Lamoureux  deSommières; 
Mettre;  Labastide,  membre  du  comité  central  de 
Jalès;  Ghabalier,  fils  aîné,  de  Villefort;  Peiet  de 
Gravières;  Charles,  prieur;  Daygallier,  officier 
municipal  de  Saint-Ërès  ;  Gratfaud,  capitaine; 
Platon,  commandant  des  gardes  nationales  de 
Valon;  Souchon,  prêtre;  Gregut,  prêtre;  Pegri- 
dier,  maire  de  Pompiguan,  député  de  la  frontière 
des  Gévennes;  Solier,  prieur  de  Golognar,  député 
de  la  coalition  de  Montpellier;  Jullien,  prieur  de 
Sénéchar,  diocèse  d'Uzès;  Decombret,  colonel 
des  gardes  nationales  de  Gravières  ;  Allier,  député 
delà  confédération  de  Jalès;  Boissin,  chevalier 
de  la  Couronne;  Folcher,  capitaine  au  canton 
des  Vans;  Bouroncle,  chirurgien-major  de  l'ar- 
mée, de  Roux  de  Sainte-Croix,  officier  aux  chas- 
seurs deRoussillon;  Montibrt,  officier  aux  chas- 
seurs de  Roussillon;  Guihal,  secrétaire  du  comité 
central  de  Jalès  ;  Lazutes,  médecin  à  Montpellier; 
Bonnaurd,  prieur-curé  de  Saint-Sauveur  de  Gru- 
zières;  Firmin;  Ducros,  maire  de  Berrias;  Valat, 
maire;  Laroche;  Mazoyer,  député  de  Barjat:  Ro- 
man, commandant  de  gardes  nationales  de  Saint- 
André;  Roman,  lieutenant;  Goste,  député  de 
Joyeuse  ;  Boisson,  député  de  Joyeuse  ;  Plana,  dé- 
puté de  Joyeuse;  Salel,  député  de  Joyeuse;  La- 
Jauze  ;  Vérar  ;  J.  Ginoux  ;  V.  Ginoux  ;  Degras,  com- 
mandant de  Saint-Sauveur;  la  demoiselle  Delbos 
Perrochon 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  1 
D'autres  membres  :  Le  renvoi  aux  comités  de 
surveillance  ! 

M.  liejosne.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait 
grâce  aux  dames  aristocrates.  11  est  prouvé,  par 
les  pièces,  que  cette  demoiselle  était  complice 
des  révoltés,  elle  doit  subir  le  même  sort;  je 
demande  contre  elle  le  décret  d'accusation. 

M.  Jollivet.  Le  délit  de  la  demoiselle  Delbos 
Perrochon  n'est  point  un  crime  de  lèse-nation; 
ce  sont  des  bardes  et  non  des  armes  qu'elle  a 
reçues;  je  demande  qu'elle  soit  renvovée  aux 
tribunaux. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer 


sur  ces  diverses  propositions  et  prononce  le  décret 
d'accusation  contre  la  demoiselle  Delbos  Perro- 
chon.) 

M.  le  secrétaire  continue  à  appeler  les  noms 
des  prévenus  et  l'Assemblée,  continuant  à  décider 
séparément  sur  chacun  d'eux,  décrète  qu'il  y  a 
encore  lieu  d'accusation  contre  les  nommés  Le- 
blond  ;  Pages  ;  l'abbé  Deberingues  ;  Robert,  prieur 
de  Malons;  Therons,  commandant  la  garde  natio- 
nale des  Vans  ;  Delabastide,  capitaine  de  la  légion  ; 
Dalègre  d'Alzon,  commandant  la  légion  d'Alègre; 
et  Piélat,  capitaine  de  la  légion  de  la  garde 
Paréol. 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  pièces  qui  lui  ont  été  adressées 
par  le  directoire  du  département  de  l'Ardèche, 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les 
nommés  Gonwav,  général  en  chef;  Portails,  offi- 
cier du  génie;  de  Roux  de  Saint- Victor;  le  che- 
valier de  Melon;  Bodely;  Allier,  prieur-curé  de 
Chambonas,  président  du  comité  de  Jalès;  Per- 
rochon, directeur  général  de  l'armée;  Pierre 
Seran,  négociant  de  Montpellier;  Lamoureux  de 
Sommières;  Meffre;  Labastide,  membre  du  co- 
mité central;  Ghabalier,  fils  aîné,  de  Villefort; 
Pelet  de  Gravières;  Charles,  prieur;  Daygallier, 
officier  municipal  de  Saint- Brès;  Graffaud,  capi- 
taine ;  Platon,  commandant  des  gardes  nationales 
de  Valon;  Souchon,  prêtre;  Gregut,  prêtre;  Pe- 
gridier,  maire  de  Pompignan,  député  de  la  fron- 
tières des  Gévennes;  Solier,  prieur  de  Golognar, 
député  de  la  coalition  de  Montpellier;  Jullien, 
prieur  de  Sénéchar,  diocèse  d'Uzès;  Decombret, 
colonel  des  gardes  nationales  de  Gravières  ;  Allier, 
député  de  la  confédération  de  Jalès;  Boissin, 
chevalier  de  la  Couronne;  Folcher,  capitaine  au 
Canton  des  Vans;  Bouroncle,  chirurgien-major 
de  l'armée;  de  Roux  de  Sainte-Croix,  officier  aux 
chasseurs  de  Roussillon;  Montfort,  officier  aux 
chasseurs  de  Roussillon;  Guibal,  secrétaire  du 
comité  central  de  Jalès;  Lazutes,  médecin  de 
Montpellier;  Bonnaurd,  prieur-curé  de  Saint- 
Sauveur  de  Cruzières;  Firmin;  Ducros,  maire  de 
Berrias;  Valat,  maire;  Laroche;  Mazoyer,  député 
de  Barjar;  Roman,  commandant  de  gardes  natio- 
nales de  Saint-André;  Roman,  lieutenant;  Coste, 
député  de  Joyeuse;  Boisson,  député  de  Joyeuse  ; 
Plana,  député  de  Joyeuse;  Salel,  député  de 
Joyeuse;  Lalauze;  Veràr;  J.  Ginoux;  V.  Ginoux; 
Degras,  commandant  de  Saint-Sauveur;  la  de- 
moiselle Delbos  Perrochon;  Leblond  ;  Pages; 
l'abbé  Deberingues;  Robert,  prieur  de  Malons; 
Théron,  commandant  la  garde  nationale  de  Vans; 
Delabastide,  capitaine  de  la  légion  ;  Dalègre  d'Al- 
zon, commandant  la  légion  d'Alègre;  Pielat,  ca- 
pitaine de  la  légion  de  la  garde  Paréol,  désignés 
dans  les  pièces  envoyées  par  ce  directoire  et  dé- 
nommées dans  son  arrêté  du  14  du  présent  mois  ; 
décrète,  en  outre  que  le  pouvoir  exécutif  don- 
nera, sans  délai,  les  ordres  nécessaires  pour  les 
faire  arrêter  et  transférer  dans  les  prisons  d'Or- 
léans. » 

M.  Bouyer,  secrétaire.  Le  directoire  demande 
que  l'Assemblée  lui  indique  la  manière  de  faire 
passer  en  siireté  à  la  Haute-Cour  ou  au  pouvoir 
exécutif,  les  pièces  originales  dont  les  copies 
viennent  de  vous  être  lues. 

M.  llerlin.  Cette  affaire  ne  doit  pas  être  ren 
voyéeau  pouvoir  exécutif,  puisqu'il  est  impliqué 
lui-même  dans  les  complots.    (Applaudissements 
des  tribunes.)  Je  demande  que  les  pièces  origi- 
nales soient  portées  à  la  Haute-Cour  nationale 
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Sar  un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du 
épartement  de  l'Ardèclie  et  escorté,  de  brigade 
eu  brigade,  par  la  gendarmerie  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  pièces  originales, 
saisies  sur  le  sieur  du  saillant,  lors  de  son  ar- 
restation, seront  apportées  à  Orléans,  par  un 
commissaire  que  nommera  le  département  de 
l'Ardèche,  et  qui  se  fera  accompagner  dans  sa 
route  par  la  gendarmerie  nationale.) 

M.  Leeoliite-Puyraveau.  J'ai  remarqué,  en 
parcourant  les  pièces,  que  tous  les  coupables  qui 
y  sont  désignés  n'ont  point  été  décrétés  d'accu- 
sation ;  je  demande  que  le  comité  de  surveillance 
examine  ces  pièces  et  nous  propose  un  décret 
d'accusation  contre  ceux  que  nous  aurions  pu 
oublier. 

M.  Bernard  {de  Saintes).  Toutes  les  pièces 
qu'on  vous  a  lues  ont  de  la  liaison  avec  d'autres 
pièces  qui  sont  déposées  au  comité  de  surveil- 
lance. Je  demande  que  ces  nouveaux  renseigne- 
ments soient  renvoyés  à  ce  comité,  pour  vous 
faire  un  rapport  général  sur  ces  conspirations. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  ces  pièces  au  co- 
mité de  surveillance  avec  mission  de  lui  faire  un 
rapport  général  sur  toutes  ces  conspirations  et 
de  proposer  un  décret  d'accusation  contre  les 
coupables  qu'on  aurait  pu  oublier.) 

M.  I^auion.  Je  renouvelle  la  motion  de  dé- 
créter que  le  Président  de  l'Assemblée  sera  chargé 
de  féliciter  au  nom  de  l'Assemblée  le  directoire 
du  département  de  l'Ardèche  de  la  conduite 
ferme  et  courageuse  qu'il  a  tenue. 

M.  Basîre.  J'observe  de  nouveau  à  l'Assem- 
blée que  les  services  essentiels  rendus  en  cette 
circonstance  à  la  patrie,  par  les  administrateurs 
du  département  de  l'Ardèche,  par  ceux  du  Gard, 

f>ar  les  gardes  nationaux,  par  les  troupes  de 
igné,  par  le  commandant  de  la  force  militaire, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  des  Vans,  et  sur- 
tout par  Hyacinthe  Laurent,  ancien  sergent-ma- 
jor, arrestateur  de  du  Saillant,  exigent,  de  la 
part  de  l'Assemblée  nationale,  une  déclaration 
solennelle  que  tous  ces  citoyens  ont  bien  mérité 
de  la  patrie. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'Assemblée 
fasse  cette  déclaration,  qu'elle  la  consigne  dans 
son  procès-verbal,  et  qu'extrait  en  soit  envoyé 
à  tous  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

(L'Assemblée,  décrète  gu'Hvacinthe  Laurent, 
ancien  sergent-major,  qui  a  arrêté  le  rebelle  du 
Saillant,  les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  l'Ardèche,  et  le  procu- 
reur général  syndic,  les  commissaires  envoyés 
par  le  directoire  du  département  du  Gard,  Simon- 
Joseph  Gorenfustier,  juge  de  paix  de  la  ville  des 
Vans,  le  commandant  de  la  force  militaire,  les 
gardes  nationaux  et  les  troupes  de  ligne  qui  ont 
contribué  à  dissiper  l'orage  dont  la  France  était 
menacée  par  la  conjuration  du  sieur  du  Saillant 
et  de  ses  complices,  ont  tous  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  qu'extrait  du  présent  procès-verbal 
leur  sera  adressé  pour  leur  servir  de  témoignage 
de  la  reconnaissance  publique.) 

M.  Ronyer.  Vous  avez  décrété  des  récom- 
penses pour  ceux  qui  ont  découvert  des  fabrica- 
tions de  faux  assignats.  Je  crois  que  l'Assemblée 
commettrait  une  injustice  si  elle  n'accordait  pas 
une  récompense  nationale  au  brave  vétéran  qui 
a  arrêté  le  traître  du  Saillant.  Je  demande  que 
l'Assemblée  lui  accorde  une  gratification  de 
2.000  livres.  (Applaudissements.) 

Un  membre':  Souvenez-vous,  Messieurs,  que  ce 


généreux  vétéran  a  résisté  aux  offres  considéra- 
bles que  lui  faisait  du  Saillant.  Je  demande  que 
la  récompense  soit  égale  à  la  somme  qu'il  a  re- 
fusée. [ÀppUiudissemenls.) 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  détinitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale, considérantcombien  il 
import»;  que  le  citoyen  qui,  par  une  action  grande 
et  courageuse,  a  rendu  un  service  essentiel  à  la 
patrie,  en   soit  promptement  récompensé,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que,  sur  l'onlonnance  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  sera  payé  par  la  trésorerie 
nationale,  sur  les  fonds  destinés  aux  fortifica- 
tions, la  somme  de  3,0U0  livres  à  Hyacinthe  Lau- 
rent, ancien  sergent-major,  qui  a  arrêté  le  re- 
belle du  Saillant  et  a  saisi  ses  papiers.  » 

M.  Caïubon.  Je  demande  que  l'on  rédige  à 
l'instant  le  décret  d'accusation  contre  le  sieur 
Seran  et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'en- 
voyer sans  différer  à  Lyon  un  courrier  extraor- 
dinaire pour  s'assurer  de  cet  accusé. 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  clécret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  pièces  qui  lui  ont  été  adressées  par 
le  directoire  du  département  de  l'Ardèche,  dé- 
crète qu.'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  nommé 
Pierre  Seran,  négociant  de  Montpellier;  que  le 
pouvoir  exécutif  enverra  pour  le  faire  arrêter, 
un  courrier  extraordinaire  à  Lyon  où  il  est  ac- 
tuellement. » 

M.  Thnriot.  II  est  important  que  nous  ayons 
entre  les  mains  tous  les  fils  de  cette  trame,  que 
ces  indices  soient  connus  de  toute  la  France,  où. 
l'on  a  pratiqué  les  mêmes  manœuvres.  Je  de- 
mande donc  que  toutes  ces  pièces  soient  impri- 
mées et  distribuées,  et  qu'un  exemplaire  soit  en- 
voyé à  chacun  des  83  départements. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  toutes 
les  pièces  et  l'envoi  aux  83  départements.) 

M.  Cambon.  Je  demande  que  pour  découvrir 
la  coalition  qui  s'est  formée  dans  les  départe- 
ments méridionaux,  le  comité  de  surveillance 
soit  autorisé  à  demander  aux  administrations  et 
aux  tribunaux  de  Montpellier  de  lui  envoyer  des 
copies  collationnées  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  cette  coalition. 

M.  Thuriot.  Il  me  semble  qu'il  est  plus  régu- 
lier de  décréter  que  les  autorités  con.<tituées, 
établies  dans  la  ville  de  Montpellier,  et  notam- 
ment les  tribunaux  qui  ont  des  renseignements 
sur  la  coalition,  sont  tenus  d'envoyer  au  Corps 
législatif  copie  collationnée  de  toutes  les  pièces 
qui  sont  relatives  à  ces  complots. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Thn- 
riot.) 

M.  Cazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  un 
rapport  sur  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Jean- 
Jacques  Doussain,  nommé  premier  suppléant  à  celte 
législature  par  le  procès-vertktl  de  Vassemblée  élec- 
torale du  déparlement  d'Eure-et-Loir  et  qui  se 
présente  pour  être  admis  comme  membre  ée  V As- 
semblée nationale  en  remplacement  de  M.  Belliêr- 
du-Chesnay,  démissionfiaire  (1). 

(L'Assemblée  déclare  vérifiés  et  valicfes  les 
pouvoirs  de  M.  Doussain.) 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  îî  juillet  1792,  au  matin, 
la  démisaion  de  M.  Ballier-du-Ghesnay. 
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En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  déclare  vé- 
rifiés et  valables  les  pouvoirs  de  M.  Jean-Jacques 
Doussain,  comme  premier  suppléant  à  cette  lé- 
gislature, nommé  par  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  du  5  octobre  1791  ;  en  conséquence,  décrète 
qu'il  sera  admis  à  la  prestation  du  serment  exigé 
par  la  loi,  à  remplir  les  i'onctions  en  cette  As- 
semblée, en  remplacement  de  M.  Bellierdu- 
Ghesnay,  député  de  ce  même  département,  qui 
a  donné  sa  démission,  en  date  du  11  de  ce  mois.  » 
M.  Doussain  monte  à  la  tribune  et  prête  le 
serment  individuel  prescrit  par  la  Constitution. 
(  App  laudissemen  ts.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LEGISLATIVE 

Séance  du  jeudi  19  juillet  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE     DE     M.    AUBERT-DUBAYET. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 
Un  de  MM.   les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  16  juillet  1792,  au 
matin. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Ijcbouchcp-dii-Ijoiigcliamp.  Messieurs, 
les  dernières  pluies  ont  tellement  grossi  plusieurs 
rivières,  que  beaucoup  de  cantons  du  royaume 
ont  à  se  plaindre  d'inondations  ruineuses.  Le 
département  de  l'Orne  vient  d'être  trappe  de  ce 
terrible  fléau  dont  aucune  force  humaine  ne 
peut  prévenir  la  fureur,  ni  arrêter  les  ravages  : 
une  inondation  si  extraordinaire,  que  la  tradi- 
tion la  plus  ancienne  du  pays  n'en  fournit  pas 
d'exemple,  a  submergé,  dans  une  étendue  de 
15  à  20  lieues,  les  prairies  les  plus  belles  et  les 
plus  fertiles. 

A  la  place  des  riches  moissons  qu'il  était  à  la 
veille  de  récolter,  le  propriétaire  alfligé  ne  trouve 
plus  qu'un  limon  fangeux  et  pestilentiel;  les 
eaux  se  sont  élevées  à  une  hauteur  prodigieuse 
dans  plusieurs  villes  et  y  ont  causé  des  domma- 
ges considérables;  celles  d'Alengon  et  d'Argen- 
tan ont  le  plus  souffert. 

La  perte  est  immense,  le  département  implore 
votre  justice  et  votre  humanité  en  faveur  de  ces 
habitants  désolés.  Je  supplie  l'Assemblée  natio- 
nale de  m'autoriser  à  remettre  les  renseignements 
qui  me  sont  parvenus,  à  son  comité  des  secours 
publics,  qui  sera  tenu  de  lui  en  faire  son  rapport 
incessamment,  et  de  lui  présenter  ses  vues  sur 
les  moyens  de  soulager  les  malheureuses  victi- 
mes de  ce  funeste  événement. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  prendre  connaissance  des  faits  et  en 
rendre  compte  au  Corps  législatif.) 

M.  Marin,  cm  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics,  à  éta- 
blir dans  le  déparlement  du  Bas-Rhin,  en  exécution 
de  la  toi  du  29  septembre  1791  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  9  juillet  1792, 
page  254,  la  première  lecture  de  ce  projet  de  décret. 


L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  un  de  ses  membres,  au  nom  du 
comité  de  la  division  du  royaume,  vu  l'article  8 
de  la  2°  section  du  titre  1"  de  la  loi  du  6  octobre, 
relative  au  nombre  et  au  placement  des  notaires 
publics  à  établir  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  et  l'arrêté  du  directoire  du  même  départe- 
ment, pris,  en  conséquence  le  14  mai  dernier; 
considérant  que,  pour  remplir  le  but  de  cette 
loi,  il  suffit  de  déterminer  les  chefs-lieux  de  ré- 
sidence pour  les  villes  d'après  la  population,  et 
pour  les  campagnes  d'après  l'éloignement  des 
villes  et  l'étendue  du  territoire  combinés  avec  la 
population;  mais  que  si,  dun  côté,  il  importe  de 
proportionner  le  nombre  de  ces  fonctionnaires 
à  l'utilité  que  le  public  doit  en  tirer,  il  est  aussi 
essentiel  de  ne  pas  trop  les  multiplier,  afin  que 
les  personnes  qui  seront  appelées  à  ces  fonctions, 
trouvent  dans  leur  exercice  une  occupation  suf- 
fisante pour  en  faire  leur  état,  et  les  attacher 
plus  particulièrement  à  en  remplir  les  devoirs, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Le  nombre  des  notaires  publics  établis  dans 
le  département  du  Bas-Rhin,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  octobre  dernier,  est  fixé  à  55,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  14  mai  aussi  dernier,  et  du 
supplément  pour  celui  établi  au  lieu  de  Detto- 
viller,  bourg  situé  dans  le  district  d'Haguenau, 
le  tout  en  raison  des  convenances  et  localités, 
dont  le  détail  suit. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  notaires  publics,  ainsi  fixé, 
sera  et  demeurera  distribué  et  réparti  entre  les 
4  districts  du  département  du  Bas-Rhin,  ainsi 
qu'il  sera  porté  dans  les  articles  suivants. 

Art.  3. 
District  de  Strasbourg. 

Il  y  aura  dans  le  district  de  Strasbourg  16  no- 
taires publics,  comme  suit  : 


Lieux 
de  résidence. 

Nombre 

des 
notaires. 

Popula-                        Noms 

des  résidences 
'°"'             les  plus  prochaines 

Strasbourg.. 

10 

Oherhausbergen. 
55.000   Gambsheim. 
(  Gespolsheim. 

Gespolsheim. 

1 

(  Strasbourg. 
2,140j  Molsheim. 
(  Erstein. 

Molsheira . . . 

1 

(  Moutzig. 
2,690  Gesposheim. 
(  Westhoffen. 

Moutzig 

1 

(  Molsheim. 
2,328   Basheim. 
f  Westhoffen. 

Oberhaus- 
bergen  . . . 

1 

cqA  Strasbourg. 
^^'^l  Wasselonne. 

Wasselonne . 

1 

(  Westhoffen. 
3,420  Willgotheim. 
/  Saverne. 

Westhoffen. . 

1 

{  Wasselonne. 
2,155]  Molsheim. 
/  Moutzig. 
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Lieux 

.Nombre 

Popula-                       Noms 

Art.  4. 

de  résidence. 

des 
notaires. 

(jon.                  '*••    résidencei 

le»  plus  prochaines. 

District  de  Benfeld. 

l  Hochseld. 

Il  y  aura  da 
publics,  com 

ins  le  district  de  Benfeld  15  notaires 

Bonswiller . . 

1 

2,324   Ingwiller. 

me  suit 

(  Bischwiller. 

Lieux 

Nombre. 

Populn-                       Noms 

Fort-Louis.. 

1 

1  496f  ^"''^• 
'  '^^i  Strasbourg. 

des 

des  résidences 

de  résidence. 

notaires. 

•             les  plus  prochaines. 

^  l  Gambsheim. 

(  Reinau. 

Brûmath  — 

1 

2,3^4  Haguenau. 
f  Hochseld. 

Renfeld 

1,201    Epffig. 

/  R  rv:tp  i  n 

(  Bischwiller. 

[      Ul  otC-ill* 

Gambsheim . 

1 

1,401]  Strasbourg. 

Andlau 

^'^i  Epffig. 

(  Brumpt. 
(  Brumpt. 

(  Andlau. 

Hochseld — 

1 

1,481]  Bouxwiiler. 

Barr 

3,358J  Epffig. 

(  Oberenheim. 

(  Saverne. 

[  Hochseld. 

Dambach. . . . 

Schelestat. 
9  ç,.n   Andlau. 

(  Ville 

Saverne 

1 

,  »rA  Phaisbourg. 
"*'^^7  Wilgotheim. 
\  Bouxwiiler. 

l  Bouxwiiler. 

(  Benfeld. 

Dettwiller  (1) 

1 

250  Saverne. 

Erstein  

2,952j  Oberenheim. 
(  Gespolsheim. 

/  Benfeld. 

/  VVilgotheim. 
Art.  6.      ♦ 

Epffig 

,  Q.q)  Dambach. 
^'^^"^j  Andlau. 

District  de  Wissembourg. 

\  Barr. 

i  tjv\\  Schelestat. 
^'^  Rhinau. 

11  y  aura 

dans  le  district  de  Wissembourg 

xMarkolslieim 

13  notaires  publics. 

comme  suit  : 

Oberenheim- 

(  Krstein. 
6,366  Moutzig. 

Lieux 
de  résidence. 

Nombre 

des 
notaires. 

Popula-                        Noms 
,.                       des  résidences 

les  plus  prochaines. 

(  Rosheim. 

— 

— 

—                                — 

Rhinau  

,  ..^q(  Renfeld. 
^'^^^\  iMarkolsheim. 

Wissem- 
bourg  

1 

;  Soultz. 

4,258j  Bundental. 

Oberenheim. 

f  Landau. 

Rosheira .... 

c.  Q9^  Moutzjg. 
^'^^"  Molshkeim. 
^  Barr. 

Bundental... 

1 

ftQ«   Wissembourg. 
^^^\  Wœrth. 

\  Lauterbourg. 

Hothau 

xooi  Barr. 

^^n.  Oberenkeim. 

Candel 

1 

2,638  Landau. 

f  Wissembourg. 

Schelestat. . . 

(  Dambach. 
7U8{  Rhinau. 

Ingwiller — 

1 

A  oQi(  Bouxwiiler. 
^'^^^\  Oberbronn. 

(  Ville. 
{  Andlau. 

Landau 

1 

^'"'^<  Wissembourg. 

Ville 

891]  Dambach. 

La-Petite- 
Pierre  — 

(  Phaisbourg. 

(  Schelestat. 

1 

l,0»ij  IngwiHer. 

(  Bouxwiiler. 

Art.  5. 

(  Candel. 

Lauterbourg. 

1 

1 .964   Seltz. 

District  d'Haguenau. 

1  Wissembourg. 

11  y  aura  dans  le  district  d'Haguenau  11  no- 

Oberbronn. . 

1 

Ingwiller. 
1,581   Werth. 

taires  publics,  comme  suit  : 

PfafTenhoffen. 

Lieux 
de  résidence. 

Nombre 

des 
uoUtires 

Popula-                       Koms 
..                       des  résidences 
■              les  plus  prochaines. 

Pfaffenho- 
ffen 

1 

{  Bouxwiiler. 
l,210j  Haguenau. 
f  Oberbronn. 

(  Bischwiller. 

Seltz 

1 

1.230Sfe^"/f^^"'"»- 

Haguenau . . 

'J 

7,04l!  Hrumpt. 
Soultz. 

1  Hagueneau. 
q  4  4a\  Fort-Louis, 
'''^^"i  Gambsheim. 

V  Brumpt. 

•*^<  Fort-Louis. 

(1)  Gomme  ( 

.hef-licu 

d'une  section  du  canton  de  Sa- 

Bischwiller. 

1 

verne,  se  trouvant  au 

centre,   au  delà  d'une   lieue  et 

demie  de  cette  ville, 

si  de  plus  de  2  lieues  des  chefi 

lieux  des  résidence  et 

a,  en  outre,  un  marché. 

l"»  Série.  T.  XLVI. 

41 

4  1* 
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Lieux 
de  résidence. 


Soultz 


Nombre    Popula- 

,d««  tion. 

notaires. 


Noms 

des   résidences 

les  plus  prochaines. 


Woerth. 


i  Haguenau. 
1,230^  Wissembourg. 
i  Wœrth. 

Wissembourg. 
926]  Soultz. 
Oberbronn. 


Le  préseut  décret  sera  seulement  envoyé  dans 
le  département  du  Bas-Rhin. 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Marin,  au  nom  du  comité  de  division ,  fait 
la  seconde  lecture  (2)  d'un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  à  établir  dans 
le  département  des  Vosges,  en  exécution  de  la  loi 
du  29  septembre  1791,  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  un  de  ses  membres,  au  nom  du 
comité  de  la  division  du  royaume,  vu  l'article  8 
de  la  2«  section  du  titre  P""  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre, relative  at  nombre  et  au  placement  des 
notaires  publics  à  établir  dans  le  département 
des  Vosges,  avec  l'arrêté  du  directoire  du  même 
département,  pris  en  conséquence  le  25  octobre 
dernier,  considérant  que,  pour  remplir  le  but 
de  cette  loi,  il  suffit  de  déterminer  les  chefs- 
lieux  de  résidence  pour  les  villes,  d'après  la 
population,  et  pour  les  campagnes,  d'après  l'éloi- 
gnement  des  villes  et  l'étendue  du  territoire, 
combinés  avec  la  population,  mais  que,  si  d'un 
côté,  il  importe  de  proportionner  le  nombre  de 
ces  fonctionnaires  à  l'utilité  que  le  public  doit 
en  tirer,  il  est  aussi  essentiel  de  ne  pas  trop  les 
multiplier,  afin  que  les  personnes  qui  seront  ap- 
pelées à  ces  fonctions,  trouvent  dans  leur  exer- 
cice une  occupation  suffisante,  pour  en  faire 
leur  état  et  les  attacher  plus  particulièrement  à 
en  remplir  les  devoirs,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  nombre  des  notaires  publics 
établis  dans  le  département  des  Vosges,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  6  octobre  dernier,  est  fixé  à 
50,  en  raison  des  convenances  et  localités,  dont 
le  détail  suit  ci-après. 

«  Art.  2.  Le  nombre  des  notaires  publics,  ainsi 
fixé,  sera  et  demeurera  distribué  et  réparti  entre 
les  9  districts  du  département,  ainsi  qu'il  sera 
porté  dans  les  articles  suivants. 

district  d'Epinal. 

«  Art.  3.  II  y  aura,  dans  le  district  d'Epinal 
5  notaires  publics,  comme  suit  : 


Nom* 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidence. 


Epinal Epinal... 

Xertigny Xertigny. 


Nombre 
des  notaires. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  9  juillet  1792,  au 
matin,  page  253,  la  première  lecture  de  ce  projet  de 
décret. 


District  de  Saint-Dié. 

«  Art.  4.  11  y  aura  dans  le  district  de  Saint- 
Dié  7  notaires  publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidence . 


Saint-Dié Saint-Dié 

Raon-l'Etape . .  Raon-l'Etape  . . . 

Fraise Fraise 

Saales Saales 

Bertrimoutier .  Bertrimoutier. . 


Nombre 
des  notaires. 


District  de  RambervUliers. 

«  Art.  5.  11  y  aura  dans  le  district  de  Ram- 
bervilliers  4  notaires  publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidence . 


Nombre 
des  notaires. 


Rambervilliers .  Rambervilliers.  2 
Ghâtel-sur-Mo-  Ghâtel- sur- Mo- 
selle       selle 1 

District  des  Bruyères. 

•<  Art.  6.  11  y  aura  dans  le  district  des  Bruyères 
5  notaires  puolics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieui 
de  résidence. 


Bruyères Bruyères.  . 

Grange Grange 

Gérardmer Gérardmer. 

Gorsieux Corsieux .  . 


Nombre 
des  notaires. 


District  de  Frémir emont. 

«  Art.  7.  11  y  aura  dans  le  district  de  Remire- 
mont  7  notaires  pubhcs,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidence. 


Nombre 
des  notaires. 


Remiremont  . . .  Remiremont . . . 

Thiliot Thillot 

Plombières Plombières 

Tholy Tholy 

Gormiremont  (1)  Gormiremont . . 

District  de  Mirecourt. 


«  Art.  8.  Il  y  aura  dans  le  district  'de  Mire- 
court  7  notaires  publics,  comme  suit  : 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidence. 


Mirecourt Mirecourt.. 

Charme Charme  — 

Dompaire Dompaire.. 

Vittel Vittel 

Saint-Menge(2).  Saint-Menge 


Nombre 
des  notaires. 


(1)  Attendu  la  distance  de  3  lieues  1/2  du  plus  pro- 
chain notaire,  et  les  habitations  éparses  dans  les  mon- 
tagnes, sa  population  étant  d'ailleurs  de  6,990. 

(2)  Attendu  sa  distance  de  plus  de  3  lieues  d'aucune 
résidence  de  municipalité  et  a'officiers  publics. 


jAssemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  juillet  ildt.] 


643 


District  de  Neufchâteau. 

«  Art.  y.  11  y  aura  dans  le  district  de 
château  7  notaires  publics,  comme  suit  : 


Neuf- 


Nom» 
lies  canton!). 


Chefs-lieux 
de  résidence. 


Neufchâteau  . . .  Neufchâteau .... 

Bulgueville Bulgueville  — 

Huppes Ruppes 

Grand Grand 

Removille Hemoville 


Nombre 
des  notaires. 


District  de  Darney. 

«  Art.  10.  11  y  aura  dans  le  district  de  Darney 
4  notaires  publics,  comme  suit  : 


Noms 
lies    cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidence. 


Darney Darney. 

Bains Bains.. 

Kscles Escles. 


Nombre 
des  notaires. 


District  de  la  Marche. 

«  Art.  M.  11  y  aura  dans  le  district  de 
Marche  4  notaires  publics,  comme  suit  : 


la 


Noms 
des  cantons. 


Chefs-lieux 
de  résidence. 


La  Marche La  Marche. 

Châtillon Châtillon  ., 

Vrecourt Vrecourt . . 


Nombre 
des  notaires. 


(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaifie.) 

M.  Dochler,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  Lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur 
Le  nombre  et  Le  placement  des  notaires  publics 
dans  Le  département  de  L'Isère;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  publics  du  dépar- 
tement de  l'Isère,  déterminés  d'après  les  instruc- 
tions qui  ont  été  adressées  au  Corps  législatif 
par  le  directoire  de  ce  département  les  25  février 
et  4  avril  derniers,  en  exécution  de  la  loi  du  6 
octobre  1791,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires publics  du  département  de  l'Isère  sont 
déterminés,  dans  les  4  districts  de  ce  départe- 
ment, de  la  manière  suivante  : 

•  Art.  2.  Il  y  aura  dans  le  district  de  Grenoble 
79  notaires  dans  les  lieux  ci-après  désignés  : 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Grenoble — 
Saint-Robert 


Grenoble 

Les  communes  de  ce  can- 
ton étant  très  rappro- 
chées des  lieux  où  les 
notaires  sont  placés, 
il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  en  fixer 


(1)   Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimaoche  8  juillet  179!2, 
page  239,  la  première  lecture  de  ce  projet  do  décret. 


Noms 
des  cantons. 

Saint  -  Laurent  -' 
du-Pont ' 

Saint  Ghristo  -\ 
phe-entre-^ 
deux  Guiers.. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Voiron. 


Voreppe . . 
Sassenage. 


Saint-Laurent-du-Pont. . 
Saint -Pierre -de  -Char- 
treuse  

Mirelet 

Saint  -  Pierre  -  d'Entre  - 
mont 

Voiron 

Saint-Aupère 

Voreppe 

Sassenage 


Lans 

Claix 

Genevray  .... 

Saint-Guillaumel 

MonctierdeCIer- 
mont 

Saint-Martin-de- 
Clelles 

Saint-Maurice . . 

Mens 

Cordéac 

Corp 

D'Entraigues. .. 

La  Valette  en  Ra- 
tiers 


Villard-de-Lans 
Méandres 


La  Mure. 


St-Théophrey . . . 

Saint-Pierre-de- 
Commiers — 


Claix 

Saint-Paul-de-Varces 

Vif 

Pouquiers 

La-Ferrière-du-Gua 

Saint-Guillaume 

Gresse 

Monctier 

Sinard  

Clelles 

ChechiHane 

Saint-Maurice 

Tremini 

Mens 

Saint-Bandille-et-Pipet. . 

Cordéac 

Sainl-Jean-d'Hérans 

Corp 

Saint-Laurent-de-Beau- 
mont 

Valbonais 

Lepérier 

Lavaldens 

Nantes 

La  Mure 

La  Mothe  Saint-Marrin. . 
La  Fray  


Visille. 


Bourg-d'Oisans 
Eybens 


Champ 

f  Visille 

J  Vaulnarey 

(  Séchilienue. .. 

Doz 

Mont-de-Lans , 
Besse  


Uriage. 


Versoud 


Les  communes  de  ce  can- 
ton étant  très  rappro- 
chées des  lieux  où  les 
notaires  sont  placés, 
il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  en  fixer. 

Les  com munes  de  ce  can- 
ton étant  très  rappro- 
chées des  lieux  où  les 
notaires  sont  placés, 
il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  en  fixer. 

Domène 

Kevel 
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Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Froges... 
Goncellin 


Froges 
Laval . 


1 


Allevard 

Pont-Charra. . .  • 
Barraux 

La  Terrasse  — 

Crolles 


Tencin  1 

Theys 1 

Allevard  .   2 

Saint-Pierre- d'ÂUevard.  1 

.  Pont-Charra 2 


(  Ghapareillan. 
?  Barraux 


Le  Tour et  . . 
La  Terrasse. 


Crolles. 
Bernin. 


1 


Neylan Mont-Bonnod 1 

Dutrict  de  Vienne. 

€  Art.  3.  Il  y  aura,  dans  le  district  de  Vienne 
52  notaires,  dans  les  lieux  ci-après  désignés  : 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Vienne . . . 
Ville  rbane 


Vienne. ... 

Villerbane. 
Dessines  . . 


Villette  -  d'An  - 
thon 

Saint -Laurent- 
de-Mure  .... 


Villette-d'Anthon. 

Purignan 

Gênas 


Saint-  Laurent-de-Mure. 
Colombier 


Saint-Priest — 

Saint- Sympho- 
rien-d'Ozon . . 


Saint-Priest. 
Venissieu... 


Vilette.. 
Heyrien 


Saint-Symphorien. 
Chaponay 

Vilette 

Chasses 


Vaux  et  Milieu . 


Heyrieu 

Saint-Pierre-de-Chaudieu 


Verpillière  — 
Saint-Quentin 
Saint-Alban  . . 


Maubec. 


-i 

Chatonay | 

Saint- Jean -de-( 
Bournay \ 

Saint  -  Georges  -( 
d'Espéranche.( 

Moidieu 


Paleyzin 
Culin . . . 


Champier 
Chatonay. 


Saint-Jean-de-Bournay . 
Villeneuve-de-Marc  . . . 


Saint-Georges. 
Boche 


La  Côte  Saint 
André 


Moidieu. 
Septème. 

La  Côte . . 
Gomelle . . 


Chonas 

Auberive | 


Chonas 

Côtes-d'Arcy 

Auberive . . . . 
Verginoz .... 


Noms 
des  cantons. 


Nombre 
Placement  des  notaires.  des 

notaires. 


(  Roussillon 1 

Roussillon ]  Le  Péage-de-Roussillon.  1 

(  Anjou 1 

Montseveroux 1 

Poussieux 1 


Montseveroux , 


Beaurepaire. 


!  Pommiers 
Sarcieux 

Ghanas Chanas.. 


(  Beaurepaire 2 

1 

1 


1 


District  de  Saint-Marcelin. 


Placement  des  notaires. 


«  Art.  4.  Il  y  aura,  dans  le  district  de  Saint- 
Marcelin,  31  notaires,  dans  les  lieux  ci-après 
désignés  : 

Noms 
des  cantons. 

Saint-Marcelin. .| 
Pont-en-Royans.j 

Iseron \ 

Saint-Quentin . . 


La  Saône 


Saint-Antoine . . . 
Roibon 


Viviville. 


Saint-Marcelin  . , 

Villard-Chevrières 

Pont-en-Royans 

Saint- Andrè-en-Royans. 

Iseron 

Gognin 

Saint-Quentin 

La  Rivière 

Chatte 

Saint-Lattier 

Saint-Antoine 

Roibon • 

Viviville 

MarsiloUes 


Nombre 

des 
notaires. 

.      3 
1 


Saint  -  Etienne 
de  St-Geoirs.. 


Rives. 


Moiran. 
Tullins 


L'Abbenc. 
Vinay. . . . 


Saint-Pierre-de-Bressieu  1 

Chattenay 1 

La  Fuette 1 

Rives 1 

Saint-Benoît-d'Yzseaux .  1 

Moiran 1 

Tullins 2 

1 

1 

1 

1 


L'Abbenc. 
Poliénas... 

Vinay 

Vavacieux . 


District  de  la  Tour-du-Pin. 

«  Art.  5.  Il  y  aura,  dans  le  district  de  la  Tour- 
du-Pin,  37  notaires  dans  les  lieux  ci-après  dési- 
gnés: 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


La  Tour-du-Pin.  La  Tour-du-Pin 2 

Parmilieu Hières 1 

Crémieux Crémieux 2 

1 

1 


Charette 

Saint-Baudille. 


Quirien 

„      .„.  (  Vevsillien 1 

^eysillien j  Belaccueil 1 

Trept Trept 1 
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Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaii-es. 


Nombre 

des 
iiolaiius. 


Arandon. 


Bourgoin  . 
Saint-Chef. 


Moretel . 
Gessieu. 


Corbelin 


Bisonne. 


Chabons , 
Virieu . . . 


Les  Abrets 


Pont-de-Beauvoi-| 
sin • ( 

Lemps 

Chirens 


Arandon 1 

Courtenay 1 

Bourgoin 2 

Saint-Glief 2 

Moretel 1 

Brangue 1 

Gessieu 1 

Corbelin 1 

Cyers 1 

Labatie-Mongascon 1 

Bisonne 1 

Biol 1 

Chabons 1 

Yirieu 2 

Les  Abrets 

Le  Passage 

Pont-de-Beauvoisin . . . 
Aoste 


Saint-Geoire 


Leraps 

Chirens .... 

Saint-Geoire , 
Montferrat.. 


Saint  -  Jean -d'A- 
vellane Les  communes  de  ce  can- 
ton étant  très  rappro- 
chées des  lieux  où  les 
notaires  sont  placés, 
il  n'est  pas  nécessaire 
d'y  en  fixer. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Dochîer,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  la  seconde  lecture  (1)  d^un  -projet  de  décret  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics, 
dans  le  département  de  la  Drômej  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division,  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  publics  du  dépar- 
tement de  la  Drùme,  déterminés  d'après  les 
instructions  qui  ont  été  adressées  au  Corps  lé- 
gislatif par  le  directoire  de  ce  département  les 
25  février  et  24  mai  derniers,  en  exécution  de 
la  loi  du  6  octobre  1791,  section  2,  art.  8, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"'.  Le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires publics  du  département  de  la  Drôme  est 
détermmé,  dans  les  6  districts  de  ce  département, 
de  la  manière  suivante  : 

District  de  Valence. 

«  Art.  2.  Il  y  aura  21  notaires,  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Valence. 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Valence 


Valence 

Bourg-lès- Valence. 


Nombre 

des 
notaires. 

.      3 
.      1 


(l)Voy.  ci-dfissuii  sijftiice  du  'l|wf*nch"  8  juillet  1792, 
pag«  137,  la  prini4r«  Uelur«  ttt  ci  pi-ojat  d«  décrtt. 


Nombre 
Placement  des   notaires.  des 

notaires. 


PhahroMii  (  Ghabreuil 2 

^'^^'^'^"'^ î  Chabreuil-Double 1 

Thain Thain 2 


Montelier 


Montelier. 
Alixan . . . 
Gharpey.. 


Hochefort Rochefort —  .      1 

Saint- Jean Saint-Jean 2 


Etoile 

Loriol 


Etoile 

Montmevrand. 


Loriol 

Livron.. . 
Mirmande 


District  de  Romans. 


V  Art.  3.  11  y  aura  27  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Romans  : 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires 


Romans Romans 5 

Bourg-du-Péage.  Bourg-du-Péage 2 

Peyrins Peyrins 1 

Saint-Paul Saint-Paul 1 


Clérieu 


Clérieu. 
Marsas 


Saint-Donat Saint-Donat 2 

9 


Hostun Saint-Nazaire 

vi^Mtr^.noi          (  Monimiral... 
^^"tmiral j  pamans 

Montrigaud iMontrigaud . . 

Hautherives....| 


Hautherives . 
Serve  


Ghâteau-Neuf-de- 

Galaure Château-Neuf-de-Galaure.  1 

Albon Albon 1 

Moras Moras  2 

Saint-Vallier 


Saint-Vallier. 
Lamotte 


District  de  Montélimart . 


<  Art.  4.  11  y  aura  26  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Montélimart  : 


Noms 
dus  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Montélimart Montélimart 4 

Château  -  Neuf -i  Ch;Meau-Neuf-de-Mazen  .  1 

de-Mazen  —  (  Hspeluche l 

...     ,  p.  \  Hieulefit 2 

"16" '«"^ l  Poët- Laval  ou  Vesc 1 
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Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Grignan Grignan 2 

(  Marsanne 1 

Marsanne j  Pont-de-Barret 1 

(  Saint-Gervais .  1 

Pierre-Latte Pierre-Latte 2 

Sauzet Sauzet  ou  Saint-Marcel- 

lès-Sauzet 1 

Saint-Paul-Trois- 
Gliâteaux Saint -Paul -Trois -Châ- 
teaux  2 

{  Suze-la-Rousse 

Suze-la-Rousse.  .\  Montsègne 

Tulette 


Taulignan 


(  Taulignan ., 

(  La-Roclie-Saint-Secret . 


District  de  Crest. 


«  Art  5.  Il  y  aura  14  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Crest  : 


Noms 
des  cantons. 


Nombre 
Placement  des  notaires.  des 

notaires. 


Crest 


Crest. 


Alex  \  ^^^^ 

(  Montoison 

Aost Aost 

Baix- aux- Mon- 
tagnes  Baix-aux-Montagnès 

Saillans Saillans 

Chabrillan Grane 

Puy-St-Martin. .  \  Puy-Saint-iMartin 


Sau. 


Bourdeaux Bourdeaux 2 


Dislrict  de  Dye. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  22  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Dye  : 


Noms 
des  cantons. 


Placement  des  notaires. 


Nombre 

des 
notaires. 


Dye   Dye 3 

Châtillon Ghâtillon 2 

La-Ciiapelle-en-(  La  Chapelle-en-Vercors . 
Vercors \  Saint-Martin-en-Vercors. 


Pnntalx  i  Pontaix 

^^^^^^^ i  Aurel 

Saint-Julieu Saint-Andéot-en-Quint 

Lus 


(  Lus 

\  Glandaye. 

{  Valdrôme. ., 

Valdrônie J  Beauvières  . 

/  Belle-Garde 

i  Luc 

(  Payolz 


Luc. 


La-Mnfte              (  La  Motte.. 1 

^^  ^°"^ l  Ville-Perdrise i 

Bourg-Saint-Na-(  Saint-Nazaire 2 

zaire (  Bouvières l 


District  de  Nyons. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  16  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Nyons  : 

Noms  Nombre 

Placement  des  notaires.  des 

des  cantons.  notaires. 

Nyons Nyons 2 

Le  Buix Le-Buix 2 

Vinsobres Dans  le  canton 1 


Sainte-Jalle |  sahuVf  "! 


1 

1 

Remusac Remusac 1 

(  Montauban 1 

Montanhan          \  Sainte-Euphémie 1 

MontauDan Mevouillon 1 

\  Lachaux 1 

MoUans Mollans 1 

1 

1 


M»*-» iSe^or. 


Mirabel Mirabel 1 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Dochîer,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  la  seconde  lectuie  (1)  d'un  projet  de  décret 
tendant  à  transférer  le  service  paroissial  de  la 
ville  de  Léré  dans  l'église  du  ci-devant  chapitre  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  division,  sur  la  de- 
mande des  habitants  de  la  ville  de  Léré,  district 
de  Sancerre,  département  du  Cher,  tendant  à 
obtenir  que  le  service  paroissial  soit  transféré 
dans  l'église  du  ci-devant  chapitre  de  ladite 
ville  de  Léré;  qu'il  soit  joint  à  ladite  église  pa- 
roissiale la  maison  et  dépendances  appelée  Le 
Houx,  pour  former  le  logement  du  curé  et  qu'il 
soit  accordé  un  vicaire,  le  tout  conformé- 
ment à  l'avis  du  directoire  du  district  de  San- 
cerre du  27  janvier  1791,  et  à  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  du  Cher  du  6  mai  suivant, 
lesquelles  pièces  ont  été  vues  et  examinées  par 
le  comité  de  division,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l''^  Le  service  de  la  paroisse  de  la  ville 
de  Léré  et  des  campagnes  environnantes  sera 
transféré  dans  l'église  du  ci-devant  chapitre  de 
ladite  ville  de  Léré. 

«  Art.  2.  La  maison  et  ses  dépendances,  appe- 
lée Le  Roux,  servira  pour  loger  le  curé  de  ladite 
paroisse  de  Léré. 

«  Art.  3.  Il  sera  accordé  un  vicaire  pour  le 
service  de  ladite  paroisse. 

«  Art.  4.  Au  moyen  de  la  translation  énoncée 
aux  articles  précédents,  l'ancienne  église  de  la- 
dite paroisse  de  Léré  sera  vendue,  au  profit  de 
la  nation,  par  le  directoire  du  district  de  San- 
cerre. » 


(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  dimanche  8  juillet  1792, 
page  241,  la  première  lecture  de  ce  projet  de  décret. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  juillet  119i. 


647 


(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture. j 

M.  Liéopold,  au  nom  du  comité  de  division, 
présente  un  projet  de  décret  (1)  concernant  La 
circonscription  des  paroisses  de  Ckâteaudtm,  Bruu, 
Bonneval  et  CLoyes,  dans  le  département  d'Eare-et 
Loir;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  division,  contormément  aux  déli- 
bérations du  district  de  Ghàteaudun  et  du  direc- 
toire du  département  d'Eure-et-Loir,  des  18 
octobre  1791,  et  17  avril  1792,  et  de  l'avis  de 
l'évêque  du  même  département,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1"  11  y  aura  dans  la  ville  de  Ghàteaudun 
une  paroisse  et  deux  succursales;  la  paroisse 
sera  desservie  dans  l'église  de  la  Madeleine.  Les 
succursales  seront  établies  dans  les  églises  de 
Saint-Valérien  et  de  Saint-Jean.  Les  autres  pa- 
roisses de  la  ville,  et  celle  de  Jallans  et  Saint- 
Denis-lès-Ponts  seront  supprimées  et  réunies  à 
la  Madeleine. 

tt  Art.  2.|Les  paroisses  de  la  ville  de  Brou  sont 
réduites  à  une  seule.  Cette  paroisse  sera  desser- 
vie sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saint-Lubin. 

«'  Art.  3.  11  n'y  aura  dans  la  ville  de  Bonneval 
qu'une  seule  paroisse,  celle  de  Notre-Dame.  Les 
paroisses  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Sauveur 
de  Bonneval,  celles  de  Lolon,  Saint-Maurice  et 
Saint-Martin-du-Peau,  sont  supprimées  et  réu- 
nies à  celles  de  Notre-Dame. 

«  Art.  4.  Les  deux  paroisses  de  la  ville  de  Cloyes 
sont  réduites  à  une  seule,  celle  de  Saint-Georges. 

«  Art.  5.  Les  revenus  et  fonds  des  fabriques  des 
paroisses  supprimées  par  le  présent  décret,  se- 
ront réunis  et  attachés  aux  paroisses  conservées.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine.) 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Quatre  lettres  du  5  avril  1792,  de  M.Béhague, 
commandant  militaire  dans  la  colonie  de  Port- 
Royal,  auxquelles  sont  joints  différents  arrêtés 
de  l'assemblée  coloniale  de  la  Martinique,  aux- 
quels il  a  refusé  son  approbation.  11  observe  que 
malgré  les  trames  qu'il  découvre  tous  les  jours, 
il  a  su  maintenir  la  tranquillité  dans  les  Antilles. 

vL'Assemblée  renvoie  les  lettres  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  au  comité  colonial.) 

2°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Uintérieur, 
qui  rend  compte  à  l'Assemblée  d'un  établisse- 
ment connu  à  Marseille  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie d'Afrique, 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  du 
commerce.) 

3"  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  L'intérieur, 
qui  envoie  l'état  des  paiements  ordonnésjusqu'au 
15  juillet  inclus,  sur  les  fonds  assignés  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  flnances.) 

''i°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  qu'il  soit  assigné  de  nouveaux  fonds 
pour  la  solde  des  ci-devant  gardes-françaises, 
qui  en  jouissent,  jusqu'à  leur  remplacement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Division  du  royaume.  Pp. 


5"  Lettre  des  commissaires  des  Bouches-du- Rhône 
et  de  la  Drôme,  qui  demandent  qu'il  leur  soit 
remis  desfonds pourletraitement  deleur  commis, 
les  frais  d'impression,  de  courriers  extraordi- 
naires et  autres  objets. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

6°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  rend  compte  qu'il  a  fait  partir  un  courrier 
et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  arrêter 
et  conduire  à  Orléans  le  sieur  Pierre  Seran,  né- 
gociant de  Montpellier. 

7°  Lettre  d'un  citoyen  de  La  ville  de  Reims,  qui 
propose  d'établir  partout  des  troncs  où  chaq^ue 
citoyen  pourrait  apporter  son  offrande  patrio- 
tique; il  envoie  un  assignat  de  5  livres. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

8°  Lettre  des  jeunes  étudiants  de  Joigny,  dépar- 
tement de  f  Yonne.  Ils  déclarent  faire  tous  leurs 
efforts  pour  se  mettre  en  état  de  servir  la  patrie 
et,  en  attendant  qu'ils  puissent  avoir  cet  avan- 
tage, ils  offrent  la  somme  de  67  livres  10  sols, 
fruit  de  leurs  épargnes. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

9°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  observation  du 
maréchal  Luckner,  sur  la  difficulté  d'équiper 
promptement  les  compagnies  franches,  dont  la 
formation  a  été  décrétée,  attendu  la  rareté  des 
draps  gris  qui  doit  composer  leur  uniforme.  11 
demande  à  1  Assemblée  de  revenir  sur  le  décret 
qui  prescrit  l'habillement  gris  et  l'autorisation 
de  leur  fournir  des  habits  blancs. 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  propo- 
sition du  ministre. 

M.  Delaportc.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
service  des  compagnies  légères  exige  qu'elles  ne 
soient  point  vues  de  très  loin  par  l'ennemi.  Je 
m'oppose  donc  à  ce  qu'elles  soient  habillées  en 
blanc. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  remette  à 
décider  sur  cet  objet  lorsque  l'Assemblée  sera 
plus  nombreuse. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion.) 

10°  Lettre  de  M.  Dejoly.,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  les  pièces  d'une  procédure  criminelle, 
commencée  au  tribunal  du  district  de  Sedan, 
contre  le  nommé  Calvaris,  premier  fusilier  au 
98"  régiment  d'infanterie,  accusé  du  crime  d'em- 
bauchage. 11  demande,  en  outre,  que  l'Assemblée 
interprète  la  loi  du  29  septembre  1791,  qui  veut 
que  les  témoins  soient  toujours  entendus  de 
vive  voix  devant  les  jurés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  son  rapport  le  samedi 
suivant.) 

11°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  L'intérieur 
qui  envoie  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  qui  expo- 
sent la  nécessité  d'une  instruction  propre  à 
éclairer  le  peuple  sur  les  bornes  du  décret  qui 
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supprime,  sans  indemnité,  les  droits  casuels  de 
fiers  qui  ne  seront  pas  justifiés  être  le  prix  d'une 
concession  primitive  de  fonds,  car  les  malveil- 
lants profitent  de  ce  défaut  de  clarté  dans  les 
textes  pour  persuader  au  peuple  que  tous  les 
droits  féodaux  sont  supprimés,  sans  indemnité. 
Le  ministre  ajoute  que  le  peuple  se  refuse  déjà 
à  acquitter  ces  droits  et  remarque  que  ce  refus 
prive  l'Etat  d'une  partie  de  ses  revenus. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  féodal.) 

12*  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  nationale  la  copie  d'une 
lettre  par  laquelle  le  procureur  général  syndic 
du  Finistère  donne  connaissance  au  roi  d'une 
insurrection  qui  s'est  manifestée  le  8  juillet  der- 
nier, au  village  de  Fouesnant. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

13°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  L'intérieur, 

ui  expose  que  les  administrateurs  des  Bouches- 

u-Rhône  demandent  qu'on  leur  adresse  une 
collection  de  lois,  pour  être,  par  eux,  distribuée 
aux  municipalités  des  districts  de  Vaucluse  et  de 
Louvèze. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

14°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  rend  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés  en 
exécution  d'un  décret  de  l'Assemblée  pour  la  no- 
mination du  maire  de  la  ville  de  Metz. 

15°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  mesures  qu'il  a 
prises  sur  les  plaintes  portées  relativement  au 
mauvais  état  de  l'habillement  des  régiments  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

16°  Lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qui  croit  devoir  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  les  réclamations  du  dépar- 
tement de  la  Moselle,  contre  l'extradition  des 
grains  visiblement  destinés  à  nos  ennemis,  quoi- 
qu'elle vienne  de  rendre  un  décret  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  di- 
plomatique.) 

M.  Bergeras.  Je  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  extrait  des  délibérations  prises 

Car  la  commune  de  Salies,  département  des  Basses- 
yrénées,  qui  demande  la  punition  des  délits 
commis  dans  la  journée  du  20  juin.  J'en  demande 
le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze. 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

M.  Duhem.  Je  dépose  la  dénonciation  de  plu- 
sieurs citoyens  qui  se  sont  présentés  au  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais,  pour 
avoir  communication  des  décrets  et  rapports 
dont  vous  avez  ordonné  l'impression  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-trois  départements.  Non  seule- 
ment ces  écrits  n'ont  point  été  affichés,  mais  la 
communication  en  a  été  refusée  à  ces  citoyens. 
Je  demande  que  l'Assemblée  s'explique,  pour 
savoir  si,  lorsqu'elle  décrète  que  des  pièces  se- 
ront envoyées  aux  départemenis,  elle  entend  que 
ces  pièces  soient  vues  des  administrateurs  seuls 
ou  des  administrés. 

M.  Deusy.  Je  demande  aussi  que  l'on  fasse 
le  rapport  de  la  pétition  de  ces  citoyens.  On  verra 
qu'ils  se  sont  présentés  au  département  en  l'in- 
vectivant, l'injuriant  et  le  menaçant, 

M.    l.ecoîiile-l*uyrttve«w.   Je   demande  le 

rçnvgi  au  cQmiiâ  4e  survâUlaaQô,  p^r  ia  raison 


que  l'Assemblée  nationale  ayant  la  police  et  la 
surveillance  constitutionnelle  sur  toutes  les  ad- 
ministrations, c'est  ici  le  moment  d'exercer  cette 
surveillance  ;  car  toutes  les  fois  que  vous  en- 
voyez les  pièces  dans  les  départements,  c'est 
pour  éclairer  le  peuple,  et  ceux  qui  refusent  de 
les  lui  communiquer  trompent  évidemment  votre 
intention. 

M.  Sage.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  pour 
examiner  et  nous  proposer  la  question  de  savoir 
si  les  départements  doivent  faire  réimprimer  les 
pièces  qu'on  leur  envoie  et  les  faire  distribuer  à 
tous  leurs  administrés.  Cette  question-là  n'est 
point  encore  décidée.  J'observe,  en  outre,  que 
les  frais  d'administration  sont  déjà  très  consi- 
dérables, et  que  souvent  l'on  envoie  des  pièces 
dans  des  municipalités  où  personne  ne  sait  lire. 

M.  Basire.  Le  préopinant  a  dénaturé  la  ques- 
tion en  demandant  qu'on  décidât  si  les  départe- 
ments doivent  faire  distribuer  à  tous  leurs  ad- 
ministrés les  pièces  qu'on  leur  envoie.  Tout  le 
monde  sait  que  c'est  par  affiche  et  par  publica- 
tion que  les  administrateurs  donnent  ces  con- 
naissances à  leurs  administrés.  C'est  une  ca- 
lomnie pitoyable  que  de  dire  qu'il  y  a  des  muni- 
cipalités oîi  personne  ne  sait  lire.  (Murmures.) 
Quand  l'Assemblée  ordonne  des  envois  c'est  pour 
qu'ils  soient  connus  par  l'affiche  et  la  publica- 
tion. Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  demandé  par  M.  Sage,  et  que  le  ministre 
de  l'intérieur  rende  compte  des  envois  qu'il  a  dû 
faire. 

M.  Ijonioni.  Je  dénonce  le  pouvoir  exécutif 
relativement  à  ces  envois.  Le  ministre  a  fait 
passer  à  un  certain  nombre  de  départements, 
c'est-à-dire  à  ceux  dont  il  connaissait  les  senti- 
ments, les  pièces  dont  l'Assemblée  a  décrété 
l'envoi  et  il  ne  les  a  pas  envoyées  à  d'autres.  Le 
département  du  Calvados  les  lui  ayant  deman- 
dées, il  lui  a  répondu  que  ces  envois  se  faisaient 
par  le  comité  de  correspondance  de  l'Assemblée 
nationale  et  que  jamais  le  ministre  de  l'intérieur 
n'en  avait  été  chargé.  (Murmures).  Voici,  d'ail- 
leurs, Messieurs,  la  lettre  des  administrateurs 
du  directoire  de  ce  département  et  la  copie  de 
celles  qu'ils  ont  reçues  du  ministère.  J'en  demande 
le  renvoi  au  comité  des  décrets. 

(L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  des  ci- 
toyens d'Arras  au  comité  de  surveillance  et  la 
lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Calvados,  avec  la  copie,  qui  y  est  jointe,  au  co- 
mité des  décrets.) 

M.  DuheiM.  J'ai  encore  à  dénoncer  à  l'Assem- 
blée une  détention  arbitraire  prononcée  par  un 
juge  de  paix  de  la  ville  d'Arras,  contre  un  ci- 
toyen de  la  même  ville,  sous  le  prétexte  qu'il 
avait  tenu  des  propos  incendiaires.  Je  demande 
que  l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  rendra  compte  de  cette  affaire. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Thurîot.  Le  département  de  l'Eure-et- 
Loir,  à  l'instar  de  celui  de  Paris,  a  suspendu  le 
maire  et  le  procureur  de  la  commune  de  Chartres, 
pour  n'avoir  pas  voulu  publier  une  proclama- 
tion du  roi.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  encore  rien 
statué  sur  cet  arrêté  suspensif.  Il  me  semble  que 
la  conduite,  dans  cette  circonstance,  doit  être  la 
même  que  celle  que  l'on  a  suivie  à  l'égard  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris. 
Ainsi  je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que 
dans  vingt-quatre  heures  le  pouvoir  exécutif 
m%  teau  cle  rendra  compte  des  meiurei  qu'U 
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aura  prises,  relativement  à  l'arrêté  du  départe- 
ment de  l'Eure-et-Loir. 

M.  C'uiiikuu.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  raison  qu'il  y  a  déjà  un 
décret  qui  porte  que  ce  compte  sera  rendu  dans 
trois  jours,  et  le  terme  expire  aujourd'hui. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Thuriot.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rapporteur  du 
comité  des  assignats  et  monnaies,  chargé  de  pré- 
senter un  projet  d'organisation  des  monnaies, 
soit  entendu  demain  au  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Ilu|)iiéiiieux,  au  nom  du  comité  de  L'extra- 
ordinaire des  finances,  présente  miprojet  de  décret 
sur  la  vente  dei  ci-devant  palais  épiscopaux  et  le 
traitement  qu'il  convient  d'accorder  aux  évêques 
pour  leur  tenir  lieu  de  logement  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  ;  considérant  que  les  ci-devant  palais 
épiscopaux  sont,  parleur  étendue,  un  logement 
superflu  aux  évêques  actuels;  que  leur  somp- 
tuosité est  peu  convenable  à  la  simplicité  de  leur 
état,  et  l'entretien  trop  disproportionné  à  leurs 
revenus;  qu'il  est  nécessaire  de  les  débarrasser 
d'une  jouissance  évidemment  onéreuse,  et  de 
pourvoir  à  leur  logement  d'une  manière  plus 
avantageuse;  enfin,  qu'il  est  instant  de  faire 
vendre  tous  ces  édifices  au  profit  de  la  nation, 
pour  prévenir  des  dépérissements  qui  devien- 
draient inévitables  par  un  plus  long  retard,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  I  extraordinaire  des 
finances  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1'^'. 

«  Les  ci-devant  palais  épiscopaux,  même  ceux 
qui  ont  été  achetés  ou  fournis  en  remplacement 
jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les  jardins  et  édifices 
en  dépendant,  seront  vendus  incessamment  au 
profit  de  la  nation,  dans  la  même  forme  que  les 
autres  biens  nationaux. 

Art.  2. 

«  Il  sera  accordé  annuellement  à  chaque  évo- 
que, le  dixième  en  sus  de  son  traitement,  pour 
lui  tenir  lieu  de  logement. 

Art.  3. 

«  Le  montant  des  frais  de  logement  leur  sera 
payé  de  la  même  manière  que  leur  traitement, 
a  commencer  au  1"  octobre  prochain. 

Art.  4. 

«  Les  directoires  de  département  auront  soin 
de  faire  diviser  les  ci-devant  palais  épiscopaux, 
en  plusieurs  articles,  toutes  les  fois  que  cette  di- 
vision pourra  en  faciliter  la  vente,  et  ils  enver- 
ront à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  par  la  voie  du  commissaire  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  états 
estimatifs  qu'ils  en  auront  fait  faire,  •■ 

M.  Uuphénieux,  rapporteur,  donne  lecture 
du  décret  d'urgence,  et  de  l'article  1"  qui  sont 
successivement  adoptés  sans  discussiodi  puis  de 
rftrU(4e  2  qui  %i\.  aiuii  coogu  \ 
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«  Il  sera  accordé  à  chaque  évêque,  le  dixième 
en  sus  de  son  traitement  pour  lui  tenir  lieu  de 

logement.  » 

M.  Ilianchon.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il 
va  (les  palais  épiscopaux  qui  ne  se  vendront  pas 
24,000  livres,  qu'ainsi  la  nation,  qui  donnera  au 
moins  1,200  livres  pour  le  logement  se  trouvera 
ne  rien  gagner,  qu'au  contraire  elle  perdra  à  la 
vente.  Je  demande,  en  conséquence,  qu'on  ex- 
cepte de  la  vente  toutes  les  maisons  épiscopales 
dont  le  prix  ne  s'élèvera  pas  à  la  somme  de 
24,000  livres. 

M.  Itrivul.  il  n'est  pas  de  palais épiscopal  qui 
ne  soit  susceptible  d'être  vendu  au  moins  24,000 
livres. 

M  Itlanchon.  Je  démens  ce  tait,  et  je  cite, 
par  exemple,  le  palais  de  votre  oncle  évêque  de 
Tulle,  lequel  ne  vaut  pas  1200  livres.  {On  rit.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Blanchon,  puis 
adopte  l'article  2.) 

M.  Dupliéiiieux,  rapporteur,  donne  successi- 
vement lecture  des  articles 3  et  4  qui  sont  adoptés 
sous  discussion. 

Un  membre  propose,  par  article  additionnel, 
qu'il  soit  accordé  des  indemnités  aux  évêques  qui 
ont  fait- des  réparations  à  leur  logement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  additionnel.) 

M.  Belle.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rende  compte  des  maisons  épiscopales  où 
on  a  établi  des  séminaires,  afin  qu'on  puisse  les 
excepter  de  la  vente. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  E<e  Tourneur,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret 
(1)  sur  la  répartition  des  quartiers  des  classes  et 
des  officiers  d'' administration  qui  doivent  y  être 
établis  conformément  aux  lois  du  28  septembre  et 
12  octobre  1791  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  prenant  en 
considération  le  règlement  qui  lui  a  été  présenté 
par  le  ministre  de  ce  département,  conformé- 
ment à  l'article  35  de  la  loi  du  12  octobre  1791, 
pour  la  répartition  des  quartiers  des  classes  et 
des  officiers  d'administration  qui  doivent  y  être 
établis  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  des 
gens  de  mer  et  qu'il  est  instant  d'accélérer  l'or- 
ganisation de  cette  partie  essentielle  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 
<•  Le  nombre  des  61  préposés  des  classes,  por- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V*  série,  t,  XLV, 
séanoe  du  d  ]uia  HSi,  pagd  7i  if  rapport  de  l|<  l<9 
ïouratur. 
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tés  dans  l'état  des  employés  de  l'administration, 
annexé  à  la  loi  du  28  septembre  1791,  est  réduit 
à  30,  non  compris  les  10  qui  ont  été  décrétés 
pour  le  service  des  colonies. 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  syndics  des  marins,  fixé  par 
la  même  loi  à  290,  sera  porté  provisoirement  à 
372. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  les  disposi- 
tions du  règlement  présenté  par  le  ministre  de 


la  marine  concernant  le  nombre  et  la  réparti- 
tion des  quartiers  des  classes  et  des  officiers 
d'administration  qui  doivent  y  être  établis,  le- 
quel règlement  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire, 
dans  la  répartition  des  officiers  d'administration, 
des  syndics  et  des  préposés  des  classes,  tous  les 
changements  que  le  bien  du  service  et  l'intérêt 
des  gens  de  mer  exigeront,  sous  la  réserve  de  ne 
pouvoir  augmenter  le  nombre  de  ces  officiers 
sans  un  décret  du  Corps  législatif.  » 


RÈGLEMENT  pour  la  répartition  des  quartiers  des  classes  du  royaume  et  des  officiers 
d'administration  qui  doivent  y  être  établis,  conformément  aux  lois  des  28  septembre 

et  12  OCTOBRE   1791. 

arrondissement  du  PORT  DE  DUNKERQUE. 

Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  des  ports  de  Brest  et  de 
Lorient,  et  à  ceux  des  autres  ports  de  l'Océan,  dans  les  cas  extraordinaires  où  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigeront.  11  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

DES  QUARTIERS 

DÉPARTEMENTS 
dans  rétendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION. 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des    marins. 

Dunkerque 

du  Nord 

1 

i 
i 

i 

à  Gravelines 
1 

» 

à  Étaples. 
1 

à  Abbeville. 
1 

2 

2 

4 

6 

Calais 

BouIog:ne 

Sainl-Valéry-sur-Somme. 

La  Somme  et  le  Pas-de-Calais. 
Totaux 

i 

» 

3 

14 

ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DU  HAVRE. 

Cet  arrondissement,  qui  comprend,  les  côtes  des  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  du  Cal- 
vados, et  une  partie  du  département  de  l'Eure,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements 
et  aux  travaux  des  ports  de  Brest  et  de  Lorient  et  à  ceux  des  autres  ports  de  l'Océan,  dans  les  cas 
extraordinaires  où  les  besoins  du  service  l'exigeraient.  11  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  .• 


NOMS 

DES   QUARTIERS. 

DÉPARTEMENTS 

dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION.                                                 1 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

1 
1 

1 

1 
1 
i 

Au  Tréporl. 
1 

» 
Saint-Valéry- 

-i 

4 

1 

3 
S 

Rouen 

Seine-Intérieure,  Euro 

Seine-Inl'érieure... .    

y» 
A  Quillebeuf. 

i 
» 

G 

3 

2a 
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ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  CHERBOURG. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  du  département  de  la  Manche,  et  une  extrémité  de 
celles  du  département  du  Calvados,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  tra- 
vaux des  ports  de  Brest  et  de  Lorient,  et  à  ceux  des  autres  ports  de  l'Océan,  dans  les  cas  extraor- 
dinaires où  les  besoins  du  service  l'exigeront.  11  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

des  quartiers. 

DÉPARTEMENTS 

dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION. 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

La  Manche,  Calvados 

1 

i 

1 

à  Isigny  et  à 
Barfleur. 

2 

à  Carteret. 

» 

3 

5 

22 

Granville     

La  Manche 

Totaux 

3 

» 

3 

30 

ARRONDISSEMENT  DU  PORT   DE  BREST. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  des  départements  de  l'Ille-et-Vilaine,  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Finistère,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  du  port  de 
Brest.  Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
des  quartiers. 

DÉPARTEMENTS 

dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION.                                                  1 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

Ule-et-Vilaine 

» 
1 

M 

» 
> 

à  Roscoir 
1 

à  Camaret 
i 

1 

à  Concarneau 

1 

à  Rennes 
1 

» 

> 

à  Tréguier 
1 

à  Lannion 
1 

» 

à  Douarnenez 
1 

<:, 

7 
4 

i 

10 
5 

3 
4 

Côtes-du-Nord,Ille-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord 

Côtes-du-Nord 

Morlaix 

Brest 

Finistère .  Côtes-du-Nord. . . 
Finistère    .        

Le  Conquet 

Finistère 

Quimper 

Finistère 

Totaux 

7 

l 

4 

ii 
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ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  LORIENT. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  du  département  du  Morbilian  et  une  extrémité  de 
celles  du  Finistère,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  des  ports  de 
Brest  et  de  Lorient.  Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  ; 


NOMS 

DES   QUAnXIKRS. 


Lorient . . 

Vannes  . . 
Belle-Isle 


DÉPAKTEMENTS 

dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 


Morbihan-Finistère 

Morbihan 

Morbihan 

Totaux.., 


Sous-chefs. 


ADMINISTKATION. 


Commis. 


Préposés 
des  classes. 


au  Port-Louis 
1 


à  Auray 
1 


Syndics 
des  marins. 


20 


ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  NANTES. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  et  tout  le  cours  de  la 
Loire  et  des  rivières  y  affluant,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux 
des  ports  de  Brest  et  de  Lorient,  et  à  ceux  du  port  de  Rochefort,  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigeront.  11  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

DES  QUARTIERS. 

DÉPARTEMENTS 

dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION. 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

Croisic 

Loire-Inférieure,  Morbihan, 
Ille-et-Yilaino 

1 

1 
i 

» 

1 

» 

1 
1 

» 

» 
» 

1 

» 

1 

» 
» 

1 

» 

» 

A  Bourneuf. 

1 

» 

» 

A  Isle  Bouchard. 

1 

A  S,.ll.,.s. 
1 

» 

2 

9 

7 

7 
10 
IJ 

0 

Paimbœuf 

Loire-Inférieure 

Nantes 

Ingrande 

Maine-et-Loire,  Loire-Infé- 

Angers •  

Maine-et-Loire,  Mayenne  et 
Sarthe 

Saumur 

Maine-et-Loire,    Indre-et- 
Loire,  la  vienne 

Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher. 
Cher 

Tours 

Orléans 

Nevers. 

Loiret,  Loir-et-Cher 

La  Nièvre,  Loiret,  Cher,  Ai- 
lier,Sa6neet-Loire,Uhûne- 

TOTAV'X 

fi 

3 

y 
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ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  ROCHEFORT. 

Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  départements  de  la  Vendée,  de  la  Charente-Inférieure  et  de 
la  Charente,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  du  port  de  Roche- 
fort.  11  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

DES   QUARTIERS. 


Noirmoutiers.... 

Sables  d'Olonne 

La  Rochelle 

Ile  de  Ré 

Ile  d'Oléron 

Rochefort 

Saintes 

Angoulcine 

Marennes 

Rojran 


DÉPARTEMENTS 
dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 


La  Vendée 

Charente-Inférieure 

Charente 

Charen  te-ln  férieure 

TOTAtX... 


ADMINISTRATION. 


Sons-chefs. 


Commis. 


Préposés 
des  classes. 


A  rtle  Dieo. 
1 


à  Marans. 
1 


Syndics 
des  marins. 


3.-; 


ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  BORDEAUX. 

Cet; 
et-Gan 

Corrèze,  de  l'Aveyron  et  du  Tarn,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux 
du  port  de  Rochefort;  et  à  ceux  de  Toulon,  dans  les  cas  où  les  besoins  du  service  l'exigeraient.  11 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


arrondissement,  qui  comprend  les  départements  de  la  Gironde,  de  la  Garonne,  du  Lot,  de  Lot- 
ii'onne,  de  la  Haute-Garonne,  et  une  partie  de  ceux  de  l'Ariège,  des  Hautes- Pyrénées,  de  la 


NOMS 

DES    QUARTIERS. 

DÉPARTEMENTS 
dans  l'étendue 

lesquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION. 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

Blaye 

La  Gironde 

A  Pauillac. 
i 

• 

7 

6 
5 

5 

3 
6 
5 
6 

7 

4 
4 
3 

3 

Libourne  

La  Gironde,  la  Dordogne 

La  Gironde,  la  Dordogne,  la 
Corrèze 

Le  Lot,  la  Corrèze,  la  Dor- 
dogne.   

Bergerac 

Souillac 

Bordeaux 

Langon 

La  Garonne, Lot-et-Garonne. 
Lot-et-Garonne 

ViUeneuTe-du-Lot 

Cahors 

Auvillars 

Lot-et-Garonne,  Lot,  Haute- 
Garonne 

Montauban 

Lot,  Haute-Garonne,  Tarn. . . 
Haute-Garonne 

Toulouse 

Cazëres 

Haute-Garonne,  Ariège,  Hau- 
tes -Pyrénées 

La  Teste  de  Buch 

La  Gironde 

Totaux 

6 

8 

^ 

4  2 
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ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  BAYONNE. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  des  départements  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées, 
est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  des  ports  de  Rayonne  et  de  Roche- 
fort.  11  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
des  quartiers. 

DÉPARTEMENTS 

dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION. 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

Dax 

Landes,  Basses-Pyrénées... 
Landes,  Basses-Pyrénées. . . 
Basses-Pyrénées. 

1 
1 
1 

» 
» 

» 

» 

6 

3 
S 

Bayonne 

Saint- Jean-de-Lnz 

Totaux 

3 

» 

» 

14 

ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  TOULON. 

Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  des  départements  de  l'Aude,  de  l'Hérault,  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  Var,  de  la  Corse  et  une  partie  des  départements  du  Gard  et  des  Pyrénées-Orientales, 
est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  du  port  de  Toulon.  Il  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
des  quartiers. 


Narbonne.... 
Agde 

Cette 

Arles 

Le  Martigues 

Marseille 

La  Ciotat.... 

Toulon 

La  Seyne.... 

Saint-Tropez. 

Frèjus 

Cannes 

Antibes 


Ile  de  Corse. 


Bastia. 


Ajaccio. 


DÉPARTEMENTS 

dans  rétendue 

desquels 
ils  sont  situés. 


Aude,  Pyrénées-Orientales 
Hérault 

Hérault,  Gard 

Bouches-du-Rhône,  Gard. . . 
Bouches-du-Rhône 

Bouches-du-Rhône 

Bouches-du-Rhône|et  j  Var . 

Var 

Id 

M 

M 

M 

M 

Corse 

Corse 

Totaux 


Sous-chefs. 


12 


ADMINISTRATION. 


Commis. 


Préposés 
des  classes. 


à  Collioure. 
i 

à  Béziers. 
1 

à  Aigues-Mortes. 
i 


à  Cassis 
1 

à  Baudol 
i 

aux  îles  d'Hyères 
et  à  Bormes 

2 

à  Sénary. 
1 


au  Gros 

de  Cagues. 

1 

à  Rogliano. 
1 


10 


Syndics 
des  marins. 


56 
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ARKONDISSEMENTS. 

NOMBRE 
des  quartiers 

Sous-chefs. 

ADMINISTRATIO.N. 

Commis. 

Préposés 
dos  classes. 

Syndics 
des  marins. 

Dunkerque 

4 

6 
3 
8 
3 
9 
10 
13 
3 
15 

6 
3 
1 
2 
6 
5 
6 
3 
12 

» 

9 

4 

1 

.      3 
5 

8 

» 
3 

3 
3 
3 
i 

i 

3 
2 

» 

B 
10 

U 

*;; 

:>< 

20 

70 

60 
14 

m 

Le  Havre 

Cherbourg 

Brest 

Lorient 

Nantes 

Rochefort ... 

Bordeaux. .... 

Bayonne 

Toulon 

Totaux 

..    . 

7i 

U 

24 

30 

372 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Français  {de  Nantes),  au  nom  du  comité 
de  commerce,  Hait  la.  troisième  Lecture  (\)  d'un 
projet  de  décret  sur  l'exportation  des  bois  hors  du 
royaume;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  et  les 
trois  lectures  du  décret  faites  les  6  mai,  5  juin 
et  ce  jour,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en 
état  de  délibérer  définitivement,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1"-. 

"  Les  planches  de  sapin  provenant  des  forêts 
du  département  des  Vosges,  et  dont  l'origine 
sera  justifiée,  pourront  sortir  du  royaume  par 
la  Moselle,  pendant  l'espace  de  trois  années,  à 
partir  du  1"  août  de  cette  année,  moyennant 
un  droit  de  3  0/0  de  la  valeur. 

Art.  2. 

.<  Les  bois  à  brûler  situés  dans  la  vallée  de 
Lucelle,  municipalité  de  Vinckel,  district  d'Ah- 
kirch,  département  du  Haut-Rhin,  vendus  par 
contrat  du  3  août  1789,  pourront,  pendant  le 
délai  fixé  pour  leur  exploitation,  sortir  du 
royaume  jusqu'à  la  concurrence  de  10,000  toises, 
en  justifiant  de  l'origine  et  en  payant  les  droits 
fixes  par  le  décret  du  11  mai  7791,  sur  les  bois 
à  brûler  du  district  de  Gex,  dont  l'exportation  a 
été  permise  par  ledit  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

Un  membre  demande  que  le  premier  article 
soit  rapporté. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  motion.) 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série.t.  XLIV, 
séance  du  26  mai  179i,  page  139,  la  seconde  lecture  do 
ce  projet  do  décret. 


M.  Beanpuy,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  et  des  comités  militaire  et 
diplomatique  réunis,  présente  la  suite  des  articles 
du  projet  de  décret  relatif  aux  moyens  d'exécution 
des  bases  déjà  décrétées  pour  l'augmentation  de 
la  force  armée  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, vous  présenter  la  suite  du  décret  sur 
l'augmentation  de  l'armée.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  rien  développer;  je  mécontenterai  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  sur  le  moyen  de 
compléter  les  bataillons  de  gardes  nationaux 
déjà  formés,  et  la  formation  dé  42  bataillons  de 
gardes  nationaux  principalement  destinés  à 
former  des  corps  de  réserve,  conformément  au 
décret  des  4  et  5  juillet,  qui  déclare  la  patrie 
en  danger. 

«  Art.  l^'.  Les  conseils  de  département,  de 
district,  de  commune,  ainsi  que  les  commis- 
saires nommés  par  eux,  prendront  les  moyens 
les  plus  prompts  pour  que  les  levées  de  gardes 
nationaux  volontaires,  qui  seront  faites  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  7  et  <S  de  la 
première  section  du  présent  décret,  servent  à 
porter  au  complet  de  èOO  hommes  les  bataillons 
que  leur  département  aurait  déjà  fournis,  et 
pour  que  les  citoyens  destinés  à  les  compléter 
se  rendent,  dans  le  plus  court  délai,  à  leurs  corps 
respectifs. 

«  Art.  2.  Aussitôt  que  les  départements  auront 
complété  les  bataillons  de  gardes  nationaux  déjà 
levés,  ils  formeront  les  bataillons  qui  leur  ont 
été  précédemment  demandés,  et  qu'ils  n'auraient 
pas  encore  levés  ou  fini  de  lever. 

«  Art.  3.  Les  volontaires  gardes  nationaux, 
destinés  à  compléter  les  bataillons  déjà  levés, 
ou  à  en  former  de  nouveaux,  pourront,  à  compter 
du  jour  de  leur  inscription,  être  payés  du  trai- 
tement attribué  aux  gardes  nationaux  en  acti- 
vité de  service. 

«  Art.  4.  Indépendamment  de  la  levée  des 
215  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires, 
précédemment  décrétés,  et  des  corps  qui  seront 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  17  juillet  1792,  au  soir, 
l'adoption  d'un  certain  nombre  d'articles  présentés  par 
M.  Lacuée  et  Garnot  le  jeune. 
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formés  des  citoyens  qui  se  sont  rendus  à  Paris 
pour  la  fédération  du  14  Juillet  dernier,  les 
83  départements  fourniront  33,600  hommes  des- 
tinés à  former  42  bataillons  pour  les  corps  de 
réserve.  Cette  levée  se  fera  par  compagnie,  et 
sera  répartie  entre  les  différents  départements, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

«  Art.  5.  Trois  jours  après  leur  inscription-,  et 
conformément  aux  articles  7  et  8  de  la  première 
section  du  présent  décret,  les  gardes  nationaux 
volontaires  se  rendront  au  chef-lieu  de  départe- 
ment, et,  dès  qu'il  y  en  aura  cent  réunis,  ils 
formeront  une  compagnie,  et  nommeront  de 
suite  pour  chefs  et  pour  la  durée  du  temps  qu'ils 
mettront  à  parcourir  entre  l'espace  de  leur  dé- 
part et  celui  de  leur  arrivée,  un  capitaine,  un 
sergent,  un  caporal  ou  fourrier;  et  indépendam- 
ment de  la  solde  journalière,  attribuée  aux  vo- 
lontaires nationaux,  chacun  d'eux  recevra  2  sous 
par  lieue,  depuis  le  jour  de  son  départ  jusqu'à 
celui  de  son  arrivée. 

«  Art.  6.  Les  bataillons  ne  seront  formés  que 
quand  ils  auront  réuni  les  compagnies  qui  doi- 
vent les  composer. 

»  Art.  7.  Pour  parvenir  à  une  prompte  forma- 
tion des  bataillons,  il  sera  nommé  des  commis- 
saires  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  seront  tenus, 
du  moment  oîi  il  y  aura  huit  compagnies  réunies, 
de  les  prévenir  qu'elles  aient  à  procéder  de  suite 
à  l'organisation  des  bataillons. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  inscriront  sur  des 
registres  la  date  de  l'arrivée  des  compagnies  et  de 
la  formation  successive  des  bataillons.  L'époque 
de  cette  formation  déterminera  le  rang  que  les 
bataillons  garderont  entre  eux.  ,     . 

«  Art.  9.  Lorsque  huit  compagn  les  se  reuniront 
pour  préciser  la  formation  d'un  bataillon,  elles 
choisiront  dans  leur  sein,  et  en  nombre  égal,  les 
grenadiers  qui  doivent  former  la  neuvième  com- 
pagnie. Après  cette  opération,  les  huit  compagnies 
primitives,  y  compris  les  officiers  à  nommer,  se 
trouveront  réduites  à  88  hommes,  et  celle  des 
grenadiers,  compris  les  officiers,  sera  de  89. 

«  Art.  10.  Chaque  compagnie  sera  organisée, 
et  les  officiers  et  sous- officiers  seront  élus  d'après 
le  mode  prescrit  par  le  décret  du  4  août  1791. 
«  Art.  11.  Les  officiers,  sous-officiers  des  états- 
majors  des  bataillons  seront  élus  par  tous  les 
individus  composant  le  bataillon,  dans  la  même 
forme  que  celle  employée  pour  la  nomination 
des  officiers,  sous-ofnciers  des  compagnies. 

«  Art.  12.  Lorsque  les  bataillons  ne  seront  pas 
formés  de  compagnies  d'un  même  département, 
il  ne  pourra  être  choiei  par  compagnie  plus 
d'un  volontaire  pour  être  employé  à  l'état-major. 
«  Art.  13.  Ceux  des  citoyens  fédérés  qui,  ne 
s'étant  pas  fait  inscrire  pour  entrer  dans  les 
compagnies  franches,  préféreront  du  service  dans 
les  corps  de  réserve,  seront  formés  en  bataillon 
de  même  force  que  ceux  précédemment  levés. 
«  Art.  14.  Dans  le  cas  où,  après  la  formation  d'un 
ou  plusieurs  bataillons  de  fédérés,  il  y  aurait  un 
excédent  de  volontaires  qui  ne  serait  pas  assez 
fort  pour  former  un  bataillon,  mais  qui  le  serait 
assez  mur  former  une  ou  plusieurs  compagnies, 
alors  cette  compagnie  serait  organisée  comme 
toutes  les  compagnies  volontaires;  et  serait  prç- 
visoirement  attachée  au  bataillon  de  réserve  déjà 
formé  qu'elle  choisirait.  ,   ,  „ .     • 

«  Art.  15.  L'habillement,  l'armement  et  l'équi- 
pement militaire  seront  remis  à  chaque  volon- 
taire à  son  arrivée  au  corps  de  réserve  qui  leur 
aura  été  assigné  par  le  pouvoir  exécutif. 


«  Art.  16.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  et  les  plus  sûres,  afin  qu'à 
leur  arrivée  les  volontaires  gardes  nationaux 
soient  fournis  des  effets  de  campement  qui  leur 
seront  nécessaires.  Pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'exigeront  la  solde,  l'équipement,  l'habille- 
ment et  autres  objets  nécessaires  aux  bataillons 
et  compagnies  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
présent  décret,  la  trésorerie  nationale  tiendra, 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  la 
somme  de  1,200,000  livres  par  mois;  de  l'emploi 
de  laquelle  le  ministre  sera  tenu  de  rendre 
compte  tous  les  mois  au  Corps  législatif. 

«  Art.  17.  Dans  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus 
par  le  présent  décret,  toutes  les  lois  existantes 
pour  les  autres  bataillons  des  gardes  nationaux 
volontaires  serviront  de  règle  à  ceux-ci.  » 

(L'Assemblée  adopte  ces  derniers  articles  sauf 
rédaction.)  (1) 

M.  L<ejosne.  Je  demande  que  les  commissaires 
chargés  de  procéder  à  la  levée  et  à  la  formation 
desdits  bataillons,  soient  indemnisés  par  le  mi- 
nistère des  frais  de  leur  commission. 

M.  Choudîeu.  Je  demande  que  les  corps 
administratifs  soient  tenus  de  faire  les  avances 
nécessaires,  lesquelles  leur  seront  remboursées 
sur  les  fonds  remis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  pour  cet  objet. 

(L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions  et 
les  renvoie  au  comité  militaire  pour  la  rédac- 
tion.) 

M.  Cainboii.Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  une  loi  pour  que  les  adminis- 
trations ne  retardent  par  la  levée  de  ces  nouveaux 
bataillons,  en  repoussant  des  citoyens  qui  s'y 
présentent  de  bonne  volonté.  Paris  devait  four- 
nir six  bataillons;  il  n'en  a  encore  fourni  que 
trois,  et  un  qui  se  lève  en  ce  moment.  Cepen- 
dant Paris  vient  tous  les  jours  nous  promettre 
de  vivre  libre  ou  mourir.  {Applaudissements.) 
Paris  est  animé  de  sentiments  patriotiques,  qui 
ne  laissent  sûrement  aucun  doute  sur  le  civisme 
de  ses  habitants;  cependant,  par  la  faute  des 
administrations  sans  doute,  il  n'y  a  encore  que 
trois  bataillons  en  exercice,  un  qui  est  presque 
levé  et  deux  qui  sont  en  arrière.  Paris  ne  nous 
fournit  point  d'hommes  pour  faire  la  guerre,  et 
Paris  ne  paye  pas  ses  contributions.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, comme  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit 
les  administrations  qui,  sans  doute,  ne  mettent 
pas  tout  le  zèle  possible  à  la  levée  de  ces  batail- 
lons, et  ne  font  pas  assez  connaître  aux  citoyens 
les  besoins  de  la  patrie,  je  voudrais  qu'il  y  eût 
des  moyens  coercitifs  contre  les  administrateurs 
de  départements  qui  négligeront  la  levée  de  ces 
troupes.  Je  demande  que  les  comités  soient 
chargés  de  nous  présenter  des  mesures  coerci- 
tives. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Cam- 
bon.) 

M.  Chabot.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Le  président  du  comité  de  la  section  des 
Lombards  a  reçu  la  soumission  de  beaucoup 
de  jeunes  gens  pour  former  les  bataillons  de 
gardes  nationaux.  11  a  fait  passer  la  soumis- 
sion au  directoire  du  département,  qui  n'a 
jamais  voulu  les   envoyer  à  leur  destination. 


(1)  Ces  divers  articles  sont  compris  dans  le  décret 
général  dont  la  rédaction  a  été  adoptée  le  20  juillet  au 
soir. 


tAssciubleo  uationale  législative.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [lU  juillet  ll'Ji.] 


657 


Cette  dénonciation  est  signée  du  président  ;  je  la 
remets  sur  le  bureau. 

M.  Dubouchet.  Je  suis  étonné,  et  plusieurs 
membres  l'ont  été  comme  moi,  d'après  les  dé- 
nonciations multipliées  qui  viennent  de  toutes 
parts,  contre  le  département  de  Paris,  que  l'As- 
semblée nationale  n'ait  point  pris  encore  en 
considération  ces  dénonciations.  {Murmures.) 

M.  Chabot.  Ce  n'est  point  une  délation  ;  c'est 
une  dénonciation.  (Applaudissements.) 

M.  Dubouchet.  J'entends  dire  que  plusieurs 
départements  du  royaume,  sur  le  mauvais 
exemple  donné  par  le  département  de  Paris, 
bien  loin  de  favoriser  la  levée  des  gardes  natio- 
nales, bien  loin  de  donner  des  agréments,  des 
douceurs  aux  volontaires  qui  voudraient  mar- 
cher, leur  refusent  tout.  (Applaudissements.) 

Un  meynbre  :  Les  directoires  de  district , 
esclaves  et  imitateurs  de  volontés  arbitraires 
des  départements,  ont  suivi  les  mêmes  procédés, 
et  l'on  a  dégoûté,  éloigné  plusieurs  jeunes  gens. 
Je  sais  aussi  que  quantité  de  recrues  ont  été 
renvoyées  de  l'armée,  sous  le  prétexte  de  défauts 
de  taille,  tandis  que,  véritablement,  ils  avaient 
la  taille,  et  surtout  le  patriotisme  nécessaire. 
Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  en  consi- 
dération ces  sortes  de  prévarications  des  direc- 
toires de  département,  et  que  l'on  fasse  un 
exemple. 

M.  llasayer.  11  y  a  quelques  temps  qu'il 
vint  à  la  barre  de  l'Assemblée  un  officier  de  "sec- 
tion qui  était  accompagné  d'un  certain  nombre 
de  jeunes  concitoyens.  Ils  venaient  porter  leurs 
réclamations  sur  ce  que  le  département  les  abreu- 
vait de  refus  et  de  dégoûts,  lorsqu'ils  demandaient 
à  se  dévouer  entièrement  à  la  chose  publique. 
Mais,  sur  l'observation  que  Monsieur  vient  de 
faire,  j'ajouterai  qu'il  est  essentiel  que  l'Assem- 
blée prenne  des  précautions  pour  le  recrutement, 
et  pour  éviter  les  abus  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
premier  recrutement.  Vous  savez,  Messieurs, 
que,  dans  le  précédent  recrutement,  il  s'est 
trouvé  deux  régiments,  notamment  Champagne, 
qui  a  été  obligé  de  renvoyer  un  excédent  de 
7  à  800  hommes.  Vous  entendez.  Messieurs,  que, 
si  cette  marche  venait  encore  à  être  suivie,  et 
que,  si  je  suppose,  ces  7  à  800  jeune  gens  ve- 
naient encore  s'enrôler,  et  qu'on  les  renvoyât 
chez  eux,  sous  le  prétexte  que  le  régiment  pour 
lequel  ils  s'engageaient  est  complet,  alors  ce 
serait  7  à  800  hommes  perdus  pour  l'armée. 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  Il  y  a  beau- 
coup de  départements  qui  ont  fourni  beaucoup 
au  delà  de  ce  qui  leur  a  été  demandé,  et  je  suis 
bien  aise  de  dire  dans  ce  moment  à  l'Assemblée 
que  le  département  du  Jura,  qui  n'a  que  42.000 
citoyens  actifs,  au  lieu  que  le  département  de 
Paris  en  a  100.000,  a  fourni  7  bataillons,  que  ces 
7  bataillons  ont  été  levés  en  six  semaines,  que 
ce  sont  ces  bataillons  qui  ont  été  les  premiers 
portés  sur  les  frontières.  Aussitôt  que  ce  dépar- 
tement a  appris  que  l'Assemblée  avait  décrété 
que  de  574  nommes  ils  seraient  portés  à  800, 
aussitôt  les  recrutements  ont  été  faits,  et  actuel- 
lement tous  les  bataillons  sont  au  complet. 
J'ajouterai  encore  que,  dans  le  département  dti 
Jura,  on  avait  fourni  un  grand  nombre  de  dé- 
fenseurs. 11  s'est  présenté  encore  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  ont  dit  au  département 
que,  si  on  ne  voulait  pas  en  former  de  nouveaux 
bataillons,  ils  se  précipiteraient  sur  les  frontières 
pour  s'engager  dans  les  troupes  de    ligne.  Je 

l'«  Série.  T.  XLVI. 

;  2  A 


ne  suis  pas  de  ce  département,  mais  comme 
membre  du  comité  militaire,  je  le  sais,  et  je 
suis  convaincu  qu'il  servira  d'exemple  au  dépar- 
tement de  Paris. 

M.  Tarbé.  M.  Chabot  vient  de  vous  dénoncer 
un  écrit  du  président  de  la  section  des  Lom- 
bards. 

M.  Chabot.  Je  ne  dénonce  pas  l'écrit,  je  dé- 
nonce le  département.  (Applaudissements.)  11 
faut  apprendre  la  langue  française  avant  de  ré- 
pondre et  de  calomnier. 

M.  Tarbé.  M.  Chabot,  il  est  vrai,  est  dans 
l'usage  de  dénoncer  directement...  (Murmures.) 
M.  Chiibot  a  dénoncé  le  département  de  Paris 
sur  l'écrit  si^né  du  président  de  la  section  des 
Lombards,  qui  dit  avoir  présenté  au  déparlement 
de  Paris  des  citoyens  qui  avaient  fait  leurs  sou- 
missions pour  s  enrôler  dans  les  troupes  qui 
doivent  aller  sur  les  frontières.  J'observe  ici  que 
le  département  n'a,  par  la  loi,  aucun  rapport 
immédiat  avec  les  comités  de  section.  J'observe 
que  M.  Pétion  s'est  plaint  à  cette  barre,  de  ce 
que,  pour  la  partie  des  contributions,  le  départe- 
ment prétendait  avoir  des  rapports  avec  les  com- 
missaires particuliers  des  sections,  et  j'observe 
que  le  déparlement  ne  doit,  relativement  à  l'or- 
ganisation de  la  force  armée,  correspondre  nul- 
lement avec  ces  sections.  J'observe  que  le  prési- 
dent de  l'a  section  des  Lombards  a  interverti  la 
hiérarchie  des  pouvoirs,  (Murmures)  et  la  levée 
des  gardes  nationales  volontaires  n'avait  de 
rapport  qu'avec  la  municipalité. 

La  dénonciation  faite  par  M.  Chabot  est  donc 
sans  base  certaine.  Le  département  a  bien  fait... 
(Murmures  des  tribunes)  de  ne  point  légitimer, 
par  une  condescendance  irrégulière,  l'interver- 
tion  des  pouvoirs  qu'exercent  trop  souvent  les 
comités  de  section  de  la  capitale.  11  a  bien  fait 
de  les  rappeler  à  leur  devoir,  et  l'Assemblée 
fera  bien  aussi  de  renvoyer  à  la  municipalité 
l'offre  qui  a  été  faite  au  comité  des  Lombards 
de  plusieurs  jeunes  gens  qui  demandent  à  aller 
servir  sur  les  frontières,  afin  que  la  municipa- 
lité, aux  termes  de  la  loi,  reçoive  les  soumis- 
sions de  ces  jeunes  gens,  et  les  transmette  en- 
suite au  département,  qui  s'empressera  sans 
doute  de  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

M.  Basire.  M.  Tarbé  a  fait  un  crime  très  grave 
d'une  misérable  dispute  de  mots,  et  je  vais  le 
prouver.  Relativement  au  recrutement,  tout  s'est 
passé  dans  l'ordre.  Dans  le  départementale  Paris 
les  comités  de  section  n'ont  point  correspondu 
immédiatement  avec  le  département,  ainsi  que 
l'a  annoncé  M.  Tarbé. 

M.  Tarbé.  La  preuve  écrite  du  contraire  est 
au  bureau.  Je  demande  la  lecture  de  la  dénon- 
ciation, c'est  contre  lui-même  que  M.  Basire  vient 
de  parler. 

M.  Basire.  M.  Tarbé  verra  tout  à  l'heure, 
que  ce  que  je  viens  de  dire,  n'est  pas  si  fort 
inconséquent  avec  la  dénonciation  de  M.  Chabot. 
Les  soumissions  ont  été  faites  aux  comités  de 
section.  Elles  ont  été  envoyées  de  là  aux  bureaux 
de  la  municipalité,  pour  passer  ensuite  au  dépar- 
tement. Mais  les  présidents  de  section  ou  autres 
commissaires,  voyant  que  le  département  ne 
remplissait  pas  ses  devoirs,  et  ayant  dans  leur 
arrondissement  beaucoup  de  jeunesgens  inscrits, 
qui  demandaient  tous  les  jours  à  partir,  les  com- 
missaires de  sections  ont  écrit  plusieurs  fois 
aux  administrateurs  de  département  pour  les 
engager  à  employer  le  zèle  de  ces  citoyens.  Le 
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département  ne  les  a  pas,  comme  l'adit  M.  Tarbé, 
rappelés  à  leur  devoir;  car  le  département  ne 
leur  a  pas  répondu,  et  le  département  savait  bien 
que  ces  soumissions  existaient.  S'il  faut  donner 
à  M.  Tarbé  des  preuves  matérielles  de  ce  que 
j'avance,  c'est  une  chose  très  facile  à  se  pro- 
curer, et  l'administration  de  la  police  de  Paris 
peut  en  donner,  et  je  m'offre  d'y  concourir.  Il  y 
a  beaucoup  d'autres  dénonciations  de  ce  genre 
au  comité  de  surveillance  contre  le  département 
de  Paris  qui,  réunies  d'ailleurs  avec  tant  d'autres 
faits  de  prévarication  qui  lui  ont  été  reprochés, 
devraient  suffisamment  ouvrir  les  yeux  de  l'As- 
semblée, pour  faire  enfin  prononcer  contre  les 
administrateurs  prévaricateurs  une  loi  très  sé- 
vère. 

M.  Chabot.  Je  demande  à  répondre  à  M.  Tarbé. 

M.  Delmas  {de  Toulouse).  Ce  que  vient  de 
dire  le  préopinant,  prouvera  sans  doute  à  l'Assem- 
blée nationale  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures promptes  pour  faire  cesser  le  danger  qui 
résulte  des  moyens  qu'on  emploie  pour  s'opposer 
au  recrutement  de  l'armée.  Voici  une  pièce  qui 
en  porte  la  preuve  : 

«  Je  certifie  qu'il  s'est  présenté  devant  moi, 
pour  s'engager,  plusieurs  gardes  nationaux  et 
un  tambour  ;  mais  que  l'engagement  n'a  pas  eu 
lieu,  à  cause  que  l'un  d'eux  n'avait  pas  la  taille. 
Fait  à  Corbeil,  ce  15  janvier  1792.  » 

«  Signé  :  GOSA,  commissaire.  » 

Je  dépose  la  pièce  sur  le  bureau. 

M.  Kersaîiil.  Je  crois,  Messieurs,  que  le  fait 
mérite  toute  votre  attention.  Vous  voyez  que 
l'on  s'attache  à  empêcher  le  complément  de 
vos  armées,  et  que  la  patrie  est  trahie  par  ceux 
qui  devraient  la  servir.  {Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ren- 
voie toutes  les  pièces  aux  comités  de  législation 
et  de  surveillance  réunis,  pour  être  fait  un  rap- 
port sur  le  tout,  dans  trois  jours. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis  pour  en 
faire  un  rapport  sous  trois  jours.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  M,  Faure^  juge  au  tribunal  du  district  de  Mon- 
iivilliers,  séant  au  Havre,  envoie  600  livres  en 
assignats; 

2°  M.  Brémont,  place  Maubert,  au  coin  du  cul-de- 
sac  dAmboise,  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  offrir 
une  somme  de  200  livres  par  an,  tant  que  la 
guerre  durera,  à  prendre  sur  les  appointements 
oui  lui  seront  alloués  au  bureau  du  ministre  de 
1  intérieur,  dans  le  secrétariat  duquel  il  est  occupé 
depuis  le  corameucement  de  juillet. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  l'auteur  d'un  ouvrage  périodique  anglais 
qui  demande  à  l'Assemblée  une  loge  dans  le  lieu 
de  ses  séances  pour  pouvoir  travailler  à  la  rédac- 
tion de  son  journal. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  aux  com- 
missaires inspecteurs  de  la  salle.) 

M.  Dnniolard.  On  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour 
retarder  le  grand  ordre  du  jour.  Je  demande 
que  le  rapport  de  M.  La  Fayette  soit  entendu. 
{Applaudissements.) 


M.  Crossiiin.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rapport  de  M.  La  Fayette;  les  Autrichiens  sont 
entrés  dans  le  département  du  Nord  :  il  est  ins- 
tant que  les  généraux  soient  investis  de  la  con- 
fiance publique. 

Un  membre  :  Nous  sommes  tous  persuadés  que 
c'est  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  lèvera  les 
bataillons,  que  dépend  le  salut  de  l'Empire.  Il  ne 
faut  donc  pas  que  le  pouvoir  exécutif  soit  le 
maître  de  retarder  l'envoi  du  décret  sur  la  levée 
des  bataillons  nationaux.  Je  demande,  par  ar- 
ticle additionnel,  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
tenu  de  faire  passer,  dans  les  déparlements,  les 
différents  décrets  qui  concernent  la  levée  des 
bataillons,  par  des  courriers  extraordinaires,  et 
qu'il  soit  tenu  d'en  rendre  compte  dans  trois 
jours. 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  Gela  a  été 
fait  avant-hier... 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  de  M.  Duraouriez  qui  me  paraissent  de  la 
plus  haute  importance;  un  de  iMM.  les  secrétaires 
va  en  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

M.  Vincens-Planchut,  secrétaire,  en  donne 
lecture  : 

«  Valenciennes,  le  18  juillet  1792,  l'an  IV«  de 
la  liberté. 

<t  Monsieur  le  Président, 

«  Gomme  j'ignore  encore  s'il  y  a  un  ministre 

de  la  guerre.... 
Plusieurs  membres  :  On  l'a  déjà  lue  1 
M.  Wincens-Plauchut,  secrétaire.  J'atteste 

qu'un  courrier  extraordinaire  vient  de  l'apporter 

à  l'instant. 

Un  membre  :  C'est,  sans  doute,  que  toutes  les 
lettres  de  M.  Duraouriez  commencent  de  la  même 
manière.  {On  rit.) 

M.  %'înceii8-Plauchut,  secrétaire,  continue  : 

je  crois    devoir  m'adresser  à  l'Assemblée 

nationale,  pour  l'instruire  des  circonstances 
graves  qu'a  fait  naître  le  départ  de  M.  Luckner, 
et  de  l'état  delà  première  division  de  son  armée. 
Les  ennemis  s'établissent  dans  Bavay;  ils  ont 
commandé,  cette  nuit,  800  hommes  des  villages 
voisins,  pour  se  fortifier.  J'adresse  au  roi,  ainsi 
qu'à  vous.  Monsieur  le  Président  :  1°  ma  lettre  à 
M.  La  Fayette;  2°  mon  mémoire  sur  la  position 
critique  oii  je  me  trouve;  3"  une  lettre  du  direc- 
toire du  district  du  Quesnoy,  qui  prouve  com- 
bien il  y  a  peu  de  soin  et  d'ordre  dans  nos  mou- 
vements. Je  vous  jure,  Monsieur  le  Président, 
sur  le  danger  de  la  patrie,  que  j'espère  remettre 
l'ordre,  et  repousser  l'ennemi  au  moins  autant 
de  temps  que  je  serai  chargé  de  défendre  ce 
département,  où  je  suis  né,  et  dont  j'ai  la  con- 
fiance. Je  suis  bien  sûr  de  recevoir,  des  repré- 
sentants de  la  nation,  les  secours  les  plus  prompts 
en  hommes  et  en  argent,  pour  augmenter  la 
brave  armée  à  la  tête  de  laquelle  je  me  trouve 
accidentellement,  et  qui  me  montre  une  confiance 
infiniment  honorable  et  utile,  puisqu'elle  aug- 
mente la  mienne. 

«  On  me  donne  en  ce  moment  de  Douai,  l'avis 
d'un  gros  rassemblement  sur  Tournay,  pour  at- 
taquer mon  camp  de  Maulde;  il  faudrait  qu'il 
fût  bien  fort  pour  me  déposter,  et  j'espère  bien 
qu'il  n'en  viendront  pas  à  bout,  surtout  s'ils 
l'entreprennent  avant  le  20.  Je  crois  que  cet  avis 
est  faux  et  m'est  donné  pour  me  faire  déposter 
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moi-même.  Bien  loin  de  là,  c'est  à  Maulde  que 
je  crois  faire  mon  plus  grand  rassemblement, 
parce  que  je  suis  à  cheval  sur  l'Escaut,  et  plus 
a  portée  de  suivre  les  mouvements  de  l'ennemi. 

«  J'attends  au  plus  tôt  la  réponse  aux  sept 
articles  de  mon  mémoire,  et  des  ordres  sur  ce 
qui  m'est  personnel,  car  je  ne  suis  ici  aue  par 
intérim,  à  moins  que  le  roi  ne  change  la  pre- 
mière disposition  des  armées. 

«  Je  suis  avec  respect...  etc.. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

Suit  la  lettre  de  M.  Dumouriez,  lieutenant  général, 
à  M.  le  général  La  Fayette: 

«  Valenciennes,  le  18  juillet  1792,  l'an  IV"  de 
la  liberté. 

«  Monsieur, 

«  Vous  jugerez  par  la  correspondance  de  M.  De- 
lanoue,  et  par  les  pièces  que  je  vous  envoie, 
qu'il  est  impossible  que  M.  Delanoue  quitte  Mau- 
beuge  pour  me  relever,  et  que  même,  s'il  exécu- 
tait cet  ordre,  qu'il  était  très  naturel  que  vous 
donnassiez,  ignorant  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  je  ne  pourrais  |)as  partir  le  20, 
parce  que  ma  division  est  la  principale  force  du 
camp  de  Maulde,  qui  peut  seule  nous  sauver. 
J'engagerai  donc  M.  Delanoue,  s'il  arrive,  à  aller 
rejoindre  son  camp  à  Maubeuge,  et  je  resterai 
ici  tant  que  la  nécessité  sera  absolue,  avec  ma 
division.  J'en  rends  compte  au  roi,  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  à  M.  Luckner. 

M  Bien  loin  de  diminuer  le  petit  corps  d'armée 
qui  doit  défendre  ce  pays,  je  prends  le  parti  de 
rassembler  près  de  Valenciennes,  soit  à  Maulde, 
soit  ailleurs,  suivant  le  mouvement  de  l'ennemi, 
toutes  les  forces  que  je  peux  tirer  des  garnisons 
auxquelles  je  joindrai  ce  qui  m'arrivera  de  Paris, 
si  l'Assemblée  nationale,  d'aprùs  la  grandeur  du 
danger,  juge  devoir  envoyer  un  renfort  si  né- 
cessaire. 

«  Si  M.  Arthur  Dillon  arrive,  je  me  mettrai 
sous  ses  ordres,  mais  je  ne  quitterai  le  dépar- 
tement du  Nord  que  quand  je  pourrai  le  faire 
sans  danger  pour  la  patrie.  Pensez,  Monsieur, 

3ue  si  j'emmenais  les  bataillons  et  les  5  esca- 
rons  avec  lesquels  je  devais  partir  le  20,  il  ne 
resterait  dans  le  département  du  Nord,  pour 
toute  ressource,  que  7,000  hommes  d'infanterie, 
et  pour  cavalerie,  2  escadrons  du  6*  régiment 
de  dragons,  faisant  à  peu  près  300  hommes  à 
opposer  à  environ  25  ou  30,000  hommes  qui  sont 
devant  nos  places  dégarnies  de  troupes,  de  vi- 
vres et  de  munitions  de  guerre.  » 

M.  Fauchet.  Je  crois  que  c'est  le  moment 
d'entendre  les  panégyristes  de  M.  La  Fayette. 

M.  Gérnrdin.  Et  ceux  de  M.  Dumouriez. 

M.  Calvct.  Je  demande  qu'on  n'interrompe 
pas  une  lecture  aussi  intéressante  (Murmures), 
car  c'est  pour  que  les  Autrichiens  le  sachent  que 
M.  Dumouriez  l'écrit  à  l'Assemblée.  [Murmures.) 
C'est  un  traître,  je  le  dénonce  à  l'Assemblée. 

M.  Wiiicens-Pluncliiit,  secrétaire,  continue  : 
«  Par  le  rassemblement  qui  doit  se  faire  vers 
Valenciennes,  il  y  aura  un  petit  corps  d'armée 
de  24  bataillons  et  11  escadrons,  formant  un 
camp  de  l.'),000  hommes  pour  couvrir  les  places 
et  arrêter  les  projets  de  l'ennemi.  Je  ne  doute 
pas  que  rÀsscmblée  nationale  ne  renforce  ce 
corps  avec  lequel  je  vais  agir  en  vous  rendant 
compte  de  mes  mouvements.  Je  ne  doute  pas 


que  vous  ne  preniez  le  parti  de  renforcer  le 

camp  retranché  de  Maubeuge  avec  la  plus  grande 
célérité,  pour  le  porter  à  8  ou  lO.OCK)  hommes, 
auquel  cas  j'opérerais  une  jonction  avec  M.  De- 
lanoue, où  nous  concerterions  les  mouvements 
pour  arrêter  la  marche  de  l'ennemi. 

«  Je  joins  ici  le  projet  de  mon  rassemblement 
que  je  concerterai  avec  M.  Labourdonnaye;  je 
joins  aussi  mes  opinions  sur  les  projets  de  l'en- 
nemi et  sur  la  possibilité  de  l'exécution.  Je  crois 
qu'il  est  nécessaire,  Monsieur,  que  vous  fassiez 
connaître  au  lieutenant  général  de  l'armée  du 
Nord  votre  position,  votre  force  et  vos  projets  de 
défense,  ainsi  que  de  ceux  de  l'ennemi,  sa  force 
et  sa  position.  Les  Belges  se  rassemblent,  avec 
beaucoup  de  zèle,  au  camp  de  Maulde  ;  ils  y  se- 
ront après-demain  7  à  800.  Je  presse  pour  obte- 
nir des  fonds  pour  l'augmentation  de  ce  corps, 
et  je  prends  sur  moi  d'ordonner  la  levée  des 
compagnies  franches.  Nous  ne  pouvons  rien  faire 
sans  les  troupes  légères.  Vous  voyez,  par  la  lettre 
ci-incluse  du  district  du  Quesnoy,  combien  on  a 
négligé  les  premières  précautions,  et  comment 
on  fait  marcher  les  troupes  sans  pourvoir  aux 
moyens  de  leurs  subsistances.  » 

Suit  la  copie  de  la  lettre  écrite,  le  13  juillet 
1792,  à  M.  Dumouriez,  lieutenant  général,  par  le 
district  et  la  municipalité  du  Quesnoy,  par  la- 
quelle ils  avertissent  M.  Dumouriez  qu'ils  se  sont 
concertés,  avec  M.  Ghazel,  commandant  au  Ques- 
noy, pour  faire  passer  sur  Famars  les  troupes 
dont  M.  Dumouriez  avait  dirigé  la  marche  sur  le 
Quesnoy.  L'étapier,  disent-ils,  n'était  pas  pré- 
venu, et  nous  sommes  dans  une  telle  disette 
qu'hier  le  maire  du  Quesnoy  fut  à  Valenciennes 
demander  de  prompts  secours  en  vivres. 

M.  ^încciis-Plauelmt,  secrétaire.  11  y  a  en- 
core un  long  mémoire  de  M.  Dumouriez,  qui  con- 
tient les  demandes  qu'il  fait  à  l'Assemblée.  Je 
pense  que  l'Assemblée  en  ordonnera  le  renvoi 
au  comité  militaire. 

M.  Crestin.  Je  demande  que  le  mémoire  soit 
lu,  afin  que  l'on  connaisse  la  présomption  mal- 
veillante de  M.  Dumouriez.  Il  faut  savoir  lequel 
des  deux  généraux  doit  être  décrété  d'accusa- 
tion, et  je  le  demande. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze! 

M.  Alathien  Dumas.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

M.  l«ejosne.  J'ai  déjà  mis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  les  réclamations  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  des  frontières.  Ils  demandent  que 
l'armée  qui  est  diminuée  soit  renforcée  et  qu  on 
les  mette  à  l'abri  des  attentats  des  Autrichiens 
dirigés  par  nos  prêtres  et  nos  nobles  émigrés. 
L'événement  arrivé  à  Orchies  a  justifié  cette  dé- 
nonciation :  celui  dont  on  vient  de  vous  rendre 
compte  le  justifie  encore.  Ce  qui  la  justifie  da- 
vantage, c'est  que  la  ville  de  Douai,  qui  est  le 
dépôt  de  toutes  les  .munitions  de  tout  genre  de 
cette  armée  et  qui  est  à  deux  lieues  de  la  ville 
d'Orchiesest  toutes  les  nuits  exposée  à  une  sur- 
prise (Murmures),  parce  qu'avec  une  trahison  on 
prend  une  ville  fortifiée.  Nous  ne  pouvons  pas, 
sans  manquer  à  nos  devoirs  les  plus  sacrés,  com- 
promettre la  fortune  et  la  vie  de  nos  concitoyens. 
Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  à  l'instant 
qu'à  la  séance  de  ce  soir  le  pouvoir  exécutif,  par 
l  organe  du  ministère  de  la  guerre,  rendra  compte, 
)ar  écrit,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  garantir 
a  frontière  du  département  du  Nord  des  mal- 
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heurs  auxquels    sont  exposés  les    habitants. 

M.  Duqnesnoy.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais  est  dans  le  même  cas  que  celui  du  Nord. 
J'ai  vu  M.  Labourdonnaye,  lieutenant  général; 
j'ai  vu  plusieurs  membres  de  l'administration  du 
district;  j'ai  aussi  vu  des  officiers  municipaux; 
j'ai  vu  aussi  des  citoyens  et  en  grand  nombre; 
tous  m'ont  dit  qu'il  y  avait  une  intrigue,  que 
nous  étions  trahis,  que  le  général  La  Fayette... 
{Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  En  quelle  qualité  avez-vous 
voyagé;  est-ce  à  titre  de  commissaire? 

M.  Duquesiioy.  ...  que  le  général  La  Fayetle 
était  soupçonné  d'être  du  complot  des  Tuileries, 
avec  d'autres  membres  de  l'armée,  avec  Jarry, 
avec  Charles  Lameth. 

Je  demande  que  l'on  fasse  aujourd'hui  le  rap- 
port sur  M.  La  Fayette;  c'est,  d'ailleurs,  pour 
éclairer  cette  affaire  que  j'ai  cru  devoir  rendre 
compte  à  l'Assemblée  de  tout  ce  que  j'avais  vu 
et  appris. 

M.  Ijasoupce.  Je  me  charge  de  prouver  qu'il 
doit  aller  à  Orléans. 

M.  niathieu  Dumas.  La  question  importante 
de  la  direction  des  forces  nationales  revient  à 
chaque  instant  par  les  infractions.  {Vives  inter- 
ruptions.) 

M.  Basîre.  Ecoutons  l'aide  de  camp  du  maré- 
chal Broglie. 

M.  llathieu  Dumas.  J'ai  entendu  M.  Basire 
qui,  pour  la  seconde  fois,  s'arme  contre  moi  d'une 
calomnie  que  j'ai  déjà  démentie  formellement. 
Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  {Longue 
agitation.) 

J'avais  obtenu  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  relative  aux  pièces  qui  viennent  de  vous 
être  lues,  et  à  la  conduite  de  M.  Dumouriez.  In- 
terrompu par  M.  Basire,  je  veux  relever  une  im- 
posture qu'un  représentant  du  peuple  ne  doit 
pas  passer  sous  silence,  surtout  celui  qui,  s'abs- 
tenant  de  toute  personnalité,  n'en  veut  souffrir 
aucune  et  doit  se  défendre  des  inculpations  qui 
compromettent  son  caractère.  {Huées.) 

Je  réclame  le  silence,  le  seul  et  tardif  remède 
à  nos  maux.  Que  les  viles  passions,  que  les  inté- 
rêts particuliers  se  taisent  et  la  France  est  sauvée. 
Que  la  perfide  chicane,  que  l'ignorance  auda- 
cieuse disparaissent  et  la  patrie  n'aura  plus  à 
craindre  d'ennemis.  Taisez-vous,  citoyens,  dont 
les  indécents  murmures  détruisent  votre  propre 
ouvrage,  j'ai  presque  dit  ;  taisons-nous  et  le  péril 
sera  aussitôt  conjuré. 

Eh  bien,  Monsieur  le  Président,  j'ai  demandé 
que  vous  rappeliez  à  l'ordre  M.  Basire  qui  hau- 
tement m'a  reproché,  pour  la  seconde  fois,  d'avoir 
été  l'homme  ou  l'aide  de  camp  de  M.  de  Broglie. 
Ce  sont  ses  propres  expressions.  {Oui!  oui!  crie- 
t-on  dans  les  tribunes.) 

Je  déclare  que  je  n'ai  pas  servi  sous  les  ordres 
de  M.  le  maréchal  de  Broglie.  Je  me  ferais  un  hon- 
neur d'avoir  servi  sous  lui,  d'avoir  reçu  de  ses 
leçons,  lorsque,  avant  la  Révolution,  ses  victoires 
faisaient  l'honneur  de  nos  armées,  mais  je  dé- 
clare que,  dans  aucune  circonstance,  je  ne  me 
suis  trouvé,  ni  directement  ni  indirectement, 
sous  les  ordres  de  M.  de  Broglie. 

M.  Guérin.  Ce  ne  sont  là  que  des  déclamations. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  réclame  la  justice  de 
l'Assemblée. 


M.  Lejosne.  Il  est  question  du  salut  public  et 
non  de  M.  Mathieu  Dumas. 

M.  Léopold.  En  effet,  il  suffit  à  la  justification 
de  M.  Mathieu  Dumas  que  ce  soit  M.  Basire  qui 
l'ait  inculpé,  parce  que  toute  la  France  sait  com- 
ment M.  Basire  sait  dire  la  vérité. 

M.  Mathieu  Dumas.  J'ai  une  motion  d'ordre 
à  faire  sur  M.  Dumouriez,  elle  est  importante  au 
salut  de  l'Etat  et  je  demande  à  être  entendu. 

M.  Basire.  Si  j'ai  manqué  à  l'Assemblée  je 
dois  être  rappelé  a  l'ordre  par  l'Assemblée.  Mais 
dans  ce  que  j'ai  dit,  je  n'ai  point  parlé  à  l'As- 
semblée; si  M.  Mathieu  Dumas  l'a  entendu,  il  est 
bien  le  maître  de  m'en  reparler  {Applaudissements 
des  tribunes),  mais  je  n'ai  pas  dit  à  l'Assemblée... 
(  Vifs  murmures  à  droite.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Eh  bien,  je  redis  que 
M.  Basire  a  menti  ! 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Mathieu  Dumas.  J'insiste  sur  ma  motion 
d'ordre. 

M.  Cîossuin.  Je  demande  qu'avant  que  M.  Mu- 
raire  vous  fasse  son  rapport  sur  M.  La  Fayette, 
on  vous  rende  compte  à  l'instant  de  la  conver- 
sation qu'a  eue  M.  Luckner  avec  la  commission  : 
elle  vous  éclairera  sur  ce  qui  se  passe. 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

M.  Gossuin.  11  faut  qu'on  fasse  justice  de  vous 
autres.  Messieurs,  car  vous  perdez  la  patrie. 

M.  Duhem.  Les  Autrichiens  ne  sont  pas  encore 
ici  pour  vous  soutenir. 

M.  Grossuin.  Je  voulais  observer  à  l'Assemblée 
que  la  désorganisation  du  pouvoir  exécutif  vient 
de  la  mésintelligence  qu'il  y  a  entre  les  généraux 
et  les  ministres.  Je  suis  étonné  que  M.  La  Fayette 
se  soit  retiré  avec  son  armée  d'un  département 
qui  était  généralement  menacé,  tandis  qu'il  sa- 
vait qu'il  fallait  qu'il  aille  combattre.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  parole  est  à  M.  Mathieu 
Dumas! 

D'autres  membres  :  Consultez  l'Assemblée  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Mathieu  Dumas 
sera  entendu  et  que  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  rendra  compte  de  l'entretien 
qu'elle  a  eu  avec  M.  Luckner.) 

M.  Lejosne.  Imposez  donc  silence  aux  cham- 
pions de  M.  Mathieu  Dumas.  (Murmures.)  J'ai 
demandé,  sans  me  permettre  ni  phrase,  ni  in- 
jure {Nouveaux  murmures),  que  le  ministre  de  la 
guerre  fût  tenu  de  nous  rendre  compte  des  me- 
sures prises  ou  que  le  pouvoir  exécutif  entend 
prendre  pour  garantir  la  frontière  du  départe- 
ment du  Nord  des  attentats,  des  assassinats  qu'y 
commettent  les  ennemis.  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Lejosne.) 

M.  Mathieu  Dumas.  M.  Dumouriez  qui 
prend  sur  lui  de  rendre  des  comptes  à  l'Assem- 
blée nationale,  avait  reçu  des  ordres  positifs  du 
maréchal  Luckner.  Les  mouvements  ordonnés 
sur  cette  frontière  du  département  du  Nord,  ont 
été  combinés  contre  les  généraux  pour  le  plan 
ultérieur  de  la  défense  du  royaume.  Le  maréchal 
Luckner,  et  sans  doute  on  vous  en  rendra  compte 
tout  à  l'heure  en  vous  rendant  sa  conversation, 
a  dit,  (et  maintenant  il  y  a  moins  d'inconvénients 
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à  le  dire  quoi  qu'il  y  en  ait  encore)  que  les  en- 
nemis avaient  lait  des  mouvements  par  le  tlanc 
à  gauche,  pour  se  porter  sur  la  partie  de  nos 
frontières  qui  est  évidemment  la  plus  faible.  Le 
maréchal  Luckner  avait  pensé  qu'il  fallait  op- 
poser une  force  considérable  à  leurs  efforts 
réunis  ;  qu'il  fallait  se  placer  de  manière  à  pouvoir 
opposer  une  forte  armée  composée  de  différents 
corps.  C'est  pour  concourir  à  ce  mouvement 
que  le  général  Dumouriez  a  reçu  l'ordre  de  quit- 
ter son  camp  de  Maulde  pour  se  diriger  appa- 
remment sur  les  points  qui  lui  avaient  été  dé- 
signés par  le  maréchal  Luckner.  Au  lieu  d'obéir, 
il  kit  des  représentations.  Destiné  par  son  gé- 
néral à  servir  sous  ses  ordres  dans  une  autre 
partie,  il  tente  en  intervertissant  Tordre  de  la 
reddition  de  compte,  en  s'interposant  de  lui- 
même,  il  tente,  dis-je,  de  retenir  un  commande- 
ment qui  ne  lui  est  conflé  ni  par  le  roi,  ni  par 
son  général. 

A  l'appui  de  cette  prétention  que  je  trouve 
dangereuse  pour  le  salut  public,  il  vous  envoie 
des  observations  particulières,  des  réclamations 
des  corps  administratifs,  des  réflexions  sur  l'état 
de  la  frontière;  et  ne  prenant  conseil  que  de  sa 
manière  de  considérer  l'état  actuel  et  le  salut 
public,  il  ose  prendre  sur  lui  en  désobéissant 
formellement  aux  ordres  de  son  général,  en  em- 
pêchant le  général  Delanoue  d'y  obéir,  comme 
il  le  devait  lui-même  et  entreprenant  une  chose 
qui  peut  déconcerter  le  plan  que  Luckner  prend 
pour  e.xécuter  dans  ce  moment,  il  court  et  nous 
fait  courir  le  plus  grand  danger. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale,  consi- 
dérant le  danger  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  ré- 
solutions particulières  des  généraux  subordonnés 
entravassent  la  masse  générale  des  opérations 
et  ouvrissent  évidemment,  par  là,  nos  frontières 
à  l'ennemi,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  tout  ce 
qui  lui  a  été  adressé  par  M.  Dumouriez.  (Murmu- 
res.) J'insiste  encore  pour  que  l'Assemblée  na- 
tionale, ne  voyant  que  la  défense  du  royaume 
et  non  pas  la  défense  d'un  seul  point,  de  telle 
ou  telle  ville  ou  municipalité,  laisse  la  libre  ac- 
tion de  la  direction  de  nos  forces  au  pouvoir 
exécutif  qui  doit  la  diriger.  (Murmures.)  Si  l'As- 
semblée nationale  croyait  qu'en  exerçant  sa 
surveillance  vigilante  sur  des  opérations  parti- 
culières, qu'en  autorisant  la  désobéissance  des 
généraux  subordonnés,  ce  serait  un  moyen  de 
sauver  la  patrie,  il  est  de  mon  devoir  à  moi,  et 
et  je  crois  pouvoir  avoir  sur  cela  une  opinion, 
de  déclarer  devant  toute  la  France,  qu'elle  com- 
promettrait la  sûreté  du  royaume.  Voila  ma  motion 
d'ordre.  (Applaudissements). 

M.  l-ecoînte-Puyraveaa.  M.  Mathieu  Dumas 
voit  dans  M.  Dumouriez  un  homme  qui  prend 
un  commandement  qui  ne  lui  a  pas  été  confié. 
Il  voit  dans  sa  conduite  une  désobéissance  qui 
détourne  M.  Delanoue  d'exécuter  les  ordres  qu'il 
a  reçus,  et  moi,  je  ne  vois  dans  tout  cela  que 
des  allégations.  Je  dis  que  vous  n'êtes  point 
chargés  de  vérifier  les  faits  et  comme  ce  n'est 
point  à  vous  à  maintenir  les  lois  (Murmures), 
ce  n'est  point  à  vous  à  faire  exécuter  celles  qui 
sont  portées  contre  les  soldats  de  tous  les  grades 
lorsqu'ils  désobéissent  à  leurs  chefs.  Par  consé- 
quent, c'est  à  vous  de  passer  simplement  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  l.acnée.  Je  m'étonne  de  ce  que  M.  Dumou- 
riez feint  d'ignorer  sans  cesse  l'existence  d'un 
ministre  de  la  guerre.  Je  ne  vois  dans  celte 
prétendue  ignorance  qu'un  raoYf*'  de  compro- 


mettre le  salut  public.  11  faut  être  assez  prudent 
et  assez  sage  pour  croire  que  le  ministre  qui  est 
ciiargé  de  diriger  les  armées,  doit  sur  sa  res- 
ponsabilité... (Murmures.)  Jii  demande  qu'en  ren- 
voyant au  pouvoir  exécutif,  on  le  charge... 

Un  membre  :  Il  a  le  double  des  pièces  ! 

M.  Liacuée.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  propo- 
sition que  l'on  fait  d'une  correspondance,  parce 
que  nous  compromettrions  le  salut  public.  Je 
conclus  donc  à  ce  que,  pour  donner  un  exemple 
aux  généraux  dans  ce  moment-ci,  et  afin  que  le 
fait  de  M.  Dumouriez  ne  se  représente  plus, 
vous  renvoyiez  ses  lettres  au  pouvoir  exécutif 
qui  sera  tenu  de  vous  en  rendre  compte. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 

M.  Sers.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  au 
pouvoir  exécutif,  mais  si  vous  le  décrétez,  je 
crois  qu'il  est  urgent  de  le  faire  pour  un  autrs 
objet.  Voici  de  quoi  il  s'agit  :  vous  avez  appris 
avec  le  plus  grand  étonneraent  le  mouvement 
qui  s'est  fait  dans  vos  armées;  vous  avez  appris 
que  parce  qu'un  général  doit  passer  dans  l'une 
des  armées,  toute  l'armée  a  dû  le  suivre.  A  cet 
égard  votre  commission  des  Douze  a  été  iniormée 
que  M.  La  Fayette  prétendait  avoir  désapprouvé 
ce  mouvement,  mais  que  M.  La  Fayette  prétendait 
que  ce  mouvement,  qui  avait  les  plus  grands 
inconvénients,  avait  été  ordonné  par  le  pouvoir 
exécutif.  Ce  mouvement  tendait  à  compromettre 
momentanément  vos  frontières,  puisque  tandis 
que  nos  armées  étaient  en  mouvement  l'ennemi 
pouvait  les  attaquer.  Ce  mouvement  avait  l'in- 
convénient énorme  d'occasionner  à  vos  armées 
une  fatigue  inutile,  il  avait  l'inconvénient  très- 
grave  d'occasionner  en  même  temps  de  très 
grandes  dépenses. 

M.  La  Fayette  n'est  disconvenu  d'aucun  de  ces 
points,  mais  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il 
aprétendu  que  le  pouvoir  exécutif  l'avait  ordonné 
et  que  c'était  à  lui  à  obéir.  Votre  commission 
des  Douze  a  pris  des  informations  à  cet  égard  au- 
près du  ministre.  Ce  dernier  s'est  pleinement 
justifié  de  l'accusation  portée  contre  lui;  il  a 
prouvé,  par  sa  correspondance,  qu'il  avait  seule- 
ment permis  aux  généraux  d'emmener  avec  eux 
quelques  corps  particuliers,  quelques  officiers 
généraux. 

Ainsi  le  ministre  n'est  pas  coupable,  et  cepen 
dant  il  faut  qu'il  y  ait  un  coupable,  car  ce  mou- 
vement tend  à  compromettre  la  sûreté  des  fron- 
tières. 

Plusieurs  membres  :  Ça  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Sers.  Ces  messieurs  disent  que  ça  n'est  pas 
vrai  et  ces  messieurs  le  prouveront  sans  doute. 
En  attendant,  voici  ce  que  j'ai  entendu  et  je  ne 
fais  qu'énoncer  les  faits. 

J'ai  entendu  à  la  commission  des  Douze, 
M.  Luckner  dire  que,  quant  à  lui,  il  lui  aurait  été 
fort  égal  d'aller  commander  l'armée  de  iM.  La 
Fayette:  que,  quelques  troupes  qu'on  lui  donne, 
il  les  commandera  avec  confiance,  il  les  mènera 
au  fer  avec  la  plus  grande  intrépidité,  pourvu 
qu'il  ait  le  temps  de  voir  ses  troupes  un  ou 
deux  jours.  Ainsi  ce  n'est  pas  lui  qui  a  voulu  ce 
mouvement.  M.  Luckner  a  été  plus  loin  :  il  a 
dit  qu'au  moins,  puisque  l'on  voulait  un  grand 
changement  de  troupes,  il  avait  proposé  à  M.  La 
Fayette  de  lui  laisser  8,000  hommes  de  son  ar- 
mée et  qu'il  lui  laisserait,  lui,  M.  Luckner, 
8,000  hommes  de  la  sienne.  Là  dessus  M.  La 
Fayette  a  répondu  négativement,  parce  que 
M.  La  Fayette  a  son  armée;  ses  soldats  ont  tous 
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confiance  en  lui.  {Applaudissements  à  droite). 
C'est  là  le  motif  de  M.  La  Fayette,  comme  s'il 
avait  à  lui  une  armée,  comme  s'il  avait  à  lui 
des  soldats,  {Applaudissements  à  gauche)  et  comme 
s'il  ne  devait  pas  lui  être  indifférent  qu'elle  est 
l'armée  qu'il  commande,  pourvu  que  ce  soit  une 
armée  française.  {Nouveaux  applaudissements  à 
gauche),  comme  s'il  ne  devait  pas,  tout  comme 
M.  Luckner,  dire  :  «  n'importe  quelle  armée 
on  me  donne,  je  la  commanderai  avec  confiance  : 
ce  sont  de  braves  Français,  et  j'aurai  dans  les 
uns  la  confiance  que  j'ai  dans  les  autres,  » 
comme  si  M.  La  Fayette  avait  des  raisons  pour 
commander  telle  armée  et  non  pas  telle  autre. 

Quoiqu'il  en  soit,  j'ai  exposé  des  faits  graves 
sur  lesquels  il  est  important  que  l'Assemblée 
ait  des  renseignements  précis  et  positifs.  Je  de- 
mande donc  que  vous  renvoyiez  au  pouvoir 
exécutif  en  ce  qui  concerne  M.  Dumouriez,  bien 
qu'il  puisse  être  excusé  pour  tout  ce  qu'il  a 
fait  dans  cette  circonstance,  à  cause  du  danger 
imminent  que  courait,  de  l'aveu  même  de  M.  La 
Fayette,  la  frontière  où  il  commande  ;  mais  je 
demande  aussi  qu'en  même  temps  vous  le  char- 
giez d'éclairer  à  fond  les  motifs  de  ce  mouve- 
ment inconcevable  dans  les  armées  et  d'en 
rendre  compte.  Je  crois  qu'il  serait  bon  égale- 
ment que  votre  commission  extraordinaire  des 
Douze  fit  un  rapport  sur  cet  objet.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  Louis  Hébert.  J'opposerai  le  fait  que 
voici  aux  assertions  du  préopinant  .-  c'est  que 
M.  Luckner,  à  son  départ  de  l'armée  du  Rhin, 
a  amené  avec  lui  le  brave  régiment  des  cara- 
biniers. 

M.  Brua.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  part 
d'un  fait  qui  m'est  particulier  avec  M.  Luckner. 
Ce  fait  est  d'autant  plus  important  qu'on  cherche 
à  cacher  la  marche  insidieuse  de  nos  armées. 
(Vifs  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Il  n'est  pas  permis  de  ca- 
lomnier ainsi  nos  armées! 

M.  €liéron-La-Brnyère.  Nous  perdons  la 
France  par  nos  inconséquences  et  nos  sottises. 

M.  Brua.  Aussitôt  que  j'appris  que  M.  Luckner 
était  arrivé  à  Paris  je  m'empressai  d'aller  le 
voir,  parce  que  j'ai  l'honneur  d'être  connu  de 
lui.  {Rires.)  Je  le  trouvai  jurant  de  ce  que  M.  La 
Fayette  avait  obtenu  de  faire  marcher  son  armée 
avec  lui  dans  le  département  du  Nord  et  il 
m'avoua  que  cette  marche  n'était  que  l'effet 
d'une  intrigue.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  ! 

Un  membre  :  Il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on 
se  fâche,  c'est  un  menteur. 

M.  «Ijuinettc.  Sans  doute,  la  direction  des  ar- 
mées appartient  au  pouvoir  exécutif,  mais,  Mes- 
sieurs, lorsque  tous  les  mouvements  sont  faits, 
nous  devons  voir  s'ils  étaient  nécessaires  et  s'ils 
n'ont  pas  compromis  la  sûreté  de  nos  frontières. 
Or,  il  m'a  paru,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  mem- 
bres de  l'Assemblée,  que  le  mouvement  opéré 
dans  nos  armées  a  compromis  nos  frontières 
du  Nord;  que  ce  déplacement  n'a  été  que  le 
résultat  du  caprice  de  M.  La  Fayette.  Je  demande 
que  votre  commission  extraordinaire  des  Douze 
soit  chargée  d'examiner  si  ce  déplacement  était 
nécessaire. 

M,  Dumolard.  J'étais  à  la  commission  des 
Douze  au  moment  où  il  a  été  entamé  une  con- 
versation entre  divers  membres  de  la  commis- 
sion et  le  général  Luckner,  sur  les  mouvements 


des  armées.  11  regarde  ces  mouvements  comme 
avantageux  pour  nos  opérations  militaires.  On 
lui  demanda  le  motif  du  déplacement  de  l'armée 
de  M.  La  Fayette.  Il  répondit  que  M.  La  Fayette 
n'était  pas  accoutumé,  comme  lui,  à  commander 
des  armées  en  chef;  qu'ainsi  il  avait  besoin 
d'être  connu  de  ses  soldats  pour  être  sûr  d'eux; 
que  pour  lui,  qui  avait  plus  d'expérience,  il  lui 
était  indilTérent  quelle  armée  on  lui  donnât,  parce 
qu'il  mènerait  également  ses  soldats  au  combat. 
Je  suis  étonné  qu'aucun  membre  de  la  com- 
mission n'ait  rendu  compte  de  ce  fait,  qui,  étant 
absolument  contradictoire  avec  celui  rapporté 
par  M.  Brua,  n'aurait  pu  être  tenu  que  par  un 
hommel  imbécile.  Mais  comme  M.  Luckner  jouit 
de  la  réputation  d'un  homme  de  talent  et  de  ca- 
ractère, j'aime  mieux  croire  que  M.  Brua  a  rêvé 
ce  qu'il  a  dit. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  renvoie  les 
dépêches  de  M.  Dumouriez  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  et  au  comité  militaire 
réunis.  En  ce  qui  concerne  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  fait  que  la  lettre  de  M.  Dumouriez  porte  qu'il 
fait  parvenir  en  même  temps  au  roi  les  pièces 
qu'il  envoie  à  l'Assemblée.  Elle  décrète,  ensuite, 
que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  der- 
niers mouvements  de  nos  armées,  pour,  ce 
compte,  être  renvoyé  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  qui  examinera  si  ces  mou- 
vements ont  compromis  la  sûreté  de  l'Empire  et 
en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée.) 

Un  membre  :  J'observe  que  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  et  dans  celui  de  la  Dor- 
dogne,  les  bataillons  des  gardes  nationaux  vo- 
lontaires sont  formés  depuis  longtemps  et  que 
cependant  le  pouvoir  exécutif  n'a  point  donné 
d'ordre  pour  leur  départ  vers  les  frontières, 
quoiqu'il  en  été  ait  requis  plusieurs  fois  par  les 
administrateurs  de  département.  Je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  rendre  compte, 
dans  le  jour  et  par  écrit,  des  mesures  qu'il  a 
prises  et  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  la  for- 
mation et  pour  le  départ  des  bataillons  des  gardes 
nationaux  volontaires  des  divers  départements. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  illnraire,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  fait  un  rapport  sur  la  pétition 
du  général  La  Fayette  {{);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  lettre  que  M.  La  Fayette  a  écrite 
à  l'Assemblée  nationale  le  16  du  mois  de  juin 
dernier;  la  pétition  qu'il  est  venu  lui  présenter 
le  28  du  même  mois;  sa  seconde  lettre  du  29, 
ont  fait  naître  deux  questions  :  la  première,  si 
les  généraux  d'armée  peuvent  adresser  aux  au- 
torités constituées  des  pétitions  sur  des  objets 
étrangers  à  leurs  intérêts  privés  ou  aux  fonc- 
tions de  leur  commandement;  la  seconde,  si  la 
conduite  de  M.  La  Fayette,  soit  lorsqu'il  a  écrit 
à  l'Assemblée,  soit  lorsqu'il  est  venu  comme 
pétitionnaire  à  la  barre,  est  coupable  on  répréhen- 
sible.  Déjà  votre  commission  extraordinaire  des 
Douze  vous  a  fait  un  rapport  et  présenté  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  première  de  ces  deux  ques- 
tions, sur  la  question  générale.  Je  viens  au- 
jourd'hui en  son  nom  vous  faire  connaître  sa 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V'  série,  t.  XLV, 
séance  du  28  juin  1792,  page  633,  la  pétition  du  général 
La  Fayette. 
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détermination,  et  quels  en  ont  été  les  motifs, 
sur  la  seconde,  sur  celle  qui  est  relative  à  M.  La 
Fayette. 

Ici,  Messieurs,  je  l'avoue,  je  suis  arrêté  par 
une  réflexion  bien  naturelle.  Tandis  que  la  ques- 
tion générale  relative  aux  pétitions  des  mili- 
taires est  encore  soumise  à  votre  décision  ;  tandis 
que  la  loi  n'est  pas  faite  et  le  droit  non  encore 
établi,  comment  juger  le  fait  de  M.  La  Fayette, 
et  d'après  quels  principes?  Sans  doute,  il  serait 
dangereux  que  le  chef  d'une  force  armée,  s'iui- 
misgant  dans  l'administration  politique ,  eût  le 
droit  indéfini  de  venir  présenter  au  Corps  légistif 
des  projets  et  des  moyens. 

L'ambition  soutenue  par  les  armes,  aidée  par 
l'ascendant  inévitable,  même  nécessaire,  du 
général  sur  les  soldats,  pourrait  trop  aisément 
le  porter  à  abuser,  à  se  prévaloir  d'une  faculté 
si  favorable  à  ses  projets.  On  sent  à  combien  de 
dangers  la  liberté  serait  exposée  ;  disons  le  même, 
infailliblement  la  liberté  périrait. 

Mais,  d'un  autre  côté,  Messieurs,  tant  qu'une 
loi  précise  n'a  pas  prononcé  à  cet  égard,  la  liberté 
d'adresser  aux  autorités  constituées  des  péti- 
tions signées  individuellement  étant  garantie 
à  tous  les  citoyens  sans  aucune  exception,  les 
bornes  des  droits  naturels  de  chaque  homme  ne 
pouvant  se  trouver  que  dans  une  loi,  les  crimes 
ne  pouvant  être  punis  qu'en  vertu  d'une  loi 
préalablement  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit  et  légalement  appliquée,  pouvez- 
vous.  Messieurs,  dans  aucune  hvpothèse,  vous 
écarter  de  la  disposition  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel, 
base  de  notre  gouvernement  et  de  notre  Cons- 
titution? 

Ces  considérations  générales  ont  fait  sentir  à 
votre  commission  qu'il  était  inutile  d'entrer  dans 
une  discussion  détaillée  soit  des  lettres,  soit  de 
la  pétition  de  xM.  La  Fayette.  C'est  sur  la  con- 
duite de  ce  général  que  toute  votre  attention 
doit  se  fixer;  et  si  dans  cette  conduite  vous  ne 
trouviez  rien  de  contraire  aux  lois  établies  rien 
que  les  lois  aient  expressément  défendu,  il  est 
clair  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
ne  peut  être  empêché,  et  ne  peut  non  plus  être 
puni. 

En  vain,  le  délit  de  M.  La  Fayette  n'existant 
as  dans  le  fait,  chercherait-on  à  le  trouver  dans 
es  replis  de  son  intention;  mais  quel  homme  a 
la  puissance  de  scruter,  de  juger  l'intention 
d'un  autre  homme,  tandis  que  la  puisance  de 
la  loi  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'action? 

C'est  d'après  ces  réflexions  simples,  puisées 
dans  les  principes,  réflexions  qui  n'admettent 
aucune  discussion  ultérieure,  que  votre  com- 
mission n'ayant  trouvé  dans  les  lois  qui  se  tai- 
sent et  dans  l'intention  de  M.  La  Fayette,  qu'il 
ne  lui  est  pas  permis  d'approfondir,  aucun  motif 
d'improbation  dans  sa  conduite,  a  cru  devoir  se 
borner  à  vous  proposer  de  nouveau  le  projet  de 
loi  générale  qui  vous  fut  présenté  dimanche  der- 
nier par  M.  Lemontey,  relativement  aux  pétitions 
des  militaires  ;  projet  de  décret  dont  je  vais  re- 
mettre la  lecture  sous  vos  yeux.  Après  cette  lec- 
ture, votre  commission  vous  demandera  d'ouvrir 
la  discussion  sur  ce  projet, 

M.  lluraire  donne  lecture  du  projet  de  décret 
•présenté  par  M.  Lemontey  dans  la  séance  du  ib  juil- 
let dernier  (1);  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  juillet  1792,  le  rapport 
de  M.  LemoQtey. 
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Décret  d'urgence, 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  ira- 
porte  au  maintien  de  la  liberté  et  de  la  sûreté 
générale  de  l'Etat  et  à  la  conservation  de  la  dis- 
cipline et  des  principes  constitutionnels,  de 
régler  par  une  loi  précise  les  pétitions  des  mili- 
taires aux  autorités  constituées,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1". 

«  Les  généraux  d'armée,  les  commandants  en 
chef  de  détachement,  de  camps,  places  ou  autres 
postes,  les  lieutenants  généraux  ou  maréchaux 
de  camp  employés,  non  plus  que  les  colonels 
en  activité,  de  service,  tant  dans  les  troupes  de 
ligne  que  dans  les  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  pré- 
senter aux  autorités  constituées  des  pétitions 
dans  lesquelles  il  sera  traité  d'objets  étrangers  à 
leurs  fonctions  militaires  ou  à  leurs  intérêts 
individuels  ou  particuliers. 

Art.  2. 

«  Dans  aucun  cas,  les  militaires  en  activité  de 
service  dans  les  troupes  de  ligne  et  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux,  ne  pourront,  de 
quelque  grade  qu'ils  soient,  présenter  à  aucune 
autorité  constituée  des  pétitions  en  nom  collectif, 
ni  signées  de  plus  d'un  seul  individu. 

Art.  3. 

«  Les  chefs  de  légions  et  commandants  de  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux,  ne  pourront,  de 
quelque  grade  qu'ils  soient,  présenter  à  aucune 
autorité  constituée  des  pétitions  en  nom  collectif, 
ni  signées  de  plus  d'un  seul  individu. 

Art.  4. 

<i  Les  généraux  d'armée  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  l'article  !«'•  du  présent  décret, 
seront  par  ce  fait  seul  destitués  de  leur  emploi 
et  déclarés  incapables  de  servir  la  nation,  sauf 
l'exclusion  des  lois  pénales  relatives  à  un  atten- 
tat contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

«  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  des 
troupes  de  ligne  et  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  ainsi  que  les  chefs  de  légion  et  com^ 
mandants  des  gardes  nationales  sédentaires,  qui 
contreviendront  aux  dispositions  des  articles  1"  à 
3  du  présent  décret,  seront  destitués  de  leurs 
emplois.  Les  délits  de  ce  genre  seront  iugés  par 
les  tribunaux  criminels  dans  l'arrondissement 
desquels  l'autorité  constituée,  à  qui  la  pétition 
aura  été  adressée,  résidera. 

Art.  6. 

«  Les  militaires  qui  contreviendront  à  l'ar- 
ticle 11  du  présent  décret,  seront  condamnés, 
par  voie  de  police  correctionnelle  militaire,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  durer  moins  de 
trois  jours,  ni  excéder  quinze  jours.  » 

M.  Liusource  monte  à  la  tribune. 
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M.  Ronyer.  Je  demande  l'ajoumement  de  la 
discussion  à  trois  jours,  afin  que  les  membres 
puissent  prendre  connaissance  des  motifs  du 
rapport.  (Murmures.) 

M.  Dnmolard.  M.  Rouyer  a  confondu  deux 
objets  qui  ne  doivent  point  être  présentés  en- 
semble a  l'Assemblée  nationale.  Je  désire,  comme 
lui,  qu'on  porte  la  plus  sévère  attention  sur  les 
faits  qu'il  vous  a  dénoncés,  mais  la  question  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui,  est  uniquement 
relative  à  la  pétition  de  M.  LaFayette.  M.  Lecointre 
se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  a  point  donné  com- 
munication des  lettres  et  de  la  pétition  de  M.  La 
Fayette;  et  ces  lettres  et  cette  pétition  nous  ont 
été  distribuées! 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux! 

D^autres  membres  :  C'est  vrai  ! 

M.  Dumolard.  Il  semble  que  dans  un  mo- 
ment où  Ton  annonce  une  attaque  prochaine  de 
la  part  des  ennemis,  on  fasse  tout  au  monde 
pour  éloigner  la  confiance  de  nos  armées.  11 
semble  que  l'on  fasse  tout  pour  éloigner  un  ju- 
gement si  essentiel,  et  qui  y  rétablira  la  con- 
fiance. Je  dirai  qu'il  est  vraiment  étonnant  que 
l'on  mette  tant  d'acharnement  à  demander  des 
ajournements,  et  que  ce  soit  des  hommes  qui 
criaient  sans  cesse  qu'on  voulait  épargner  M.  La 
Fayette,  ces  hommes  qui  certes  n'ont  pas  fait 
tant  de  difficultés  pour  l'affaire  de  M.  Pétion. 
(Vifs  murmures.) 

M.  Merlin.  La  pétition,  les  lettres  de  M.  La 
Fayette,  ainsi  que  toutes  les  pièces  que  j'ai  fait 
renvoyer  à  la  commission  des  Douze,  ne  sont  pas 
imprimées,  et  elles  prouvent  que  M.  La  Fayette 
a  laissé  délibérer  son  armée,  qu'il  a  laissé  pro- 
mettre à  son  armée  qu'elle  le  suivrait  dans  l'in- 
térieur du  royaume.  (Murmures  à  droite,  vifs  ap- 
plaudissements des  tribunes.) 

(L'Assemblée,  après  deux  épreuves,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajourne- 
ment.) 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal! 

M.  Lecoînte-Puyraveau.  Les  pétitionnaires 
de  l'autre  côté  ont  délibéré. 

M.  Lionis  Hébert.  Il  n'y  en  a  pas.  J'invite 
M.  Lecointre  à  venir  vérifier  le  fait. 

Un  membre  :  Je  demande  le  rapport  du  décret 
que  l'on  vient  de  rendre. 

M.  Gérardin.  C'est  une  tactique  infâme  ;  nous 
n'y  céderons  pas. 

M.  Liéopold.  Il  est  bien  étonnant  que  les  amis 
si  tendres  de  la  patrie,  qui  voient  dans  M.  La 
Fayette  un  général  conspirateur... 

Quelques  membres  :  Oui!  oui! 

M.  Léopold...  qui  croient  que  la  présence  de 
M.  La  Fayette  à  la  tête  de  l'armée  compromet  la 
sûreté  de  l'Etat... 

Quelques  membres  :  Oui!  oui! 

M.  îiéopoid...  qui  ont  annoncé  avoir  de 
grands  moyens  et  de  grands  motifs  pour  prouver 
a  la  France  qu'il  est  un  traître,  ne  se  précipitent 
pas  tous  à  la  tribune,  pour  y  faire  valoir  ces 
grands  moyens,  ces  grands  motifs,  qui  doivent 
le  faire  déclarer  traître  à  la  patrie,  et  le  faire 
retirer  de  la  tête  de  nos  armées  qu'il  compromet. 
Je  demande  que  cette  question  ne  soit  plus  ajour- 
née, et  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'instant. 

M.  Uaycrne.  Je  demande  que  tous  les  orateurs 
soient  entendus,  et  que  l'Assemblée  prononce 
sans  désemparer. 


M.  Rouyer.  Je  conviens  qu'il  est  instant  de 
prononcersurl'affairequi  concerne  M. La  Fayette; 
mais.  Messieurs,  je  crois  qu'il  ne  faudra  pas  beau- 
coup de  temps,  si  l'Assemblée  ajourne  à  demain 
matin,  et  décrète  qu'elle  prononcera  sans  dé- 
semparer. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Un  membre  :  Nous  sommes  restés  ici  pour 
M.  Pétion  :  nous  pouvons  bien  y  demeurer  pour 
M.  La  Fayette. 

M.  Alayerne.  On  a  dit  à  toute  la  France  que 
M.  La  Fayette  est  un  conspirateur. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

M.  Hayerne.  Si  cela  est,  la  patrie  est  évi- 
demment en  danger,  et  il  est  bien  étonnant  que 
les  plus  ardents  patriotes  veuillent  calculer  les 
instants  de  sauver  la  patrie!  Gomme  il  lui  faut 
consacrer  fous  nos  moments,  il  ne  faut  pas  con- 
sumer notre  temps  en  motions  d'ajournement; 
il  faut  éclairer  sa  conduite  sur-le-champ.  Que  les 
orateurs  qui  ont  à  prouver  évidemment  qu'il  est 
un  traître,  montent  à  la  tribune  :  nous  sommes 
prêts  à  les  entendre,  et  à  en  faire  la  plus  écla- 
tante justice. 

M.  <àuyton-]IIorveaii.  On  n'insiste  autant  sur 
l'ajournement  que  par  la  raison  qu'une  partie 
de  l'Assemblée  a  encore  besoin  d'instruction. 

Un  membre  :  Vous  n'en  avez  pas  donné  pour 
M.  Pétion. 

M.  Guyton-llorvean.  Beaucoup  de  membres 
de  cette  Assemblée  s'attendaient  que  l'on  ferait 
connaître  dans  le  rapport  les  objets  sur  lesquels 
vous  avez  à  délibérer,  je  veux  dire  les  lettres  et 
la  pétition  de  M.  La  Fayette. 

Plusieurs  membres  :  Elles  ont  été  imprimées! 

M.  Guyton-llorveau.  Je  veux  parler  des 
lettres  et  pétition  qui  dénoncent  M.  La  Fayette. 
La  commission  H'a  pas  eu  le  temps  de  les  faire 
connaître  :  ces  lettres  vont  faire  l'objet  de  la 
discussion.  Beaucoup  de  membres  désirent  les 
connaître... 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  voulu 
connaître  les  pièces  de  M.  Pétion  ! 

M.  Léopold.  Puisque  ces  Messieurs  ne  con- 
naissent pas  les  lettres  de  M.  La  Fayette,  com- 
ment savent-ils  qu'il  est  un  traître? 

M.  Brunek.  Monsieur  le  Président,  faites 
commencer  la  discussion,  attendu  qu'on  a  rejeté 
l'ajournement. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Dalloz.  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  l'avez,  Monsieur. 

M.  Ualioz.  Le  devoir  d'un  président  de  l'As- 
semblée nationale  est  de  faire  respecter  la  vo- 
lonté de  la  majorité.  Le  plus  grand  délit  dont  il 
puisse  se  rendre  coupable,  c'est  de  la  tenir  dans 
l'anarchie,  et  de  la  laisser  opprimer  par  une  mi- 
norité turbulente.  L'Assemblée  a  prononcé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  1  ajournement  : 
votre  devoir  est  de  faire  ouvrir  la  discussion.  Je 
demande  donc  que  M.  Delaunay  soit  entendu. 
(Applaudissements  à  droite.} 

M.  le  Président.  L'ajournement  à  trois  jours 
a  été  rejeté;  mais  un  membre  a  pensé  que  cela 
ne  l'empêchait  pas  de  demander  l'ajournement 
à  demain. 

Sur  cet  ajournement  à  demain,  on  a  demandé 
la  question  préalable;  je  la  mets  aux  voix. 
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(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.)  {Vifs  murmures.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  l'épreuve, 
et  demandent  l'appel  nominal. 

M.  Liéopold  demande  la  parole  contre  l'appel 
nominal,  et  monte  à  la  tribune.  Plusieurs 
membres  et  les  tribunes  crient  :  A  bas!  à  bas! 

M.  liéopold.  Monsieur  le  Président,  mettez 
aux  voix  si  je  serai  entendu;  j'obéirai  à  l'As- 
semblée, et  non  pas  à  des  hurleurs.  {Cris  des  tri- 
bunes.) 

M.  Boullanger.  Monsieur  le  Président,  faites 
donc  obéir  les  tribunes;  envoyez-y  la  force 
armée. 

(M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  va 
prendre  les  ordres  de  M.  le  Président.  Les  cris 
aes tribunes  continuent.) 

iM.  Bonllanger.  Monsieur  le  Président,  les 
représentants  de  la  nation  seront-ils  obligés  de 
se  faire  justice  eux-mêmes? 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  Président.  Il  est  digne  de  TÂssemblée 
nationale,  il  est  digne  de  vous,  de  vous  pas- 
sionner pour  le  bien  de  l'Etat;  mais  il  est  de  sa 
dignité  d'aider  son  président  à  la  faire  respecter 
au  dehors.  Je  rappelle  toutes  les  tribunes  au  res- 
pect qu'elles  doivent  aux  représentants  de  la 
nation. 

Je  mets  aux  voix  l'ajournement  à  demain. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion au  lendemain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  19  juillet  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARDIVEAU,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  commissaires  généraux  des  mon- 
naies, dont  l'objet  est  d'accélérer  le  complément 
de  l'organisation  des  monnaies. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
assignats.) 

2°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  invite 
l'Assemblée  à  prendre  d'avance  en  considération 
la  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
les  moyens  de  pourvoir  à  son  service  et  à  celui 
de  la  trésorerie  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  annonça  que,  d'après  les  états  qui  lui  avaient 
été  adressés  hier  par  la  municipalité  de  Paris, 
le  nombre  des  volontaires  nationaux  qui  avaient 
souscrit  pour  se  rendre  au  camp  de  Soissons, 
était  de  1,941;  aujourd'hui  19,  ce  nombre  est 
de  2,038. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

4°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  écrit  à  l'Assemblée  que  le  roi  a  donné  sa 
sanction  au  décret  relatif  à  la  formation  d'un 
nouveau  corps  de  gendarmerie  à  pied,  composé 


des  ci-devant  gardes  françaises  et  des  gardes  des 
ports,  de  ceux  de  la  ville  et  des  cent-suisses. 

5°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Caremh,  qui  demande  à  être  autorisé  à  emprunter 
une  somme  de  3,000  livres,  affectée  et  hypo- 
thiquée  sur  le  seizième  des  domaines  nationaux 
à  vendre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

M.  Jenn  Debry  {Aisne).  Messieurs,  je  dois 
rendre  compte  à  l'Assemblée  d'une  circonstance 
dont  elle  a  eu  connaissance  avant-hier  (1)  et 
dans  laquelle  j'ai  été  compromis  d'une  manière 
inexacte. 

Je  descendais,  mardi  dernier,  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  :  à  moitié  l'esca- 
lier, j'ai  rencontré  M.  Lafon-Ladebat;  il  me  dit  : 
un  particulier  vient  d'insulter  M.  Luckner  et  l'a 
menacé  d'un  coup  de  canne.  Je  lui  ai  témoigné 
ma  profonde  indignation;  je  descendis  avec  lui 
pour  me  porter  vers  l'endroit  où  se  trouvait 
M.  Luckner.  Je  vis  à  la  porte  du  corridor  des 
Feuillants  un  homme  qui  s'agitait  beaucoup,  et 
qui  disait  avec  chaleur  :  «  M.  Luckner  ne  doit  pas 
plus  quitter  son  poste  qu'un  soldat.  »  11  était  en- 
viron à  dix  ou  douze  pas  du  maréchal.  Je  me 
retournai  de  son  côté,  non  pas  pour  entrer  et 
pour  parler  avec  lui,  comme  on  l'a  insidieuse- 
ment inséré  dans  certains  papiers  publics,  mais 
pour  lui  représenter  fortement  que  ce  n'était  pas 
à  lui  à  demander  des  comptes  de  la  conduite  que 
tenait  M.  le  maréchal,  et  des  raisons  qui  l'ame- 
naient à  Paris.  Nous  marchâmes  tous  ensemble: 
je  parvins  à  le  calmer.  Je  vis  M.  le  maréchal 
monter  dans  sa  voiture,  entouré  de  citoyens  et  de 
gardes  nationales  qui  formaient  son  cortège;  et 
je  partis.  Voilà  toute  la  part  que  j'ai  eue  dans 
cette  circonstance. 

M.  Hlayerne.  Vous  voyez,  messieurs,  partout 
ce  dont  vous  êtes  souvent  instruits,  qu'il  se  passe 
dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  nationale  des 
scènes  très  scandaleuses.  Il  me  semble  que  tout 
ceci  doit  enfin  fixer  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale,  et  la  déterminer  à  ordonner  qu'il  soit 
pris  des  mesures  de  police  très  sévères,  afin  que 
son  enceinte  soit  respectée,  et  qu'il  ne  s'y  intro- 
duise que  des  hommes  incapables  d'y  porter  le 
trouble  et  le  désordre. 

M.  Tarbé.  Je  demande  que  demain  matin,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  les  commissaires  de  la 
salle  vous  donnent  connaissance  des  mesures 
qu'ils  croiront  devoir  prendre  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Tarbé.) 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  une  pétition 
relative  à  la  conservation  du  district  de  l'Aigle, 
département  de  l'Orne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  18  juil- 
let 1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Konyer.  Messieurs,  vous  avez  décrété  (2) 
qu'il  serait  accordé  au  sieur  Laurent,  vétéran, 
qui  a  arrêté  M.  du  Saillant,  chef  des  révoltés  du 
midi,  une  somme  de  3,000  livres.  Je  crois  que 


(1)  Voy.   ci-dessus,   séance  du   18  juillet    1792,   au 
matin,  page  596,  la  discussion  à  cet  égard. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  juillet  1792,  au  soir, 
page  639,  la  discussion  à  ce  sujet. 
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VOUS  ne  devez  pas  accoutumer  les  Français  à  des 
récompenses  purement  pécuniaires,  et  que,  si 
quelquefois  vous  jugez  nécessaire  d'accorder 
quelque  gratification  à  ceux  qui  auront  fait  des 
sacritices  pour  leur  patrie,  cela  ne  doit  pas  vous 
empêcher  d'attacher  des  récompenses  honoraires 
à  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie.  11 
appartient  essentiellement  à  des  hommes  libres 
de  faire  tout  pour  l'honneur,  et  rien  par  intérêt. 
Je  demande  donc  que  vous  accordiez  au  brave 
vétéran  la  croix  de  Saint-Louis  dont  était  décoré 
M.  du  Saillant,  et  que  vous  arrachiez  cette  marque 
honorable  qui  était  affectée  au  vice,  pour  la 
donner  à  la  vertu.  {Applaudissements.) 

M.  Hébert.  J'observe  que  si  ce  brave  homme 
eût  été  seul,  il  lui  eût  été  impossible  de  s'em- 
parer de  M.  du  Saillant  et  de  ses  compagnons.  Les 
quatre  citoyens  qui  accompagnaient  ce  brave 
vétéran,  se  sont  également  bien  montrés  envers 
la  patrie.  On  vous  propose  d'accorder  une  récom- 
pense au  chef  :  cela  est  très  bien;  mais  en  ap- 
puyant la  motion  de  M.  Rouyer,  j'ajoute  que  ceux 
qui,  comme  lui,  ont  résisté  aux  tentations,  et  l'ont 
si  bien  secondé,  méritent  également  une  récom- 
pense. Je  demande  qu'indépendamment  de  cela, 
il  soit  fait  mention  d'eux  nominativement  dans 
le  procès-verbal.  {Applaudissements.) 

M.  Sers.  Je  me  réunirais  à  M.  Rouyer  pour 
demander  que  la  croix  de  Saint-Louis  fût  ac- 
cordée aux  nraves  citoyens  qui  ont  arrêté  M.  du 
Saillant,  si  je  ne  croyais  utile  d'examiner  si 
l'Assemblée  a  le  droit  d'accorder  cette  décoration 
et  si  cette  décoration  peut  être  regardée  à  l'ave- 
nir par  la  nation  comme  une  marque  d'honneur, 
car  je  vous  prie,  Messieurs,  d'observer  que  par 
l'usage  que  l'on  fait  depuis  quelque  temps  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  usage  si  immoral,  si  cri- 
minel, plusieurs  militaires  qui  l'ont  obtenue 
sont  tentés  de  la  mettre  dans  leur  poche,  afin  de 
n'être  pas  confondus  avec  une  multitude  d'intri- 
gants qui  l'ont  eue  si  facilement.  D'après  cela,  il 
n'est  pas  possible  de  demander  qu'elle  soit  ac- 
cordée comme  récom[)ense  à  ce  brave  vétéran  et 
à  ses  concitoyens.  Ainsi,  au  lieu  de  la  motion 
de  M.  Rouyer,  sur  laquelle  je  demande  la  ques- 
tion préalable,  je  propose  à  l'Assemblée  de 
charger  son  comité  militaire  de  faire  très  inces- 
samment un  rapport  sur  la  manière  de  récom- 
penser dignement  les  citoyens  qui  auront  utile- 
ment servi  la  patrie. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  vous 
envoie  la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  la 
croix  de  Saint-Louis  depuis  l'époque  de  la  Révo- 
lution, avec  l'état  de  leurs  services.  {Applaudis- 
sements), afin  qu'on  puisse  distinguer  les  braves 
militaires  qui  en  sont  décorés,  de  ceux  auxquels 
elle  a  été  donnée  sans  l'avoir  méritée,  et  qui  la 
déshonorent.  Je  demande 'le  renvoi  de  ma  pro- 
position aux  comités  militaire  et  d'instruction 
publique  réunis,  pour  vous  en  faire  un  rapport 
très  incessamment. 

M.  liaureau.  Je  m'oppose  aux  atteintes  qu'on 
veut  porter  à  la  décoration  militaire  connue  sous 
le  nom  de  croix  de  Saint-Louis  :  loin  d'en  dimi- 
nuer la  considération,  vous  dévoriez  chercher  à 
l'augmenter.  L'honneur  est  le  plus  grand  mobile 
du  cœur  humain;  l'Etat  qui  peut  employer  un 
ressort  aussi  puissant  ne  doit  jamais  en  adopter 
d'autres,  parce  qu'il  est  sûr  de  la  réussite  de 
celui-là.  Heureux  l'Etat  qui,  avec  d'aussi  faibles 
leviers,  fait  mouvoir  d'aussi  grandes  masses.  Ce 
que  l'Europe  ne  faisait  qu'à  force  d'argent  et  de 
pensions,  la  France  le  faisait  avec  des  croix  de 


Saint-Louis.  Nous  avons  vu  le  seul  espoir  de  cette 
décoration  transporter  nos  officiers,  leur  faire 
tout  braver,  tout  supporter,  les  rendre  invin- 
cibles, aveugles  sur  les  dangers,  sur  la  mort 
même,  ils  ne  voyaient  que  la  croix  de  Saint- 
Louis.  Combien  la  moindre  dégradation  de  ce 
ruban  serait  impolitique!  Combien  elle  affecte- 
rait ceux  qui  le  portent!  le  nombre  en  est  im- 
mense dans  nos  armées  et  dans  l'Etat;  vous  allez 
donc  d'un  seul  coup  affliger  une  classe  nom- 
breuse de  citoyens  dont  le  courage  et  les  vertus 
sont  dignes  de  votre  attention.  Au  milieu  de 
tant  d'objets  importants,  occupez-vous  des  plus 
pressî^nts  :  celui-ci  n'est  pas  du  nombre. 

M.  Thiiriot.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas 
cru  jusqu'à  présent  avoir  le  droit  de  distribuer 
la  croix  de  feaint-Louis  ni  d'autre  décoration;  il 
faut  donc  attendre  le  moment  où  l'on  décrétera 
le  mode  de  donner  une  récompense  particulière 
pour  les  actes  de  civisme.  Lorsque  l'Assemblée 
aura  décidé  ce  mode-là,  si  elle  se  réserve  le 
droit  de  décerner  elle-même  des  décorations, 
alors  elle  prononcera;  mais  dans  ce  moment-ci 
elle  ne  le  peut  pas,  car  la  Constitution  a  dit  que 
le  Corps  législatif  s'occupera  de  régler  le  mode 
de  décoration  qui  serait  employé  pour  les  actes 
de  vertu  et  de  courage.  Je  réponds  à  l'observa- 
tion de  M.  Laureau,  que  ce  n'est  point  avilir  la 
croix  de  Saint-Louis  que  de  prendre  une  mesure 
pour  établir  dans  toute  la  France,  que  personne 
ne  l'obtienne  sans  l'avoir  méritée.  C'est  positi- 
vement ce  qu'a  dit  M.  Sers.  Il  en  résultera.  Mes- 
sieurs, un  très  grand  avantage,  c'est  que  le  cou- 
rage et  la  vertu  pourront  seuls  s'honorer  de 
cette  décoration. 

M.  Rouyer.  Messieurs,  je  crois  que  ma  motion 
peut  très  fort  se  concilier  avec  celle  de  M.  Sers, 
que  j'appuie  de  toutes  mes  forces.  M.  Sers  vous 
a  dénoncé  l'abus  qu'on  fait  des  croix  de  Saint- 
Louis,  en  la  donnant  à  des  intrigants  et  à  de 
plats  valets,  tandis  que  cette  décoration  ne  de- 
vrait jamais  être  accordée  qu'à  ceux  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  elle;  mais  quoique  cet  abus  existe,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  lorsque  l'Assemblée 
nationale  rendra  un  décret  pour  décerner  cette 
croix  au  brave  vétéran,  ou  pour  inviter  le  roi  à 
le  faire,  il  sera  infiniment  honorable  pour  ce 
citoyen  de  l'obtenir.  Tout  le  monde  sait  que  la 
première  des  récompenses  est  celle  qu'on  tient 
de  ses  concitoyens,  et  à  plus  forte  raison  des 
représentants  de  tout  un  peuple.  Vous  l'avez 
jugé  de  même.  Messieurs,  quand  vous  avez  fait 
décerner  cette  décoration  aux  aides-de-camp  de 
M.  La  Fayette.  Je  persiste,  d'après  ces  raisons, 
dans  ma  motion,  et  je  prie  M.  le  Président  de  la 
mettre  aux  voix. 

M.  Broussonnet.  On  confond  deux  choses  : 
l'une  est  la  décoration  militaire  à  établir  pour 
la  suite,  et  cette  proposition  doit  être  renvoyée 
au  comité  d'instruction  publique.  L'autre  a  pour 
but  un  objet  très  pressant  dont  je  demande  que 
le  rapport  soit  fait  demain,  ou  après  demain,  par 
la  commission  des  Douze,  qui  est  relatif  aux  ré- 
compenses quelconques  à  accorder  aux  personnes 
qui  ont  confondu  les  projets  des  malveillants 
dans  le  département  de  l'Ardèche  :  c'est  un  objet 
tout  à  fait  différent  de  l'objet  général. 

M.  llayerne.  Je  demande  l'ajournement  de 
toutes  les  propositions  jusqu'à  ce  que  le  comité 
ait  proposé  la  décoration  à  substituer  à  la  croix 
de  Saint-Louis,  alors  je  demanderai  la  suppres- 
sion de  toutes  les  croix  de  Saint-Louis,  et  que  ces 
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croix  ne  soient  rendues  à  ceux  qui  les  portent 
qu'après  avoir  justifié  des  litres  en  vertu  des- 
quels ils  les  auront  obtenues.  Ainsi,  au  lieu  d'an- 
ticiper sur  cette  motion,  j'en  demande  l'ajourrie- 
nient  jusqu'après  le  rapport  du  comité  d'instruc- 
tion publique. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  enverra 
l'état  des  personnes  qui  auront  eu  la  croix  de 
Saint-Louis  depuis  la  Révolution,  et  renvoie  au 
comité  d'instruction  publique  pour  lui  indiquer 
parmi  les  personnes  qui  ont  participé  à  l'arres- 
tation de  M.  du  Saillant,  celles  qui  ont  mérité 
d'obtenir  cette  décoration.) 

M.  Klaiicliard,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'uniforme 
des  54  compagnies  franches  créées  par  décret  du 
2Sinai  dernier, -ce  projet  de  décret  estainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  les  observa- 
tions du  ministre  de  la  guerre  (1),  et  sur  la  mo- 
tion d'un  de  ses  membres,  considérant  qu'il  est 
instant  de  pourvoir  à  l'habillement  des  compa- 
gnies franches,  a  décrété  l'urgence. 

Il  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  que  Thabille- 
ment  destiné  aux  compagnies  franclies,  sera  de 
drap  blanc,  dérogeant,  à  cet  égard,  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  7  de  ce  mois  (2),  concernant 
ledit  habillement.  » 

M.  Tulllefep.  Le  gris  est  la  couleur  la  plus 
propre  au  service  de  ces  troupes.  Je  demande  le 
maintien  du  décret. 

M.  llasuyer.  11  importe  que  ces  troupes  soient 
promptement  organisées;  je  demande  que  la  cou- 
leur de  leur  habillement  soit  laissée  au  choix  du 
ministre. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'habillement  des 
ô'i  compagnies  franches,  nouvellement  créées  par 
le  décret  du  28  mai  1792,  sera  laissé  au  choix  du 
ministre  de  la  guerre.) 

M.  Oiiilard,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  (3)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (3)  sur  l'arrestation  des  sieurs  Paris  (4)  et 
Boulan  (5)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  sieurs  Paris  et  Boulan  ont  été 
dénoncés  au  comité  central  des  juges  de  paix, 
pour  des  discours  prononcés  dans  des  assemblées 
de  sections,  et  encore  le  sieur  Paris  pour  un  fait 
particulier,  qui  a  eu  lieu  hors  de  toute  assem- 
blée. 

Un  mandat  d'arrêt  a  été  la  suite  de  cette  dé- 
nonciation et  la  procédure,  aux  termes  de  la  loi, 
a  été  remise  au  directeur  du  juré. 

Les  sieurs  Paris  et  Boulan  vous  ont  dénoncé 
leur  arrestation,  comme  attentatoire  à  la  liberté 
des  opinions,  garantie  par  la  Déclaration  des 
droits  et  par  un  décret  particulier  du  23  août 
1 789,  sanctionné  le  30  avril  1790,  qui  porte  qu'au- 
cun citoyen  ne  peut  être  inquiété  à  raison  des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lî)  juillet  nOâ,  au  ma- 
tin, page  647,  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annon- 
i.-ant  le  défaut  de  drap  gris. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  7  juillet  1792,  page  210, 
l'adoption  du  décret  présenté  par  M.  Hugau. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion di's  affaires  du  Temps,  tome  148,  n»  10. 

(4)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLV, 
séance  au  27  juin  1792,  page  623,  l'admission  à,  la 
barre  d'une  dcputatiou  de  la  section  de  l'observatoire 
qui  se  plaint  de  l'arrestalion  du  sieur  Paris. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  l*'  juillet  1792, 
page  26,  l'admission  à  la  barre  de  Mme  Boulan  qui  se 
plaint  de  i'arrestaiion  de  son  mari. 


opinions  ou  projets  présentés,  des  abus  par  lui 
dénoncés,  soit  dans  les  assemblées  élémentaires, 
soit  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  un  premier  décret  vous  avez  chargé  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  vous  transmettre  des  ren- 
seignements sur  la  dénonciation  du  sieur  Paris; 
le  ministre  vous  ayant  fait  observer  dans  sa  ré- 
ponse, que  cette  atiaire  était  purement  du  res- 
sort des  tribunaux,  devant  lesquels  le  sieur 
Paris  pouvait  faire  valoir  tous  ses  moyens,  vous 
avez,  par  un  second  décret,  passé  à  l'ordre  du 
jour.  Mais  de  nouvelles  dénonciations  vous  étant 
parvenues  au  sujet  du  sieur  Boulan,  vous  avez 
demandé  d'autres  renseignements  au  ministre, 
qui,  dans  une  seconde  réponse,  a  répété  les 
mêmes  observations,  en  ajoutant  que  la  procé- 
dure est  au  pouvoir  du  directeur  du  juré,  auquel 
la  loi  fait  un  devoir  de  garder  le  secret. 

Enfin,  Messieurs,  le  tribunal  du  V«  arrondis- 
sement vous  a  fait  adresser,  par  le  commissaire 
du  roi,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
judiciaire,  un  arrêté  par  lequel,  en  suspendant 
les  poursuites  faites  contre  les  sieurs  Paris  et 
Boulan,  il  demande  au  Corps  législatif  une  loi 
interprétative  du  Gode  pénal  et  de  celle  du 
30  avril  1790.  C'est  d'après  ces  pièces  que  vous 
avez  chargé  votre  comité  de  législation  de  vous 
faire  un  rapport. 

Quant  aux  réclamations  des  sieurs  Paris  et 
Boulan,  votre  comité  a  pensé  que  vous  ne  pou- 
vez prendre  directement  aucune  mesure  sur  les 
poursuites  judiciaires  exercées  contre  eux,  parce 
que  vous  ne  le  pourriez  qu'en  appliquant  les  lois, 
et  cette  application  appartient  tout  entière  aux 
tribunaux. 

Si  les  délits  imputés  aux  sieurs  Paris  et  Bou- 
lan ne  sont  pas  prouvés,  ils  seront  acquittés  par 
les  jurés;  ils  le  seront  par  les  juges,  si  ces  délits 
ne  sont  point  qualiliés  par  les  lois  existantes; 
enfin,  si  les  juges  violent  les  formes,  ou  appli- 
quent faussement  la  loi,  le  tribunal  de  cassation 
réparera  leurs  erreurs.  Le  système  contraire  se- 
rait subversif  de  la  séparation  constitutionnelle 
des  pouvoirs,  et  le  premier  pas  que  vous  ferez 
plus  avant  dans  cette  affaire,  vous  assurant  de 
toute  nécessité  à  prendre  connaissance  de  la 
procédure,  vous  forcerait  à  méconnaître  la  loi 
ui  ordonne  le  secret  jusqu'après  la  déclaration 
u  juré. 

Si  le  délit  imputé  aux  sieurs  Paris  et  Boulan, 
est  du  nombre  île  ceux  qu'il  vous  est  réservé  de 
poursuivre  devant  la  Haute-Cour  nationale,  la 
loi  oblige  le  tribunal  à  vous  envoyer  la  procé- 
dure; s'il  ne  le  fait  pas,  la  Constitution  impose 
au  ministre  de  la  justice,  le  devoir  de  le  dénoncer 
au  tribunal  de  cassation,  et  la  négligence  du  mi- 
nistre donne  ouverture  à  sa  responsabilité.  Vou- 
drait-on dire,  au  contraire,  que  l'arrestation  des 
sieurs  Paris  et  Boulan,  est  un  des  délits  dont  vous 
pouvez  connaître?  ce  serait  une  erreur,  car  le 
Gode  pénal  ne  place  les  attentats  contre  la  liberté 
individuelle,  au  rang  des  attentats  contre  la  Cons- 
titution, que  lorsqu'ils  sont  commis  par  des  ci- 
toyens qui  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  le  droit  d  ar- 
restation; et  certes,  la  loi  a  remis  ce  droit  aux 
juges  de  paix,  en  observant  d'ailleurs,  les  for- 
malités qu'elle  a  prescrites. 

Enfin,  Messieurs,  si  le  luge  de  paix  a  préva- 
riqué  dans  ses  fonctions,  l'accusateur  public,  in- 
vesti par  la  loi  de  la  surveillance  des  officiers  de 
police,  est  tenu  d'en  poursuivre  la  punition  de- 
vant le  tribunal  criminel;  ainsi,  dans  tous  les 
cas,  il  existe  une  loi  protectrice  de  l'innocence, 
et  répressive  contre  toute  atteinte  à  la  liberté. 
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Ici,  Messieurs,  votre  comité  s'est  pénétré  d'une 
vérité  qui  doit  sans  cesse  nous  être  présente  ; 
l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  le  plus  sur 
garant  de  la  liberté  individuelle  doit  nous  tenir 
perpétuellement  en  garde  contre  les  sentiments 
et  l'intérêt,  que  l'humanité  ne  manque  jamais 
de  nous  inspirer,  toutes  les  fois  que  nous  écou- 
tons les  plaintes  des  citoyens  poursuivis  ou  con- 
damnés par  les  tribunaux  ;  le  moindre  inconvé- 
nient qui  résulte  des  renvois  de  ces  réclamations 
aux  dilférents  comités  de  l'Assemblée  nationale, 
est  d'entraver  ou  de  suspendre  la  marche  du  pou- 
voir judiciaire,  et  d'éloigner,  ou  la  juste  ven- 
geance que  la  société  attend,  ou  la  juste  répara- 
tion due  à  l'accusé.  Vous  en  voyez,  Messieurs, 
un  exemple  frappant  dans  cette  affaire  :  la  simple 
notion  que  le  tribunal  du  V^  arrondis.-ement  a  eue 
par  les  journaux,  que  votre  comité  s'en  occu- 
pait, a  suffi  pour  arrêter  les  opérations  ;  car  le 
tribunal  n'ignore  pas  que  la  loi  interprétative 
qu'il  demande,  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroac  - 
tif,  il  devait  continuer  la  procédure  et  observer 
la  marche  existante.  L'effet  naturel  de  ce  retard, 
tourne  au  détriment  des  accusés  dont  il  prolonge 
la  détention,  en  même  temps  qu'il  détourne  les 
deux  pouvoirs  de  leur  direction  naturelle,  et 
consume  dans  un  examen  inutile  un  temps  pré- 
cieux pour  tous. 

Quant  à  la  loi  interprétative  sollicitée  par  le 
tribunal  du  V^  arrondissement,  votre  comité  a 
pensé  qu'elle  est  indispensable. 

La  loi  ne  pouvant  enchaîner  la  pensée,  elle 
ne  doit  point  en  gêner  l'expression.  C'est  prin- 
cipalement cette  liberté  de  tout  dire  et  de  tout 
écrire,  qui  caractérise  les  peuples  libres  ;  car  si 
la  liberté  ne  craint  point  la  lumière  et  la  vérité; 
l'ignorance  fut  toujours  le  principal  instrument 
de  la  tyrannie  :  mais  en  conservant  avec  un 
soin  religieux  cette  liberté  précieuse,  garantie 
par  la  déclaration  des  droits,  vous  la  distingue- 
rez de  la  licence,  vous  la  restreindrez  là  où  la 
manifestation  de  l'opinion  commence  à  troubler 
l'ordre  public,  et  vous  étendrez  la  loi  répressive 
à  tous  les  lieux  ;  car,  dans  un  Etat  bien  organisé, 
il  ne  peut  pas  y  en  avoir  où  le  crime  soit  per- 
mis. Cette  loi,  Messieurs,  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu'il  paraît  malheureusement  que  l'opi- 
nion a  pris  à  cet  égard  une  fausse  direction; 
car  on  n'a  pas  assez  réfléchi,  que  lorsque  dans 
quelque  lieu  et  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 
un  citoyen  dit  qu'il  pense  en  homme  libre,  il 
ne  fait  qu'user  de  la  liberté  d'opinion  ;  mais  si 
par  des  discours  il  provoque  au  crime,  il  con- 
seille formellement  la  désobéissance  aux  lois 
de  l'Etat  ou  aux  autorités  légitimes,  alors  il  viole 
l'ordre  public,  il  commet  un  acte  qui  devient 
plus  ou  moins  punissable,  suivant  les  circons- 
tances, et  la  législation  dans  laquelle  un  tel  délit 
ne  serait  point  cjualifié  et  puni,  serait  nécessai- 
rement incomplète.  Votre  comité  vous  propose  le 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  les  réclamations  des  sieurs 
Paris  et  Boulan,  au  sujet  des  poursuites  judi- 
ciaires exercées  contre  eux  et  charge  le  ministre 
de  la  justice  de  lui  rendre  compte  des  suites  de 
cette  affaire. 

«  L'Assemblée  charge  son  comité  de  législa- 
tion de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  interprétative  de  celle  du  30  avril  1790, 
et  du  Gode  pénal.  •> 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
trois  jours.) 


Un  députation  des  citoyens  d'Orléans  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  : 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  de  la  ville  d'Orléans  viennent 
déposer  dans  votre  sein  leurs  justes  alarmes.  A 
chaque  instant  notre  brave  garde  nationale  peut- 
être  égorgée.  A  chaque  instant  les  prisonniers 
peuvent  briser  leurs  fers,  et  aller  grossir  l'ar- 
mée des  ennemis.  Nous  sommes  indignés  sur- 
tout de  voir  la  faculté  d'approcher  d'eux  deve- 
nue presque  illimitée;  des  festins  somptueux, 
des  jeux  continuels,  des  concerts  sans  fin,  des 
femmes  introduites  à  tout  moment  dans  les  pri- 
sons, un  jeu  de  paume  qui  s'y  prépare,  voila  ce 
qui  nous  fait  craindre  une  évasion.  Le  geôlier 
seul  a  le  droit  de  visiter  tout  ce  qui  entre  dans 
les  prisons.  Qui  nous  rassurera  sur  la  crainte 
d'une  corruption  que  le  crédit  d'un  ministre  ne 
rend  que  trop  inquiétante?  Est-il  juste  que  des 
conspirateurs  présumés  soient  traités  avec  plus 
d'égards  que  de  simples  prévenus  qui  ont  à 
peine  troublé  momentanément  la  société?  Les 
citoyens  d'Orléans  sont  déterminés  à  mourir  au 
poste  d'honneur  que  vous  leur  avez  confié.  Mais 
ils  vous  demandent  les  moyens  de  ne  pas  expo- 
ser leur  vie  sans  fruit,  et  de  vous  occuper  de 
déterminer  le  régime  des  prisons  de  la  Haute- 
Cour  nationale.  {Applaudissements.) 

{Suivent  les  200  signatures.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Ronyer  Je  ne  m'étonne  pas  actuellement 
si  les  prisonniers,  qui  sont  détenus  à  Orléans, 
ne  demandent  pas  à  être  jugés,  puisqu'au  lieu 
d'être  dans  une  prison,  où  ils  doivent  être  trai- 
tés humainement,  ils  sont,  au  contraire,  dans 
un  lieu  de  délices.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  de  législation,  pour  vous  en 
faire  le  rapport  dans  trois  jours  au  plus  tard. 

M.  Tarbé.  La  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée  peut  être  considérée  sous  deux  points 
de  vue.  D'abord,  pour  la  sûreté  générale  des  pri- 
sons. Sous  ce  point  de  vue,  c'est  à  MM.  les  grands 
procurateurs  de  la  nation  à  s'occuper  de  tout  ce 
qui  peut  assurer  la  nation,  que  les  prisonniers 
envoyés  à  la  cour  d'Orléans  n'échapperont  pas  à 
la  sévérité  de  ce  tribunal.  Sous  l'autre  point  de 
vue,  pour  la  sûreté  des  prisons;  elle  est  délé- 
guée par  loi  aux  officiers  municipaux,  Je  crois 
donc  que  les  citoyens  d'Onéans,  avant  de  s'adres- 
ser à  l'Assemblée  nationale,  auraient  dû  sou- 
mettre leurs  inquiétudes  aux  officiers  munici- 
paux; et  si  les  officiers  municipaux  s'étaient  re- 
fusés à  faire  leur  devoir  en  suivant  l'ordre  hiérar- 
chique des  autorités...  {Murmures.) 

Si  ces  Messieurs  connaissaient  bien  leur  Cons- 
titution, ils  ne  m'interrompraient  pas  comme 
ils  le  font.  {Bruit.) 

M.  iSrival.  Je  demande  qu'on  entende  le  dé- 
fenseur officieux  des  contre-révolutionnaires. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Tarbé.  Le  silence  des  corps  administratifs, 
et  le  silence  des  procurateurs  de  la  nation,  dont  le 
civisme  n'est  pas  suspect,  est  une  forte  présomp- 
tion contre  les  laits  qui  viennent  de  vous  être 
soumis.  Je  dis,  et  l'Assemblée  nationale  a  eu 
plusieurs  fois  à  s'en  convaincre,  que  plusieurs 
de  ces  prisonniers  se  sont  plaints,  en  plusieurs 
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occasions,  de  la  lenteur  de  ce  tribunal  à  pronon- 
cer sur  leur  sort. 

Un  membre  :  Ce  ne  sont  pas  les  riches  ! 

M.  Tarbé.  Il  y  a  au  comité  de  législation  des 
plaintes  des  prisonniers  d'Orléans,  relativement 
a  des  règlements  rendus  par  la  municipalité 
d'Orléans.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  co- 
mité de  législation  qui  doit,  samedi  prochain, 
vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  et  je  de- 
mande que  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée  soit  renvoyée  à  ce  même  comité  de 
législation  qui  vous  présentera  ses  vues,  sur  le 
tout,  samedi  prochain  au  plus  tard. 

M.  Uueos.  Les  pétitionnaires  se  sont  d'abord 
présentés  à  la  municipalité;  mais  ils  ont  bien  le 
droit  de  se  présenter  à  la  barre  pour  faire  des 
observations  à  l'Assemblée  nationale.  {Bruit.) 

M.  Cailliasson.  11  n'y  a  pas  six  semaines 
que  vous  renvoyâtes  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  une  lettre  des  grands  procu- 
rateurs de  la  nation  à  laquelle  était  joint  un  devis 
relatif  aux  prisons  d'Orléans.  Il  y  était  question 
de  plusieurs  autres  mesures  de  sûreté  ;  le  comité 
vous  a  fait  son  rapport  à  ce  sujet  :  je  demande 
que  cette  pétition  lui  soit  renvoyée. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  de  lé- 
gislation pouren  faire  le  rapport  samedi  prochain.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  colonel  Blakdem,  américain,  qui  annonce 
à  l'Assemblée  la  mort  du  célèbre  amiral  Paul 
Jones,  décédé  la  veille  à  Paris  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  la  mort  de 
l'amiral  Paul  Jones,  décédé  hier  au  soir  à  Paris. 
Le  ministre  des  Etats-Unis  a  ordonné  qu'il  fût 
enterré  de  la  manière  la  plus  privée  et  à  moins 
de  frais  possibles,  en  conséquence  d'une  forma- 
lité existante  encore  aujourd  hui  par  rapport  aux 
protestants.  On  s'est  adressé  au  commissaire 
Simoneau  qui  s'est  récrié  contre  l'ordre  du  mi- 
nistre, et  a  dit  que  si  personne  ne  voulait  faire 
les  frais  de  l'enterrement  il  les  ferait  lui-même. 
(Applaudissements.)  Il  a  cru  qu'un  homme  qui 
avait  rendu  d'importants  services  aux  Etats- 
Unis  et  à  la  France,  méritait  des  honneurs  pu- 
blics. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. . . 

«  Le  colonel  américain, 
«  Signé:  BlakdeM.  » 

M.  Lejosne  Je  demande  que  pour  honorer 
la  mémoire  M.  Paul  Jones,  et  surtout  la  liberté 
des  cultes  une  députation  de  douze  membres 
assiste  aux  funérailles  de  ce  grand  homme. 

M.  Vincens-Plauchat.  J'appuie  la  motion  ; 
vous  vous  empressez  d'envoyer  des  députations 
aux  convois  du  culte  romain,  aurait-il  un  privi- 
lège exclusif  sur  les  autres  qui  sont  professés 
par  des  citoyens  non  moins  amis,  peut-être  plus 
ardents  défenseurs  de  la  liberté? 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lejosne.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  honorer  la 
mémoire  de  Paul  Jones,  amiral  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  consacrer  par  un  exemple  mé- 
morable l'égalité  des  cultes,  décrète  que  douze 
membres  assisteront  aux  funérailles  d'un  homme 
qui  a  si  bien  su  défendre  la  cause  de  la  liberté. 

4  3 


Des  citoyens  de  la  section  des  Lombards  sont 
admis  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

»  Législateurs. 

«  A  peine  les  citoyens  de  la  section  des  Lom- 
bards ont-ils  appris  que  vous  avez  prononcé  que 
la  patrie  est  en  danger,  que,  remplis  d'une  nou- 
velle énergie,  ils  ont  renouvelé  le  serment  de 
vivre  libres  ou  de  mourir. 

A  ce  serment  gravé  dans  nos  cœurs  comme 
sur  nos  étendards,  nous  avons  joint  celui  de  ne 
déposer  nos  armes  que  quand  les  tyrans  et  les 
traîtres  qui  ménagent  notre  liberté,  auront  dis- 
paru de  dessous  la  terre  qu'ils  souillent  et 
deshonorent  depuis  longtemps.  Dites  un  mot  et 
nous  volons  sur  les  bords  du  Khin,  nous  joindre 
à  nos  frères  d'armes;  nous  combattrons  les  des- 
potes; et  notre  terre  libre  deviendra  le  tombeau 
de  leurs  armées  d'esclaves.  Parlez,  nous  sommes 
tout  dévoués,  et  croyez  qu'il  en  arrivera  tou- 
jours un  de  nous,  qui,  jusque  sur  le  trône  des 
tyrans,  fera  flotter  l'étendard  de  la  liberté. 

Mais,  législateurs,  c'est  peu  que  des  hommes 
libres  sacrifient  tout  pour  combattre  des  esclaves, 
si  les  chefs  n'ont  pas  leur  confiance.  (Applatidis- 
sements  à  gauche.)  La  Fayette,  cet  autre  Thémis- 
tocle,  qui  jaloux  de  la  gloire  de  l'Aristide  fran- 
çais que  des  magistrats  corrompus  avaient  sa- 
crifié ;  Lafayette  qui  du  reste,  assassine  son  pays 
en  feignant  de  le  servir,  a  perdu  la  confiance 
de  tous  les  soldats  et  de  tous  les  amis  de  la 
liberté.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Son 
crime  vous  est  connu  :  il  a  ouvertement  violé 
la  Constitution,  qui  défend  à  aucun  corps  armé 
de  délibérer,  et  qui  rend  la  force  armée  essen- 
tiellement obéissante;  il  l'a  violée  en  osant  vous 
apporter  une  pétition  coupable,  fruit  de  l'in- 
trigue d'une  délibération  réfléchie  ;  il  l'a  violée 
en  osant  dire  que  son  vœu  particulier  était  ce- 
lui de  Farmée,  comme  si  le  vœu  d'un  courtisan 
pouvait  être  celui  des  hommes  libres  ;  il  l'a  vio- 
lée, en  venant  vous  dicter  des  lois,  en  vous  me- 
naçant, en  menaçant  les  Français  de  les  mettre 
aux  prises  avec  les  Français  ;  il  Fa  violée  en  ve- 
nant jeter  jusqu'au  milieu  de  vous,  les  étincelles 
de  la  guerre  civile  ;  il  Fa  violée  enfin,  en  quit- 
tant son  poste,  et  en  voulant  rentrer  dans  l'in- 
térieur, en  voulant  amener  sur  Paris  des  troupes 
consacrées  à  la  défense  de  la  frontière.  Chez  les 
Romains,  un  consul,  un  général  qui  se  fût  per- 
mis une  démarche  aussi  criminelle,  eût  été 
puni  de  mort  sur-le-champ.  (Applaudissements 
à  gauche.)  Et  vous,  législateurs,  vous  représen- 
tants d'un  peuple  souverain,  vous  qui  avez  juré 
de  maintenir  sa  gloire  et  sa  liberté,  jusques  à 
quand  souffrirez-vous  de  tels  attentats?  Attea- 
drez-vous  qu'il  ait  consommé  ses  projets  liber- 
ticides  ?  Attendrez-vous  qu'il  ait  renversé  l'autel 
de  la  liberté  pour  relever  celui  du  despotisme? 
Attendrez-vous  que  sa  lâcheté  ou  sa  perfidie  ait 
laissé  violer  le  territoire  français,  profaner  la 
terre  de  la  liberté  ? 

«  Non,  législateurs,  non,  vous  vengerez  les  lois 
qui  vous  demandent  vengeance  et  n'écoutant 
que  la  voix  de  la  justice,  vous  allez  débarrasser 
1  armée  d'un  homme  qui,  armé  pour  la  défense 
des  lois,  les  viole  avec  tant  d'audace. 


(1)  Bibliothèque  aationale:  Assemblée  législative.  Pt- 
titions,  tome  I,  a*  60. 
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t  Dans  le  moment  où  nous  nous  trouvons,  où 
nous  marchons  sur  un  volcan,  la  clémence  serait 
un  crime.  Le  temps  est  venu  où  le  glaive  de  la 
loi  doit  frapper  indistinctement  tous  les  cou- 
pables. Les  ex-ministçes  du  Bertrand,  Montmo- 
rin  sont  depuis  longtemps  sous  l'ajournement 
d'un  décret  d'accusation;  les  ministres  actuels 
vous  ont  été  dénoncés  de  toutes  parts,  les  preuves 
de  leurs  délits  sont  entre  vos  mains;  que  tardez- 
vous  donc  à  prononcer  sur  leur  sort  ?  Âttendrez- 
vous  que  ces  vils  esclaves  d'une  cour  évidem- 
ment corrompue,  et  dont  chaque  démarche  est 
un  pas  vers  le  despotisme;  altendrez-vous  que 
ces  agents  de  contre-révolution  aient  bouleversé 
la  France,  et  tué  la  liberté?  Tout  Paris  vous  a 
déclaré  que  le  département  a  perdu  la  confiance 
de  tous  les  bons  citoyens  {Applaudis$ements  à 
gauche,)  pourquoi  le  décret  qui  nous  a  rendu  le 
vertueux,  l'incorruptible  Pétion  {Nouveaux  ap- 
plaudissements), n'était-il  pas  en  même  temps 
l'arrêt  de  mort  de  ce  département  contre-révo- 
lutionnaire ?  nous  vous  demandons  sadestitution. 
Nous  vous  demandons  d'examiner  aussi  la  con- 
duite très  criminelle  des  cinq  juges  de  paix  qui 
continuent  à  exercer  aux  Tuileries  des  actes  ar- 
bitraires, en  décernant  des  mandats  d'amener, 
qui  sont  de  véritables  lettres  de  cachet.  Vous 
avez  licencié  notre  état-major,  vous  avez  décrété 
que  chaque  citoyen  pourrait  concourir  à  la 
nomination  ;  décrétez  aussi  le  mode  de  réélection 
et  dans  ces  moments  critiques,  faites  que  nous 
ayons  des  magistrats,  des  chefs,  des  généraux 
qui  puissent  avoir  notre  confiance.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.)  Déployez  une  grande  énergie, 
déconcertez  tous  les  projets  des  Autrichiens  des 
Tuileries,  de  l'intérieur,  et  ceux  de  l'extérieur 
seront  bientôt  vaincus. 

e  Législateurs,  vous  avez  déclaré  que  la  patrie 
est  en  danger;  mais  vous  n'avez  pas  dit  qu'elles 
étaient  les  causes  qui  la  mettaient  en  péril.  » 

Un  membre  à  droite  :  C'est  votre  pétition  et 
celles  qui  lui  ressemblent. 

Vorateur  de  la  députation  continuant  la  lecture 
de  l'adresse:»  Est-ce  parce  que  trois  ou  quatre  cent 
mille  esclaves,  gagnés  par  quelques  tyrans,  me- 
nacent nos  frontières?  Sans  doute  vous  avez 
mieux  présumé  du  courage  des  Français,  et  vous 
avez  bien  pensé  que  les  hommes  libres  feraient 
ce  qu'ont  fait  les  Français  esclaves  combattant 
pour  la  cause  d'un  roi  despote.  Est-ce  parce 
qu'un  des  pouvoirs  établis  par  la  Constitution 
est  en  insurrection  manifeste  contre  cette  Cons- 
titution, dont  il  entrave  la  marche  lorsqu'il  est 
chargé  de  la  presser?  Est-ce  parce  que  quelques 
directoires  ligués,  marchant  sur  la  ligne  de  ce- 
lui de  Paris,  favorisent  les  projets  des  grands 
conspirateurs,  calomnient  les  sociétés  populaires 
qu'il  faudrait  établir  si  elles  n'existaient  pas  par 
la  Constitution  même?  Est-ce  parce  que  les 
grands  projets  des  grands  conspirateurs  sont 
prêts  d'éclater  ?  Législateurs,  si  ce  sont  ces  causes 
qui  mettent  la  patrie  en  danger,  ayez  le  courage 
de  nous  dire:  citoyens, la  patrie  est  en  danger; 
parce  qu'il  y  a  dans  l'intérieur  une  grande  cons- 
piration dont  le  noyau  et  les  chefs  sont  au  mi- 
lieu de  vous;  parce  que  le  pouvoir  exécutif  en- 
tretient Fanarchie  par  l'inaction  des  lois;  parce 
qu'il  ne  peut  pas  être  de  bonne  foi  dans  une 
guerre  entreprise  pour  lui,  en  son  nom  et  pour 
sa  famille.  Dites-nous  enfin  pourquoi  la  patrie 
est  en  danger,  afin  que  nous  puissions  porter 
des  coups  plus  sûrs  à  nos  ennemis,  et  sauver  la 
patrie  et  la  liberté;  et  d'abord  ordonnez  que  toutes 


les  assemblées  primaires  soient  permanentes; 
afin  que  le  souverain  assemblé  en  personne, 
puisse  dicter  la  loi,  et  surveiller  les  traîtres. 

«  Législateurs,  les  citoyens  de  la  section  des 
Lombards,  voulant  instruire  leurs  frères  d'armes 
composant  les  quatre  armées,  sur  les  événements 
du  20  juin,  leur  ont  voté  une  adresse,  et  leur 
ont  envoyé  le  discours  d'un  officier  municipal 
sur  ces  événements.  Permettez  que  nous  vous 
les  consacrions  solennellement  en  vous  les  offrant. 
Permettez  que  nous  déposions  sur  l'autel  de  la 
patrie  l'offrande  civique  de  nos  concitoyens  :  elle 
se  monte  à  7,880  livres,  10  sols,  dont  180  livres 
en  argent,  un  louis  en  or,  et  un  cachet  d'argent. 

«  Législateurs,  nous  déposons  cette  offrande, 
pour  la  guerre  contre  les  tyrans,  en  attendant 
que  nous  puissions  les  coml^attre,  et  faire  triom- 
pher les  lois  et  la  liberté.  {Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

{Suivent  les  signatures  au  nombre  de  190.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Des  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Beaune  sont 
admis  à  la  barre. 

M.  MARLOY,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (1). 

«  Législateurs. 

«  Les  citoyens  fédérés  de  la  ville  de  Beaune, 
département  de  la  Côte-d'Or,  pour  répondre  à 
l'invitation  qui  leur  a  été  faite  par  les  bons  ci- 
toyens de  Paris,  tant  par  les  papiers  publics  que 
par  des  lettres  particulières,  se  sont  empressés 
de  se  rendre  clans  cette  capitale;  et  le  principal 
motif  de  leur  voyage,  nous  ne  vous  le  dissimu- 
lons pas,  est  de  partager  les  dangers  qui  les  en- 
vironnent, et  d'opposer  toutes  leurs  forces  pour 
anéantir  nos  ennemis  qui  sont  les  vôtres,  et  vous 
défendre  contre  leurs  criminelles  entreprises, 
avec  l'intrépidité  et  le  courage  que  l'amour  de 
la  gloire  et  de  la  liberté  peut  inspirer  à  des  cœurs 
généreux  qui,  pour  votre  défense,  sont  détermi- 
nés à  tous  les  sacrifices  sans  exception. 

<f.  Législateurs,  depuis  que  nous  avons  quitté 
nos  foyers,  vous  avez  décrété  que  la  patrie  est 
en  danger.  Hé  bien!  nous  sommes  debout  dans 
l'enceinte  de  la  capitale  tenant  d'une  main  la 
loi,  et  la  foudre  de  l'autre  pour  exterminer  et 
anéantir  quiconque  oserait  attenter  à  notre  li- 
berté et  à  votre  sûreté.  Dans  cette  attitude  im- 
posante, nous  ne  recevrons  que  de  vous  seuls 
le  signal  de  la  paix  ou  de  la  mort. 

«  Nous  vous  dirons  d'abord,  législateurs,  que 
si  votre  décret  du  20  juin,  au  sujet  du  camp  sous 
les  murs  de  Paris,  eût  eu  lieu,  malgré  la  saison 
des  récoltes,  en  moins  de  quinze  jours,  au  lieu 
de  20,000  soldats,  100,000  au  moins  auraient  ac- 
couru en  cette  capitale;  mais,  comme  ce  qui 
émane  du  pouvoir  exécutif  est  infiniment  sus- 
pect à  tous  les  bons  citoyens  de  l'Empire,  ceux 
de  notre  cité  qui  ont  ajouté  à  leur  courage  ordi- 
naire celui  de  surmonter  leur  répugnance  à  ce 
sujet,  n'ont  encore  pris  aucune  détermination 
fixe  sur  le  camp  de  Soissons.  Notre  invariable 
et  irrévocable  résolution,  étant  en  ce  moment-ci 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir  pour  votre  défense,  et  le  maintien  du 
profond  respect  qui  est  dû  à  la  majestueuse  re- 
présentation d'un  peuple  libre,  nous  ne  quitte- 
Il)  Bibliothèque  nalionaie  :  Assenblco  Inçrislative.  Pé^ 
titions,  tome  I,  n"  76. 
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rons  notre  poste  actuel,  que  lorsque  nous  serons 
assurés  que  notre  présence  ne  sera  plus  d'aucune 
utilité  dans  cette  capitale. 

«  Sans  vous  présenter,  législateurs,  aucune 
mesure  pour  nous  préserver  du  danger  du  fatal 
veto,  pour  nous  garantir  dos  progrès  du  fana- 
tisme, qui  est  un  des  plus  cruels  de  nos  fléaux, 
tant  de  la  part  des  prêtres  que  des  femmes 
cloîtrées  ou  non  cloîtrées,  vivant  sous  le  costume 
ci-devant  religieux;  sans  vouloir  vous  retracer 
l'eirrapiil  tableau  des  machinations  criminelles 
et  (terlides  qui  paralysent  nos  armées,  en  corrom- 
pent les  chefs,  découragent  nos  soldats,  ou  les 
réduisent  au  désespoir,  sans  vous  indiquer  le 
foyer  de  tant  de  vexations,  de  tant  de  trahisons, 

etc nous  nous  bornerons  à  vous  demander 

avec  instance  de  prompts  et  sûrs  remèdescontre 
toutes  ces  calamités,  qui  dérivent  d'une  source 
d'où  ne  devraient  jaillir  que  justice  et  protec- 
tion. 

«  La  nation  entière,  législateurs,  vous-mêmes 
venez  d'être  outragés  par  un  audacieux  et  per- 
fide général  de  nos  armées;  la  patrie  vous  en 
demande  vengeance,  déchirez,  législateurs,  le 
voile  dont  le  plus  puissant  ennemi  de  la  France, 
et  le  complice  du  traître  La  Fayette  vient  de  cou- 
vrir ses  crimes  :  ordonnez  que  ces  manœuvres 
perfides  seront  approfondies  dans  toute  l'autorité 
de  la  justice,  et  frappez  le  plus  promptement 
possible  de  toute  la  sévérité  des  lois. 

«  Jetez,  législateurs,  un  regard  d'indignation 
sur  les  criminels  de  lèse-nation  dont  regorgent 
les  prisons  d'Orléans,  qui,  par  leur  vie  sensuelle 
et  leur  conduite  licencieuse,  bravent  l'honnêteté 
publique,  insultent  à  la  nation  ;  donnez  des  ordres 
afin  qu'ils  soient  incessamment  jugés;  prévenez 
l'effet  de  leurs  criminelles  espérances;  ils  disent 
hautement,  ces  traîtres  à  leur  patrie,  que  les 
ennemis  de  la  France  s'en  approchent  à  grands 
pas,  pour  leur  tendre  la  main  afin  de  les  déli- 
vrer, 

«  Donnez,  sans  délai,  au  prince  royal  un  insti- 
tuteur, un  gouverneur  doué  d'un  patriotisme 
pur,  ardent  et  éclairé,  capable  de  former  son 
cœur  à  la  pratique  des  vertus  ;  qu'il  sache  le  per- 
suader qu'il  ne  peut  être  heureux  que  du  bon- 
heur des  Français,  et  le  convaincre  que  malgré 
le  pressant  besoin  que  se  fait  cette  nation  géné- 
reuse d'aimer  son  chef,  elle  ne  lui  accordera  son 
amour  qu'autant  qu'il  sera  vertueux. 

«  Rappelez,  législateurs,  que  des  ministres 
chéris,  précieux  à  la  nation,  qui  ne  nous  ont 
été  ravis  que  parce  qu'ils  aimaient  leur  patrie, 
et  qu'ils  étaient  vertueux  incorruptibles. 

«  Réduisez  la  liste  civile,  source  féconde  de 
tous  nos  maux,  au  besoin  personnel  du  roi,  et 
chargez  la  nation  de  l'entretien  de  la  splendeur 
du  trône.  Avisez  à  des  moyens  sûrs  et  efficaces 
de  sauver  la  patrie  que  vous  venez  de  déclarer 
en  danger,  ou  dites-nous  avec  une  franchise  qui 
réponde  à  notre  confiance,  que  vous  ne  le  pouvez 
pas,  afin  que  nous  nous  sauvions  nous-mêmes. 

"  Enfin,  législateurs,  dissipez  les  dangers  qui 
nous  menacent  de  toutes  parts. 

«  Nous  finissons  par  vous  assurer  que  quoi- 
qu'il nous  en  puisse  coûter,  nous  ne  rentrerons 
jamais  sous  la  servitude,  à  laquelle  nous  préfé- 
rons la  mort;  que  s'il  fallait  mourir  sous  les 
ruines  du  temple  de  la  liberté;  ce  ne  serait  qu'à 
côté  de  vous,  ou  que  si  nous  avions  le  malheur 
de  vous  survivre,  nous  nous  rappellerions  ce 
qu'a  dit  un  auteur  célèbre,  qui  a  illustré  son 
siècle  par  les  productions  de  son  génie,  et  que 
nous  nous  dirions  avec  efficacité  : 


Quand  on  a  tout  perdu  et  qu'on  n'a  plus  d'espoir, 
La  vie  est  un  opprobre  et  la  mort  un  devoir. 

«  Signé  :  MaRLOY. 

«  Chef  du  détachement  des  fédérés  de  la  ville  de 
Beaune,  pour  ses  camarades  et  lui.  » 

M.  le  l*rcstdcnt  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Pluxieurs  membres:  L'impression  de  l'adresse! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
des  gardes  nationales  de  Beaune.) 

M.  illerliii.  Vous  avez  entendu  l'adresse  delà 
section  des  Lombards,  appuyée  de  huit  bonnes 
mille  livres.  Elle  est  aussi  bonne  que  celle-ci; 
j'en  demande  de  même  l'impression.  {Vifs  ap- 
plaudissements des  tribunes.) 

M.  Mayerne.  Vous  avez  entendu  la  lecture 
de  cette  adresse,  et  vous  avez  dû  remarquer 
qu'il  y  a  des  propositions  inconstitutionnelles. 
{Murmures.)  Je  rends  trop  de  justice  à  vos  senti- 
ments pour  croire  que  vous  donnerez  la  moindre 
marque  d'approbation  à  des  propositions  con- 
traire à  vos  serments.  {Nouveaux  murmures.) 

M.  Charlîer.  Je  demande  que  M.  Mayerne 
prouve  que  ces  adresses  sont  inconstitution- 
nelles, sans  quoi  je  lui  délivre  un  brevet  de  ca- 
lomniateur. 

M.  Tarbé.  Je  me  joins  à  M.  Mayerne  pour 
prouver  que  cette  adresse  est  inconstitutionnelle. 

(Murmures.)  Elle  renferme  des   dispositions 

[Murmures.) 

M.  Duhem.  On  a  bien  ordonné  l'impression 
de  la  lettre  et  de  la  pétition  de  La  Fayette.  Vous 
le  prouverez  mieux  quand  elle  sera  imprimée. 
{Applaudissements.) 

M.  Tarbé.  Ou  ces  Messieurs  veulent  tenir  leurs 
serments,  ou  ils  ne  le  veulent  pas.  S'ils  veulent 
tenir  leurs  serments,  ils  ne  doivent  pas  approuver 
une  adresse  inconstitutionnelle  en  en  ordonnant 
l'impression.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

M.  Tronchon.  Je  demande  que  l'impression 
soit  ordonnée,  sans  approuver  tout  ce  que  con- 
tient l'adresse.  {Murmures.) 

M.  Dahem.  Je  demande  la  question  préalable, 
et  la  preuve  que  l'Assemblée  n'approuve  pas 
tout  ce  dont  elle  ordonne  l'impression,  c'est  que 
nous  avons  fait  imprimer  la  lettre  de  La  Fayette. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  et  ordonne 
l'impression  de  l'adresse  des  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Lombards.)  {Vifs  applaudissements  des 
tribunes.) 

Un  citoyen^  garçon  perruquier^  est  admis  à  la 
barre. 

Il  présente  son  opinion  sur  les  mesures  à 
prendre  par  le  Corps  législatif  dans  les  circons- 
tances présentes  et  soumet  quelques  observations 
sur  la  dernière  lettre  de  M.  Luckner. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  officier  municipal  de  Ville-sur-Tovrbe,  est 
admis  à  la  barre, 

11  demande  à  l'Assemblée  de  prendre  des  me- 
sures pour  que  les  légions  des  départements  se 
rendent  de  suite  aux  frontières. 

M.  le  I»ré9ldent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


Placement 
des  notaires. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  du  sieur  Jean  Morin,  qui  après  avoir 
servi  pendant  quatorze  ans  et  avoir  été  renvoyé 
du  59^  régiment  d'infanterie  pour  infirmité  au 
poignet,  demande  un  secours  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  des 
secours  publics  et  militaire  réunis.) 

2"  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  communique  à  l'Assemblée  les  ordres  qui 
ont  été  donnés  pour  le  départ  des  bataillons  des 
gardes  nationaux  volontaires  de  divers  dépar- 
tements. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures.) 


Noms 
des  cantons. 


Fontainebleau . 


Le  Ghatelet  . . . 


Mormant , 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  20  juillet  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président 

ET  DE    M.  AUBERÏ-DUBAYET,    président. 

PRÉSISENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  Pîllaut,  au  nom  du  comité  de  division,  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  sur  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  à  établir  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
qu'il  convient  d'établir  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  en  conformité  de  l'article  8  de 
la  section  ii  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  concer- 
nant la  nouvelle  organisation  du  notariat,  et  sur 
le  vu  des  renseignements  contenus  en  l'arrêté 
du  directoire  du  département  de  Seine-et-Marne, 
du  21  avril  1791,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1«'. 

Le  nombre  et  le  placement  des  notaires  pu- 
blics du  département  de  Seine-et-Marne  est  dé- 
terminé dans  les  cinq  districts  de  ce  département, 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  2. 
District  de  Melun. 

11  y  aura  18  notaires  dans  les  lieux  ci-après 
désignés  du  district  de  Melun  : 


Noms 
des  cantons. 


Placement 
des  notaires. 


Melun Melun 

Brie-Gomte-Ro  -  Brie-  Comte  -  Ro- 
bert.     bert 


Chaumes 


Chaumes. 
Guignes.. 


Nombre 
des  notaires. 


quatre 

un 

un 
un 


(1)    Bibliothèque    nationale  :    AsscnAlée    législative, 
Division  du  royaume  Kk. 


Perthes. 


Tournans. 


Fontainebleau . 
Thomery 

Le  Ghatelet — 

Hericy 

Blandy 

Mormant 

La  Chapelle  - 
Gauthier 

Fleury 

i  Tournans .... 
}  Ozouer-la  -Ri- 
vière   


Nombre 
des  notaires. 


deux 
un 

un 
un 
un 

un 

un 
un 
un 

un 


Art.  3. 

District  de  Meaux. 

Il  y  aura  22  notaires  dans  les  lieux  ci-après 
désignés  du  district  de  Meaux  : 


Noms 
des  cantons. 


Placement 
des  notaires. 


Mpa„v  i  Meaux 

^^^^^ i  Varrèdes 

Glaye 


(  Glaye. 
I  Mitry . 


(  Grécy 

Grécy j  Couilly...... 

f  Saint-Fiacre. 


Crouy  

Dammartin 

La    Ferté 
Jouarre . 


sous 


Lagny 


Lizy. 


Crouy 

(  Dammartin 

(  Nanteuillet  — 

(  La  Ferté 

\  Gitry 

(  Jouarre 

Lagny  et  Thori- 

gny  réunis... 

Ghelles 


(  Lizy.... 
\  MarciUy 


Nombre 
des  notaires. 


quatre 
un 

un 
un 

un 
un 
un 

un 

un 
un 

deux 

un 

un 

deux 

un 

un 
un 


Art.  4. 


District  de  Nemours. 


Il  y  aura  13  notaires  dans  les  lieux  ci-après 
désignés  du  district  de  Nemours  : 


Noms 
des  cantons. 


Nemours 

Beaumont 

Ghâteaulandon. 

Egreville 

La  Chapelle  la 

Reine 

Montereau 

Moret 

Voulx 


Placement 
des  notaires. 


Nemours 

Beaumont 

Ghâteaulandon.. 

Egreville 

La    Chapelle     la 

Reine 

Montereau 

Moret 

Voulx 


Nombre 
des  notaires. 


trois 
un 
un 
un 

un 
trois 
deux 
un 


lAsseniblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PAKLISMUNTAIKËS.    [20  juillet  179i.J 


673 


Art.  5. 
District  de  Provins. 

Il  y  aura  13  notaires  dans  les  lieux  ci-après 
désignés  du  district  de  Provins  : 


Noms 
des  cantons. 


Placement 
des  notaires. 


Nombre 
des  notaires. 


Provins Provins quatre 

Auger Auger un 

Bray Bray .  ...  deux 

Donnemaire  et    Donnemaire deux 

Sautelly  réunis 

Nangis Nangis deux 

Jouy-le-Ghàtel . .  Jouy un 

Sourdun Chalantre  -  la  -  un 

Grande  

Art.  9. 
District  de  Rozoy. 

11  y  aura  11  notaires  dans  les  lieux  ci-après 
désignés  du  district  de  Rozoy  : 


Noms 
des  cantons. 


llozoy 

Coulommier 

Faremoutier . . . 

La  Ferté-Gauché 


Placement 
des  notaires. 


Rozoy  

Soutenay 

Coulommier 

Faremoutier . . . 
Gnérard 

La  Ferté-Gauché 
Jouv-sur-Morin. 


Rebais 

Rebais \  Yilleneuve-sur- 

Bellot 


Nombre 
des  notaires. 


deux 
un 

deux 

un 
un 

un 
un 

un 

un 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  a  hui- 
taine.) 

M.  Pillaat,  au  nom  du  comité  de  division, 
présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  le  nombre  et 
le  placement  des  notaires  publics  du  département 
d'Eure-et-Loir;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division  sur  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  publics  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  en  conformité  de  l'article  8 
de  la  section  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  con- 
cernant la  nouvelle  organisation  du  notariat,  et 
sur  le  vu  des  renseignements  contenus  en  l'ar- 
rêté du  directoire  de  ce  département,  du  5  avril 
1792,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires publics  du  département  d'Eure-et-Loir 
est  déterminé  dans  les  six  districts  de  ce  départe- 
ment, de  la  manière  suivante  : 


(1)    Bibliothèque    nationale.    Assemblée    législative, 
Division,  du  royaume.  Mm. 

1"  Série.  T.  XLVI. 


District  de  Chartres. 

Art.  2.  Il  y  aura  19  notaires  dans  les  lieux 
ci-après  désignés  du  district  de  Chartres  : 


Chefs -lieux 
de   résidence. 


Nombre 
des  notaires. 


Chartres 8 

Bailleau-l'Evêque 1 

Saint-Luperie 1 

lUiers 2 

Dammarie 1 

Ainseau 1 

Beville-le-Comte 1 

Prunay-le-Gillon 1 

Gallardon 1 

Maintenon 1 

Epernon 1 

District  de  Dreux. 

Art.  3.  Il  y  aura  10  notaires  publics  dans 
les  lieux  ci-après  désignés  du  district  de  Dreux  : 

Chefs-lieux  Nombre 

de  résidence.  des  notaires. 

Dreux 2 

Anet 1 

Beu 1 

Prouois 1 

Nogent-le-Roi 1 

Villemeux 1 

Tremblay 1 

Crécy-Couvé 1 

Laons 1 

District  de  Châteauneuf. 

Art.  4.  Il  y  aura  11  notaires  publics  dans  les 
lieux  ci-après  désignés  du  district  de  Château- 
neuf: 


chefs-lieux 
de    résidence. 


Nombre 
des  notaires. 


Châteauneuf 2 

Digny 1 

Senonches • 1 

Bresolles 1 

Mailiebois 1 

La  Ferté-Vidame , 1 

Courvelle 1 

Pont-Gouin.. 1 

La  Louppe 1 

District  de  Châteaudun. 

Art.  5.  11  y  aura  13  notaires  publics  dans  les 
lieux  ci-après  désignés  du  district  de  Château- 
dun : 

Chefs-lieux  Nombre 

de    résidence.  des  notaires. 


Châteaudun 

Dangeau 

Brou 

Bonneval 

Sancheville 

Saint-Gloud 

Cloye 

La  Ferté-Villeneuil 
Arrou 


3 
1 
2 
2 
1 
l 
I 
1 
1 

43 


4  3  * 


674     Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  juillet  1792.] 


District  de  Janville. 

Art.  6.  Il  y  aura  dix  notaires  publics  dans  les 
lieux  ci-après  désignés  du  district  de  Janville  : 


Chefs-lieux  Nombre 

de  résidence.  des  notaires. 


Janville 

Gommerville 

Roumay-Saint-Denis 

Sainville 

Ouarville 

Ymonville , 

Voves  

Germignonville 

Termigniers 

District  de  Nogent-le-Rotrou. 

Art.  7.  11  y  aura  9  notaires  publics  dans  les 
lieux  ci-après  désignés  du  district  de  Nogent-le- 
Rotrou  : 

Chefs-lieux  Nombre 

de  résidence.  des  notaires. 


Nogent-le-Rotrou. 

Ghamprond 

Thiron 

Authon 

Beaumont 

Frazé 

La  Bazoche  


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Au- 
bert-Dubayet,  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  delà  séance  du  16  juillet  1792,  au 
soir. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
Le  même  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre 
de  M.  Victor  Broglie,  maréchal  de  camp  et  de 
VEtat-major  général  de  l'armée  du  Min,  qui 
exprime  à  l'Assemblée  nationale  sa  reconnais- 
sance de  l'approbation  qu'elle  a  donnée  à  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  à  Neuf-Brisach  et  l'assurance 
des  sentiments  invariables  de  son  armée  et  des 
siens  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Cons- 
titution contre  les  despotes  et  contre  les  factieux  ; 
cette  lettre  tst  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président, 
«  L'approbation  que  l'Assemblée  nationale  a 


daigné  donner  à  la  conduite  que  j'ai  tenue  à 
Neuf-Brisach,  est  la  récompense  la  plus  honora- 
ble que  je  puisse  ambitionner.  Elle  ajoute  le 
sentiment  d'une  vive  et  profonde  reconnaissance 
à  la  satisfaction  que  j'éprouvais  d'avoir  utile- 
ment rempli  mon  devoir  dans  ces  moments  d'o- 
rages où  la  Constitution  a  éprouvé  de  si  violentes 
attaques,  où  les  lois  ont  été  si  souvent  mécon- 
nues, où  l'indépendance  même  des  représentants 
du  peuple  n'a  pas  été  respectée.  Je  m'estime 
heureux,  Monsieur  le  Président,  de  pouvoir  as- 
surer à  l'Assemblée  nationale  que  l'armée  du 
Rhin,  fidèle  à  ses  serments,  soumise  à  la  plus 
exacte  discipline,  impatiente  de  combattre  les 
ennemis  de  la  patrie  et  de  la  Constitution,  livrée 
à  des  travaux,  à  des  exercices  continuels  et  pé- 
nibles qui,  en  l'aguerrissant,  la  préserve  des 
séductions  perfides  dont  on  a  cherché  à  l'entou- 
rer, connaît  ses  devoirs,  les  observera,  et  ne  se 
montrera  pas  moins  redoutable  pour  les  pertur- 
bateurs du  repos  public,  les  séditieux  et  les 
traîtres,  que  pour  les  ennemis  extérieurs.  Quant 
à  moi,  Monsieur  le  Président,  j'ai  pris  l'engage- 
ment le  plus  solennel  de  rester  au  poste  que 
j'occupe,  tant  que  j'aurai  l'espérance  de  m'y  ren- 
dre utile. 

«  J'aime  à  le  renouveler  entre  les  mains  d'un 
de  mes  anciens  compagnons  d'armes;  et  c'est  à 
ce  titre,  Monsieur  le  Président,  que  j'ose  vous 
prendre  pour  garant  que  les  obstacles,  les  dan- 
gers, les  troubles  quelconques  ne  feront  que 
m'afTermir  dans  la  résolution  de  vivre  libre  avec 
la  France  libre,  ou  de  mourir  pour  elle  avant 
quelle  ne  soit  asservie  par  des  despotes  ou  par 
des  rebelles. 

'  Je  suis  avec  respect,  etc 

«  Signé  :  VICTOR  BROGLIE.  » 


«  P.-S.  J'ai  transmis  au  38*  régiment  et  à 
M.  Dermilly  la  copie  de  la  lettre  qui  contient 
pour  eux  des  témoignages  de  satisfaction  de 
l'Assemblée  nationale.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
ministre  de  Pintérieur  par  intérim,  qui  consulte 
l'Assemblée  sur  le  mode  du  payement  des  frais  de 
déplacement  de  la  force  publique  dans  le  dépar- 
tement du  Finistère. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  fait 
qu'une  loi  existe  déjà  à  ce  sujet. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  rao- 
tivé.) 

2°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  la  note  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  il  a  ordonné 
l'exécution  ;  cette  note  est  ainsi  conçue  : 


DECRETS. 
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Le  ministre  Ùe  la  justice  a  l'iionneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 

TITRE   DES   DÉCRETS. 

Décret  portant  réunion  en  une  seule  des  deux  municipalités 
de  Saint-Jean-aux-Rois  et  de  la  Rivière. 

Décret  qui  fixe  le  mode  d'impositions  à  la  contribution  fon- 
cière des  propriétaires  du  canal  de  Givors. 

Décret  relatif  aux  ci-devant  gardes  françaises,  gardes  des 
ports,  ceux  de  la  ville  de  Paris,  et  cent-suisses  qui  voudront 
s'inscrire  pour  être  organisés  en  gendarmerie  nationale  à  pied. 

Décret  portant  que  les  deux  tiers  formant  deux  bataillons  du 
régiment  des  gardes  suisses,  partiront  pour  la  défense  des  fron- 
tières. 

Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  nommé 
Pierre  Sérant,  négociant  de  Montpellier. 

Paris,  le  19  juillet  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
Signé  ':  Dejoly. 


DATES 
DES   DECRETS.^ 

3  juillet  1792. 
12  juillet  1792. 


16  juillet  1792. 


17  juillet  1792. 


18  juillet  1792. 


DATES 
DES     SANCTIONS. 
18  juillet  1792. 

Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  18  juillet  1792. 

18  juillet  1792. 


18  juillet  1793. 


Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  19  juillet  1792. 


Un  membre,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
fait  un  rapport  sur  L'arrestation  d'une  somme  de 
42,000  livres  et  quatre  pièces,  appartenant  au  sieur 
Boisack,  négociant  de  Lille,  somme  qui  a  été  arrêtée 
illégalement  au  village  de  Mouveaux  et  qui  est 
actuellement  déposée  à  la  douane  de  Lille.  H 
propose  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
parvenir  cette  somme  à  destination. 

Un  membre  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte,  dans  la  journée  de  demain,  des 
mesures  qu'il  a  du  prendre  pour  lever  la  saisie 
de  cette  somme. 

(L'Assemblée  décrète  cette  dernière  motion.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée  d'or- 
donner que  le  projet  de  décret  sur  la  peine  à 
prononcer  contre  les  tentatives  de  crimes,  soit 
mis,  demain  samedi,  le  premier  à  la  discussion 
au  grand  ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  également  à 
l'Assemblée  d'ordonnancer  que  les  rapports  sur 
r augmentation  du  nombre  des  juges  dans  les  tri- 
bunaux de  Paris  et  sur  la  demande  de  création 
d'un  tribunal  dans  chacun  des  districts  de  Saint- 
Denis  et  du  Bourg -la- Reine,  soient  mis  demain 
au  soir  les  premiers  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Fresscnel,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  trois  projets 
de  décret  relatifs  à  la  procédure  instruite  à  Lyon 
contre  le  sieur  Bavez,  accusé  d'avoir  insulté  un 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  d'avoir  tenu 
des  propos  tendant  à  avilir  les  autorités  constituées. 

Il  expose  que  le  comité,  examinant  cette  pro- 
cédure déjà  dénoncée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice au  tribunal  de  cassation,  comme  infeclée 
de  dix-huit  vices  de  nullité,  a  jugé  que  les  délits 
qui  y  ont  donné  lieu  n'étaient  pas  de  la  compé- 
tence de  l'Assemblée  :  que  d'ailleurs  il  fallait 
laisser  au  tribunal  de  cassation  le  soin  de  donner 
suite  à  la  demande  en  cassation  de  celte  procé- 
dure, de  laquelle  il  était  compélemmeiit  saisi 
sur  la  dénonciation  du  minisire  de  la  justice. 

11  propose,  en  conséquence,  les  trois  projets  de 
décret  suivants  : 


PREMIER  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance,  et  considérant  que  le 
délit  imputé  au  sieur  Ravez  n'est  pas  de  la  na- 
ture de  ceux  dont  l'accusation  doit  être  portée 
devant  la  Haute-Cour  nationale, 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  dénonciation  qui  lui  en  a  été  faite.  » 

DEUXlÈxME  PROJET  DE  DÉCRET. 

"  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance,  décrire  qu'il  n'v  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  dénonciation  et'l'envoi 
des  procédures  relatives  au  tribunal  et  commis- 
saire du  roi  du  tribunal  de  district  de  Lyon  dans 
l'afTaire  du  sieur  Ravez.  » 

TROISIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  législation  l'examen  des  lois  relatives  aux 
réquisitions  de  la  force  publique  et  aux  moyens 
de  maintenir  l'ordre  dans  les  tribunaux  et  le 
charge  eu  particulier  de  vérifier  s'il  y  a  des  cas 
où  les  tribunaux  de  district,  et  pour  eux  les 
commissaires  du  roi,  ont  ou  doivent  avoir  la  fa- 
culté de  requérir  directement  la  force  publique.  « 

M.  Fressenel,  rapporteur,  donne  lecture  du 
premier  projet  qui  est  adopté  sans  discussion, 
puis  du  second  projet  qui  est  ainsi  conçu.- 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  dénonciation  et  l'envoi  des 
procédures  relatives  au  tribunal  et  commissaire 
du  roi  du  tribunal  de  district  de  Lyon  dans  l'af- 
faire du  sieur  Ravez.  » 

M.  Thuriot.  Je  demande  qu'on  rédige  ainsi 
ce  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance,  considérant  que  la  Covr 
de  Cdsxaiiiin  est  coini'ledini'nt  sainie  de  l'aljaire  du 
sieur  Bauex,,  décrète,  etc.. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot, puis  le  second  projet  de  décret.) 
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M.  Fresseiicl,  rapporteur,  donne  lecture  du 
troisième  projet  qui  est  adopté  sans  discussion. 
Suit  le  texte  dénnitif  des  décrets  rendus  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  et  considérant  que  le 
délit  imputé  au  sieur  Ravez  n'est  pas  de  la  na- 
ture de  ceux  dont  l'accusation  doit  être  portée 
devant  la  Haute-Cour  nationale, 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  dénonciation  qui  lui  en  est  faite.  » 

Deuxième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  et  considérant  que  la 
Cour  de  cassation  est  seule  compétente,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  dénoncia- 
tion et  l'envoi  des  procédures  relatives  au  tri- 
bunal et  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  Lyon 
dans  l'affaire  du  sieur  Ravez.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  législation  l'examen  des  lois  relatives  aux 
réquisitions  de  la  force  publique  et  aux  moyens 
d'obtenir  l'ordre  dans  les  tribunaux  et  le  charge 
en  particulier  de  vérifier  s'il  y  a  des  cas  où  les 
tribunaux  de  district  et  pour  eux  les  commis- 
saires du  roi,  ont  ou  doivent  avoir  la  faculté  de 
requérir  directement  la  force  publique.  » 

Un  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter que  le  pouvoir  exécutif  rende  compte, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  des  motifs  de  dé- 
tention et  de  ceux  qui  Vempèchent  de  prononcer 
V élargissement  des  sieurs  Grimon  et  Chastel. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  relative  à  la  députation  de  l' Assemblée  na- 
tionale qui  doit  assister  aux  funérailles  de  Paul 
Jones. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle.) 

M.  Leinalliaud,  au  nom  du  comité  féodal,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
au  rachat  successif  et  séparé  des  redevances  fixes, 
même  solidaires,  et  droits  casuels  conservés;  au 
mode  de  conversio?i  du  champart  et  autres  rede- 
vances de  même  nature,  en  une  rente  annuelle 
d'une  quotité  fixe  de  grains;  à  la  prescription  des 
redevances  fixes  à  l'avenir,  et  au  payement  de 
celles  arriérées  depuis  et  y  compris  1789  jus- 
quen  1791  inclusivement;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rap|)orl  de  son  comité  féodal,  considérant  que 
l'afrranchissement  des  propriétés,  en  assurant 
l'indépendance  absolue  des  citoyens,  peut  seul 
leur  procurer  la  jouissance  pleine  et  entière  de 
la  liberté  que  la  Constitution  de  l'Empire  leur  a 
rendue  ;  que  cet  affranchissement  n'est  pas 
moins  impérieusement  commandé  par  l'intérêt 
précieux  de  l'agriculture,  dont  une  multitude  de 
droits  onéreux  arrête  depuis  trop  longtemps  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  Hu  12  juillet  1792,  au  ma- 
tin, page  368,  le  rapport  de  M.  Lcmalliaud. 


[20  juillet  1792.] 

progrès,  et  fait  naître  une  foule  de  contestations 
et  de  procès  ruineux  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes ; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  hâter 
le  temps  de  cet  affranchissemenf  général  en  fa- 
cilitant le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux  et 
autres  prestations  foncières,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Du  rachat  successif  séparé  dss  droits  fixes  ou  ca- 
suels et  du  mode  de  conversion  du  champart  en 
une  rente  annuelle. 

Art.  1«^  Tout  propriétaire  de  fief  ou  de  fonds 
ci-devant  mouvants  d'un  fief  en  censive  ou  ro- 
turièrement,  sera  admis  à  racheter  séparément 
soit  les  droits  casuels  conservés,  soit  les  cens  ou 
autres  redevances  annuelles  et  fixes,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  existent,  sans  être  obligé  de  faire  en 
même  temps  le  rachat  des  uns  et  des  autres. 

Il  pourra  aussi  racheter  séparément  et  succes- 
sivement les  différents  droits  casuels,  détaillés 
dans  la  seconde  et  troisième  disposition  de  l'arti- 
cle 11  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790. 

Art.  2.  Les  propriétaires  de  ci-devant  fiefs, 
qui  auront  reçu  le  rachat  en  tout  ou  en  partie 
des  droits  seigneuriaux  fixes  ou  casuels,  dépen- 
dant de  leurs  fiefs,  et  qui  seront  soumis  eux- 
mêmes  à  des  droits  casuels  envers  un  autre  fief, 
seront  tenus  de  se  conformer  exactement  à 
l'égard  du  fief  dont  ils  relèvent  à  tout  ce  qui  leur 
est  prescrit  par  les  articles  44, 45  et  46  du  décret 
du  3  mai  1790. 

Art.  3.  Tout  propriétaire  de  ci-devant  fief  ou 
de  fonds  solidaire  ou  non  solidaire  qui  voudra 
s'affranchir  des  droits  casuels,  aura  la  faculté  de 
payer  partiellement  le  capital  du  rachat  desdits 
droits,  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  dixièmes  dans  le  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  liquidation  définitive,  dans  le  cas  où 
elle  doit  avoir  lieu,  ou  du  jour  de  l'offre  qu'il  en 
fera  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  37,  38  et  39  du 
décret  du  3  mai  1790. 

Un  dixième  dans  le  second  mois,  un  dixième 
dans  chacun  des  deux  suivants  et  les  cinq  autres 
dixièmes,  de  six  mois  en  six  mois,  de  manière 
que  Impartie  totalité  du  payement  soit  effectuée 
dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  précédemment  décrété  à 
l'égard  des  droits  fixes  et  casuels  provenant  des 
biens  nationaux,  par  le  décret  du  14  novembre 
1790. 

11  acquittera  en  même  temps  l'intérêt  au  taux 
de  quatre  pour  cent  sans  retenue,  cet  intérêt  di- 
minuant au  prorata  du  capital. 

Art.  4.  Le  redevable  remettra  au  propriétaire 
des  droits  casuels,  lors  du  premier  payement, 
une  reconnaissance  devant  notaire,  portant 
1  obligation  de  payer  aux  termes  fixés  par  le  pré- 
cédent article,  avec  l'intérêt  à  quatre  pour  cent. 

Le  propriétaire  desdits  droits  pourra,  en  vertu 
de  cette  reconnaissance,  huitaine  après  une 
sommation  de  payer,  faite  au  redevable  aux  frais 
de  ce  dernier,  user  envers  lui,  ses  héritiers 
acquéreurs  ou  ayants-cause,  de  toutes  voies  de 
contrainte  et  exécution  autorisées  par  les  lois, 
sans  qu'il  ait  besoin  d'obtenir  de  jugement  préa- 
lable, à  moins  qu'il  ne  veuille  saisir  les  immeu- 
bles du  redevable. 

Cette  reconnaissance  ne  sera  soumise  qu'à  un 
droit  d'enregistrement  de  quinze  sols. 

Art.   5.   Pourront  néanmoins  les  redevables 
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accélérer  leur  libération,  par  des  payements  plus 
considérables  et  plus  rapprochés,  ou  môme  po 
libérer  entièrement  à  quelque  échéance  que  ce 
soit,  auquel  cas  les  intérêts  diminueront  égale- 
ment à  proportion  des  payements,  ou  s'étein- 
dront avec  l'entier  remboursement  du  capital. 

Art.  6.  Les  champarts,  tasques,  terrâmes,  araire, 
agrier,  complant,  foëte,  dimes  féodales,  dans  les 
lieux  où  elles  existent  et  autres  redevances  de 
même  nature,  pourront  être  rachetés  par  les  re- 
devables, et  leurs  capitaux  remboursés,  de  même 
que  les  droits  casuels.  ainsi  et  de  la  manière 
établie  par  les  articles  3,  4  et  5  ci-dessus. 

A  compter  du  jour  de  l'offre,  comme  du  pre- 
mier payement  fait  en  conséquence  de  la  liqui- 
dation définitive,  le  propriétaire  desdites  rede- 
vances ne  pourra  les  exiger,  ni  les  lever  en 
nature;  l'année  lors  courante  sera  payée  au  pro- 
rata du  temps  écoulé  depuis  la  récolte  précé- 
dente, sur  le  pied  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent 
sans  retenue. 

Art.  7.  Néanmoins,  le  décret  du  1 4  novembre  1790 
continuera  d'avoir  sa  pleine  et  entière  exécution 
à  l'égard  du  rachat,  soit  des  droits  casuels,  soit, 
des  cens  et  redevances  annuelles,  et  fixes  ci- 
devant  seigneuriales,  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ils  soient,  dus  aux  ci-devant  fiefs  appartenant 
à  la  nation. 

Art.  8.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de 
rente  foncière  perpétuelle,  créée  irrachetable  ou 
devenue  telle  par  convention  ou  prescription  et 
déclarée  rachetable  par  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1790,  qui  remboursera  la  rente  avant  que 
le  rachat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  se  m 
tenu  de  remplir  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1M 
du  titre  IV  du  même  décret. 

Art.  9.  Chaque  quittance  de  rachat,  soit  do 
droits  fixes  soit  de  "droits  casuels,  sera  sujette  au 
droit  d'enregistrement  de  15  sous,  établi  par  l'ar- 
ticle unique  du  titre  VII  du  décret  du  18  décem- 
bre 1790. 

Les  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui 
fera  le  rachat. 

Art.  10.  Tout  redevable  de  champart,  tasque, 
terrage,  agrier,  complant,  foëte,  dîme  féodale, 
dans  les  lieux  où  elles  existent,  et  autres  rede- 
vances de  même  nature,  pourra  exiger,  quand 
bon  lui  semblera,  la  quotité  fixe  de  grains, 
payables  aux  termes  ordinaires  jusqu'au  rachat. 

Art.  il.  A  cet  effet  le  redevable  fera  notifier 
au  propriétaire  de  la  redevance,  ou  à  son  dernier 
domicile,  sa  demande  de  conversion. 

Elle  contiendra  la  quotité  de  la  redevance,  la 
nature  et  l'étendue  de  chaque  pièce  de  terre  qui 
y  est  sujette,  par  arpents,  journaux  ou  autres 
mesures  locales  et  connues,  ainsi  que  les  confins 
tenants  et  aboutissants  de  chacune  desdites 
pièces  de  terre. 

Art.  12.  11  sera  procédé  par  des  experts  que 
les  parties  nommeront,  ou  qui  seront  nommés 
d'office  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce  que 
le  fonds  produit  habituellement  en  chaque  es- 
pèce de  grains,  dans  une  année  commune. 

Ils  inséreront  à  la  suite  leur  avis  motivé,  sur 
la  quotité  fixe  et  l'espèce  de  la  rente  en  grains 
qui  doit  remplacer  annuellement  la  redevance 
jusqu'au  rachat;  cette  quotité  devra  être  déter- 
minée dans  la  proportion  du  produit  de  l'année 
commune  du  fonds  en  grains  (1). 

Art.  13.  En  cas  de  diversité  d'avis  de  la  part 
des  experts,  le  juge  nommera  un  tiers  d'office. 


(1)  Voyez  l'article  n  du  décret  du  3  mai  1790. 


si  les  parties  n'en  choisissent  pas  un  de  concert. 
Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  du  re- 
devable. 

Art.  14.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  l'ar- 
ticle 62  du  décret  du  3  mai  1 790  ;  en  conséquence, 
tout  propriétaire  qui  a  racheté  les  droits  sei- 
gneuriaux, casuels  et  autres,  dont  son  fonds 
était  grevé,  même  postérieurement  au  délai  de 
deux  ans,  fixé  par  ledit  article  62,  ou  qui  les 
rachètera  par  la  suite,  pourra  aliéner  le  même 
fonds,  sans  être  soumis  à  aucun  droit  de  muta- 
tion, qui  demeurera  irrévocablement  éteint  par 
le  rachat  antérieur,  à  quelque  époque  que  l'alié- 
nation se  fasse  postérieurement. 

TITRE  II. 

Mode  du  rachat  des  cens,  rentes  et  autres  rede- 
vances solidaires. 

Art.  l".  Les  codébiteurs  solidaires  de  cens  ou 
redevances  annuelles  fixes,  ou  de  droits  casuels 
conservés,  même  de  rente  foncière  perpétuelle 
irrachetable,  ou  devenue  telle  par  convention 
ou  prescription,  pourront  racheter  à  l'avenir  di- 
visément,  suivant  ce  qui  est  décrété  par  les  ar- 
ticles premier  et  suivants  du  titre  précédent, 
leur  portion  contributive  desdites  redevances, 
rentes,  droits  fixes  et  casuels,  en  se  conformant 
à  ce  qui  sera  prescrit  par  les  articles  suivants, 
sans  que,  sousprétexte  ne  la  solidarité,  ils  puissent 
être  contraints  à  rembourser  au  delà  de  leur 
quote-part. 

Art.  2.  Ceux  qui  possèdent  divisément  partie 
d'un  fonds  grevé  solidairement  d'un  ou  plusieurs 
des  droits  mentionnés  en  l'article  précédent, 
seront  obligés  de  vérifier,  par  reconnaissance  ou 
autres  actes  faits  avec  les  possesseurs  desdits 
droits,  ou  leurs  receveurs  et  agents,  la  quotité 
dont  ils  sont  tenus  dans  la  totalité  des  droits. 

Les  quittances  données  par  les  possesseurs 
des  droits,  leurs  receveurs  ou  agents  et  les  col- 
lecteurs des  rôles  et  rentiers,  serviront  égale- 
ment à  constater  la  quotité  des  droits  solidaires 
qu'on  voudra  racheter,  lorsque  cette  quotité  y 
sera  déterminée. 

Art.  3.  Les  codébiteurs  qui  possèdent  indivi- 
sémentun  fonds  grevé  d'un  ou  plusieurs  des  sus- 
dits droits,  seront  tenus  de  faire  préalablement 
constater  et  vérifier,  à  frais  communs  et  pro- 
portionnellement à  la  portion  qui  appartient  à 
chacun  dans  le  fonds  grevé,  la  quotité  desdits 
droits  solidaires  à  laquelle  ils  sont  individuelle- 
ment soumis,  contradictoirement  avec  le  pro- 
priétaire desdits  droits,  ou  lui  dûment  appelé. 

Il  en  sera  de  même  des  codébiteurs  qui, 
quoique  possédant  divisément,  ne  pourront  point 
vérifier  de  la  manière  présente  par  l'article  pré- 
cédent, la  quotité  dont  ils  sont  tenus  dans  la 
totalité  des  mêmes  droits. 

Art.  4.  Un  seul  pourra  contraindre  les  autres 
codébiteurs  à  concourir  à  la  vérification  exigée 
par  l'article  précédent  dans  les  cas  qui  y  sont 
prévus. 

Cette  vérification  préalable,  faite  contradictoi- 
rement ou  sur  défaut,  ou  arrêtée  de  gré  à  gré, 
servira  à  chacun  des  autres  codébiteurs  lors- 
qu'ils voudront,  par  la  suite,  affranchir  leurs 
propriétés,  sans  qu'il  soient  tenus  d'en  faire  une 
nouvelle. 

Art.  5.  A  l'égard  des  mêmes  droits  solidaires 
dus  à  la  nation,  la  vérification  de  la  quotité 
dont  le  possesseur  du  fonds  grevé  pourra  se 
libérer,   sera    faite   et    constatée   suivant    les 
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règles  prescrites  par  les  articles  2,  3  et  4  ci-des- 
sus contradictoirement  avec  le  préposé  de  la 
régie,  sous  l'inspection  du  directoire  du  district. 
Art.  6.  Les  autres  codébiteurs  des  droits, 
redevances  et  rentes  dont  une  ou  plusieurs  por- 
tions seulement  auront  été  rachetées,  continue- 
ront d'être  tenus  solidairement  du  surplus  jus- 
qu'au rachat  qu'ils  pourront  en  faire  ]3artielle- 
ment  suivant  les  règles  ci-dessus  prescrites. 

TITRE  m. 

De  la  prescription  des  redevances  fixes  à  Vavenir 
et  du  payement  de  celles  arriérées  depuis  et  y 
compris  1789  jusqu'en  1791  inclusivement. 

Art.  1". 

Les  arrérages  à  échoir  de  cens,  redevances, 
même  de  rentes  foncières,  ci-devant  perpé- 
tuelles, se  prescriront  à  l'avenir  par  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  s'ils  n'ont  été  conservés  parla  reconnais- 
sance du  redevable,  ou  par  des  poursuites  judi- 
ciaires. 

Art.  2.  Néanmoins  la  prescription  pour  les 
droits  corporels  et  incorporels,  appartenant  à 
des  particuliers,  est  et  demeurera  suspendue, 
depuis  le  2  novembre  1789  jusqu'au  2  novembre 
1794,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée  pour  au- 
cune partie  du  temps  qui  sera  écoulé  pendant  le 
cours  desdites  cinq  années,  soit  pour  le  fonds 
desdits  droits,  soit  pour  les  arrérages,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  décrété  à  l'égard  des 
mêmes  droits  appartenant  à  la  nation  par  le 
décret  du  !'"•  juillet  1791. 

Art.  3.  Les  redevables  d'arrérages  de  cens, 
rentes,  champarts  et  autres  redevances  an- 
nuelles, de  quelque  nature  que  ce  soit,  échus  en 
1789, 1790  et  1791,  auront  la  faculté  de  se  libérer 
en  trois  payements  égaux,  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Us  seront  tenus  de  payer,  dès  cette  année, 
un  tiers  du  montant  des  susdits  arrérages  à 
l'échéance  du  terme  ordinaire,  un  tiers  au  même 
terme  de  1793  et  le  dernier  tiers  à  pareil  terme 
de  1794,  sans  préjudice  de  l'année  courante  et 
de  celles  à  échoir,  qui  se  payeront  aux  termes 
fixés. 

«  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret 
seront  également  communes  à  tous  les  droits 
fixes  ou  casuels,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
appartenant  ou  qui  appartiendront  à  la  nation, 
ou  qui  dépendraient  des  domaines  ci-devant  dits 
de  la  Couronne. 

«  Tous  les  décrets  antérieurs,  relatifs  au  ra- 
chat des  cens,  redevances  et  autres  droits  fixes 
ou  casuels,  ainsi  que  des  rentes  foncières  ci- 
devant  perpétuelles,  auxquels  il  n'est  point 
dérogé  par  le  présent  décret  continueront  d'être 
exécutés.    » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  discussion 
ouverte  le  5  de  ce  mois  sur  les  articles  15  et 
16  du  projet  de  décret  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  (1)  sur  les  moyens  à  prendre 
dans  le  cas  de  danger  de  la  patrie,  soit  ajournée 
définitivement  à  demain  au  grand  ordre  du  jour. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  da  5  juillet  1792,  page  130, 
la  discussion  du  projet  do  décret  présenté  par  M.  Jean 
Debry. 


(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Rnniond,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  quatre  projets  de  décret 
relatifs,  le  premier  à  la  solde  du  régiment  des 
ci-devant  gardes  suisses;  le  secotid,  au  sieur  Roll, 
capilainedes  gardes  suisses,  au  service  de  Charles- 
Philippe,  prince  français  ;  le  troisième,  à  un  congé 
signé  d'Aflry,  et  le  quatrième,  au  renouvellement 
des  capitulations  avec  la  nation  helvétique;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  renvoyé 
à  son  comité  diplomatique  l'invitation  du  roi 
de  t  prononcer  que  la  solde  du  régiment  des 
ci-devant  gardes  suisses  sera  payée,  à  partir  du 
1"  janvier  1792,  par  le  département  de  la  guerre, 
sur  l'ancien  pied,  jusqu'au  renouvellement  des 
capitulations.  » 

Elle  lui  a  renvoyé  également  une  lettre  de 
M.  d'Affry,  exposant  au  Corps  législatif,  qu'aux 
termes  des  traités,  usages  et  capitulations,  le 
régiment  des  gardes  suisses  ne  peut  être  em- 
ployé dans  nos  armées. 

Elle  lui  a  renvoyé  aussi  diverses  dénoncia- 
tions relatives,  soit  à  la  conservation  des  noms 
anciens  de  Charles-Pliilippe,  prince  français, 
dans  un  congé  soussigné  en  son  absence,  et  sous 
sa  qualité  de  colonel-général  des  suisses  et 
grisons,  soit  sur  la  continuation  illégale,  au 
service  de  France,  d'un  officier  de  cette  nation 
qui  ne  fait  de  service  qu'auprès  de  ce  prince. 

Elle  a  demandé,  enfin,  qu'il  lui  soit  fait  un 
rapport  sur  nos  capitulations  avec  les  louables 
cantons. 

Le  premier  objet,  celui  de  l'invitation  du  roi, 
tendant  à  faire  décréter  que  le  régiment  des 
ci-devant  gardes  suisses  serait,  dorénavant,  à 
la  solde  du  département  de  la  guerre,  a  été  déjà 
l'objet  d'un  rapport  particulier  du  comité  mili- 
taire. Les  autres  n'ont  encore  été  la  matière 
d'aucun  travail  soumis  à  l'Assemblée  nationale; 
mais  tous  ont  également  besoin  d'être  éclairés 
par  l'exposé  des  principes  politiques  qui  doi- 
vent diriger  nos  décisions  ;  car  tous,  interprétés 
auprès  des  passions  diverses,  et  d'intérêts  qui 
ne  sont  opposés  qu'en  apparence,  ont  déjà  excité 
chez  les  deux  nations  des  mouvements  de  dé- 
fiance qui,  habilement  dirigés  par  des  mains 
ennemies,  ébranleraient  bientôt  dans  ses  fonde- 
ments une  alliance  de  trois  siècles,  et  ajoute- 
raient ses  ruines  aux  ruines  de  toutes  nos  liai- 
sons politiques . 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'état  de  notre 
droit  public  à  l'égard  de  la  Suisse  ne  soit  com- 
pliqué. De  vieux  traités  souscrits  dans  des  temps 
où  les  intérêts  de  l'Europe  présentaient  un  tout 
autre  aspect;  des  moditications  successivement 
appelées  par  le  changement  de  ces  intérêts  à 
la  naissance  des  armées  permanentes;  le  silence 
des  conventions,  à  beaucoup  d'égards,  remplacé 
par  la  loi  de  l'usage;  tout  pourrait  fournir  de 
plausibles  arguments  à  ces  hommes  inquiets, 
qui  ne  cherchent,  dans  les  contrats  les  plus  sa- 
crés, que  la  matière  d'un  manifeste  ;  tout  ser- 
virait de  prétexte  pour  désunir  deux  nations 
que  la  crise  de  notre  Révolution  a  placées,  l'une 
à  l'égard  de  l'autre,  dans  des  situations  douteuses, 
si  partout  la  politique  ne  recevait  pas  le  même 
esprit,  celui  d'une  opposition  combinée  aux  en- 
treprises de  la  maison  d'Autriche;  si  partout 
l'honnête  homme  n'était  pas  conduit  par  le  fil 
sacré  de  la  bonne  foi  helvétique  et  de  la  loyauté 
française. 

C'est  dans  cet  esprit ,  Messieurs,  que  votre 
comité  diplomatique  va  examiner  successive- 
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ment  l'état  du  régiment  des  gardes  suisses,  ainsi 

a  lie  la  nature  de  la  charge  de  colonel-général 
es  suisses  et  grisons,  et,  après  avoir  rapporté 
les  principes  aux  cas  sur  lesquels  l'Assemblée 
nationale  vent  se  déterminer,  présenter  son 
opinion  sur  le  renouvellement  des  capitulations, 
qui  seul  peut  modifier  ou  améliorer  l'état  de 
nos  relations  et  l'existence  des  corps,  des  charges, 
des  droits  qui  en  dérivent. 

La  création  du  régiment  des  gardes  suisses 
date  de  l'année  1616,  où  il  fut  formé  de  diffé- 
rentes compagnies  [)rises  dans  les  suisses  de  la 
garde  personnelle  du  roi  et  dans  le  régiment  de 
Gallati. 

Dès  1567,  il  y  avait  en  descompagnies  desuisses 
affectées  à  la  garde  de  nos  rois. 

En  1599,  il  y  avait  trois  compagnies;  en  1603, 
deux  seulement. 

En  1611,  il  n'y  en  avait  qu'une,  qui,  dans  la 
formation  du  corps,  en  1616,  est  devenue  la  com- 
pagnie générale  et  a  conservé  sa  justice  séparée. 

Le  service  et  ce  qu'on  appelle  les  préroga- 
tives de  ce  nouveau  régiment  furent  assimilés, 
par  les  ordonnances  de  Louis  XIV,  à  ceux  du  ré- 
giment des  gardes  françaises. 

Mais  c'est  surtout  en  1764,  qu'il  a  pris  un  ca- 
ractère vraiment  politique  par  la  capitulation 
générale  souscrite  pour  vingt-cinq  ans,  et  dans 
laquelle  la  dernière  formation  de  ce  corps,  réglée 
par  l'ordonnance  du  1"  juin  1763,  est  confirmée 
par  les  louables  cantons. 

11  faut  rapporter  les  termes  mêmes  du  préam- 
bule de  cette  ordonnance,  que  les  Suisses  n'ont 
point  voulu  reconnaître  sous  cette  forme  et  n'ont 
consentie  que  comme  règlement  et  à  jla  suite 
d'une  négociation  dont  toutes  les  circonstances 
ont  consacré  les  droits  que  les  cantons  récla- 
maient sur  l'existence  de  ce  régiment  : 

«  Sa  Majesté,  y  est-il  dit,  jugeant  nécessaire 
de  donner  au  régiment  des  gardes  suisses  une 
constitution  convenable  à  l'honneur  d'être  affecté 
d'une  manière  particulière  à  la  garde  de  sa  per- 
sonne... après  avoir  pris  l'avis  du  louable  corps 
helvétique  et  ligues  grises,  a  ordonné...  etc.  » 

L'article  dernier  du  même  règlement  confirme 
le  régiment  dans  toutes  les  prérogatives  et  pri- 
vilèges dont  il  avait  joui  jusqu'alors.  Le  titre 
de  ces  prérogatives  est,  comme  je  viens  de  l'é- 
noncer, dans  les  ordonnances  qui  règlent  le  ser- 
vice de  ce  corps,  tant  près  du  roi  que  dans  les 
armées. 

Je  dois  citer  enfin  l'article  49  des  capitulations 
de  1764,  article  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
l'existence  politique  de  ce  régiment,  la  nature 
et  la  garantie  de  ces  droits,  et  sur  la  manière 
indivise  dont  il  appartient  aux  deux  nations  sous 
la  foi  de  leurs  traités  respectifs. 

Cet  article  porte  :  «  Lesdits  Etats  renouvellent 
et  confirment,  en  tant  que  besoin  est,  l'accession 
qu'ils  ont  précédemment  donnée  au  règlement 
particulier  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  pour 
le  régiment  de  ses  gardes  suisses,  le  1"  juin 
1763,  suivant  lequel  les  compagnies  dont  ledit 
régiment  est  composé  ne  sont  plus  affectées  par- 
ticulièrement à  aucun  des  louables  cantons,  mais 
sont  communes  l'i  tout  le  louable  corps  helvéti- 
que. En  conséquence,  lesdits  Etats  s'engagent, 
chacun  en  particulier,  d'accorder  à  leursolficiers 
la  permission  de  faire  des  recrues,...  etc.  » 

11  est  donc  constant:  l°Que,  dans  toute  la  du- 
rée de  la  capitulation,  il  n'a  pu  être  fait  aucun 
changem  nt  à  l'état  du  régiment  des  gardes,  que 
du  consentement  des  liizues  suisses. 
Il  est  constant  :  2»  que  le  service  de  ce  régi- 


ment près  du  roi,  et  son  service  dans  les  armées 
sont  toujours  indivisibles  l'une  de  l'autre,  puis- 
que le  droit  de  garder  le  roi  et  le  rang  en  cam- 
pagne sont  également  au  nombre  des  droits  ga- 
rantis par  les  traités,  et  que  le  premier  de  ces 
droits  est  le  titre  même  de  son  existence. 

Il  est  constant  :  3°  que  la  capitulation  étant 
expirée  en  1789,  la  loi  sous  laquelle  ce  régiment 
existe,  est  le  consentement  tacite  des  deux  par- 
ties contractantes  de  regarder  l'éfat  précéaent 
comme  provisoire,  jusgu^à  ce  qu'elles  aient  sti- 
pulé de  nouvelles  conditions  de  capitulation  ou 
pourvu  de  concert  à  l'emploi  de  ce  régiment. 

Il  est  donc  certain  que  nulle  atteinte  ne  peut 
être  portée  à  aucun  des  droits  de  ce  corps,  dans 
l'état  provisoire  où  il  se  trouve. 

11  est  donc  certain  que,  soit  aux  frais  de  la 
liste  civile,  soit  aux  dépens  du  Trésor  public,  le 
régiment  des  gardes  suisses  doit  être  entretenu 
sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce  que  les  négociations 
aient  pourvu  à  sa  destination  ultérieure. 

11  est  certain,  enfin,  qu'il  ne  peut  être  employé 
que  selon  le  titre  de  sa  formation,  et  ne  saurait 
servir  sous  un  de  ses  rapports,  qu'il  ne  serve 
sous  tous  les  autres  car  les  contrats  sont  indi- 
visibles. 

Ici,  Messieurs,  se  présentait,  il  y  a  peu  de 
temps,  une  question  à  résoudre  :  il  semblait 
qu'entre  le  moment  où  la  garde  du  roi  était  for- 
mée, et  celui  où  le  régiment  des  gardes  suisses 
devait  recevoir,  du  résultat  des  négociations, 
une  destination  nouvelle,  il  y  avait  un  intervalle 
où  les  principes  constitutionnels  cesseraient  de 
s'accorder  avec  les  principes  diplomatiques,  où 
il  faudrait  violer  la  loi  de  l'Etat  où  enfreindre 
la  loi  des  conventions.  Ces  difficultés,  qui  ont 
toujours  paru  exagérées  aux  bons  esprits,  au- 
raient disparu  sans  doute  devant  la  sagesse  et 
la  loyauté  de  l'Assemblée  nationale.  Mais  les  évé- 
nements les  ont  écartées,  et  rien  désormais 
n'exigeant  que  l'on  sorte  du  provisoire  décrété, 
dans  le  même  état  de  chose,  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  votre  comité  diplomatique 
n'a  plus  à  écarter  le  système  de  contestations  qui 
était  prêt  à  traverser  les  négociations  les  plus 
amicales  et  les  plus  salutaires. 

Votre  comité  diplomatique.  Messieurs,  a  rempli 
la  tâche  que  vous  lui  avez  imposée  en  vous  dé- 
montrant les  vérités  politiques  dont  le  régiment 
des  gardes  suisses  est  l'objet;  c'est  actuellement 
à  votre  comité  militaire  à  fixer  votre  opinion  sur 
la  manière  la  plus  avantageuse  d'employer  la 
partie  de  ce  régiment  qui  peut  être  distraite  de 
la  garde  du  roi;  il  vous  dira  si  un  seul  régiment 
privilégié  qui  existe  actuellement  s'y  tondra 
avec  harmonie,  commandé  par  des  officiers  tous 
revêtus  de  grades  supérieurs;  si  dans  son  état 
provisoire  il  peut  faire  des  équipages  dispen- 
dieux, et  votre  sagesse  jugera  si  ce  même  état 
provisoire,  et  le  sort  des  négociations  entamées, 
ne  s'accommodent  pas  mieux  du  statu  quo  dans 
toute  son  intégrité. 

Je  passe.  Messieurs,  à  l'examen  des  dénoncia- 
tions relatives  à  l'exercice  de  la  charge  de  colonel 
général  des  Suisses  et  Grisons,  soit  par  Charles- 
Philippe,  prince  français,  soit  en  son  nom;  et 
comme  ces  dénonciations  ne  sont  pas  toutes  net- 
tement articulées,  votre  comité  embrasse  la 
question  dans  toute  son  étendue,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  dans  toute  sa  simplicité. 

Il  va  donc  établir  la  nature  de  cette  charge, 
soit  à  l'égard  des  Suisses,  soit  dans  ses  rapports 
avec  les  lois  du  royaume,  et  ensuite  appliquer 
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les  principes  et  les  exemples  aux  cas  dont  il 
s'agit. 

Dans  les  premiers  temps  de  nos  relations 
avec  les  Suisses,  lorsque  dans  le  cours  d'une  guerre 
les  rois  y  faisaient  faire  des  levées,  ils  envoyaient 
pour  les  chercher,  les  conduire  en  France,  et  les 
commander  durant  la  guerre,  un  officier  de  con- 
fiance, qui  portait  le  titre  de  capitaine  ou  co- 
lonel des  Suisses. 

11  paraît  que  les  Suisses  goûtèrent  dès  Torigine 
cette  forme  de  commandement,  qui  leur  donnait 
un  chef  auquel  ils  pouvaient  s'adresser  directe- 
ment et  constamment  pour  défendre  leurs  inté- 
rêts devant  des  cours  dont  l'intrigue  leur  était 
inconnue,  et  dont  les  agents  changeaient  rapi- 
dement au  gré  d'une  faveur  passagère. 

Dès  l'année  15")3,  la  permanence  de  cet  éta- 
blissement devint  pour  la  ligue  helvétique  un 
objet  de  sollicitude  et  de  négociation.  11  fut  sti- 
pulé par  l'article  premier  du  règlement  fait  cette 
année  en  la  diète  de  Bàle  avec  l'ambassadeur  de 
France...  «  Que  sa  majesté  devait  établir  sur  les 
troupes  de  la  nation  un  colonel  qui  leur  soit 
agréable,  auquel  elles  puissent  avoir  recours  et 
représenter  en  tout  temps  leur  situation,  leurs 
griefs  et  ce  qui  leur  survient,  et  près  duquel 
elles  puissent  trouver  secours  et  avancements  ». 

La  création  de  cette  charge  n'a  donc  point  été 
indépendante  de  la  nation  suisse,  et  dès  ces 
temps  reculés  elle  y  a  pris  un  tel  intérêt  qu'en 
1587  les  sept  cantons  catholiques  assemblés 
demandèrent  qu'elle  ne  pût  être  qu'entre  les 
mains  d'un  prince.  Cette  demande  singulière  et 
qui  révèle  si  tristement  au  philosophe  le  pen- 
chant de  l'esprit  populaire  dans  les  gouverne- 
ments les  plus  libres,  cette  demande  n'ayant  pas 
été  l'objet  d'une  convention,  n'eut  pas  d'autres 
suites. 

Cet  établissement  militaire  n'ayant  été,  depuis 
cette  époque,  l'objet  d'aucune  réclamation,  les 
deux  nations,  également  satisfaites  de  son  exis- 
tence, n'en  ayant  provoqué  en  aucun  temps  la 
suppression,  les  traités  successifs  se  référant 
sans  cesse  à  ceux  qui  les  précèdent  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  stipulations  nou- 
velles, il  est  presque  inutile  de  dire  que  la  con- 
vention de  1553  demeura  jusqu'à  ce  jour  dans 
toute  sa  force;  mais  il  n'est  pas  inutile  d'ajouter 
qu'elle  en  tire  beaucoup  de  l'état  que  les  troupes 
suisses  ont  constamment  eu  en  France,  de  la 
qualité  d'auxiliaire  qu'elles  y  ont  gardée,  qualité 
qui  conserve  à  ces  troupes  une  existence  natio- 
nale, une  administration  séparée ,  et  cette  ipro- 
tection  de  leur  patrie,  que  les  soldats  d'un  peuple 
libre  n'abjurent  point,  pour  descendre  à  la  con- 
dition servile  de  simples  mercenaires. 

Telle  est  la  nature  de  cette  charge,  relative- 
ment à  la  Suisse  ;  voici  ce  qu'elle  fut  dès  l'ori- 
gine, eu  égard  à  nos  lois  civiles. 

Quoique  la  convention  de  Bâle,  de  4553,  ait 
eu  son  effet  complet  et  absolu,  ce  fut  en  1571 
seulement  que  celte  dignité  fut  créée  en  titre 
d'office.  Le  sieur  de  Meru,  de  la  maison  de 
Montmorency,  qui  avait  commandé  les  Suisses 
dans  les  formes  anciennes,  fut  le  premier  pourvu 
de  cette  charge,  sous  la  nouvelle  forme. 

Dès  qu'elle  devint  permanente,  il  s'établit 
qu'elle  ne  pouvait  sortir  des  mains  de  soi»  pos- 
sesseur que  par  mort,  démission  volontaire  ou 
forfaiture  jugée. 

Le  sieur  de  Méru  la  résigna  volontairement 
en  1596. 

Harlay,  dit  Sancy,  l'ami  fidèle  de  Henri  IV, 
lui  succéda  et  donna  sa  démission  en  1605. 


Le  célèbre  duc  de  Rohan  la  quitta  de  même 
en  1614. 

Bassompierre,  qui  l'obtint  alors,  fut  mis  à  la 
Bastille  en  1631,  en  1634  on  lui  promet  sa  li- 
berté, à  condition  qu'il  donnerait  sa  démissiou 
de  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons.  Il  la 
donna  le  12  mars  1635  ;  mais  la  perfide  cour,  qui 
croyait  ne  pouvoir  se  passer  d'une  démission 
régulière,  crut  pouvoir  s'abstenir  de  tenir  sa 
parole,  et  Bassompierre  resta  à  la  Bastille  jus- 
qu'en 1643. 

Le  marquis  de  Coaslin,  qui  obtint  cette  charge, 
par  la  démission  de  Bassompierre,  fut  le  premier 
qui  en  demeura  revêtu  jusqu'à  sa  mort. 

Le  marquis  de  la  Châtre  l'obtint  ensuite,  et  en 
jouit  jusqu'à  sa  disgrâce,  arrivée  en  1643.  On  lui 
demanda  alors  sa  démission,  et  sur  son  refus, 
on  ne  trouva  d'autre  expédient  que  de  faire  une 
déclaration  au  roi,  portant  que  la  démission  du 
maréchal  de  Bassompierre  était  nulle,  pour  avoir 
été  donnée  en  prison,  et  sous  une  condition  qui 
n'avait  pas  été  remplie.  Cette  déclaration,  en  con- 
séquence, cassait  les  provisions  données  au  mar- 
quis de  Coaslin  et  de  la  Châtre,  et  remettait  le 
maréchal  de  Bassompierre  en  sa  charge,  sans 
qu'il  eut  besoin  d'un  second  serment. 

11  suffit  de  ces  exemples;  il  suffit  d'avoir 
constaté  que,  dès  l'origine,  la  charge  de  colonel 
général  des  Suisses  et  Grisons  a  été  reconnue, 
avouée,  demandée  par  la  nation  suisse;  que,  dès 
l'origine,  elle  a  été  considérée  comme  une  charge 
d'Etat,  et  n'a  pu  être  exercée  que  par  intérim, 
et  au  nom  du  possesseur,  lorsque  celui-ci  a  été 
empêché  de  l'exercer  lui-même;  il  suffit,  en  un 
mot,  de  cette  exposition  simple  et  précise  des 
faits  pour  décider  : 

1°  Que  Charles-Philippe,  prince  français,  a  pu 
exercer  la  charge  dont  il  était  revêtu  jusqu'au 
l'""  janvier  1792,  date  du  décret  d'accusation  porté 
contre  lui  ; 

2°  Qu'à  compter  du  l*""  janvier  1792,  cet  exer- 
cice se  irouve  suspendu  en  ses  mains  jusqu'au 
jugement  définitif,  mais  a  pu  être  continué  en 
son  nom  par  la  personne  que  le  roi  a  dû  charger 
de  l'intérim  ; 

3°  Que  si  la  nation  française  veut  faire  subir  à 
cet  office  des  changements  ou  une  suppression, 
c'est  de  concert  avec  la  nation  suisse  que  cette 
réforme  doit  être  exécutée. 

Occupé  de  ces  différentes  considérations,  votre 
comité  diplomatique  vous  avoue,  Messieurs,  qu'il 
n'a  trouvé  en  ses  mains,  ni  poids,  ni  balance 
pour  peser  la  quantité  du  délit  que  renferme  un 
congé  imprimé,  signé,  en  date  du  1"  janvier, 
par  l'administrateur  provisoire,  et  où  l'on  re- 
trouve l'ancienne  titulature  du  prince  français 
qui  en  était  pourvu.  Cet  usage  des  anciens  im- 
primés est  certainement  une  faute,  ne  fut-elle  que 
d'inadvertance,  mais  c'est  à  votre  comité  de  lé- 
gislation à  vous  proposer  ses  vues  sur  ce  point, 
si  l'Assemblée  nationale  y  attache  autant  d'im- 
portance que  les  dénonciateurs. 

Quant  au  délit  des  ministres  qui  auraient  con- 
tinué au  service  de  la  nation  française,  le  sieur 
de  Rolie,  depuis  longtemps  connu  pour  l'agent 
du  ci-devant  comte  d'Artois,  celui-là,  Messieurs, 
est  d'une  toute  autre  gravité,  et  l'Assemblée  na- 
tionale doit  s'en  faire  rendre  le  compte  le  plus 
complet  pour  provoquer  ensuite  la  punition 
d'une  prévarication  aussi  manifeste. 

Tout  ce  qui  précède,  Messieurs,  nous  ramène  à 
l'objet  des  capitulations,  et  votre  comité  se  hâte 
d'aborder  cette  question,  déjà  préjugée  par  l'As- 
semblée constituante,  qui  avait  leur  renouvelle- 
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ment  en  vue;  déjà  préjugée  par  le  désir  de  la 
partie  la  plus  saine  des  deux  nations;  déjà  pré- 
jugée parTiiiébraiilable  fidélité  de  ces  bataillons, 
qui  ont  traversé  les  désordres  inséparables  de 
notre  Révolution,  comme  les  majestueux  fleuves 
de  leur  patrie  traversent  les  lacs  de  ces  monts 
sans  y  mêler  leurs  eaux;  déjà  préjugée  par  l'an- 
cienne politique  de  deux  peuples  unis  dès  l'ori- 
gine de  la  liberté  helvétique  contre  la  maison 
d'Autriche;  de  cette  maison  qui  dans  ces  jours 
de  crise  va  sans  doute  renouveler  de  hautaines 
prétentions,  et  qui  cache  mal  sous  le  voile  d'un 
intérêt  feint  pour  notre  tranquillité,  pour  la 
royauté,  la  dévorante  politique  de  ses  auteurs. 

Pourquoi  ces  salutaires  capitulations,  acces- 
soire le  plus  utile  d'une  longue  suite  de  traités 
intimes  et  fraternels,  ne  sont-elles  pas  renouve- 
lées? pourquoi,  quand  il  ne  nous  reste  au  monde 
qu'un  seul  allié,  à  la  fois  sur  et  utile,  n'avons 
nous  pas  déjà  trouvé  dans  cette  nation  amie  au- 
tant que  belliqueuse,  des  ressources  propor- 
tionnées à  nos  besoins? 

Pourquoi  n'avons-nous  pasdéjà  ajouté  toutes  ces 
forces  à  nos  forces  dans  une  lutte  où  il  va,  et 
l'en  appelle  à  tous  les  vrais  politiques,  où  il  va  de 
la  liberté  de  la  Suisse  comme  de  l'indépendance 
de  la  nation  française  ? 

On  a  dit  aux  Français  que  les  Suisses,  alarmés 
de  notre  Révolution,  ne  se  prêteraient  point  au 
renouvellement  des  capitulations. 

On  a  dit  aux  Suisses  que  les  Français,  peu  con- 
fiants dans  les  dispositions  du  corps  helvétique, 
voulaient  se  passer  de  leurs  auxiliaires. 

On  a  entrepris  de  persuader  aux  uns  que  les 
Suisses  prenaraient,  pour  rompre  les  liens  qui 
les  attacnent  au  sort  de  nos  armes,  le  moment 
précis  où  l'ambition  autrichienne,  qui  dès  le 
commencement  du  xvr  siècle  nous  a  indissolu- 
blement unis,  va  prendre  un  nouvel  essort;  où 
la  ligue  puissante  qui  nous  menace  ne  menace 
pas  moins  la  Suisse;  où  cette  terre  de  liberté 
conquise  sur  les  domaines  des  archiducs,  comme 
la  Hollande  sur  l'empire  de  la  mer,  voit  se 
gonfler  contre  ses  digues  l'élément  qui  la  ré- 
clame. 

On  a  voulu  persuader  aux  autres  que  les  Fran- 
çais, ivres  au  seul  nom  de  la  liberté,  accueillis 
du  délire  de  la  Sybille  à  l'approche  de  son  dieu, 
incapables  de  prévoir  le  sort  de  la  lutte  qu'ils 
ont  a  soutenir,  repousseraient  les  cohortes  auxi- 
liaires de  leur  unique  allié,  et  voulaient,  comme 
le  fabuleux  conquérant  de  l'Inde,  renverser  les 
troncs  avec  le  thyrse  des  bacchanales  et  les 
hymnes  des  corybantes... 

Que  de  folies!  que  de  perversités I  que  d'ab- 
surdes et  criminelles  défiances!  Est-il  dans  les 
destinées  inconcevables  de  cet  Empire  de  n'avoir 
pas  d'ennemis  plus  redoutables  que  les  défiances 
et  les  préventions! 

Eh  !  Messieurs,  portons  enfin  un  regard  attentif 
sur  les  intérêts  unis  des  deux  familles.  Ferons- 
nous  ce  que  nos  ennemis  désirent;  ce  que  de- 
mandent les  complices  des  princes;  ce  que  sol- 
licitent les  agents  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ; 
ce  qui  tend  à  favoriser  la  négociation  irrégulière 
et  double  d'un  agent  de  l'Espagne,  dénoncé  à  la 
loyauté  de  sa  cour?  Renverrons-nous  dans  leur 
patrie  ces  hommes  aguerris,  qui  fournissent  à 
nos  places  des  garnisons  si  fidèles,  et  qui  nous 
rassurent  au  milieu  de  nos  discussions  civiles 

Ï»ar  cette  tolérance  politique  à  laquelle  ils  sont 
açonnés  en  naissant  par  les  diversités  de  leurs 
ropres  gouvernements?  L'Espagne,  la  Sicile,  la 
ollande  ;  et  que  savons-nous?  La  Prusse  et  TEm- 
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pire  trouveront-ils  dans  ces  régiments  congédiés 
une  puissante  accession  de  forces?  La  Suisse, 
réduite  à  les  employer,  luttera-t-elle  contre  le 
besoin  de  les  placer,  et  la  crainte  de  conspirer 
contre  elle-même,  en  les  livrant  à  des  amis  inu- 
tiles ou  à  des  ennemis  naturels? 

Non,  Messieurs,  et  j'en  atteste  le  génie  de  la 
liberté,  il  n'en  sera  pas  ainsi;  elles  s'entendront 
ces  deux  nations  que  tant  de  pervers  veulent  di- 
viser. Il  en  est  temps  encore;  ceux  des  cantons 
qui  ont  accueilli  le  plus  de  défiances,  ceux  que 
les  événements  malheureux  des  régiments  d'Er- 
nest et  de  Chateauvieux  ont  le  plus  profondément 
blessés,  ceux  que  l'instabilité  présumée  de  notre 
gouvernement  a  renfermés  dnns  la  plus  morne 
réserve,  céderont  à  des  négociations  fondées  sur 
des  bases  certaines;  nous  oublierons  aussi  quel- 
ques injustices  et  beaucoup  de  rigueur.  Si  une 
capitulation  générale  présente  plus  de  difficultés, 
et  ne  présente  pas  plus  d'avantages,  une  grande 
partie  des  cantons  accédera  comme  autrefois  à 
des  capitulations  particulières,  ou  triompheront 
aisémement  les  principes  qui  ont  dirigé  notre 
établissement  militaire  dans  les  vues  de  la  Cons- 
titution; déjà  plusieurs  de  ces  négociations  sont 
ouvertes.  L'abbé  :de  Saint-Gai,  qui  joint  à  sa  di- 
gnité personnelle  une  forte  influence  sur  la  po- 
litique de  la  Suisse  orientale,  propose  déjà  d'ac- 
croître de  plusieurs  compagnies  le  contingent 
qu'il  nous  fournit.  Ces  compagnies,  prises  dans 
son  comté  de  Roggembourg,  où  prévaut  le  ré- 
gime démocratique,  réuniront  des  hommes  li- 
bres à  des  hommes  libres.  Les  Grisons,  ses  voi- 
sins, les  Grisons,  dont  la  Constitution  est  la  plus 
démocratique  du  monde,  ont  une  foule  d'amis 
de  la  France  et  des  régiments  à  nous  offrir.  Nos 
amis  de  Zurich,  de  Bâle,  de  Seairhomme,  limi- 
tropliesde  cette  puissance  qui nousmenace,  Berne 
a  un  brave  régiment  à  nous  rendre;  Lucerne  et 
ces  petits  cantons  qui  sont  le  berceau  de  la  li- 
berté, qui  environne  le  lac  à  jamais  fameux,  sur 
les  rives  de  qui  Tell  donna  le  signal  de  la  révo- 
lution, sur  les  bords  duquel  le  chapeau  de  Gessler 
fit  place  au  bonnet  de  la  liberté,  se  fondront  avec 
joie  dans  ces  légions,  qui  vaincront  mieux  avec 
les  vainqueurs  de  Noelfels,  de  Morgarten  et  de 
Sempach.  Qu'il  soit  déclaré  ennemi  du  peuple, 
celui  là  qui  songerait  à  traverser  directement 
ou  indirectement  une  union  si  salutaire;  qui, 
sous  le  prétexte  que  nos  capitulations  sont  dis- 
tinctes de  nos  traités,  exposerait  le  sort  des 
traités  en  sacrifiant  celui  des  capitulations;  qui, 
d'abord,  privant  nos  armées  de  ces  citadelles 
mouvantes  que  la  Suisse  nous  donne  en  otages, 
laisserait  bientôt  sans  garantie  cette  longue  partie 
de  nos  frontières  que  couvrent  les  inexpulsables 
boulevards  de  la  Suisse;  qui  désunissant  deux 
peuples  dont  la  réunion  seule  peut  arrêter  les 
entreprises  de  la  maison  d'Autriche,  rendraient 
à  François  la  couronne  de  Charles-Quint. 

Votre  comité  n'ignore  point,  Messieurs,  que  la 
Constitution  donne  au  roi  l'initiative  et  la  con- 
duite des  affaires  politiques;  mais  tel  est  le  sort 
des  constitutions  nouvelles,  que  l'usage  découvre 
de  nouveaux  moyens  d'en  favoriser  1  application 
au  salut  du  peuple. 

Il  arrivera  souvent  que  les  négociations  seront 
livrées  à  une  funeste  inaction,  que  d'intermi- 
nables réserves  en  suspendront  la  marche,  si 
les  agents  politiques  des  nations,  liés  d'avance 
par  la  condition  des  ratifications  respectives,  et 
privés  de  toute  base  de  conférence,  n'osent  rien 
offrir  et  rien  accepter. 

Rien  dans  la  lettre  de  la  Constitution  ne  s'op- 
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pose  à  ce  que  ces  bases  soient  fixées  avec  toute 
fa  latitude  nécessaire  à  la  marche  des  négocia- 
tions; tout  dans  son  esprit  y  invite  et  la  nature 
des  choses  y  contraint. 

Votre  comité  vous  proposera  donc  de  favoriser 
le  renouvellement  des  capitulations  : 

l°Par  l'invitation  au  roi  d'en  faire  poursuivre 
la  négociation; 

2°  Par  renonciation  de  la  base  générale  de 
conformité  de  composition  et  d'avancement  entre 
les  troupes  suisses  et  les  troupes  françaises; 

3°  Par  l'invitation  de  concerter  avec  le  corps 
helvétique  une  nouvelle  formation  du  régiment 
des  ci-devant  gardes  suisses,  ou  toute  autre  me- 
sure qui  manifeste  la  satisfaction  que  la  nation 
française  éprouve  des  services  de  ce  régiment. 

Votre  comité  diplomatique  a  pensé  devoir  bor- 
ner à  ces  mesures  celles  qu'il  était  utile  de  vous 
proposer.  L'Assemblée  nationale  sait  combien  il 
faut  donner  d'étendue  aux  bases  des  négociations. 
Elle  sait  combien  il  est  facile  de  les  traverser 
par  des  déterminations  absolues  et  unilatérales 
avec  lesquelles  la  publicité  de  nos  délibérations 
n'admet  plus  qu'un  petit  nombre  d'accommode- 
ments, puisqu'alors  il  en  est  peu  qui  n'exposent 
la  dignité  de  la  nation.  Elle  connaît  cette  bonne 
foi  helvétique,  toujours  demeurée  sans  tache,  et 
qui  doit  donner  à  une  nation  amie  une  si  pro- 
fonde sécurité  sur  le  .résultat  de  conférences 
fondées  sur  des  intérêts  communs;  elle  rejettera, 
dans  sa  sagesse  et  sa  prudence,  toutes  ces  me- 
sures incidentes  que  propose  la  précipitation,  et 
que  la  nation  expierait  par  le  découragement  de 
ses  amis  et  le  succès  des  intrigues  de  ses  enne- 
mis. Votre  comité  vous  propose  donc  unique- 
ment, Messieurs,  les  projets  de  décret  suivants  : 

PREMIER  PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  statuant  sur  la  proposi- 
tion du  roi  du tendant  à  co  que  la  solde  du 

régiment  des  ci-devant  gardes  suisses  sera  payée 
àcompter  du  1"'' janvier  1792  par  le  département 
de  la  guerre  sur  l'ancien  pied,  jusqu'au  renou- 
vellement des  capitulations,  a  décerné  et  décrété 
ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Le  régiment  des  gardes  suisses  sera, 
à  compter  du  1"  janvier  1792,  aux  frais  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

Art.  2.  Il  continuera  provisoirement  et  jusqu'au 
résultat  des  négociations  qui  les  concernent,  à 
faire,  tant  auprès  du  roi  qu'en  campagne  ou 
garnison,  le  service  qui  lui  est  propre,  confor- 
mément aux  traités,  capitulations  et  usages. 

Art.  3.  Le  roi  sera  invité  à  proposer  au  corps 
helvétique  soit  une  nouvelle  formation  de  ce 
corps  qui  s'accommode  avec  notre  établissement 
militaire,  soit  un  nouvel  emploi  des  militaires 
de  tout  grade  qui  le  composent,  soit  enfin  telles 
récompenses  qui  manifesteront  le  mieux  au  gré 
de  la  nation  suisse,  la  satisfaction  que  la  nation 
française  éprouve  des  bons  et  fidèles  services 
dudit  régiment. 

DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite  que  le  sieur  de  Roll,  capitaine 
aux  gardes  suisses,  depuis  longtemps  absent  de 
son  emploi,  et  au  service  de  Charles-Philippe, 
prince  français,  est  néanmoins  demeuré  sur  l'état 
militaire  et  a  continué  à  toucher  les  traitements, 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des 
affaires  étrangères  lui  rendront  compte  inces- 


samment et  par  écrit,  des  faits,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  départements  respectifs. 

TROISIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'il  a  été 
expédié  sous  la  date  du  l*""  janvier  1792,  un 
congé  signé  d'Affry,  et  plus  bas  Bournonville 
contenant  les  anciens  noms  et  titres  de  Charles- 
Philippe,  prince  français,  renvoie  à  son  comité 
de  législation  la  copie  collationnée  de  cette  pièce, 
et  le  charge  de  lui  en  faire  le  rapport. 

QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  capi- 
tulations, tant  générales  que  particulières  qui 
unissent  les  armes  de  la  Suisse  à  celles  de  la 
France  ont  atteint  un  terme  respectif; 

Considérant  qu'à  l'entrée  d'une  guerre  critique 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  delà  sou- 
veraineté du  peuple  français,  il  importe  de  faire 
cesser  l'état  provisoire  où  se  trouvent  parmi 
nous  les  braves  auxiliaires  de  la  nation  helvé- 
tique. 

Convaincus  que  cette  nation  concourra  avec  les 
sentiments  qui  depuis  plusieurs  siècles  ont  lié 
ses  destinées  à  celles  du  peuple  français,  à  tout 
ce  qui  peut  assurer  à  nos  armes  un  succès  qui 
affirmera  sa  propre  tranquillité  et  consolidera 
sa  propre  indépendance; 

Voulant  favoriser  le  succès  des  négociations 
que  le  roi  a  fait  entamer,  en  exprimant  d'avance 
le  vœu  national,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  roi  sera  invité  à  donner  aux  négo- 
ciations tendant  au  renouvellement  des  capitu- 
lations avec  la  nation  helvétique  toute  l'activité 
dont  elles  sont  susceptibles. 

Art.  2.  Ces  capitulations  pourront  être  collec- 
tives ou  particulières,  et  le  nombre  d'auxiliaires 
stipulés  pourra  égaler  ou  même  excéder  celui 
qui  résultait  des  capitulations  expirées. 

Art.  3.  La  base  générale  de  capitulation  sera 
la  parité  de  composition  et  d'avancement  entre 
les  troupes  suisses  et  françaises.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  et  des  projets  de  décret. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  des  projets  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
après  la  distribution.) 

M.  llaîllie.  Je  demande  l'impression  des  der- 
nières capitulations  entre  le  corps  helvétique  et 
la  France. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  traités 
et  capitulations  avec  les  Suisses.) 

M.  Jouffret,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
rend  compte  que  l'Assemblée  avait  adopté,  dans 
la  séance  du  16  juin  dernier  (1),  un  article  addi- 
tionnel de  M.  Lemontey  au  décret  relatif  à  quelques 
faveurs  à  accorder  à  la  main-d'œuvre  nationale  ; 
il  propose  de  réparer  cette  omission  en  adoptant 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  hâter  l'exé- 
cution du  décret  du  16  juin,  dont  les  disposi- 
tiens  contenues  en  l'article  suivant  sont  desti- 
nées à  en  faire  partie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  Les  fabricants  de  mousseline  à  Tarare,  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire,  sont  autorisés  à  en- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l""*  série,  t.  XLV, 
séance  du  16  juin  1792,  page  260,  l'adoption  de  l'arli- 
cie  additionnel  de  M.  Lemontey. 
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voyer  eu  Suisse,  pour  une  seule  fois  seulement, 
une  quantité  de  w  milliers  pesant  de  coton  en 
laine  des  colonies  françaises  d'Amérique,  à  la 
charge  de  donner  leur  soumission  de  rapporter 
le  produit  dudit  coton  en  lil,  qui  soit  au  moins 
du  n°  50,  et  de  payer  30  livres  par  quintal  pour 
droit  de  sortie,  et  pareille  somme  de  30  livres 
par  quintal  pour  droit  de  rentrée.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

M.  JouflVet,  au  nom  du  comité  des  décrets,  rend 
compte  que  le  décret  concernant  les  sieurs  Parent 
et  Senneville,  adopté  dans  la  séance  du  8  juillet 
dernier  (1),  aurait  dû  être  précédé  du  décret 
d'urgence;  il  propose  de  réparer  cette  omission 
en  adoptant  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance;  consi- 
dérant que  l'abus  qui  se  fait  journellement  de 
la  liberté  de  la  presse  ne  saurait  être  trop  tôt 
réprimé,  décrùte  qu'il  y  a  urjience. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est 
expressément  chargé  de  faire  poursuivre  le  sieur 
Parent,  abbé,  auteur  de  différents  libelles,  ainsi 
que  le  sieur  Senneville,  libraire  et  distributeur 
desdits  libelles,  et  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale, de  huitaine  en  huitaine,  des  mesures  qui 
auront  été  prises  à  cet  égard.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Jouffret,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
rend  compte  que  le  décret,  adopté  dans  la  séance 
du  8  juillet  dernier  (2),  qui  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  donner  des  ordres  pour  faire  dissiper  le 
rassemblement  qiii  assiège  le  château  de  Bannes, 
aurait  dû  être  précédé  du  décret  d'urgence;  il  pro- 
pose de  réparer  cette  omission  en  adoptant  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  diffé- 
rentes pièces  que  le  sieur  du  Saillant,  déjà  dé- 
crété d'accusation,  vient  d'assiéger,  à  la  tète 
de  2,000  rebelles,  le  château  de  Bannes,  et  fait 
publier  une  proclamation  infâme,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu'il  soit  porté, 
sur  les  lieux  du  rassemblement,  des  forces  néces- 
saires pour  le  dissiper.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Jouffret,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
rend  compte  que  le  décret,  adopté  dans  la  séance 
du  Z  février  dernier  {2)  qui  accorde  un  secrétaire- 
commis  aux  grands  procurateurs  de  la  nation,  au- 
rait dû  être  précédé  du  décret  d'urgence;  il  pro- 
pose de  réparer  cette  omission  en  adoptant  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre;  considérant  que  les  grands  pro- 
curateurs de  la  nation  sont  chargés  d'une  cor- 
respondance très  fatigante  et  de  beaucoup  de 
travaux,  voulant  promptement  leur  en  faciliter 
l'exercice,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  8  juillet  1792, 
page  243,  l'adoption  de  ce  projet  de  décret. 

(2)  Voy.  ci-dossus,  séance  du  dimanche  8  juillet  1792, 
page  249,  l'adoption  de  ce  projet  lio  décret. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  serie,t.  XXXVIII, 
séance  du  3  février  1792,  page  103,  le  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  M.  Mouysset. 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
qu'il  y  a  urgence,  décrète  que  MM.  les  grands 
procurateurs  de  la  nation  auront  un  secrétaire- 
commis,  aux  appointements  de  150  livres  par 
mois.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgeuce,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Ilaussniann,  au  nom  des  comités  de  com- 
merce, de  l'extraordinaire  des  finances  et  militaire 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  V approvisionnement  de  la  ville  dé 
Metz;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  procureur  de  la  ville  de  Metz  est 
venu  vous  dire  que  cette  ville  n'avait  que  pour 
vingt-quatrejours  de  subsistances  (t)  :  et  cepen- 
dant qu'il  y  avait  dans  les  magasins  de  cette 
ville  tous  les  grains  nécessaires  pour  soutenir  un 
siège  aussi  long  qu'il  serait  possible  de  le  tenir, 
et  cela,  pour  telle  quantité  d'hommes  que  le  pou- 
voir exécutif  y  ferait  mettre  en  garnison  ;  mais 
il  paraît  que  la  sollicitude  de  la  municipalité  de 
Metz  s'est  particulièrement  étendue  sur  cette 
classe  de  la  ville  gui  est  hors  d'état  de  pouvoir 
faire  des  approvisionnements  pour  leur  compte, 
et  la  ville  de  Metz  a  désiré  de  se  procurer  les 
moyens  de  former  elle-même  des  approvisionne- 
ments, afin  de  pouvoir  venir  au  secours  de  cette 
classe  d'hommes,  si  la  ville  était  assiégée.  La 
municipalité  de  Metz  n'ayant  pas  par  elle-même 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  les  approvi- 
sionnements, elle  a  demandé  que  l'Assemblée 
nationale  lui  fît  délivrer  une  somme  de  600,000  li- 
vres, mais  vos  comités  ont  pensé  que,  suivant  les 
usages  ordinaires,  les  citoyens  aisés  de  la  ville 
de  Metz  pouvaient  d'eux-mêmes  se  procurer  les 
subsistances  nécessaires,  et  que  l'Assemblée  de- 
vait procurer  seulement  à  la  ville  de  Metz  les 
moyens  d'acheter  les  grains  nécessaires  pour  les 
habitants  qui  n'ont  pas  moyen  de  faire  des  ap- 
provisionnements. En  conséquence,  vos  comités 
me  chargent  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

M.  Ilanssmann  présente  un  projet  de  décret 
fendant  à  autoriser  la  ville  de  Metz  à  emprunter 
300,000  livres. 

M.  Carnot-Fenleins,  le  jeune,  combat  le  pro- 
jet du  comité.  11  pense  que  les  besoins  de  la 
ville  ne  sont  pas  tels  qu'on  les  a  annoncés  et 
propose  la  question  préalable. 

Unmembre  réfute  les  observations  sur  lesquelles 
M.  Carnot  avait  motivé  la  question  préalable  et 
appuie  le  projet  du  comité. 

M.  Tarbé.  Je  demande  que  l'.Assemblée  adopte 
cette  rédaction  que  je  propose  : 

«  Art.  l*"".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à 
la  concurrence  de  300,000  livres  qui  seront  des- 
tinées à  subvenir  aux  besoins  de  subsistances 
que  pourrait  éprouver  la  ville  de  Metz,  en  cas 
de  siè^'^e. 

«  Ar*t.  2.  Sur  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Metz,  visée  par  le  directoire 
de  district,  et  approuvée  par  le  directoire  de  dé- 
partement, la  municipalité  de  Metz  sera  auto- 
risée à  acheter  des  grains,  jusqu'à  la  concurrence 
de  ladite  somme,  dont  les  fonds  lui  seront  fournis 
par  la  tré.sorerie  nationale,  sur  l'ordonnance  du 
ministre  de  l'intérieur. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  juillet,  page  433,  l'ad- 
mission à  la  barre  du  procureur  de  la  commune  de 
Melz. 
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«  Art.  3.  Il  sera  tenu  un  compte  exact  du  mon- 
tant des  approvisionnements  et  de  leur  distribu- 
tion, et  le  produit  en  sera  versé  successivement 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Metz. 

«  Art.  4.  La  différence  entre  l'achat  et  le  pro- 
duit, s'il  en  existe,  sera  répartie  au  marc  la  livre 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de  la  ville 
de  Metz,  pour  rentrer  successivement  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  M.  Tarbé. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction 
de  M.  Tarbé.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence  I 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Tarbé  donne  lecture  de  l'article  1"  de  son 
projet;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  la  con- 
currence de  300,000  livres,  qui  seront  destinées 
à  subvenir  aux  besoins  de  subsistances  que  pour- 
rait éprouver  la  ville  de  Metz,  en  cas  de  siège.  » 

M.  Brunck.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'après  le  mot  «  Metz  »,  on  ajoute  :  «  et  autres 
villes  des  départements  frontières  ». 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement.) 

(Il  s'élève  quelques  débats  sur  la  quotité  de  la 
somme  à  accorder  à  la  ville  de  Metz.) 

(L'Assemblée  rejette  les  divers  amendements, 
puis  adopte  l'article  l""  de  M.  Tarbé.) 

M.  Tarbé  donne  lecture  de  l'article  2  de  son 

{»rojet,  qui  est  adopté  sans  discussion,  puis  de 
'article  3  ainsi  conçu  : 

«  Usera  tenu  un  compte  exact  du  montant  des 
approvisionnements  et  de  leur  distribution  et  le 
produit  en  sera  versé  successivement  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  de  Metz.  » 

Un  membre  :ie  demande,  par  amendement,  que 
l'on  accorde  à  la  ville  de  Metz  jusqu'au  1^'^  jan- 
vier prochain  pour  rembourser. 

M.  Tarbé.  J'adopte. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  l'ar- 
ticle 3.) 

M.  Tarbé  donne  lecture  de  l'article  4  de  t*on 
projet  qui  est  adopté  sans  discussion. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  pourvoir,  sans 
délai,  aux  besoins  de  subsistances  dont  est  me- 
nacée la  ville  de  Metz,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^ 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  la  con- 
currence de  300.000  livres,  qui  seront  destinées 
à  subvenir  aux  besoins  de  subsistances  que  pourra 
éprouver  la  ville  de  Metz. 

Art.  2. 

«  Sur  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  visée  par  le  directoire  du  district  de 
Metz,  et  approuvée  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Moselle,  la  municipalité  de  Metz  sera 
autorisée  à  acheter  des  grains  jusqu'à  la  con- 
currence de  ladite  somme  de  300,000  livres,  dont 
le  ministre  de  l'intérieur  lui  fera  passer  succes- 
sivement les  fonds. 


Art.  3. 

^  Il  sera  tenu  un  compte  exact  du  montant  de 
l'achat  et  de  la  vente  desdits  grains.  Le  produit 
des  grains  sera  versé,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
vente,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de 
Metz,  qui  en  comptera  directement  à  !a  tréso- 
rerie nationale;  et  lesdits  approvisionnements 
de  grains  devront  être  vendus  entièrement,  et 
leur  produit  total  versé  dans  ladite  caisse  du  re- 
ceveur du  district,  avant  le  1"  janvier  prochain. 

Art.  4. 

«  La  différence  entre  l'achat  et  le  produit,  s'il 
en  existe,  sera  répartie  au  marc  la  livre  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  la  ville 
de  Metz,  de  l'année  1793,  pour  rentrer  à  la  tré- 
sorerie nationale,  avec  le  principal  desdites  con- 
tributions. » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Couthon,  député  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  qui  demande  un  congé  d'un  mois  pour 
aller  faire  des  remèdes  qu'exige  l'état  de  sa  santé. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé.) 

Un  membre  :  Je  propose  que  M.  Gouthon  soit 
payé  de  son  indemnité  comme  député  durant  son 
absence. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  cette  pro- 
position soit  étendue  à  tous  les  membres  qui 
seront  forcés  de  s'absenter  pour  maladie. 

(L'Assemblée  décrète  cette  dernière  proposi- 
tion.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  rapport  de  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  sur  la  pétition  du  général  La 
Fayette  (1). 

M.  liaciiée,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  présente  un  article  additionnel 
au  projet  de  M.  Lemontey  (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  commission  extraordinaire 
des  Douze,  après  avoir  examiné  la  conduite  de 
M.  La  Fayette,  vous  a  proposé  un  projet  de  loi 
générale  relative  aux  pétitions  des  généraux  et 
des  autres  membres  ae  la  force  armée  (3),  loi 
que  le  silence  de  celles  déjà  existantes  a  rendue 
nécessaire.  Un  nouvel  examen  a  fait  découvrir 
un  délit  purement  militaire  étranger  à  ce  projet 
de  loi  :  en  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  l'article  additionnel  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi 
défend  aux  armées  de  délibérer,  considérant  que 
des  corps  de  l'armée  du  Centre  ont  délibéré  pour 
présenter  au  général  des  pétitions  qui  prouvent 
que  la  loi  a  été  violée,  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  lui  rendre  compte  par  écrit,  sous  huit  jours, 
des  peines  de  discipline  qui  ont  été  infligées  par 
le  général  de  cette  armée  aux  chefs  de  corps 
qui  ont  violé  la  loi  ou  qui  en  ont  souffert  la  vio- 
lation {Murmures),  et  des  moyens  pris  par  le  pou- 
voir exécutif  pour  rappeler  le  général  à  ses  de- 
voirs, s'il  n'a  pas  réprimé  cette  violation.  » 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  19  juillet  1792, 
pagf  662,  le  rapport  de  M.  Muraire  au  sujet  de  cette 
pétition. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  juillet  1792,  au  ma- 
tin, page  487,  le  rapport  et  le  projet  de  décret  de 
M.  Lemontey. 

(3;  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  158,  n-  25. 
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M.  Guadet,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  fait  un  rapport  (1)  sur  La  confé- 
rence de  M.  le  maréchal  Luckner  avec  les  membres 
de  cette  commission;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  aussitôt  que  votre  commission  ex- 
traordinaire fut  informée  que  le  maréchal  Luckner 
était  à  Paris,  elle  désira  avoir  une  conférence 
avec  lui,  et  elle  la  lui  fit  demander  :  ce  désir 
était  bien  naturel.  Votre  commission  était  alors 
occupée  du  mode  de  recrutement  de  l'armée,  de 
la  formation  des  nouveaux  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  et  enfin  de  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  le  succès  de  nos  armes,  et  à 
faire  triompher  la  liberté  de  la  ligue  des  rois 
conjurés  contre  elle  :  il  pouvait  donc  être  très 
utile  de  consulter  sur  tous  ces  points  un  général 
dont  les  talents  militaires,  l'expérience  et  le  pa- 
triotisme font  le  désespoir  de  nos  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors. 

Vous  avez  cru,  Messieurs,  devoir  vous  faire 
rendre  compte  par  votre  commission  extraordi- 
naire de  cette  conférence  non  officielle  ;  et  c'est 
ce  compte  que  je  viens  vous  rendre,  non  pas 
tout  entier,  car  il  est  des  détails  qui  ne  nous 
appartiennent  pas,  et  qui  ne  pourraient  être 
rendus  publics  que  de  l'aveu  même  du  maréchal 
Luckner,  mais  en  substance,  et  tel  qu'on  ne 
puisse  reprocher  à  votre  commission  extraordi- 
naire indiscrétion  ni  réticence. 

Le  premier  objet  sur  lequel  votre  commission 
extraordinaire  a  cru  devoir  demander  des  éclair- 
cissements à  M.  le  maréchal  Luckner,  c'est  i'etat 
des  armées  et  leur  déficit. 

Plusieurs  tableaux  ont  été  mis  sous  vos  yeux; 
et  presque  toujours  les  résultats  en  ont  été  dif- 
férents. M.  le  maréchal  Luckner  nous  a  expliqué 
la  cause  de  ces  éternelles  incertitudes.  Après 
nous  avoir  dit  que  les  trois  armées  ne  présen- 
taient pas  plus  de  60,000  hommes  effectifs,  c'est- 
à-dire  50,000  hommes  au-dessus  des  garnisons  et 
des  camps  retranchés,  il  a  ajouté  que  les  com- 
missaires des  guerres  ne  méritaient  pas,  en  gé- 
néral, assez  de  confiance  pour  qu'on  dût  s'arrêter 
à  leurs  états  :  aussi,  Messieurs,  le  maréchal 
Luckner  nous  parut-il  désirer  bien  ardemment 
que  l'Assemblée  adoptât  la  mesure  qui  lui  avait 
alors  été  proposée,  d'envoyer  des  commissaires 
à  l'armée.  Vous  avez,  Messieurs,  rejeté  depuis 
cette  mesure;  et  il  ne  nous  appartient  pas  d'en 
juger  les  motifs;  mais  nous  avons  cru  devoir 
vous  faire  connaître  le  vœu  que  le  maréchal 
Luckner  a  manifesté  au  milieu  de  nous. 

Après  nous  avoir  parlé  du  déficit  des  armées, 
le  maréchal  Luckner  nous  a  entretenus  des 
moyens  qui  lui  semblaient  propres  à  le  remplir. 
Ces  moyens  sont  ceux  que  vous  avez  adoptés  : 
ainsi  il  est  inutile  de  les  retracer  ici  :  je  dois 
observer  cependant  qu'au  nombre  de  ces  moyens, 
le  maréchal  Luckner  plaçait  au  premier  rang 
celui  de  faire  fournir  par  chaque  municipalité 
du  royaume,  3  hommes  armés  et  équipés; 
moyen  auquel  vous  avez  suppléé,  en  invitant 
toutes  les  municipalités  de  l'Empire  à  fournir  le 
nombre  de  volontaires  nationaux  dont  elles 
pourront  se  priver. 

Au  reste.  Messieurs,  si  le  courage,  si  la  cons- 
tance, si  l'amour  bien  vif  de  la  liberté  peuvent 
tenir  lieu  du  nombre,  rien  n'est  plus  tranquilli- 
sant que  les  détails  dans  lesquels  le  maréchal 
Luckner  est  entré  avec  nous  à  cet  égard.  Soldats 
et  sous-officiers  de  la  ligne,  volontaires  natio- 

(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  18  juillet  1792,  page  ."596, 
l'aidoptioD  d'une  motioa  de  M.  Lecointre. 
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naux,  tous  se  montrent  également  dignes  de  dé- 
fendre la  cause  de  l'égalité  :  pas  un  seul  d'entre 
eux  n'a  déserté  ses  drapeaux  (Applaudissements)  j 
et  si  les  officiers  supérieurs,  si  ces  hommes  qui 
ne  parlent  que  de  noblesse  et  de  loyauté,  parta- 
geaient les  sentiments  du  soldat,  il  n'y  aurait 
de  danger  que  pour  nos  ennemis.  Mais  chaque 
jour  amène  de  nouvelles  trahisons,  et  elles  sont 
marquées  à  de  tels  caractères,  que  les  défiances 
et  les  soupçons  en  sont  la  suite  inévitable.  Jugez- 
en,  Messieurs,  par  ce  trait  qui  nous  a  été  raconté 
par  le  maréchal  Luckner  : 

Le  colonel  Mourat  dînait  avec  son  général  : 
pendant  le  dîner,  la  conversation  roula  sur  l'in- 
famie des  officiers  qui  passaient  chez  l'ennemi 
et  volaient  les  caisses.  Le  colonel  Mourat  renché- 
rit sur  tout  ce  qui  fut  dit  à  cet  égard,  et  une 
heure  après,  il  partit,  emmenant  avec  lui  plu- 
sieurs officiers  de  son  régiment  et  emportant  la 
caisse.  (Murmures.) 

Les  volontaires  nationaux,  ces  citoyens-sol- 
dats, tant  décriés  par  nos  ennemis,  sont  surtout 
l'objet  des  éloges  du  maréchal  Luckner  :  il  y  a, 
dans  l'armée  qu'il  commande,  plusieurs  batail- 
lons qui,  par  leur  bonne  discipline,  leur  mâle 
courage  et  leur  ardeur  indomptable,  le  disputent 
aux  meilleurs  corps  de  la  ligne.  La  peine  la  plus 
forte  que  je  puisse  infliger  aux  volontaires  na- 
tionaux, nous  disait  le  maréchal  Luckner  avec 
attendrissement,  c'est  de  les  menacer  de  les  ren- 
voyer dans  leurs  départements.  (Applaudisse- 
ments.) Combien  est  forte  une  armée  dont  les 
soldats  sont  tous  animés  de  tels  sentiments  I 

Quant  aux  approvisionnements,  ils  sont  com- 
plets; et  rien  ne  manque  sous  ce  rapport.  Les 
hôpitaux  militaires  sont  aussi  dans  le  meilleur 
état. 

Le  mouvement  des  deux  armées  du  Centre  et 
du  Nord  avait  fait  naître  quelques  inquiétudes; 
et  nous  avons  cru  devoir  nous  le  faire  expliquer. 
Le  maréchal  Luckner  nous  a  paru  n'avoir  pas 
approuvé  cette  mesure;  et  si  elle  est  funeste,  ce 
n  est  pas  à  lui  qu'il  faudra  l'imputer.  Lorsqu'on 
me  donne,  nous  disait-il,  des  Français  à  com- 
mander, il  m'importe  fort  peu  de  savoir  quel  est 
le  numéro  de  leur  régiment,  ou  le  département 
qui  les  a  fournis;  je  suis  toujours  sur  que  j'au- 
rai leur  confiance,  parce  que  je  ne  veux  que  ce 
qui  est  juste,  et  que  le  bonheur  et  la  gloire  de 
la  nation  française  me  sont  chers  par-dessus 
toute  chose.  (Applaudissements.) 

Et,  en  effet,  Messieurs,  tels  sont  les  sentiments, 
que  dans  son  langage  franc  et  loyal,  il  nous  a 
laissé  apercevoir.  J'ai  vu  le  roi,  nous  a-t-il  ajouté, 
et  je  lui  ai  dit  que  l'armée  serait  fidèle  à  ses 
serments,  qu'elle  le  serait  jusqu'à  l'abandonner 
lui-même,  s'il  violait  ou  cherchait  à  renverser 
la  Constitution.  (Applaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  les  seuls  détails  qu'il  nous 
soit  permis  de  vous  donner;  et  vous  en  tirerez 
sans  doute  les  mêmes  conséquences  que  nous  : 
c'est  que  si  les  intrigues,  dont  l'armée  semble 
être  devenu  le  foyer,  peuvent  échapper  au  ma- 
réchal Luckner;  si,  comme  il  nous  l'a  dit  lui- 
même  au  sujet  de  sa  dernière  lettre,  il  s'entend 
très  mal  à  faire  des  phrases,  et  qu'il  soit  obligé 
de  s'en  rapporter,  sur  ce  point,  à  ses  aides  de 
camp,  il  saura  du  moins  battre  nos  ennemis  et 
défendre  la  cause  qu'il  a  si  généreusement  em- 
brassée. (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  rapport 
et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements 
et  à  l'armée  1 
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(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Guadet  et  son  envoi  aux  quatre-vingt-trois 
départements  et  à  l'armée.) 

M.  Jaucourt.  Je  demande  l'envoi  de  ce  rap- 
port au  maréchal  Luckner. 

M.  t-ejosue.  J'en  demande  l'envoi  à  la  no- 
blesse française.  {Murmures.) 

Un  membre  :  J'observe  qu'il  n'y  en  a  plus. 

M.  le  Président.  Monsieur  Lejosne,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre  parce  qu'il  n'y  a  point  de  no- 
blesse française.  {Applaudissements.) 

M.  FraHçoîs  {de  Neufchâteau).  11  est  d'usage, 
dans  les  discussions  qui  se  font  à  l'Assemblée, 
d'entendre  alternativement  des  orateurs  pour 
ou  contre.  Mais  cette  méthode  suppose  qu'il  n'y 
a  que  deux  partis.  Or,  dans  l'affaire  actuelle,  je 
vois  plus  de  deux  partis,  celui  d'absoudre  M.  La 
Fayette,  celui  de  le  punir  plus  ou  moins  sévère- 
me'nt  par  une  improbation  légère  comme  la  com- 
mission vient  de  le  proposer,  ou  plus  sévère- 
ment par  un  décret  d'accusation.  Mais  il  y  au- 
rait un  autre  parti,  et  c'est  celui  que  je  propose 
par  un  simple  projet  de  décret,  me  réservant  de 
le  défendre  s'il  est  attaqué,  ou  si  l'Assemblée 
nationale  le  juge  digne  de  quelque  attention 
après  avoir  entendu  ceux  qui  doivent  en  pré- 
senter. Le  meilleur  parti  ne  consiste  point  à 
absoudre  M.  La  Fayette,  ni  à  l'improuver,  ni  à  le 
punir,  mais  à  lui  pardonner.  {Violents  murmures.) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  charge  son  Président  d'écrire  à 
M.  La  Fayette,  qu'elle  a  vu  avec  surprise  et  avec 
peine  un  général  d'armée  quitter  son  poste,  et 
l'un  des  coopérateurs  de  la  Constitution  {Mur- 
mures.) se  prêter  à  la  violation  de  l'article  fon- 
damental qui  déclare  la  force  armée  essentiel- 
lement obéissante,  et  qui  défend  à  tout  corps 
armé  de  délibérer;  mais  que  l'Assemblée  natio- 
nale opposant  à  cette  démarche  suspecte  et  incon- 
sidérée le  souvenir  de  ce  que  M.  La  Fayette  a  fait 
dans  le  principe  de  la  Révolution  {Murmures,)  el 
persuadée  que  si  ce  faux  zèle  ou  l'intrigue 
cessent  de  l'égarer,  il  s'empressera  de  mériter 
par  de  nouveaux  services  l'oubli  dont  la  géné- 
rosité nationale  veut  couvrir  sa  faute,  décrète 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  {Violents  mur- 
mures.) 

M.  Duniolard.  Ce  n'est  pas  un  pardon  in- 
jurieux que  vous  devez  décréter  en  faveur  de 
M.  La  Fayette;  je  prouverai,  au  contraire,  que 
vous  devez  par  un  témoignage  honorable  le 
laver  de  tout  soupçon  et  confondre  ses  calom- 
niateurs. {Applaudissements  à  droite.) 

Je  demande  qu'on  entende  M.  Delaunay,  d'An- 
gers. 

M,  Gérardîn.  Le  madrigal  de  M.  François 
n'est  pas  appuyé. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  de 
M.  François  !  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Duuiolard.  La  proposition  de  M.  François 
suppose  une  faute.  M.  La  Fayette  n'en  a  pas 
commis.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Fauchet.  11  y  a  délit  contre  la  Cons- 
titution ;  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  remettre 
les  délits  contre  la  Constitution.  {Applaudisse- 
ments à  gaucke.) 

Un  membre  :  On  ne  peut  pas  regarder  ce  qu'a 
fait  M.  La  Fayette  comme  un  délit.  C'est  tout  au 
plus  une  inconséquence.  Je  demande  que  l'on 
mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  François 
(des  Vosges.) 


Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  François 
(de  Neufchâteau). 

Plusieurs  membres  :  Quant  à  présent  !  {Mur- 
mures.) 

M.  Delaunay  (d'Angers).  Messieurs  (1),  les 
intrigues  du  général  La  Fayette,  et  les  mouve- 
ments extraordinaires  de  nos  armées  occupent 
en  ce  moment  tous  les  esprits.  On  attend  dans 
le  silence  de  l'inquiétude  que  les  représentants 
du  peuple  prononcent  sur  des  événements  qui 
paraissent  étroitement  liés  à  la  destinée  de 
l'Empire  et  au  sort  de  la  Révolution.  Vous  avez 
jugé  que  votre  silence  serait,  et  plus  inquiétant, 
et  plus  terrible  pour  vos  concitoyens,  que  ce 
qu'ils  apprennent  tous  les  jours  des  perfidies  de 
leurs  ennemis  ;  vous  avez  chargé  votre  com- 
mission extraordinaire  de  vous  faire  un  rapport 
sur  la  pétition  du  général  La  Fayette,  et  de 
vous  proposer  un  projet  de  loi  contre  les  géné- 
raux pétitionnaires.  Vous  avez  depuis  embrassé 
un  plan  plus  vaste,  en  ordonnant  à  vos  comités 
militaire  et  de  législation  de  vous  présenter  une 
loi  pénale  contre  les  officiers  généraux  en  acti- 
vité de  service,  qui  abandonnent  leur  poste 
même  temporairement. 

Votre  commission  extraordinaire  vous  a  dé- 
veloppé des  idées  justes  et  saines  sur  le  droit 
de  pétition  relativement  aux  généraux;  elle 
vous  a  fait  sentir  à  quels  dangers  la  liberté  pu- 
blique serait  exposée,  si  la  force  armée  pouvait 
délibérer,  et  s'il  était  permis  aux  chefs  d'être 
les  organes  de  ses  délibérations  politiques  auprès 
du  Corps  législatif.  Elle  vous  a  proposé  d'inter- 
dire le  droit  de  pétition  aux  officiers  en  activité 
de  service,  depuis  le  général  jusqu'au  lieutenant 
colonel.  Vous  avez  ajourné  cette  discussion 
après  le  rapport  sur  la  pétition  de  La  Fayette; 
vos  comités  militaire  et  de  législation  ne  vous  ont 
encore  présenté  aucun  projet  de  loi  contre  les 
officiers  qui  désertent,  temporairement  et  sans 
cause,  leur  poste. 

Votre  commission  vous  a  fait  hier  un  rapport 
insignifiant  sur  la  pétition  du  général  La  Fayette. 
Elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  parce 
qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  interdise  formelle- 
ment aux  généraux  le  droit  de  pétition.  Elle  vous 
propose  de  décréter  le  projet  de  loi  qu'elle  vous 
a  déjà  présenté;  ainsi  vous  avez  trois  questions 
à  discuter  :  1°  Décréterez-vous  une  loi  sur  les 
généraux  pétitionnaires?  2°  Porterez-vous  une 
loi  pénale  contre  les  officiers  généraux  qui 
abandonnent  leur  poste  temporairement  et  sans 
cause?  3°  Mettrez-vous  le  général  La  Fayette  en 
état  d'accusation? 

D'abord,  je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  la  commission.  Je  la  fonde  sur  l'inu- 
tilité de  faire  une  loi,  dès  qu'il  y  en  a  de 
préexistantes  sur  le  même  objet. 

La  Constitution,  art.  XII,  titre  IV,  de  la  force 
publique,  s'exprime  ainsi  :  La  force  publique  est 
essentiellement  obéissante;  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer. 

D'où  il  résulte  qu'un  officier  qui  émet  son  vœu 
et  celui  de  l'armée  sur  des  opinions  politiques, 
commet  un  attentat  à  la  Constitution.  Or,  le 
Code  pénal,  au  titre  des  crimes  contre  la  Constitu- 
tion, prononce  une  peine  contre  celui  qui  la 
viole. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Le^\  n°  111. 
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L'article  1"  de  la  section  V  porte,  «  que  tout 
«  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  aura  employé 
«■  ou  requis  l'action  de  la  force  publique,  dont 
«  la  disposition  lui  est  confiée,  pour  empêcher 
«  l'exécution  d'une  loi,  sera  puni  de  la  peine 
«  de  la  gêne  pendant  dix  années  ».  Or  le  géné- 
ral, agent  du  pouvoir  exécutif,  qui  souffre  que 
la  force  publique,  dont  il  dispose,  viole  la  Cons- 
titution en  délibérant,  le  général  qui  recueille 
le  vœu  de  celte  force  armée  délibérante,  pro- 
voque évidemment  la  désobéissance  à  la  loi 
dont  il  empèclie  l'exécution. 

Donc  il  est  inutile  de  faire  une  nouvelle  loi 
puisque  la  Constitution  en  a  posé  le  principe, 
et  qu'une  loi  déjà  faite  a  prononcé  la  peine  de 
l'inlraction  :  donc  Ja  commission  extraordinaire 
ne  peut  pas  argumenter  en  faveur  de  La  Fayette, 
du  défaut,  ou  du  silence  de  la  loi,  puisqu'il  en 
existe  une,  et  qu'elle  a  parlé.  Donc  une  loi  gé- 
nérale à  faire  contre  les  officiers  déserteurs 
temporairement  de  leurs  postes,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  loi  déjà  faite  contre  l'officier  [)éli- 
tionnaire,  violateur  de  la  Constitutton  ;  donc  vous 
pouvez,sansqu'on  vous  inculpe  d'inconséquence, 
porter  le  décret  d'accusation  contre  La  Fayette, 
si  vous  voyez  que  les  faits  y  donnent  lieu. 

2°  Je  pense  que  telle  est  la  gravité  des  circons- 
tances, que  nous  devons  une  loi  très  sévère 
contre  les  officiers  généraux  qui  abandonnent 
leur  poste,  en  présence  de  l'ennemi,  pour  se 
rendre  dans  la  capitale  soit  pour  y  intriguer, 
soit  pour  y  entretenir  des  intelligences  coupables 
avec  les  ennemis  de  l'intérieur. 

Messieurs,  de  toutes  les  manœuvres  que  nous 
avons  vu  jusqu'ici  se  combiner  pour  le  renver- 
sement de  la  liberté  française,  il  n'en  est  pas 
une  qui  présente  un  caractère  plus  dangereux 
et  plus  criminel  que  le  système  d'intrigues  que 
l'on  emploie  pour  égarer  l'armée,  pour  dérouter 
ses  mouvements,  pour  neutraliser  son  courage, 
et  pour  lui  faire  exécuter  la  volonté  des  tyrans, 
sans  qu'elle  se  doute  que  ce  n'est  plus  pour  la  cause 
de  la  liberté  qu'on  la  tient  en  état  de  guerre. 
Des  faits  nombreux  attestent  l'existence  de  ce 
plan  de  contre-révolution  :  nos  revers  à  Mons  et 
à  Courtrai  ;  la  lâche  désertion  des  officiers;  la 
démarche  audacieuse  d'un  général  pétitionnaire; 
la  rétrogradation  qui  flétrirait  à  jamais  l'histoire 
de  notre  Kévolution,  si  la  postérité  pouvait  se 
tromper  sur  la  vraie  cause  de  cet  événement, 
et  prendre  les  perfidies  d'une  cour  corrompue 
pour  les  erreurs  ou  les  faiblesses  de  notre  véri- 
table esprit  national  ;  tous  ces  mouvements  inat- 
tendus, toutes  ces  vicissitudes  militaires  sont 
les  résultats  malheureusement  trop  funestes  d'un 
système  qui  reagit  sans  cesse  contre  l'action  du 
gouvernement. 

Quel  est  donc,  Messieurs,  le  génie  malfaisant 
qui  entrave  tontes  nos  opérations,  qui  influence 
nos  guerriers,  ou  enchaineleur  valeur?  Ce  génie. 
Messieurs,  respire  parmi  quelques  intrigant» 
de  l'état-major;  c'est  là  qu'existe  le  foyer  des 
intrigues  et  des  machinations,  par  lesquelles  on 
travaille  l'armée  en  sens  contraire  de  la  Révo- 
lution ;  c'est  là  que  se  sont  allumées  les  torches 
q[ui  ont  incendié  les  faubourgs  de  Courtrai  ;  c'est 
la  qu'aboutissent  les  fils  de  cette  trame  dont 
quelques  factieux  sont  les  misérables  artisans. 
On  s'étonne  et  on  demande  pourquoi  des  troupes 
impatientes  de  combattre  et  de  vaincre  pour  la 
liberté  n'ont  pu  encore  signaler  leur  ardeur  et 
leur  courage? 

C'est,  Messieurs,  qu'ici  la  guerre  est  moins  une 
lutte  de  puissance  à  puissance,  que  la  fermen- 


tation de  la  tyrannie  aux  prises  avec  le  réveil 
de  la  justice,  qui  veut  l'abattre;  c'est  qu'ici  la 
guerre  a  pour  ordonnateurs  quelques  hommes 
unis  d'intérêt  et  d'opinions  avec  ceux  à  qui 
elle  est  déclarée,  et  que  pour  ces  homme  nos 
succès  et  raffaiblissement  de  nos  ennemis  sont 
un  sujet  de  deuil  et  une  véritable  défaite  ;  c'est 
C[u'ici  nous  avons  contre  nous  plusieurs  de  ceux 
à  qui  notre  force  obéit,  et  que  les  mouvements 
extraordinaires  de  nos  armées  et  le  pas  rétro- 
grade et  honteux  de  Courtrai,  qui  suspendent 
le  dénouement  de  nos  destinées,  ne  sont  autre 
chose  que  la  manifestation  des  vues  toujours 
subsistantes  d'un  pouvoir  exécutif  qui  ne  peut 
plus  se  cacher,  et  qui  cède  enfin  â  la  répugnance 
de  déployer  la  force  nationale  contre  des  étran- 
gers qui.  ont  le  même  dessein  que  lui,  et  qui 
veulent  avec  lui  que  les  peuples  soient  esclaves 
et  que  les  rois  soient  les  maîtres.  {AppLauditse- 
ments  dans  les  tribunes.) 

Eh  quoi!  Messieurs,  serions-nous  doncconduits 
jusqu'à  ce  point  de  trahison  où  l'on  voudrait 
ménager  la  coalition  des  armées  ennemies  et  de 
notre  propre  armée,  pour  ne  composer  qu'une 
grande  et  unique  force  destinée  à  ralfermir  par- 
tout les  trônes  des  tyrans,  et  à  exterminer  sous 
le  nom  de  factieux,  tout  ce  qui  s'était  levé  pour 
briser  les  fers  des  nations?  Serait-ce  donc  là 
tout  le  secret  de  ce  brusque  et  scandaleux  aban- 
don du  sys'tème  offensif?  A-t-on  voulu  que  cet 
abandon' fût  pour  l'ennemi  un  grand  signal  d'in- 
telligence et  de  concert,  et  comme  un  avertis- 
sement donné  à  tous  les  cabinets  des  despotes 
que  l'on  ne  veut  pas  de  cette  liberté  qui  dépouille 
les  sceptres  de  tous  les  attributs  de  la  puissance 
absolue,  et  qui  réduit  les  rois  à  être  moins  que 
la  loi?  {Applaudissements  à  gauche.) 

Ah  !  sans  doute,  ce  ne  seront  pas  nos  soldats 
qui  prêteront  sciemment  leur  valeur  àla  conduite 
(le  cette  trame  ténébreuse.  Ce  ne  sera  pas  vous 
non  plus,  loyal  Luckner,  du  moins  j'aime  à  le 
croire,  si  vos  entours  ne  vous  trompent  pas,  et 
si  vous  les  réduisez  toujours  à  n'être  que  d'obscurs 
faiseurs  de  lettres,  que  vous  connaissez  à  peine; 
ce  ne  sera  pas  vous,  dis-je,  car  vous  êtes  aussi 
un  soldat,  cest  votre  titre  le  plus  cher,  et  vous 
mettez  votre  gloire  à  ne  savoir  que  combattre. 
Vous  continuerez  d'apprendre  à  tous  ceux  qui 
partagent  avec  vous  le  commandement  que  rien 
ne  se  ressemble  et  ne  se  concilie  moins  sur  la 
terre  qu'un  grand  guerrier  et  un  général  intri- 
gant. {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Cependant,  Messieurs,  toutes  ces  intrigues  fa- 
tiguent le  peuple;  il  s'inquiète,  il  s'indigne  de 
voir  des  officiers  généraux  quitter  leur  poste 
pour  se  rendre  à  la  capitale  et  y  fomenter  des 
troubles  intérieurs;  il  vous  demande  une  mesure 
répressive  de  ce  délit,  et  vous  la  devez  à  la  tran- 
quillité publique. 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  et  que  des  flots 
d'ennemis  menacent  d'inonder  nos  frontières, 
tout  officier  qui  abandonne  son  poste,  même 
temporairement,  sans  congé  et  sans  causes  lé- 
gitimes, est  un  lâche  et  un  traître.  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  Viénot-Vaublanc.  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre. L'Assemblée  vajuger  M.  LaPayette. 
11  est  contre  toute  morale,  contre  toute  décence, 
que  l'on  préjuge  le  jugement  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  couvrant  d'applaudissements  des 
injures 

M.  le  Préaid«nt.  Monsieur  le  commandant, 
je  vous  ordonne,  au  nom  de  l'Assemblée,  de  mettre 
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à  exécution  le  décret  qui  défend  aux  tribunes 
d'approuver  ou  d'improuver. 

M.  Delaunay  (d'Angers).  Je  le  répète  :  Tout 
officier  général  qui  quitte  son  poste  craint  le 
péril  ou  veut  intriguer;  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
il  doit  être  sévèrement  puni,  il  faut  le  punir 
comme  déserteur,  s'il  est  un  traître,  et  que  ses 
trahisons  soientprouvéespardes actes  extérieurs, 
par  exemple,  par  des  pétitions  perfides  et  anti- 
constitutionnelles, il  faut  le  poursuivre  et  le 
punir  comme  criminel  de  haute  trahison.  Re- 
marquez bien  ici.  Messieurs,  deux  cas  qu'il  est 
important  de  ne  pas  confondre.  Le  premier  est 
celui  de  l'officier  en  activité  de  service  qui  quitte 
son  poste;  le  second  est  celui  de  l'officier  qui  le 
quitte  pour  présenter  une  pétition,  ou  pour  faire 
quelque  acte  contre-révolutionnel.  Le  premier  est 
compris  dans  la  loi  générale;  le  second  est  un 
accident,  un  accessoire  qui  compose  et  aggrave 
le  délit.  C'est  sous  ces  deux  points  de  vue  que  je 
vais  considérer  le  délit  du  général  La  Fayette. 

D'abord,  il  a  quitté  son  poste  en  présence  de 
l'ennemi,  sans  congé,  sans  causes  relatives  au 
service  militaire.  11  l'a  quitté,  pour  présenter  au 
Corps  législatif  son  vœu  et  celui  de  son  armée, 
quand  la  Constitution  défend  à  la  force  publique 
de  délibérer.  Eh  !  qu'on  ne  dise  pas  que  sa  péti- 
tion est  individuelle  !  Que  nulle  loi  n'interdit 
aux  généraux  le  droit  d'en  faire!  Votre  commis- 
sion a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  la  pétition 
d'un  général,  quoiqu'il  annonce  ne  la  faire  qu'in- 
dividuellement  est  de  fait  une  "^éiiiiow.  collective  ; 
mais  ici  on  ne  pourrait  opposer  le  défaut  de  la 
loi,  parce  que  la  pétition  est  faite  et  dans  le  nom 
du  général  et  dans  le  nom  de  l'armée,  dont  il 
dit  avoir  reçu  le  vœu. 

Non  seulement  il  permet  qu'elle  délibère  sur 
des  opinions  politiques,  non  seulement  il  re- 
cueille ses  vœux  et  les  transmet  à  l'Assemblée 
nationale,  mais  il  provoque  des  adresses  dont 
il  est  l'objet,  de  la  part  de  plusieurs  corps  et  des 
officiers  de  l'armée.  A  entendre  le  langage  qu'on 
y  fait  tenir  aux  troupes,  il  semblerait  que  l'armée 
n'est  plus  celle  de  la  nation,  et  qu'elle  est  tout 
entière  à  La  Fayette.  Aussi,  ne  veut-il  pas  l'aban- 
donner; aussi,  lui  fait-il  faire  un  mouvement 
extraordinaire;  qu'importe  que  ce  mouvement 
fatigue  et  dégoûte  le  soldat;  qu'importe  qu'il 
épuise  le  Trésor  national  ;  qu'importe  qu'il  dégar- 
nisse la  frontière  et  l'expose  aux  plus  grands 
dangers  ?  Il  faut  à  La  Fayette  et  son  armée  et 
ses  soldats.  [Applaudissements  dans  les  tribunes. 
—  Murmures  dans  l'Assemblée.) 

M.  Jaucoiirt.  J'ai  vu  M.  Basire  applaudir  à 
plusieurs  reprises  et  faire  signe  aux  tribunes 
d'applaudir.  Je  demande  qu'on  ne  rappelle  jamais 
les  tribunes  à  l'ordre  quand  les  députés  ne  se 
soumettent  pas  eux-mêmes  aux  règlements  de 
police  qu'ils  se  sont  imposés. 

M.  Delaunay  (d'Angers).  Eh!  quel  est  donc 
l'objet  de  ces  pétitions,  et  le  sujet  si  pressant 
de  tant  de  démarches  et  de  tant  d'intrigues  ? 
C'est  de  demander  la  dissolution  des  sociétés 
populaires,  c'est-à-dire  de  violer  la  Constitution 
qui  les  établit.  Ah  !  La  Fayette  ne  leur  porterait 
pas  tant  de  haine,  il  ne  les  persécuterait  pas 
avec  tant  d'acharnement,  si  elles  avaient  favorisé 
ses  projets  ambitieux,  et  si  les  fiers  Jacobins 
avaient  fléchi  bassement  devant  l'idole.  {Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribu- 
nes.) 

M.  le  Président.  Je  donnerai  ordre  de  faire 
évacuer  les  tribunes  si  elles  continuent. 


M.  Delaunay  {d'Angers).  Veut-on  la  preuve 
de  ce  que  j'avance  ?  je  l'ai,  écrite  de  la  main  de 
La  Fayette. 

A  l'époque  où  la  majorité  de  l'Assemblée  cons- 
tituante était  divisée  en  deux  partis,  celui  des 
Jacobins  et  celui  de  89,  La  Fayette,  s'apercevant 
que  son  parti  ne  pouvait  dominer  dans  l'Assem- 
blée, s'il  n'était  pas  appuyé  des  Jacobins, 
chercha  à  s'en  rapprocher,  et  voici  littéralement 
ce  qu'il  proposa  à  quelques-uns  d'entre  eux  : 

«  Si  l'on  prend  des  ministres  dont  je  réponde, 
le  club  des  Jacobins  s'engage-t-il  à  les  soutenir, 
et  à  leur  donner  considération  dans  l'opinion 
publique?  parce  que,  si  on  les  traite  avec  consi- 
dération, on  sera  plus  à  portée  de  les  choisir 
hors  ce  qui  formait  la  première  classe. 

«  11  conviendrait,  pour  que  M.  de  La  Fayetteaille 
aux  Jacobins,  que  nous  nous  soyons  rencontrés 
quelquefois,  dans  les  mêmes  principes,  dans  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale;  que,  dans 
quelque  circonstance,  comme  d'une  motion  à 
soutenir,  ou  de  quelque  honnêteté  des  Jacobins, 
le  mette  dans  le  cas  d'y  aller.  L'occasion  en  sera 
très  prochaine,  si  les  bruits  de  contre-révolu- 
tion, sur  lesquels  il  y  a  déjà  beaucoup  de  mo- 
tions, sont  une  commotion  qui  excite  tous  les 
bons  citoyens  à  se  rallier  au  général. 

«  Au  surplus,  une  fois  convenus  de  tous  les 
faits,  et  le  ministère  renouvelé,  le  prétexte  de 
ce  rapprochement  sera  facile  à  trouver. 

«  Je  pourrais  avoir,  une  ou  deux  fois  la  se- 
maine, quelques  comités  des  chefs  de  89  à  l'hôtel 
de  La  Rochefoucault,  pour  leur  inspirer  les  idées 
adoptées  entre  nous  ;  et  quand  M.  de  La  Fayette 
fera  des  motions,  elles  passeront  sans  difficultés 
des  deux  côtés,  sauf  aux  deux  clubs  à  se  dis- 
puter sur  les  questions  ordinaires;  mais  dans 
les  importantes,  les  Jacobins  pourront  s'expli- 
quer; et  sans  paraître  à  89,  on  les  fera  opiner 
de  manière  à  les  faire  adopter.  »  {Murmures.) 

Ce  projet  de  concordat,  repoussé  avec  indigna- 
tion par  les  patriotes,  sera  un  jour  un  monu- 
ment de  l'histoire  qui  expliquera  l'étonnante 
rétrogradation  de  l'Assemblée  constituante,  et 
pourquoi  la  Constitution  de  1789  ne  ressemble 
point  à  la  Constitution  de  1791.  Il  expliquera 
pourquoi  les  amis  de  la  liberté,  respectueusement 
soumis  à  la  Constitution,  désirent  avec  tant 
d'ardeur  l'instant  qu'elle  a  fixé  pour  sa  revision. 
11  expliquera  pourquoi  ceux  qui  ont  organisé  le 
pouvoir  exécutif,  pour  entrer  au  ministère,  à 
l'époque  fixée  par  la  Constitution,  ont  immolé 
la  liberté  publique  à  leurs  vues  ambitieuses,  et 
pourquoi  ils  ont  voué  à  l'anathème  et  à  la  pros- 
cription, sous  le  nom  de  factieux  et  de  républi- 
cains, ceux  qui,  lors  de  la  revision,  ont  eu  le 
courage  de  réclamer  les  droits  du  peuple,  si 
cruellement  outragés  et  si  profondément  mé- 
prisés; il  expliquera  les  aberrations  morales  et 
politiques  de  la  tête,  qui,  caressant  et  jouant 
tour  à  tour  les  différents  partis,  voulait  qu'ils 
servissent  d'instruments  à  sa  grandeur. 

Le  plus  grand  de  ces  délits  n'est  pas  d'avoir 
quitté  son  armée  sans  congé  et  sans  cause; 
d'avoir  présenté,  dans  son  nom  et  celui  de  l'armée, 
une  pétition;  d'avoir  formé  dans  cette  pétition 
des  demandes  inconstitutionnelles;  d'avoir,  en 
partant,  écrit  une  lettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale, par  laquelle  il  lui  imprime  ses  dernières 
volontés,  et  la  menace  de  la  sensibilité  de  son 
armée.  Le  plus  grand  de  ses  crimes,  celui  que 
les  amis  de  la  Constitution  ne  lui  pardonneront 
jamais,  c'est  d'avoir  cherché,  dans  tous  les 
temps,  à  éteindre  l'enthousiasme  et  l'amour  de 
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Ja  patrie,  pour  que  le  peuple  ne  se  passionnât 
que  pour  lui;  c'est  d'avoir  voulu  qu'il  ne  vit  la 
Hévolution  que  dans  lui  seul  :  c'est  d'avoir  ra- 
mené à  cette  fin  machiavélique  toutes  ses  pen- 
sées et  toutes  ses  actions,  c'est,  depuis  l'instant 
où  il  commande  l'armée,  d'avoir  employé  auprès 
d'elle  tous  les  artifices  et  toutes  les  perfidies 
d'un  homme  profondément  versé  dans  l'art  de 
corrompre  et  de  séduire.  La  Fayette  eut-il  rendu 
d'ailleurs  des  services  éclatants  à  la  patrie,  il 
serait  coupable,  pour  cela  seul,  qu'il  a  voulu 
qu'on  l'idolâtrât,  et  que  le  peuple  crût  que  le 
sort  de  l'Empire  était  attaché  à  ses  destinées. 

Messieurs,  écoutez  ce  que  Mirabeau  écrivait 
aux  Bataves  :  «  si  quelque  citoyen  extraordinaire 
vous  rend  d'importants  services;  si  même  il 
vous  sauve  de  l'esclavage,  respectez  son  carac- 
tère, admirez,  mais  surtout,  craignez  ses  talents. 
Malheur,  malheur,  aux  peuples  reconnaissants  ! 
Ils  cèdent  tous  leurs  droits  à  qui  leur  en  a  fait 
recouvrer  un  seul;  ils  corrompent,  par  leur  ex- 
cessive confiance,  jusqu'au  grand  homme  qu'ils 
eussent  honoré  par  leur  ingratitude.  »  (Applau- 
dissements.) 

Sans  doute,  La  Fayette  n'est  pas  un  homme 
extraordinaire;  mais  il  est  un  citoyen  dangereux 
et  un  intrigant  coupable;  et  cependant  tel  est 
l'homme  dont  on  a  dit  à  cette  tribune,  qu'il  est 
le  héros  des  deux  mondes  et  le  fils  aîné  de  la  liberté. 
La  Fayette  est  un  héros  !  La  Fayette  le  fils  aîné 
de  la  liberté  !  Lui,  l'oppresseur  des  Belges;  lui, 
l'ami,  le  conseil  et  le  confident  des  d'Ursel,  des 
Lamarck  et  des  Vandermesch.  Je  frémis  en  pen- 
sant que  le  commandement  d'une  armée  est 
confié  aux  mains  d'un  homme  dont  les  principes 
et  la  conduite  ont  été  jusqu'à  présent  conformes 
à  la  conduite  et  aux  principes  de  ceux  qui  ont 
vendu  aux  despotes  la  liberté  des  infortunés 
Belges  :  si  vous  en  doutez,  rapprochez  les  faits. 

La  maison  d'Autriche  employa  utilement  Van- 
dermesch, général  des  provinces  belgiques,  pour 
semer  la  division  dans  le  peuple;  il  opposa  le 
parti  Vonckiste  à  celui  des  Etats.  Le  château  des 
Tuileries  a  souvent  employé  La  Fayette,  général 
d'une  armée  française,  pour  diviser  le  peuple, 
égarer  les  soldats,  et  opposer  les  Feuillants  aux 
Jacobins.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 
Vandermesch,  sous  le  masque  de  la  popularité, 
divisa  les  Belges,  et  bientôt  il  les  mit  dans  l'im- 
possibilité de  résister  à  leurs  ennemis.  La  Fayette, 
sous  le  masque  du  patriotisme,  ne  divise-t-il  pas 
aussi  les  citoyens,  afin  qu'ils  ne  puissent  re- 
pousser les  forces  des  puissances  coalisées  ? 

Vandermesch,  au  lieu  de  fournir  à  son  armée, 
et  surtout  aux  avant-postes,  les  provisions  né- 
cessaires que  lui  avait  données  le  congrès,  les 
retint  dans  les  magasins  de  Namur.  La  Fayette 
reste  à  son  armée  sans  se  plaindre  de  l'insuffi- 
sance des  approvisionnements;  il  n'en  parle 
que  lorsqu'il  faut  entrer  en  campagne. 

Legéneral  Vandermesch  abandonnasonarmée, 
qui  était  devant  l'ennemi,  le  8  avril  1790,  sous 
prétexte  d'aller  conférer  avec  les  Etats  généraux 
à  Bruxelles.  Le  général  La  Fayette  quitte  son 
armée  le  25  juin,  sous  prétexte  d'aller  conférer 
avec  les  ministres  à  Paris. 

Le  but  que  se  proposa  Vandermesch,  en  se 
rendant  à  Bruxelles,  n'était  pas  de  se  concerter 
avec  la  nation  beigique,  pour  le  bonheur  et  la 
liberté  de  son  pays,  mais  de  se  faire  des  parti- 
sans contre  les  Etats.  Aussi  ne  retourna-t-il  pas 
en  droite  ligne  de  Bruxelles  à  son  armée;  il 
parcourut  une  partie  de  la  Flandre.  Le  but  que 
s'est  proposé  La  Fayette  en  venant  à  Paris  n'était 
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pas  de  conférer  avec  les  représentants  du  peuple 
pour  le  bonheur  de  son  pays  et  la  gloire  de  nos 
armes,  mais  de  se  faire  un  parti  contre  l'Assem- 
blée nationale.  Comme  Vandermesch,  il  a  par- 
couru plusieurs  villes  éloignées  de  la  route 
qu'il  devait  tenir  pour  rejoindre  son  armée. 

Vandermesch  parvint  à  corrompre  son  état- 
major;  il  fit  signer  à  ses  officiers  une  adresse 
anti-populaire,  dans  laquelle  il  désignait  le  comte 
de  la  Marck,  le  duc  d'Ursel  et  lui  comme  méritant 
la  confiance  de  la  nation  beigique,  et  comme 
seuls  dignes  d'en  commander  exclusivement  les 
forces.  Vous  connaissez  les  pétitions  de  La 
Fayette,  et  les  signataires.  Si  dans  ces  pétitions  il 
n'a  osé  faire  son  éloge,  il  a  proscrit  et  il  désigne 
ses  ennemis,  c'est-à-dire  tous  les  amis  de  la 
liberté. 

Les  citoyens  Vonckistes  de  quelques  villes  de 
l'intérieur  approuvaient  la  conduite  de  Vander- 
mesch. Les  mauvais  citoyens  et  les  membres 
de  quelques  administrations  font  l'éloge  de  La 
Fayette. 

Les  Belges  patriotes  demandaient  la  destitu- 
tion de  Vandermesch,  malgré  les  clameurs  des 
Vonckistes;  les  Français  patriotes  demandent 
depuis  longtemps  la  destitution  de  La  Fayette, 
malgré  les  cris  des  contre-révolutionnaires. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Vandermesch  resta  en  état  d'arrestation  jus- 
qu'au moment  où  les  troupes  autrichiennes  ren- 
trèrent dans  le  Pays-Bas.  Mettez  La  P'ayette  en 
état  d'accusation,  et  ne  craignez  pas  que  les 
troupes  impériales  aillent  le  délivrer  à  Orléans. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Vandermesch  enchaîna  son  pays  à  la  maison 
d'Autriche;  je  vous  demande  ce  que  vous  devez 
espérer,  ou  plutôt  ce  que  vous  devez  craindre 
du  général  français  qui  pense  et  qui  agit  comme 
le  général  belge  (1). 

Je  sais  que  pour  effacer  ces  traits,  les  pané- 
gyristes de  La  Fayette  vous  transporteront  dans 
un  autre  hémisphère  et  sur  le  théâtre  de  sa  jeu- 
nesse; ils  vous  parleront  des  campagnes  de 
l'élève  et  de  l'émule  de  Washington,  du  libéra- 
teur des  deux  mondes.  Ils  vous  conduiront  à 
Yorcktowne  et  sur  les  bords  du  Brindy-  Wine.  Ils 
se  prosterneront  au  pied  de  son  buste,  et  ils 
vous  diront  :  Osez  blasphémer  ses  vertus  dans 
des  lieux  remplis  de  l'éclat  de  sa  gloire.  Et  moi, 
messieurs,  moi,  je  les  conduirai  au  Champ  de 
Mars  (Applaudissements  dans  les  tribunes);  je  les 
conduirai,  ces  mauvais  citovens,  au  pied  de  l'autel 
encore  teint  du  sang  des  français;  ils  y  enten- 
dront la  voix  de  la  patrie  redemander  à  La 
Fayette  mille  infortunés  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge  égorgés  de  sang-froid  et  par  ses  ordres  ;  et 
là  je  leur  dirai .-  Osez  défendre  l'assassin  de  vos 
frères.  Je  sais,  moi,  que  le  nom  de  La  Fayette  a  été 


(1)  Je  dois  à  la  vérité,  et  pour  que  mon  opinion 
n'égare  personne  si  je  mo  trompe,  de  dire  que  plusieurs 
de  mes  collègues  patriotes,  dont  je  respecte  infiniment 
les  lumières,  m'ont  dit  que  Vandermesch  était  une 
victime  des  persécutions  de  la  maison  d'Autriche; 
d'autres,  qui  ont  suivi  et  étudié  la  révolution  du  Bra- 
bant,  assurent  au  contraire  que  legéneral  belge  voulait, 
sous  le  voile  de  la  popularité,  donner  de  nouveaux  fers 
à  sa  patrie  après  avoir  brisé  ceux  de  l'Autriche.  Pour 
moi  qui  ai  juré  de  maintenir  la  Constitution,  et  surtout 
la  liberté;  pour  moi  qui  attache  un  grand  prix  à  ce 
serment,  je  regarde  comme  aussi  ennemis  de  la  chose 
publique  ceux  aui,  sous  les  drapeaux  tricolores  de  la 
France,  veulent  les  deux  Chambres  et  le  Protectorat,  que 
ceux  qui,  sous  les  bannières  des  Coudés  et  des  d'Artois, 
veulent  le  despotisme  de  l'anciaa  régime. 
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longtemps  un  talisman  pour  les  Français  ;  mais 
aujourd'tiui  que  le  charme  cesse,  et  que  le 
masque  est  tombé,  le  héros  disparaît,  l'intri- 
gant seul  reste,  et  cet  intrigant  est  un  coupable 
que  vous  devez  punir. 

Eli!  qui  pourrait  vous  arrêter:  son  parti,  ses 
honnêtes  gens!  {Applaudissements  à  gauche.)  Ils 
sont  peu  redoutables  et  peu  nombreux.  Grain- 
drez-vous  de  perdre  un  grand  général?  Je  m'en 
rapporte  sur  la  nullité  de  ses  talents  militaires, 
au  jugement  de  Luckner. 

Craindrez-vous  encore  que  le  château  des 
Tuileries  fut  affligé  de  voir  l'Assemblée  na- 
tionale frapper  du  décret  d'accusation  un  gé- 
néral qui  a  sa  confiance?  Je  dis  d'abord  que  nulle 
considération  humaine  ne  doit  nous  empêcher 
d'être  fermes  et  justes;  j'ajoute  que  ces  craintes 
sont  peu  fondées.  Louis  XVI  a-t-il  oublié  que 
La  Fayette  dormait  profondément  dans  la  nuit 
du  5  au  6  octobre?  Â-t-il  oublié  qu'il  n'était  pas 
convenu  qu'on  l'arrêterait  à  Vareniies?  La  cour 
a  besoin  de  se  populariser;  et  dès  que  La  Fayette 
n'est  plus  l'idole  du  peuple,  La  Fayette  n'est  plus 
rien  pour  elle. 

Messieurs,  dans  ces  moments  de  crise,  la  na- 
tion nous  contemple;  elle  se  repose  sur  nous  du 
soin  de  la  sauver.  S'il  est  impossible  d'entraîner 
sous  les  drapeaux  de  la  contre-révolution  les 
soldats  de  la  liberté,  il  n'est  pas  impossible  que 
des  intrigants  les  égarent.  11  est  temps  que  vous 
mettiez  un  terme  à  ces  intrigues,  qui  finiraient 
par  désorganiser  l'armée  ;  il  est  temps  que  nous 
fixions  le  jugement  national  par  une  détermi- 
nation qui  réponde  à  la  gravité  des  circons- 
tances, et  à  la  loyauté  des  représentants  d'un 
peuple  libre.  Déclarons  franchement  que  tel 
chef  a  la  confiance  de  la  nation,  et  que  tel 
autre  en  est  indigne.  11  faut  enfin  que  le  peuple 
sache  par  qui  il  est  trahi,  et  ce  que  vous  faites 
pour  prévenir  ou  pour  arrêter  les  fureurs  des 
contre-révolutionnaires;  vous  le  devez  à  la  na- 
tion, à  l'armée,  et  à  vous-mêmes. 

Messieurs,  le  temps  fuit  et  notre  carrière 
s'avance  ;  encore  quelques  mois,  et  nous  ren- 
drons compte  à  nos  concitoyens  de  nos  actions, 
{Applaudissements  à  gauche.)  des  maux  que  nous 
aurons  causés  et  même  du  bien  que  nous  n'au- 
rons pas  fait.  Que  leur  répondrons  nous,  s'ils 
nous  disent  qu'ils  nous  avaient  investis  d'un 
grand  pouvoir,  et  que  nous  avons  laissé  périr 
l'Etat  par  notre  faiblesse;  qu'ils  nous  avaient 
envoyés  pour  maintenir  la  Constitution,  et  que 
nous  avons  souffert... 

Plusieurs  membres  :  Et  que  vous  l'avez  déchirée  ! 
{Murmures  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Delaunay.  {d'Angers.)...  et  que  nous  avons 
souffert  qu'elle  fût  renversée  par  ceux-mêmes 
qui  n'affectent  de  l'embrasser  étroitement  que 
pour  la  mieux  étouffer  {Applaudissements  à 
gauche)  ;  que  des  généraux  factieux  tentaient  de 
désorganiser  l'armée;  que  nous  n'avons  pas  eu 
le  courage  de  les  frapper,  et  que  nous  avons 
laissé  couler  le  sang  et  les  trésors  du  peuple 
pour  l'ambition  de  quelques  chefs  de  parti! 

Non,  Messieurs,  nous  ne  méritons  pas  ces 
reproches  ;  nous  ne  serons  point  insensibles  au 
plaisir  de  faire  le  bonheur  du  peuple  et  d'en 
être  bénis  à  notre  retour;  car,  quels  trésors 
valent  les  bénédictions  du  peuple?  {Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Nous 
chérissons  assez  la  gloire,  pour  être  jaloux  de 
couvrir  nos  noms  de  quelque  honneur,  et  de 
les  transmettre  sans  tache  à  la  postérité  :  nous 


ne  souffrirons  pas  qu'elle  dise  un  jour  :  La  légis- 
lature de  1792  n'a  laissé  aucune  trace  utile; 
elle  n'a  signalé  son  passage  que  par  ses  cala- 
mités. {Applaudissements  à  gauche..) 

Si  nous  ne  pouvons  sauver  le  peuple,  osons  le 
lui  déclarer;  il  saura  bien  se  sauver  lui-même. 
{Bravo  !  Bravo  !  Applaudissements  réitérés  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.)  Mais,  que  dis-je? 
Son  salut  est  tout  entier  dans  nos  mains,  et  pour 
l'opérer,  il  nous  suffit  de  le  vouloir.  Les  dangers, 
je  le  sais,  sont  pressants;  mais  le  courage  des 
Français  et  leurs  ressources  sont  immenses. 
Ayons  seulement  de  l'unité  dans  nos  moyens  et 
dans  nos  forces,  de  la  persévérance  dans  nos 
desseins,  de  l'énergie  dans  nos  mesures,  de  la 
fermeté  au  milieu  des  crises,  la  patrie  sera 
sauvée. 

Une  ligue  de  rois  menace  notre  Constitution  ; 
eh  bien!  qu'ils  tremblent  si  nous  sortons  triom- 
phants de  cette  lutte,  où  la  justice  éternelle  doit 
nous  défendre;  leur  règne  est  passé,  celui  de 
la  liberté  universelle  commence,  et  nous  aurons 
eu  la  gloire  de  la  donner  au  monde. 

Des  intrigants  agitent  l'armée;  punissez-les. 
Que  l'épée  du  guerrier  tombe  devant  le  glaive 
de  la  loi  ;  et  que  la  loi  aille  frapper  les  coupables 
jusqu'au  milieu  des  camps,  et  jusque  dans  la 
tente  du  général.  Ah  !  sans  doute,  vous  n'avez 
pas  déclaré  que  la  patrie  est  en  danger;  vous 
n'avez  pas  fait  lever  24  millions  d'hommes  pour 
soufl'rir  que  la  Révolution  rétrograde,  et  que  la 
liberté  publique  soit  immolée  à  l'ambition  de 
quelques  factieux  à  peine  sortis  de  la  corruption 
des  cours  et  de  la  poussière  des  parlements. 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 
Si,  lorsqu'un  général  s'est  présenté  à  votre  barre 
pour  émettre  un  vœu  inconstitutionnel  et  l'ap- 
puyer de  celui  de  son  armée,  vous  eussiez  moins 
écouté  l'indulgence  que  le  sentiment  de  votre 
dignité,  et  peut-être  que  la  voix  impérieuse  de 
vos  devoirs,  si  vous  eussiez  puni  à  l'instant  son 
audace,  cet  acte,  éclatant  de  justice,  cette  utile 
et  salutaire  sévérité  eût  déconcerté  bien  des  pro- 
jets et  déjoué  bien  des  complots. 

Mais  aujourd'hui  que  des  circonstances  pé- 
nibles commandent  des  mesures  promptes  et  effi- 
caces, pour  empêcher  que  des  intrigants  soufflent 
l'esprit  de  subversion  dans  votre  année;  aujour- 
d'hui que  l'on  sent  la  nécessité  de  retenir  les 
chefs  militaires  au  poste  qui  leur  est  confié,  au- 
jourd'hui qu'il  faut  des  mesures  répressives, 
voici  deux  décrets  que  je  propose  : 
Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  le  général  La  Fayette.  {Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 
Second  décret. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  gé- 
néral La  Fayette  a  quitté  son  poste,  en  présence 
de  l'ennemi,  sans  congé  et  sans  cause  ;  considé- 
rant que  si  cet  exemple  était  suivi,  la  patrie 
serait  exposée  aux  plus  grands  dangers,  et  qu'il 
est  important  de  réprimer  sévèrement  de  sem- 
blables désertions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^''.  Tout  officier,  depuis  le  général  jus- 
qu'au lieutenant-colonel,  qui,  sans  congé,  sans 
causes  reconnues  légitimes  et  relatives  au  ser- 
vice militaire,  quittera,  même  temporairement, 
son  poste,  sera  puni  comme  coupable  de  haute 
trahison. 

Art.  2.  Toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif 
appellera  auprès  de  lui  un  général,  il  sera  tenu 
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d'en  avertir  l'Assemblée  nationale,  et  de  Tins- 
truire  des  raisons  qui  ont  nécessité  cet  appel. 
{Vifs  applaudissements  à  gauclie  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres:  L'impression! 

M.  4>c'rardiii.  Je  demande  la  parole  (Bruit), 
non  pour  m'opposer  à  l'impression  de  l'amplili- 
calion  composée  par  M.  Delaunay,  mais  pour 
l'engager  à  en  supprimer  toute  la  partie  qui 
regarde  un  étranger  vertueux,  victime  du  con- 
grès dont  M.  Delaunay  fait  ici  l'éloge,  victime 
de  ces  hommes  qui  ont  vendu  le  Brabant  et 
Van-der-Mersch  à  l'Autriche.  Certes,  si  Van-der- 
Eupen  et  Van-der-Noot  entretenaient  quelques 
agents  secrets  au  milieu  de  la  France,  je  dirais 
que  ce  discours  a  été  composé  par  eux.  Je  de- 
mande donc,  pour  l'honneur  de  la  vérité,  que 
M.  iJelaunay  supprime  de  son  discours  tout  ce 
qui  a  trait  à  ce  wonckiste  estimable. 

M.  I^eiinuitey.  M.  Van-der-Mersch  était  ver- 
tueux, il  a  été  victime  d'un  peuple  ingrat,  il  a 
cela  de  commun  avec  M.  La  Fayette. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  Fimpression.) 

M.  Wavcrlioiilt.  Je  demande  la  parole  pour 
combattre  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. La  comparaison  de  M.  Delaunay  est  très 
juste.  Van-der-Mersch,  ami  de  la  liberté,  fut  la 
victime  d'un  congrès  liberticide.  {Murmures.) 
L'erreur  que  Fon  reproche  à  l'honorable  orateur, 
n'en  est;  pas  une.  Van-der-Mersch  fut  la  victime 
de  ce  congrès  qui,  après  avoir  juré  de  maintenir 

,     les  droits  du  peuple,  fut  parjure  à  ses  serments. 

ï  Comme  il  s'agit  de  décréter  d'accusation  le  gé- 
néral La  Fayette,  la  comparaison  de  M.  Delaunay 
est  juste,  je  le  répète;  je  demande  qu'elle  soft 
maintenue. 

(L'Assemblée  rejette  Famenderaent  et  Fimpres- 

sion.)  {Vifs  murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  Fépreuve. 
M.  le  PrëMideiit.  Il  y  a  eu  unanimité  au  bu- 
reau; voilà  pourquoi  j'ai  prononcé. 
MM.  llerlin  et  GiiériD.  L'appel  nominal  ! 
M.  le  Président.  J'en  appelleà  votre  bonne  foi. 

M.  Kouyer,secré<air^.  Les  secrétaires  ont  Fhon- 
neur  d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  leur  est  im- 
possible, quand  le  résultat  de  Fépreuve  est  dou- 
teux et  que  la  plupart  des  membres  de  l'Assem- 
blée ne  prennent  pas  part  à  la  délibération,  de 
pouvoir  déclarer,  avec  certitude,  quelle  est  celle 
des  deux  parties  de  l'Assemblée  qui  a  majorité. 
Us  prient  tous  les  membres  de  vouloir  bien 
prendre  part  à  la  délibération. 

M.  Keufçiiot.  L'observation  de  M.  Rouyer  est 
très  bonne  pour  un  décret  à  rendre,  mais  non 
pas  pour  un  décret  rendu.  11  serait  ridicule  de 
remettre  aux  voix  à  chaque  instant. 

M.  IBiia.  11  serait  possible  que,  pour  allonger 
la  delibt'ration,  des  membres  affectassent  de  n'y 
jamais  prendre  part.  Je  demande  le  maintien 
du  décret,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Kcboiil.  La  délibération  sur  une  impres- 
sion n'est  pas  très  essentielle,  et  il  est  très 
essentiel  qu  une  majorité  ne  soit  pas  extorquée. 
Or,  j'nttesie  que  celle-ci  est  de  ce  nombre.  Cer- 
tainement la  majorité  ne  m'a  pas  paru  douteuse, 
mais  je  demande  que  Fépreuve  soit  recom- 
mencée. 


M.  Delacroix.  Messieurs,  il  s'élève  tous  les 
jours  des  réclamations  sur  la  majorité  et  la 
minorité.  Cela  provient  de  ce  que  l'Assemblée 
n'a  pas  encore  décidé  comment  on  recueillerait 
les  voix  ;  car  les  secrétaires  paraissent  con- 
seiller au  bureau,  et  délibérer  sur  la  majorité, 
lorsqu'eux-mômes,  simples  députés,  doivent  voter 
avec  leurs  collègues,  et  ne  pas  faire  le  conseil 
du  président.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète enlin  si  les  secrétaires  auront  voix  déli- 
bérative  comme  leurs  collègues. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Delacroix.  On  ne  doit  pas  trouver  très 
étonnant  que  je  mette  en  question  si  les  secré- 
taires, qui  ont  fait  jusqu'à  présent  le  conseil  du 
président,  doivent  avoir  voix  délibôrative,  car 
ces  Messieurs  savent  que  le  Président  ne  Fa  pas. 
(Murmures.) 

M.  Jaiicoiirt  parle  dans  le  bruit. 
M.  Delacroix.  Je  n'entends  pas  ce  que  me 
dit  M.  Jau-court;  il  sait  tout  ce  qu'il  m  inspire 
depuis  longtemps. 

Un  membre  :  Je  demande  que  vous  rappeliez 
M,  Delacroix  à  Fordre  et  au  ton  de  la  bonne 
éducation. 
Plusieurs  membres  :  Oui,  rappelez-le  à  Fordre! 
M.  Delacroix.  On  demande  que  je  sois  rap- 
pelé à  Fordre  parce  que  j'ai  répondu  à  M.  Jau- 
court  qui  m'a  interrompu  quand  je  parlais,  et 
qui  n'avait  pas  le  droit  de  m'eolever  la  parole. 
Je  ne  sais  pas  s'il  existe  encore  des  privilèges, 
mais  j'aurai  toujours  celui  de  répondre  person- 
nellement à  ceux  qui  m'attaqueront  personnel- 
lement. Ce  droit  m'est  accordé  par  la  Constitu- 
tion :  c'est  la  résistance  à  Foppression. 

Monsieur  le  Président,  lorsque  vous  avez  re- 
présenté que  vous  aviez  prononcé  le  décret 
d'après  l'avis  unanime  du  bureau,  on  vous  a 
observé  que  les  secrétaires  devaient  délibérer 
comme  simples  députés,  et  ne  pas  concourir 
d'une  seconde  opinion  avec  le  Président  pour 
faire  donner  la  majorité  à  celle  qu'ils  auraient 
adoptée.  (Murmures.)  Car,  Messieurs,  je  suppose 
qu'il  y  ait  une  proposition  qui  soit  (le  l'avis  des 
six  secrétaires,  et  qu'ils  délibèrent  sur  cette 
proposition,  qu'ensuite  ils  soient  consultés  par 
le  Président,  ils  délibèrent  évidemment  deux 
fois. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  FAssemblée 
nationale  décrète  que  les  secrétaires  ne  pour- 
ront pas  concourir  avec  le  Président  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  majorité  ou  non,  et  qu'ils 
doivent  délibérer  comme  simples  députés,  et  ne 
pas  concourir  avec  le  Président  à  la  prononcia- 
tion des  décrets. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

iM.  Calvet.  Le  but  de  M.  Delacroix  est  de  se 
soustraire  à  la  surveillance  du  bureau  pour  faire 
les  décrets  tout  seul  pendant  sa  présidence. 

M.  Delacroix.  Je  demande  à  continuer. 

Ma  proposition  tend  à  ce  que  l'Assemblée  dé- 
crète ou  que  le  Président  seul  recueillera  les 
voix  et  prononcera  le  décret... 

M.  Gérardin.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  11 
est  trop  évident  qu'on  veut  nous  faire  perdre 
notre  temps. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Linionsin.  Du  moment  où  M.  La  Fayette 
a  été  nommé  au  commandement  d'une  de  nos 
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armées,  la  malveillance  a  cherché  à  le  perdre 
dans  l'opinion  publique,  et  lui  lance  continuel- 
lement des  traits  envenimés.  11  avait  donc  des 
ennemis,  et  des  ennemis  acharnés,  avant  qu'il 
eût  fourni  aucun  prétexte  d'accusation  contre 
lui. 

11  a  vaincu  les  obstacles  sans  nombre  que  les 
malveillants  ont  semés  sur  ses  pas;  il  a  eu  à 
combattre  jusqu'au  ministère,  qui  semblait  con- 
juré contre  lui,  soit  en  le  laissant  manquer  de 
tout,  soit  en  lui  donnant  de  fausses  directions, 
soit  en  accueillant  les  plus  misérables  calomnies 
répandues  dans  son  camp  et  hors  de  son  camp. 

Avec  les  soldats  qui  lui  ont  été  confiés,  la 
plupart  sans  expérience  et  sans  aucune  connais- 
sance du  métier  de  la  guerre,  tous  prévenus 
contre  lui  par  les  insinuations  les  plus  perfides, 
tous  imbus  de  cette  doctrine  répandue  avec  pro- 
fusion, pernicieuse  partout,  mortelle  dans  les 
camps,  qui  substitue  la  licence  à  la  liberté,  et 
rend  le  commandement  impossible,  il  est  par- 
venu en  peu  de  temps  à  composer  une  véritable 
armée,  disciplinée,  obéissante  à  la  voix  de  ses 
chefs,  combattant  vaillamment,  se  retirant  avec 
ordre,  s'abstenant  du  pillage,  de  la  maraude,  et 
de  tous  les  excès  auxquels  les  militaires  sont  le 
plus  enclins  ;  et  supportant  sans  murmures  les 
privations  et  les  fatigues.  11  a  surtout  gagné  la 
confiance  et  l'amour  de  ses  soldats,  non  par  de 
lâches  complaisances,  mais  par  sa  sévérité  même 
à  maintenir  l'ordre  ;  et  par  là  il  a  réellement 
doublé  leur  force  et  leur  courage. 

Aussi  n'a-t-il  eu  que  des  succès,  peu  considé- 
rables si  l'on  veut,  mais  toujours  bien  précieux 
dans  les  circonstances,  et  qui  nous  en  font  pré- 
sager de  plus  décisifs.  Tandis  que  nous  gémis- 
sons sur  les  déroutes  honteuses  de  Mons  et 
Tournay,  c'est  l'armée  de  La  Fayette  toute  neuve 
encore  qui  a  arrêté  les  Autrichiens  {liire  à  l'ex- 
trême gauche),  et  qui  leur  a  fait  comprendre  que 
les  Français  libres  sauraient  défendre  leurs 
droits  et  maintenir  leur  Constitution. 

Alors  les  détracteurs  de  M.  La  Fayette  ont  re- 
doublé d'etforts;  et  plus  sa  conduite  était  louable, 
et  nous  donnait  à  espérer,  moins  ils  ont  été  dis- 
posés à  lui  pardonner  sa  gloire  présente  et 
future. 

Une  lettre  a  été  écrite  par  ce  général,  ou 
plutôt  par  ce  citoyen,  car  c'est  sous  ce  dernier 
titre  seulement  qu'il  écrit  à  l'Assemblé  nationale, 
le  16  juin  dernier,  lettre  qui  a  la  forme  et  les 
véritables  caractères  d'une  pétition.  Tout  en  ellet, 
y  respire  la  pureté  des  principes,  l'attachement 
le  plus  inviolable  à  la  Constitution,  la  franchise 
et  la  loyauté  dans  la  dénonciation  importante 
qui  en  fait  l'objet,  et  le  respect  le  plus  vrai  pour 
toutes  les  autorités  constituées,  et  particulière- 
ment pour  l'Assemblée  nationale.  J'ai  lu  et  relu 
cette  lettre,  et  je  soutiens  qu'il  n'y  a  que  des 
gens  aveuglés  par  l'esprit  de  parti,  qui  puissent 
la  trouver  mauvaise,  une  société  trop  célèbre  y 
est  peinte  à  grands  traits  et  sans  ménagements, 
tout  le  crime  est  là  ;  et  je  demande  si  c'en  est 
un  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne 
doit  avoir  rien  de  commun  avec  les  clubs,  qui 
doit  planer  sur  toutes  les  factions,  et  les  écraser 
partout  où  elles  les  trouve.  D'ailleurs,  qui,  plus 
que  M.  La  Fayette,  avait  le  droit  de  se  plaindre 
de  ceux  qui  le  calomniaient,  le  diffamaient  in- 
dignement et  publiquement,  jetaient  sans  cesse 
des  germes  de  division  et  de  dissolution  dans 
son  armée  '? 

Les  événements  du  20  juin  ont  suivi  de  près  ; 
M.  La  Fayette  en  a  conçu  la  plusprofonde douleur, 


son  armée  a  partagé  ses  sentiments,  qui  sont 
ceux  de  tous  les  bons  Français.  Qui  peut,  en 
effet,  ne  pas  s'affliger  de  voir  les  lois  audacieu- 
sement  violées,  et  l'une  des  premières  autorités 
constituées  menacée  à  main  armée,  insultée  et 
avilie  dans  le  lieu  même  de  son  domicile  et  de 
sa  retraite  ?  Quoi  de  plus  révoltant  et  de  plus 
déplorable?  Si  ce  n'est  peut  être  qu'on  veuille 
excuser  ou  atténuer  cet  attentat,  le  transformer 
même  en  un  acte  de  patriotisme  et  de  vertu  ! 
Cependant  M.  La  Fayette  contient  le  mouvement 
d'indignation  qui  a  saisi  son  armée,  il  retrace  à 
ses  soldats  la  rigueur  des  principes  qui  leur 
défend  de  délibérer  collectivement,  et  seul  il  se 
charge  de  porter  au  Corps  législatif  et  au  roi, 
Texpression  de  leur  douleur  et  de  leur  fidélité  à 
la  Constitution.  Il  pourvoit,  avant  de  partir,  à 
ce  que  l'ennemi  ne  puisse  tirer  aucun  avan- 
tage de  son  absence,  et  il  y  pourvoit  si  bien, 
que  l'ennemi  veut  attaquer  son  camp,  qu'il  vient 
de  quitter,  et  est  repoussé  avec  perte. 

A  peine  arrivé  à  Paris,  il  se  présente  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion. Là,  il  expose  avec  une  fermeté  respectueuse 
les  sentiments  de  son  armée  et  les  siens,  sur 
les  événements  du  20  juin.  Il  avoue  sa  lettre 
du  16,  qu'on  affectait  de  dire  n'être  pas  de  lui, 
précisément  parce  que  l'on  savait  bien  qu'il  en 
était  l'auteur  ;  et  que  par  ce  ménagement  simulé 
on  entendait  y  attacher  un  grand  caractère  de 
culpabilité.  Sur  cela,  les  ennemis  de  M.  La 
Fayette,  tant  ceux  qu'il  avait  déjà,  que  ceux 
qu'il  s'était  fait  par  sa  dénonciation  vigou- 
reuse contre  les  Jacobins,  se  déchaînent  comme 
de  vrais  furieux.  Au  lieu  de  l'accuser  dans  des 
termes  qui  auraient  pu  attester  leur  erreur  et 
leur  bonne  foi,  ils  signalent  leur  haine  et  leurs 
passions  en  l'appelant  traître,  déserteur,  assas- 
sin, infâme  scélérat,  Cromwel,  tyran,  dictateur, 
conspirateur  ! 

Quelques  membres:  Oui,  oui!  {Vifs  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  Liiinousin.  Que  sais-je  encore,  et  ces  dé- 
goûtantes déclamations  sont  répétées  cent  fois 
au  sein  du  Corps  législatif  par  des  échos  qui  se 
succèdent,  ou  des  ennemis  blessés  qui  se  re- 
layent. Une  accusation  ainsi  portée  et  soutenue, 
est  plus  que  suspecte,  et  je  me  garderai  de  la 
qualifier. 

Au  fond,  je  ne  demanderai  pas  si  la  conduite 
de  M.  La  Fayette  présente  l'apparence  d'un 
crime,  mais  si  elle  fournit  matière  au  moindre 
reproche.  On  a  dit  que  M.  La  Fayette  était  venu 
vous  dicter  des  lois.  iMais  il  ne  vous  a  fait  que 
des  pétitions,  et  des  pétitions  ne  sont  pas  des 
lois.  Il  vous  a  écrit  et  parlé  respectueusement, 
et  toujours  pour  les  lois  et  la  Constitution.  Qu'a- 
t-on  donc  à  lui  reprocher?  11  était  général,  et 
les  pétitions  sont  interdites  à  un  général.  C'est 
ce  que  je  n'ai  vu  nulle  part,  et  j'ai  peine  à  con- 
cevoir qu'en  devenant  général  on  cesse  d'être 
citoyen,  et  que  l'on  perde  l'un  des  premiers 
droits  inhérents  à  cette  dernière  qualité.  Au 
surplus,  faites-en  un  décret  si  vous  voulez  ;  mais, 
jusque-là,  M.  La  Fayette,  en  vous  adressant  une 
pétition,  n'a  manqué  à  aucune  loi  préexistante. 

11  a  parlé  en  dernier  lieu  au  nom  de  son  armée, 
et  une  armée,  prise  collectivement,  n'a  ni  le  droit 
de  délibérer  ni  celui  de  faire  des  pétitions. 
Faites  bien  attention  que  ce  n'est,  ni  une  déli- 
bération, ni  même  une  pétition  que  M.  La  Fayette 
vous  a  portée  de  la  part  de  son  armée  ;  il  a,  au 
contraire,  arrêté  dans  son  armée  toutes  délibé- 
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rations  et  toutes  pétitions  collectives.  Il  vous  a 
apporté  l'expression  d'un  sentiment  échappé  du 
cœur  de  ses  soldats,  et  sans  doute  il  est  permis 
à  des  soldats  de  sentir,  si  l'on  en  excepte  les 
soldats  du  despotisme,  dont  on  entend  faire  de 
vrais  automates.  Mais,  dit-on,  la  force  armée 
est  essentiellement  obéissante;  j'en  conviens,  et 
ce  principe  ne  saurait  être  trop  conservé.  Aussi 
n'apercevez-vous  point  que  M.  La  Fayette  ni 
son  armée  aient  refusé  d'obéir?  Quelle  est  la 
réquisition  légale  qu'ils  ont,  ou  méconnue  ou 
enfreinte?  Seraient-ils  venus  à  la  porte  de  votre 
Assemblée  avec  leurs  armes,  malgré  la  loi  qui 
le  leur  aurait  défendu,  et  les  magistrats  qui  leur 
auraient  rappeléetintiméla  loi, et  de  là  auraient- 
ils  été  commettre  des  violences  envers  une  au- 
torité constituée  également  respectable?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  il  n'est  personne  qui  puisse  le 
présumer.  D'ailleurs,  et  ceci  est  très  im[)ortant  à 
observer,  chez  une  nation  libre,  qui  a  une  Cons- 
titution et  des  lois,  l'obéissance  a  des  bornes 
nécessaires  et  bien  marquées  ;  ces  bornes  sont 
la  Constitution  et  les  lois,  au  delà  desquelles  il 
est  permis  à  tout  citoyen,  soldat  ou  non-soldat, 
de  porter  attentivement  ses  regards,  pour  ne 
jamais  les  outre-passer,  quelque  ordre  qu'il  en 
reçoive.  J'en  donnerai  un  exemple  qui  ne  cho- 
quera personne  dans  cette  Assemblée.  Je  sup- 
pose que  le  roi,  qui  est  le  chef  de  l'armée,  et 
auquel  elle  doit  immédiatement  l'obéissance, 
lui  donne  ou  lui  fasse  donner  un  ordre  évidem- 
ment contraire  à  notre  Constitution,  tel,  par 
exemple,  que  de  marcher  contre  l'Assemblée  na- 
tionale; il  n'est  pas  douteux  que  l'obéissance 
devrait  lui  être  refusée,  et  que  chaque  soldat 
serait  coupable  d'obéir  en  ce  cas.  J'en  conclus 
que,  pour  ces  cas  extraordinaires,  où  la  Consti- 
tution est  compromise,  les  soldats  de  l'armée 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  témoigner  leur 
vœu  et  réclamer  le  maintien  de  la  Constitution. 
Or,  les  événements  du  20  juin,  s'ils  restaient 
autorisés  par  l'impunité,  attaqueraient  directe- 
ment la  Constitution,  en  supprimant  l'une  des 
premières  autorités  constituées,  en  la  réduisant 
à  zéro.  11  a  donc  été  permis,  même  à  des  ci- 
toyens-soldats, même  à  une  armée  de  Français, 
de  s'en  plaindre  et  d'en  demander  la  punition. 

J'aurais  trop  d'avantages  si  je  voulais  argu- 
menter des  précédentes  pétitions  que  vous  avez 
accueillies  de  la  part  des  corps  ou  des  rassem- 
blements armés,  et  qui  n'étaient,  ni  aussi  justes, 
ni  aussi  pures,  ni  aussi  mesurées  que  celles  dont 
on  voudrait  ridiculement  faire  un  crime  à  M.  La 
Fayette.  Lui  s'est  présenté  seul,  et  il  n'a  pas  dit  : 
Le  peuple  des  deux  faubourgs  est  là  sous  les 
armes  qui  attend  votre  décision,  et  il  ne  les 
quittera  pas  que  ses  demandes  ne  lui  aient  été 
accordées,  quelque  inconstitutionnelles  qu'elles 
puissent  être. 

Je  ne  répondrai  pas  au  reproche  que  l'on  fait 
à  M.  La  Fayette  d  avoir  quitté  son  poste  sans 
congé;  il  l'a  quitté  pour  tranquilliser  son  armée, 
afin  de  prévenir  tout  mouvement  irrégulier  de 
sa  part,  et  pour  d'autres  raisons  plus  que  suffi- 
santes. 11  n'a  été  ni  à  l'étranger  ni  chez  lui;  mais 
il  est  venu  vers  le  roi  et  l'Assemblée  nationale. 
H  leur  a  rendu  compte  de  ses  motifs  qui  ont  été 
approuvés  ou  dû  l'être,  et  voilà  ce  que  ses  calom- 
niateurs appellent  désertion!  (Ju'on  juge  d'après 
cela  de  leur  bonne  foi  ou  de  leur  exactitude. 

Je  ne  parlerai  pas  des  services  que  M.  La  layette 
a  rendus  à  la  Révolution,  de  l'impossibilité  qu'il 
n'en  soit  un  des  plus  zélés  et  des  plus  déterminés 
défenseurs...  (lHurmures  des  tribunes.) 


Je  ne  parlerai  point  des  services  que  M.  La 
Fayette  a  rendus  à  la  Révolution,  de  l'impossi- 
bilité qu'il  n'en  soit  un  des  plus  zélés  et  des  plus 
déterminés  défenseurs,  du  trésor  de  haine  et  de 
colère  qu'il  s'est  amassé  dans  le  cœur  de  tous 
les  rois  ligués  contre  nous,  et  des  princes  et  ci- 
devant  nobles  émigrés,  qui  ne  peuvent  en  aucun 
cas  lui  pardonner,  de  ce  qu'il  doit  à  sa  réputa- 
tion et  à  tous  ses  intérêts  qui  l'attachent  inva- 
riablement au  succès  de  notre  Révolution,  de  son 
goût  décidé  pour  la  liberté,  qui  le  porta  dès  son 
adolescence  à  l'aller  chercher  et  à  combattre 
pour  elle  dans  un  autre  hémisphère.  Ces  consi- 
dérations sont  puissantes,  je  pourrais  dire  déci- 
sives. Mais  une  cause  comme  la  sienne  n'a  besoin 
que  de  l'examen  impartial  des  faits  et  des  prin- 
cipes pour  triompher  dans  une  Assemblée  de 
législateurs  et  de  sages. 

M.  %'îvîer.  Monsieur  le  Président,  on  ne  peut 
pas  mettre  vos  ordres  à  exécution,  l'officier  qui 
en  a  été  chargé,  a  été  insulté  dans  les  tribunes. 

M.  llarihon-lloiitaut.  C'est  l'officier  ou  le 
soldat  chargé  des  ordres  de  M.  le  Président,  qui 
met  le  trouble  dans  les  tribunes. 

M.  Kersaint.  J'observe  que  les  citoyens  des 
tribunes  sont  de  très  bons  citoyens...  (Applaudis- 
sements des  tribunes.)  (On  rit.)...  qu'ils  sont  tous 
pénétrés  de  respect  pour  l'Assemblée  nationale, 
et  qu'il  n'y  a  que  des  gens  payés  qui  puissent  y 
causer  du  trouble. 

M.  IjinioHsin.  Je  termine  par  demander  qu'il 
soit  décrété  que  M.  La  Fayette  est  honorable- 
ment acquitté  de  toutes  les' accusations  et  incul- 
pations dirigées  contre  lui,  et  que  la  dénoncia- 
tion qu'il  a  faite,  sera  prise  dans  la  plus  sérieuse 
considération. 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

D'autres  membres  :  L'ajournement  ! 

(L'Assemblée  ajourne  l'impression  du  discours 
de  M.  Limousin.) 

M.  Liasonrce.  Je  viens  renverser  une  idole... 
(Bruit.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  suspension  de  la 
discussion  jusqu'à  ce  soir.  (Bruit.) 

Un  autre  membre  :  On  a  délibéré  sans  désem- 
parer et  sans  entendre  M.  Pétion,  je  demande 
la  même  faveur  pour  M.  La  Fayette. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  l'on  sus- 
pende la  discussion  jusqu'à  demain  midi,  toute 
affaire  cessante. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 

(L'Assemblée  ajourne  au  lendemain  midi  la 
continuation  de  la  discussion.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISUTIVE. 

Séance  du  vendredi  20  juillet  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GUYTON-MORVEAU,  ex-président. 

(La  séance  est  ouverte  à  six  heures.) 
M.  Tpoii«hon,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lajard.,  ministre  de  la  guerre,  qui 
rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  relative- 
ment au  départ  des  troupes  qui  étaient  à  Paris 
et  des  autres  mesures  pour  renforcer  les  armées 
des  frontières. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  et  au  comité  militaire 
réunis.) 

M.  Laureau.  Messieurs,  quand  je  porte  mes 
regards  autour  de  cette  salle,  je  les  arrête  avec 
plaisir  sur  les  défenseurs  de  la  patrie;  ils  me 
rappellent  leur  serment  de  la  défendre,  ils  me 
rappellent  ses  dangers,  je  sens  alors  combien  ils 
sont  pressants;  mais  je  vois  le  remède  et  je  leur 
rappelle  que  ce  sont  eux  qui  sont  ce  remède,  cet 
espoir,  qu  ils  ne  peuvent  être  heureux  qu'autant 
qu'ils  seront  prompts.  Ils  nous  ont  vus  à  notre 
posté,  nos  concitoyens:  nos  ennemis  doivent  les 
voir  au  leur.  Je  lès  invite  à  s'y  rendre,  à  être 
persuadés  que  quelque  célérité  qu'ils  mettent 
dans  leur  rassemblement,  il  ne  sera  jamais  aussi 
prompt  que  la  défense  de  la  patrie  l'exige.  Etant 
tous  réunis  ici,  il  n'y  a  que  les  députés  qui  agis- 
sent; étant  divisés  et  à  nos  postes,  les  uns  et  les 
autres  agiront  pour  le  salut  de  la  patrie,  qui  est 
notre  but  commun.  Ainsi  je  demande,  aux  termes 
des  décrets,  que  les  fédérés  qui  sont  ici  depuis 
trois  jours,  se  rendent  dès  demain  au  camp  de 
Soissons.  Le  pouvoir  exécutif  nous  a  donné 
l'exemple;  les  troupes  de  ligne  qui  devaient 
partir  dans  trois  jours,  sont  déjà  en  marche.  Je 
demande  en  outre  que  le  ministre  rende  compte 
à  l'Assemblée  de  l'exécution  du  décret. 

M.  Dcpère.  Pour  répondre  à  la  sollicitude  de 
M.  Laureau,  j'ai  l'honneur  d'apprendre  à  l'As- 
semblée qu'il  en  partira  demain  1,600  pour  le 
camp  de  Soissons.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lau- 
reau.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par 
son  décret  du  18  de  ce  mois,  sur  le  complément 
de  l'armée,  les  volontaires  nationaux  sont  tenus 
de  partir  pour  les  lieux  de  rassemblement  qui 
leur  seront  indiqués,  dans  les  huit  jours  de  leur 
inscription,  et  qu'un  grand  nombre  de  volon- 
taires des  divers  départements  sont,  dans  ce 
moment,  à  Paris,  et  s'y  rendent  encore  journel- 
lement; 

«  Considérant  que,  par  le  décret  du  2  de  ce 
mois,  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner 
des  ordres  pour  que  chacun  desdits  volontaires 
reçoive  un  ordre  de  route  par  étape,  pour  se 
rendre  dans  la  ville  de  Soissons,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  leur  établissement,  leur 
formation,  leur  équipement,  etc.,  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  tiendra  la  main  à  ce  que  les 
volontaires  nationaux  se  mettent  en  route,  pour 
leur  destination,  dans  les  huit  jours  de  leur  ins- 
cription, et  qu'il  rendra  compte  par  écrit,  au 
Corps  législatif,  de  l'exécution  du  décret  du  2  de 
ce  mois,  relatif  aux  volontaires  nationaux  qui 
se  rendront  à  la  fédération  de  Paris,  le  14  juillet.  » 

M.  Troiichon,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 
l'intérieur,  qui  envoie  à  l'Assemblée  la  procla- 
mation par  laquelle  le  roi  lève  la  suspension  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Chartres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  proclama- 
tion à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

2°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice,  fai- 
sant par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  transmet  la  copie  d'une  lettre  du 
directoire  du  département  de  la  Haute-Vienne 
sur  les  troubles  arrivés  à  Limoges  le  17  de  ce 


mois,  pendant  lesquels  on  a  assassiné  un  prêtre 
qui  s'était  retiré  chez  le  juge  de  paix. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Carnot-Feuleîns,  le  jeune.  Je  demande 
que  les  fédérés  remplissent  leurs  engagements, 
mais  je  demande  aussi  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte  demain,  par  écrit,  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  faire  recevoir  les  fédérés  à 
Soissons. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Car- 
not-Feuleins,  le  jeune,  sauf  rédaction.) 

M.  Thiirîot.  Nous  avons  déjà  éprouvé  la  mau- 
vaise volonté  des  directoires  pour  le  complète- 
ment des  bataillons  de  gardes  nationaux.  11  faut 
prononcer  une  peine  contre  ceux  qui  ne  font 
point  à  cet  égard  leur  devoir.  Je  propose  l'article 
additionnel  suivant,  au  décret  rendu  hier  matin  .■ 

«  Les  corps^dministratifs  et  municipaux  qui 
n'auraient  pas  rempli  avec  zèle  et  exactitude  ce 
qui  leur  est  indiqué  et  prescrit  par  le  présent 
décret,  seront  destitués.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot,  sauf  rédaction.) 

M.  Vîncens-Plauchut,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
18  juillet  1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d^une 
lettre  du  président  de  la  section  des  Tuileries  qui 
adresse  à  l'Assemblée  l'arrêté  pris  par  cette  sec- 
tion relativement  à  des  passeports  demandés  par 
deux  députés,  sous  des  titres  étrangers  à  leurs 
fonctions. 

M.  Douyet.  Je  n'entrerai  point  dans  les  dé- 
tails particuliers  qui  nous  ont  engagés  à  deman- 
der à  la  section  des  Tuileries  des  passeports;  car 
il  est  surprenant  que  la  section  des  Tuileries 
porte  sur  cet  objet  une  curiosité  très  indiscrète. 
{Murmures  à  gauche.)  Je  dirai  que  les  députés  ont 
le  droit  de  demander  des  passeports  comme  tous 
les  autres  citoyens,  et  que  sans  doute  la  section 
des  Tuileries  n'entend  pas  tenir  les  députés  à 
l'Assemblée  nationale  en  charte  privée  dans 
l'étendue  des  banlieues  de  Paris.  Enfin,  j'ajoute- 
rai que,  comme  nous  ne  faisons  point  métier  de 
député,  et  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
porte  qu'on  déclarera  sa  profession,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  déclarer  autre  chose  que  nos  pro- 
fessions particulières.  Les  députés  ont  les  droits 
naturels  et  civils  de  tous  les  autres  citoyens 

MM.  iSaladin  et  Charlier  demandent  la  pa- 
role. 

M.  Doiiyet.  J'ajouterai  pour  ces  Messieurs,  qui 
s'intéressent  si  vivement  à  cette  affaire,  que  je 
ne  suis  pas  obligé  de  leur  dire  quelles  ont  pu  être 
nos  intentions;  et  quand  bien  même  j'aurais  eu 
des  intentions  éloignées,  voici  ce  que  je  pourrais 
leur  dire  :  vous  avez  entendu  à  votre  barre  des 
pétitionnaires  qui  vous  ont  proposé  de  détruire 
la  Constitution,  qui  vous  ont  engagé  à  suspendre 
le  pouvoir  exécutif;  et  au  lieu  de  les  renvoyer 
avec  horreur,  vous  les  avez  accueillis  dans  votre 
sein,  en  leur  accordant  les  honneurs  de  la  séance. 
(Vifs  murmures  à  gauche.)  Je  dis  que  quand  j'au- 
rais des  précautions  à  prendre  dans  une  pareille 
circonstance,  et  pour  tous  les  événements  qui 
peuvent  arriver,  ces  précautions  ne  seraient  que 
prudentes;  mais  je  n  ai  rien  à  répondre  à  ces  Mes- 
sieurs. 

M.  Saladîn.  J'observe  d'abord  à  ces  Messieurs 


LAssemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIKKS.     L20  juillet  1792. J 


que  les  députés  ne  peuvent  s'absenter  qu'eu 
vertu  d'un  congé  de  l'Assemblée  nationale,  et 
c'est  un  délit  de  ne  s'être  pas  conformé  à  cette 
loi.  Le  second  délit  est  qu'ils  ont  pris  le  passe- 
port après  le  décret  rendu. 

Or,  Messieurs,  ces  Messieurs  ne  se  sont  point 
présentés  à  l'Assemblée  nationale,  parce  qu'ils 
ont  bien  senti  que  le  confié  leur  serait  re- 
fusé, attendu  que  l'Assemblée  a  décrété  nue 
pendant  que  la  patrie  est  en  danger,  elle  n'en 
accorderait  qu'en  cas  de  maladie  ou  pour  des 
affaires  indispensables.  Ils  sont  allés,  au  mépris 
de  votre  décret,  demander  un  passeport  à  une 
autorité  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  leur  accorder 
comme  députés;  mais,  pour  l'obtenir,  ils  ont  eu 
soin  de  cacher  ce  titre.  Enfin,  un  troisième  délit 
commis  par  M.  Douyet,  est  celui  qu'il  vient  de 
commettre  en  calomniant  vos  décrets. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Saladin.  Vous  vous  rappelez  encore,  Mes- 
sieurs, les  expressions  dont  s'est  servi  M.  Douyet 
et  l'indignation  que  vous  avez  manifestée  en  les 
entendant.  11  vous  a  dit  que  des  pétitionnaires 
avaientétéadmisàl'Assemblée  nationale;  que  leur 
intention  manifestement  démontrée,  était  d'atta- 
quer la  Constitution,  et  cependant.  Messieurs,  ils 
ont  obtenu  les  honneurs  de  la  séance.  Or,  s'ils 
ont  obtenu  les  honneurs  de  la  séance,  c'est  parce 

Qu'ils  n'avaient  point  attaqué  la  Constitution.  Je 
emande  donc  que  pour  tous  ces  délits,  MM.  Fa- 
vière  et  Douyet  soient  envoyés  pour  trois  jours 
à  l'Abbaye.  {Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Mayerne.  Si  nous  nous  amusons  à  faire 
de  pareilles  motions,  si  nous  ne  faisons  rien, 
je  crois  que  nous  n'aurions  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  prendre  des  passeports.  {Murmures  des 
tribunes.) 

M.  Marant.  Je  demande  sur  le  tout  l'ordre  du 
jour.  {Murmures  des  tribunes.) 

M.  Favière.  Je  sais  tout  l'honneur  que  je  dois 
attacher  à  la  qualité  de  député.  Je  sais  en  même 
temps  que  cette  qualité  n'est  qu'une  qualité 
momentanée.  Je  sais  au  contraire  que  celle 
d'homme  de  loi  durera  autant  que  moi.  Mon  in- 
tention étant  de  voiries  environs  de  Paris,  j'avais 
pris  un  passeport  en  ma  qualité  d'homme  de  loi. 

M.  Jahan.  L'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander ce  compte-là. 

M.  Favière.  Je  prouverai  à  l'Assemblée  que 
je  tiendrai  à  mon  poste  avec  toute  la  fermeté 
que  doit  avoir  un  représentant  du  peui)le;  et 
très  certainement  je  le  prouverai  dans  toutes  les 
occasions.  Mais  je  crois  qu'il  est  permis  à  un 
député  d'aller  voir  les  environs  de  Paris  {Mur- 
mures.) et  l'on  ne  peut  pas  être  soupçonné  de 
lâcheté,  quand  il  n'y  a  pas  de  jour  où  l'on  ne 
soit  insulté  et  où  les  jours  ne  soient  menacés  en 
sortant  d'ici. 

M.  Tartanae.  Comme  il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
leur  interdise  cette  démarche;  comme  ils  sont 
comptables  à  l'opinion  publique  à  cet  égard,  par 
ces  motifs,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  M.  Saladin,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour). 

M.  Goiipilleaii.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable delà  conduite  de  la  section  des  Tuileries. 
{Murmures  à  droite.) 

Un  membre  :  Je  demande  si  nos  départements 
nous  ont  envoyés  ici  pour  être  sous  la  férule  de 
la  section  des  Tuileries. 


M.  tiiiérin.  Je  demande,  comme  le  préopi- 
nant, la  mention  honorable  de  la  section  qui  a 
dénoncé  les  membres  du  Corps  législatif  qui  ne 
se  sont  pas  conformés  à  la  loi.  {Applaudissements 
des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  {à  droite).  Citez  donc  la  loi. 

M.  <iiuérin.  C'est-à-dire,  qui  ne  se  sont  pas 
adressés  à  l'Assemblée  nationale  lorsqu'ils  vou- 
laient s'éloigner  de  leur  poste.  Vous  avez  dé- 
crété que  personne  n'aurait  de  congé  pendant 
aue  laj)atrie  est  en  danger,  à  moins  qu'on  n'eût 
es  affaires  indispensables,  ou  pour  motif  de 
maladie.  Il  est  certain  que  personne  n'a  pu  s'ab- 
senter de  son  poste  sans  demander  un  congé.  Je 
ne  me  rappelle  pas  positivement  la  loi  {Mur- 
mures à  droite)  qui  ordonne  aux  membres  de 
l'Assemblée  de  s  adresser  à  elle  toutes  les  fois 
qu'ils  veulent  s'absenter  ;  mais  il  est  certain  que 
de  tout  temps  la  loi  veut  qu'ils  s'adressent  à 
l'Assemblée. 

M.  Vergniaiid.  11  est  étonnant  que,  dans  le 
moment  où  vous  avez  déclaré  que  la  patrie  était 
en  danger,  on  s'étudie  à  donner  au  peuple  le 
spectacle  des  débats  les  plus  scandaleux.  {Ap- 
plaudissements.) Je  demande  avec  le  sentiment 
de  la  plus  profonde  indignation,  que  l'Assemblée 
nationale  déclare  ennemis  de  la  patrie  ceux  qui 
exciteront  des  troubles  dans  ce  sens.  {Applau- 
dissemerits.) 

M.  Kersaint.  Il  est  étonnant  qu'on  ait  élevé 
tant  de  difficultés  sur  un  délit  dont  les  preuves 
sont  éclatantes  aux  yeux  de  la  France  entière. 
J'appuie  la  motion  de  M.  Vergniaud  avec  tous  les 
bons  citoyens.  {Applaudissments.) 

M.  Douyet.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  depuis  le  commencement  de  la  ses- 
sion, je  n'ai  pas  manqué  une  seule  séance;  et 
que  je  n'ai  pris  de  passeport  que  comme  une 
précaution  dictée  par  le  fait  que  j'ai  avancé. 
M.  Saladin,  en  disant  que  j'ai  commis  un  délit, 
pour  avoir  parlé  de  ce  que  l'Assemblée  nationale 
a  fait,  a  calomnié  lui-même  l'Assemblée,  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  l'ai  calomniée. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  mention  honorable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer, 
et  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  section  des  Tuileries.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  AUGIKR,  administrateur  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  mandé  par  l'Assemblée  (1),  est 
admis  à  la  barre.  11  prononce  un  discours  qui 
contient  les  motifs  de  justification  de  sa  con- 
duite dans  l'affaire  d'Arles,  et  sollicite  un  prompt 
jugement  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  président,  ac- 
cordez au  pétitionnaire  les  honneurs  de  la  séance. 

D'autres  membres  :  Ce  n'est  pas  juste!  Vous  les 
avez  refusés  aux  autres,  un  accusé  ne  peut  pas 
les  recevoir  ! 

D'autres  membres  :  Il  n'est  pas  accusé!  Aux 
voix  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  les  honneurs  de  la 
séance  sont  accordés  au  sieur  Augier.) 

M.  Oraiigeiieii%e.  Je  suis  prêt  à  faire  le  rap- 


(l)Voy.  Archives  parlementaires,  l'*  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  13  mars  179i,  page  Gi9,  le  décret  innndant 
à  la  barre  les  administrateurs  des  Bouches-du-Rlidne. 
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port  de  l'affaire  d'Arles,  je  demande  que  l'As- 
semblée m'accorde  sa  séance  de  demain  soir 
pour  le  lui  présenter. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  le  rap- 
port du  comité  de  surveillance  à  la  séance  du  len- 
demain au  soir). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

{"Lettre  de  M.  Dejoly^  ministre  de  la  justice, 

aui  envoie  la  procédure  instruite,  par  le  tribunal 
e  Châlons-sur-Marne,  contre  le  nommé  Godefroi 
Rogeat,  prévenu  d'enrôlement  pour  les  émigrés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  procédure 
au  comité  de  surveillance). 

2'*  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre 
de  l'intérieur,  qui  envoie  à  l'Assemblée  une  lettre 
du  directoire  du  département  de  l'Ardèche,  por- 
tant que  la  tranquillité  est  rétablie  dans  ce 
département;  que  le  directoire  a  ordonné  la 
démolition  des  châteaux  de  Bannes  et  Jalès,  le 
désarmement  des  citoyens  des  communes  qui 
étaient  entrées  dans  la  coalition,  et  a  prononcé 
la  suspension  de  quelques  municipalités,  qui, 
par  leur  négligence  et  leurs  prévarications,  ont 
compromis  le  salut  public. 

A  cette  lettre  en  est  jointe  une  autre  du  co- 
lonel de  la  gendarmerie  nationale  de  la  ville  de 
Joyeuse,  qui  annonce  l'arrestation  de  deux  com- 
plices de  la  conspirations  de  Jalès,  dont  l'un,  le 
trop  fameux  abbé  Labastide-Lamolète,  n'a  pu 
être  soustrait  à  la  vengeance  du  peuple. 

(L'Assemblée  renvoie  les  lettres  au  comité  de 
surveillance). 

M.  Saiitereau,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  Vaffaire  du  sieur  Noël  Lebreton, 
caporal  dans  la  garde  nationale  parisienne,  accusé 
d'avoir  donné  une  consigne  pour  ne  pas  laisser 
sortir  \le  roi  du  château  des  Tuileries,  passé  neuf 
heures  du  soir  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  un  citoyen  que  l'ardeur  de  son  zèle 
a  égaré  un  moment,  et  qui  a  déjà  expié  sa  faute 
par  une  captivité  de  8  mois,  attend  avec  impa- 
tience que  l'Assemblée  nationale  prononce  sur 
son  sort;  l'humanité,  la  justice  elle-même  ne 
permettent  pas  qu'il  reste  plus  longtemps  dans 
la  cruelle  incertitude  où  il  est  plongé;  tout 
vous  impose  donc,  Messieurs,  l'obligation  de 
vous  expliquer  sans  délai  sur  l'affaire  qui  a  occa- 
sionné sa  longue  détention. 

Noël  Lebreton,  caporal  dans  la  garde  nationale 

Ïtarisienne,  était  de  service  au  château  des  Tui- 
eries,  le  II  novembre  dernier;  il  avait  entendu 
dire  que  le  roi  voulait  s'enfuir  une  seconde  fois; 
on  lui  avait  certifié  que  ce  projet  désastreux  de- 
vait s'exécuter  dans  la  nuit  suivante,  et  ce  bruit, 
que  le  voyage  de  Varennes  n'était  malheureuse- 
ment que  trop  propre  à  accréditer,  fit  une  telle 
impression  sur  son  esprit,  qu'il  crut  devoir  dé- 
fendre au  grenadier  qui  occupait  le  poste  le  plus 
voisin  de  l'appartement  du  roi,  de  le  laisser 
sortir  du  château  après  neuf  heures  du  soir. 

En  ajoutant  cette  défense  à  la  consigne  qu'il 
avait  reçue,  Noël  Lebreton  pensait  servir  à  la 
fois  et  sa  patrie  et  le  roi  ;  il  était  persuadé  que 


(l)yoy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVII. 
séance  du  14  janvier  1792,  page  40i),  les  observalious 
de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice,  au  sujet  de  cette 
affaire  et  tome  XLV,  séance  du  27  juin  1792,  page  630, 
une  lettre  du  sieur  Lebreton  pour  demander  que  le  rap- 
port du  comité  de  législation  soit  présenté  à  l'Assemblée. 


cette  mesure  n'était  pas  moins  nécessaire  pour 
garantir  le  monarque  des  suites  d'une  évasion 
périlleuse,  que  pour  conserver  la  tranquillité  de 
l'Empire;  mais  on  voulut  absolument  voir  un 
crime  dans  le  mouvement  auquel  il  s'était  im- 
prudemment livré,  et  dès  le  lendemain  il  fut 
constitué  prisonnier  à  la  conciergerie  du  palais. 

Le  premier  tribunal  criminel  établi  par  la  loi 
du  14  mars,  s'étant  trouvé  saisi  du  procès  que 
l'on  a  commencé  contre  ce  particulier,  a  cru  que 
le  délit  dont  ce  dernier  est  prévenu,  était  ou  un 
délit  militaire,  dont  l'instruction  appartenait  à 
une  cour  martiale,  ou  un  crime  de  lèse-nation, 
dont  la  connaissance  était  exclusivement  réser- 
vée à  la  haute  cour  nationale;  il  s'est  en  consé- 
quence déclaré  incompétent,  et  le  ministre  de 
la  justice  vous  a  transmis  le  jugement  qui  con- 
tient cette  disposition,  pour  que  vous  indiquiez 
le  parti  qu'il  convient  de  prendre  dans  cette  cir- 
constance qui,  à  coup  sîir,  ne  se  présentera  plus. 

Votre  comité  de  législation  a  examiné  avec  la 
plus  grande  attention  la  nature  du  délit  de  Noël 
Lebreton,  et  il  est  demeuré  convaincu  que  ce 
n'était  ni  un  délit  militaire,  ni  un  crime  de  lèse- 
nation. 

Ce  n'est  pas  en  effet  un  délit  militaire,  puis- 
qu'aux  termes  précis  de  l'article  4  du  titre  l*'  du 
décret  du  30  septembre  1791  sur  la  juridiction, 
les  délits  et  les  peines  militaires:  nul  délit  n'est 
militaire,  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  qui 
fait  partie  de  l'armée,  et  que  l'article  3  du  titre  IV 
de  la  Constitution  décide  expressément  que  les 
gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire, 
ni  une  institution  dans  l'Etat.  Ainsi  il  est  évi- 
dant  que  Noël  Lebreton,  simple  caporal  dans  la 
garde  nationale  parisienne,  ne  peut  jamais  être 
traduit  devant  une  cour  martiale. 

Serait-on  mieux  fondé  à  poursuivre  Noël  Le- 
breton devant  la  haute  cour  nationale?  Non,  sans 
doute,  car  où  est  le  crime  de  lèse-nation  qu'il  a 
commis? 

11  n'a  attaqué  ni  la  sûreté  extérieure,  ni  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

11  n'a  pas  conspiré  contre  la  Constitution  ;  il 
n'a  point  formé  de  complot,  d'attentat  contre  la 
personne  du  roi. 

II  n'a  enfin  commis  aucun  de  ces  grands  for- 
faits contre  lesquels  la  loi  déploie  sa  juste  sévé- 
rité ;  il  a  seulement  ajouté  à  la  consigne  qu'il 
avait  reçue,  une  défense  de  laisser  sortir  le  roi 
du  château  des  Tuileries,  après  9  heures  du  soir  ; 
et  son  unique  objet,  en  se  conduisant  ainsi,  a 
été  de  prévenir  une  évasion  que  la  voix  publique 
annonçait,  qu'une  première  fuite  rendait  pro- 
bable, et  qui  pouvait,  si  elle  se  fût  réalisée,  ex- 
poser la  France  à  toutes  les  horreurs  d'une 
guerre  civile. 

L'homme  que  tant  de  motifs  ont  contribué  à 
tromper,  et  qui,  même  en  commettant  une  faute 
grave,  a  eu  des  intentions  aussi  pures  que 
louables,  peut-il  être  regardé  comme  coupable, 
je  ne  dirai  pas  d'un  crime  de  lèse-nation,  mais 
du  moindre  crime  possible?  Non  Messieurs  !  le 
vrai  coupable,  le  seul  coupable,  est  celui  qui 
veut  nuire  à  autrui  pour  sa  satisfaction  person- 
nelle; et  Noël  Lebreton  a  cru  que  le  salut  de  la 
patrie  et  le  salut  du  roi  lui-même  lui  comman- 
daient la  mesure  qu'il  a  prise;  ainsi,  quand  cette 
mesure  serait  contraire  à  la  loi,  elle  ne  forme- 
rait pas  un  délit,  et  celui  qui  l'a  ordonnée,  se- 
rait innocent  ;  car  le  vœu  du  droit  naturel,  à  cet 
égard,  a  été  expressément  adopté  par  l'article  11 
du  titre  VllI  du  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, du  16  septembre  dernier,  qui  porte  que 
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si  l'accusé  n'a  eu  aucune  intention  de  nuire,  il 
doit  être  acquitté  de  l'accusation,  et  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

Je  vous  prie  d'ailleurs,  Messieurs,  d'observer 
qu'une  addition  laite  à  une  consigne,  dans  la 
garde  nationale;  n'est  pas  placée  au  nombre  des 
crimes  dans  notre  Gode  pénal;  que  les  tribu- 
naux d'un  pays  libre  ne  doivent  point  trouver 
de  crime  dans  les  actes  où  la  loi  n'en  trouve 
point  elle-même,  et  que  le  silence  des  organes 
de  la  volonté  générale  est  alors  une  véritable 
absolution. 

Si  Noël  Lebreton  est  exempt  de  tout  crime,  il 
ne  l'est  pas  également  de  tout  reproche  ;  il  a 
évidemment  péché  contre  les  règles  du  service: 
cette  contravention  aux  règles  du  service  doit, 
selon  l'article  6  de  la  section  V  du  décret  du 
29  septembre  1791,  relatif  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale,  être  punie  des  peines  de  disci- 
pline indiquées  par  ce  même  décret.  Mais  la  cap- 
tivité dans  laquelle  ce  citoyen  gémit  depuis  huit 
mois  entiers,  n'est-elle  pas  un  châtiment  plus 
que  suffisant  pour  une  pareille  faute  ?  Il  est  à 
présumer  que  le  conseil  ae  discipline  de  son  ba- 
taillon ne  l'aurait  pas  réprimée  avec  autant  de 
rigueur,  si  elle  lui  avait  d'abord  été  déférée 
comme  elle  devait  l'être. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  Noël  Lebreton 
devrait  jouir  depuis  longtemps  de  toute  sa  liberté; 
mais  ce  n'est  pas  à  vous,  Messieurs,  qu'il  ap- 
partient de  la  lui  rendre;  car  la  Constitution 
vous  interdit  formellement  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire  ;  ainsi  j'espère  que,  pour  laisser  à 
ceux  qui  doivent  être  les  organes  de  la  loi  dans 
la  circonstance  actuelle,  la  plénitude  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  dévolues,  vous  n'hésiterez  pas 
à  décréter,  comme  votre  comité  vous  le  propose, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  membre  :  Je  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
fait  pour  raison  duquel  Noël  Lebreton  a  été  cons- 
titué prisonnier  est  une  simple  infraction  des 
règles  du  service  dans  les  fonctions  qu'il  rem- 
plissait aux  Tuileries,  comme  garde  national, 
le  11  novembre  dernier,  et  que  c'est  au  conseil 
de  discipline  de  son  bataillon  qu'appartient  ex- 
clusivement la  connaissance  de  ladite  infrac- 
tion, décrète,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  du 
jugement  du  20  décembre  avril  dernier,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  Tronehon,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  demande  d'être  autorisé  à  continuer  les  ap- 
pointements des  sieurs  Blavier  et  Ely,  l'un  mi- 
néralogiste, l'autre  dessinateur,  employés  dans 
l'expédition  de  M.  d'Entrecasteaux  et  qui,  reve- 
nus en  France  pour  cause  de  santé,  offrent  de 
continuer  leurs  travaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

2°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 

a ui  sollicite  un  nouveau  jury  pour  juger  Etienne 
audun,  dit  Nauve,  soldat  du  91"  régiment. 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
marine  et  de  législation.) 

3°  Lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qui  présente  diverses  réclama- 
tions contre  l'application  de  la  loi  du  8  avril 
1792,  relative  aux  biens  des  émigrés. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

4°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Ro- 
quemaiire,  département  du  Gard,  réunis  en  so- 
ciété des  amis  de  la  (Constitution,  qui  expriment 
leu  r  attachement  à  la  Constitution  et  leur  dévoue- 
ment à  la  défense  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
dans  ses  procès-verbaux  des  sentiments  patrio- 
tiques de  ces  citoyens. 

5°  Adresse  des  citoyens  de  Neuville-sur-Saône, 
qui  témoignent  leur  indignation  contre  les  at- 
tentats du  20  juin  dernier  et  en  demandent  ven- 
geance . 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

6°  Adresse  des  citoyens  du  canton  du  Puy,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  qui  s'élèvent  contre  la 
société  des  Feuillants,  contre  les  fauteurs  des 
deux  Chambres  et  contre  le  veto. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

7°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Lyon,  qui  demande  que  les  20  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  de  l'armée  du  Midi,  qui  doi- 
vent renforcer  l'armée  du  Rhin,  ne  soient  pas 
déplacés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

8°  Pétition  de  plusieurs  capitaines  de  bâtiments 
nationaux,  actuellement  dans  le  port  de  Malte, 
qui  se  plaignent  des  insultes  qu'ils  reçoivent  à 
raison  de  la  cocarde  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  di- 
plomatique.) 

9°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  consulte  l'Assemblée  sur  un  point  du  Code 
rural  applicable  à  un  usage  de  la  ci-devant 
Provence. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation.) 

10°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  soumet  au  Corps  législatif  une  question  re- 
lative à  l'article  3  du  titre  lll  de  la  2"  section  du 
Code  pénal. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

11"  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 
qui  rend  compte,  conformément  au  décret  du 
19  juillet  dernier,  de  la  détention  prononcée 
par  un  juge  de  paix  d'Arras,  du  sieur  Roussel, 
accusé  d'avoir  tenu  des  discours  incendiaires. 

12°  Lettre  de  M.  Dejoly,  faisant  par  intérim  les 
fonctions  de  ministre  de  tintérieur,  qui  transmet 
à  l'Assemblée  les  pièces  relatives  à  un  vol  de 
15,000  livres  fait  au  directeur  des  vivres  de  la 
marine,  à  Brest. 

Un  membre  :  Comme  les  administrateurs  sont 
responsables  des  deniers  publics  et  doivent 
veiller  à  la  sécurité  de  ces  deniers,  je  demande 
à  l'Assemblée  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi 
motivé.) 

13°  Pétition  du  sieur  Antoine-Louis  Pilloir, 
charpentier  à  Gricourt,  qui  fait  hommage  à  l'As- 
semulée  du  moyen  qu'il  a  inventé  pour  vaincre 
10,000  hommes  avec  1,000  seulement. 
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(L'Assemblée   renvoie  la  pétition  au   comité 
militaire.) 

14°  Lettre  de  M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice, 


qui  transmet  à  l'Assemblée  la  note  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  or- 
donné l'exécution.  Cette  note  est  ainsi  conçue  : 


Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la 
note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 

des  décrets. 


TITRE     «ES     DECRETS. 


16  juillet  1792. 

3  juillol  179-2. 

17  juillet  1792. 

If)  juillcl  17î)2. 


DATES 

des  sanctions. 


Le  roi  en  a  or- 


6  juillet  1792.  Décret  qui  lève  la  suspension  prononcée  par  le  directoire  du 

déparlemeiit  delà  Haute-Loire,  contre  le  sieur  Bleu,  administra-   ji^""^.  V^^^'^V^lî!," 
teur  au  directoire  du  district  du  Puv.  '^  ^^  J"'"*'*  *^^^- 


Décret  qui  déclare  que  le  roi  est  chargé  de  repousser,  par  la  Le  roi  en  a  or- 
force  des  armes,  tout  ennemi  en  état  d'hostilités  imminentes  ou  î^o""*^.  l'.^^^'^"!'?" 
commencées.  •«  *»  J"'"*^'  *^92- 

Décret  relatif  aux  comptes  des  receveurs  généraux  et  particu-     19  juillet  1792. 
liers  des  finances  et  impositions. 

Décret  qui  met  la  manufacture  d'armes,  établie  à  Moulins,     19  juillet  1792. 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre,  et  sous  l'inspec- 
tion immédiate  des  ofticiers  de  l'artillerie. 

Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'article  du     *^  J"i"et  *"^2- 
traité  d'échange  du  partage  relatif  aux  récoltes  des  citoyens  res- 
pectifs de  France  et  de  Télectorat  de  Trêves,  pendant  la  guerre. 

0  Paris,  le  20  juillet  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Signé  :  Dejoly.  » 


Un  fédéré  du  district  de  Coulances,  département 
de  la  Manche,  est  admis  à  la  barre. 

11  annonce  à  l'Assemblée  qu'après  avoir  prêté 
le  serment  sur-le-champ  de  la  fédération,  il 
s'est  inscrit  au  nombre  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 11  se  plaint  du  grand  nombre  des  prêtres 
réfractaires  qui  troublent  son  district  et  de  la 
négligence  que  le  directoire  met  à  les  réprimer. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Carnot-Feuleîns,  le  jeune,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  donne  lecture  de  la  rédaction  des 
motions  adoptées  dans  celte  séance  (1).  Ces  motions 
présentées  par  MM.  Carnot,  le  jeune,  et  Thuriot, 
deviennent  les  articles  20  et  21  du  titre  111  du 
décret  général  sur  le  complément  de  l'armée; 
ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  20. 

«  L'Assemblée  nationale  attend  du  patriotisme 
descorpsadminislralifset  municipaux  la  prompte 
exécution  des  mesures  qui  leur  sont  prescrites 
par  le  présent  décret  ;  leur  négligence  ou  lenteur 
à  faire  valoir  les  mobiles  qui  peuvent  exciter  le 
zèle  des  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  pa- 
trie, tels  que  les  proclamations,  adresses  ou 
autres  moyens  propres  aux  lieux  et  aux  carac- 
tères des  habitants  de  leurs  départements,  dis- 
tricts ou  municipalités,  seront  considérés  comme 
un  manquement  à  ce  que  tout  fonctionnaire  pu- 
blic doit  à  sa  patrie,  surtout  lorsqu'elle  est  en 
danger;  en  conséquence,  les  corps  administra- 
tifs et  municipaux  qui  n'auront  pas  rempli  avec 
zèle  et  promptitude  ce  qui  leur  est  indiqué  et 


(1)   Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  page  694,  l'adop- 
tion des  motions  de  MM.  Carnot  le  jeune  et  Thuriot. 


prescrit  par  le  présent  décret,  encourront  la  peine 
de  la  destitution. 

Art.  21. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
tous  les  jours,  au  Corps  législatif,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  non  seulement  par  rapport 
au  zèle  et  à  l'activité  des  mesures  qu'auront 
prises  les  corps  administratifs  et  municipaux, 
mais  encore  sur  les  moyens  qu'il  aura  pris  pour 
l'armement,  équipement,  habillements  et  effets 
de  campement  nécessaires  aux  gardes  nationaux 
volontaires.  » 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
meilleur  moyen  de  détruire  efficacement  la 
ligne  toujours  menaçante  des  ennemis  conjurés 
contre  la  nation  française,  est  de  leur  opposer 
une  force  militaire,  tellement  imposante  par  sa 
masse  seule,  qu'elle  leur  fasse  perdre  tout  espoir 
quelconque  d'envahissement,  et  craindre,  au 
contraire,  de  voir  bientôt  porter  chez  eux,  avec 
l'étendard  de  la  guerre,  le  germe  précieux  delà 
liberté,  qu'ils  ne  cherchent  à  anéantir  en  France, 
que  pour  perpétuer  l'esclavage  des  nations; 

«■  Considérant  que  le  moment  déclaré  du  danger 
de  la  patrie  est  aussi  celui  où  tout  citoyen  doit 
s'empresser  de  venir  offrir  son  bras  pour  la  dé- 
fendre, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

(1)  Ce  décret  général  comprend  :  1°  les  articles  adop- 
tés dans  la  séance  du  17  juillet,  au  matin  et  au  soir, 
et  présentés  par  M.  Carnot  le  jeune.  (Voy.  ci-dessus 
pagf  .537 ,  et  577j  ;  2°  les  articles  adoptés  dans  la  séance 
du  17  juillet  au  soir  présentés  par  M.  Lacuée.  (Voy. 
ci-dessus,  page  577.);  3"  les  articles  adoptés  '1ans  la 
séance  du  19  juillet  au  matin  et  présentés  par  M.  Beau- 
puy.  (Voy.  ci-dessus,  page  635.) 
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sa  commission  extraordinaire  des  Douze,  réunie 
à  ses  comités  militaire  et  diplomatique,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  PREiMIÈRE. 

Articles  généraux. 

Art.  1«'. 

«  L'armée  de  terre,  destinée  à  défendre  l'Etat 
contre  ses  ennemis  extérieurs,  sera  portée,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  au  complet  effectif 
de  440  à  450,000  hommes,  tant  en  troupes  de 
ligne  de  toutes  les  armes,  qu'en  gardes  natio- 
nales volontaires  et  en  gendarmerie  nationale. 

Art.  2. 

«  Les  83  départements  du  royaume  fourniront 
50,000  hommes  destinés,  d'après  le  mode  qui 
sera  ci-après  fixé,  à  compléter  les  différents  corps 
d'infanterie,  cavalerie,  troupes  légères  et  artil- 
lerie de  l'armée  de  ligne. 

«  Cette  levée  sera  répartie  entre  les  différents 
départements,  conformément  au  tableau,  n°  1, 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Il  sera  tiré  de  différentes  divisions  de  la 
gendarmerie  nationale,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour 
former  deux  nouvelles  divisions  de  gendarmerie, 
destinées  à  être  employées  contre  les  ennemis 
extérieurs;  ces  hommes  seront,  sur-le-champ, 
remplacés  dans  les  brigades  respectives  dont  ils 
auront  été  tirés,  de  la  manière  et  d'après  le  mode 
qui  sera  ci-après  déterminé. 

Art.  4. 

«  Les  différentes  compagnies  de  vétérans  na- 
tionaux, créées  par  le  titre  III  de  la  loi  du  16  mai 
dernier,  relative  au  ci-devant  hôtel  des  inva- 
lides, et  dont  la  garnison  est  fixée  par  les  ar- 
ticles 21  et  suivants,  seront  mises  à  la  disposi- 
tion du  pouvoir  exécutif,  pour  être  transportées 
partout  où  il  le  croira  le  plus  utile,  et,  notam- 
ment, dans  les  places  déclarées  en  état  de  guerre, 
afin  de  contribuer  à  leur  défense,  autant  par 
leur  exemple  et  leur  expérience  de  la  guerre, 
que  par  leur  bravoure  et  leur  patriotisme  re- 
connus. 

«  Les  vétérans  retirés  à  l'hôtel,  qui  se  croi- 
raient encore  en  état  de  servir  activement  la 
patrie,  ainsi  que  tous  autres  vétérans  répan- 
dus dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sont  auto- 
risés, d'après  le  mode  qui  sera' ci-après  indiqué, 
à  former  de  semblables  compagnies. 

Art.  5. 

«  Le  nombre  440  à  450,000  hommes,  auquel, 
d'après  l'article  1",  l'armée  doit  être  portée,  sera 
complété  par  des  volontaires  nationaux,  tant  par 
ceux  destinés  à  former  le  complément  déjà  dé- 
crété pour  les  bataillons  organisés,  que  par  la 
levée  de  nouvelles  compagnies  et  de  nouveaux 
bataillons,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  déterminé. 

Art.  6. 

«  Pour  faciliter  et  rendre  plus  prompte  la 
levée  desi  hommes  destinés  à  compléter  l'armée, 
tant  en  troupes  de  ligne  et  en  vétérans,  qu'en 


volontaires  nationaux  et  en  gendarmerie  natio' 
nale,  il  sera  nommé,  par  chaque  conseil  de  dé" 
parlement,  de  district  et  de  commune,  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  ou  hors  de  son 
sein,  qui  seront  spécialement  et  uniquement 
chargés,  sous  la  surveillance  de  leurs  conseils 
respectifs,  d'accélérer  ces  différentes  levées. 

«  Les  commissaires  nommés  par  les  con- 
seils des  communes,  se  concerteront  avec  ceux 
des  districts,  et  leur  rendront  les  comptes  que 
ceux-ci  leur  demanderont  en  conséquence.  Il  en 
sera  de  même  des  commissaires  des  districts 
envers  ceux  nommés  par  lesdits  conseils  de  dé- 
partement. 

Art.  7. 

M  Conformément  au  décret  des  4  et  5  juillet, 
qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand  la  patrie 
est  en  danger,  les  gardes  nationales  et  autres 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  se  rassem- 
bleront par  canton,  trois  jours  après  l'arrêté  des 
directoires  de  département;  et  là,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  du  chef-lieu,  et  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  direc- 
toire de  district,  il  sera  ouvert  trois  registres; 
l'un  pour  l'inscription  des  vétérans;  le  second, 
pour  l'engagement  dans  les  troupes  de  ligne  ;  le 
troisième,  pour  l'inscription  des  citoyens  qui, 
ayant  été  choisis  par  leurs  frères  d'armes  pour 
servir  en  qualité  ae  volontaires,  et  marcher  les 
premiers  à  la  défense  de  la  patrie,  conformément 
à  l'article  7  du  décret  des  4  et  5  juillet  dernier, 
accepteront  ce  choix  honorable. 

Art.  8. 

>(  Les  commissaires  de  district,  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  précédent,  et  qui  seront 
nommés,  indépendamment  de  ceux  désignés 
dans  l'article  6  ci-dessus,  auxquels  est  confiée 
la  surveillance  générale  et  continue  des  levées 
à  faire  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  se 
rendront  au  lieu  du  rassemblement,  et,  après 
avoir  invité  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  ils  inscriront  sur 
chacun  des  trois  registres  désignés  en  l'article 
précédent,  les  citoyens  qui,  ayant  les  qualités 
requises,  se  présenteront  pour  y  être  enregistrés. 

«  Les  officiers  municipaux  du  chef-lieu  de 
canton  tiendront  procès- verbal  de  la  nomination 
qui  aura  été  faite  par  les  citoyens  rassemblés, 
de  ceux  qui  devront  servir  les  premiers  en  qua- 
lité de  volontaires  nationaux;  ce  choix  pourra 
se  faire  indifféremment  parmi  tous  les  citoyens, 
soit  qu'ils  fassent  ou  non  partie  de  la  garde  na- 
tionsne. 

«  Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ceux  qui  au- 
raient été  choisis  aéclareraient  ne  pouvoir  ac- 
cepter, il  sera  sur-le-champ  procédé  à  leur 
remplacement,  de  manière  que  les  citoyens  de 
chaque  canton  ne  puissent  se  séparer,  sans  avoir 
fourni  le  nombre  d'hommes  qui  leur  sera  de- 
mandé. 

Art.  9. 

«  Lorsque  la  levée  prescrite  par  le  présent  dé- 
cret à  chaque  département,  sera  entièrement 
terminée,  les  commissaires  désignés  dans  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus,  n'en  continueront  pas  moins  à 
s'assurer  les  remplacements  indispensables,  tant 
dans  les  vétérans  que  dans  les  troupes  de  ligne, 
en  pressant  et  recevant  de  nouvelles  inscriptions 
(  et  oe  nouveaux  engagemeats.  En  conséquence, 
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sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  il  sera 
fait,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  fonds  pour  cet 
objet. 

«  Les  citoyens  inscrits,  tant  pour  le  complé- 
ment des  troupes  de  ligne,  que  pour  celui  des 
bataillons,  pour  la  formation  de  nouveaux  corps 
de  volontaires  nationaux,  partiront  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  inscription,  et 
se  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  dési- 
gnés par  les  directoires  de  département,  d'après 
les  ordres  que  ceux-ci  en  recevront  du  pouvoir 
exécutif. 


SECTION  II. 

TITRE  PREMIER. 

Complément  de  Varmée  de  ligne. 

Art.  1«'. 

■  Les  registres  ouverts  pour  le  recrutement  de 
l'armée  de  ligne,  par  les  commissaires  de  dis- 
tricts délégués  dans  Tarticle  Vlll  de  la  section 
première,  seront  déposés  dans  la  municipalité 
chef-lieu  de  canton,  et  y  resteront  pour  l'inscrip- 
tion des  citoyens  qui  voudront  servir  dans  les 
troupes  de  ligne  :  ces  citoyens  pourront  aussi 
s'inscrire  sur  les  registres  particuliers  que  les 
commissaires  désignés  en  l'article  VI  de  la  pre- 
mière section,  seront  tenus  d'ouvrir;  mais  il  sera 
fait  note  par  ces  commissaires,  sur  les  registres 
des  municipalités  des  chefs-lieux  de  cantons, 
des  inscriptions  portées  sur  les  registres  parti- 
culiers. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  et  les  autres  citoyens  em- 
ployés au  travail  du  recrutement,  seront  tenus 
de  faire  publier  dans  chaque  commune,  tous  les 
jours  de  fêtes,  de  foires  ou  de  marchés  au  moins, 
les  dispositions  du  présent  décret;  les  commis- 
saires pourront  même,  quand  ils  le  jugeront 
convenable,  faire  assembler,  pour  cet  eflet,  les 
habitants  d'une  ou  plusieurs  communes. 

Art.  3. 

«  Tout  Français,  âgé  de  dix-huit  ans  et  au-des- 
sous de  cinquante  ans,  n'ayant  aucune  infirmité, 
difformité  ni  flétrissure,  qïii  se  présentera  pour 
s'engager  dans  l'infanterie,  dans  l'artillerie  ou 
dans  les  troupes  à  cheval,  sera  invité,  d'après 
les  conditions  dont  il  lui  sera  donné  connaissance, 
à  déclarer  dans  laquelle  de  ces  trois  armes  il 
veut  servir. 

Art.  4. 

«  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'infan- 
terie, sera  au  moins  de  cinq  pieds,  pieds  nus. 

«  Et  dans  l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval,  au 
moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

Art.  5. 

«  Le  terme  des  engagements  sera,  pour  l'in- 
fanterie, ainsi  que  pour  l'artillerie  et  les  troupes 
à  cheval,  de  trois  ans;  cependant  la  paix  ou  la 
réduction  de  l'armée  au  pied  de  paix,  sera  le 
terme  de  ces  engagements,  pour  tous  les  citoyens 
dont  le  temps  ne  se  trouverait  pas  rempli  à  cette 
époque. 


Art.  6. 

«  Le  prix  de  l'engagement  sera  de  80  livres 
pour  l'infanterie,  et  de  120  livres  pour  l'artillerie 
et  les  troupes  à  cheval,  dérogeant,  à  cet  égard, 
à  l'article  14  de  la  loi  du  31  mai  1792,  relative 
à  la  création  de  54  compagnies  franches. 

Art.  7. 

«  Outre  les  sommes  accordées  par  l'article  pré- 
cédent, il  sera  mis  à  la  disposition  des  directoires 
de  département,  une  somme  de  10  livres  par 
chaque  citoyen  qui  contractera  un  engagement 
dans  les  troupes  de  ligne;  cette  somme  sera  des- 
tinée à  pourvoir  aux  faux  frais  de  recrutement; 
les  directoires  rendront  exactement  compte  de 
l'emploi  qu'ils  en  auront  fait. 

Art.  8. 

«  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant  trois 
ans  consécutifs,  dans  quelque  arme  que  ce  soit, 
et  qui,  étant  porteur  d'un  congé  absolu,  obtenu 
avant  la  publication  du  présent  décret,  voudra 
se  vouer  de  nouveau  à  la  défense  de  la  patrie, 
en  entrant  dans  l'infanterie  s'il  a  servi  dans  l'in- 
fanterie, dans  l'artillerie  s'il  a  servi  dans  l'artil- 
lerie, et  dans  les  troupes  à  cheval  s'il  a  servi 
dans  les  troupes  à  cheval,  recevra  pour  prix  de 
son  engagement  une  somme  plus  forte  d'un  tiers 
que  celle  qui  est  fixée  pour  la  même  arme  par 
le  présent  décret. 

Art.    9. 

«  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen,  au  moment 
de  son  engagement,  la  moitié  du  prix  de  son 
engagement,  et  l'autre  moitié  lui  sera  payée  en 
arrivant  au  régiment,  sur  le  mandat  qui  lui  en 
aura  été  remis. 

Art.  10. 

«  Indépendamment  des  mesures  prescrites 
par  le  présent  décret,  pour  compléter  l'armée  de 
ligne,  tous  les  corps  militaires  continueront  le 
travail  de  leur  recrutement,  et  redoubleront 
d'activité  et  de  soins  pour  en  hâter  les  progrès 
le  plus  qu'il  sera  possible. 

Art.  11. 

«  Les  recrues  recevront  trois  sols  par  lieue 
de  poste,  pour  leur  route  du  lieu  où  ils  auront 
été  engagés  à  celui  où  ils  auront  ordre  de  se 
rendre,  et  ils  partiront  au  plus  tard  huit  jours 
après  celui  de  leur  engagement. 

Art.  12. 

«  A  l'instant  où  un  citoyen  aura  contracté  son 
engagement,  la  municipalité  ou  le  commissaire 
qui  l'aura  reçu,  lui  en  délivrera  un  extrait;  et, 
sur  la  représentation  dudit  extrait  au  directoire 
de  district,  il  sera  remis  au  citoyen  nouvellement 
engagé,  un  premier  mandat  sur  le  receveur  du 
district,  de  la  partie  du  prix  de  l'engagement 
qui  lui  revient,et  un  second  maiidatsur  le  payeur 
de  l'armée  ou  de  la  garnison  qu'il  aura  ordre  de 
rejoindre,  pour  l'autre  partie. 

Art.  13. 
«  11  sera  ajouté  à  la  partie  de  l'engagement 
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que  doit  toucher  chaque  homme  de  recrue,  le 
prix  de  la  route  à  raison  de  3  sols  par  lieue, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,en  y  comprenant 
le  chemin  aue  le  citoyen  nouvellement  engagé 
aura  été  obligé  de  faire  pour  se  rendre  d'abord 
au  chef-lieu  de  district. 

Art.  l'i. 

«  11  sera  tenu,  par  la  trésorerie  nationale,  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  une 
nouvelle  somme  de  3  millions,  destinée  aux  dé- 
penses de  recrutement  ;  en  conséquence,  il  fera 
passer,  par  les  voies  les  plus  promptes,  aux  di- 
rectoires de  département,  et  ceux-ci  aux  di- 
rectoires de  district,  une  somme  suffisante  pour 
pourvoir  aux  dépenses  de  recrutement,  dont 
chacun  d'eux  sera  chargé. 

Art.  15. 

«  En  même  temps  que  le  pouvoir  exécutif  fera 
l'envoi  du  présent  décret,  il  indiquera  exacte- 
tement  à  chaque  département  les  lieux  où  devront 
se  rendre  les  recrues  de  chaque  arme  qu'il 
devra  fournir;  et  dans  le  cas  où,  pour  quelque 
raison  que  ce  fût,  il  y  eût  lieu  à  des  changements, 
il  en  donnera  sur-le-champ  avis  aux  directoires 
de  département,  en  leur  indiquant  de  nouveaux 
lieux  de  rassemblement. 

«  Dans  ce  cas  les  recrues  qui  seraient  arrivés 
au  lieu  qui  leur  avait  été  précédemment  désigné, 
et  qui  seraient  obligés  de  se  transporter  ailleurs 

f)our  rejoindre  leurs  corps,  recevront  3  sols  par 
ieue  pour  leur  nouveau  déplacement. 

Art.  16. 

'<  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes, 
relatives  aux  recrutements  et  engagements,  et 
notamment  de  celles  des  25  mars  1791  et  25  jan- 
vier dernier,  continueront  d'être  exécutées,  dans 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent 
décret  ;  eu  conséquence,  il  sera  fait,  par  le  pou- 
voir exécutif,  une  instruction  détaillée  qu'il 
adressera  avec  le  présent  décret  aux  conseils  de 
département  ;  ceux-ci  l'adresseront  de  même 
aux  districts  et  aux  municipalités  de  leurs  arron- 
dissements respectifs  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
autorisés  à  faire  ces  envois  partout  où  ils  le  juge- 
ront nécessaire,  par  des  exprès  ou  des  courriers 
extraordinaires. 

TITRE   II. 

De  l'augmentation  et  de  L'emploi,  pendant  la  guerre, 
des  compagnies  de  vétérans  nationaux. 

Art.  1". 

«  Le  roi  est  autorisé  à  faire  transporter  dans 
les  places  de  guerre  de  l'extrême  frontière,  pour 
y  tenir  garnison  et  en  assurer  la  défense,  les 
compagnies  de  vétérans  nationaux  qui  sont  ac- 
tuellement en  garnison  dans  les  villes,  places 
ou  châteaux  de  l'intérieur,  qui  n'ont  pas  été  mis 
en  état  de  guerre,  ou  dans  lesquelles  lesdites 
compagnies  peuvent  être  remplacées  par  des 
gardes  nationales. 

Art.  2. 

«  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux 
voyageront  par  étape;  chacun  des  individus 
qui  composeront  lesdites  compagaies,  recevra, 
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dès  le  moment  de  son  arrivée  à  sa  garnison,  un 
supplément  de  solde  qui  la  portera  au  taux  fixé 
pour  les  troupes  de  ligne  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  3. 

«  Les  vétérans  nationaux  retirés  dans  les  dé- 
partements ou  dans  l'hôtel  national  des  militaires 
invalides,  seront,  ainsi  que  les  citoyens  qui  ont 
obtenu  des  pensions  militaires,  admis  à  consacrer 
de  nouveau  leurs  jours  à  la  défense  de  l'Etat; 
ils  se  joindront  à  celles  des  compagnies  de  vété- 
rans nationaux  employés  dans  les  places  de 
l'extrême  frontière,  avec  lesquelles  ils  voudront 
servir.  Ils  recevront,  à  titre  d'indemnité,  un 
supplément  de  solde  qui  portera  leur  traitement 
au  pied  de  guerre,  fixé  par  les  décrets,  pour  les 
différents  grades  de  l'armée  qu'ils  auront  pré- 
cédemment occupés. 

Art.    4. 

«  Les  vétérans  nationaux,  non  attachés  aux  com- 
pagnies de  vétérans,  et  les  citoyens  retirés  avec 
des  pensions  ou  un  traitement  militaire,  qui  se 
rendront  dans  les  places  de  l'extrême  frontière, 
pour  se  joindre  aux  compagnies  de  vétérans, 
et  en  assurer  avec  elles  la  défense ,  recevront 
pour  chaque  année  de  service  qu'ils  feront,  une 
augmentation  de  traitement  de  retraite  égale  à 
un  vingtième  de  la  pension  dont  ils  jouissent. 

Art.  5. 

«  Lorsque  les  citoyens  retirés  avec  des  pensions 
militaires,  et  les  vétérans  nationaux  qui  ne  sont 
point  actuellement  attachés  à  des  compagnies 
de  vétérans,  se  trouveront  dans  la  même  place 
de  guerre,  au  nombre  de  89,  ils  formeront  une 
compagnie  qui  aura  le  même  nombre  d'officiers 
et  de  sous-officiers  que  les  compagnies  de  volon- 
taires nationaux;  ces  officiers  et  sous-officiers 
seront  choisis  et  nommés,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
par  le  décret  du  4  août,  relatif  aux  volontaires 
nationaux.  Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois 
qu'il  sera  réuni  dans  la  même  place  un  nombre 
d'anciens  militaires  assez  considérable  pour 
former  une  nouvelle  compagnie. 

«  Jusqu'au  moment  où  les  vétérans  seront 
assez  nombreux  pour  former  une  compagnie, 
ils  serviront  à  la  suite  de  celles  des  vétérans 
nationaux. 

TITRE  III. 

Sur  les  moyens  de  compléter  les  bataillons  des 
gardes  nationaux  volontaires  déjà  formés, 
et  la  levée  et  formation  de  42  bataillons  de 
volontaires  gardes  nationaux,  principalement 
destinés  à  former  des  corps  de  réserve. 

Art.  1". 

<.  Conformément  au  décret  des  4  et  5  juillet 
présent  mois,  qui  déclare  la  patrie  en  danger, 
les  conseils  de  département,  de  district  et  de 
commune,  ainsi  que  les  commissaires  nommés 
par  eux,  prendront  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  que  la  levée  des  gardes  nationaux  volon- 
taires, qui  sera  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  7  et  8  de  la  première  section  du 
présent  décret,  serve  à  porter  au  complet  de 
800  hommes  les  bataillons  queleurs  départements 
auraient  déjà  fournis,  et  pour  que  les  citoyens 
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destinés  à  les  compléter,  se  rendent,  sous  le 
plus  court  délai,  à  leurs  corps  respectifs. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  que  les  départements  auront  com- 
plété les  bataillons  de  volontaires  gardes  na- 
tionaux déjà  levés,  ils  formeront  les  bataillons 
qui  leur  auront  été  précédemment  demandés, 
et  qu'ils  n'auraient  pas  encore  levés  ou  tini  de 
lever. 

Art.  3. 

«  Les  volontaires  gardes  nationaux  destinés  à 
compléter  les  bataillons  déjà  levés  ou  à  en  former 
de  nouveaux,  auront,  dans  le  cas  où  ils  seront 
admis,  à  compter  du  jour  de  leur  inscription, 
la  paie  ou  traitement  attribué  aux  gardes  natio- 
naux en  activité  de  service. 

Art.  4. 

«  Indépendamment  de  la  levée  des  215  bataillons 
de  volontaires  gardes  nationaux  précédemment 
décrétée,  et  des  nouveaux  corps  qui  seront  formés 
des  citoyens  qui  se  sont  rendus  à  Paris  pour  la 
fédération  du  14  de  ce  mois,  les  83  départements 
fourniront  33,500  hommes,  destinés  à  former 
42  bataillons  pour  les  corps  de  réserve;  cette 
levée  se  fera  par  compagnie,  et  sera  répartie 
entre  leis  dittérents  départements,  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  minute  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  5. 

«  Trois  jours  après  leur  inscription,  et  confor- 
mément aux  articles  7  et  8  de  la  section  première 
du  présent  décret,  les  gardes  nationaux  volon- 
taires se  rendront  au  chef-lieu  de  département, 
et  dès  qu'il  y  en  aura  100  réunis,  ils  formeront 
une  compagnie,  et  nommeront  de  suite  pour 
chefs,  et  pour  la  durée  du  temps  qu'ils  emploie- 
ront à  se  rendre  du  lieu  de  leur  départ  à  celui 
de  leur  arrivée,  un  capitaine,  un  sergent-major 
et  un  caporal-fourrier. 

Art.  6. 

«  Indépendamment  de  la  solde  journalière 
attribuée  aux  volontaires  gardes  nationaux, 
chacun  d'eux  recevra  3  sols  par  lieue,  à  compter 
du  lieu  de  son  départ  à  celui  de  son  arrivée. 

Art.  7 

«  Les  bataillons  ne  seront  formés  qu'au  lieu 
où  se  seront  réunies  les  huit  compagnies  qui 
doivent  servir  à  les  composer. 

Art.  8. 

«  Pour  parvenir  à  une  prompte  formation  des 
bataillons,  il  sera  nommé  des  commissaires,  par 
le  pouvoir  exécutif,  qui  seront  tenus,  du  moment 
où  il  y  aura  huit  compagnies  réunies,  de  les 
prévenir  qu'elles  aient  à  procéder  de  suite  à 
l'organisation  d'un  bataillon.  Un  réunira  dans 
cette  formation,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
compagnies  d'un  même  département,  c'est-à- 
dire  que  si,  après  la  formation  d'un  bataillon, 
il  restait  3  ou  4  compagnies  d'excédent, 
et  que  le  jour  même,  ou  le  lendemain  de  cette 
formation,  il  arrivât  cinq  ou  six  compagnies  d'un 


même  département,  alors  ces  cinq  ou  six  com- 
pagnies, seraient  réunies  à  deux  ou  trois  des 
compagnies  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 
et  la  comf)agnie  ou  les  deux  compagnies  res- 
tantes deviendront  les  premières  du  premier 
bataillon  formé. 

Art.  9. 

«  Ces  commissaires  inscriront,  sur  des  re- 
gistreSi  la  date  de  l'arrivée  des  compagnies,  et  de 
la  formation  successive  des  bataillons  ;  l'époque 
de  cette  formation  déterminera  le  rang  que  les 
bataillons  auront  entre  eux. 

Art.  10. 

«  Lorsque  les  huit  compagnies  se  réuniront 
pour  procéder  à  la  formation  d'un  bataillon, 
elles  clioisiront  dans  leur  sein,  et  à  nombre  égal, 
les  grenadiers  qui  doivent  former  la  neuvième 
compagnie.  Après  cette  opération,  les  huit  com- 
pagnies primitives  (y  compris  les  otticiers  à 
nommer),  se  trouveront  réduites  à  88  hommes  ; 
et  celle  de  grenadiers,  y  compris  les  officiers, 
sera  de  89. 

Art.  11. 

«  Chaque  compagnie  sera  organisée,  et  les 
officiers  et  sous-officiers  seront  élus  d'après  le 
mode  prescrit  par  le  décret  du  4  août  1791. 

Art.  12. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  des  états-majors 
de  bataillons  seront  élus  par  tous  les  individus 
composant  le  bataillon,  dans  la  même  forme  de 
scrutin  que  celle  employée  pour  les  officiers  et 
sous-officiers  des  compagnies. 

Art.  13. 

«  Lorsque  les  bataillons  ne  seront  pas  formés 
de  compagnies  prises  dans  le  même  département, 
il  ne  pourra  être  choisi,  par  compagnie,  plus 
d'un  volontaire,  pour  occuper  une  place  dans 
l'état-major. 

Art.  14. 

«  Ceux  des  citoyens  fédérés  qui,  ne  s'étant  pas 
fait  inscrire  pour  la  formation  des  compagnies 
franches,  préféreront  de  servir  dans  le  corps  de 
réserve,  seront  formés  en  bataillons  de  même 
force  que  tous  ceux  précédemment  levés. 

Art.  15. 

«  Dans  le  cas  où,  après  la  formation  d'un  ou 
de  plusieurs  bataillons  de  fédérés,  il  y  aurait  un 
excédent  de  volontaires,  qui  ne  serait  pas  assez 
considérable  pour  former  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies, alors  ces  compagnies  seraient  orga- 
nisées comme  toutes  les  autres  compagnies  de 
bataillons  de  volontaires,  et  seraient  provisoire- 
ment attachées  aux  bataillons  de  réserve  déjà 
formés,  qu'elles  choisiraient.  Il  ne  pourra  pas 
être  attaché  plus  d'une  compagnie  à  chaque  ba- 
taillon. 

Art.  16. 

«  L'armement,  l'habillement  et  l'équipement 
militaires  seront  fournis  à  chaque  volontaire,  à 
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"^on  arrivée  au  lieu  du  corps  de  réserve,  qui  lui 
aura  été  assigné  par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  17. 

<•  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  sûres,  afin  qu'à  leur 
arrivée  les  volontaires  gardes  nationauxtrouvent 
tous  les  effets  de  campement  qui  leur  seront 
nécessaires,  et  tous  les  moyens  qui  pourront 
accélérer  leur  organisation  en  bataillons,  et  leur 
instruction  théorique  et  pratique. 

Art.  18. 

«  Les  corps  administratifs  feront  fournir  sur 
les  caisses  publiques,  les  sommes  nécessaires 
aux  dépenses  qu'exigeront  la  solde,  frais  de 
route  et  autres  objets  dont  les  bataillons  ou 
compagnies,  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
présent  décret,  auraient  un  pressant  besoin;  les 
avances  qui  seront  ainsi  faites,  seront,  sur  la 
demande  et  certificats  des  corps  administra- 
tifs, remplacées,  sans  retard,  par  le  ministre  de 
la  guerre,  à  qui  la  trésorerie  nationale  est 
autorisée  à  fournir,  par  mois,  la  somme  de 
1,200,000  livres,   pour  subvenir  aux  dépenses 

?[u'exigeront  la  solde,  entretien,  équipement, 
rais  et  déplacements  des  commissaires  chargés 
de  surveiller  les  levées  de  gardes  nationaux,  et 
autres  dépenses  quelconques. 

«  Le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte, 
tous  les  mois,  au  Corps  législatif,  de  l'emploi  de 
ladite  somme. 

Art.  19. 
'«  Dans  les  cas  qui  n'auront  pas  été  prévus  ou 


déterminés  par  le  présent  décret,  toutes  les  lois 
existantes  pour  les  autres  bataillons  de  volon- 
taires gardes  nationaux,  serviront  de  règle  à 
ceux-ci. 

Art.  20. 

«  L'Assemblée  nationale  attend  du  patriotisme 
des  corpsadministratifset  municipaux  laprompte 
exécution  des  mesures  qui  leur  sont  prescrites 
par  le  présent  décret;  leur  négligence  ou  len- 
teur à  faire  valoir  les  mobiles  qui  peuvent  exciter 
le  zèle  des  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la 
patrie,  tels  que  des  proclamations,  adresses,  ou 
autres  moyens  propres  aux  lieux  et  au  caractère 
des  habitants  de  leurs  départements,  districts 
ou  municipalités,  seront  considérés  comme  un 
manquement  à  ce  que  tout  fonctionnaire  public 
doit  à  sa  patrie,  surtout  lorsqu'elle  est  en  dan- 
ger; en  conséquence,  les  corps  administratifs  et 
municipaux  qui  n'auront  pas  rempli  avec  zèle 
et  promptitude  ce  qui  leur  est  indiqué  et  pres- 
crit par  le  présent  décret,  encourront  la  peine 
de  destitution. 

Art.  21. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
tous  les  jours,  au  Corps  législatif,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  non  seulement  par  rapport 
au  zèle  et  à  l'activité  des  mesures  qu'auront 
prises  les  corps  administratifs  et  municipaux, 
mais  encore  sur  les  moyens  qu'il  aura  pris  pour 
l'armement,  équipement,  habillement  et  effets 
de  campement  nécessaires  aux  gardes  nationaux 
volontaires.  » 

Suit  la  teneur  des  tableaux  : 


TABLEAU. 
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TABLEAU  de  répartition  pour  la  Levée  de  42  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  sur  les 
83  départements,  à  raison  de  leur  population  active  et  de  ce  qu'ils  ont  fourni  dans  les  précédentes 
levées. 


NOMBRE 

des 
départe- 
ments. 


12 


20] 


DÉNOMIÏSATION    DES    DÉPARTEMENTS. 


Paris 

Hhôiie-et-l,oire.  . . 

Puy-de-Dome 

Allier 

Aube 

Cher 

Corrèze 

Creuse 

Deux-Sèvres 

Eure-et-Loir 

L'Hérault . 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Loire-Inférieure.  ... 

Loiret 

Mayenne-et-Loire.  .. 

Haute-Marne 

Nièvre 

Sarthe 

Vendée 

Vienne 

Manche 

Indre 

Tarn 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Ardèche 

Gers 

Dordogne 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cùie-d'Or 

Eure 

Mayenne 

Gard 

lUe-etVilaine 

L'Orne 

Saù'ie-et-Loire 

Seine-et-Marne 

L'Aveyron 

Seine-Inférieure. . . . 

Aude ,. 

Doubs 

Hautes-Alpes 

L'Ain 

Landes 

Haute-Vienne 

Morbihan 

Cantal 

Lozèie 

Haute-Loire 

L'Aisne 

Ariège 

Basses- Alpes , 

Basses-Pyrénées. ... 

Calvados  

Finistère , 

Hautes-Pyrénées. . . . 
Pyrénées-Orientales. , 

Nord 

Oise 

Var 

Yonne  

Haute-Garonne 

Jura 

Bas-Uhin 

Gironde ... 

Haut-Rhin 

Meurthe 

Isère 

Vosges 

Ardennes  

Bouches-du-l',hône. ., 

Corse 

Côles-du-Nord 

Drôrae 

Haute-Saône 

Marne 

Meuse 

Moselle 

Pas-de-Calais 

Seine-et-Oise 

Somme 


NOMBRE 

des  compagnies 
à  fournir  par 
département. 


16. 


Total. 


NOMBRE 

des 
bataillons. 


COMPAGNIES 

excédents. 
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Tableau  de  répartition  des  recrues  par  départe- 
ment, relatif  au  complément  de  Carmée  de 
ligne. 

nombre  des  départemf.nts  et  nombre 
d'hommes. 


Du  ^ord 

De  l'Aisne 

Des  Ardennes 

De  la  Meuse 

De  la  Moselle 

De  la  Meurthe 

Des  Vosges 

Du  Bas-Uliiii 

Du  Haut-Rhin 

De  la  Haute-Saône. . . 

De  l;i  Marne 

Du  Doubs 

Du  Jura 

De  l'Ain 

De  risère 

Des  Hautes-Alpes 

Des  Basses-Alpes 

De  la  Drôme 

Du  Var 

Des  Bouches-du-Rhône — 

Du  Gard 

De  l'Hérault 

De  la  Lozère 

De  l'Ardèche 

Du  Tarn  

De  l'Aveyron 

Des  Pyrénées-Orientales... 

De  l'Ariège 

De  l'Aude 

De  la  Haute-Garonne 

Des  Hautes-Pyrénées 

Du  Gers 

Des  Basses-Pyrénées 

Des  Landes 

De  la  Gironde 

De  la  Charente-Inférieure. 

De  la  Vendée 

De  la  Loire-Inférieure  . . . . 

Des  Deux-Sèvres 

Du  Morbihan 

Du  Finistère 

Des  Gôtes-du-Nord 

De  l'Hle-et- Vilaine 

De  la  Manche , 

Du  Calvados 

De  l'Eure , 

De  l'Orne , 

De  la  Seine-Inférieure 

De  la  Somme 

Du  Pas-de-Calais...  • 

De  l'Oise 

De  Seine-et-Marne 

De  Paris 

Du  Loiret 

D'Eure-et-Loir 

De  Seine-et-Oise 

De  l'Aube 

De  la  Haute-Marne 

De  la  Côte-d'Or 

De  Saôue-et-Loire 

De  la  Nièvre 

De  l'Yonne 

De  Rhône-et-Loire 

Du  Cantal 

Du  Puy-de-Dôme 

i"  Série.  T.  XLVI. 


hommes. 

1,600 
400 
1,200 
1,000 
2,400 
2,400 
2,400 
1,067 
800 
1 ,200 
1,200 
1,600 
1,200 
1,200 
533 
267 
333 
400 
600 
800 
267 
266 
233 
232 
167 
300 
200 
100 
200 
267 
167 
200 
200 
ùù 
934 
467 
400 
600 
200 
300 
300 
300 
300 
467 
800 
400 
400 
634 
666 
1,067 
600 
333 
1,200 
467 
400 
1,200 
800 
400 
934 
934 
600 
467 
800 
133 
266 


De  la  Haute-Loire 

De  la  Corrôze 

Du  Lot 

De  Lot-et-Garonne.. . 

De  la  Dordogne 

De  la  Charente 

Du  Cher 

De  la  Creuse 

De  la  Haute-Vienne.. 

De  la  Vienne 

De  l'Indre 

De  l'Allier 

De  la  Sarthe 

De  Loir-et-Cher 

D'Indre-et-Loire , 

De  Mayenne-et-Loire 

De  la  Mayenne 

De  la  Corse 


hommes. 

100 
133 
200 
300 
300 
400 
233 
233 
200 
200 
200 
234 
600 
400 
466 
534 
466 
600 


Total .50,000 


M.  Jard-Panvillier,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  donne  lecture  de  la  rédaction  d'un 
décret,  adopté  le  7  de  ce  mois  (1),  relatif  aux  secours 
à  accorder  à  d'anciens  pensionnaires  sur  le  sort 
desquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  nominative- 
ment; elle  est  ainsi  con(;ue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  conseil  de  liquidation;  considérant  la  jus- 
tice et  la  nécessité  de  subvenir  aux  besuins 
pressanls  des  anciens  pensionnaires,  sur  le  sort 
desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  statué  nomi- 
nativement, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'•. 

<<  Les  décrets  précédemment  rendus  pour  pro- 
curer aux  ci-devant  pensionnaires  des  secours 
pour  les  années  1790  et  1791,  notamment  les 
décrets  du  3  août  1790,  des  9  et  11  janvier, 
10  février  et  2  juillet  1791,  auront  leur  exécution 
pour  l'année  1792,  dans  les  mêmes  termes  et  aux 
mêmes  conditions,  et  en  outre  à  la  charge,  par 
lesdits  pensionnaires,  de  se  conformer  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  1"  du  décret  des  30  et 
31  mars  dernier. 

Art.  2. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables 
aux  pensionnaires  des  anciennes  compagnies  et 
administrations  de  finances  et  des  pays  d'Etats, 
et  aux  administrations  provinciales,  dont  les 
états  ont  été  adressés  au  commissaire  du  roi, 
directeur  de  la  liquidation,  par  les  ministres, 
jusqu'à  ce  jour;  et  pour  accélérer  d'autant  plus 
l'elfet  de  ces  dispositions,  ledit  commissaire  du 
roi  est  autorisé  à  remettre  tous  ces  états  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  sous 
leur  récépissé,  et  à  la  charge  par  eux  de  les  lui 
restituer  avant  le  !*■■  octobre  prochain. 

«  L'article  2  du  décret  du  2  juillet  1791  sera 
exécuté  pour  toutes  les  personnes  dénommées 
auxdits  états. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  7  juillet  1799,  page  233, 
l'adoption  sauf  rédaction  des  divers  articles  de  ce  dé- 
cret. 
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Art.  3. 

«  Les  personnes  qui,  en  remplacement  des 
secours  dont  elles  jouissaient  précédemment 
sur  d'autres  caisses  que  le  Trésor  public,  ont  été 
admises  à  la  répartition  de  la  somme  de 
150,000  livres,  distraite  du  fonds  des  2  millions 
de  secours,  par  l'article  11  du  décret  du  20  fé- 
vrier 1791,  et  dont  la  distribution  a  été  étendue 
par  le  décret  du  18  août  suivant,  lesquelles  per- 
sonnes sont  dénommées  dans  les  étals  annexés 
aux  décrets  des  5  mai,  18  août,  17  et  18  sep- 
tembre 1791,  20  janvier,  7  avril  et  9  juin  der- 
niers, recevront,  pour  la  présente  année  1792,  a 
titre  de  secours,  une  somme  égale  à  celle  qui 
leur  a  été  accordée  par  lesdils  décrets,  dans  la 
proportion  d'une  année,  à  la  charge  par  lesdites 
personnes  de  représenter  seulement  un  certificat 
de  résidence  depuis  six  mois  sans  interruption. 

Art.  4. 

«  Il  seradistrait  du  fonds  de  2  millions,  ordonné 
par  l'article  14  du  titre  111  de  la  loi  du  22  août 
1790,  la  somme  nécessaire  pour  payer  le  mon- 
tant des  états  mentionnés  en  l'article  précédent, 
laquelle  distraction  sera  imputable  sur  ledit 
fonds  de  2  millions  appartenant  à  la  présente 
année  1792. 

Art.  5. 

«  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  le 
fait  de  la  résidence,  dont  les  certificats  sont 
exigés  des  pensionnaires,  par  l'article  l^""  des 
décrets  des  30  et  31  mars  dernier,  seront  jugés 
par  les  directoires  de  départements,  sur  l'avis 
des  municipalités  des  lieux  de  la  résidence  des 
pensionnaires,  auxquels  elles  pourraient  être 
faites,  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale seront  tenus  de  s'y  conformer. 

Art.  G. 

«  Tous  ceux  qui,  pour  loucher  leurs  pensions, 
seraient  obligés,  aux  termes  des  décrets  pré- 
cédemment rendus,  de  justifier  qu'ils  ont  déposé 
leurs  titres  dans  le  bureau  du  commissaire  du 
roi,  directeur  de  la  liquidation,  ou  qu'ils  ne  sont 
compris  dans  aucun  des  étals  annexés  aux  dé- 
crets rendus  sur  les  pensions  par  l'Assemblée 
nationale,  pourront  requérir,  à  cet  effet,  des 
certificats  du  commissaire  du  roi,  qui  sera  tenu 
de  les  leur  délivrer.  » 

Art.  7. 

«  A  l'égard  des  personnes  qui  avaient  joui  pré- 
cédemment de  pareils  secours,  sur  le  sort  des- 
quelles il  n'a  pas  encore  été  statué,  elles  rece- 
vront, à  titre  de  secours,  pour  les  années  1790 
et  1791,  et  pour  la  présente  année  1792,  les 
mêmes  sommes  que  celles  pour  lesquelles  ils 
justifieront  avoir  été  employés  dans  les  états  de 
1788  et  1789,  pourvu,  toutefois,  qu'elles  n'excè- 
dent pas,  pour  une  année,  la  somme  de  500  li- 
vres, à  laquelle  est  fixé  le  maximum. 

Art.  8. 

«  Le  payement  de  ces  secours  sera  imputable, 
année  par  année,  sur  le  fonds  de  2  millions 
dont  il  vient  d'être  parlé.  » 

M.  Jard-I*anvîllior,  rapporteur,  propose  eu 


même  temps  de  rendre  définitifs,'  à  titre  de 
pension,  les  secours  accordés  provisoirement  à 
divers  particuliers  par  ce  décret. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  proposition.) 

M.  Jard-Panvîlllep,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  1  à  6  qui  sont  successivement 
adoptés  sans  discussion,  puis  de  l'article  7  ainsi 
conçu  : 

«  A  l'égard  des  personnes  qui  avaient  joui 
précédemment  de  pareils  secours,  sur  le  sort 
desquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué,  elles  re- 
cevront, à  titre  de  secours,  pour  les  années  1790 
et  1791,etpour  la  présente  année  1792,  les  mêmes 
sommes  que  celles  pour  lesquelles  ils  justifieront 
avoir  été  employés  dans  les  étals  de  1788  et  1789, 
pourvu,  toutefois,  qu'elles  n'excèdent  pas,  pour 
une  année,  la  somme  de  500  livres,  à  laquelle 
est  fixé  le  maximum.  » 

Plusieurs  membres  demandent  rajournement 
de  cet  article  et  de  l'article  8. 

(L'Assemblée  ajourne  les  articles  7  et  8.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation,  considérant  la  justice 
et  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  pressants 
des  anciens  pensionnaires  sur  le  sort  desquels 
il  n'a  pas  encore  pu  être  statué  nominativement, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  décrets  précédemment  rendus  pour  pro- 
curer aux  ci-devant  pensionnaires  des  secours 
pour  les  années  1790  et  1791,  notamment  les  dé- 
crets du  3  août  1790,  des  9  et  11  janvier,  20  fé- 
vrier et  2  juillet  1791,  auront  leur  exécution 
pour  Tannée  1792,  dans  les  mêmes  termes  et  aux 
mêmes  conditions,  et,  en  outre  à  la  charge, 
par  lesdils  pensionnaires,  de  se  conformer  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  1"''  du  décret  des 
30  et  31  mars  derniers. 

Art.  2. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables 
aux  pensionnaires  des  anciennes  compagnies  et 
administrations  des  finances  et  des  pays  d'Etats, 
et  aux  administrations  provinciales,  dont  les 
états  ont  été  adressés  au  commissaire  du  roi, 
directeur  de  la  liquidation,  par  les  ministres, 
jusqu'à  ce  jour;  et  pour  accélérer  d'autant  plus 
l'elïet  de  ces  dispositions,  ledit  commissaire  du 
roi  est  autorisé  à  remettre  tous  ces  états  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  sous  leur 
récépissé  et  à  la  charge,  par  eux,  de  les  lui  res- 
tituer avant  le  !«••  octobre  prochain. 

..  L'article  11  du  décret  du  2  juillet  1791  sera 
exécuté  par  toutes  les  personnes  dénommées  aux 
dits  états. 

Art.  3. 

«  Les  personnes  qui,  en  remplacement  des 
secours  dont  elles  jouissaient  précédemment  sur 
d'autres  caisses  que  le  Trésor  public,  ont  été  ad- 
mises à  la  répartition  de  la  somme  de  150,000  li- 
vres, distraites  du  fonds  des  2. millions  de  se- 
cours, par  l'article  11  du  décret  du  20  fé- 
vrier 1771,  et  dont  la  distribution  a  été  élendue 
par  le  décret  du  18  août  suivant,  lesquelles  per- 
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sonnes  sont  dénommées  dans  les  états  annexés 
aux  décrets  des  5  mai,  18  août,  17  et  28  sep- 
tembre 1791,  20janvier,  7  avril  etO  juin  derniers, 
recevront,  pour  la  présente  année  1792,  à  litre 
de  secours,  une  somme  égale  à  celle  qui  leur  a 
été  accordée  par  lesdils  décrets,  dans  la  propor- 
tion d'une  année,  àla  charge  par  lesdites  personnes 
de  représenter  seulement  un  certiticat  de  rési- 
dence depuis  six  mois,  sans  interruption. 

Art.  4. 

«  Il  sera  disirait  du  fonds  de  2  millions,  or- 
donné par  l'article  14  du  titre  111  de  la  loi  du 
22  août  1790,  la  somme  nécessaire  pour  payer 
le  montant  des  étals  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, laquelle  distraction  sera  imputable  sur 
ledit  fonds  de  2  millions  appartenant  à  la  pré- 
sente année  1792. 

Art.  5. 
«  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  le 


fait  de  la  résidence,  dont  les  certificats  sont  exi- 
gés des  pensionnaires,  par  l'article  l"  des  dé- 
crets des  30et31  mars  dernier,  seront  jugées  par 
les  directoires  de  départements,  sur  l'avis  des 
municipalités  des  lieux  delà  résidence  des  pen- 
sionnaires, auxquels  elles  pourraient  être  faites 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
seront  tenus  de  s'y  conformer. 

Art.  6. 

ft  Tous  ceux  qui,  pour  loucher  leur  pension, 
seraient  obligés,  aux  termes  des  décrets  précé- 
demment rendus,  de  justifier  qu'ils  ont  déposé 
leurs  titres  dans  le  bureau  du  commissaire  du 
roi,  directeur  de  la  liquidation,  ou  qu'ils  ne  sont 
compris  dans  aucun  des  états  annexés  aux  dé- 
crets rendus  sur  les  pensions  par  l'Assemblée 
nationale,  pourront  requérir  à  cet  eiïet  des  cer- 
tificats du  commissaire  du  roi,  qui  sera  tenu  de 
les  leur  délivrer.  » 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 
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DU  TOME  XLVI 


TOiME  QUARANTE-SIXIÈME. 

(du    30    JUIN     1792     AU     SOIU,    AU  20    JUILLET     1792     AU     SOIR 


Paçcs. 


SAMEDI  30  JUIN  1792,  AU  SOIR. 


Pétition  du  sieur  Marquet,  citoyen  actif  de 
la  section  du  roi  de  Sicile  et  du  sieur  Méché  fils, 
citoyen  actif  de  la  section  de  Sainlc-Geneviève.        1 

Admission  à  la  barre  d'un  député  des  gardes 
nationaux  de  Toulouse 2 

M.  Quinette  demande  que  tout  citoyen  qui  se 
présentera  en  armes  à  une  municipalité  quel- 
conque, sera  reçu  à  l'instant  comme  défenseur 
de  la  patrie 2 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  gardes 
nationaux  de  Toulouse  et  la  motion  de  M.  Qui- 
nette à  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
et  au  comité  militaire  réunis 2 

M  Lambert  (de  Lauterbourg),  au  nom  du  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  l'indemnité 
accordée  aux  maîtres  de  poste,  en  remplacement 
de  privilèges,  et  sur  la  suppression  des  postes 
royales 2 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde 
leclure  du   projet  de   décret 2 

M.  Brémontier,  au  nom  de  la  commission  do 
surveillance  pour  la  fabrication  des  assignats, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
uti  concours  à  ouvrir  pour  la  fabrication  des 
assignats... 8 
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L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à  hui- 
taine          S 

M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
du  département  des  Basses-Pyrénées 8 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine 10 

M.  Malus,  au  nom  du  comité  do  l'ordinaire 
des  finances,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet 
de  décret  concernant  l'île  de  Noirmoutier 10 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 10 

M.  Makis,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
dos  finances  et  d'agriculture  réunis,  fait  la  se- 
conde lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le  canal 
de  Gi vors  à  Ri ve-de-Gier 10 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 10 

M.  Ruhl  annonce  la  marche  des  Prussiens  vers 
le  Rhin 10 

M.  Gensonné  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  rende  compte  séance  tenante  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  renforcer  les  armées.      11 

Après  des  observations  de  MM.  Mathieu  Du- 
mas, Gensonné,  Tarbo,  Guadet,  Guyton  Mor- 
veau,  Viénot-Vaublanc,  Lacuée,  Lacombe- 
Saint-Michel  et  Marant,  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Gensonné..       17 
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Lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions 17 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  d'A- 
mions ^^ 

Après  dos  observations  de  MM.  Saladin,  Ma- 
suyer  et  Daverhoult,  l'Assemblée  décrète  que  le 
miuistro  de  l'iuièrieur  rendra  coai|ite  par  écrit 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du 
décret  du  24  décembie  1"90  qui  défend  aux 
corps  administratifs  d'cntreienir  des  agents, 
soit  auprès  du  roi,  soit  auprès  du  Corps  légis- 
latif        19 

Après  des  observations  de  MM.  Louis  Hébert, 
Jaucourt,  Thuriot,  Juery,  Ducos,  Delaporte  et 
Carnot  l'aîné,  l'Assemblée  décrète  que  le  ministre 
do  l'intérieur  rendra  compte  de  l'exécution  de 
la  loi  du  9  octobre  1791  sur  les  sociétés  popu- 
laires        20 

Après  des  observations  de  MM.  Rouyer,  Mailhe, 
Bouestard,  Louis  Genly,  Vergniaud  et  Lejosne, 
l'Assemblée  décrète  que  les  séances  des  corps 
administratifs  seront  publiques 21 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions....  21 
Après  des  observations  de  MM.  Bigot  de  Préa- 
mcneu,  Guytou-Morveau,  Lecoinle-Puyraveau, 
Koch,  Jaucourt,  Delacroix,  Davorhuult  et  Lagré- 
vol,  l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  communiquera  à  l'iVssemblée,  parmi  les 
pièces  relatives  aux  opérations  militaires,  que 
celles  qui  peuvent,  sans  danger,  être  rendues  pu- 
bliques         23 

Admission  à  la  barre  do  MM.  Guillaume  et  Du- 
pont (de  Nemours),  au  nom  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  de  Paris,  pour  présenter  une  adresse 
relative  aux  événements  du  âOjuin 23 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  citoyens 
de  Paris  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze. 24 

Dons  patriotiques 24 

Admission  à  la  barre  d'une  dèput.ition  des 
citoyens  actifs  de  la  section  de  la  Croix-Rouge.      24 

L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze 23 

Admission  à  la  barre  d'une  dépntation  des  ci- 
toyens de  La  Fontaine-de-Grenelle 25 

L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze 25 

Admission  à  la  barre  d'une  députntion  de  ci- 
toyens de  la  section  de  Bonne-Nouvelle 25 

L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  aux  comités 
de  surveillance  et  de  législation  réunis 2G 

Admission  à  la  barre  de  M.  Palloy 26 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
de  M.  Palloy  et  la  renvoie  au  comité  d'instruc- 
tion  publique 26 

Dons  patriotiques 27 
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M.  Thuriot  dénonce  les  rédacteurs  du  Logo- 
graphe  qui  l'ont  accusé  d'être  l'auteur  des  trou- 
bles du  20  juin 27 

Après  des  observations  de  MM.  Bréard,  Car- 
ticr-Douineau,  Marant  et  Lecointe-Puyraveau, 
l'Assemblée  renvoie  aux  commissaires  de  la  salle 
la  vériiication  du  faii  allégué  contre  les  rédac- 
teurs du  Logograplie,  et  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  l'examen  des  plaintes  rela- 
tives aux  autres  journaux 28 

Dons  patriotiques 28 

M.  Queslin,  au  nom  du  comité  colonial,  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  les  troubles 
arrivés  à  la  Guadeloupe 29 

Adoption  de  divers  articles  du  projet  de  dé- 
cret    29 

Texte  définitif  du  décret  rendu 30 

M.  Queslin,  au  nom  du  comité  colonial,  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  mander  à  la 
barre  de  l'Assemblée  les  sieurs  Mondenoin, 
commissaire  civil  aux  Iles-du-Vent ,  Bèhague, 
commandant  général,  Clugny,  gouverneur  de 
la  Guadeloupe,  et  Darrot,  commandant  en  se- 
cond       31 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 31 

M.  Beaupuy,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  formation  de  42  bataillons  de  volontaires 
nationaux  destines  à  formerun  corps  de  réserve 
entre  les  frontières  et  la  capitale  du  royaume. . .       31 

Après  des  observations  de  MM.  Bouyer,  Lar- 
marque  et  Masuycr,  l'Assemblée  décrète  que  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  fera,  séance 
tenante,  .son  rapport  sur  le  rassemblement  des 
gardes  nationaux  des   divers  départements 35 

M.  Lacuée,  au  nom  do  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  rassemblement  des  gardes  na- 
tionaux de  divers  départements  qui  résident  h. 
Paris,  soit  pour  couvrir  la  capitale,  soit  pour 
défendre  les  frontières  les  plus  menacées 35 

Après  des  observations  de  M.  Masuyer,  l'.Vs- 
semblée  adopte  l'article  1" 36 

Après  des  observations  de  MM.  Lagrévol,  La- 
cuée, rapporteur,  Tartanac,  Lecointe-Puyraveau 
et    Delaporte,    l'Assemblée    adopte  l'article    2 

amendé 

Adoption  des  articles  3  à  8 37 

Après  des  observations  de  M.  Tartina'c,  l'As- 
semblée adopte  un  article  de   M.  Jean  Debry 

(Aisne) ^ 

Te-xto  définitif  du  décret  rendu 37 

M.  Jean  Debry  (Aisne)  demande  que  le  mi- 
nistre do  la  guerre  soit  mandé  à  l'instant  pour 
rendre  compte  de  la  situation  de  l'armée  du  ma- 
réchal Luckner 38 
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Apres  des  observations  de  MM.  Masuyer  et 
Lasource,  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Jean 
Debry 38 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  présentés  par  M.  Beau- 
puy  el  ajourne  la  discussion  à  trois  jours  .....       38 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  rend  compte 
de  l'exécution  du  décret  du  24  décembre  1790, 
qui  dofend  aux  corps  administratifs  d'entrete- 
nir des  agents  soit  auprès  du  roi,  soit  auprès 
du  Corps  législatif 38 

M.  Guyton-Morveau  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  soit  tenu  de  rendre  compte  en  vertu 
de  quels  ordres  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement (le  la  Somme  a  été  imprimé  à  l'imprime- 
rie royale 39 

Après  des  observations  de  MM.  Louis  Gcnty 
et  Cambon,  l'Assemblée  adopte  la  motion  de 
M.  Guyton-Morveau 39 

Réponse  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.      39 

Après  des  observations  de  M.  Dehaussy-Robe- 
courl,  Couthon  et  Delacroix,  l'Assemblée  décrète 
que  le  directeur  de  l'imprimerie  royale  sera 
mandé  cà  la  barre 40 

Après  des  observations  de  MM.  Delacroix,  Ma- 
suyer, Quinette  et  Mailhe,  l'Assemblée  décrète 
que  le  ministre  do  l'intérieur  rendra  compte  s'il 
a  envoyé  l'arièté  du  département  de  la  Somme 
aux  83  départements  ou  à  quelques-uns 41 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  demande 
à  rendre  compte  par  écrit 41 

Après  des  observations  de  MM.  Reboul,  Louis 
Hébert,  Dclaporte,  Becquey,  Lecointe-Puyra- 
veau,  Giiyton-Morvettu,  Daverhoult  et  Delacroix, 
l'Assemblce  décrète  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur répondra  par  oui  ou  par  non  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  donné  l'ordre  d'envoyer 
dans  les  83  départements  ou  dans  quelques-uns 
l'arrêté  du  département  de  la  Somme 42 

Réponse  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.      42 

Après  de;  observations  de  MM.  Isnard,  Gua- 
det  et  L  igrévol,  l'Assemblée  décrète  que  io  mi- 
nistre reudra  compte  par  écrit 44 

Lettre  de  M.  LajarJ,  ministre  de  la  guerre, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  copie  d'une  lettre  du 
maréchal  Luckner,  annonçant  sa  retraite  sur 
Lille  et  Valenciennes 43 

Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  lettre  du  roi 
dans  laquelle  il  propose  de  former  dans  les  places 
déclarées  en  état  de  guerre  un  coriain  nombre 
de  compagnies  de  gardes  nationales  qui  rempla- 
ceraient les  garnisoDS  actuelles  destinées  à  ren- 
forcer les  armées 46 

L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  mi- 
litaire         46 

M.  Delmas  (de  Toulouse)  donne  lecture  de 
lettres  qu'il  a  reçues  d'uu  officier  de  l'armée  de 
Luckner  annonçant  l'incendie  des  faubourgs  de 
Courtrai 4g 
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ces  lettres  signées  sur  le  bureau 43 

Apres  des  observations  de  MM.  Delacroix,  Jan- 
court,   Daverhoult,    Mailhe,    Grublier    d'Optère, 


Masuyer,  Gensonné,  l'Assemblée  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  reudra  compte,  à  la  séance 
du  soir,  des  renseignements  qu'il  peut  avoir  sur 
l'incendie  des  faubourgs  de  Courtrai 48 
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let 1792 48 
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nom  du  comité  des  colonies,  concernant  les 
troubles  arrivés  à  la  Guadeloupe,  par  Adrien 
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LUNDI  2  JUILLET    1792,  AU    SOIR. 


M.  Destrem,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  revision  du  tarif  dos  droits  de  douane.. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine 
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Dons  patriotiques 68 

Admission  à  la  barre  de  la  municipalité  de 
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Après  dos  observations  de  MM.  Thuriot  et  Gou- 
pilloau,  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera,  à 
la  séance  de  demain  soir,  des  rapports  sur  les 
gardes  françaises.  Elle  décrète  en  outre  que  la 
solde  des  gardes  des  ports  leur  sera  payée  jus- 
qu'au i"'  septembre  prochain 68 

Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
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Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  ci- 
toyens de  la  section  des  Lombards  qui  demandent 
le  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  et  la  permanence  des  sec- 
tions  

M.  Thuriot  appuie  la  pétition  de  la  section 
des  Lombards  et  demande  que  la  patrie  soit 
déclarée  en  danger 

Après  des  observations  de  MM.  Mailhe,  Foissy, 
Quatremôre-Quincy,  Arena,  Delacroix,  Thoril- 
lon,  Lacuée,  Crestin,  Leroy  (de  Bayeux),  l'As- 
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Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
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Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 1^ 
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Discours  de  M.  Mathieu  Dumas 83 
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de  M.  Mathieu  Dumas 90 
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chal Lucknor  annonçant  l'incendie  des  faubourgs 
de  Gourtrai 90 

L'Assemblée  décrète  que  les  Belges  incendiés 
à  Courtrai  seront  indemnisés  et  renvoie  la  ré- 
daction du  décret  à  la  commission  extraordi- 
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Admission  h.  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      91 
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la  réclamation  des  sieurs  Vincent-Gentil  et  Che- 
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mune de  Varennes , .      91 
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Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 92 
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M.  Garant,  au  nom  du  comité  de  fordinaire 
des  finances  et  de  l'examen  des  comptes  réunis, 
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à  l'indemnité  à  accorder  aux  incendiés  des  fau- 
bourgs de  Gourtrai 96 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction 96 

M.  Muraire,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
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Lettre  de  M.  Duranlhon,  annonçant  qu'il  a 
donné  sa  démission  de  ministre  de  la  justice  et 
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rer à  Bordeaux 96 

L'Assemblée  accorde  l'autorisation  demandée.      97 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  de  la  municipalité  de  Paris  relative  aux 
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de  compagnies  franches 99 

M.  Garnot-Feuleins,  le  jeune,  propose  de  former 
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L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  leur  péti- 
tion et  la  renvoie  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
citoyens  porteurs  d'eau  et  charbonniers  du  fau- 
bourg Saint-Antoine 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  leur 
pétition  et  la  mention  honoroble  au  procès- 
verbal  

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
citoyens  de  la  section  des  Gravilliers 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  leur  pé- 
tition   •  •  • 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
citoyens  de  la  section  de  la  Place  Royale 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  leur 
adresse  et  la  renvoie  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze 
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M.  Marin,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  à  établir 
dans  le  département  des  Vosges,  en  exécution 
de  la  loi  du  29  septembre  1791 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine 

M.  Marin,  au  nom  du  comité  do  division  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
et  à  établir  dans  le  département  du  Bas-Rhiu.. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 

Lettre  de  M.  Worms  au  sujet  du  fait  dénoncé 
par  M.  Mayerne  dans  la  séance  du  7  juillet 

Après  dos  observations  de  MM.  Mayerne, 
Crublier  d'Optère  et  Tburiot,  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  celte  lettre 

M.  RuU)  annonce  l'arrivée  des  Autrichiens  près 
du  pont  de  Kelh 
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M.  Gossuin  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Merhn,  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nord,  relative  à  la  juridiction  à 
laquelle  doivent  être  soumis  les  officiers  français 
émigrés  faits  prisonniers 237 

Après  des  observations  de  MM.  Rouyer  et  De- 
laporle,  l 'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Merlin 
au  comité  de  législation  pour  en  faire  le  rap- 
port sous  trois  jours 259 

M.  Gossuin  donne  lecture  d'une  lettre  du  pro- 
cureur syndic  du  district  do  Valencionncs  au 
maréchal  Luckuer 258 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze 258 

Motion  de  M.  Gucrin  tendant  à  suspendre  le 
directoire  du  département  de  Paris 258 

Après  des  observations  de  M.  Merlin,  l'As- 
semblée ajourne  la  motion  de  M.  Guérin  et  la 
renvoie  à  la  commission  extraordinaire  des  Douze    259 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ordonné  que 
le  décret  du  8  juillet  1891,  portant  suppression 
de  la  paroisse  de  Champdeuil,  aura  sa  pleine  et 

entière  exécution 259 

L'Assemblée  décrète  cette  motion 259 

Texte  du  décret  rendu 259 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  linances,  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  à  la  municipalité  de  Beaucaire 
une  somme  de  20.000  livres  en  petits  assignats 
de  10  et  15  sols,  afin  do  favoriser  les  transac- 
tions commerciales  qu'occasionne  la  foire  de 
cette  ville 259 

Texte  définitif  du   décret  rendu 259 

Motion  de  M.  Gay-de-Vernon  relative  aux  pa- 
triotes belges  qui  servent  dans  les  armées  fran- 


çaises. 


260 


L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
miUtaire " 260 

M.  Chazuud,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  tendant 
au  remplacement  des  avances  faites  jusqu'à  ce 
jour,  par  diverses  administrations,  pour  le  do- 
placement  de  la  force  publique  en  cas  de  troubles 
intérieurs 260 

Adoption,  sauf  rédaction,  de  l'article  premier 
amendé  par  M.  Cambon,puis  des  articles  2,  3  et  4. 

M.  Dieudonno,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
sur  le  renouvellement  des  aclions  et  portions 
d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes 
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260 


L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  mesures  géné- 
rales à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat 261 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du   projet   de  décret  de  M.  Brissot  de  War 


ville 


261 


Discours  de  M.  Brissot  de  Warvilie 267 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discou  s 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Brissot  de  Warville    273 

M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice,  rend  compte 
de  l'état  actuel  des  tribunaux  et  de  l'adminis» 
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tratioD  générale  de  la  justice 273 

L'Assemblée  interrompt  la  lecture  de  ce  compte 
rendu  et  demande  h.  M.  le  ministre  de  la  justice 
do  faire  connaître  la  décision  prise  par  le  roi 
relativement  à  la  suspension  de  MM.  Pélion  et 
Manue  1 277 

M.  Dojoly  donne  lecture  d'une  lettre  que  lui  a 
écrite  M.  Rœderer  à  ce  sujet  et  annonce  que  le 
roi  statuera  dès  que  toutes  les  pièces  lui  seront 
remises 277 

Après  des  observations  do  MM.  Dusaul.^,  Gué- 
rin,  Thnriot,  Gambon,  Boullanger  et  Gobier, 
l'Assemblée  dècrôto  que  le  ministre  de  la  justice 
remettra  sur  le  bureau  la  lettre  do  M.  Rœderer 
et  que  le  secrétaire  du  département  de  Paris 
apportera  à  l'Assemblée  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil 278 

Don  patriotique  de  la  ville  de  Carcassonne. ..    278 

Lettre  du  maréchal  Luckper  relative  aux 
faits  imputés  à  MM.  Berlhier  et  Charles  La- 
meth 279 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre 279 

Lettre  du  maréchal  Luckner  pour  remercier 
l'Assemblée   du  décret  rendu  à  sa  faveur 279 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre 279 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  rend  compte 
de  la  situation  du  royaume 279 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des   Douze 284 

M.  Merlin  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rende  compte  de  la  présence  des  prêtres 
réfractaires  non  remplacés  dans  le  département 
de  la  Moselle 284 

M.  Terrier  rend  ce  compte 284 

31.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  annonce 
que  le  mémoire  qu'il  doit  lire  à  l'Assemblée  sur 
la  situation  du  royaume  contient  des  détails 
qu'il  est  peut-être  dangereux  de  livrer  à  la  pu- 
blicité       284 

Après  des  observations  de  MM.  Brival,Gamon, 
Guyton-Morveau,  Thuriot,  Reboul,  Cambon, 
Delmas  (de  Toulouse),  Dumolard,  Mathieu  Du- 
mas, Ramond,  l'Assemblée  accorde  la  priorité  à 
une  motion  de  M.  Ramond  tendant  à  ce  que 
demain  matin  les  ministres  rendent  un  compte 
exact  et  complet  de  la  situation  de  la  France..     286 

M.  Lajard  donne  lecture  d'une  lettre  du  ma- 
réchal Luckner  au  sujet  de  l'incendie  des  fau- 
bourgs de  Courtrai 286 

M.  Ramond  donne  lecture  de  la  rédaction  de 
sa  proposition  qui  a  obtenu  la    priorité 286 

Après  des  observations  de  MM.  Jean  Debry 
(Aisne),  Ramond,  Reboul,  Lasourco  et  Ducos, 
l'Assemblée  adopte  la  rédaction  présentée  par 
M.   Lasource 287 

Admission  à  la  barre  de  M.  Blondel,  secré- 
taire du  département  de  Paris,  qui  remet  sur  lo 
bureau  les  registres  des  procès-verbaux  des  déli- 
bérations du  conseil  général  et  du  directoire  de 
dopart«m«ut â87 
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M.  Delacroix  demande  si  les  délibérotions  du 
conseil  de  département,  du  16  juillet,  ordonnant 
la  suspension  de  MM.  Potion  et  Manuel,  a  été 
arrêtée  et  signée  le  même  jour 287 

Un  membre  observe  que  depuis  le  27  juin  der- 
nier aucune  délibération  n'est  inscrite  sur  les 
registres 287 

M.  Blondel  donne  des  explications  à  ce  sujet.     2S7 

Après  des  observations  de  MM.  Morisson,  De- 
lacroix, Tronchon,  Guadet,  Blondel,  secrétaire 
du  département,  Clemenceau  et  Lcjosne,  l'As- 
semblée décrète  qu'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal de  l'état  des  registres  du  département, 
que  cos  registres  seront  remis  au  secrétaire  qui 
pourra  se  retirer  et  renvoie  l'examen  de  cette 
affaire  k  la  commission  extraordinaire  des  Douze.    290 

Admission  à  la  barre  de  diverses  députations.    290 
Annexes  : 

1°  Pétition  individuelle  des  citoyens,  habitants 
et  propriétaires  de  la  ci-devant  paroisse  de 
Champdeuil,  département  de  Seine-et-Marne...     291 

2*  Compte  rendu  par  M.  Dejoly,  ministre  de 
la  justice,  conformément  au  décret  du  6  juillet 
1792,  sur  l'état  du  royaume 292 


MARD  llO  JUILLET   1792,  AU  MATIX. 


Admission  à  la  barre  de  diverses  députations 
des  sections  de  Paris 296 

Dons  patriotiques 296 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 297 

Sur  la  motion  de  M.  Cambon,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'à  l'avenir  on  ne  donnera  plus  de  congé 
aux  députés 297 

Sur  la  motion  de  M.  Kersaint,  l'Assemblée 
décrète  que,  dans  lo  cas  où  la  patrie  serait  dé- 
clarée en  danger,  il  sera  procédé  le  lendemain 
à  un  appel  nominal  des  membres  de  l'Assemblée.    297 

M.  Lafon-Ladebat  donne  lecture  d'une  lettre 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  do  la 
Réole  à  la  société  des  amis  do  la  Constitution 
de  Bordeaux 497 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze 898 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  dépenses  du  bureau 
de  police  mihtaire  de  Paris S98 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  jeudi 299 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
motion  de  .M.  Thuriot  tondant  à  demander  à 
M.  Lafon-Ladebat  comment  il  a  eu  outre  les 
mains  la  lettre  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  do  la  Réole 299 

M.  Delacroix   demande  le  rapport  du  décret 
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qui  renvoie  cette  lettre  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze 299 
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L'Assemblée  décrète  cette  motion. 
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M.  Dejoly,  ministre  de  la  justice,  continue 
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dans  le  cas  contraire 317 


MARDI  10  JUILLET  1792,    AU  SOIK. 
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huitaine 319 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de 
citoyens  de  Paris  et  discours  de  M.  Gollot- 
d'Herb^-is , 319 

Après  des  observations  de  MM.  Delfau  et 
Lecoinle-Puyraveau,  l'Assemblée  renvoie  l'adresse 
des  citoyens  de  Paris  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze 320 

Lettre  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  solli- 
cite un  secours  de  1,800,000  livres  pour  pour- 
voir à  la  subsistance  de  la  capitale  pendant  le 
séjour  des  fédérés 320 

Sur  la  motion  de  M.  Chabot,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'à  compter  du  12  juillet  toutes  les  tri- 
bunes de  l'Assemblée  seront  laissées  à  la  dispo- 
sition des   fédérés 320 

Après  des  observations  de  M.  Cambon,  l'As- 
semblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  une  motion  de  M.  Fauchet  tendant  à  lais- 
ser certaines  tribunes  à  la  disposition  des  ci- 
toyens       320 

Sur  la  motion  de  M.  Tarbé,  l'Assemblée  dé- 
crète que,  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des 
tribunaux  de  commerce,  il  pourra  être  nommé 
quatre  suppléants 321 

Texte  du  décret  rendu 321 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
citoyens  de  Corbeil 321 


TABLE  CimOiNOLUGlUUli  DES  AUCWVES  PAULEMENTAIKKS.  -   l'OME  \LVI. 


724 


Pa^os. 
Incident  provoqué  par  les  tribunes :',H 

Lettre  du  roi  annonçant  que  le  ministère  est 
démissionnaire 321 

M.  Charlier  dumande  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  tenu  de  fairo  part  à  rAssenibiée  do  la  déci- 
sion qu'il  a  prise  à  l'égard  de  MM.  Pélion  et 
Manuel 321 

Après  dos  observations  de  MM.  Gamon,  Chou- 
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Lettre  du  président  du  tribunal  du  déparlo- 
meut  do  Paris,  qui  ol)serve  que  le  décret  de 
l'Assemblée,  du  11  juillet  179i,  relatif  à  la  fabri- 
cation des  faux  assijjnats  de  Passy  no  peut  re- 
cevoir son  exécution  parce  que  les  acrusés  se 
sont  pourvus  en  cassation 300 

Apres  des  observations  tleMM.  Tburiot,Tarta- 
nac  et  Goujon,  un  de  MM.  les  secrclaires  donne 
lecture  du  décret  du  11  juillet  dernier 801 

L'Assemblée  décrùîe  que  l'exécution  de  ce  dé- 
cret, en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  ma- 
tériaux ayant  servi  à  la  fabrication  des  faux  assi  - 
gnats,  n'aura  lieu  qu'après  lejugement  définitif.    501 
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M.  Crublier-d'Optùre,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
aides  de  camp  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  aux 
4  officiers  généraux  étrangers  qui  doivent  être 
employés  aux  armées 501 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 501 
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M.  (Ihoudieu  dénonce  une  lettre  signée  Guil- 
laume, et  colportée  dans  les  départements,  au 
sujet  des  événements  du  20  juin 50,5 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze 50-2 
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M.  Garnot-Feuleins,  le  jeune,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  au  sujet  des  explications  de- 
mandét^s  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'après 
les  observations  du  général  Lamorlière,  sur  les 
places  à  mettre  en  état  de  guerre 50|3 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 503 

Admission  à  la  barre  de  M.  Manuel,  procu- 
cureur  de  la  commune  de  Paris. 503 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
do  Manuel,  ainsi  que  du  discours  prononcé  par 
M.  Pétion  dans  la  séance  du  12  juillet. 505 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  niililiire,  pré- 
sente la  rédaction  du  décret  adopté  dans  la 
séance  du  3  juillet  au  soir,  contenant  les  disposi- 
tions relatives  au  placement  des  ci-devant  gardes 
françaises  dans  la  gendarmerie  nationale  à  pied.     506 

Adoption  du  décret  d'urgence ,  do  l'article  l" 
amendé,  des  articles  2,  3  et  4,  des  articles  u 
et  6  amendes,  puis  de  f article  1 oOG 

Texte  définitif  du  décret 307 

Lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  transmet  à  l'Assemblée  une  note 
remise  à  la  cour  do  Danemark  par  les  ministres 
des  rois  do  liongriri  et  de  Prusse  et  la  réponse  do 
cette  cour 507 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  di- 
plomatique       Ii08 


l'ugus. 

Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  ordres  donnés  à  M.  do  Montesquiou,  sur  les 
armes  a  fournir  aux  déporlcmcnts  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  et  sur  l'clat  nomioalif  des  ofliciors 
émigrés .50  > 

Après  des  observations  de  MM.  Gasparin,  De- 
laportii,  Mathieu  Dumas  et  Clioudiou,  l' Assemblée 
renvoie  cette  lettre  â  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  pour  en  faire  le  fapport  sous 
trois  jours ,nO:) 

Adoption  d'une  motion  de  ,M.  Grangeneuve  ten- 
dant à  ce  que  le  maréchal  Luckner,  actuelle- 
ment a  l'aris,  rende  compte  des  mesures  prises 
et  à  prendre  pour  assurer  le  succès  des  opéra- 
tions militaires 609 

M.  Guérln  demande  que  le  comité  de  législation 
présente  une  loi  qui  lixo  le  délai  du  remplace- 
mcni  des  ministres. .. '. 510 

Après  des  observations  de  MM.  Merlin  et  Bec- 
quey,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Guérin » 510 

M.  Pozzo-di-Borgo,  au  nom  delà  commission 
extraordinaire  des  Douso  et  des  comités  diploma- 
tique et  militaire  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  la  neutra- 
lité dçs  princes  d'Allemagne  dont  le  territoire 
avoisine  les  frontières  de  la  France 810 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  et  or- 
donne l'impression  du  rapport  de  M.  Pozzo-di- 
Borgo SU 

M.  Schirmcr,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  île 
décret  sur  la  nécessité  de  surseoir  à  l'exécution  do 
l'article  du  traité  d'échange  et  de  partage  relatif 
aux  citoyens  respectifs  de  France  et  de  l'Elec- 
lorat  de  Trêves  i 811 

L'Assombléo  adopte  le  pi  ojet  de  dotret 512 

M.  Scliirnur,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
préseule  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner la  fcortie  d'une  somme  do  93,701  L 
16  s.  8  d.,  retenue  ù  Iluninguo  et  destinée  au 
payement  des  pensions  do  plusieurs  ofUcicrs 
suisses  retirés  dans  leur  patrie <M2 
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M.  Destrem,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  pour 
le  transit  des  marchandi.scs,  d'étranger  à  étranger, 
par  les  dèpartemenls  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
de  l.i  Meuse  et  de  la  Moselle H* 

L'.Vssemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture '  •  •  •  ' 

L'Assemblée  adopte  une  motion  do  M.  Vincens- 
Plauchut  relative  à  des  secours  à  accorder  aui 
familles  de  Jean  Sausse  et  do  Pierre  Boissons, 
volontaires  nationaux  du  Gard,  qui  ont  pori 
dans  le  Rhône  eu  allant  faire  exécuter  la  loi 
contre  les  révolus  d'Arles 514 

T«'Xle  du  décret  rendu SI* 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  Secours 
publie»,  fait  un  rapport  el  présente  un  projet 
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de  décret  sur  la  réclamation  des  sieurs  Soland, 
Lebrun  et  Fortin,  ci-devant  chefs-inspecteurs 
des  ateliers  de  secours  de  Paris 514 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 514 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  du 
premier  bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
département  de  l'Ain ~  514 

Après  des  observations  de  MM.  Lecointre, 
Bninck,  Lamarque  et  Dorizy,  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  des  volon- 
taires du  département  de  l'Ain 514 

Admission  à  la  barre  de  diverses  députations.     514 

Sur  la  motion  do  M.  Rouyer,  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  comilé  de  liquidation  leur  rendra 
compte  s'il  y  a  eu  erreur  en  ce  qui  concerne  la 
pension  du  sieur  Pierre  Henry,  dit  Dubois 515 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
citoyens  de  la  ville  de  Reims ol3 

Un  membre  dénonce  à  l'Assemblée  les  insultes 
faites  à  divers  fédérés  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries      515 

Les  fédérés  insultés  sont  admis  à  la  barre...     516 

Apres  des  observations  de  divers  membres  et 
de  MM.  Reboul,  Gérardin  et  Goubé,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour 516 

M.  Lecurel  dépose  sur  le  bureau  un  don  pa- 
triotique des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Champlitte 516 

M.  Brémontier,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  grands  procura- 
teurs de  la  nation 516 

M.  Lecointre  présente  un  projet  de  décret  dont 
le  but  est  d'obtenir  que  tout  citoyen  français 
fait  prisonnier  soit  traité  comme  soldat 516 

L'Assemblée  renvoie  ce  projet  de  décret  au 
comité  diplomatique 517 

M.  Cambon  demande  à  l'Assemblée  de  rap- 
porter le  décret  rendu  au  commencement  de  la 
séance  relativement  à  la  pension  du  sieur  Pierre 
Henry,  dit  Dubois 517 

Après  des  observations  de  MM.  Rouyer,  Dela- 
porte,  Fauehel  et  Jouneau,  l'Assemblée  rapporte 
ce  décret 51" 

M.  Morel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  liqui- 
dation d'offices  de  judicatures  et  ministériels...     517 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine       517 

M.  Morel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  liqui-, 
dation  de  charges  de  perruquiers 517 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine.     518 

M.  Morel,  au  nom  du  comilé  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  liquidation  des  offices  de  perruquiers 
de  la  ville  de  Dijon 518 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine 519 

M.  Morel,  au   nom  du  comité  de  liquidation, 


Pages 

fait  on  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  liquidations  faites  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  de  différents 
offices  supprimés  antérieurement  au  l^mai  1789.    519 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
el  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine 521 

M.  Adam  (Moselle),  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, présente  le  résultat  général  d'un  projet 
de  décret  relatif  à  la  liquidation  :  1°  d'indemnités 
et  remboursements  aux  propriétairus  de  diffé- 
rentes jurandes  el  maîtrises,  rentes  constituées 
et  créances  exigibles  sur  lesdits  corps;  2»  sur  l'ar- 
riéré de  la  maison  du  roi;  3°  sur  l'arriéré  du 
département  de  la  guerre;  4°  sur  l'arriéré  du 
département  de  la  marine;  5°  sur  celui  du  dé- 
partement des  finances  ;  6°  sur  les  domaines  el 
féodalités  ;  7°  sur  les  créances  du  ci-devant 
clergé;  8°  sur  les  créances  des  pays  d'Etat; 
9°  sur  différents  rejets;  10°  sur  la  base  de  li- 
quidation des  batteurs  d'or  de  la  ville  de  Paris.     524 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  résultat 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine 524 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  projet  de  décret  relatif  au  rem- 
boursement des  gages,  journées  et  vacations  des 
officiers  des  maîtrises  et  sièges  des  eaux  et  forêts 
et  autres  objets  compris  dans  les  états  des  bois 
k  la  charge  du  Domaine,  arrêtés  au  conseil  du 
roi  pour  rannéc  1790,  déduction  faite  des  sommes 
payées  par  avance  sur  lesdits  états  par  l'admi- 
nistration des  domaines 524 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
do  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine      529 
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M.  Gaston,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  de  l'entier  dépar- 
tement de  l'Ariège 529 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine • .     538 

M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  du 
département  des  Basses-Pyrénées 538 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 540 

M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  pétition  de  la  ville  de  Brioude  relative  à  l'em- 
placement du  cimetière  de  sa  paroisse 5i0 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.     540 

Note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 541 

Lectures  de  lettres  et  pétitions 541 

M.  Lacuée  dépose  sur  le  bureau  un  mémoire 
justificatif  de  M.  Montesquiou  sur  sa  conduite  à 
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L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze 542 

M.  Lafon-Ladebat  dépose  sur  le  bureau  un  mé- 
moire de  MM.  Saubat  et  Champagne,  boulangers 
à  Bordeaux 542 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
d'agriculture 542 

M.  Depcre,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  linances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  :  1°  sur  l'administralioa  re- 
lative au  mobilier  dépendant  des  domaines  na- 
tionaux; 2»  sur  la  destination  à  donner  aux  effets 
mobiliers  des  églises  religieuses  supprimées; 
3"  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  frais  du  culle 
catholique a42 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine 349 

Arrêté  des  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Marne  relatif  aux  infractions  commises 
par  les  clubs 549 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze 549 

M.  Chazaud,  au  nom  des  comités  de  l'or. linaire 
et  do  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  donne 
lecture  de  la  rédaction  du  décret,  adopté  dans 
la  séance  du  9  juillet,  tendant  au  remplacement 
des  avances  faites  jusqu'à  ce  jour,  par  diverses 
administrations,  pour  le  déplacement  de  la  force 
publique  en  cas  de  troubles  intérieurs 550 

L'Assemblée  adopte  cotte  rédaction 550 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  l'établissement 
d'une  nouvelle  manufacture  d'armes  dans  la  ville 
de  Moulins^  chef-lieu  du  département  de  l'Allier.     550 

Adoption  des  articles  1  à  4,  puis  de  l'article  5 
qui  fera  partie  du  décret  général  sur  les  manu- 
factures d'armes 551 

Texte  définitif  du  décret  rendu 551 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  au  régime  de 
toutes  les  manufactures  nationales  d'armes  de 
guerre 532 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret .55fî 

Adoption  d'une  motion  de  M.  Lasource  ten- 
dant à  charger  le  pouvoir  exécutif  do  trouver 
les  moyens  de  multiplier  les  manufactures  na- 
tionales d'armes 556 

Dons  patriotiques .556 

Sur  la  motion  de  M.  Monestier,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable  du  zèle 
des  administrateurs  de  la  Lozère  pour  réprimer 
les  troubles  du  château  de  Bannes 557 

Adresse  des  citoyens  de  Metz 557 

Après  des  observations  de  M.  Merlin,  l'Asseni- 
blée  renvoie  cette  adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze 5.57 

M.  Tenon  rend  compte  de  la  cérémonie  qui  a 
eu  lieu  h  la  Bastille  pour  la  pose  de  la  première 
pierre  de  la  colonne  élevée  en  l'honneur  de  la 


PARLEMENTAIUKS.  -  TOME  XLVF.  7^29 

l'âge», 
liberté 557 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  an  nom  do  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  et  des  co- 
mités militaire  et  diplomatique  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
moyens  d'exécution  des  bases  déj?i  décrétées  pour 
l'augmentation  de  la  force  armée 557 

Adoption,  sauf  rédaction,  des  articles  14  7..     558 
Après  des  observations  de  MM.  Lasource,  Do- 
laporte,    un    membre,    Lacombe -Saint-Michel, 
l'Assemblée  adopte   l'article   8,    sauf  rédaction, 

avec  un  amendement  de  M.  Lasource .5.59 

Adoption,  sauf  rédaction,  des  articles  9  à  11    559 

L'As.semblée  adopte  ensuite  deux  propositions 
de   MM.   Lasource   et    Lacombe-Saint-Michol    et 
renvoie  ces  propositions  au  comité  militaire  pour     - 
la  rédaction 559 

Admission  h  la  barre  d'une  députation  de  fé- 
dérés       559 

M.  Gérardin  soulève  un  incident  au  sujet  de 
la  présence  dans  la  salle  de  divers  étrangers  qui 
prendraient  part  aux  votes • 561 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 562 

Lettçe  du  roi  annonçant  qu'à  raison  de  la 
démission  de  M.  Terrier,  M.  Dejoly,  ministre  de 
la  justice,  exercera  par  intérim  les  fonctions  de 
ministre  de  l'intérieur 562 

Lettre  du  maréchal  Luckner  relative  aux 
opérations  militaires  de  son  armée 362 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre 
du  maréchal  Luckner 563 

Lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  transmet  à  l'Assemblée  une  let- 
tre de  M.  Maisouneuve,  ministre  plénipotentiaire 
à  Stuttgard 563 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
notes  remises  à  l'Assemblée  par  le  maréchal 
Luckner .563 

Après  des  observations  de  MM.  Rooyer,  Mcriet, 
Cambon  et  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  et  Lejosne, 
l'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  notes  du 
maréchal  Luckner  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze 567 

Annexe  : 

Rapport  sur  les  manufactures  nationales  d'ar- 
mes de  guerre,  présenté  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, par  J.-G.  Lacuée,  député  du  département 
de  Lot-et-Garonne 567 
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Dons  patriotiques 573 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 573 

Nouvelle  composition  du  comité  diplomatique    574 

Lettre  de   M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 

qui    transmet    à    l'Assemblée     une    lettre    de 

M.   d'Affry,  colonel   des  suisses,  relativement  à 

l'ordre  qui  lui  a  été  donné  de  faire  partir  son 
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Après  des  observations  de  MM.  Geiisuiinc  ot 
Caruot-Feuleins,  lo  jeune,  l'Assemblée  décrète 
que  le  Pouvoir  exécutif  sera  tenu  défaire  passer 
au-delà  de  30,000  toises  de  la  résidence  du 
Corps  législatif  les  deux  tiers  du  régiment  des 
gardes-suisses,  et  ajourne  ladisposition  du  sur-  . 
plus  jusqu'après  le  rapport  du  comité  diploma- 
tique, auquel  il  renvoie  les  lettres  du  ministre  de 
la  guerre  et  de  M.  d'Affry *...;..     576 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  autoriser  les  commissaires 
du  roi,  directeurs  généraux  de  la  fabrication 
des  assignats,  à  retirer  des  archives  de  l'Assem- 
blée le  poinçon  nécessaire  à  la  fabrication  de 
l'assignat  de  13  sols 576 

L'Assemblée  adopte  le  prujct  de  décret 576 

M.  Lacuée,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  et  des  comités  militaire  et 
diplomatique  réunis,  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  autoriser  le  roi  à  disposer  des  compa- 
gnies de  vétérans  nationaux  et  à  fixer  l'emploi, 
le  mode  d'admission,  le  traitement  et  la  retraite 
do  ses  vétérans 576 

L'Assemblée  adopte  lo  projet  de  décret 576 

31.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  et  dus  co- 
mités militaire  ot  diplomatique  réunis,  présente 
la  suite  des  articles  du  projet  de  décret  relatif 
aux  moyens  d'exécution  des  bases  déjà  décrétées 
pour  l'augmentation  do  la  force  armée 577 

L'Assemblée  adopte  les  divers  articles,  sauf 
rédaction 578 

M.  Mathieu  Dumas,  au  nom  do  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  et  des  comités  militaire 
et  diplomatique  réunis,  présente  un  projet  de 
décret  portant  création  de  compagnies  de  chas- 
seurs volontaires  nationaux 578 

Après  des  observations  de  MM.  Lecointre  et 
Mathieu  Dumas,  rapporteur,  l'Assemblée  adopte 
le  projet  de  décret 579 

M.  Lacoste-Montlausur,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la 
commune  de  Manosque,  département  des  Rasses- 
Alpes,  à  emprunter  236,000  livres  pour  le  rachat 
des  droits  de  banalité  établis  sur  des  moulins 
situés  sur  son  territoire 579 

L'Assemblée  adopte  lo  projet   de  décret 580 

M.  Lacoste-Montlausur,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  les  communes  de 
Sallier  (Basses-Pyrénées),  Tallard  (Hautes-Alpes) 
et  Gergy  (Saôue-et-Loire)  à  contracter  des  em- 
prunts  580 

L'Assemblée  adopte  le  projet  do  décret 580 
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Lettre  de  M.  Dumourie«,  (jui  donne  des  détails 
sur  la  prise  d'Orchies  par  les  Autrichiens 581 


Pay-es 


Après  des  observations  de  M.  Gossuin,  l'Assem- 
blée renvoie  la  lettre  de  M.  Dumouricz  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze 582 

M.  Poitevin,  au  nom  du  comité  de  division, 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  publics  du  département 
de  la  Vendée 582 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine    583 

M.  Poitevin,  au  nom  du  comité  de  division, 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  publics  du  département 
de  Mayenne-ot-Loire 583 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine   >...     585 

M.  Allain-Launay,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  la  circonscription  des  pa- 
roisses du  district  de  Châteaulin,  département 
du  Finistère 585 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine 586 

M.  Allain-Launay,  au  nom  du  comité  de  di- 
vision, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  la  circonscription  dos  pa- 
roisses de  la  ville  de  Vitré,  département  d'ille- 
et- Vilaine 886 

L'Assemblée  ord'june  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine .587 

M.  Allain-Launay,  au  nom  du  comité  de  di- 
vision, fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de 
décret  concernant  la  réunion  de  la  paroisse  du 
Temple  à  celle  do  Garentoir,  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan ; 587 


L'Assemblée  adopte  le  projet  do  décret. 


M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  traitement  des  vicaires  desservants  et  des 
curés  ou  vicaires  qui  font,  par  le  bis-in-die,  un 
double  service  dans  deux  églises 587 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine 588 

M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les 
communes  de  Chaume  et  de  Jouis,  département 
de  la  Gôte-d'Or 588 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  a 
huitaine .    589 


Lecture  de  dilïérentes  lettres. 


)89 


M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre  tendant  à 
ce  que  le  dépôt  des  plans  en  relief  des  villes  de 
guerre,  établi  à  l'Hôtel  des  Invalides,  soit  dis- 
trait de  la  surveillance  de  la  nouvelle  adminis- 
tration et  continue  d'être  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  la  guerre, 589 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 589 

M.  Guy ton-Mor veau,  an  nom  dé  la  commis- 
sion  extraordinaire  des  Douze,  donne   lecture 
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d'une  letlro  ilos  grands  procurateurs  de  la  na- 
tion  qui  dénoncent  une   iottro  signée  Monnierf 
insérée  dans  le  Journal  général  du  Loir«t..>...     .'^89 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze 590 

M.  Philibert,  au  nom  du  comiio  de  liquidation, 
fuit  un  rapport  et  prosente  un  projet  de  décret 
sur  le  remboursement  (le  la  dépense  des  troupes 
dont  ics  communes  du  ci-devant  pays  de  Pro- 
vence ont  fait  l'avance  pendant  l'année  1790.,.     i)90 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  buitaine 595 

L'Asicmbléo  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
motion  de  M.  Lamarquo  relative  à,  la  clôture 
des  Tuileries 595 

M.  Lasource  donne  lecture  de  la  rcilaction  du 
décret  adopté  dans  la  séance  d'hier  malin  ten- 
dant à  déclarer  que  les  villes  qui  fouruuout  un 
ou  plusieurs  bataillons,  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies et  même  une  ou  plusieurs  escouades  de 
gardes  nationaux  armés  et  équipés,  en  plus  de 
leur  contingent,  auront  bien  mérité  de  la  patrie.     59:i 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction 595 

M.  Lecointe  demande  que  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  rende  compte  de  sa 
conférence  avec  le  maréchal  Luckner 595 

Après  dos  observations  de  MM.  Cambon,  La- 
fon-Ladobat  et  Quinetle,  l'Assemblée  décrète 
la  motion  de  M.  Lecointre n96 

M.  Lecointe-Puyraveau  demande  que  M.  La- 
fon-Ladebat  s'explique  au  sujet  des  insultes 
proférées  contre  le  maréchal  Luckner 596 

Après  des  observations  de  M.  Lafon-Ladcbat, 
l'Assemblée  charge  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  de  prendre  connaissance  des 
faits  et  de  lui  en  rendre  compte 596 

M.  Glauzel,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  l'iulerprétaliou  de  la 
loi  du  15  mai  1791  relative  à  la  liquidation  du 
montant  des  réparations  à  faire  aux  églises 
des  paroisses  ou  succursales  nouvellement  cir- 
conscrites      5<JG 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  huilaine 597 

M.  Granot  (de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  d'embarquement  des 
maîtres  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Ktat 597 

L'.\ssemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
au  lendemain  de  la  distribution ....     59il 

M.  Mathieu  Dumas,  au  n»m  du  comité  mili- 
taire, soumet  il  la  discussion  un  projet  do  décret 
concernant  la  réunion  des  compagnies  de  mi- 
neurs au  corps  du  génie .5!»8 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  h  huitaine.     599 

M.  Romme  dépose  sur  le  bureau  un  don  pa- 
triotique et  deux  adrasses  de  la  ville  d'issoire 
(Puy-de-Dôme) 8»9 

Apr«»  des  observations  de  M.  Brôs,  l'Anem- 
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bléo  accepte  l'offrande  et  renvoie  les  adresses  à 
la  commission  cxtraonlinaire  des  Douio 599 

M.  Dumolard  demande  que  l'Assembloe  ouvre 
sur-le-champ  la  discussion  relative  à  lu  péti- 
tion du  général  La  Fayette 599 

Après  des  observations  de  M.  Lecointe-Puyra- 
veau, l'Assemblée  fixe  cette  discussion  à  demain.     600 

Dons  patriotiques qoq 

M.  Sédilloz,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
sur  rméligibilité  temporaire  de  quelques  fonc- 
tionnaires publics,  nommés  par  le  peuple  et  sa- 
lariés par  l'Ktat,  aux  emplois  qui  sont  à  la  dis- 
position du  pouvoir  exécutif ooo 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  huitaine qq^ 

M.  Tardiveau,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze,  fait  un  rapport  sur 
un  mémoire  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  relatif  au  remboursement 
des  frais  qu'occasionne  l'envoi  de  courriers  et 
do  commissaires  extraordinaires  pour  établir 
l'ordre  sur  les  frontières  menacées  et  y  faire 
les  dispositions  nécessaires  h  la  sdreté  de  cette 
partie  du  royaume 604 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  le  mémoire  des 
administrateurs  du  Bas-Rhin 603 

M.  Tardiveau,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze,  soumet  à  la  discus- 
cnssion  un  projet  de  décret  concernant  la  nomi- 
nation de  huit  membres  de  l'Asserabléo  natio- 
nale pour  aller  visiter  les  frontières  du  royaume.     603 

Après  des  observations  do  MM.  Dolaporte,  La- 
combo-Saint-Michel,  Morisson  et  Crublier  d'Op- 
tèrc,  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  de  la  commission 605 

Don  patriotique  de  la  ville  de  Reims <>05 

Lecture  de  diverses  lettres , 605 

Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  l'état  nominatif  des 
fédérés  qui  se  trouvaient  à  Paris,  au  18  juillet, 
et  de  ceux  qui  sur  ce  nombre  doivent  se  rendre 
au  camp  do  Soissons é . .    605 

Lettre  du  maire  de  Paris  sur  le  même  objet.     605 

M.  Choudieu  demande  que  les  corps  admi- 
nistratifs soient  autorisés  à  faire  les  avances  né- 
cessaires aux  fédérés  qui  se  rendent  à  Paris...    606 

Après  des  observations  de  .MM.  Cambon,  Mer- 
lin, Gailhasson  et  Choudieu,  l'Asiemblée  renvoie 
cette  proposition  au  comité  militaire 606 

Lecture  de  diverses  lettres 606 

M.  Duhem  dépose  sur  le  bureau  une  délibéra- 
tion de  la  commune  de  Wauquenlia 607 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  l'ordinaire  drs  finances  sur  la  fl.tation 
du  maximum  de  la  contribution  foncière  en  1792.    607 

Discours  et  projet  de  décret  de  M.  Juglar...    607 

M.  Tronchon,  rapporteur,  présente  deux  arti- 
cles additionnels  au  projet  de  décret  du  co- 
mité   612 


732 
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L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  le  maximum  de  la  contribution  foncière 
sera  porté,  pour  l'année  1792,  du  sixième  au 
cinquième  du  revenu  net 613 
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M.  Depèrc,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
sur  une  avance  à  faire  au  département  do  la 
Corse  relativement  aux  frais  d'estimation,  vente 
et  administration  des  biens  nationaux 613 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 613 

M.  Lambert  (de  Lauterbourg),  au  nom  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
franchise  et  le  contreseing  des  lettres  par  la 
poste  et  sur  le  mode  de  Texccution  du  décret 
du  6  juin 613 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  se- 
conde lecture  à  huitaine 619 

Lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  soumet  à  l'Assemblée  une  note 
de  M.  Chauvelin  à  milord  Grenvillo  et  la  ré- 
ponse du  lord  Grenville  à  M.  Chauvelin 619 

Lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  transmet  à  l'Assemblée  la  copie 
d'une  note  du  corps  helvétique 6'iO 

Lettre  des  adijinistrateurs  du  déparlement 
de  l'Ardèche  annonçant  l'arrestation  et  la  mort 
du  sieur  Du  Saillant 021 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Ar- 
dèche au  sujet  des  complices  du  sieur  Du  Sail- 
lant       621 

Sur  la  motion  de  M.  Rouyer,  l'Assemblée  or- 
donne la  lecture  des  pièces  envoyées  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Ardèche....     623 

Sur  la  motion  de  M.  Lecointe-Puyraveau,  l'As- 
semblée décrète  que  les  six  suppléants  de  la 
commission  extraordinaire  seront  adjoints  à 
cette  commission 625 

M.  Rouyer  donne  lecture  des  pièces  envoyées 
par  les  administrateurs  du  département  de  l'Ar- 
dèche       623 

M.  Gamon  donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  adressée  par  un  membre  du  directoire  du 
département   de  l'Ardèche 636 

M.  Rougier-La-Bergerie  demande  que  les  com- 
plices du  sieur  du  Saillant  soient  décrétés  d'ac- 
cusation       637 

Après  des  observations  de  MM.  Cambon,  Mas- 
suyer  et  Fressenel,  l'Assemblée  décrète  succes- 
sivement d'accusation  tous  les  complices  du  sieur 
du  Saillant  dont  les  nums  se  trouvent  dans  les 
pièces  envoyées  par  les  administrateurs  de  l'Ar- 
dèche      638 

Texte  définitif  du  décret  rendu 638 

Sur  la  motion  de  M.  Merlin,  l'Assemblée  dé- 
cret* que  les  pièces  ori^jinales  saisies  sur    le 


sieur  du  Saillant,  lors  de  son  arrestation,  seront 
apportées  à  Orléans  par  un  commissaire  qui  se 
fera  accompagner  par  la  gendarmerie 639 

Sur  la  motion  de  M.  Bernard  (de  Saintes),  l'As- 
semblée renvoie  les  pièces  au  comité  de  surveil- 
lance avec  mission  de  lui  faire  un  rapport 
général  et  proposer  le  décret  d'accusation  contre 
les  coupables  qu'on  aurait  pu  oublier 639 

Sur  la  motion  de  M.  Basire,  l'Assemblée  dé- 
crète la  mention  honorable  du  zèle  des  adminis- 
trateurs de  l'Ardèche  et  du  Gard,  des  garde* 
nationaux,  des  troupes  de  ligne  et  du  sieur 
Hyacinte  Laurent,  qui  a  arrêté  le  sieur  du 
Saillant 639 

Sur  la  motion  de  M .  Rouyer,  l'Assemblée 
décrète  qu'une  gratification  de  300  livres  sera 
payée  à.  Hyacinthe  Laurent 639 

Texte  du  décret  rendu 639 

Sur  la  motion  de  M.  Thuriot,  l'Assemblée  or- 
donne l'impression  des  pièces  et  l'envoi  aux 
83  départements 6.39 

M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  sur  la  vérification  des  pouvoirs  de 
M.  Doussain,  premier  député  suppléant  d'Eure- 
et-Loir,  appelé  à  siéger  en  remplacement  de 
M.  Bellier  du  Chesnay,  démissionnaire 639 

M.  Doussain  est  admis  et  prête  serment 6i0 
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Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  motion  de 
M.  Leboucher-du-Longchamp  relative  aux  inon- 
dés du  déparlement  de  l'Orne 640 

M.  Marin,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  à 
établir  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  29  septembre  1791 640 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 642 

M.  Marin,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  à 
établir  dans  le  département  des  Vosges,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  29  septembre  1791 642 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 643 

M.  Dochier,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
dans  le  département  de  l'Isère 643 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 645 

M.  Dochier,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  et   le    placement   des   notaires   publics 
dans  le  département  de  la  Drôme 645 

L'Assemblée   ajourne   la   troisième   lecture  à 

huitaine 646 

M.  Dochier,  au   nom  du  comité    de  division, 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES 

Pages, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  do  décret  ten- 
dent  à   transférer    lu   service   paroissial    do    la 
ville  de  Léré  dans  l'église  ilu  ci-devant  chapitre.    646 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  ù 
huitaine fin 

M.  Lcopold,  au   nom   du  comité  de  division, 
présente  un  projet  do  décret  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  Châteaudun,  Brou, 
Bonneval  et  Cloye,  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir 6i7 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine      Cil 

Lecture  de  diverses  lettres 617 

Dons  patriotiques OH 

Lecture  de  diverses  lettres 6i7 

M.  Duliem  dénonce  le  directoire  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  pour  avoir  refusé  de  com- 
muniquer à  plusieurs  citoyens  les  décrets  et 
rapports  dont  l'Assemblée  a  ordonné  l'impression 
et  l'envoi  aux  83  départements 6t8 

Après  des  observations  de  MM.  Deusy ,  Lecointe- 
Puyraveau,  Sage,  Basirc  et  Lomont,  l'Assem- 
blée renvoie  la  dénonciation  de  M.  Duhem  au 
comité  de' surveillance 648 

M.  Thuriot  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  relati- 
vement à  la  suspension  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Chartres 648 

Api  es  des  observations  de  M.  Cambon,  l'As- 
semblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Thuriot 649 

M.  Duphénieux,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  présente  nn  projet  de  dé- 
cret sur  la  vente  des  ci-devant  palais  épiscopaux 
et  le  traitement  qu'il  convient  d'accorder  aux 
èvèques  pour  leur  tenir  lieu  de  logement 649 

Adoption  des  divers  articles  du  projet  de 
décret 649 

M.  Le  Tourneur,  au  nom  du  comité  de  marine, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
la  répartition  des  quartiers  des  classes  et  des 
officiers  d'administration  qui  doivent  y  être 
établis  conformément  aux  lois  des  28  septembre 
et  12  octobre  1791 649 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 653 

.M.  Français  (de  Nantes),  au  nom  du  comité 
de  commerce,  fait  la  troisième  lecture  d'un 
projet  de  décret  sur  l'exportation  des  bois  hors 
du  royaume 653 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 655 

M.  Boaupuy,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  et  des  comités  militaire  et 
diplomatique  réunis,  présente  la  suite  des  ar- 
ticles du  projet  de  décret  relatif  aux  moyens 
d'exécution  des  bases  déjà  décrétées  par  l'aug- 
mentation de  la  force  armée 655 

L'Assemblée  adopte  ces  divers  articles  sauf 
rédaction 656 

M.  Cambon  demande  que  les  mêmes  comités 
soient  chargés  de  présenter  des  mesures  coerci- 
tives  contre  les  administrations  do  département 
qui  retarderont  la  levée  des  nouveaux  bataillons 
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décrétés g-^g 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Cam- 
''on 656 

M.  Chabot  dénonce  le  département  de  Paris 
commeayant  refusé  d'envoyer  k  leur  destination 
plusieurs  jeunes  gens  do  la  section  des  Lom- 
bards qui  s'étaient  enrôlés 656 

Après  des  observations  de  MM.  Dubouchet, 
un  membre,  Masuyer,  Carnot-Fouleins  le  jeune, 
Tarbé,  Basire,  Delmas  et  Kersaint,  l'Assemblée 
renvoie  les  pièces  aux  comités  de  législation  et 
de  surveillance  réunis  pour  en  faire  le  rapport 
sous  trois  jours g»jg 

Dons  patriotiques g5g 

Lettre  de  M.  Dumouriez  sur  la  situation  de 
•'armée ggg 

Après  des  observations  de  MM.  Lejosne,  Du- 
quesnoy,  Mathieu  Dumas,  et  Gossuiu,  l'Assem- 
blée décrète  que  Mathieu  Dumas  sera  entendu 
pour  faire  une  motion  d'ordre  et  que  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  rendra  compte 
de  sa  conférence  avec  le  maréchal  Luckner. . . .     660 

Motion  d'ordre  de  M.  Mathieu  Dumas  tendant 
à  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  les  lettres  de 
M.  Dumouriez qqq 

Après  des  observations  de  MM.  Lecointe-Puy- 
raveau,  Lacuée,  Sers,  Brua,  Quinette  et  Dumo- 
lard,  l'Assemblée  renvoie  ces  lettres  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  et  au  comité 
militaire  réunis,  et  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  rendra  compte  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  derniers  mouvements  des  armées 662 

M.  Muraire,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  fait  un  rapport  sur  la  pé- 
tition du  général  La  Fayette 662 

Il  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Lemonley  dans  la  séance  du 
15  juillet  dernier 6t>3 

M.  Rouyer  demande  l'ajournemenl  de  la  dis- 
cussion       664 

Après  des  observations  de  MM.  Dumolard, 
Merlin,  Léopold,  Mayerne,  Guyton-Morveau, 
Dalioz  et  Boullanger,  l'Assemblée  ajourne  la  dis- 
cussion ù  demain 66j 
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Lecture  de  diverses  lettres 665 

M.  Jean  Debry  (Aisne)  rend  compte  du  fait 
dénoncé  par  M.  Lafon-Ladebat  relativement  aux 
insultes  proférées  contre  le  maréchal  Luckner.     665 

Après  des  observations  de  MM.  Mayerne  et 
Tarbé,  l'Assemblée  décrète  que  les  commissaires 
de  la  salle  rendront  compte,  demain,  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  assurer  la  police  de  la 
salle 665 

M.  Rouyer  demande  que  la  croix  do  Saint- 
Louis  soit  accordée  au  sieur  Laurent  qui  a  arrclô 
le  sieur  Du  Saillant 665 

Après  des  observations  de  .M.  Louis  Hébert, 
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Sers,  Laureau,  Thuriot,  Rouyer,  Broussonnet  et 
Mayerne,  l'Assemblée  décrèlc  que  le  ministre 
enverra  l'état  des  personnes  qui  ont  obtenu  la 
croix  de  Saint-Louis  depuis  la  Révolution,  et 
renvoie  au  comité  d'instruction  publique  pour 
lui  indiquer  parmi  les  personnes  qui  ont  parti- 
cipé à  l'arrestation  du  sieur  Du  Saill;int,  celles 
qui  ont  mérité  d'obtenir  cette  décoration •  667 

M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'uniforme 
des  84  compagnies  franches  créées  par  décret 
du  28  mai  dernier 667 

L'Assemblée  décrète  que  l'Iiabillement  de  ces 
compagnies  sera  laissé  au  choix  du  ministre  de 
la  gu  erre 667 

M.  Guitard,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'arreslaiion  des  sieurs  Paris  et  Boulan....     667 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  trois  jours 668 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
citoyens  d'Orléans 668 

Après  des  observations  de  MM,  Rouyer,  Tarbô, 
Ducos  et  Cailhasson,  l'Asseniblée  renvoie  la  pé- 
tition de  ces  citoyens  au  comité  de  législation 
pour  en  faire  le  rapport   samedi  prochain..  ...     669 

Lettre  du  colonel  Blatldem  qui  aunouco  h 
l'Assemblée  la  mort  de  l'amiral  Paul  Jones....     669 

L'Assemblée  décrète  qu'une  députation  assis- 
tera aux   funérailles  de  Paul  Jones. . , , 669 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des  ci- 
toyens de  la  section  des  Lombards 669 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
gardes  nationales  de  la  ville  de  Bcaunc 670 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
des  gardes  nationales  de  Beaune 671 

Après  des  observations  de  MM.  Merlin,  Mayerne, 
Gharlier,  Tarbé  et  Duhem,  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  de  l'adresse  de  la  section  des  Lom- 
bards       671 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionaires.     671 
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M.  Pillaut,  au  nom  du  comité  de  division,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  à  établir  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne 672 

L'Assemblée  ordonne  l'impîession  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine       673 

M.  Pillaut,  au  nom  du  comité  de  division,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  publics  du  département 
d'Eure-et-Loir 673 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  prajet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine       674 


Lettre  de  M.  Victor  Broglie,  major  général  de 
l'armée  du  Rhin 674 

Note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 674 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  sur  l'arrestation  d'une  somme 
de  42,000  livres  et  quatre  pièces,  appartenant 
au  sieur  Boisack,  négociant  de  Lille 675 

L'Assemblée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte  demain  des  mesures  qu'il  a  du 
prendre  pour  lover  la  saisie  de  cette  somme...     675 

M.  Fresspnel,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  trois  projeta 
de  décret  relatifs  h  la  procédure  instruite  à  Lyon 
contre  le  sieur  Ravez,  accusé  d'avoir  insulte  un 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  d'avoir  tenu 
des  propos  tendant  à  avilir  les  autorités  cons- 
tituées      675 

Adoption  du  premier  projet  de  décret 673 

Adoption  du  second  projet  de  décret,  amendé 
par  M.  Thuriot 675 

Adoption  du  troisième  projet  de  ce  décret...     676 

Textes  déllnitifs  do  ces  décrits 676 

M.  Lemalliaud,  au  nom  du  comité  féodal,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  do  décret  relatif 
au  rachat  successif  et  sépare  des  redevances 
fixes,  mêmes  solidaires,  et  droits  casuels  conser- 
vés; au  mode  do  conversion  du  champart  et 
autres  redevances  de  même  nature,  eu  une  rente 
annuelle  d'une  quotité  fixe  de  grains;  à  la  pres- 
cription des  redevances  fixes  à  l'avenir,  et  au 
payement  de  celles  arriérées  depuis  et  y  c<uu- 
pris  1789  jusqu'en  1791  inclusivement 676 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 678 

M.  Ramond,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  quatre  projets  de 
décret  relatifs  :  le  premier,  à  la  solde  du  régi- 
ment des  ci-devant  gardes  suisses  ;  le  second, 
au  sieur  RoU,  capitaine  des  gardes-suisses,  au 
service  de  Charles-Philippe,  prince  français;  le 
troisième,  à  un  congé  signé  d'Affry,  et  le  qua- 
trième, au  renouvellement  des  capitulations  avec 
la  nation  helvétique 678 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  des  projets  de  décret  et  ajourne  la  discus- 
sion après  la  distribution 682 

M.  Jouffret,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
rend  compte  que  l'Assemblée  avait  adopté,  dans 
la  séance  du  16  juin  dernier,  un  article  addi- 
tionnel de  M.  Lemontey,  qui  a  été  omis  dans  le 
décret  relatif  à  quelques  faveurs  à  accorder  à  la 
main-d'œuvre  nationale,  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  réparer  cette  omission 682 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 68.3 

M.  Jouffret,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
rend  compte  que  le  décret  concernant  les  sieurs 
Parent  et  Scuncville,  adopté  dans  la  séance  du 
8  juillet  dernier,  aurait  dû  être  précédé  du  dé- 
cret d'urgence  et  présente  un  projet   de  décret 

pour  réparer  cette  omission 683 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 683 

M.  Jouffret,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
rend  compte  que  le  décret  adopté  dans  la  séance 
du  8  juillet  dernier,  qui  charge  le  pouvoir  exé- 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  lOME  XLVL 

Pagos. 

cutif  do  donner  des  ordres  pour  faire  dissiper 
le  rassemblement  qui  assiéjfe  le  cliàteau  de  Bannes, 
aurait  du  ôtre  précédé  du  décret  d'urgence  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  réparer  cette 
omission ti.S3 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret ti83 

M.  JoulTret,  au  nom  du  comité  des  décrets  rend 
compte  que  le  décret,  adopte  dans  la  séance  du 
3  février  dernier,  qui  accorde  un  secrétaire- 
commis  aux  jjrands-procurateurs  de  la  nation, 
aurait  dû  être  précédé  du  décret  d'urjfencc  et 
prcseutc  un  projet  de  décret  pour  réparer  cette 
omission 083 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret ()83 

M.  Haussmann,  au  nom  des  rouiités  de  com- 
merce, de  l'extraordinaire  des  finances  et  mili- 
taire réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  l'approvisionnement  do  la 
ville  do  Mi'tz 683 

M.  Tarbé  pré=ente  une  nouvelle  rédaction  à 
laquelle  l'Assemblée  accorde  la  priorité 683 

Adoption  des  divers  articles  du  projet  de 
M.  Tarbé 684 

Texte  définitif  du  décret  rendu 684 


Discussion  du  rapport  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  sur  la  pétition  du  géné- 
ral La  Fayette 684 

M.  Lacuée,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  présente  un  article  addition- 
nel au  projet  de  M.  Lemontey 684 

M.  Guadet,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  fait  un  rapport  sur  la  con- 
férence de  M.  le  maréchal  Luckner  avec  les 
membres  de  cette  commission 683 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Guadet  et  son  envoi  aux  83  départements 
et  à  l'armée • 683 

M.  François  (de  Neqfchàleau),  présente  un  pro- 
jet do  décret  tendant  à  pardonner  à  M.  La  Faj  etle 
la  démarche  qu'il  a  faite  auprès  de  l'Assemblée.     683 

Après  des  observations  de  MM.  Dumolard, 
Gérardin  et  Fauchet,  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  do 
M.  François  (de  Neufchàteau} 686 

Discours  de  M.  Delaunay  (d'Angers) 686 

Après  des  observations  de  MM.  Gérardin,  Le- 
montey et  Daverhoult,  l'Assemblée  rejette  la 
motion  d'impression  du  discours  de  M.  Delau- 
nay (d'Angers) Oyi 

Plusieurs  membres  réclament  contre  l'épreuve.    691 

Après  des  observations  de  MM.  [{ouyer,  secré- 
taire, Beugnot,  Hua,  Reboui,  Delacroix  et  Gé- 
rardin, l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 691 

Discours  do  M.  Limousin 691 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  suite  de  la 
discussion Ç93 
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Adoption  d'une  motion  de  M.  Laureau  tondant 
à  ce  que  le  ministre  de  la  jçuerre  rende  compte 
compte  à  l'Assemblée  de  l'exécution  du  décret 
relatif  au  départ  des  volontaires  nationaux  pour 
lo  camp  do  Soissons 

Texte  du  décret  rendu  à  ce  sujet 

Lecture  de  diverses  lettres  de  M.  Dejoly,  mi- 
nistre de  l'intérieur  par  intérim 
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Lettre  du  président  de  la  section  des  Tuile- 
ries relative  à  des  passeports  demandes  [ar 
deux  députés,  sous  des  titres  étrangers  .1  leurs 
fonctions 

Après  des  observations  de  MM.  Douyet,  Sala- 
din,  Mayerne,  Faviére  et  Tarlanac,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour 

M.  Goupilleau  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  de  la  conduite  de  la  section  des 
Tuileries 

Après  des  observations  de  MM.  Guérin,  Vcr- 
gniaud,  Kersaint  et  Douyet,  l'Assemblée  adopte 
la  motion  de  M.  Goupilleau 

Admission  à  la  barre  de  M.  Augier,  adminis- 
trateur du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

M.  Santereau,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  sieur  Noël 
Lebreton,  caporal  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne, accusé  d'avoir  donné  une  consigne  pour 
ne  pas  laisser  sortir  le  roi  du  château  des  Tui- 
leries, passe  neuf  heures  du  soir 

L'Assemblée  adopte  les  concluaions  du  comité 
de  législation 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pctilious 

Note  des  décrets  sanekionnés  par  le  roi 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  donne  lecture  de  la  rédaction  des 
motions  adoptées  dans  cctle  séance.  Ces  motions 
présentées  par  MM.  Carnot  le  jeune  et  Thuriot, 
deviennent  les  articles  20  et  21  du  décret  géné- 
ral sur  le  complément  de  l'armée 

Texte  définitif  du  décret  sur  le  complément 
de  l'armée 698 

M.  Jard-Panvillier,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation donne  lecture  de  la  rédaction  d'un  dé- 
cret, adopté  le  7  de  ce  mois,  relatif  aux  secour» 
à  accorder  à  d'anciens  pensionnaires  sur  le  sort 
desquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  nominati- 
vement      105 

Adoption  des  articles  1  ^  6  et  ajournement 
dos  articles  7  et  8 , "706 

Texte  définitif  du  décret  r«Ddii 706 
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Abbeville  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens  désa- 
vouant un  arrêté  du  déparlement  de  la  Somme  (6  juil- 
let 1792,  t.  XL VI,  p.  187). 

Adam  (Jean-Charles),  député  de  la  Moselle.  —  1792.  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  liquidation  de 
différentes  créances  (t.  XLVI,  p.  521  et  suiv.). 

Administrateurs  de  département.  Décoration  qu'ils  doi- 
vent porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (12  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  381). 

Administrateurs  de  district.  Décoration  qu'ils  doivent 
porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (12  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  381). 

Adresses  a  l'Assemblée  nationale  législative.  — 
1792.  —  1»  (l"  juillet,  t.  XLVI,  p.  17),  (p.  21),  (2  juil- 
let, p.  69),  (3  juillet,  p.  92),  (4  juillet,  p.  103), 
(p.  lOS),  (p.  107).  (p.  121),  (5  juillet,  p.  125),  (6  juil- 
let, p.  171),  (p.  187),  (p.  193),  (7  juillet,  p.  216), 
(8  juillet,  p.  245  et  suiv.),  (p.  247),  (9  juillet,  p.  256 
et  suiv.),  (10  juillet,  p.  323),  (11  juillet,  p.  325), 
(p.  359  et  suiv.),  (13  juillet,  p.  438).  (16  juillet 
p.  514),  (17  juillet,  p.  557),  (p.  573),  (20juillet,  p.  697). 

2»  Gastellier  demande  que  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  n'entendra  plus  la  lecture  d'aucune  adresse 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  324);  —  renvoi  au  co- 
mité des  pétitions  {ibid.  p.  325). 

Affry  (D'),"  colonel  des  gardes  Suisses.  Ecrit  relative- 
ment au  passade  do  divers  bataillons  de  gardes 
Suisses  pour  la  défense  des  frontières  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  574).  —  Projet  de  décret  relatif  à  un  rap- 

Sort  à,  faire  par  le  comité  de  législation,   au   sujet 
'un  congé  signe  par  lui  (20  juillet,  p.  682). 


Afrique.  Voir  Compagnie  d'Afrique. 

Agents  des  puissances  étrangères.  Sont  dispensés  de 
porter  la  cocarde  nationale  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  134). 


Aides  de  camp.  Les  aides  de  camp  employés  à 
Paris  demandent  un  supplémentde  traitement  (13  juil- 
let 1782,  t.  XLVI,  p.  438);  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taires et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  [ibid.) 

—  Voir  Officiers  étrangers. 


Aigle  (District  de  I').  Pétition  relative  à  sa  conservation 
(19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  665)  ;  —renvoi  au  comité 
de  division  {ibid.). 


AiGNAT-LE-Duc  (Commune  d').  Adresse  et   don  patrio- 
tique (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  171). 


Ain  (Département  de  I'). 

Accusateur  public.  Dénonce  les  manœuvres  des 
prêtres  non  assermentés  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  549). 

Directoire.  Rapport  sur  la  demande  des  héritiers 
de  l'évêque  décédé  qui  réclament  le  payement  du 
trimestre  commencé  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  338). 

Volontaires  nationaux.    Le  premier   bataillon   se 

t'ustifie  des   inculpations  faites  contre  lui  par  Victor 
5roglie  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  514.) 


Aisne  (Département  de  1'). 

Directoire.  Adresse  de  félicitation  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  434). 
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AX  (district  d'). 

[dministrateurs.  Domandent  l'inlerprclalion  de  la  loi 
du  14  octobre  ITJl  relative  au  serment  fédéralif 
(!<"■  juillet  179^2,  t.  XLVI,  p.  -21). 

^LBiTTE,  député  de  la  Seiue-Infcrieure.  —  1792.  — 
Demande  la  destruction  des  fortifications  des  villes 
(t.  XLVI,  p.  364).  —  Parle  sur  le  cérémonial  à  observer 
pour  la  fédération  de  1792  (p.  387),  (p.  435). 

Ilby  (Commune  d').  Etablissement  d'un  commissaire 
de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

^llaix-Launw.  —  Voir  Launay-Allain. 

ALLIER,  député  de  la  confédération  de  Jalès.  Est  dé- 
crété d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Allier,  prieur-curé.  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Ambassadeurs  des  puissances  étrangères.  Sont  dis- 
pensés de  porter  la  cocarde  nationale  (S  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  134). 

Amelot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. Annonce  le  brùlement  de  7  millions  d'as- 
signats (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105).  —  Soumet  dif- 
férentes questions  à  l'Assemblée  (7  juillet,  p.  204). — 
Ecrii  relativement  au  traitement  des  receveurs  de 
district  (9  juillet,  p.  256.)  —  Annonce  le  brûlomenl 
de  8  millions  d'assignats  (11  juillet,  p.  359).  —  Ecrii 
relativement  aux  billets  de  la  caisse  de  secours 
(12  juillet,  p,  434),  —  aux  effets  saisis  dans  la  fa- 
brique de  faux  assignats  de  Passy  (15  juillet,  p.  497), 
—  au  mode  de  payement  des  biens  nationaux 
(18  juillet,  p.  596,)  —  aux  besoins  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire et  de  la  trésorerie  nationale  (19  juillet, 
p.  665). 

Amiens  (Commune  d').  Adresse  sur  la  situation  de  la 
France  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17  et  suiv.).  — 
Adresse  relative  à  un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Somme  (6  juillet,  p.  193). 

Garde  nationale.  Don  patriotique  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  485). 

Angers  (Commune  d').  Dons  patriotiques  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  327),  (p.  360). 

Volontaires    nationaux.    Présentent    une    pétition 
contre  La  Fayette  (11  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  325). 


Angleterre.  Copie  d'une  dépêche  envoyée  au  roi  d'An- 
gleterre, au  nom  du  roi  des  Français,  avec  la  réponse 
de  son  ministre  (18  juHlet  1792,  t.  XLVI,  p.  619  et 
suiv.) 

Axgoulême  (Commune  d').  Adresse  de  patriotisme  et 
de  dévouement  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105). 

Anisson-Duperron,  directeur  de  l'imprimerie  royale. 
Est  mandé  à  la  barre  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  40). 

—  On  annonce  qu'il  est  absent  (ibid.  p.  48).  —  De- 
mande  à  être  admis  à  la  barre  (3  juillet,  p.  90);  — 

—  ordre  du  jour  motivé  (ibid.).  —  Ecrit  au  sujet  d'un 
arrêté  du  département  de  la  Somme  (4  juillet, 
p.  121) 

—  Voir  Imprimerie  royale. 

Appel  nominal.  U  y  sera  procédé  le  lendemain  du  jour 
où  la  patrie  aura  été  proclamée  en  danger  (10  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  297).  —  II  est  procédé  à  Tappcl 
nominal  (12  juillet,  p.    4.J5).  —   Résultat  de   l'appel 

1"  SÉRIE.  T.  XLVI. 

4  7  • 


nominal  {ibid.  p.  436).  —  Motion  relative  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel 
(ibid.). 

Archives  nationales. 

Remise  de  pièces  et  autres  objets.  Aux  commis 
saires  du  roi  directeurs  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats :  1°  les  formes  des  assignats  de  5  livres 
(1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  21)  ;  —  2«  le  poinçon 
nécessaire  à  la  fabrication  des  assignats  de  15  sols 
(17  juillet,  p.  576), 


Ardèche  (Déparlement  de  1'). 

Directoire.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  437).  —  Lettre  sur  les 
mesures  prises  pour  la  réduction  des  rebelles  qui  se 
sont  emparés  du  château  de  Bannes  (11  juillet,  p.  494 
et  suiv.).  —  Lettres  annonçant  la  prise  du  château 
(ibid.  p.  495).  —  Témoignage  de  satisfaction  de  sa 
conduite  {ibid.  p.  496).  —  Déclaration  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (18  juillet,  p.  639;. 

Procureur  général  syndic.  Ecrit  qu'il  existe  toujours 
un  rassemblement  de  gendarincrie  au  château  de 
Bannes  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Troubles.  Lettres  des  administrateurs  relative  à 
des  soulèvements  contre-révolulionnaires  (8  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  247  et  suiv.);  —  mention  honorable 
de  leur -conduite  (ffttd.  p.  249),  —  Explications  du 
ministre  de  l'intérieur  (9  juillet,  p.  279),  —  Rensei- 
gnements du  ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  284),  — 
Envoi  d'un  courrier  extraordinaire  (11  juillet,  p.  364), 
—  Communications  du  ministre  de  l'intérieur  (13  juil- 
let, p.  437),  (p,  443),  (15  juillet,  p.  485).  —  Arrêté 
du  directoire  et  pièces  relatives  aux  troubles  (18  juillet, 
p.  621  et  suiv,)  —  Décret  d'accusation  contre  les  au- 
teurs des  troubles  (ibid.  p.  638).  —  Lettre  du  di- 
rectoire du  département  (20  juillet,  p.  696), 


Ai'.DENNES  (Département  des). 

Directoire,  —  Adresse  relative  aux  événements  du 
20  juin  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  122). 

AuENA,  député  de  la  Corse.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne  (t.  XLVI,  p.  71  et  suiv.).  —  Suppléant 
au  comité  aiplomatiquc  (p.  574). 

Argentan  (District  d').  Les  fédérés  se  plaignent  du 
manque  de  sanction  de  plusieurs  décrets  (13  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  438). 

Ariège  (Département  de  1').  Projet  de  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p,  154  et  suiv.),  —  Deuxième  lecture  (17  juillet, 
p.  529  et  suiv.), 

Arlandes  (D'),  adjudant  général.  Approbation  de  sa 
conduite  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 

AuLES  (Commune  d').  l"  Le  ministre  do  l'intérieur  sol- 
licite une  décision  relativement  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  les  troubles  (12  juillet  1772,  t,  XLVI, 
p.  434)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  et 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze  (ibid.). 

2"  Pétition  de  quatorze  citoyens  relative  aux  mau- 
vais traitements  qui  leur  ont  été  infligés  à  Lyon 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  515;  —  renvoi  à  U 
commission  extraordinaire  des  Douze  (ibid.). 

Armaoh,  ville  d'Irlande.  Don  patriotique  de  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  (11  juillet    1793,  t.  XLVI, 


p.  325). 
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Armée.  Mémoire  du  ministre  de  la  guérie  sur  les  me- 
sures prises  pour  renforcer  les  armées  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  46)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). — 
Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  par  écrit,  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  renforcer  l'armée  (5  juillet, 
p.  121).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  là  guerre 
{ibid.  p.  145  et  suiv.).  —  Proposition  de  Lamarque 
relative  aux  moyens  d'augmenter  l'armée  (6  juillet, 
p.  165  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid. 
p.  166).  —  Discussion  sur  le  complément  de  Tarmée 
de  ligne  (17  juillet,  p.  557),  (p.  577),  (19  juillet, 
p.  655).  — Les  armées  de  terre  sont  portées  au  com- 
plet dej440,000  à  450,000  hommes  (20  juillet,  p.  699). 
—  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  mouvements  des  armées 
(19juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  662). 


Armée  du  Midi.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  son 
renforcement  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102)  ;  —ren- 
voi au  comité  militaire  [ibid.).  —  Décret  sur  la  levée 
d'une  4"  légion  franche  jiar  le  général  en  chef  (7  juil- 
let, p.  210). 

Armée  du  Nord.  Pétition  sur  la  nécessité  de  la  renforcer 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  472). 

Armée.  —  Voir  Compagnies  franches.  —  Cours  mar- 
tiales. —  Enyaoemenls.  —  Police  militaire.  —  lie- 
crutemenl.  —  Tribunaux  militaires.  —  Troupes. 


Armées  ennemies.  Renseignements  sur  leur  marche  et 
leurs   mouvements  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  563), 

Armement.  Les  comités  militaire  et  diplomatique  pré 
senteront  un  article  additionnel  au  décret  sur  l'ar- 
mement des  citoyens  des  frontières  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  439). 

Armes.  Projet  d'instruction  destiné  à  être  annexé  au 
dccretsur  les  armes  adopté  le  19  juin  1792  (4  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  108  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  109). 

2.  Compte  à  rendre  de  la  distribution  des  armes 
du  modèle  de  1763  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  439). 
—  Compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre  (17  juillet, 
p.  542). 

Arras  (Canton  d').  Adresse  sur  les  événements  du 
20  juin  (11  juilletl792,  t.  XLVI,  p.  359). 

Arras  (Commune  d').  —  Des  citoyens  dénoncent  une 
adresse  du  département  du  Pas-de-Calais  relative 
aux  événements  du  20  juin  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  92).  —  Dénonciation  d'un  arrêté  du  département 
du  Pas-de-Calais  relatif  à  la  fédération  do  1792 
(6  juillet,  p.  187).  —  Autre  dénonciation  (19  juillet, 
p.  648).  —  Compte  à  rendre  au  sujet  du  sieur  Roussel 
(ibid.).  —  Compte  rendu  (20  juillet,  p.  69"). 

Arras  (District).  Pétition  des  six  membres  du  bureau  de 
paix  et  de  jurisprudence  charitable  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  171);  —  renvoi  au  comité  de  législation 

(ibid.) . 

Artillerie.  Taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'artillerie 
(20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  700). 

Artillerie.  —  Voir  Garçons-majors. 

Assemblée  nationale  législative. 

§  1'-'  Députations  admises  à  la  barre. 
§  ».  Bureau  des  procès-verbaux. 


§  3.  Bureau  du  scrutin. 

§  4.  Bureau  de  correspondance  et  des  renvois. 

§  5.  Salle  de  l'Assemblée. 

§  6.  Députations.  —  Cérémonies. 

§  7.  Dons  et  hommages. 

§  !<"■.  Députations  admises  à  la  barre.  —  Députa- 
tion  du  6"  bataillon  du  Jura  (30  juin  1792,  t.  XLVI, 
p.  1),  —  de  citoyens  de  Paris  (l"  juillet  p.  23),  — 
de  citoyens  et  citoyennes  de  la  section  cies  Postes 
[ibid.  p.  24),  —  des  habitants  de  Gentilly  [ibid.),  — 
de  citoyens  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  {ibid.), 

—  de  citoyens  de  la  section  de  la  fontaine  de  Gre- 
nelle {ibid.  p.   25),  —  des  habitants  de  Creil  (ibid.), 

—  des  citoyens  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  (ibid.), 

—  des  gardes  des  poris  de  Paris  (ibid.  p.  26),  —  du 
district  de  Mantes  (2  juillet,  p.  28),  —  de  citoyens  de 
Tulle  (ibid.  p.  68).  —  des  gardes  des  ports  de  Paris 
(ibid.  p.  68),  —  de  la  section  des  Lombards  (ibid. 
p.  69),  —  de  la  section  de  l'Observatoire  (3  juillet, 
p.  91),  —  des  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne  (ibid.), 

—  du  premier  bataillon  de  la  Haute-Marne  (4  juillet, 
p.  103),  —  de  citoyens  de  Paris  {ibid.  p.  10.5),  —  de 
citoyens  de  Saint-Denis  (ibid.  p.  107),  —  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (5  juillet,  p.  129),  —  de  citoyens 
du  Huvro  (6  juillet,  p.  163),  —  de  jardiniers  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  {ibid.  p.  182),  —  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (7  juillet,  p.  215),  —  dos  employés 
des  postes  (ibid.  p.  233),  —  de  la  municipalité  do 
Chartres  (ibid.  p.  234),  —  du  département  de  Paris, 
de  la  municipalité  et  des  corps  judiciaires  institués  à 
Paris  (ibid.  p.  235),  —  des  administrateurs  du  dépar- 
tement d'Ille-et- Vilaine  (8  juillet,  p.  245),  —  de  la 
section  du  Louvre  (ibid.).  —  de  la  section  de  la  Halle- 
au-Blé  {ibid.),  —  de  la  section  de  la  Croix  Rouge 
(ibid.  p.  246),  —  de  la  section  de  Mauconseil  {ibid. 
p.  247),  —  de  la  section  du  Roule  (ibid.),  —  de  la 
seciion  de  la  Fontaine  de  Grenelle  (ibid.  p.  250),  — 
des  porteurs  d'eau  et  charbonniers  du  faubourg  Saint- 
Antoine  {ibid.),  —  de  la  seciion  des  Gravilliers  (ibid. 
p.  251),  —  de  la  section  de  la  place  Royale  (ibid. 
p.  252),  —  de  la  section  des  Lombards  (ibid.  p.  253), 

—  do  la  section  du  Palais-Royal  (9  juillet,  p.  290), 

—  de  la  section  de  la  Grange-Batelière  {ibid.),  —  de 
la  section  de  Sainte-Geneviève  (ibid.),  —  de  la  section 
des  Quatre  Nations  (10  juillet,  p.  296),  —  de  la  sec- 
tion des  Innocents  {ibid.),  —  dos  citoyens  de  Paris 
(18  judlet,  p.  319),  —  des  citoyens  de  Corbeil  (ibid. 
p_  3-2l\  —  des  citoyens  et  citoyennes  du  Bolbec 
(11  juillet,  p.  324),  —  des  citoyens  de  la  sectiou  du 
Roule  (ibid.},  —  des  volontaires  nationaux  d'Angers 
(ibid.  p.  325),  —  des  volontaires  nationaux  de  la  Côte- 
d'Or  (ibid.),  —  des  volontaires  nationaux  du  Jura 
(ibid.),  —  des  citoyens  de  Nantes  (ibid.),  —  d'habitants 
de  la  ville  d'Armagh  {ibid.),  —  de  citoyens  de  Ver- 
sailles (ibid.  p.  360),  —  de  citoyens  de  Reims  (ibid.), 

—  de  citoyens  de  la  section  dos  Gravilliers  (ibid. 
p.  361)^  —  de  citoyens  de  la  section  du  Théâtre 
Français  (ibid.  p.  362),  ~  de  citoyens  de  la  section 
de  l'Oratoire  (ibid.),  —  de  citoyens  de  la  section  des 
Gobelins  (ibid.),  —  de  citoyens  de  la  section  du 
Luxembourg  (ibid.),  —  de  citoyens  de  la  section  des 
Postes  (ibid.),  — des  vétérans  de  Paris  (ibid.),  —  âe  la 
section  du  faubourg  Saint-Denis  (ibid.),  — de  la  section 
du  Palais  Royal  {ibid.),  —  des  ouvriers  du  bâtiment 
(ibid.  p.  363),  —  de  la  municipalité  de  Paris  (ibid.), 

des   volontaires    nationaux    de   Rochefort   (ibid.  . 

p_  364)^  „  de  la  sectiou  du  Val-de-Gràce  (ibid.  p.  365), 

-  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau 
(ibid.),  —  des  fédérés  de  Bergerac  {12  juillet,  p.  383), 

—  des  fédérés  de  Valence  (13  juillet,  p.  436),  —  des 
fédérés  de  Grenoble  {ibid.  p.  437),  —  des  fédérés  de 
Châlon  {ibid.  p.  438),  —  des  fédérés  du  Jura  {ibid.), 

—  des  fédérés  des  districts  de  Falaise,  Domfront  et 
Argentan  (ibid.),  —  des  fédérés  d'Issé  (ibid.  p.  443), 
des  sections  de  l'Observatoire  et  des  Gobelins  (15  juil- 
let, p.  497),  —  de  la  section  do  Bonne-Nouvelle,  {ibid.), 

—  de  la  municipalité  de  Soissons  {ibid.),  —  du  conseil 
général  de  la  commune  do  Chartres  (ibid.),  —  de  la 
section  des  Tuileries  {ibid.  p.  498),  —  de  la  vdle  du 
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Havre  (i7»ù/.),  —  des  citoyens  de  Caon  (iOid.),  —  des 
salpètriers  d'Orléans  (iàiil.  p.  499),—  des  volontaires 
do  l'Ain  (lt>  juiHet,  p.  514),  —  du  département  de 
Seine-et-Oiso  iibiU.),  —  de  la  ci-devant  compagnie  des 
(lent  Gardes  Suisses  {ibid.],  —  des  citoyens  uionnediés 
d'Arles  {ibid.  p.  315),  —  de  la  vdie  de  Beims  (ibid.), 
—  des  fédères  {ibid.  p.  51G),  (17  juillet,  p.  559),  —de 
la  ville  d'Orléans  (19  juillet,  p.  bG8),  —  de  la  section 
des  Lombards  {ibid.  p.  669),  —  do  la  ville  de  Boaunc 
{ibid.  p.  eiO). 

§  S.  Bureau  des  procès-verbaux.  Don  patriotique 
des  six  chefs  du  bureau  (l"  juillet  1792,  t.  XL VI, 
p.  27). 

§  S.  Bureau  du  scrutin.  Don  patrioque  des  employés 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105). 

§  1.  Bureau  de  correspondance  et  des  renvois. 
Don  patriotique  des  secrétaires  commis  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  120). 

§  5.  Salle  de  l'Assemblée.  Les  cartes  qui  donnent 
accès  dans  la  salle  des  séances  seront  renouvelées  dans 
les  quatre  jours  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  123). 

§  H.  Députations.  —  Cérémonies.  —  Palloy  demande 
à  l'Assemblée  de  tixer  le  nombre  de  la  députation  qui 
sera  chargée  de  poser  la  première  pierre  de  la  colonne 
de  la  liberté  sur  la  place  de  la  Bastille  (o  juillet  1792, 
t.  XLVi,  p.  129);  —  renvoi  au  comité  a'instruciion 
publique  {ibid.)  ;  —  décret  flxaiit  à  60  le  nombre 
des  membres  de  la  députation  (12  juillet,  p.  388). 

§  7.  Dons  et  hommages.  —  1792.  —  (6  juillet, 
t.  XLVI,  p.  182),  (7  juillet,  p.  209),  (8  juillet,  p.  247), 
(11  juillet,  p.  324),  (18  juUlet,  p.  606). 


Assemblée:  nationale  législative.  Voir  Adresses.  — 
Comités.  —  Congés.  —  Démission.  —  Députés.  — 
Frontières.  —  Pétitions.  —  Président.  —  Procès- 
Verbal.  —  Secrétaires.  —  Tribunes.  —  Vice-Prési- 
dent. 


Assignats. 

§  i".  —  Fabrication. 

§  8.  —  Annulation  et  brûlement. 

§  3.  —  Ouvrages.  —  Mémoires. 

§  1"'  Fabrication.  1°  Deuxième  lecture  du  projet  de  dé 
ciel  sur  un  concours  à  ouvrir  pour  la  fabrication  des 
assignats  (30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  8). 

2°  Les  commissaires  da  roi,  directeurs  généraux  de  la 
la  fiibricatioii,  sont  autorisés  à  retirer  des  archives  les 
formes  des  assignats  de  5  livres  (l"  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  21).  — Les  directeurs  seront  mis  en  posses- 
sion de  l'emplacement  du  couvent  des  Petits-Pères 
occupé  par  l'atelier  des  assignats  (5  juillet  p.  128).  — 
L'emplacement  qu'occupent  les  archives  du  ci-dovant 
cierge  dans  l'ancien  couvent  des  Grands-Augustins  sera 
remis  aux  directeurs  généraux  de  la  fabrication.  Corps 
de  garde  à  y  établir  {ibid.).  —  Les  directeurs  généraux 
sont  autorisés  à  retirer  des  archives  le  poinçon  néces- 
saire à  la  fabrication  des  assignats  de  15  sols  (17  juillet, 
p.  576). 

3°  Projet  de  décret  tendant  à  raiilier  les  marchés  passés 
avec  M'"  Delagardc  et  M.  Didot  pour  la  fourniture  du 
papier  destiné  à  l'émission  de  lUO  millions  d'assignats 
de  5  livres  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 

§  2.  Annulation  et  brûlement.  —  1°  Brùlcment  do 
7  millions  d'assignats  (4  juillet  179.2,  t.  XLVI,  p.  105), 
—  do  8  millions  d'assignats  (Il  juillet,  p  .  339),  — 
de  6  millions  d'assignats  (15  juillet,  p.  48.5). 

2»  Le  comité  de  l'extraordinaire  des  financcss'occupera 
sans  délai  du  comptage  et  du  brûlement  dus  assignats 


fantés  qui  se  trouvent  dans  l'atelier  des  Petits-Pères 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128). 

§  3.  —  Ouvrages.  —  Mémoires.  Mémoira  du  sieur 
Gassebois  (11  juillet  1798,  t.  XLVI,  p.  359). 

Assignats.  —  Voir  Passy. 

AuBEUT,  adjoint-major  du  bataillon  de  l'abbaye  deSaiot- 
Gemiain-des-Prcs.  Fait  un  don  patriotique  (8  juillet 
1792,  t.    XLVI,  p.  246).  i       v    J 


Aubert-Dcbayet,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Prési- 
dent (t.  XLVI,  p.  247). 

Aubin  (District  d').  Proclamation  du  roi  qui  approuve 
la  suspension  du  procureur  syndic  (5  juillet  1792. 
t.  XLVI,  p    147).  ' 

AuBHY,  commandant  la  force  militaire  qui  s'est  emparée 
du  château  de  Bannes.  Témoignage  de  satisfaction  de 
sa  conduite  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  496). 

AuDOY,  députe  du  Tarn.  —  1792.  —  Donne  sa  démis- 
sion (t.  XLVI,  p.  31). 

AuGiER,  administrateur  du  déparlement  des  Bouches- 
du-Bhône.  Justifie  sa  conduite  dans  l'affaire  d'Ailes 
(20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  695). 

AuGusTiNs,  de  Paris  (Les  Grands-).  Voir  A«<t^na<«  §  !•' 

H"  2. 


Aumôniers  militaires.  Projet  de  décret  sur  l'augmen- 
tation de  leur  traitement  (12  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  376  et  suiv.). 

Autrichiens.  Lettre  du  général  Lamorlière  sur  leur 
installation  à  Kehl  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  388). 

AuTRiCHiE.\s.  —  Voir  Invasion. 

1 

Autun  (Commune  d')  Les  administratears  de  l'hôpita; 
demandent  un  secours  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  257) 
—   renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.).  — 
Adresse  sur  les  événements  du  20  juin   (tl  juillet, 
p.  359). 

AvEYRON  (Déparlement  de  l'). 

Administrateurs.  Demandent  l'extension  à  la  ci-devant 
province  de  la  Haute-Guyenne  do  la  loi  relative  au 
remboursement  des  dettes  des  ci-devant  pays  d'Etats 
(7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  205). 


B 


B.iLLOT  (Dame).  Don  patriotique  de  ses  élèves  (17  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  574). 

Bannes  Château  de).  Un  annonce  qu'il  y  existe  toujour' 
un  rassemblement  de  gendarmerie  (6  juillet  179 
t.  XLVI,  p.  194).  —  Envoi  des  forces  nécessaires  po"*" 
dissiper  les  rassemblements  (8  juillet,  p.  249),  ~ 
(20  juillet,  p.  683).  —  On  annonce  qu'il  a  été  occupa 
par  du  Saillant  (11  juillet,  p.  364).  Compte  à  rend''0 
par  le  pouvoir  exécutif.  —  Nouvel  envoi  de  fore»* 
{ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de  la  ffucrre  relative  à  Ia 
capitulation  do  la  garnison  du  château  (12  Juillet, 
p.  383).  —  Lettre  du  directoire  du  département  do  l' Ar 
dèche  annonçant  la  prise  du  château  sur  les  rebelle 
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(15  juillet,  p.  494  et  suiv.).  —  Lettre  du  départemeut  du 
Gard  (16  juillet,  p.  503).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  (ibid.  p.  508).  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (17  juillet,  p.  541). 


Barbe.  Sa  pclition  contre  un  arrêté  du  directoire  du 
département  de  la  Manche  (12  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  434);  — renvoi  au  pouvoir  exéculif  {ibid.). 


Bardoul.   Fait   un   don   patriotique    (11    juillet    1792, 
t.  XLVI,  p.  327). 


Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Est  rap- 
pelé à  l'ordre  (t.  XLVI,  p.  44).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  132).  —  Fait  une  motion  relative  à  la  déclaration 
de  l'Assemblée  en  faveur  de  la  Constitution  (p.  212). 

—  Parle  sur  une  dénonciation  contre  Mallel-du-Pan 
(p.  244),  —  sur  les  événements  du  20  juin  (p.  360), 

—  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  364), 
(p.  383),  —  sur  les  pétitions  des  générau.x  (p.  488). 

—  Demande  qu'il  soit  décrété  que  le  sieur  Laurent  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (p.  639).  — Parle  sur  l'envoi 
des  lois  aux  départements  (p.  648),  —  sur  une  dé- 
nonciation contre  le  département  de  Paris  (p.  637). 


Basse-Terre  (Commune  de  la  Guadeloupe). 

Officiers  municipaux.    Cassation  d'un    arrêté    de 
l'assemblée  coloniale,  du  13  septembre,  qui  les  exclut 
>    des  fonctions  publiques   pendant  cinq   ans  (2  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  30). 

Hôpital.  Compte  à  rendre  d'une  affaire  qui  le  con- 
cerne (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31). 


Bastille.  Somme  mise  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  les  frais  qu'entraînera  la  pose  de  la 
première  pierre  de  la  colonne  qui  doit  être  élevée 
sur  l'emplacement  de  la  Bastille  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  443).  —  Compte  rendu  de  la  cérémonie 
de  la  pose  de  la  première  pierre  (17  juillet,  p.  557). 


Bastille.  —  Voir  Assemblée  nationale  législative  §  6. 


Bataves.  —  Voir  Légion  batave. 


Bâtiments.  Pétition  des  ouvriers  des  bâtiments  relative 
à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Paris  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  363). 


Bâtiments  NATIONAUX.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
la  suspension  de  l'aliénation  de  différents  bâtiments 
nationaux  pour  les  affecter  au  département  de  la 
guerre  (il  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327)  ;  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.) . 


Batteuhs  d'or  de  la  ville  de  Paris. 
tion  n"  5. 


Voir  Liquida- 


Bal'din,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'ordre  du  cérémonial  à  observer 
entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  à  la  fédération 
de  1792  (t.  XLVI,  p.  234). 

Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale.  Esl 
chargé  de  l'impression  de  30,000  exemplaires  de  l'ins- 
truction sur  le  service  des  gardes  nationales  (4  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  107).  —  Apportera  la  plus 
grande  célérité  aux  impressions  relatives  aux  travaux 
de  l'Assemblée  (6  juillet,  p.  199). 


Bayle.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  (3  iuil. 
let  1792,  t.  XLVI,  p.  77). 

Bavonne  (Commune  de).  1°  Rapport  par  Gazes  sur  l'éta- 
blissement d'un  second  juge  do  paix  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  232);  —  projet  du  décret  {ibid.);  — 
adoption  {ibid.). 

2»  Pétition  pour  le  remboursement  à  l'hôpital  de 
la  dépense  faite  pour  les  enfants  trouvés  (17  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  542);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  {ibid.). 

Béage  (Commune  de).  Lettre  sur  la  situation  actuelle 
du  royaume  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  257). 

Beaucaire  (Commune  de).  Lettre  des  officiers  munici- 
paux relative  aux  billets  de  confiance  (3  Juillet  il9ii, 
t.  XLVI,  p.  75).  —  Décret  accordant  à  la  municipa- 
lité une  somme  de  200,000  livres  en  petits  assignats 
pour  favoriser  les  transactions  commerciales  pendant 
la  foire  (9  juillet,  p.  259  et  suiv.). 

Beaucaire  (Foire  de).  Réquisition  par  le  directoire  du 
département  de  la  formation  d  un  détachement  de 
gendarmerie  nationale  pour  la  sûreté  publique  pen- 
dant la  foire  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327). 

Beaulieu,  ministre  des  contributions  publiques.  —  Voir 
Ministre  des  contributions  publiques. 


Beaune  (Commune  de).  —  Adresse  pour  le  maintien  de 
la  Constitution  (!«■•  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17).  — 
Adresse  de  dévouement  des  gardes  nationaux  et  don 
patriotique  (19  juillet,  p.  670  et  suiv.). 

Beaupuy,  député  do  la  Dordogne.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  proposition  de  lever  42  nouveaux  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  (t.  XLVI,  p.  31  el  suiv.), 
—  le  soumet  à  la  discussion  (p.  200  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'augmen- 
ter la  force  armée  (p.  655  et  suiv.). 

îSeauregard,  commissaire  civil  à  Avignon.  Demande 
audience  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  187).  Jour  fixé 
{ibid.). 


lÎEAUVAis,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Est  entendu  au 
sujet  de  l'arrestation  d'un  citoyen  dans  les  tribunes 
de  l'Assemblée  (t.  XLVI,  p.  322). 

Bkauvais  (Manufacture  de).  Lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  aux  fournitures  annuelles  que  l'entre- 
preneur était  autorisé  à  faire  au  roi  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  102);  —  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  liquidation  réunis  {ibid.). 

Becquey,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  question  de  savoir  si  le  minisire  de  l'intérieur 
a  ordonné  l'envoi  aux  départements  d'un  arrêté  du 
département  de  la  Somme  (t.  XLVI,  p.  41),  —  sur  la 
distribution  des  secours  à  accorder  aux  départements 
(p.  130),  —  sur  les  événements  du  20  juin  (p.  360), 
—  sur  le  remplacement  des  ministres  (p.  510). 

ItEHAGUE.  Est  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31).  —  Ses 
lettres  sur  les  affaires  de  la  Martinique  (19  juillet, 
p.  647). 

Belges.  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  motion  de 
Gay-de-Vernon  relative  à  l'habillement  des  patriotes 
belges  qui  servent  dans  l'armée  française  (9  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  260). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 
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Béliers  anolais.  Demande  relative  à  la  distribution 
d'un  certain  nombre  de  béliers  anglais  dans  les  divers 
départements  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  164);  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  [ibid,). 

Belle,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  vente  des  palais  épiscopaux  (t.  XLVI,  p.  649). 

Bellier-du-Chesnay,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  — 
Donne  sa  démission  (t.  XLVI,  p.  327). 


Belvez  (District  de).  Don  patriotique  des  membres  du 
directoire  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103). 


Bergerac  (Commune  de).  Adresse  sur  les  événements 
du  20  juin  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359).  — 
Adresse  des  fédérés  (12  juillet,  p.  383).  —  Don  pa- 
triotique de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
(ibid.). 

Bergerac  (District  de).  Don  patriotique  du  tribunal  de- 
commerce  (18  juillet  1795,  t.  XLVI,  p.  600). 

Berceras,  dépuié  dos  Basses-Pyrénées.  —  1792.  — 
Dépose  une  délibération  de  la  commune  de  Salins 
(t.  XLVI,  p.  648). 


Bernard  (André-Antoine),  député  de  la  Charente-Infu- 
rieure.  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  une  procédur  ■ 
instruite  contre  les  sieurs  Parron  père  et  lils  ei 
Bayle  (t.  XLVI,  p.  76  et  suiv.). —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  l'affaire  des  sieurs  Jolivet  père  cl 
fils,  Debrie  et  Saint-Alouarn  (p.  122  et  suiv).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (p.  639). 

Berthier.  Lettres  du  maréchal  Luckner  sur  des  in- 
culpations faites  contre  cet  officier  (9  juillet  176'2, 
t.  XLVI,  p.  279). 

Berthois  (Pierre-François).  Pétition  relative  aux  hon- 
neurs à  rendre  à  ses  mânes  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  297);  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
{ibid.). 

Bertholon.  Somme  qui  lui  est  accordée  pour  son  em- 
barquement et  son  passage  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  127). 


Bertin,  ancien  commissaire  du  département  des  Bouches- 
du  Rhône.  Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur 
son  affaire  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573). 


Besné,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord.  Fait  un  don  patriotique 
(1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27). 


Besso.v,  député  du  Doubs.  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  443). 

Béthuke  (District  de). 

Directoire.    Arrêté    relatif    aux    événements    du 
20  juin  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102). 

Becgnot,  député  de  l'Aube.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  marchés  nasses  par  Servan  (t.  XLVI,  p.  193 
et  suiv).  —  Parle  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (p.  .463).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Paris  (p.  473  et  suiv). 


Béziers  (Commune  de).  Etablissement  de  deux  commis- 
saires de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

BicÉTRE,  maison  do  détention.  La  garde  établie  dan.s 
cette  maison  réclame  une  organisation  militaire 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  339);  —  ordre  du  jour 

\ibid.). 

BiEN.s  DOMANIAUX.  —  Voir.  Coupe»  de  bois. 
BiE.NS  DES  ÉMIGRÉS.  —  Voir.  Emigrés. 


Biens  nationaux. 

l"  Motion  de  Jouffrel  relative  à  l'expédition  des 
décrets  d'aliénation  en  faveur  de  certainos  municipa- 
lités (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  76);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

2°  Amelot  demande  à  l'Assemblée  de  déterminer 
le  modo  du  payement  auquel  doivent  être  assujettis 
les  acauéreurs  des  biens  nationaux  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  596)  ;  —  renvoi  aux  comités  aes  domaines 
et  d'agriculture  réunis  (ibid.). 


Biens  nationaux.  —  Voir.  Experts. 

Bigot  de  préameneu,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Parle  s<ir  la  communication  de  pièces  relatives  aux 
opérations  militaires  (t.  XLVI,  p.  21). 


BiLLET.s  DE  la  CAISSE  DE  SECouiis.  Lettre  d'Amelot 
relative  au  ])rùlement  ou  au  dépôt  des  billets  reti- 
rés de  la  circulation  (12  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  434)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  (ibid). 


Billets  de  confiance.  Pétition  pour  les  faire  échauger 
contre  de  petits  assignats  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  147);  —  renvoi  au  comité  des  assignats  (ibid.). 

Billets  de  confiance.  —  Voir.  Beaucaire.  —  Orléans. 


Billets  patriotiques.  On  demande  l'établissement  des 
caisses  où  ils  puissent  être  échangés  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  297);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  (ibid.). 

Blakdem,  colonel  américain.  Annonce  la  mort  de  l'ami- 
ral Paul  Jones  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  669). 

Blanchard,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Se- 
crétaire (t.  XLVI,  p.  343).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'habillement  des  compagnies  franches 
(p.  667). 

Blanchelande.  Envoi  dos  pièces  relatives  à  la  situa- 
tion de  Saint-Domingue  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  338). 

Blanchon  (Jean-François),  député  de  la  Charente.  — 
1792  —  Parle  sur  la  vente  des  palais  épiscopaux 
t.  XLVI,  p.  649). 

Blavier.  Demande  relative  à  ses  appointements  (20  iuil- 
let  1792,  t.  XLVI,  p.  697)  ;  —  renvoi  au  comité  do 
marine  (ibid.). 

Bleu,  administrateur  au  directoire  du  district  du  Pujr. 
La  suspension  prononcée  contre  lui  est  levée  (6  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  199). 
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Blois  (Commune  de).  Adresse  relative  aux  événements 
du  20  juin  (1»  juillet  1192,  t.  XL VI,  p.  589). 

BoDAN,   de  Varennes.   Mention   honorable   de   sa  con- 
duite (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  92). 


BoDELY.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

Bois.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'ex- 
portation des  bois  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  6So); 

—  adoption  (ibid.). 

Bois  domaniaux.  —  Voir  Coupes  de  bois. 

Boisack.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  de  son 
affaire  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  675). 

Boisrot-de-Lacour,  député  de  l'Allier.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  445).  — 
Parle  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  462). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  suspension  du 
maire  de  Paris  (p.  475  et  suiv.). 

Boissin,  chevalier  de  la  Couronne.  Est  décrété  d'accu- 
sation (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Boisson,  député  de  la  confédération  de  Jalès.  Est  dé- 
crété d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Boissons  (Pierre).  Volontaire  submergé  dans  le  Rhône. 
Indemnité  accordée  à  sa  famille  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  514). 

BoLBEC  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens  et 
citoyennes  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  324). 

Bonnard,  lieutenant  au  101°  régiment.  Adresse  de  dé- 
vouement (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573). 

Bonnaurd,  prieur-curé.  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
'     let  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

BoNNEVAL  (Commune  de).  Déparlement  d'Eure-et-Loir. 
Projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
(19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  647). 

BoNNiER,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Membre  du 
comité  diplomatique  (t.  XLVI,  p.  574). 

Bordeaux  (Commune  de)  :  1"  Adresse  de  dévouement 
(3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  96).  —  Adresse  sur  les 
événements  du  20  juin  (11  juillet,  p.  339). 

2°  Projet  de  décret  sur  une  avance  de  950,000  livres 
à  faire  à  la  ville  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  440). 

Port.  Les  officiers  du  port  réclament  une  augmen- 
tation d'appointements  (12  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  434)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.). 

BoRiE,  officier  municipal  de  Paris.  Est  chargé  de  rem- 
plir par  intérim  les  fmctions  de  maire  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  215).  —  Ecrit  relativement  aux  préten- 
tions des  sieurs  Lammieler  et  Carpentier  (9  juillet, 
p.  257). 

BosQUiLLON,  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Observatoire, 
Déclaration  qu'il  a  fidèlement  rempli  ses  fonctions 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  328). 

Bouche,  ancien  député  à  l'Assemblée  nationale  consti- 


tuante. Fait  hommage  d'un  exemplaire  de  la  traduc- 
tion qu'il  a  faite  de  la  Constitution  en  langue  pro- 
vençale (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  209). 

Boucher,  secrétaire  commis  du  comité  des  finances.  Fait 
un  don  patriotique  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  120). 

BoucHES-DU-RnONE  (Département  des). 

Administrateurs.  Demandent  une  collection  des 
lois  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  648). 

Commissaires  du  département  pour  les  troubles 
d'Avignon  et  du  Comtat.  Demande  de  fonds  (19  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  647). 

BouESTARD,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  publicité  des  séances  des  corps  administratifs 
(t.  XLVI,  p.  20),  —  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  116). 


BouLAN.  Sa  femme  se  plaint  de  son  emprisonnement 
(l^-^juillel  1792,  t.  XLVI,  p.  26);  —  renvoi  au  pouvoir 
exécuiif  (i^ù/.).  —  Réclamation  contre  son  arrestation 
(3  juillet,  p.  91).  —  Ecrit  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  92). 

—  Arrêté  relatif  à  son  arrestation  (6  juillet,  p.  164). 

—  Sollicite  un  rapport  sur  son  affaire  (12  juillet, 
p.  434).  —  Pétitions  en  sa  faveur  (13  juillet,  p.  436), 
(15  juillet,  p.  497).  —  Rapport  sur  son  arrestation 
(19  juillet,  p.  667  et  suiv.);  —  renvoi  au  ministre  de 
la  justice  (ibid.  p.  668). 

Boulogne  (Commune  de). 

Port.  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  pai 
Lacuée  sur  les  réparations  et  constructions  à  y  faire 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  164  et  suiv.);  —  adoptioi 
{ibid.  p.  165). 

BocREAU  DE  FoNBLANCHE.  Demande  une  pension  13  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  92). 

Bourg  (District  de),  département  de  la  Gironde. 

Directoire.  Don  patriotique  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  105). 

Bourg-la-Reine  (District  de).  Lettre  et  mémoire  rela- 
tifs au  recouvrement  de  l'arriéré  des  droits  d'aides 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  171)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 


BouRONCLE,  chirurgien-major.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Boursiers.  —  Voir  Séminaires. 

Bousquet,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Obtient  ui; 
congé  (t.  XLVI,  p.  297).  —  Renonce  à  son  congé  (p.  299) 

Bousquet  (D"»).  Fait  un  don  patriotique  (17  juillet  1792 
t.  XLVI,  p.  556). 


BouzoNviLLE  (Commune  de).  Don  patriotique  du  cun 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  244).  —Adresse  de  la  mu 
nicipalité  sur  les  événements  du  20  juin  (17  juillet 
p.  573). 

Rréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  - 
Demande  que  le  ministre  de  la  justice  ronde  compti 
des  mesures  prises  pour  réprimer  la  licence  de  s  libel 
listes  (t.  XLVI,  p.  244).  —  Parle  sur  les  troubles  di 
l'Ardèche  (p.  364). 
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Bref  du  pape,  Dénonciation  d'un  bref  en  date  du 
19  mars  1792  (15  juillet  1792,  t.  XI.VI,  p.  486). 

Brémo.nd,  ancien  contrôleur  des  postes.  Fait  un  don 
patriotique  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126). 

IJiiKMONr,  (io  Paris.  Fait  un  don  patriotique  (19  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  G58). 

Rrémontieu,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Fait  la  deuxième  lecture  de  son  rapport  sur  un  con- 
cours à  ouvrir  pour  la  fabrication  des  assignats 
(t.  XLVI,  p.  8). 

Brès,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Parle  sur 
des  adresses  des  citoyens  d'Issoire  (t.  XLVI,  p.  599), 

liKKST  (Port  de).  Pièces  relatives  à  un  vol  de  15,000  li- 
vres fait  au  directeur  des  vivres  de  la  marine  (20  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  697). 

Brioude  (Commune  do).  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
la  pétition  relative  à  l'emplacement  du  cimetière 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  540). 

Bbissot  de  Warville,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sùrelc  de 
l'Etat  (t.  XLVI,  p.  212),  —  sur  la  formation  d'une  lé- 
gion batave  (p.  246),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  sûreté  de  l'Elat  (p.  261  et  suiv.).— Demande 
la  lecture  d'un  mémoire  du  ministre  des  affaires 
étrangères  (p.  306).  —  Membre  du  comité  diplomati- 
que (p.  574). 

Brival,  député  delà  Corrèze.  —  1792.  —  Ses  observa- 
tions  sur  le  décret  réservant  aux  fédérés  toutes  les 
places  des  tribunes  (t.  XLVI,  p,  344).  —  Parle  sur  la 
vente  des  palais  épiscopaux  (p.  649). 

Broglie  (Victor),  général.  Approbation  de  sa  conduite 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170).  —  Lettre  de  remer- 
ciement de  sa  part  (20  juillet,  p.  674). 

Brommf.r,  major  à  la  suite  du  bataillon  suédois.  Fait 
un  rlon  patriotique  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126). 

Brou  (Commune  du),  département  d'Eure-et-Loir.  Projet 
(le  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses  (19  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  647|. 

Broussonnet,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  (t.  XLVI,  p.  113),  (p.  114),  (p.  132),  —  sur  les 
troubles  de  l'Ardèche  (p.  496),  —  sur  les  propositions 
concernant  la  croix  de  Saint- Louis  (p.  666). 

r.ituv,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (l.  XLVI,  p.  170).  —  Parle  sur  les  mou- 
vements des  armées  (p.  662). 

Brunck,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'armement  des  citoyens  des  frontières  (t.  XLVI, 
p.  139),  —  sur  l'exportation  des  grains  (p.  481),  — 
sur  le  drapeau  des  gardes  suisses  (p.  484). 

l'.uYLiÉ,  député  extraordinaire  des  Indes-Orientales.  De- 
mande une  exception  en  sa  faveur  au  décret  qui  sup- 
prime les  députés  extraordinaires  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  193)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  {ibid. 
p.  194). 

Bureau  central  des  douanes.  Plaintes  contre  des  abus 
de  sa  part  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  297);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.). 
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Caen  (Commune  de).  Adresse  de  citoyens  contre  le  renvoi 
des  ministres  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p,  286).  — 
Pétition  pour  l'établissement  d'un  lycée  (18  juillet, 

p.  498). 


Cahier  de  Gerville,  ancien  ministre  de  l'intérieur.  Est 
autorisé  à  quitter  Paris  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  204). 

Cailhasson,  dépulé  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  — 
Secrétaire  (t.  XLVI.  p.  34.3).  —  Présente  des  projets 
de  décret  sur  des  avances  de  fonds  à  faire  aux  villes 
de  Metz  et  de  Bordeaux  (p.  439  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  payement  des  frais  de  route  des  volontaires 
nationaux  qui  se  rendent  au  camp  de  Soissons  (p.  606), 
—  sur  une  pétition  de  la  ville  d'Orléans  (p.  669). 

Caisse  de  l'extraordinaire  . 

§  i".  Versements  à  la  trésorerie  nationale. 

§  8.  Versements  à  divers. 

g  I  =r  Versements  à  la  trésorerie  nationale  (20  juil- 
let 179.2,  t.  XLVI,  p.  302). 

§  2.  Versements  à  divers.  Aux  receveurs  de  dis- 
trict du  département  de  la  Corse  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  613). 

Caisse  de  secours.  Proposition  relative  au  versement 
des  coupons  de  cette  caisse  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  434);  — 
renvoi  au    comité  de  l'extraordinaire  des   finan  ces 

(ibid.). 

—  Voir  Billets  de  la  caisse  de  secours. 

Calon,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  445).  —  Est  entendu 
au  sujet  de  l'arrestation  du  sieur  Lacolombe  (p.  463). 

Calonne  (De).  Sa  lettre  au  sieur  Harel-Lavertu  (5  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  182). 

Calvaris,  premier  fusillierau  98»  régiment  d'infanterie. 
Renvoi  au  comité  de  législation  des  pièces  d'une  pro- 
cédure instruite  contre  lui  (19  juillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  647). 

Calvet,  dépulé  de  l'Ariège.  —1792.—  Parle  sur  la 
proposition  d'envoyer  aux  frontières  les  troupes  de 
ligne  qui  sont  à  Paris  (t.  XLVI,  p.  483).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  réunion  au  départt^ment  de  la  guerre 
de  la  partie  de  l'Hôtel  des  invalides  où  se  trouve  le 
dépôt  des  plans  en  relief  (p.  589). 

CvMBON,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur 
limpriraerie  royale  (t.  XLVI,  p.  39),  -  Remet  un 
don  patriotique  (p.  68).  —  Parle  sur  le  traitement  du 
greffier  de  la  Haute  Conr  nationale  (p.  76),  —  sur  le 
remplacement  des  receveurs  des  finances  (p.  93),  (p.95), 

—  sur  le  sort  à  faire  aux  ci-devant  gardes  françaises 
(p  97 et  suiv.),—  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le 
cas  du  danger  do  la  patrie  (p.  116),  — sur  un  message 
du  roi  (p.  144).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  151). 

—  Parle  sur  des  marchés  passés  par  Servan  (p.  Î08). 

sur  le  payement  des  frais  do  déplicement  de    la 

force  publique  (p.  2«>0),  —  sur  l'affaire  de  la  suspen- 
sion du  maire  de  Pans  (p.  278),  —  sur  le  compte  à 
rendre  par  les  ministres  de  la  situation  du  royaume 
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(p.  285).  —  Demande  qu'il  ne  soil  plus  donné  de 
congés  aux  membres  du  Corps  législatif  (p.  297).  — 
Parle  sur  l'admission  des  fédérés  dans  les  tribunes 
de  l'Assemblée  (p.  320),  —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux  qni  mourront  pour 
la  défense  de  la  patrie  (p  363), —  sur  l'affaire  de  la 
suspension  du  maire  de  Paris  (p.  364),  —  sur  une 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Mar- 
seille (p.  385). — Demande  qu'il  soil  procédé  à  l'appel 
nominal  (p.  435).  —  Fait  une  motion  concernant  le 
remplacement  des  députés  qui  n'ont  pas  répondu  à 
l'appel  nominal  du  12  juillet  (p.  436).  —  Parle  sur 
la  nécessité  de  renforcer  les  armées  (p.  403),  —  sur 
le  dénuement  des  régiments  coloniaux  (p.  498),  — 
sur  la  pension  du  sieur  Pierre  Henry  dit  Dubois 
(p.  517),  —  sur  la  force  armée  (p.  565).  —  Demande 
que  la  commission  extraordinaire  des  Douze  rende 
compte  de  l'entretien  qu'elle  a  eu  avec  le  maréchal 
Luckner  (p.  593).  —  Parle  sur  le  payement  des  frais 
de  roule  des  volontaires  nationaux  qui  se  rendent 
au  camp  de  Soissons  (p.  606),  —  sur  les  troubles  de 
l'Ardèche  (p.  b37).  —  Demande  la  mise  en  accusation 
du  sieur  Pierre  Seran  (p.  639).  —  Parle  sur  la  levée 
de  nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux  (p.  656). 

Camp  de  paris.  Rétractation  de  signatures  à  la  pélilion 
dite  des  8,000  contre  la  formation  du  camp  (1°' juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  21).  —  Pétitions  relatives  à  la 
formation  du  camp  (11  juillet,  p.  359.) 

Camp  de  paris.  —  Voir  Garde  nationale  w  2. 

Camp  de  Soissons.  La  ville  de  Soissons  est  le  lieu  dé- 
signé pour  la  formation  en  bataillons  des  gardts 
nationaux  qui  doivent  s'y  rendre  de  Paris  (2  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  37).  — Etat  des  fédérés  qui  se  sont 
rendus  au  camp  de  Sois.«ons(18  juillet  p.  605.)  — 
Choudieu  demande  que  les  directoires  des  départements 
soient  autorisés  à  pourvoir  aux  frais  de  route  et  à 
l'armement  des  volontaires  nationaux  qui  se  rendront 
au  camp  de  Soissons  [ibid.  p.  6o6).  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.).  —  Le  pou\oir  exécutif  rendra 
(compte  des  mesures  prises  pour  recevoir  les  fédérés 
20  juillet,  p.  694). 

Campmas,  ingénieur.  Propose  d'élever  un  monument  qui 
aura  pour  titre  «  L'arbre  de  la  Liberté.  »  (l'"'  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  24.) 


Canal.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  demande  de 
brevet  d'officier  en  sa  faveur  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  127.) 

Canaux.  1°  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le 
canal  deGisors  à  Rive-de-Gier  (30  juin  1792,  t.  XLVI, 
p.  10).  —  Troisième  lecture  (12  juillet,  p.  378).  — 
Adoption  [ibid.). 

2°  Les  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne  demandent 
du  travail  ou  à  être  employés  dans  les  armées  fran- 
çaises (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  91);  —  renvoi  aux 
comités  militaire  et  d'agriculture  réunis  {ibid.). 

3°  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  à 
la  communication  de  la  mer  d'Allemagne  à  la  Médi- 
terranée par  le  canal  de  jonction  du  Rhin  au  Rhône 
(11  juillet  1792,  t,  XLVI,  p.  323  et  suiv.). 

4»  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le 
canal  projeté  par  le  sieur  Chevalier,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain,  pour  la  continuité  de  la  navigation 
du  Rhône  interrompue  entre  Seyssel  et  Genève 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  325  et  suiv). 

Canonniers-volontairks.  Rapport  à  faire  sur  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  k  leur  armement  (16  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  501).  —  Compte  rendu  du  ministre 
de  la  guerre  (17  juillet,  p.  541). 

Cancel  (Marie),  veuve  Soulet.  Adresse  à  l'Assemb 


au  roi  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  257);  —  renvoi  au 
comité  des  revenus  publics  {ibid.). 

Capitulations  suisses.  Proposition  de  Gensonné  y  re- 
lative (15  juillet  1792,  t,  XLVI,  p.  485)  ;  —adoption 
{ibid.).  —Rapport  par  Ramond  sur  leur  renouvel- 
lement (20  juillet,  p.  778  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  682). 

Caralan  (Thomas),  domestique.  Fait  un  don  patriotique 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Garant,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Son  rapport 
sur  la  comptabilité  et  le  remplacement  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  du  décret  (t.  XLVI,  p.  93); 
—  le  soumet  à  la  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Présente  la  rédaction  définitive  du  projet  de  décret 
sur  cet  objet  (p.  230). 

Carcassonne  (Commune  de).  Dons  patriotiques  (9  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  278),  (  17  juillet,  p.  556). 

Carentan  (Commune  de).  Tribunal.  Pétition  relative 
aux  vacances  des  tribunaux  (15  juillet  1792,  t.  XLVI. 
p.  499).  ' 

Carentoir  (Paroisse  de).  —  Voir  Temple  {Paroisse  du). 

Carlier,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  sieur  Geoffroy  (t.  XLVI,  p.  361 
et  suiv.). 


Carnot  aîné,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  — 
Demande  qu'il  soit  interdit  aux  corps  administratifs 
de  délibérer  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence  (l.  XLVI,  p.  20). 

Carnot-Feuleins,  le  Jeune,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1792.  —  Fait  une  motion  concernant  la  gendarmerie 
nationale  (t.  XLVI,  p.  21).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  86).  —  Demande  qu'il  .soit  accordé  des  secours  aux 
Balges  incendiés  à  Courtrai  (p.  91).  —  Parle  sur  le 
sort  à  faire  aux  ci-devant  gardes  françaises  (p.  97). 

—  Présente  un  projet  d'instruction  sur  la  qualité 
des  armes  (p.  108  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  116). 

—  Fait  une  motion  relative  à  la  déclaration  de 
l'Assemblée  en  faveur  de  la  Constitution  (p.  212), 
(p.  213).  —  Parle  sur  la  nomination  de  certains  fonc- 
tionnaires publics  (p.  444).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
observations  du  général  Lamorlicre  (p.  503),  —  un 
rapport  sur  l'augmentation  de  la  force  armée  (557  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  nécessité  d'augmenter  la  force 
armée  (p.  565  et  suiv.),  —  sur  l'emploi  des  gardes 
suisses  (p.  575).  —  Présente  la  suite  du  projet  de 
décret  sur  l'augmentation  de  la  force  armée  (p.  577). 

—  Parle  sur  les  enrôlements  pour  l'armée  (p.  657), — 
sur  i^les  mesures  prises  pour  recevoir  les  fédérés  au 
camp  de  Soissons  (p.  694).  —  Présente  la  rédaction 
définitive  du  décret  sur  l'augmentation  de  la  force 
armée  (p.  698  et  suiv.). 


Carpentier.  —  Voir  Recrues. 

Carriers  (Ouvriers).  Don  patriotique  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  485). 

Cartier-Douineau,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792. 
—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  les 
journalistes  (t.  XLVI,  p.  28). 

Casamajor  (Augustin),  député  des  Basses-Pyrénées.  — 
1792.  —  Demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
du  zèle  du  directoire  du  district  d'Oléron  (t.  XLVI, 
«.  244). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


745 


Casernes.  LoUro  du  ministre  de  la  guerre  sur  lès 
moyens  de  payer  co  qui  reste  dû  pour  celles  que  les 
ci-devant  provinces  et  les  villes  avaient  fait  construire 
(5  juillet  1T9:2,  t.  XLVI,  p.  Ii7);  —  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis 
{ibiU.). 

Cassebois,  de  Paris.  Présente  un  projet  pour  faire  pro- 
férer les  assignats  au  numéraire  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  359). 

Gastacdet  (Bernard).  Est  libre  de  retourner  à  la  Gua- 
deloupe (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  30). 

Castel,  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique  (5  juillet  1792. 
t.  XLVI,  p.  126). 

Caudebec  (Commune  de).  Etablissement  d'un  commis- 
saire de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Cavalerie.  Taille  nécessaire  pour  servir  dans  la  cava- 
lerie (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  700). 

Cavelier  (S""  et  demoiselle).  Remettent  un  don  patrio- 
tique au  nom  des  citoyens  et  citoyennes  de  BolLe.^ 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  324). 

Caïenne.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  demande 
d'envoi  d'une  imprimerie  aux  frais  du  Trésor  public 
{li  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128). 


Cazes,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Fast 
un  rapport  sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaire  • 
du  département  des  Basses-Pyrénées  (t.  XLVI,  p.  8  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  l'établissement  d'un  second 
juge  de  paix  dans  la  ville  de  Bayonne  (p.  232),  —  la 
deuxième  lecture  de  son  rapport  sur  le  placement  des 
notaires  du  département  des  Basses-Pyrénées  (p.  538 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  une  pélilion  de  la  ville 
de  Brioude  (p.  540),  —  un  rapport  sur  le  traiteincnl 
des  curés  ou  vicaires  qui  font  un  double  service  dans 
deux  éjçlises  (587  et  suiv.),  —  la  seconde  lecture  du 

Ïrojet  de  décret  sur  les  communes  de  Cliaume  et  de 
ours  (p.  588  et  sniv.),  —  un  rapport    sur  l'admis- 
sion de  Doussain  (p.  639). 


Cent-Suisses.  Sont  admis  à.  se  faire  inscrire  pour  la  for- 
mation d'un  corps  de  gendarmerie  nationale  à  pied 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  507).  —  Présentent  une 
pétition  (ibid.  p.  514); 

Cerclkrond  (Dame).  Obtient  une  récompense  de 
3,000  livres  pour  la  découverte  d'une  fabrique  do 
faux  assignats(ll  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  328). 

Cérémonial.  —  Voir  Fédt'ralion  de  1792  n-  S. 


Certificats  DE  résidence.  Questions  du  ministre  dt s 
affaires  étrangères  concernant  la  forme  dans  laquelle 
doivent  être  délivrés  ceux  que  demandent  les  Français 
établis  en  pays  étranger  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  121);  renvoi  au  comité  diplomatique  [ibid.). 


Ciiabaher,  fils  aîné,  de  Villefort.  Est  décrété  d'accusa- 
tion (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Chabot,  député  de  Loir-et-Cber.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  suppression  du  maire  de  Paris  (t.  XLVI,  p.  216).  — 
Demande  que  les  tribunes  do  l'Assemblée  soient  toutes 
réservées  aux  fédérés  qui  arrivent  des  départements 
(p.  3-20).  —  Parle  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (p.  364).  —  Dénonce  le  airectoire  du  départe- 
ment de  Paris  (p.  656). 


Chalon  (Commune  de),  département  de  Sâone-et-Loire' 
Adresse  de    dévouement   (13  juillet   1792,    t.    XLVI. 

p.  438). 

Chalons,  ambassadeur.  Lettre  du  ministre  des  aRaires 
étrangères  relative  à  un  passeport  signé  p.ir  lui 
(7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p  205);  —renvoi  au  comité 
diplomatique  (ibid.). 

Chalons  (Jean-Louis  Balthasar),  inspecteur  dos  douanes 
nationales  au  Havre.  Fait  un  don  patriotique  (10  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  296).  h      \     j 

Chambonas  (De),  ministre  des  affaires  étrangères,  — 
Voir  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Chambres  législatives.  Adresse  des  citoyens  de  la 
ville  du  P(iy  contre  l'établissement  de  deux  Chambres 
(l"  juillel  1792,  t.  XLVI,  p.  17). 

Champagne.  Mémoire  sur  les  moyens  do  perfectionner 
l'art  défaire  le  pain  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  542). 

Champdeiil  (Commune  de).  —  Pétition  relative  à  l'inexé- 
cution du  décret  du  8  juillet  1791  qui  a  supprimé 
le  curé  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  256)  ;  —  l'Assem- 
blée ordonne  que  le  décret  du  8  juillet  1791  aura  sa 
pleine  et  entière  exécution  [ibid.  p.  259). 

Champion,  commissaire  civil  à  Avignon.  Demande  au- 
dience (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  187).  —  Jour  fixé 
[ibid.). 

Champion,  orfèvre.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  21). 

Champlitie  (Commune  de).  Don  patriotique  d'un  ano- 
nyme (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  28),  -  des  Amis  de 
la  Constitution  (16  juillet,  p.  516). 

C.iiamplitte  (District  de). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique  (17  juil- 
let 1792,  t.   XLVI,  p.  573). 

Ghapel.  Fait  un  don  patriotique  (11  juillet,  1792,  t.  XLVI, 

p.  327). 

Charente-Inférieure  (Département  de  la).  Les  fédérés 
se  plaignent  d'avoir  été  maltraités  dans  le  jardin  des 
Tuileries  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  516). 

Administrateurs.  Demandent  une  instruction  sur 
les  droits  casuels  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  647). 

Charles,  prieur.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Charles-Philippe,  frère  do  roi.  —  Voir  Princes  frau' 

çais. 

Charleville  (District  de). 

Tribunal.  Demande  la  modération  des  amendes 
fixées  par  la  loi  de  police  rurale  (4  juillet  179S, 
t.  XLVI,  p.  121). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XLVI,  p.  31).  —  Renonce  à  son  congé 
(p.  76).  -^'Parle  sur  la  suspension  d'un  administra- 
teur du  district  do  Nantua  (p.  124).  —  Demande  que 
l'Assemblée  prononce  la  conliscation  de  tous  les  biens 
des  émigrés  (p.  153).  —  Fait  une  motion  relative 
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aux  biens  des  religionnaires  fugitifs  (p.  232),  —  une 
motion  relative  à  l'affaire  du  maire  de  Paris  (p.  321). 

—  Parle  sur  l'ctat  des  armées  (p.  494).  —  Demande 
la  démolition  du  château  do  Bannes  (p.  495). 

Chartres  (Commune  de).  Etablissement  de  deux  com- 
missaires de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

—  Réclamation  contre  la  suspension  du  maire  (7  juil- 
let, p.  234);  —  (15  juillet,  p.  497).  —  Proclamaùon 
du  roi  levant  la  suspension  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune  (20  juillet,  p.  694). 

Chasseurs  a  cheval.  Approbation   de  la  conduite  du 
8'  régiment  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 


Chasseurs  volontaires  nationaux.  —  Voir  Volontaires 
nationaux,  n»  7. 


Ghateaudun  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  (19  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  647). 


Chateaulin  (District  de).  Projet  de  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  o85  et  suiv.). 

Château-Renault  (District  de). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  du  recouvre- 
ment des  contributions  (1°""  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  21). 

Chateauroux  (Commune  deU 

Conseil  général.  Adresse  relative  aux  événements 
du  20  juin  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  438). 

Chateauroux  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  123). 

Château-Thierry  (Commune  de).  Adresse  de  félicita- 
tion  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  367). 

Chatellerault  (Commune  de).  Etablissement  d'un  com- 
missaire de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Chatillon  (Commune  de),  département  de  Paris.  Don 

Eatriotiquedesélèves(S  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  146). — 
ettro  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  l'emplace- 
ment du  cimetière  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  256),  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(ibid.). 


Chauruy-de-Laroche,  député  de  la  Haute-Vienne.  — 
1792.  —  Parle  sur  le  maximum  de  la  contribution 
foncière  pour  1792  (t.  XLVI,  p.  33  2  et  suiv.). 

Chaudron-Rousseau,  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1792.  -  Dénonce  un  arrêté  du  département  de  la 
Hante-Marne  relatif  aux  événements  du  20  juin 
(t.  XLVI,  p.  261).  —  Suppléant  au  comité  d'inspec- 
tion (p.  445). 


Chaume  (Commune  do).  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  sa  distraction  du  district  de  Semur  et 
son  incorporation  à  celui  de  Châtillou  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  588). 

Chazaud,  député  do  la  Charente.  —  1792.  —  Soumet 
à  la  discussion    son    rapport  sur  le  payement  des 


frais  de  déplacement  de  la  force  publique  (t.  XLVI, 
p.  260),  (p.  550). 

Chazot,  lieutenant  général  commandant  à  Lubeck.  Offre 
un  drapeau  tricolore  à  l'Assemblée  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  606). 

Chégxy  (commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don  patriotique 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  500). 

Chéron-La-Bruyère,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792. 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du 
(langer  de  la  patrie  (t  XLVI,  p.  114),  p.  131),  (p.  132), 

—  sur  l'envoi  d'une  députation  à  une  cérémonie  cé- 
lébrée à  Notre-Dame  (p.  388). 

Chetemrourg,  Anglaise.  Présente  une  pétition  (17  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  574);  —  renvoi  au  pouvoir  exe- 
cutif {ibid.). 


Chevalot-Beaugeois,  garde  national  de  Varennes.  Troi- 

pclition  (3  juil- 
adoption  avec 


sième  lecture  du  projet  de  décret  sur  sa  pétition  (3  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  91  et  suiv.);  '       ' 


amendement  (ibid    p.  92). 

Chilliard  (Denis),  horloger  au  Havre.  Fait  un  don  pa- 
triotique (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Chirurgiens-majors.  Projet  de  décret  sur  l'augmenta- 
tion de  leur  traitement  (12  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  376  et  suiv.). 

Choudieu,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'insurrection  du  camp  de  Neuf-Brisach  (t.  XLVI, 
p.  167  et  suiv.),  —  sur  les  élections  des  états- ma- 
jors de  la  garde  nationale  (p.  199),  — sur  un  compte 
rendu  du  ministre  de  la  justice  (p.  277), —  sur  l'affaire 
du  maire  de  Pans  (p.  321  et  suiv.).  —  Demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  relatif  au  général 
La  Fayette  (p.  480  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'envoi  aux 
frontières  des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  (p.  48i), 
(p.  484).  — Dénonce  une  pétition  du  sieur  Guillaume 
(p.  502).  —  Fait  une  motion  concernant  les  volon- 
taires nationaux  qui  se  rendent  au  camp  do  Soissons 
(p.  606).  —  Parle  sur  l'augmeutalion  de  la  force  ar- 
mée (p.  656). 

Christinat,  député  de  la  Seine- Inférieure.  —  1792. 
—  Parle  sur  une  pétition  do  citoyens  du  Havre 
(t.  XLVI,  p.  164). 

Cible.  Demande  sur  quels  fonds  doivent  être  assignées 
les  dépenses  du  rassemblement  des  communes  pour 
tirer  à  la  cible  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  367);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis  [ibid.). 

Clareton,  instituteur.  Observations  sur  les  moyens  de 
perfectionner  la  musique  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  499). 

Classes  de  la  marine.  Discussion  du  projet  de  décret 
sur  la  répartition  des  quartiers  des  classes  de  la 
niarino  et  des  officiers  qui  doivent  y  être  établis 
(19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  619  et  suiv.);  —  adop- 
tion [ibid.  p.  635). 

Ci.AuzEL,  député  de  l'Ariège.  —  1792.  —  Fait  \u\  rap- 
i  ort  sur  le  payement  des  réparations  à  faire  aux 
églises  paroissiales  (t.  XLVI,  p.  596). 

Clemenceau,  député  do  Maine-et-Loire.   -    1792    — 
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Parle  sur  l'état  du  registre  des  délibérations  du  dé- 
pnrtem<nt  de  Paris  (t.  XVLI,  j).  290) ,  —  sur  la  no- 
miuatioa  de  certains  fouctiouiiaires  publics  (p.  444). 

Cléhekcet.  Adresse  du  sieur  Messageot  en  sa  faveur 
(11  juillet  n92,  t.  XLVI,  p.  360). 

Clevaux  (Commune  de).  Don  patriotique  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  68). 

Cloches  (Métal  des).  Etat  de  la  fabrication  dos  mon- 
naies jusqu'au  i"  juillet  1792  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  146). 

Cloyes  (Commune  do).  Projet  do  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  (19  juillet  1792,  t.  XLVI. 
p.  647). 

Clubs.  Dénonciation  à  l'Assemblée  contre  les  clubs 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  549). 

Clugny,  gouverneur  de  la  Guadeloupe.  Prie  l'Assemblée 
d'ordonner  le  rapport  sur  les  alîaires  des  colonies 
(t  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  29).  —  Est  mandé  à  la 
barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  (ibid.  p.  31). 
—  Proposition  de  lui  demander  compte,  par  écrit,  de 
sa  couauite  au  lieu  de  le  mander  à  a  barre  (7  juillet, 
p.  233);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

CoBLEjiTZ.  —  Voir  Prussiens. 

COBV  (Dominique).  Est  libre  de  retourner  à  la  Guade- 
loupe (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  30.). 

Cocarde  nationale.  Tout  homme  résidant  ou  voya- 
geant en  France  est  tenu  de  la  porter  (5  juillet  179i, 
t.  XLVI,  p.  134). 

—  Voir  Agents  des  puissances  étrangères.  —  Am- 
bassadeurs. 


CoLiGNY.  —  Voir  Romainville. 

Collot-d'Herbois.  Présente  une  pétition  demandant 
que  la  patrie  soit  déclarée  en  danger  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  319). 

Colomb-de-Gast,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792. 
—  Obtient  une  prolongation  de  congé  (t.  XLVI,  p.  103). 

CoLOMES.  —  Voir  Officiers.  —  Troupes  des  colonies. 

Comités  de  l'Assemblée  nationale  législative. 

Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique . 

Comité  dagriculture. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  les  réparations 
et  constructions  à  faire  au  port  de  Boulogne  (6  juil- 
let, t.  XLVI,  p.  164  et  suiv.) 

Comité  des  assignats  et  monnaies. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  ratlGcation 
des  marchés  passés  avec  M"""  Delagarde  et  M.  Didot 
pour  la  fourniture  du  papier  destiné  à  l'émission  des 
assignats  (5  juillet,  t.  XLVI,  p.  128),  —  sur  la  mise 
à  la  disposition  des  directeurs  généraux  do  la  fabri- 
cation des  assignais  do  l'ancien  couvent  des  Grands- 
Augustins  (ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  des  récom- 
penses à.  accorder  à  des  citoyens  qui  ont  dénoncé  la 
fabrique  de  faux  assignats  de  Passy  (11  juillet,  p.  327). 

Comité  colonial. 

Travaux.  -  1792.  —  Rapports  sur  les  troubles  de 


la  Guadeloupe  (2  juillet,  t.  XLVI,  p.  29,)  —  sur  l'aiïair* 
des  sieurs  Mondeaoin,  Béhaguo,  Coigny  et  Hàrrot  (ibid. 

p.  31). 

Comité  de  commerce.    Don  patriotique  des   secrétaires 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  120). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  révision  des 
droits  de  douane  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  66  et 
suiv.),  —  sur  le  transit  des  marchandises  (6  juillet, 
p.  187  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Boisack 
(20  juillet,  p.  675),  —  sur  l'approvisionnemeat  de  la 
villo  de  Metz  (ibid.  p.  683). 


Comité  di's  décrets. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  raugracntalion 
du  traitement  du  grelïier  de  la  Haiito-Cour  nationale 
(3  juillet,  t.  XLVI,  p.  76),  —  sur  différentes  demandes 
de  la  municipalité  d'Orléans  (6  juillet,  p.  193),  —  sur 
des  rectifications  à  faire  à  différents  décrets  (20  juillet, 
p.  682  et  suiv.). 


Comité  diplomatique. 

O'ganisalion,  nouvelle  conaposition  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  374). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  déclaration 
du  dangf^r  do  la  patrie  (11  juillet,  t.  XLVI,  p.  333  et 
suiv.),  —  sur  les  mesures  militaires  à  prendre  dans 
les  circonstances  actuelles  (12  juillet,  p.  396), —  sur 
le  traite  d'échinge  entre  la  France  et  l'électorat  de 
Trêves  (16  juillet,  p.  511),  —  sur  la  sortie  de  Huningue 
de  sommes  destinées  au  payement  des  pensions  de 
plusieurs  officiers  suisses  [ibid.  p.  512),  —  sur  l'aug- 
mentation de  la  force  armée  (17  juillet,  p.  537  et 
suiv.),  —  sur  l'emploi  de>  vétérans  nationaux  (ibid. 
p.  576),  —  sur  la  formation  de  compagnies  de  chas- 
seurs volontaires  nationaux  (ibid.  p.  378),  —  sur  la 
solde  du  régiment  des  gardes  suisses,  l'absence  du 
sicur  Roll,ct  le  renouvellement  des  capitulations  avec 
la  nation  helvétique  (20  juillet,  p.  678  et  suiv.). 

Comité   de   division.   Don  patriotique  des   secrétaires 
commis  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  356). 


Travaux.  —  1792. 


„.       Rapports  sur  le  nombre  et  le 

placement  des  notaires  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  (30  juin,  t.  XLVL  p.  8  et  suiv.),  —  sur  la 
circonscription  des  paroisses  du  département  de 
l'AriftCTA  /.K  iiiillet.  n.  1.34  et  suiv.),  —  sur  l'établisse- 
Dolice  dans  différentes  villes 


ment  de  commissaires  de  pouce  aaus  onierenies  vmcs 
(6  juillet,  p.  194),—  sur  ta  suspension  du  sieur  Bleu 
(ibid.  p.  199),—  sur  l'établissement  d'un  second  juge 
de  paix  dans  la  villo  do  Rayonne  (7  juillet,  p.  232), 

—  sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
du  département  de  la  Drôine  (8  juillet,  p.  237  et  suiv.), 

—  sur  le  nombre  et  le  placement  dos  nolaiivs  publics 
du  département  de  l'Isère  (ibid.  p.  2.39  et  suiv.),  — 
sur  le  service  paroissial  dans  la  ville  do  Leré  (tt>id. 
p  241)^  _  sur  lo  nombre  et  le  placement  des  notaires 
publics'du  département  de  la  Meuse  (8  juillet,  p.  242 
et  suiv.),  —  sur  le  nombre  et  le  placement  des  no- 
taires publics  du  département  dos  Vosges  (9  juillet, 
n  253  et  suiv.),  —  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  publics  du  département  du  Ba>-Rhin  (ibid. 
p  23i  et  suiv.),  —  sur  l'admission  de  l-aviero 
(12  juillet,  p.  382),  —  sur  une  p.>tition  de  la  ville  do 
Rrioude  (17  juillet,  p.  540),  -  sur  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  publics  des  départements  de 
la  Vendée  et  do  Mayenno-et-Loiro  (18  juillet,  p.  582 
et  suiv  )  —  sur  la  circonscription  des  paroisses  du 
district  de  Chàteaulin  (ibid.  p.  383  et  suly.^  —  sur 
la  circonscription  des  paroisses  de  la  villo  do  Vitro 
(ibid  p.  586),  —  sur  le  traitement  dos  euros  ot  vi- 
caires qui  font  un  double  service  dans  deux  églises 
(ibid.p.aSl  et  suiv.),—  sur  l'admission  do  Doussam 
(ibid  p.  639),  —  sur  la  circons.  ripliou  dos  paroisses 
do  Chàlcaudun,  Brou,  Bonnoval  et  Cloyes  (1»  juillet, 
p   547^   _  sur  le  nombre  ot  lo  placement  des  notaires 
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publics  des départemenls  de  Seine-et-Maïuc  et  d'Eure- 
et-Loir  (20  juillet,  p.  672  el  suiv.). 

Comité  dks  domaines. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  réunion  des 
religieuses  qui  persistent  dans  la  vie  commune  (4  juil- 
let, t.  XLVI,  p.  103  et  suiv.),  —  sur  les  coupes  des 
bois  compris  dans  les  échanges  des  biens  domaniaux 
non  consommés  (1  juillet,  p.  229  et  suiv.). 

Comité  féodal. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  le  rachat  des 
redevances  fixes  (12  juillet,  t.  XLVI,  p.  368  et  suiv.). 

Comité  des  finances. 

§  ^»^  Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

§  S.  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 
§  l"  Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  indemnités 
dues  aux  maîtres  de  postes  (30  juin,  t.  XLVI,  p.  2  et 
suiv).  —  Projet  de  décret  tendant  à  accorder  à  la 
municipalité  de  Beaucaire  une  somme  de  200,000  livres 
en  petits  assignats  (9  juillet,  p.  259.)  —  Projet  de 
décret  sur  le  renouvellement  des  actions  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes  (ibid.  p.  261).  —  Rapport  sur 
les  dépenses  du  bureau  de  police  militaire  de  Paris 
(10  judlet,  p.  298  et  suiv.)  —  sur  une  pétition  du 
sieur  Pottin  de  Vauvineux  {{ibid.  p.  300),  —  sur  le 
payement  des  gratifications  des  sous-olliciers  et  sol- 
dats de  la  garde  nationale  parisienne  soldée  {ibid.).  — 
sur  un  versement  à  faire  à  la  trésorerie  nationale 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire   {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  Projet  de  décret  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
fédères  (13  juillet  p.  381).  —  Projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  les  communes  de  Manosqae,  Sali<-, 
Tallard  et  Gergy  à  contracter  des  emprunts  (17  juil- 
let, p.  579  et  suiv.).  —  sur  la  franchise  et  le  contr,;- 
scing  des  lettres  par  la  poste  (18  juillet,  p.  613  et  suiv. 

§  2.  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  frais  de  la 
fédération  du  14  juillet  1792  (7  juillet,  t.  XLVI,  \-. 
534),  — sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  ville  tij 
Melz  (13  juillet,  p.  439  et  suiv.  —  sur  une  avance  de 
fonds  à  laire  à  la  ville  de  Bordeaux  {ibid.  p.  440),  — 
sur  l'administration  relative  au  mobilier  national,  la 
destination  à  donner  aux  effets  mobiliers  des  églises 
supprimées,  sar  les  moyens  de  pourvoir  aux  frais  d;i 
culte  catholique  (17  juillet,  p,  542  et  suiv.),  —  sur 
le  payement  des  réparations  à  faire  aux  églises  pa- 
roissiales (18  juillet,  p.  596),  —  sur  une  avance  a 
faire  au  département  de  la  Corse  (ibid.  p.  613),  - 
sur  la  vente  des  palais  épiscopaux  (19  juillet,  p.  64'J), 

—  sur  l'approvisionnement  de  la  ville  de31etz,  (20  juil- 
let p.  683  et  suiv.). 

Comité  d'inspection 

Organisation.  Le  comité  sera  renouvelé  par  moili? 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  322).  —  Nouvelle  comi;u- 
sition  (13  juillet,  p.  445). 

Travaux.  — 1792.  —  Les  commissaires  sont  char- 
gés d'examiner  la  proposition  de  transporter  le  lieu 
des  séances  de  l'Assemblée  a  la  Halle-Neuve  (3  juil 
let,  t.  XLVI,  p.  91).  —  Sont  chargés  de  s'entendre  avec 
le  sieur  Baudoin  pour  l'impression  de  30,000  exem- 
plaires de  l'instruction  du  1"  janvier  1791  concer- 
nant l'exercice  des  gardes  nationales  (4  juillet,  p. 
107).  ^     J  .   1 


Comité  d'instruction  publique. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  sur  le  céré- 


monial à  observerenlre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi 
à  la  fédération  qui  doit  être  renouvelée  le  14  juillet 
1792  (7  juillet,  t.  XLVI,  p.  234).  —  Nouvelle  rédaction 
de  ce  projet  de  décret  (12  juillet,  p.  386).  — Projet  de 
décret  relatif  à  la  pose  de  la  première  pierre  d'un 
monument  à  élever  sur  l'emplacement  delà  Bastille 
{ibid.  p.  388). 


Comité  de  législation. 

Travaux.  — 1192.  —  Rapports  sur  la  pétition  du 
sieur  Geoffroy  (11  juillet,  t.  XLVI,  p.  361,  et  suiv), 
—  sur  l'inéligibilité  temporaire  des  fonctionnaires  pu- 
blics nommés  par  le  peuple  aux  emplois  qui  sont  à 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif  (18juillct,  p.  600  et 
suiv.).  — sur  l'arrestation  des  sieurs  Paris  et  Boulan 
(19  juillet,  p.  667  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  du  caporal 
Noël  Lebreton  (20  juillet,  p.  696). 


Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  des  secours  a 
accorder  à  d'anciens  pensionnaires  (7  juillet,  t.  XLVI, 
p.  233).  —  Projets  de  décret  sur  la  liquidation  de  dif- 
férents offices  (16  juillet,  p.  517  et  suiv.),  —  sur  le 
remboursement  de  la  dépense  des  troupes  dont  les 
communes  du  ci-devant  pays  do  Provt^nce  ont  fait 
l'avance  pendant   l'année   1790(18  juillet,    p.  590  et 


Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  le  mode  d'em- 
barquement des  maîtres  d'équipages  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat  (18  juillet,  t.  XVLI,  p.  597  et  suiv). 


Comité  militaire. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  proposition 
de  lever  42  nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux 
(2  juillet,  t.  XVLI,  p.  31  et  suiv).  —  sur  la  pétition 
du  sieur  Lièvre  {ibid.  p.  68).  —  sur  l'envoi  aux  ba- 
taillons de  gardes  nationales  d'exemplaires  de  l'ins- 
truction sur  leurs  exercices  (4  juillet  p.  106  et  suiv.) 
—  Projet  d'instruction  sur  la  qualité  des  armes  {ibid. 
p.  107  et  suiv.).  —  Rapports  sur  les  réparations  et 
constructions  à  faire  au  port  de  Boulogne  (6  juillet, 
p.  164  et  suiv.) — sur  rhabillcment  des  compagnies 
franches  (7  juillet,  p.  210),  — sur  la  levée  d'une  4»  lé- 
gion franche  ibid.  et  p.  suiv.)  — sur  ladéclaration  du 
danger  de  la  patrie  (11  juillet,  p.  335  et  suiv.).  —  sur 
l'augmentation  de  traitement  des  chirurgiens-majors 
et  des  aumôniers  des  régiments  (12  juillet,  p.  376  et 
suiv).  — sur  les  mesures  militaires  à  prendre  dans  les 
circonstances  actuelles  {ibid.  p.  390),  —  sur  la  néces- 
sité d'accorder  des  aides  de  camp  aux  officiers  géné- 
raux étrangers  (16  juillet,  p,  501  el  suiv.),  —  sur  les 
observations  du  général  Lamorlière  (i'nd.  p.  503),  — 
sur  le  placement  des  ci-devant  gardes  françaises  dans 
la  gendarmerie  nationale  {ibid.  p.  506),  —  sur  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  d'armes  à  Moulins 
(17  juillet,  p.  550  et  suiv),  —  sur  le  régime  des  ma- 
nufactures nationales  d'armes  de  guerre  {ibid.  p. 
552  et  suiv.),  —  sur  l'augmentation  de  la  force  ar- 
mée (ibid,  p.  557  et  suiv.),  —  sur  l'emploi  des  vété- 
rans nationaux  {ibid.  p.  516),  —  sur  la  formation  des 
compagnies  de  chasseurs  volontaires  nationaux  (ibid. 
p.  578),  —  sur  la  réunion  au  département  de  la  guerre 
de  la  partie  de  l'Hôtel  des  Invalides  où  se  trouve  le 
dépôt  des  plans  en  relief  (18  juillet,  p.  589),  —  sur 
l'habillement  des  compagnies  franches  (19  juillet, 
p.  667),  —  sur  l'approvisionnement  de  la  ville  do 
Metz  (20  juillet,  p.  683  otsuiv.). 


Comité  des  pétitions 

Don  patriotique  des   secrétaires  commis  (2  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  28.) 
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Comité  des  secours  publics. 


Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  réclamation 
des  sieurs  Fortin,  Lobrun  ol  Soland  (16  juillet,  i. 
XLVI  p.  514). 

Comité  de  surveillance. 

Travaux.  —  1792.  —  H.ipports  sur  la  procédure 
instruite  contre  les  sieurs  Parron  père  et  lils  et  Bayle 
(3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  76  et  suiv.),  —  sur  une  saisie 
faite  au  préjudice  du  sieur  Jean  Mayeur  (5  juillet,  p. 
147,)  —  sur  l'affaire  des  sieurs  Parent  et  Scnneviilc 
(8  juillet,  p.  243),  —  sur  l'affaire  du  sieur  Seguin 
{ibi<l.)y  —  sur  l'affaire  du  sieur  Ravez  (20  juillet,  p. 
675). 

Commissaires  de  l'Assemblée  nationale.  —  Voir  Fron- 
tières. 


CoMiiiss.viUES  DES  GUERRES  (ancie.xs).  Etat  de  ceux  qui 
étaient  retirés  au  1°""  octobre  1791  et  pour  lesquels 
le  minisire  demande  le  payement  de  leur  traitement 
jusqu'au  jour  où  ils  ont  cessé  leurs  fonctions  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  338)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibii.). 


Commissaires  de  police.  Décret  portant  établissement 
de  commissaires  dans  dilTérenies  villes  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  194). 


Commission  ordinaire  des  douze.  Don  patriotique  des 
secrétaires-commis  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  28). 


Travaux.  — 1792.  —  Rapport  sur  les  troubles  d'Ys- 
singeaux  (6  juillet,  t.  XLVI),  p.  194  et  suiv.). 


Commission  extraordinaire  des  douze.  Don  patrio- 
tique des  secrétaires -commis  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  28). 


Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  le  rassemblement 
des    gardes    nationaux  des   divers   départements   eu 
marche  pour  se  rendre  dans  la  capitale  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  25  et  suiv.).  —  Rédaction  du  décret  relatif 
aux  indemnités   à   accorder  aux   incendies  des   fau- 
bourgs de  Courtrai  (3  juillet,  p.  96).  —  Rédaction  du 
décret  tendant  à  accorder  un  témoignage  de  confiance 
au  maréchal  Luckner  (ibid.).  —  Rapport  sur  la    wo- 
mination  de  huit  membres  de  l'Assemblée  nationale 
pour  aller  visiter  les  frontières   (4  juillet,  p,  109  et 
suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  au  licenciement  des 
états  majors  de    la   garde   nationale   dans    les  villes 
de  50,000   âmes   et  au-dessus    (6  juillet,  p.    199).  — 
Rapports  sur  la  délibération  des  dangers  de  la  patrie 
(11  juillet,  p.  325  et  suiv.),  —  sur  des  actes  de  juri- 
diction faits  par  des  juges  do  paix  dans  le   château 
des  Tuileries  (12  juillet,  p.  377  et  suiv.),  —   sur  nno 
pétition  de  la  commune  de  Strasbourg  [ibid.  p.  379), 
—  sur  la  décoration  que  doivent  porter  les  membres 
du  Corps  législatif  {ibid.  p.   380  et  suiv.),  —  sur  les 
mesures  militaires  à  prendre   dans  les  circonstances 
actuelles   (ibid.  p.  396  et  suiv.),    —  sur  la  suspen- 
sion du  maire  et   du  procureur   de  la  commune    de 
Paris  (13  juillet,  p.  4.52  et  suiv.),  —  sur  les  pétitions 
des   généraux  (15  juillet,  p.  487  et  suiv.),  —  sur  la 
neutralité  des   princes  d'Allemagne  (16  juillet,  p.  510 
et  suiv.),  —  suri  augmentation  de  la  force  armée  (17  juil- 
let,  p.   557  et   suiv.),   —  sur  l'emploi  des    vétérans 
nationaux    {ibid.   p.  576),   —  sur    la  formation  do 
compagnies  de  chasseurs  volontaires  nationaux  (ibid. 
p.  578  et  suiv.),  —  sur  un  mémoire  des  administra- 
teurs du   département  du  Bas-Rhin  relatif  au  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  pour  établir  l'ordre 
sur    les   frontières    menacées    (18   juillet,  p.    602   et 
suiv.),  —  sur  la  conférence  des  membres  de  la  commis- 
sion avec  le  maréchal  Luckaer  (20  juillet,  p.  685). 

4  8 


Commission  générale  des  mon.naies.  Rapport  sur  ses 
travaux  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  190  et  suiv.). 

Voir  Ministre  de  la  guerre,  «•  2. 


Commission. 


Communautés  supprimées.  Lettre  sur  l'emploi  de»  livre» 
et  autres  objets  restés  dans  leurs  maisons  (3  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  75)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'ins- 
truction publique  et  des  domaines  réunis  (ibid.). 

Communes.  1°  Rembourseront  les  avances  qui  leur  seront 
faites  pour  cause  de  troubles,  quand  ils  seront  occa- 
sionnés par  les  habitants  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  550). 

2°  Lasource  propose  de  déclarer  que  les  communes 
iiui  fourniront  au  delà  de  leur  contingent  en  gar- 
des nationaux  armés  et  équipés  auront  bien  mérité 
(le  la  patrie  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  559)  ;  —  adop- 
tion sauf  rédaclion  (ibid.).  —  Texte  du  décret  (18 
juillet,  p.  595). 

Compagnie  d'Afrique.  Compte  rendu  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  U  compagnie  d'Afrique  établie  à  Mar- 
seille (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  647);—  renvoi  au 
comité  de  commerce  (ibid.). 

Compagnie  des  Indes.  (Ancienne)  Renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  d'une  demande  concernant  le 
renouvellement  de  ses  aclions^,(7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  205). —  Décret  sur  le  renouvellement  des  actions 
ot  portions  d'actions  (9  juillet,  p.  261). 

Compagnies  franches.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  à  l'habillement  des  54  compagnies  créées  par  le 
liécret  du  28  mai  1792  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (iT'td.). —  Décret  (7  juillet, 
p.  210).  —  Lettre  du  ministre  do  la  guerre  sur  la 
difficulté  de  les  équiper  promptement  attendu  la  ra- 
reté des  draps  gris  (19  juillet,  p.  647).  —  L'Assemblée 
décrète  que  leur  habillement  est  laisse  au  choix  du 
ministre  de  la  guerre  (ibid.  p.  667). 

Compagnies  franches.  —  Voir.  Gardes -françaises. 

Comptabilité.  (Bureau  de  la).  Les  commissaires  adres- 
seront un  rapport  sur  la  comptabilité  do  Randon  de 
La  Cour,  trésorier  général  de  la  maison  du  roi 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121)-  —  Fait  un  rapport 
sur  la  comptabilité  arriérée  des  villes  (8  juillet,  p.  245)  ; 
—  un  rapport  sur  la  trésorerie  dos  revenus  casuels 
(15  juillet,  p.  492). 

Comptabilité  arriérée  des   villes.  Rapport  par    les 

commissaires    de     la  comptabilité    (8   juillet   1792. 

t.  XLVI,  p.  245)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'examea 
des  comptes  {ibid.). 

CoNDORCET,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
mesures  (i  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat  (t.  XLVI, 
p.  172  et  suiv.),  (p.  179  et  suiv.). 

Congés  des  membres  de  l'Assemblée  natio.nale.  Ils 
sont  suspendus  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  297). 

Conseil  du  roi.  Le  roi  annonce  qu'il  a  nommé  secré- 
taire M.  Joly  en  remplacement  de  Dejoly  (9  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  260). 

Conseils  de  département.  Seront  en  surveillanco  per- 
manente aussitôt  après  la  déclaration  que  la  patrie 
est  en   danger  (5  juillet  1794,  t.  XLVI,  p.  133). 

Conseils  de  district.  Seront  en  surveillance  perma- 
nente aussitôt  après  la  déclaration  que  la  patrie  est 
eu  danger  (5  juillet  i79i,  t.  XLVI,  p.  133). 
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Conseils  généraux  des  communes.  Seront  on  surveil 
lance  permanente  aussitôt   après  que  la  patrie  aura 
été  déclarée  en  danger  (o  juillet  179!ii,  t.  XLVl,  p.  133). 

Constitution.  1°  Il  est  fait  hommage  d'un  exemplaire  de 
la  Constitution  traduite  en  langue  provençale  (7  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  209). 

2°  L'Assemblée  voue  à  l'exécration  publique  tout 
projet  de  l'altérer.  Message  au  roi  à  ce  sujet  (7  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  212).  —  Texte  du  décret  (ibid. 
p.  212). 

Contreseing  des  lettres  pour  la  franchise  du  port 
PAR  LA  POSTE.  Propositions  y  relatives  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  486);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  {ibid).  —  Rapport  par  Lambert 
sur  la  franchise  et  le  contreseing  des  lettres  par  lu 
poste  (18  juillet,  p.  613  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  618  et  suiv.). 

Contribution  foncière. 

1°  Etat  de  situation  de  la  confection  des  matrices 
des  rôles  au  30  juin  1792  (4  juillet  1792,  t.  XLVl, 
p.  121). 

2°  Le  ministre  des  contributions  fiubliques  rendra 
compte  de  l'état  des  rèpartements  de  la  contribution 
foncière  de  1792  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  302). 

3°  Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  fixation 
du  maximum  de  la  contribution  foncière  en  1792  : 
Jacob  Dupont,  Ghaubry-de-Laroche  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  328  et  suiv.);  —  Juglar,  Tronchon,  rap- 
porteur (18  juillet,  p.  607  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  que  le  maximum  de  la  contribution  foncière 
sera  porté,  pour  l'année  1792,  du  sixième  au  cin- 
quième du  revenu  net  {ibid.  p.  613). 

Contribution  mobilière. 

1°  Le  ministre  des  contributions  publiques  rendra 
compte  de  l'état  des  rèpartements  de  la  contribution 
mobilière  pour  1792  (10  juillet  1792,  t.  XLVL 
p.  302). 

2°  Etat  de  situation  au  7  juillet  de  la  confection 
des  rôles  de  la  contribution  de  1791  (11  juillet  1792, 
(t.  XLVI,  p.  3-27). 


Contributions.  —  Voir  Rôles  d'impositions. 

Contrôleurs  des  rentes.  Écrivent  au  sujet  du  projet 
de  décret  relatif  à  leur  suppression  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  172)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.). 


Convois  militaires.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
des  fonds  pour  cet  objet  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  203);  — renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances  réunis  [ibid.). 


CoNWAi,  général  des  révoltés  de  l'Ardèche.  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  638). 

CoRBEiL  (Commune  de).  Députation  et  adresse  (10  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  321). 

Corenfustier,  juge  de  paix.  Déclaration  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  p.itrie  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  639). 

Corps  administratifs.  1»  Adresse  demandant  la  publicité 
de  leurs  séances  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17  ei 
suiv.)  ;  —  discussion  [ibid.  p.  20  et  suiv.)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  que  les  séances  seront  publiques  e^ 


charge  le  comité  de   législation  de  lui  présenter  un 
projet  de  loi  sur  cet  objet  {ibid.  p.  21). 

2°  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret  du 
24  décembre  1790  interdisant  aux  administrations 
d'entretenir  des  agents  soit  auprès  du  roi,  soit  auprès 
du  Corps  législatif  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  19);  — 
compte  rendu  du  ministre  de  l'intérieur  (2  juillet, 
p.  38  et  suiv.). 

3°  Le 

cessaires  pou 
t.  XLVi7  P-  f03) 


s  corps  administratifs  feront  les  avances  né- 
s  pour  la  levée  des  troupes  (20  juillet  1792, 


Corps  helvétique.  Annonce  sa  résolution  de  garder  la 
neutralité  envers  les  puissances  qui  sont  en  guerre 
avec  la  France   (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  620  et 

suiv.). 


GoRRÈZE  (Département  de  la).  Pétition  des  volontaires 
nationaux  relative  au  jugement  de  Gustine,  à  la  for- 
mation d'un  corps  d'attaque  et  au  choix  de  bons  gé- 
néraux pour  le  commander  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  27). 

Corse  (Département  de  la).  1°  On  annonce  que  les  fo- 
rêts sont  livrées  à  la  dévastation  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  126)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid.).  —  Le  colonel  de  la  gendarmerie  demande  à 
être  mis  en  activité  (12  juillet,  p.  367). 

2°  Rapport  sur  la  demande  des  administrateurs 
(l'une  somme  de  18,000  livres  pour  les  frais  d'estima- 
tion et  de  vente  des  biens  nationaux  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  613)  ;  —  projet  do  décret  {ibid.)  ;  — 
adoption  [ibid.). 

CosTE,  député  de  la  confédération  de  Jalès.  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Cote-d'or  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Présentent  une  pétition  re- 
lative à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  325). 

CoTES-DU-NoRD  (Département  des). 

Directoire.  Délibération  sur  les  gazettes  incendiaires 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  358). 

CouBÉ,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Parle  sur  la  sus- 
pension du  maire  de  Paris  (t.  XLVI,  p.  462). 

Counes,  ci-devant  cordelier  à  Carcassonne.  Fait  un  don 
patriotique  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 


Coupes  de  bois.  Rapport  par  Leboucher-du-Longchamp 
sur  les  coupes  des  bois  compris  dans  les  échanges  des 
biens  domaniaux,  non  consommés  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  229  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  230);  —  adoption  [ibid.). 

Cours  martiales.  1°  Instruction  du  roi  sur  leur  ser- 
vice (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  147). 

2°  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des  me- 
sures prises  pour  rassembler  la  cour  martiale  dans 
l'armée  du  Nord  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  443). 

CouRTiÉ.  Ecrit  relativement  au  recouvrement  de  l'ar- 
riéré des  droits  d'aides  dans  le  district  de  Bourg-la- 
Reine  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  171). 

CouRTRAi.  Communication  de  détails  sur  l'incendie  des 
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faubourgs  (2  juiHft  1~'J2,  t.  XLVI,  n.  i(j  etsuiv.);  — 
compte  il  reiiilro  par  lo  niinistro  rio  la  guerre  (ibid. 
p.  48).  —  Le  ministre  de  la  guerre  déchire  fju'il  n'a 
rec»  aucune  nouvelle  relativement  à  cet  incendie 
(ibiU.  p.  68).  —  Lettre  du  maréchal  Luckuer  sur  cet 
incendie  (3  juillet,  p.  90  et  suiv.);  —  L'Assemblée 
décrète  que  les  incendiés  seront  indemnisés  et  renvoie 

Eour  rédaction  à  la  commission  extraordinaire  des 
onze  {ibid.  p.  91).  —  Texte  du  décret  {ibid.  p.  96).  — 
Lettre  du  maréchal  Luckner  relative  à  cet  incendie 
(9  juillet,  p.  iiSG).  —  Lettre  du  maréchal  Luckner  et 
du  maréchal  de  camp  Jarry  (13  juillet,  p.  452). 

CouTHO.v,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Dcmaudo 
la  comparution  k  la  barre  du  directeur  de  l'impri- 
merie royale  (l.  XLVI,  p.  40).  — Parle  sur  les  me»uies 
à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  112), 

—  sur  un  message  du  roi  (p.  1*79).  —  Dénonce  le  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Pas-de-Calais  (p.  211). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  déclarer  la  patrie  eu 
danger  (p.  317),  —  sur  le  cérémonial  à  observer  pour 
la  fédération  de  1792  (p.  387),  —  sur  la  nomination 

Ear  le  pouvoir  exécutif  de  certains  fonctionnaires  pu- 
lics  (p.  443  et  suiv.).  —  Remet  un  don  patriotique 
(p.  600).  —  Obtient  un  congé  (p.  684). 

CoiTURiER,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Fait  la 
3"  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  pétition  des 
sieurs  Vincent  Gentil  et  Chevalot-Beaugois  (t.  XLVI, 
p.  91  et  suiv.). 

Crégut,  prètie.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Greil  (Commune  de).  Don  patriotique  des  habitants  et 
des  citoyens  des  paroisses  environnantes  (l''"'  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  25). 


Crest1i\,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  (t.  XLVI,  p.  73).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  réunion  des  religieuses  qui 
persistent  dans  la  vie  commune  (p.  103  et  suiv.). 

Croix  (Commune  de).  Demande  de  fonds  pour  armer  la 
garde  nationale  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  243);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Croix  de  Sai.nt-Louis.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra 
l'état  des  personnes  qui  ont  reçu  la  croix  de  Saint- 
Louis  depuis  la  Révolution  (19  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  667.) 


Cri'blier-d'Optère,  député  de  l'Indre.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'incendie  des  faubourgs  de  Courtrai 
(t.  XLVI,  p.  48).  —  Fait  connaître  un  don  patriotique 
des  membres  du  tribunal  du  district  de  Cnàteauroux 
(p.  125).  —  Dénonce  le  sieur  Hagem-Worms  (p.  257). 
—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  nécessité  d'ac- 
corder des  aides  de  camp  aux  officiers  généraux 
étrangers  (p.  501).  —  Parle  sur  la  nomination  de 
membres  de  l'Assemblée  pour  aller  visiter  les  fron- 
tières (p.  603  et  suiv.) 


Cti.ANT  (Commune  de).  Pétition  relative  au  maintien  de 
la  brigade  de  gendarmerie  transportée  à  Châtcau- 
Meillan  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  324)  renvoi  ;  — 
au  comité  militaire  {ibid.). 

Culte  catholiqce.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les 
moyens  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  542  et  suiv.). 

Curés.  1°  Les  curés  qui  n'ont  pas  prêté  lo  serment  ou 
qui  l'ont  rétracte  cesseront  d'être  salariés  par  le  Tré- 
sor public  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105). 


2°  Rapport  par  Cazes  sur  le  traitement  des  cures 
ou  vicaires  qui  font,  par  le  Uis-in-die,  un  double 
service  dans  deux  églises  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  587  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.   p.  588). 

CciiY,  de  Sailli-Sauveur.  Demande  une  pension  (4  Juil- 
let 1792,  t.  XLVI.  p.  121);—  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation {ibid.). 

CussET  (Commune  de).  Etablissement  d'un  commissaire 
de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

CusTiNE,  ofdîier  général.  Pétition  relative  à  sa  compa- 
rution devant  une  cour  martiale  (1*'  juillet  17!>2, 
t.  XLVI,  p.  27);  —  renvoi  au  ministre  de  la  irucrre 
{ibid.).  " 


D 


Dalègre  d'Alzon,  commandant  la  légion  d'AIégre.  Est 
décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Dalmas,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Mar- 
seille (t.  XLVI,  p.  385), —  sur  la  suspension  du  maire 
de  Paris  (p.  457),  (p.  458  et  suiv.).  —  Suppléant  au 
comité  diplomatique  (p.  574). 

Dahazan  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  ia  Conttilution.  Don  patrio- 
tique (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  228). 

Damourette,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger 
(t.  XLVI,  p.  311  et  suiv.). 

Danemark.  Note  remise  à  cette  cour  par  les  ministres 
des  rois  de  Hongrie  et  de  Prusse  (16  juillet  179? 
l.  XLVI,  p.  507  et  suiv.). 

Dangirard,  négociant.  Fait  un  don  patriotique  (10  juil« 
let  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Darrot.  Est  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31). 

Daverhodlt,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Propose 

à  l'Assemblée  de  se  former  en  comité  général  (t.  XLVI, 
p.  22).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  42).  —  Parle 
sur  des  dénonciations  au  sujet  des  faits  qui  se  seraient 
passés  à  l'armée  de  Luckner  (p.  48),  —  sur  les  dé- 
nonciations contre  La  Fayette  (p.  210).  —  Est  rappelé  h 
l'ordre  (ibid.).  —  Parle  sur  la  suspension  du  maire 
de  Paris  (p.  460  et  suiv.),  —  sur  un  discours  de  De- 
launay  {d'Angers.)  (p.  691). 

Dax  (Commune  de). 

Société  des   Amis  de  ta  Constituton.  Don  patrio- 
tique (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 

Daygallier,  officier  municipal.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet,  t.  XLVI,  p.  638). 

Deberingues  (Abbé).  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Deblon.  Annonce  de  son  arrestation  comme  complice 
de  Du  Saillant  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  445). 
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Debranges,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Présente 
un  projet  do  décret  relatif  à  des  remboursements  à 
faire  à  des  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forcis 
(t.  XLVI,  p.  524  et  suiv.). 

Debrie  (Gédéon).  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  son  affaire  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  123). 

Debry  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  le  rassemblement  des 
gardes  nationaux  en  marche  pour  se  rendre  dans  la 
capitale  (t.  XLVI,  p.  31).  —Propose  de  mander  le 
ministre  de  la  guerre  à  la  barre  (p.  38).  —  Sou- 
met à  la  discussion  son  rapport  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  de  danger  de  la  patrie  (p.  110  el 
suiv.),  (p.  130  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  compte  à 
rendre  par  les  ministres  de  la  situation  du  royaume 
tp.  286),  —  sur  l'arrestation  du  sieur  Lacolombe 
{[).  463),  —  sur  la  réforme  de  l'ordre  judiciaire 
(p.  492).  —  Membre  du  comité  diplomatique  (p.  574). 
—  Est  entendu  au  sujet  des  insultes  adressées  au 
maréchal  Luckner  (p.  665). 

Décès.  —  Voir  Mariages. 

Decomisiiet,  colonel  des  gardes  nationales  de  Gravières. 
Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

Décrets.  Etats  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  trans- 
mis par  le  ministre  de  la  justice.  —  1792.  —  (l"  juil- 
let, t.  XLVI,  p.  27),  (7  juillet,  p.  204),  (8  juillet, 
p.  236),  (13  juillet,  p.  437),  (15  juillet,  p.  489  et  suiv.), 
(p.  499),  (17  juillet,  p.  541),  (p.  573  et  suiv.),  (19  juil- 
let, p.  665),  (20  juillet,  p.  675),  (p.  698). 


Dédouité  (Sieur  et  demoiselle).  Remettent  un  don  pa- 
triotique au  nom  des  citoyens  et  citoyennes  de  Bolbec 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  324). 

Deglane.  —  Voir  Bomainville. 


Degras,  commandant  de  Saint-Sauveur.  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  179â,  t.  XLVI,  p.  638). 

Dehaussy-Robecourt,  député  de  la  Somme.  —  1792.  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (t,  XLVI,  p.  40).  —  Parle 
sur  une  dénonciation  portée  contre  les  sieurs  Phili- 
bert et  Massonier  (p.  124). 

Dehoui.ière,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  — 
Suppléant  au  comité  d'inspection  (t.  XLVI,   p.  445). 

Dejoly,  secrétaire  du  conseil  du  roi.  Est  nommé  mi- 
nistre de  la  justice  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  110). 
—  Annonce  sa  nomination  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  121). 

—  Voir  Ministre  de  la  justice. 

Delabastide,  capitaine  de  la  légion  du  camp  de  Jalès. 
Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

Delaborde.  Obtient  une  récompense  de  3,000  livres 
pour  la  découverte  d'une  fabrique  de  faux  assignats 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  328). 

Delacroix,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792  —  Parle  sur 
ta  manière  de  recevoir  les  gardes  nationaux  qui  se 
rendent  A  Paris  (t.  XLVI,  p.  2).—  Demande  la  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  de  prendre  connais- 
sance de  pièces  communiquées  par  le  ministre  des 
aHaiies  étrangères  (p.  22).  —  Demande  la  comparu- 
lion  à  la  barre  du  directeur  de  l'imprimerie  royale 


(p.  40).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  42).  —  Parle 
sur  une  motion  de  Jaucourt  (p.  48),  —  sur  le  licen- 
ciement de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  72),  (p.  73), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger 
de  la  patrie  (p.  112),  (p.  132).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  151).  —  Parle  sur  une  pétition  des  citoyens 
du  Havre  (p.  164),  —  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (p.  216),  (p.  287),  (p.  288),  -—  sur  une  lettre  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  La  Réole 
(p.  299).  —  Vice-président  (p.  30-3).  —  Demande  que 
la  discussion  soit  ouverte  sur  la  question  de  savoir 
si  la  patrie  est  ou  n'est  pas  en  danger  (p.  311).  — 
Parle  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  337), 
(p.  341),  —  sur  une  adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Marseille  (p.  38.5),  —  sur  la  suspension 
du  maire  de  Paris  (p.  396),  —  sur  la  proposition 
d'envoyer  aux  frontières  les  troupes  de  ligne  qui  sont 
à  Paris  (p.  483  et  suiv.),  —  sur  l'exécution  de  la  loi 
relative  à  l'établissement  du  drapeau  tricolore  (p.  484). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  691). 

Delagarde  (Dame).  Approbation  du  marché  passé  avec 
elle  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  128). 

Delaporte,  député  du  Haut-Rliin.  — 1792.  —  Demande 
que  les  séances  des  corps  administratifs  soient  pu- 
bliques (t.  XLVI,  p.  19).  —  Parle  sur  la  question  de 
savoir  si  le  ministre  de  l'intérieur  a  ordonné  l'envoi 
aux  départements  d'un  arrête  du  département  de  la 
Somme  (p.  41),  —  sur  le  remplacement  des  receveurs 
des  finances  (p.  95),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  113),  —  sur 
l'affaire  des  sieurs  Jolivet  père  et  fils  (p.  123),  —  sur 
le  mode  déjuger  les  traîtres  à  la  patrie  (p.  238).  — 
Communique  une  lettre  d'un  juge  de  paix  du  district 
de  Belfort  (p.  486).  —  Demamie  des  armes  pour  les 
habitants  du  Haut-Rhin  [ibid.). —  Parle  sur  les  offi- 
ciers déserteurs  (p.  509),  —  sur  la  liquidation  des 
pensions  des  gardes  françaises  (p.  517),  —  sur  l'aug- 
mentation de  la  force  armée  (p.  559),  —  sur  la  nomi- 
nation de  membres  de  l'Assemblée  pour  aller  visiter 
les  frontières  (p.  603). 

Delaunay,  talné  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1792.  —  Remet  des  dons  patriotiques  (t.  XLVI, 
p.  327).  —  Membre  du  comité  diplomatique  (p.  374). 

—  Parle  sur  l'affaire  du  général  La  Fayette  (p,  686 
et  suiv.). 

Delaville  (Jean-Eustache),  curé  de  Courménil.  Fait  un 
don  patriotique  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485.) 

Delbos-Perrochon  (Demoiselle).  Est  décrétée  d'accusa- 
tion (18  juillet  1792,  t,  XLVI,  p.  638). 

D;;lfau,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  suspension  du    maire  de  Paris  (t.  XLVI,  p.  456), 

(p.  4.57). 

Déliars,  député  des  Ardennes.  —  1792. —  Membre  du 
comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  445). 

Deliège,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  d'instruction  (t.  XLVI,  p.  44.5). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Com- 
munique des  détails  sur  l'incendie  de  Courtrai 
(t.  XLVI,  p.  46  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  110), 
(p.  116),  —  sur  la  levée  de  nouveaux  bataillons  de 
gardes  nationaux  volontaires  (p.  203),  —  sur  les 
troubles  de  l'Ardéche  (p.  249),  —  sur  le  compte  à 
rendre  par  les  ministres  de  la  situation  du  rojaume 
(p.  285),  —  iur  renvoi  aux  frontières  des  troupes  de 
ligne  qui  sont  à  Paris  (p.  482).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  le  placement  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises dans  la  gendarmerie  nationale  (p.  506) .  —  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  658). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


7ri3 


Demées,  député  de  l'Orne.  —  1792.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  déclaration  da  danger  de  la 
pairie  (t.  XL VI,  p.  353  et  suiv.). 

Démission  de  députés.  Audoy  {Tarn)  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  31).  —  Desplaces  (Siaône-et-Loire)  (10  juil- 
let, p.  697).  —  Bellier-du-Chesnay  (Eure-et-Loir) 
(11  juillet,  p.  3-27). 

Denouy,  de  Paris.  Demande  que  l'Assemblée  tienne  ses 
séances  à  la  Halle-Neuve  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  91). 

Départements  :  1°  Décret  concernant  les  départements 
qui  n'ont  pas  encore  levé  leurs  bataillons  (12  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  436). 

2°  Les  départements  rembourseront  les  avances  qui 
leur  seront  faites  pour  cause  de  troubles  quand  ils 
seront  occasionnés  par  les  habitants  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  550). 

3°  Les  départements  fourniront  50,000  hommes  pour 
compléter  l'armée  de  ligne  (20  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  699). 


Départements.  —  Voir  Secours  publics.  —  Râles  d'im- 
positions. 

Depère,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  :  1»  sur  l'administration  relative  au  mobi- 
lier n;itional  ;  2°  sur  la  destination  à  donner  aux  effets 
mobiliers  des  églises  supprimées;  3°  sur  les  moyens 
de  pourvoir  aux  frais  du  culte  catholique  (t.  XLVI, 
p.  542  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  une  avance  à  faire 
au  département  de  la  Corse  (p.  613).  —  Annonce  le 
départ  de  1,600  fédérés  pour  le  camp  de  Soissons 
(p.  694). 

Dépéret,  député  de  la  Haute-Vieane.  —  1792.  —  Est 
entendu  au  sujet  de  l'arrestation  d'un  citoyen  dans 
les  tribunes  (t.  XLVI,  p.  322). 

Députés  :  1°  Décoration  qu'ils  doivent  porter  dans  le 
lieu  des  séances,  en  députation  et  commission  (12  juil- 
let 1792,  l.  XLVI,  p.  381). 

2°  Motion  relative  au  remplacement  de  ceux  qui 
n'ont  pas  répondu  à  l'appel  nominal  qui  a  suivi  la 
déclaration  du  danger  de  la  patrie  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  430). 

3°  Les  députés  absents  pour  cause  de  maladie  se- 
ront payés  de  leur  indemnité  (20  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  684). 

Députés  extraordinaires.  Suppression  de  la  tribune 
qui  leur  était  réservée  et  dèlense  aux  commissaires 
inspecteurs  de  leur  donner  des  caries  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  76). 

—  Voir  Brylié.  —  Monneron. 

Députés  suppléants.  Seront  admis  à  assister  aux  séances 
de  l'Assemblée,  de  concert  avec  les  fédérés  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  327). 

Iti  uxAix,  ci-devant  c^iporal  au  43»  régiment.  Commu- 
nication de  détails  concernant  sou  affaire  (5  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  123)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation {ibid.). 

IJeschamps,  de  Paris.  Présente  un  modèle  de  médaillon 
qui  pourrait  être  accordé  en  récompense  aux  gardes 
nationales  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  437). 


Deschamps,  maire  do  Neuf-Brisach.  Approbation  do  sa 
conduite  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 

1"  Série.  T.  XLVI. 

4  e  * 


Descourtis.  Envoie  ud  don  patriotique  (1*7  Juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  556). 

Descrots-Destrées,  député  de  l'Allier.  —  1792.  —  Té- 
moigne son  regret  de  n'avoir  pu  assister  à  la  séance 

du  7  juillet  (t.  XLVI,  p.  244). 

Desgrances  (Demoiselle).  Obtient  une  récompense  de 
6,000  livres  pour  la  découverte  d'une  fabrique  de  faux 
assignats  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  328). 


Desplaces,  député  de  Saône-ot-Loire, 
sa  démission  (t.  XLVI,  p.  297). 


1792.  —  Donne 


Destrem,  député  de  l'Aude.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  revision  du  tarif  des  droits  de  douane 
(t.  XLVI,  p.  66  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  (ransit 
des  marchandises  (p.  187  et  suiv.),  —  la  deuxième 
lecture  de  son  rapport  sur  la  fixation  des  droits  d'en- 
trée sur  les  tabacs  étrangers  (p.  317),  —  la  deuxième 
lecture  de  son  rapport  sur  la  revision  du  tarif  des 
droits  de  douane  {ioid.  et  p.  suiv.). 

Deusy,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (t.  XLVI,  p.  150).  —  Parle  sur  une 
dénonciation  faite  contre  le  directoire  du  département 
du  Pas-de-Calais  (p.  648). 

Didot.  Approbation  du  marché  passé  avec  lui  (5  juillet 
1792,  t.' XLVI,  p.  128). 

DiEPPDALL  (Veuve).  Demande  un  secours  (11  juillet  1*792, 
t.  XLVI,  p.  363). 


Dieppe  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse  de  dé- 
vouement (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  323). 

DiETRiCH,  maire  de  Strasbourg.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  dénonciation  laite  contre  lui  (12  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  379). 

Dieudonné,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  le  renouvellement  des  actions  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes  (t.  XLVI,  p.  260  et 
guiv.;.  —  Fait  un  rapport  sur  un  versement  à  faire  à 
la  trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  300  et  suiv.). 

DiGANGE  (Dame).  Présente  une  pétition  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  360). 

Dijon  (Commune  de).  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
concernant  le  passage  à  Dijon  de  2,779  soi-disant  ma- 
rins naufragés  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327)  : — 
renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  l'ordinaire  de? 
finances  réunis  [ibid.). 

Dijon  (Commune  de).  —  Voir  Liquidation,  n*  3. 

Dillon  (Théobald).  Pétition  relative  aux  honneurs  h 
rendre  à  ses  màncs  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  297); 
—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  [tbid.). 

Discipline  militaire.  —  Voir  Volontaires  nationaux. 

Districts.  Rembourseront  les  avances  qui  leur  seront 
faites  pour  cause  de  troubles  quand  ils  seront  occa- 
sionnés par  les  habitants  (17  juillet  1792,  l.  XLVI, 
p.  550). 

DoAZAN  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI.  p.  105). 

48 
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DocHiER,  député  de  la  Drôme.  — 179?-.  —  Fait  uq  rap- 

Jort  sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  pu- 
lics  dans  le  déparlement  de  la  Drôme  (t.  XL VI,  p.  SS"? 
et  suiv.),  —  oû  rapport  sur  le  nombre  el  le  place- 
ment des  notaires  publics  dans  le  département  de 
l'Isère  (p.  239  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  service 
paroissial  dans  la  ville  do  Léré  (p.  241).  —  Soumet  à 
la  discussion  un  projet  de  décret  sur  la  réunion  des 
paroisses  de  Saint-Jean-aux-Bois  et  do  la  Rivière 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  de  ses 
rapports  sur  le  placement  des  notaires  publics  dans 
les  départements  do  la  Drôme  el  de  l'Isère  et  sur  le 
service  paroissial  dans  le  ville  de  Léré  (p.  643  et  suiv.). 

Domaines  nationaux  de  la  ville  de  Paris.  Don  patrio- 
tique des  commis  de  l'administration  (1"  juillet  n9!2, 
t.  XL VI,  p.  27). 

—  Voir  Mobilier  national. 

DOMFRONT  (District  de).  Les  fédérés  se  plaignent  du 
manque  de  sanction  de  plusieurs  décrets  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  438). 

Dons  patriotiques.  —  1792.  —  (30  juin,  t.  XLVI,  p.  1), 
(1-  juillet,  p.  17),  (p.  24),  (p.  25),  (p.  27),  (2  juillet, 
p.  28),  (3  juillet,  p.  93),  (4  juillet,  p.  103),  (p.  105), 
[p.  120),  (5  juillet,  p.  125),  (p.  126),  (p.  146),  (6  juil- 
let, p.  170),  (p.  171),  (7  juillet,  p.  228),  (p.  233),  (8  juil- 
let p.  244),  (p.  246),  (9  juillet,  p.  258),  (p.  278),  (p.  290, 
(10  juillet  p:296),  (p.  297),  (p.  300),  (p.  323),  (11  juil- 
let, p.  324),  (p.  325),  (p.  327),  (p.  360),  (p.  361),  (12  juil- 
let p.  3821,  (13  juillet,  p.  436),  (p.  443),  (15  juillet, 
p.  485),  (16  juillet,  p.  500),  (p.  501),  (p.  502),  (p.  503), 
(p.  515,  (p.  516),  (17  juillet,  p.  556,  (p.  573),  (p.  574), 
(18  juillet,  p.  599),  (p.  600),  (p.  603),  (19  juillet,  p.  647), 
(p.  658),  (p.  670). 

Douanes.  1°  Rapport  par  Destrem  sur  la  revision  du 
tarif  des  droits  de  douane  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p_  66);  —  projet  de  décret  (ibid.  et  page  suiv.)  — 
Deuxième  lecture  (10  juillet,  p.  317  et  suiv.). 

2°  On  demande  que  le  droit  de  surveillance  des  passe- 
ports soit  accordé  aux  douanes  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  147)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

Douanes.  —  Voir.  Bureau  central  des  douanes. 

DouciN,  chirurgien.  Fait  un  don  patriotique  (17  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.   573). 

DousSAiN,  député-suppléant  d'Eure-et-Loir.  —1792.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Bellier-du-Gliesney, 
démissionnaire  (t.  XLVI,  p.  639).  —  Prèle  serment 
(p.  640). 

DouYET,  député  do  l'Allier.  —  1792.  —  Est  entendu 
au  sujet  d'une  demande  de  pas-seport  faite  par  lui 
sans  avoir  indiqué  sa  qualité  de  député  (t.  XLVI, 
p.  694),  (p.  695). 

Drapeau  aux  couleurs  nationales.  Le  ministre  do  la 
ffucrre  rendra  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du 
10  juillet  1791  sur  rétablissement  du  drapeau  trico- 
lore (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  484  et  suiv.)..  — 
Compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre  (18  juillet. 
p.  581). 

Dreux  (Commune  de).  Pétition  relative  aux  billets  do 
confiance  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.    147). 

Drôme  (Département  de  la).  1°  Rapport  par  Dochiersur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  237)  ;  —  projet  de  décret 


(ibid.   et  page  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (19  juillet' 
p.  645  et  suiv.). 

2°  Don  patriotique  des  citoyens  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  436).  ^        V      J 

Administrateurs.  Adresse  sur  les  troubles  et  les  sen- 
timents patriotiques  des  habitants  du  département 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121). 

Commissaires  du  département  pour  les  troubles 
d'Avignon  et  du  Comtat.  Demande  de  fonds  (19  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  647). 


Drouet,  de  Rennes.  Sollicite  un  secours  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  297);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  {ibid.). 

Dubois  (Pierre-Henri  dit).  Observations  sur  une  pen- 
sion qui  lui  a  été  accordée  (16  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  51.5),  (p.  517). 

Dubohchet,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  levée  des  gardes  nationaux  (t.  XLVI, 
p.  657). 


Dccastel,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'â^e  requis  pour  pouvoir  contracter 
mariage  (t.  XLVI,  p.  214  el  suiv.). 

Pucluseau,  greffier  du  tribunal  de  la  section  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  Fait  un  don  patriotique  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  515). 

Ducos,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  sociétés  populaires  (t.  XLVI,  p.  19).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  la  déclaration  du  danger 
de  la  patrie  (p.  348  et  suiv.). 

Ducoudray,  ancien  curé  de  Gayenne.  Renvoi  au  pou- 
voir exécutif  d'une  demande  de  pension  en  sa  faveur 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  127). 

DuCROS,  maire  de  Berrias.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

DuFOURNY.  Présente  une  pétition  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  360). 


DuHEM,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Remet  des  adresses 
des  citoyens  d'Arras  (t.  XLVI,  p.  92),  (p.  187).  — 
Parle  sur  l'établissement  du  conseil  de  guerre  chargé 
d'examiner  la  conduite  de  Jarry  (p.  245).  —  Propose 
de  former  une  légion  belge  (p.  246).  —  Parle  sur  le 
rassemblement  de  la  cour  martiale  dans  l'armée  du 
Nord  (p.  443).  —  Remet  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité du  Wanquetin  (p.  607).  —  Dénonce  le  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais  (p.  648), 

Dumas  (Mathieu),  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  — 
Demande  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  rende  compte 
qu'en  comité  général  des  mesures  prises  pour  empê- 
cher l'invasion  des  Autrichiens  sur  le  Rhin  (t.  XLVI, 
p.  11  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  83  et  suiv.),  — 
sur  une  communication  du  ministre  des  affaires  étran- 
ffcres  (p.  149  et  suiv.),  (p.  151),  —  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  166).  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  sur  l'insurrection  du  camp  de  Neuf-Bri- 
sach  {ibid.  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  168  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  compte  à  rendre  par  les  ministres  de  la 
situation  du  royaume  (p.  285).  —  Annonce  l'envoi 
de  22  volontaires  nationaux  au  bataillon  de  la  Sarthe 
par  la  commune  de  Corbeil  (p.  321).  —Parle  sur  les 
officiers  déserteurs  (p.  509).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  la  formation   de   compagnies  de   chas 
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sours  volontaires  nationaux  (p.  878),  —  le  dèfond 
(p.  579).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur 
la  réunion  des  couipagnics  do  mineurs  au  corps  du 
^énio  (p.  598).  —  Est  entendu  pour  un  fait  personnel 
(p.    660).   —  Dénonce  Dumouriez  (ibid.  et  p.  suiv.). 


755 


DuMOLARD,  député  do  l'Isère.  —  1792.  —  Parle  sur  un 
message  du  roi  (t.  XLVI,  p.  143),  —  sur  le  compte 
à  rendre  par  les  ministres  uo  la  situation  du  royaume 
(p.  285),  —  sur  les  pétitions  dos  généraux  (p.  489), — 
sur  l'exécution  des  ordres  donnés  à  Montesquieu 
(p.  494),  —  sur  les  troubles  do  l'Ardèclie  (p.  496).  — 
Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur 
la  pétition  de  La  Fayette  (p.  .')99  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  mouvements  des  armées  (p.  662). 


Dlmolriez.  Ecrit  à  l'Assemblée  au  sujet  de  la  prise 
d'Oichies  et  de  la  position  de  son  armée  au  camp  de 
Maulde  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  581  et  suiv.).  — 
Ecrit  au  sujet  des  mouvements  des  ennemis  et  de  la 
position  do  son  camp  (19  juillet,  p.  658  et  suiv.). 


Dunkerque  (Commune  de).  Renvoi  aux  comités  de  com- 
merce et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  de 
la  demande  relative  à  la  construction  de  deux  murs 
pour  séparer  la  ville  haute  de  la  ville  basse  (6  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  205).  —  Pétition  relative  à  la  no- 
mination de  suppléants  aux  tribunaux  de  commerce 
(10  juillet,  p.  320).  —  Renvoi  au  comité  des  secours 
publics  d'une  demande  de  secours  pour  l'hôpital 
113  juillet,  p.  438). 

Duphénieux,  député   du  Lot.  —  J792.   —  Présente  un 

Î)rojet  de   décret  sur  la  vente  des  palais  épiscopaux 
t.   XLVI,  p.  649) 

ÛL'PLEssis-RiCHELiEU.  Présente  une  pétition  (6  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  171)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.). 


Dupont  (Jacob),  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  finances  (t.  XLVI,  p.  307  et  suiv.),  — 
—  sur  la  fixation  du  maximum  de  la  contribution 
foncière  eu  1792  (p.  329  et  suiv.). 

Duquesnoy,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  De- 
mande que  l'on  fasse  le  rapport  sur  la  pétition  du  gé- 
néral La  Fayette  (t.  XLVI.  p.  660). 


Dlrand.  Annonce  de  son  arrestation  comme  complice 
de  Du  Saillant  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  445). 

Duranthon,  ministre  de  la  justice.  Annonce  que  le  roi 
vient  d'accepter  sa  démission  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  96). —  Est  autorisé  à  se  retirer  à  Bordeaux  (ibid. 
p.  97). 

—  Voir  Ministre  de  la  justice. 

DuRA.s  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don  patrio- 
tiques (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.    233). 

DiisAii.LANT  —  Voir  Bannes.  —  Saillant  {Du). 

DosACtx,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(l.  XLVI,  p.  112),  —  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (p.  277). 

busAUZAY,  ci-devant  maire  de  Cluny.  Fait  un  don  pa- 
triotique (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 


E 


m^n;  Z'*"*^"-  '^''."J^*  ^'^  ^«"«»  »"«•  '•»  rembourse- 
ment des  gages,  journées  et  vacations  des  officiers 
des  maîtrises  et  sièges  des  eaux  et  forêts  et  autres 
objets  compris  dans  les  états  des  bois  à  la  charS 
du  domaine,  arrêtés  au  conseil  du  roi  nour  l'annéi» 
1790  (16  juillet  1792,  t.   XLVI,  p.  524  et^suïv  ) 

ÉCONOMATS  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le 
compte  à  lui  demandé  de  l'exécution  de  la  loi  con- 
"'"'"""     les    économats    Mi    iiiill»t  no<î     ^    XLVI 

des  comptes 


cernant    les    économats    (11    juillet  1792, 

?:u^VJ  '  ~  renvoi  au  comité  cle  l'examen  d 
{tbtd. 


ÉGLISES.  Rapport  par  Glauzel  sur  le  payement  des  ré- 
parations à  faire  aux  églises  des  paroisses  nouvelle- 
ment circonscrites  (14  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  596  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  597). 

Eglises SDPPuiMÉEs.  1°  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  I  emploi  et  à  la  distribution  des  livres  et 
autres  objets  qui  s'y  trouvent  (3  juillet  1792,  t.  XLVI 
P;  P^'j~  ""^"^^^  *"^  comités  d'instruction  publique 
et  des  domaines  réunis  (ibid.). 

2°  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  destination  à 
douBer  aux  effets  mobiliers  des  églises  supprimées 
(17  juillet  1792,  t.  XXVI,  p.  542  et  suiv.). 

Elbeuf  (Commune  d').  Etablissement  d'un  commissaire 
de  pohce  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Allier.  Admission  de  Favière,  en  remplacement  de 
Ruet,  décédé  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  382). 

Eure-et-Loir.  Admission  de  Doussain,  en  rem- 
placement de  Bellier-du-Chesnay,  démissionnaire 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  639). 

Ely.  Demande  relative  à  ses  appointements  (20  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  697)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.). 


Émigrés.  l°CharIier  demande  que  l'Assemblée  prononce 
la  confiscation  de  tous  les  biens  des  émigrés  pour  s'in- 
demniser des  frais  de  la  guerre  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
B.  153)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
onze  (ibid.) 

2°  On  demande  si  les  assignats  provenant  des  re- 
venus des  biens  des  émigrés  doivent  élre  annulés  ou 
non  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  204)  ;  —  renvoi  au 
comité  do  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.). 

Emmery,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  l'in- 
cendie des  faubourgs  de  Courtrai  (t.  XLVI,  p.  69). 

ENGAGEHE.NTS  MILITAIRES.  Un  demande  l'exécution  de  la 
loi  y  relative  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  297);  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.).  —  Décret  sur  le 
modo,  la  durée  et  le  prix  dos  engagements  militaires 
20  juillet,  p.  700  et  suiv.) 

Ennemis  de  l'État.  Le  roi  est  chargé  do  repousser  par 
la  force  des  armes  les  ennemis  déclarés  en  état  d'hos- 
tilités imminentes  ou  commencées  contre  la  nation 
française  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  511). 
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Enregistrement.  —  Voir   Régie  des  droits   d'enregis- 
trement. 

Entrepreneurs.  —  Voir  Etablissements  militaires. 


Epinal  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Présenje  des 
exemplaires  d'une  lettre  adressée  par  elle  aux  habi- 
tants des  campagnes  (18  juillet  1792,  t.  XLYI,  p.  589). 

Espagne.  Office  du  roi  d'Espagne  relatif  à  l'admission 
dans  les  ports  de  l'Amérique  de  bâiimenls  français 
chargés  de  nègres  neufs  appelés  Bozuls  (6  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  163). 

Estafet,  suppléant  au  tribunal  du  district  de  Nantes. 
Fait  un  don  patriotique  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  170). 

Etampes  (District  d').  Dénonciation  d'un  jugement  du 
tribunal  relatif  à  un  particulier  prévenu  d'opinions 
inconstitutionnelles  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  147); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Etablissements  militaires.  Demande  des  entrepreneurs 
des  établissements  militaires  que  les  ci-devant  pro- 
yinces  ou  les  villes  ont  fait  construire  (Il  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  327);  —  renvoi  aux  comités  militaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  [ibid.). 

Etapes.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  des  fonds 
pour  cet  objet  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  205);  — ren- 
voi aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances réunis  [ibid.). 

Etat  civil  des  citoyens.  —  Voir  Mariages. 

Eure-et-Loir  (Département  d').  Projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  (20  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  673  el  suiv.). 

Directoire.  Compte  à  rendre  de  son  arrêté  qui  sus- 
pend la  municipalité  de  Chartres  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  498). 


EvÉQUES.  Ordre  du  jour  motivé  sur  le  payement  en 
cas  de  décès,  à  leurs  héritiers  du  trimestre  commencé 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  358).  —  Décret  sur  le 
traitement  à  leur  accorder  pour  leur  tenir  lieu  de 
logement  (19  juillet,  p.  649j. 

Experts.  Demande  relative  au  mode  de  payement  des 
experts  qui  ont  procédé  à  l'estimation  des  biens  na- 
tionaux (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  204). 


F 


Fabre  (Gabriel-Jacques-François -Maurice),  député  de 
l'Aude.  —  1792.  —  Suppléant  au  comité  diploma- 
tique (t.  XLVI,  p.  574). 

Falaise  (District  de).  Adresse  des  fédérés  relative  au 
manque  de  sanction  de  certains  décrets  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  438). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Demande 

Îue  Tarbé  soit  envoyé  à  l'Abbaye  (t.  XLVI,  p.  13).  — 
arle   sur  l'admission  des  fédérés  dans  les   tribunes 
de  l'Assemblée  (p.  320),  —  sur  l'envoi  aux  frontières 


des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  (p.  482).  — 
Demande  que  les  généraux  ne  puissent  pas  avancer 
plus  prés  de  30,000  toises  de  l'Assemblée  (p.  494).  — 
Parle  sur  la  liquidation  des  pensions  dos  gardes 
françaises  (p.  517). 

Faure,  juge.  Fait  un  don  patriotique.  (19  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  658). 

Favière,  député  suppléant  de  l'Allier.  —  1792.  — 
Il  est  admis  en  rempacement  de  Ruet,  décédé  (t.  XLVI, 
p.  382).  —  Prête  serment  (ibid.).  —  Est  entendu  au 
sujet  d'une  demande  de  passeport  faite  par  lui  sans 
avoir  indiqué  sa  qualité  de  député  (p.  695). 

Fayl-Billot  (Canton  do).  Don  patriotique  des  citoyens 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103). 

Fayolle,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XLVI,  p.  163).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
pection (p.  445). 

Fécamp  (Commune  de).  Etablissement  d'un  commissaire 
de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Fédération  de  1792. 

1°  Demande  relative  aux  dépenses  qu'elle  entraînera 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  129);  —  renvoi  aux  comi- 
tés de  l'extraordinaire  des  tinancos  et  d'instruction 
publique  réunis  [ibid.);  —  rapport  par  Vayron  (7  juil- 
let, p.  23i  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  235)  ;  — 
adoption  [ibid.). 

2°  Présentation  d'un  hymne  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194);  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.). 

3°  Projet  de  décret  sur  l'ordre  du  cérémonial  à 
observer  entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  (7  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  234);  —  renvoi  au  comité  pour 
rédaction  [ibid.).  —  Nouveau  texte  proposé  par  le 
comité  (12  juillet,  p.  386  et  suiv.).  —  Discussion  : 
Art  !'"•  :  Lecointe-Puyraveau  [ibid.  p.  .387);  —  adop- 
tion [ibid.).  —  Art.  2:  un  membre  [ibid.);  —  adop- 
tion avec  amendement  [ibid.).  —  Rejet  des  art.  3  et 
4  [ibid.).  —  Art.  5  :  Goujon,  Albitte,  Lequinio, 
Gouthon  [ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
[ibid.).  —  Art.  6  :  Lasource  (ibid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  388).  —  Rejet  du  consi- 
dérant (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid. 
p.  434). 

4°  Demande  relative  à  la  célébration  de  l'octave  de 
la  fédération  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  500). 

Fédération  de  1792.  —  Voir  Messages  du  roi  n"  1. 

Fédérés.  Proposition  relative  à  leur  admission  dans 
les  tribunes  de  l'Assemblée  (10  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  320)  ;  —  adoption  et  renvoi  aux  commissaires  de 
la  salle  pour  rédaction  (ibid.).  —  Texte  définitif  du 
décret  (11  juillet,  p.  335).  —  L,i  municipalité  do  Paris 
demande  qu'il  leur  soit  accordé  30  sols  par  jour 
jusqu'au  18  juillet  (ibid.  p.  363);  —  adoption  sauf 
rédaction  [ibid.).  — Texle  au  décret  (12  juillet,  p.  381 
et  suiv).  —  Interprétation  de  ce  décret  (13  juillet, 
p.  437).  —  On  demande  qu'ils  soient  payés  en  pièces 
de  15  et  de  30  sols  (13  juillet,  p.  439)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  — 
Ils  adressent  un  discours  sur  les  événements  publics 
(17  juillet,  p.  559  et  suiv.).  —  Etat  des  fédérés  qui 
se  trouvaient  à  Paris  le  18  juillet  et  de  ceux  qui 
se  sont  rendus  au  camp  de  Boissons  (18  juillet,  p.  605). 

Figeac  (Commune  de).  Demande  en  remboursement 
d'avances  faites  à  des  Français  débarqués  à  Brest 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102  et  suiv.);  —renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid.  p.  103). 
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Finances.  Les  séances  des  mardis,  jeudis  et  samedis  soir 
seront  exclusivement  employées  h  la  discussion  des 
questions  do  finances  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  302). 

l'iNisTÈRE  (Déparlement  du).  Demande  relalivo  au  modo 
de  payement  des  frais  de  déplacement  do  ta  force 
publique  (^20  juillet  1192,  t.  XLVI,  p.  674). 

Directoire.  Mention  honorable  do  sa  conduite  (4  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  108). 

Procureur  général  syndic.  Ecrit  relativement  à  une 
insurrection  qui  s'est  manifettce  dans  le  village  de 
Fouesuant  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  648). 

FiRMiN.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

FoLCHER,  capitaine  au  canton  des  Vans.  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

FoNCTiONNAiHES  PUBLICS.  fNo  pourront  s'éloigner  de  leur 
poste  après  que  la  patrie  aura  été  déclarée  en  danger 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  133). 

2"  Gouthon  demande  que  les  fonctionnaires  publics 
nommés  par  lo  peuple  ne  puissent  être  admis  à  des 
places  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif  (13  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  44S)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.);  —  rapport  par  Sédillez  (18  juillet, 
p.  600  et  suiv.);  —  projet  du  décret  {ibid.  p.  602). 

Fonctionnaires  publics  de  la  marine.  Le  ministre  de- 
mande s'il  peut  autoriser  le  payement  des  appointe- 
ments des  fonctionnaires  absents  en  dehors  du  service 
(7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  233);  —  renvoi  au  comité 
de  marine  (ibid.). 

Force  armée.  Rapport  par  Carnot-Feuleins  sur  son  aug- 
mentation (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  557  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  {ibid.  p.  558);  —  adoption  sauf 
rédaction  de  la  V  section  du  titre  premier  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Deuxième  section  [ibid.  p.  577  et  suiv.). 
adoption  sauf  réaction  {il>id.  p.  578).  —  Suite  des 
articles  du  projet  de  décret  (19  juillel ,  p.  6o5  et  suiv.)  ;  — 
adoption  sauf  rédaction  [ibid.  p.  656).  —  Texte  défi- 
nitif du  décret  (20  juillel,  p.  098  et  suiv.). 

Force  publique,  l-  Discussion  du  projet  do  décret  sur 
le  payement  des  frais  de  déplacement  dans  les  cas  de 
réquisition  par  les  corps  administratifs.  —  Art.  !•'. 
Cambon  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  260);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.).  —  Adoption  sauf  rédaction 
des  art.  2,  3  et  4  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
(17  juillet,  p.  550). 

2"  Le  comité  de  législation  est  chargé  d'examiner  les 
lois  relatives  aux  réquisitions  de  la  force  publique 
(20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  676). 

Forêts.  —  Voir  Eaux  et  forêts. 

Forfait,  député  de  la  Seine-Infcrieure.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de 
la  patrie  (t.  XLVI,  p.  111),  (p.  116). 

Fort-Louis,  sur  le  Rhin.  Rapport  sur  des  marchés  pas- 
sés pour  son  approvisionnement  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  205  et  suiv.). 


Fortin,  Lebrun  et  Soland,  inspecteurs  des  ateliers  de 
secours  supprimés.  Indemnité  à  eux  accordée  (16  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  514). 

Foucreau,  jeune.  Fait  un  don  patriotique  (11  juillel  1792, 
t.  XLVI,  p.  387). 


FouESNANT  (Commune  de).  Détails  sur  une  insurrection 
qui  s'y  est  produite  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  648). 

Fououet,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
pétition  do  la  commune  do  Culanl  (t.  XLVI,  p.  324). 

Français,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  diplomatique  (t.  XLVI,  p.  594).  — 
Fait  la  troisième  lecture  du  projet  do  décret  sur  l'ex- 
portation des  bois  (p.  653). 

Français  (Louis-François).  Fait  un  don  patriotique 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105). 

Français.  1°  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  motion 
de  Merlin  relative  aux  Français  qui  emportent  le  nu- 
méraire à,  l'étranger  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  147). 

2°  Projet  de  décret  présenté  par  Lecointre,  ayant 

Four  but  d'obtenir  que  les  citoyens  français  pris  par 
ennemi  les  armes  à  la  main  soient  traités  comme 
des  soldats  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  516);  —  ren- 
voi au  comité  diplomatique  (ibid.). 

France.  Mémoire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
relatif  à  l'état  politique  de  la  F'rance  avec  les  autres 
puissances  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  251);—  renvoi 
au  comité  diplomatique  et  à  la  commission  extracwdi- 
naire  des  Douze  (ibid.). 

France.  —  Voir  Royaume.  —  Sûreté  de  l'Empire. 

Franchise  des  lettres.  — \oir  Contre  seing  des  lettres. 

François  de  Neufchateau,  députe  des  Vosges.  —  1 792.  — 
Parle  sur  l'affaire  du  généra!  La  Fayette  (t.  XLVI, 
p.  686). 

Frentzel  (Pierre).  Pétition  en  faveur  de  sa  veuve 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  541);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibid.). 

Fuessenel,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  dénonciation  faite  contre  lo  sieur  Dejard  (t.  .XLVI, 

R.  638).  —  Fait  un  rapport   sur   l'affaire  du  sieur 
avez  (p.  675). 

Fret  (Droit  de).  Demande  relative  à  sa  perception  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  203);  —  renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.). 

Frontières.  Rapport  par  Tardiveau  sur  la  nomination 
de  huit  membres  de  l'Assemblée  nationale  pour  aller 
visiter  les  frontières  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  109 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  110).  —  Dis- 
cussion :  Delaporte-Lacombe,  Saint-Michel,  Morisson, 
Crnblier-d'Optere  (18  juillet,  p.  60»  et  suiv.);  —  re- 
jet du  projet  de  décret  (ibid.  p.  603). 

Fruchard  (Quentin),  marchand  mercier.  Fait  uo  doo 
patriotique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 


Galabert. Procédure  instruite  contre  lui  (17  juillet  179Î, 
t.  XLVI,  p.  574). 

Galères.  Compte  à  rendre  des  soldats  qui  s'y  trouvent 
pour  fails  relatifs  à  la  Révolution  (8  juMIe    179 
l    XLVI,  p.  246). 
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Gallet,  habitant  do  Cayenne.  Prie  l'Assemblée  de  ne 
pas  différer  plus  longtemps  le  décret  relatif  à 
Cayenne  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126). 

Gamon,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
troubles  de  l'Ardèche  (t.  XLVI,  p.  249),  —  sur  la  si- 
tuation du  royaume  (p.  284),  —  sur  l'affaire  du  maire 
de  Paris  (p.  321),  —  sur  les  troubles  de  l'Ardèche 
(p.  636  et  suiv.). 

Ganges  (Dame  de).  Propose  un  pacte  social  pour  abolir 
toutes  les  factions  (3  juillet  1792,  t.   XLVI,  p.  147). 

Garçons-majors  d'artillerie  (Anciens).  Vues  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  leur  demande  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  339)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Garcy  (Joseph).  Est  libre  de  retourner  à  la  Guade- 
loupe (2  juillet  1792,  l,  XLVI,  p.  30). 

Gard  (Département  du). 

Administrateurs.  Adresse  sur  la  situation  du 
royaume  (l»-"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17).  —  Adresse 
relative  aux  événements  du  20  juin  (3  juillet,  p.  92). 

Directoire.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  437).  —  Lettre  sur  la 
prise  du  château  de  Bannes  (16  juillet,  p.  503); 

Procureur-général-syndic.  Ecrit  au  sujet  de  la  con- 
duite du  directoire  relativement  à  la  foire  de  Beau- 
caire  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327). 

Garde  nationale  en  général.  1°  Rapport  par  Beau- 
puy  sur  la  proposition  du  roi  relative  à  la  levée  de 
24  nouveaux  bataillons  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  32  et  suiv.);  — 
ajournement  (ibid.  p.  38).  —  Discussion.  Article  1". 
Delmas,  Rouyer,  Thuriot,  Merlet,  Lasource  (6  juillet, 
p.  200  et  suiv.);  —  ajournement  de  la  suite  de  la 
discussion  (ibid.  p.  203).  —  Décret  sur  la  levée  et  la 
formation  de  ces  42  bataillons  (20  juillet,  p.  701  et 
suiv.). 

2°  Projet  de  décret  sur  l'organisation  des  gardes 
nationaux  des  divers  départements  en  marche  pour  se 
rendre  dans  la  capitale  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  35  et  suiv.)  ;  —  discussion  (ibid.  p.  36  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  37).  —  Texte  du  décret  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  justice  annonce 
que  le  roi  vient  de  sanctionner  ce  décret  (ibid.  p.  69). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  la  loi  a 
été  envoyée  aux  départements  par  des  courriers 
extraordinaires  (3  juillet,  p.  90). 

3°  L'Assemblée  décrète  le  licenciement  des  élals- 
majors  des  gardes  nationales  dans  les  villes  de  50,000 
âmes  et  au-dessus  et  le  renvoi  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  pour  rédaction  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  74).  —  Texte  du  décret  sur  le  licencie- 
ment et  le  mode  de  pro.^éder  à  de  nouvelles  élections 
(6  juillet,  p.  199)  ;  —  adoption  (ibid.). 

4°  Rapport  par  Hugau  sur  la  demande  du  ministre 
de  l'intérieur  de  faire  distribuer  aux  bataillons  des 
gardes  nationales  des  exemplaires  de  l'instruction  sur 
leurs  exercices  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  106  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  107)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 

5°.  —  Devoirs  des  gardes  nationales  lorsque  la 
patrie  a  été  déclarée  en  danger  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  133  et  suiv.). 

6°  Présentation  d'un  médaillon  qui  pourrait  être 
donné  en  récompense  aux  gardes  nationales  (13  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  437). 

Garde  nationale.  —  Voir  Garnisons. 


Garde  nationale  parisienne  non  soldée. 

1°  Pétition  pour  le  licenciement  de  l'etat-major 
(1"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  25),  —  Discussion  sur 
cet  objet  (2  juillet,  p.  69  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
adopte  le  principe  du  licenciement  et  renvoie  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  pour  les  moyens 
d'exécution  (ibid.  p.  74).  —  Texte  du  décret  (6  juillet, 
p.  199). 

2°  Lettre  du  commandant  relative  à  la  6'  légion 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  486  et  suiv.)  ;  —  décret 
'-■'•-■"    p.    487). 


Garde  nationale  parisienne  soldée.  Lettre  du  ministre 
de  la  guerre  relative  aux  traitements  et  gratifications 
accordées  par  la  loi  aux  sous-officicrs  et  soldats 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102);  —  renvoi  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Décret 
10  juillet,  p.  300). 


Gardes  des  ports  de  Paris.  Demandent  à  jouir  des 
mêmes  gratifications  que  celles  accordées  aux  gardes 
françaises  (l"' juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  26); —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.).  —  Demandent  que  leur 
solde  soit  continuée  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  em- 
ployés (2  juillet,  p.  68)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la 
continuation  de  leur  solde  jusqu'au  i""  septembre 
(ibid.)  —  Sont  admis  à  se  faire  inscrire  pour  la  for- 
mation d'un  corps  de  gendarmerie  nationale  à  pied 
(16  juillet,  p.  507). 


Gardes  de  la  Ville  de  Paris.  Sont  admis  à  se  faire 
inscrire  pour  la  formation  d'un  corps  de  gendarmerie 
nationale  à  pied  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  507). 

Gardes  françaises.  1°  Discussion  du  projet  de  décret 
relatif  à  la  formation  des  ci-devant  gardes  françaises 
en  compagnies  franches  :  Gasparin,  Carnot-Feuleins 
jeune.,  Gambon  (3  juillet  il9'i,  t.  XLVI,  p.  97  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  militaire  de  la  proposition  de 
Carnot-Feuleins  jeune  de  former  de  nouvelles  divi- 
sions de  gendarmerie  nationale  avec  les  ci-devant 
gardes  françaises  (ibid.  p.  98).  —  Pétition  relative  à 
cette  proposition  (13  juillet,  p.  486).  —  Projet  de 
décret  sur  cet  objet  (16  juillet,  p.  506);  —  Adoption 
avec  amendement  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Texte  définitif 
du  décret  [ibid.  p.  507). 

2°  Le  comité  de  liquidation  examinera  la  loi  sur 
les  pensions  à  accorder  aux  gardes  françaises  (16  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  517). 

3°  Le  ministre  de  la  guerre  demande  de  nouveaux 
fonds  pour  la  solde  dos  ci-devant  gardes  françaises 
qui  en  jouissent  jusqu'à  leur  remplacement  (19  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  647);  —  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Gardes  sgisses.  1°  Sont  admis  à  se  faire  inscrire  pour 
la  formation  d'un  corps  de  gendarmerie  nationale  à 
pied  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  507'.  —  Le  pouvoir 
exécutif  en  fera  passer  les  deux  tiers  au-delà  des 
30,000  toises  de  la  résidence  du  Corps  législatif 
(17  juillet,  p.  576). 

2°  Rapport  par  Ramond  sur  le  payement  do  leur 
solde  par  le  département  de  la  guerre  (20  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  678  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  682). 

GARDET.Fait  un  don  patriotique  (13  juillet  1792,  l.  XLVI, 
p.  485). 

Garigue,  adjudicataire  de  la  forêt  de  Senonche.  De- 
mande une  indemnité  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  438); 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.). 

Garnisons.  Proposition  du  roi  de  remplacer  une  partie 
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des  garnisons  par  des  compagnies  de  gardes  natio- 
naux Ci  juillet  17^2,  t.  XLVl,  p.  46);  —  renvoi  au 
coniilo  militaire  {ihid.). 

(.ASPARiN,  député  des  Bouches-du-Rhôue.  —  1792.  — 
l'arie  sur  le  sort  à  faire  aux  ci-devant  gardes  fran- 
çaises (t.  XLVI,  p.  97),  —  sur  les  officiers  déserteurs 
(p.  509). 

Gast.  —  Voir  Colomb  de  Gast. 

Gastellieu,  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Propose  de 
décréter  que  l'Assemblée  n'entendra  plus  la  lecture 
d'aucune  adresse  ou  pétition  (t.  XLVI,  p.  324).  — 
Membre  du  comité  d'inspection  (p.  44.5).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  la  suspension  du  maire  de 
Paris  (p.  479  et  suiv.). 

Gaston,  député  de  l'Ariôge.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
du  département  de  l'Ariège  (t.  XLVI^  p.  I.ï4  et  suiv.). 

—  Fait  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret 
(p.  529  et  suiv.). 

Gaudim,  député,  sans  autre  désignation.  —  1792.  — 
Fait  une  motion  concernant  le  drapeau  des  gardes 
Suisses  (t.  XLVI.  p.  484). 

Gay-de-Ver>on,  député  do  la  Haute-Vienne.  —  1792. 

—  Parle  sur  une  intrigue  ayant  pour  but  de  faire 
rétrograder  les  armées  (t.  XLVI,  p.  11).  —  Fait  une 
motion  relative  à  l'habillement  des  patriotes  belges 
qui  servent  dans  les  armées  françaises  (p.  260). 

Gazettes  inceihdiaires.  Délibération  du  directoire  du 
département  des  Gôtes-du-Nord  y  relative  (11  juillet 
179-2,  t.  XLVI,  p.  338)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance [ibid.). 


Gendarmerie  nationale. 

1"  Le  ministre  de  la  guerre  demande  une  inter- 
prétation de  la  loi  du  29  avril  1792  (1"  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  21). 

2°  Sur  la  motion  de  Carnot-Feuleins,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  récla- 
mations relatives  au  placement  des  brigades  et  à  la 
résidence  des  officiers  (l"  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  21). 

3°  Il  sera  formé  deu.x  divisions  de  gendarmerie 
nationale  destinées  à  être  employées  contre  les  en- 
nemis extérieurs  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  699). 

Gendarmerie  nationale.  —  Voir  Gardes  françaises. 

Généraux.  Rapport  à  faire  sur  leurs  pétitions  (lo  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  481)  ;  —  rapport  par  Lemontey 
{ibid. p.  487  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  488). 
—  Fixation  au  20  juillet  de  la  discussion  sur  ce  projet 
de  décret  (19  iuillet,  p.  665);  —  Article  additionnel 
au  projet  de  décret  présenté  par  Lacuèe  (20  juillet, 
p.  684), 

Gênes  (République  et  habitants  de).  Demande  de  paye- 
ment do  sommes  excédant  10,000  livres  allouées  à 
des  Génois  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

GÉ.ME.  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
réunion  dos  compagnies  de  mineurs  au  corps  du  gé- 
nie (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.   598  et  suiv.). 

Gbnsonsb,  député  do  la  Gironde.  —  1792.  —  Dénonce 


une  intrigue  dans  lo  conseil  du  roi  pour  faire  rétro- 
grader les  armées  (t.  XLVI,  p.  11),  (p,  13j,  (p.  14  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  relative  à  cette  alTaire 
(p.  48).  —  Parle  sur  la  pétition  des  sieurs  Vincent 
Gentil  et  Chovalol-BeauKoois  (p.  92),  —  sur  une  com- 
munication du  ministre  desalTaires  étrangères  (p.  140), 
—  sur  des  actes  do  juridiction  faits  par  des  juges 
de  paix  dans  le  chiïteau  des  Tuileries  (p.  .178),  —  sur 
les  capitulations  suisses  (p.  485).  —  Suppléant  au  co- 
mité aiplomatique  (p.  574).  —  Parle  sur  le  rôle  joué 
par  d'Affry,  colonel  des  gardes  suisses  (p.  575). 

Gentil  (Vincent),  garde  national  do  Varennes.  Troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  sur  sa  pétition  (3  jul- 
let  1792,  t.  XLVI,  p.  91  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  92). 


Gentilly  (Commune  de).  Don  patriotique  (l"  jaiiletl792, 
t.  XLVI,  p.  24). 

Genty  (Louis),  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  publicité  des  séances  des  corps  administratifs 
(t.  XLVI,  p.  20),  —  sur  les  travaux  de  l'impiimerie 
royale  (p.  39),  —  sur  la  déclaration  de  l'Assemblée  en 
faveur  de  la  Constitution  (p.  213),  —  sur  la  suspen- 
sion du  maire  de  Paris  (p.  461  cl  suiv.). 

Geoffroy,  ci-devant  grand  vicaire  de  Dijon,  condamné 
à  mort  pour  fabrication  de  faux  assignats.  Demande 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement  prononcé 
contre  lui  (11  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  343)  ;  —  ren- 
voi aa  comité  de  législation  {ibid.);  —  rapport  par 
Gariier  {ibid.  p.  361  et  suiv.);  — ordre  du  jour  {ibid. 
p.  362). 

Gérardin,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
déclaration  du  danger  de  la  patrie  (t.  XLVI,  p.  342), 
— sur  une  adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Marseille  (p.  386),  —  sur  la  proposition  d'envoyer 
aux  frontières  les  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris 
(p.  482  et  suiv.)  —  sur  les  pétitions  des  généraux 
(p.  488).  — Fait  une  motion  d^ordre  (p.  562).  —  Parle 
sur  un  discours  de  Delaunay  (d'Angers)  (p.  691). 

Gergy  (Commune  de).  Décret  l'autorisant  à  contracter 
un  emprunt  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  580). 

Gecnot.  —  Voir  Romainville. 

Gie-sur-Seine  (Commune  de).  Don  patriotique  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  327). 

GiNOUx  (J.).  Est  décrété  d'accusation  (18  joiUet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

GiNOUX  (V).  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Giraud,  député  de  la  Vendée.  -  1792.  -Parle  sur  la 
suspension   du  maire  de  Pans   (t.  XLM,  p.  3J7  et 

suiv.),  (p.  462). 

GisoRS.  —  Voir  Canaïux. 

GoHiER.  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1792.  -  Parle  sur  la 
proposition  de  décréter  Mallet-du-Pan  daccusaUon 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  244). 

Goisskt  (Guillaume-Antoine).  Présente  une  pétition  cop- 
Ire  les  dénonciations  de  fabrication  do  faax  assi- 
gnats à  Romainville.  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359). 

GoLBÉRY,  capiuine  du  génie.  Se  plaint  du  sieur  La- 
faye  (12  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  434). 
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GoLZART,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
publics  du  département  de  la  Meuse  (t.  XLVI,  p.  242 
et  suiv.). 

GossARD,  de  Paris.  Se  plaint  de  ce  qu'on  a  voulu  l'en- 
gager à  signer  une  pétition  déposée  chez  les  notaires 
de  Paris  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  92). 

GossELiN.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  demande 
du  brevet  d'officier  en  sa  faveur  (5  iuillet  1792. 
t.  XLVI,  p.  127.). 

GossuiN,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (t.  XLVI,  p.  121),  —  un  rapport  sur  les  irou- 
t)les  d'Issingeaux  (p.  194  et  suiv.),  —  une  motion 
concernant  le  mode   du  jugement  des  traîtres   à  la 

f)atrie  (p.  257).  —  Parle   sur  les   actes  commis  pai- 
es Autrichiens  à  Orchics  (p.  582). 

Goujon,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  la  sup- 
pression des  députés  extraordinaires  entretenus  près 
du  roi  et  de  l'Assemblée  (t.  XLVI,  p.  76),  —  sur  la 
suspension  du  maire  de  Paris  (p.  341),  —sur  le  céré- 
monial à  observer  pour  la  fédération  de  1792  (p.  387), 
(p.  436j,  —  sur  la  suspension  du  décret  relatif  à  la 
fabrication  des  faux  assignats  de  Passy  (p.  500). 

GouPiLLEAU,  député  de  la  Vendée.  —  1792.  —  Est  rap- 
pelé à  l'ordre  (t.  XLVI,  p.  19).—  Parle  sur  le  sort  à 
faire  aux  gardes  françaises  (p.  68),  —  Remet  une 
adresse  des  citoyens  d'Abbeville  (p.  187).  —  Dénonce 
La  Fayette  (p.  210). 

GouRNAY  (Commune  de).  Etablissement  d'un  commis- 
saire de  police  (6  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  194). 

Graffaud,  capitaine.  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Grains.  —  Voir  Sarrelouis  (District  de). 

Grands-Adcustins.  —  Voir  Assignats,  §  i"'  w  2. 

Granet  (Marc-Antoine),  député  du  Var.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  mode  d'embarquement  des 
maîtres  d'équipage  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat 
(t.  XLVI,  p.  597  et  suiv.). 

Grangeneuve,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Lettre 
du  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards  relative 
à  son  affaire  avec  Jouneau  (t.  XLV],  p.  23).  _  Sol- 
licite le  rapport  du  comité  do  législation  sur  la  plainte 
qu'il  a  portée  contre  Jouneau' (p.  244).  —  Demande 
que  le  maréchal  Luckner  soit  mandé  à  la  barre  (p.  509). 

—  SoUicile  à  nouveau  le  rapport  du  comité  de  légis- 
lation sur  son  affaire  avec  Jouneau  (p.  607). 

Grégoire,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  XLVI,  p.  296). 

Grenoble  (Commune  de).  —  Demande  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce  et  aux  dettes 
de  la  ville.  —  Don  patriotique  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  105  et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement  des  fédérés 
(13  juillet,  p.  437). 

Grenoble  (District  de). 

Tribunal.    Demande   relative  à  l'augmentation  du 
nombre  de  ses  membres  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  125)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Grenville   ministre  du  gouvernement  britannique.  Sa 


réponse  à  une  note  à  lui  remise  par  le  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  620). 


Grétré  (Etienne).  Présente  une  pétition  (13  juillet  1792. 
t.  XLVI,  p.  438);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid.) . 


Grolhied,  greffier  au  tribunal  de  Nontron.  Fait  un  don 
patriotique  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Grosse-du-Rocher,  député  de  la  Mayenne.  —  1792.  — 
Suppléant  au  comité  d'instruction  (t.  XLVI,  p.  445). 

Guadeloupe.  1°  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les 
troubles,  présenté  par  Queslin  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  29);  —  discussion  [ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption 
{ibid.  p.  30).  —  Texte  définitif  du  décret  [ibid.  et 
p.  suiv.). 

2°  Compte  à  rendre  de  l'état  de  dénuement  du  ré- 
giment de  la  Guadeloupe  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  498).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre 
(19  juillet,  p.  648). 


Guadeloupe, 

Anne. 


Voir  Basse-Terre  —  Clugny.  —  Sainte- 


Guadet,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Donne  lec- 
ture d'une  lettre  relative  à  une  intrigue  ayant  pour 
but  de  faire  rétrograder  les  armées  (t.  XLVI,  p.  15). 
—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  43).  —  Parle  sur  la 
proposition  do  prononcer  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés  (p.  153),  —  sur  la  suspension  du  maire 
de  Paris  (p.  288),  (p.  338  et  suiv.),  —  sur  des  actes 
de  juridiction  f.aits  par  des  juges  de  paix  dans  le 
château  des  Tuileries  (p.  378),  —  sur  la  suspension 
du  maire  de  Paris  (p.  456),  (p.  457).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  conférence  des  membres  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  avec  le  maréchal  Luckner 
(p.  685). 

Guenyot.  Offre  un  hymue  pour  la  fêle  de  la  Fédération 
(6  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  194). 

Guéret  (Commune  de).  Offre  pour  l'instruction  pu- 
blique du  collège  qui  lui  appartient  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  193). 

GuÉRiN,  député  de  la  Sartho.  —  1792.  —  Demande  la 
suspension  des  administrateurs  du  département  de 
Paris  (t.  XLVI,  p.  258  et  suiv.),  (p.  277).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  la  déclaration  du  danger 
de  la  patrie  (p.  351  et  suiv.)  —  Parle  sur  les  pétitions 
des  généraux  (p.  488),  —  sur  le  remplacement  des  mi- 
nistres (p.  510),  —  sur  l'absence  de  deux  députés 
p.  695). 

Guerrard,  négociant  au  Havre.  Demande  une  indem- 
nité (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  492);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  (ibid.). 


Guerre.  Compte  des  sommes  dépensées  sur  les  45  mil- 
lions 121,000  livres  accordées  par  les  lois  des  21  jan- 
vier et  22  avril  1792  (5  juillet  1792,  t.  XLVI.  p.  125), 
(19  juillet,  p.  647). 

GciBAL,  secrétaire  du  comité  central  de  Jalès.  Est  dé- 
crété d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Guichard,  de  Paris.  Sollicite  une  décision  sur  sa  péti- 
tion (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  91);  —  renvoi  à  la 
commission  centrale  (zMd.). 

GuiGNEBAUT  (Gharlotte-Claudine),  veuve  Joliveau.  De- 
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mande  une  pension  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.   121); 

—  renvoi  au  comité  do  liquidation  libid.). 

Guillaume,  ancien  député  à  l'Assemblée  constituante. 
Dénonciation  de  sa  pétition  sur  les  événements  du 
20  juin  (16  juillet  1"92,  t.  XLVI,  p.  502). 

GuiLLOTiN  et  Petro.  Invitent  l'Assemblée  à  une  fête  ci- 
vique (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

GuiTAiiD,  député  du  Cantal.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'arrestation  des  sieurs  Paris  et  Boulan  (t.  XLVI, 
p.  G67). 

Guyane  française.  Réorganisation  de  l'assemblée  colo- 
niale, des  municipalités,  etc.  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  127). 

Guyenne.  Demande  tendant  à  ce  qu'on  étende  à  cette 
ci-devant  province  la  loi  relative  au  remboursement 
des  dettes  des  ci-devant  pays  d'Etats  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  203)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  ]ibid.). 

Guyton-Morveau,  député  de  la  Côto-d'Or.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  compte  a  rendre  des  mesures  prises 
pour  empêcher  l'invasion  des  Autrichiens  (t.  XLVI, 
p.  15),  (p.  21).  —  Dénonce  l'impression  par  l'impri- 
merie royale  d'un  arrêté  du  département  de  la  Somme 
(p.  39),  (p.  42).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  114  et  suiv.), 

—  sur  une  communication  relative  aux  dispositions 
de  la  Prusse  (p.  171).  —  Donne  lecture  d'une  lettre 
des  grands  procurateurs  de  la  nation  (p.  589). 


II 


Hacke,  chirurgien  de  la  garde  nationale.  Pétition  rela- 
tive à  la  circulation  des  grains  (30  juin  1792,  t.  XLVI, 
p.  2). 

Hagem-Worms,  père  et  fils.  Payement  provisoire  à  leur 
faire  pour  fournitures  d'approvisionnements  (7  juillet. 
1792,  t.  XLVI,  p.  209).  —  Protestation  contre  les 
accusations  portées  contre  eux  (9  juillet,  p.  257);  — 
ordre  du  jour  [ibid.). 

Harel-Lavertu.  —  Voir  Princes  français. 

Haudun  (Etienne)  dit  Nauve.  Demande  relative  à  son 
jugement  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  697)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  marine  et  de  législation  réunis  {ibid.). 

Haussmann,  député  de  Soine-et-Oise.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Metz  (t.  XLVI,  p.  683  et  suiv.). 

Haute-Cour  nationale. 
§  1"  Greffier. 

§  2.  Grands  procurateur»  de  la  nalimi. 

§  3.  Objets  divers. 

§  l"".  —Greffier.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  son 
traitement  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  76). 

§.  2.  —  Grands  procurateurs  de  la  nation.  Ecrivent 
au  sujet  du  retard  dans  l'envoi  des  pièces  relatives  aux 
crimes  de  lèse-nation  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  146). 

§3. —  Objets  divers.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé 
de  rappeler  la  haute  cour  à  l'exéculiou   des  lois  sur 


la   formation  des  jurés   (10  juillet    ITlt-j    t 
p.  303).  * 
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Havre  (Commune  du).  Adresse  relative  aux  événement» 
du  20  juin  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  163).  —  Etablis- 
sement do  deux  commissaires  de  police  (ibid.  p.  194). 
—  Don  patriotique  de  plusieurs  citoyens  (10  ïuilleti 
p.  296).—  Pétition  (15  juillet,  p.  498). 

Hébert  (Louis-Joseph),  député  de  l'Eure.  —  1792.  — 
Demande  l'exécution  de  la  loi  sur  les  clubs  (t.  XLVI, 
p.  19).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  dans  lé 
cas  du  danger  delà  patrie  (p.  114),  —  sur  un  compte 
à  rendre  par  le  ministre  de  la  guerre  (p.  285),  —  sur 
la  récompense  à  accorder  aux  personnes  qui  ont  con- 
tribué à  l'arrestation  de  du  Saillant  (p.  666). 

Henry  (Pierre)  dit  Dubois.  —  Voir  Dubois. 

Hérault  (Département  de  1'). 

Dinctoire.  Demande  des  fonds  pour  payer  le  loyer 
des  bâtiments  occupés  par  les  archives  de  la  ci-devant 
province  du  Languedoc  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  358  et  suiv.). 

Tribunal  criminel.  Don  patriotique  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  29) . 

Hérault  de  Séchelles,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  déclaration  du  danger  de  la 
patrie-(t.  XLVI,  p.  335  et  suiv.). 

Herbigny  (d'),  commandant  de  place.  Approbation  de 
sa  conduite  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 

Hevrauld,  deDomeries.  Fait  un  don  patriolique^lS juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  600). 


Hongrie.  —  Voir  Danemark. 

Hôpitaux.  Demandes  de  secours  faites  par  les  direc- 
toires des  départements  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  233)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

Hôtel  des  invalides.  On  demande  la  réunion  au  dé- 
partement de  la  guerre  do  la  partie  des  bàtimeats 
occupée  par  le  dépôt  des  plans  des  forteresses  (7  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  205);  —  décret  (18  juillet, 
p.  389). 

HCA,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  (t.  XLVI,  p.  111  et  suiv.),  —  sur  le  cas  du 
général  Lafayetle  (p.  481). 

HuGAU,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'envoi  aux  bataillons  de  gardes  nationales  d'exem- 
plaires de  l'instruction  sur  leurs  exercices  (t.  XLVI, 
p.  106  et  soiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  113  et  suiv.). 
—  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'uniforme 
des  compagnies  franches  (p.  210),  —  un  projet  de 
décret  portant  création  d'une  4»  légion  francoe  [ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Regrette  de  ne  pas  pouvoir  assister 
aux  séances  (p.  382). 

Hugon-Colleix.  (Gaspard).  Fait  un  don  patriotique 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  323). 

Huxingue  (Commune  d').  Rapport  sur  divers  marchés 
pour  l'approvisionnement  do  celle  ville  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  205). 

—  Projet  de  décret  sur  la  sortie  de  sommes  des- 
tinées au  payement  des  peasious  de  plusieurs  offi- 
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ciers  suisses  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  512);  — ren- 
voi au  comité  diplomatique  {ibid.}. 

HussAUDS.  3"  régiment.  On  annonce  que  l'ancien  licute- 
tenant-colonel  a  été  pris  les  armes  à  la  main  contre 
la  France  dans  l'affaire  de  Maubeuge  (9  juillet  1792. 
t.  XLVI,  p.  237). 

Hyères  (Commune  d').  Etablissement  d'un  commissaire 
de  police  (6  juillet  1792,  t.    XLVI,  p.  194). 


Iles  de  l'Amérique,  du  Vent  et  Sous-le-Vent.  Le  dé- 
cret du  15  juin  fait  pour  Saint-Domingue  est  déclaré 
commun  aux  Iles-du-Vent  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  31).  —  Lettre  de  remerciement  des  citoyens  des 
Iles-du-Vent  autorisés  à  retourner  dans  leurs  foyers 
(6  juillet,  p.  171).  —  Compte  rendu  par  le  ministre 
de  la  marine  des  mesures  prises  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  4  avril  1792  (7  juillet,  p.  203). 


Ille-et-Vilaine  (Département  d'). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  245). 

Imbert,  administrateur  du  département  de  la  Haute- 
Loire.  Présente  une  pétition  relative  au  payement 
des  administrateurs  des  conseils  de  département  et  à 
leur  remplacement  et  fait  un  don  patriotique  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  361). 

Imprimerie  royale.  Dénonciation  par  Guyton-Morveau 
d'une  édition  faite  à  l'imprimerie  royale  d'un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  la  Somme  relatif  à 
la  journée  du  20  juin  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  39); 
—  incident  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  Le  directeur  est 
mandé  à  la  barre  {ibid.  p.  40).  —  On  annonce  qu'il 
est  absent  (ibid.  p.  48).  —  Il  demande  à  être  admis 
à  la  barre  (3  juillet,  p.  90);  —  ordre  du  jour  motivé 
{ibid.).  —  Il  adresse  copie  de  l'ordre  qui  lui  avait 
été  donné  pour  l'impression  de  l'arrêté  du  départe- 
ment de  la  Somme  (4  juillet,  p.  121). 

I>couRT  (Commune  d').  Pétition  sur  les  entreprises  do 
certains  habitants  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573). 


Indre  (Département  de  1').  Pétition  pour  le  maintien 
d'un  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  à  Tours 
(16  juillet  1792,  t,  XLVI,  p.  500). 


Infanterie  en  général.  Taille  nécessaire  pour  servir 
dans  l'infanterie  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  700). 

Infanterie,  Régiments  divers. 

8°  régiment.  Annonce  de  la  désertion  des  officiers 
(12  juillet,  p.  434). 

84°  régiment.  Don  patriotique  du  second  bataillon, 
(12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  382). 

Ingrand,  député  de  la  Vienne.  —  1792.  —  Annonce 
qu'il  est  retenu  chez  lui  par  la  maladie  (t.  XLVI, 
p.  443). 


Instruction  militaire  pour  les  gardes  nationaux. 
L'instruction  du  1'*''  janvier  1791  sera  tirée  à 
30,000  exemplaires  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  107). 
—  Le  ministre  de  la  auerre  observe  qu'il  pourrait 
être  utile  de  ne  point  1  envoyer  aux  bataillons  natio- 
naux (11  juillet,  p.  358);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire {ibid.). 


Invalides.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des 
ordres  qu'il  a  donnés  pour  faire  payer  le  logement 
des  compagnies  d'invalides  détachées  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  349). 


Invasion.  Rùlh  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte  des  mesures  prises  pour  empêcher  l'in- 
vasion des  Autrichiens  sur  le  Rhin  (30  juin  1792, 
t.  XLVI,  p.  10  et  suiv.);  —  discussion  :  Gensonné, 
Mathieu  Dumas,  Guadet,  Guyton-Morveau,  Lacuée, 
Lacombe-Sainl-Michel,  Marant  [ibid.  p.  11  et  suiv.), 
—  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  [ibid.  p.  17.) 


Is-sur-Tille  (Commune  d').  Don  patriotique  des  mem- 
bres du  tribunal  et  du  greffier  (!•■■  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  17). 


Isère  (Département  de  1').  Rapport  par  Dochier  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  (8  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  239);  —  projet  de  décret  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  Deuxième  lecture  (19  juillet,  p.  643 
et  suiv.). 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  leur  con- 
duite (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  106). 


IsNARD,  député  du  Var.  — 1792.  —  Accuse  le  ministre 
de  l'intérieur  de  trahison  (t.  XLVI,  p.  43).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  tribunaux  de  commerce 
(p.  321).  —  Parle  sur  la  déclaration  du  danger  de  la 
pairie  (p.  342). 

IssÉ  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  des  fédérés 
et  don  patriotique  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  443). 

Issoire  (Commune  d').  Don  patriotique  et  adresse  sur 
les  circonstances  actuelles  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  599). 


Jahan,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  proposition  de  décréter  d'accusation  Mallet-du- 
Pan  (t.  XLVI,  p.  243). 

Jalès  (Château  et  camp  de).  On  annonce  la  dispersion 
des  rassemblements  qui  s'y  étaient  formés  (17  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  541). 

Janinet,  graveur.  Fait  un  don  patriotique  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  360). 

Jard-Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792.  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  des  secours  à  accorder 
à  d'anciens  pensionnaires  (t.  XLVI,  p.  233).  —  Pré- 
sente une  nouvelle  rédaction  de  ce  projet  de  décret 

(p.  703). 

Jarre  (Barthélémy),  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique. 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Jarry,  maréchal  de  camp.  On  annonce  que  c'est  lui  qui 
a  fait  mettre  le  feu  aux  faubourgs  de  Courtrai  (3  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  90  et  p.  suiv.).  —  Lejosne  de- 
mande qu'il  soit  traduit  devant  une  cour  martiale 
{ibid.  p.  91)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  {ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  des  mesures  prises  pour  l'étabhsse- 
ment  du  conseil  de  guerre  chargé  d'examiner  sa  con- 
duite (8  juillet,  p.  245).  —  Il  écrit  au  sujet  de  l'incen- 
die des  faubourgs  do  Courtrai  (13  juillet,  p.  432). 
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Jadcourt,  député  de  Seiiie-ct-Marne.  —  1792.  —  De- 
mande l'éxecution  de  la  loi  sur  les  sociétés  populaires 
(l  XLVl,  p.  19)-  —  Propose  à  l'Assenibléo  do  se 
former  en  comité  général  (p.  iO).  —  Demande  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  lettres  communiquées  par 
Delmas  (p.  48).  —  Fait  une  molion  d'ordre  (p.  187). 

Jauges,  administrateur  provisoire  de  la  commune  de 
Roussac.  Rapport  sur  son  assassinai  et  domandc 
d'indemnité  pour  sa  veuve  (7  juillet  1792,  t.  .VLV  , 
p.  204)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  publics  [ibul.). 

JoiGNY  (Commune  de).  Don  patriotique  des  jeunes  étu- 
diants (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  647). 

JOLivET  fils.  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
au  sujet  de  son  affaire  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  123). 
—  Lettre  trouvée  sur  lui  lors  de  son  arrestation 
(18  juillet,  p.  603). 

JoLivET,  père.  Est  mandé  à  la  barre  (4  juillet  1792, 
l.  XLVI,  p.  123). 

JoLLivET,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  —  De- 
mande que  les  curés  et  vicaires  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  cessent  d'être  payés  par  le  Trésor  public- 
(t.  XLVL  p.  105). 


JoLLY  aîné,  député  de  l'Aisne.  —  1792. 
congé  (t.  XLVI,  p.  31). 


Obtient  un 


JOLY,  président  du  tribunal  du  troisième  arrondissement 
de  Paris.  Est  nommé  secrétaire  du  conseil  du  roi 
(9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  260). 

JoLY  (de).  —  Voir  Dejoly. 

Joîicv  (Commune  de).  Don  patriotique  des  .  citoyens 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

Jones  (Paul),  amiral  américain.  Annonce  de  son  décès 
(19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  669);  —  l'Assemblée  dé- 
crète qu'une  dépulation  de  12  membres  assistera  à 
ses  funérailles  {ibid.). 

JouFFRET,  député  do  'l'Allier.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  l'augmentation  du  traite- 
ment du  greffier  de  la  Haute-Cour  (t.  XLVI,  p.  76). 

—  Fait  une  motion  relative  à  la  vente  des  biens  na- 
tionaux {ibid.).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  116.) 

—  Parle  sur  l'affaire  des  sieurs  Jolivot  père  et  fils 
^p.  123).  —  Fait  un  rapport  sur  dos  rectifications  à 
faire  à  différents  décrets  (p.  682  et  suiv.). 

JocNEAU,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Lettre  du  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards 
relative  à,  son  affaire  avec  Grangeneuve  (t.  XLVl, 
p.  23).  —  Parle  sur  la  liquidation  des  pensions  des 
gardes  françaises  (p.  517). 

Journalistes.  Thuriot  demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures contre  eux  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  dos 
Douze  {ibid.  p.  28). 

Journée  du  20  juin.  Adresse  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  (l"  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  21).  — 
Pétition  de  citoyens  do  Paris  (l""^  juillet,  p.  23  et 
suiv.).  —  Protestation  contre  la  pétition  déposée  chez 
les  notaires  de  Paris  (2  juillet,  p.  74),  (3  juillet, 
p.  92).  —  Adresse  du  directoire  du  déparlement  de 
la  Manche  (3  juillet,  p.  92),  —  du  directoire  du  dé- 
partement du  Gard  {ibid.).  —  Arrête  du  district  de 
Béthuno  (4  juillet,  p.  402).  —  Adresse  du  directoire 


du  département  des  Ardenncs  (ibid.  p.  122),  —  des 
administrateurs  du  département  de  la  Meuse  (5  juil- 
let, p.  125), —  des  citoyens  du  Havre  (6  juillet,  p.  163), 

—  ae  divers  citoyens  (11  juillet,  p.  359i,  —  de  la 
commune  de  Strasbourg  (12  juillet,  p.  397).  —  Rap- 
port du  procureur-syndic  du  département  de  Paris 
{ibid.  p.  398  et  suiv.).  —  Lettre  de  1,."00  citoyens 
actifs  do  Lille  (13  juillet,  p.  438).  —  Adresse  àe  la 
commune  de  Châteauroux  (t'èJd.).  —  Rapport  du  pro- 
cureur-syndic du  département  de  Paris  (ibid.  p.  445 
et  suiv.).  —  Adresse  de  la  commune  de  Niort  (17  juillet, 
p.  573),  —  de  la  municipalité  de  Bouzonville  {ibid.), 

—  des  citoyens  du  Mann  (ibid.),  —  des  administra- 
teurs du  Var  {ibid.  p.  574),  —  des  citoyens  de  Bloi» 
(18  juillet,  p.  589),  —  de  la  commune  de  Salies  (19  juil- 
let, p.  648).  —  des  citoyens  de  Neuvillc-sur-.Saone 
(20  juillet,  p.  697). 

Journée  du  20  juin.  —  Voir  Maire  de  Paris  «•  2  (Af- 
faire de  la  suspension  du  maire.)   —  Matiuel. 

Jours  (Commune  de).  Deuxième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  sa  distraction  du  district  de  Semur  et  son 
incorporation  au  district  de  Chàtillon  (18  juillet  1792, 
t.  XLVl,  p.  588). 

JuÉRY, député  de  l'Oise.  —  1792.  —Dénonce  un  discours 
prononcé  aux  Jacobins  (t.  XLVl,  p.  19).  —  Suppléant 
au  comité  diplomatique  (p.  574). 

JuGUAR,  député  des  Basses-Alpes.  —  1792.  —Parle  sur 
la  fixation  du  maximum  de  la  contribution  foncière 
pour  1792  (t.  XLVI,  p.  607  et  suiv.). 

JuLLiEN,  prieur  de  Sonéchar.  Est  décrété  d'accusation. 
(18  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  638). 

Jura  (Déparlement  du).  Adresse  de  dévouement  des 
fédérés  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  438). 

Volontaires  nationaux.  —  Eclaircissements  sur  des 
faits  d'insurrection  dont  s'est  rendu  coupable  le 
6«  bataillon  au  camp  de  Neuf-Brisach  (30  juin  1792, 
t.  XLVI,  p.  1).  —  Présentent  une  pétition  relative  à. 
là  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  (11  juillet,  p.  325). 

Jurés.  Le  ministre  de  la  justice  demande  si  la  peine 
prononcée  par  l'article  18  du  litre  II  contre  le  pre 
qui  ne  se  présente  pas  est  applicablfi  à  celui  q»"  ^o 
retire  pendant  la  séance  (.t  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  126);  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibiO). 


Kehl,  commune  du  duché  de  Bado.  -  Voir  Autrichiens. 

KERSA.NT,  député  de  Paris.  -  ^792.  -  Demande  qu'il 
soit  procédé  îi  un  appel  nominal  t.  XLM,  p.  -H). 
-Propose  des  dispositions  qui  doivent  accoinpagner 
l'acte  qui  déclare  la  patrieen  danger  (p.  440  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  recrutement  de  I  armée  (p.  658). 

KocH  déouté  du  Bas-Rhin.  -  1792.  -  Parle  sur  une 
comuiuSkatioS  de  pièces  faite  par  le  . ministre  des 
affaires  étrangères  (t.  XLVI,  p.  21  et  suiv  ),  -  Doune 
b'cture  d'un  mémoire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères (p.  308.)  -  Membre  du  comité  diplomatique 
(p.  574). 
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Labastide.  Est  décrété  d'accusation.  (18  juillet  1792 
t.  XLVI,  p.  638).  —  Annonce  de  son  arrestation 
(20  juillet,  p.  696). 

Labiffe,  de  Strasbourg.  Présente  des  moyens  d'augmen- 
ter les  revenus  de  l'Etat  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  339.) 

Lablache.  Annonce  de  son  arrestation  comme  complice 
de  du  Saillant  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  452),  (17  jui- 
let,  p.  5S6  et  suiv.). 


Laborde.  Renvoi 
brevet  d'officier 
p.  127). 


oi  au  pouvoir  exécutif  d'une  demande  de 
ier  en  sa  faveur  (5  juillet  1792,  t.  XLVJ, 


Lacépède  (De),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  déclaration  du  danger  de 
la  patrie  (t.  XLVI,  p.  342). 


Lacolombe,  aide  de  camp  du  général  La  Fafayette.  An- 
nonce de  son  arrestation  (13  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  463). 

Lacombe-Saint-Michei,,  député  du  Tarn.  —  1792  — 
Parle  sur  le  compte  à  rendre  par  le  ministre  de  la 
guerre  des  mesures  prises  pour  empêcher  l'invasion 
des  Autrichiens  sur  le  Rhin  (t.  XLVI,  p.  16  et  suiv.), 

—  sur  l'insurrection  du  camp  de  Neuf-Brisach  (p.  168), 

—  sur  l'arrestation  du  sieur  Lacolombe  (p.  463),  — 
sur  l'augmentation  de  la  force  armée  (p.  559),  —  sur 
la  nomination  de  membres  de  l'AssemÈlée  pour  aller 
visiter  les  frontières  (p.  603). 


Lacoste,  ministre  de  la  marine. 
la  marine. 


Voir  Ministre  de 


Lacoste-Monlausur,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Pré- 
sente des  projets  de  décret  tendant  à  autoriser  les 
communes  de  Manosque,  Salies,  Tallard  et  Gorgy  à 
emprunter  (t.  XLVI,  p.  579  et  suiv.). 

Lacretelle,  député  de  Paris.  — 1792.  —  Suppléant  au 
comité  diplomatique  (t.  XLVI,  p.  574). 

Lacuée,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  compte  à  rendre  par  le  ministre  de  la  guerre 
des  mesures  prises  pour  empêcher  l'invasion  des 
Autrichiens  sur  le  Rhin  (t.  XLVI,  p.  16).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  le  rassemblement  des  gardes 
nationaux  en  marche  pour  se  rendre  dans  la  capi- 
tale (p.  35  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  licenciement  de 
i'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  73). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  réparations  et  constructions 
à  faire  au  port  de  Boulogne  (p.  164  et  suiv.) —  Re- 
met un  don  patriotique  (p.  233),  (p.  300). —  Parle 
sur  la  proposition  de  déclarer  la  patrie  en  dan^rr 
(p.  316).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  mili- 
taires à  prendre  dans  les  circonstances  actuelles 
(p.  396  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  conduite  de  Mon- 
tesquiou  (p.  542).  —  Fait  un  rapport  sur  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  d'armes  à  Moulins  (p.  550  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  régime  des  manufactures 
nationales  d'armes  de  guerre  (p.  552  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  l'emploi  des  vétérans  nationaux  (p.  576). 

—  Parle  sur  la  conduite  de  Dumouriez  (p.  661).  — 
Présente  un  article  additionnel  au  projet  de  décret 
sur  les  pétitions  des  généraux  (p.  684). 

Lafaye,  payeur  général  de  la  guerre.  Plainte  du  sieur 


Golbéry  contre  lui  (12  juillet,  1792,  t.  XLVI,  p.  434); 
renvoi  au  comité  militaire  [ibid.]. 

La  Fayette,  général.  Est  dénoncé  par  les  citoyens  de 
la  section  de  la  Groix-Rouge  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  24),  —  par  les  citoyens  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle  {ibid,  p.  25),  —  par  Goupilleau 
(7  juillet,  p.  210),  —  par  les  citoyens  de  la  section 
de  Mauconseil  (8  juillet,  p.  247),  —  par  des  citoyens 
de  Paris  [ibid-),  —  par  des  volontaires  nationaux 
d'Angers  (11  juillet,  p.  325),  — par  des  volontaires 
nationaux  de  Rochefort  libid.  p.  364),  —  par  les 
citoyens  delà  section  des  Tuileries  (15 juillet,  p.  498), 
par  les  citoyens  de  Montbard  (17  juillet,  p.  557).  — 
Rapport  sur  sa  pétition  par  Muraire  (19  juillet, 
p.  662  et  suiv).  —  Discussion  sur  son  affaire  :  Fran 
cois  (de  Neuf-château),  Delaunay  (d'Angers),  Limousin 
(20  juillet,  p.  686  et  suiv.) 

Lafon-Ladebat ,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  des  marchés  passés  par  Servan 
(t.  XLVI,  p.  205  et  suiv).  —  Remet  une  lettre  de 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  La  Réole 
adressée  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Bordeaux  (p.  297).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
du  bureau  de  police  militaire  de  Paris  (p.  298  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Poltin  de  Vau- 
vineux  (p.  300),  —  un  rapport  sur  le  payement  des 
gratifications  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
parisienne  soldée  (ibid.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie 
(p.  349  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  (p.  477  et  suiv.).  —  Remet  une  pétition 
des  sieurs  Saubat  et  Champagne  (p.  542).  —  Demande 
que  la  commission  extraordinaire  des  Douze  rende 
compte  de  l'entretien  qu'elle  a  eu  avec  le  maréchal 
Luckner  (p.  596).  —  Dénonce  un  particulier  qui  a 
insulté  le  maréchal  Luckner  (p.  596). 

Lafost,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  déclaration  du  danger 
de  la  patrie  (t.  XLVI,  p.  345  et  suiv.). 

Lagrévol,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  communication  de  pièces  à  faire  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (t.  XLVI,  p.  22  et  suiv.), 

—  sur  l'impression  d'un  arrêté  du  département  de  la 
Somme  (p.  44),  —  sur  le  licenciement  de  I'état-major 
de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  73),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  111).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  sus- 
pension du  sieur  Bleu  (p.  199). 

Lajard,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de  la 
guerre. 

Lalauze.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Lamarque,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  nécessité  de  lever  de  nouvelle  troupes  (t.  XLVI, 
p.  35),  —  sur  les  moyens  d'augmenter  l'armée  (p.  165 
et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (p.  249),  — 
sur  la  situation  du  royaume  (p.  303),  —  sur  la  pro- 
position de  déclarer  la  patrie  en  danger  (p.  313  et 
suiv.). 

Lamballe  (Commune  de).  Adresse  sur  les  événements 
du  20  juin  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359). 

Lambert  (Joseph),  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  maîtres 
de  postes  (t.  XLVI,  p.  2  et  suiv.).  — Fait  la  deuxième 
lecture  de  ce  rapport  (p.  228  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  franchise  et  le  contre-seing  des  lettres 
par  la  poste  (p.  613  et  suiv.). 

Lambert,  veuve  Lavacd.  Demande  une  pension  (4  juil- 
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let  1792,  t.  XLVI,  p.   121), 
liquidation  (ibid.). 


renvoi   au  couiilé  de 


Lameth  (Charles).  Se  plaint  des  dénonciations  perlées 
contre  lui  (8  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  230).  —  Lettre 
du  maréchal  Luckner  au  sujet  des  inculpations  faites 
contre  lui  (9  juillet,  p.  279). 

Lameth  (Théodore),  députe  du  Jura.  —1792.  —  Prend 
la  défense  do  son  frère  (t.  XLVI,  p.  47). 


Lamorlière,  général.   Ecrit  au  sujet  de   l'installation 
des   Autrichiens   à   Kehl  (12  juillet   1792,   t.   XLVI, 

fi.  388),  —  au  sujet  des  mesures  à  prendre  sur  les 
rentières  du  Khin  (13  juillet,  p.  -486).  —  Déclaration 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  proposition  de 
mettre  en  état  de  guerre  diverses  places  sur  le 
Rhin  (IG  juillet,  p.  .503). 


Lanothe,  entrepreneur  des  travaux  du  Ghamp-de-Mars. 
Réclamation  de  ses  créanciers  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  74);  — renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 


Lamourette,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  — 
Demande  le  rapprochement  de  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  et  propose  de  vouer  à  l'exécration  pu- 
blique quiconque  tentera  d'altérer  la  Conslitulion 
(t.  XLVI,  p.  211  et  suiv.).  —  Est  placé  à  la  tête  de 
la  députation  chargée  de  porter  au  roi  le  message  lui 
faisant  part  de  la  déclaration  soleanelle  de  l'Assem- 
blée en  faveur  de  la  Constitution  (p.  212).  —  Rend 
compte  de  la  réception  du  roi  (p.  217). 


Lamoureux,   de   Sommières.   Est    décrété   d'accasation 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 


Landad  (Commune  de).  Lettre  du  conseil  général  sur 
l'état  de  la  ville  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  605); 
—  renvoi  à  la  commission  des  Douze  (ibid,). 

Lakgres  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Dénonciation 
contre  cette  société  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  549). 

Langres  (District  de).  Don  patriotique  d'une  société 
d'Amis  de  la  Constitution  nouvellement  établie  dans 
le  district  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103). 

Languedoc  (ci-devant  province  de).  Demande  de  fonds 
pour  payer  le  loyer  des  bâtiments  occupés  par  les 
archives  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  358  et  suiv.), — 
renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  (ibid.). 


Lao.x  (Commune  de).  Pétitions  contre  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aisne  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  497),  (p.  498). 

La  Réole  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Lettre  adressée 
à  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bordeaux 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  298);  —  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  (ibid.). 


Lareynie.  Obtient  une  récompense  de  100,000  livres 
pour  avoir  dénoncé  une  fabrique  de  faux  assignats 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  328).  —  Est  dénoncé  par 
des  libraires  du  Palais-Royal  (17  juillet,  p.  574). 

Laroche.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 


La  Rochelle  (Commune  de).  Adresse  sur  la  situation 
du  royaume  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  574;.  —  Don 
patriotique  dos  juges  du  tribunal  de  commerco  (iMd. 

p.  576). 

Larue,  officier  de  la  garde  nationalo.  Fait  un  don  pa- 
triotique (3  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  93). 

Lasourck,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
motion  do  Jean  Debry  (t.  XLVI,  p.  38),  —  sur  la 
suppression  des  dcputations  extraordinaires  entrete- 
nues à  Paris  (p.  76),  —  sur  les  mesures  prises  pour 
la  défense  de  la  frontière  de  l'Est  (p.  126\  —  sur 
les  dépenses  qu'entraînera  la  fédération  do  1792 
(p.  129),  —  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du 
danger  de  la  patrie  (p.  132),  —  sur  les  événements 
du  20  juin  (p.  163),  —  sur  la  levée  de  nouveaux  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  volontaires  (p.  203),  — 
sur  l'âge  auquel  on  peut  contracter  mariage  (p.  214), 
(p.  216),  —  sur  une  demande  du  roi  relative  à  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Paris  (p.  236),  —  sur  le  compte  à  rendre  par  les 
ministres  de  la  situation  du  royaume  (p.  287),  —  sur 
la  proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger  (p.  316), 
—  sur  le  projet  de  décret  relatif  au  cérémonial  h.  ob- 
server pour  la  fédération  de  1792  (p.  387),  —  sur 
l'état  des  armées  (p.  493).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  494).  —  Parle  sur  la  nécesiité  d'établir  des  ma- 
nufactures d'armes  de  guerre  (p.  556),  —  sur  l'aug- 
mentation de  la  force  armée  (p.  559). 


Lassay  (Commune  de),  département  de  la  Mayenne. 
Adresse  sur  les  circonstances  actuelles  (1"  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  21). 


Launay.  Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative  à  la 
procédure  tenue  contre  lui  (4  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  121)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Launay-Allain,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  circonscription  des  paroisses  du 
district  de  Chàteaulin  (t.  XLV'I,  p.  583  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  de  Vitré  (p.  586  et  suiv.),  —  la  troisième  lecture 
du  projet  de  décret  concernant  la  réunion  de  la  pa- 
roisse du  Temple  à  celle  de  Carentoir  (p.  587). 

Laureau,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
réforme  de  l'ordre  judiciaire  (t.  XLVI,  p.  '492).  — 
Suppléant  au  comité  diplomatique  (p.  574).  —  Parle 
sur  les  propositions  concernant  la  croix  de  Saint- 
Louis  (p.  66).  —  Demande  que  les  fédérés  soient  tenus 
de  se  rendre  au  camp  de  aoissons  (p.  694). 

Laluent  (Hyacinthe),  ancien  sergent  major.  A  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (18  juillet  1792,  t.  .XLVI,  p.  639),  — 
Il  lui  est  accordé  une  gratilicatiou  de  300  livres  (ibid). 
—  Motion  pour  lui  faire  accorder  la  croix  de  Suint- 
Louis  (19  juillet,  p.  663  et  suiv.). 

Lavigne,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  ratification  des  mar- 
chés passés  pour  la  fourniture  du  papier  destiné  à 
l'émission  des  assignats  (t.  XLVI,  p.  128),  —  un  projet 
de  décret  sur  la  mise  A  la  disposition  des  directeurs 
généraux  de  la  fabrication  des  assignats  do  l'aucieu 
couvent  des  Grands-Augustins  (ibid.)^  —  un  projet 
de  décret  sur  les  récompenses  à  accorder  aux  citoyens 
gui  ont  dénoncé  la  fabrication  des  faux  assignats  de 
Passy  (p.  327  et  suiv.). 

LA2CTE.S,  médecin.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Le  Bkl  (Veuve  Jean-Louis).  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
de  son  mari  et  demande  un  secours  (8  juillet  I7it2, 
t.  XLVI,  p.  247)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'inslruc- 
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tion  publique   et  des  secours  publics   réunis  {ibid.}. 

Leblanc  (François),  à  Brainville.  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  485). 

Leblond.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
(t.  XL VI,  p.  638). 

Lebol'Cher-du-Longchamp,  député  de  l'Orne.  — 1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  coupes  des  bois  compris  dans 
les  échanges  des  biens  domaniaux  non  consommés 
(t.  XLVI,  p.  224  et  suiv.).  —  Donne  des  détails  sur 
des  ravages  causés  dans  le  déparlement  de  l'Orne  par 
une  inondation  (p.  640). 

Lebreton  (François).  Présente  une  pétition  (15  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  499);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.). 

Lebreton  (Noël),  caporal  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. Rapport  sur  son  affaire  par  Sautereau  (20  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  696  et  suiv.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'acîusation  {ibid,  p.  697). 

Lebrun.  Voir  Fortin. 


Leclerc  et  C'°.  Pétition  concernant  un  puits  d'eau  salée 
située  à  Salzbroun  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121); 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.). 

Lecointe-Puyraveau,  député  des  Doux-Sèvres.  — 1792. 

—  Parle  sur  la  communication  de  pièces  relatives  aux 
opérations  militaires  (t.  XLVl,  p.  21),  —  sur  dos 
plaintes  faites  contre  les  journalistes  (p.  28).  —  sur 
le  rassemblement  des  gardes  nationaux  en  marche 
pour  se  rendre  dans  la  capitale  (p.  36  et  suiv.),  —  sur 
la  question  de  savoir  si  le  ministre  de  l'intérieur  a  or- 
donné l'envoi  aux  départements  d'un  arrêté  du  dépar- 
tement de  la  Somme  (p.  42).  —  sur  la  suspension 
d'un  administrateur  du  district  de  Nantua  (p.   125), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger 
de  la  patrie  (p.  131),  (p.  132),  —  sur  la  proposition 
de  décréter  Mallet-du-Pan  d'accusation  (p.  2i3  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  présentée  par  Collot-d'Hcr- 
bois  (p.  319  et  suiv.),  —  sur  le  cérémonial  de  la  fé- 
dération de  1792  (p.  387).  —  Suppléant  au  comité 
d'instruction  (p.  445).  —  Demande  des  poursuites 
contre  des  particuliers  qui  ont  insulté  le  maréchal 
Luckner  (p.  596).  —  Demande  la  mise  k  l'ordre  du 
jour  du  rapport  sur  la  pétition  de  La  Fayette  (p.  600). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (p.  639),  — 
sur  une  dénonciation  faite  contre  le  directoire  du 
département  du  Pas-de-Calais  (p.  648),  —  sur  une 
dénonciation  contre  Dumouriez  (p.  661). 

Lecointre,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Dé- 
nonce une  adresse  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise  (t.  XLVI,  p.  148).  —  Fait  la  deuxième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  une  récompense  à  ac- 
corder aux  sieurs  Deglane,  Lieutegard  et  Geunot 
(p.  193),  —  un  rapport  sur  l'affaire  des  sieurs  Parent 
et  Senneville  (p.  24.3),  —  un  rapport  sur  l'affaire  du 
sieur  Seguin  (ibid.),  —  une  motion  concernant  l'arme- 
ment des  citoyens  des  frontières  (p.  439).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  Français  pris  par 
l'ennemi  les  armes  à  la  main  (p.  516).  —  Parle  sur 
la  formation  de  compagnies  de  cliasseurs  volontaires 
nationaux  (p.  579).  —  Demande  que  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  rende  compte  de  l'entretien 
qu'elle  a  eu  avec  le  maréchal  Luckner  (p.  595). 

Lecoz,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  proposition  de  décréter  Mallet-du-Pan  d'accusation 
(t.  XLVI,  p.  244). 

Ledebergne.  Fait  part  de  son  dévouement  à  la  cause  de 
la  liberté  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  542). 


Ledéist  de  Botidoux,  ci-devant  député  à  l'Assemblée 
nationale  constituante.  Explique  les  raisons  pour  les- 
quelles il  a  donné  sa  démission  d'officier  (7  juillet  1792, 
t.  XLVl,  p.  209  et  suiv.). 

Lefèvre  (Emmanuel-Remi).  Fait  un  don  patriotique 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Légion  batave.  Proposition  du  roi  relative  à  la  levée 
d'une  légion  batave  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  246); 

—  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  militaire 
réunis  (ibid.). 

Légion  belge.  Proposition  de  Dubeim  relative  à  la 
formation  d'une  légion  belge  (8  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  240);  —  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  mili- 
taire réunis  (ibid.). 

Légions  franches.  Décret  sur  la  levée  d'une  4»  légion 
franche  pour  servir  à  l'armée  du  Midi  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  210  et  suiv.). 

Lejosne,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
publicité  des  séances  des  corps  administratifs  (t.  XLVI, 
p.  21).  — Demande  que  le  général  Jarry  soit  traduit 
devant  une  cour  martiale  (p.  91).  —  Demande  que 
les  députés  soient  obligés  de  contresigner  leurs  lettres 
individuellement  (p.  486).  —  Remet  une  pétition  des 
citoyens  de  Pecquencourt  (p.  492).  —  Demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  les  maisons  de 
jeu  (p.  501).  —  Parle  sur  la  marche  des  troupes  autri- 
chiennes (p.  564),  —  sur  la  nécessité  de  renforcer  les 
armées  (p.  507).  —  Fait  une  motion  concernant  la 
démission  combinée  des  fonctionnaires  (p.  602).  — 
Parle  sur   l'augmentation  de  la  force  armée  (p.  656). 

—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  protéger 
les  frontières  (p.  639).  —  Propose  d'envoyer  une 
députation  aux  funérailles  de  l'amiral  Paul  Jones 
(p.  669). 

Lelièvre.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur  un  rem- 
boursement à  lui  faire  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  7.3)  ;  — renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.). 

Lemalliacd,  député  du  Morbihan,  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  rachat  des  redevances  fixes  (t.  XLVI, 
p.  368  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  de  son 
rapport  (p.  676  et  suiv.). 

Lemontev,  député  de  Rhône -et-Loire.  —  1792.  — Parle 
sur  la  fixation  de  l'âge  auquel  on  peut  contracter 
mariage  (t.  XLVI,  p.  215).  —  Fait  un  rapport  sur 
des  actes  de  juridiction  faits  par  des  juges  de  paix 
dans  le  château  des  Tuileries  (p.  377  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  les  pétitions  des  généraux  (p.  487). 

Léonard,  grenadier  au  régiment  de  la  Guadeloupe. 
Pétition  en  faveur  de  ce  régiment  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  499); —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Léopold,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  la  Réole  (t.  XLVI,  p.  299),  —  sur  la  suspension 
du  maire  de  Paris  (p.  340  et  suiv.).  —  Présente  des 
projets  de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
de  Chàteaudun,  Brou,  Bonneval  et  Cloyes  (p.  647). 


Lepage,  premier  commis  au  bureau  de  la  guerre.  Sa 
lettre  sur  des  inculpations  faites  contre  lui  (10  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  319). 

Leqdiisio,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Fait  la 
seconde  lecture  de  son  rapport  sur  le  canal  de  jonction 
du  Rhin  au  Rhône  (t.  XLVI,  p.  323).  —  Parle  sur 
le  cérémonial  à  observer  pour  la  fédération  de  1792 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


767 


(p.  387),  —  sur  le  dénuement  des  régiments  coloniaux 

(p.  498). 

Lkrk  (Coiumuno  doj.  Rapport  par  ûocliier  sur  le  trans- 
port du  service  paroissial  dans  l'égliso  du  oi-devant 
chapitre  (8  juillet  179^%  t.  XLVI,  p.  M\);  —  projet  do 
décret  (ibid.).  —  Deuxième  lecture  (l'J  juillet,  p.  646). 

Leroy  (de  Bayeux),  député  du  Calvados.  —  1792.  — 
Paile  sur  le  liceucicment  de  l'état-major  do  la  garde 
nationale  parisienne  {t.  XLVI,  p.  73). 

Lesuecr  (Charlos-Alexaudre).  Fait  un  don  patriotique 
(18  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  296). 

Lesoeur  (Stanislas-Frédéric).  Fait  un  don  patriotique 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Létawg  ou  Létang.  Annonce  de  son  arrestation  comme 
complice  de  du  Saillant  (13  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  452),  (17  juillet,  p.  5o6  et  suiv.). 

Letelier  (François).  Fait  un  don  patriotique  (13  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  443). 


Le  TocRNLLii,  dopulc  de  la  Manche.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  d'envoyer  aux  frontières  les  troupes 
de  ligue  qui  sont  à  Paris  (t.  XLVI,  p.  484).  — Soumet 
à  la  discussion  son  rapport  sur  la  répartition  des 
quartiers  des   classes  do  la  marine  (p.  6^49  et  suiv.). 

Lettres.  Ordre  du  jour  motivé  sur  une  proposition 
tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  lecture  eu  séance  que 
dos  lettres  ministérielles  (5  juillet  1793,  t.  XLVI, 
p.  123). 

Lettres.  —  Voir  Contreseing. 

Levavasseur,  déjputé  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Soumet  à,  la  discussion  son  projet  de  décret  sur  les 
troubles  do  Cayenne  et  de  la  Guyane  française  (t.XLVI, 
p.  126  et  suiv.). 

Leyconnier,  colonel  du  !!•  régiment  de  cavalerie.  Mé- 
moire en  faveur  des  militaires  employés  à  l'armée 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  541). 

Liagre  (Veuve).  Demande  de  secours  en  sa  faveur 
(Il  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  363). 

LiBELLiSTES.  Le  pouvoir  executif  rendra  compte  des 
mesures  prises  pour  réprimer  leur  licence  (8juilli.t  1792, 
t.  XLVI,  p.  244). 

Liégeois.  —  Voir  Troupes  liégeoises. 

LiEUTEGARD.  —  Voir  Romainville. 

Lièvre  (François-Alexandre),  maréchal  des  logis.  Rap- 
port sur  sa  pétition  (2  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  68); 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  [ibid.). 

LiGNV  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la  société  des 
Amis  do  la  Constitution  (16  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  503). 

Lille  (Commune  de).  Pétition  des  administrateurs  do 
l'hôpital  général  de  la  Charité  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  194);  —  renvoi  au  comité  des  secours  publics 
{ibid.).  —  Lettre  relative  aux  événements  du  20  juin 
(12  juillet,  p.  438). 


Limoges  (Commune  de). 


Troubles.  Lettre  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Vienne  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  694). 

LiMOusi.N,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Défend 
le  général  La  Fayette  (t.  XLVl,  p.  691  et  suiv.). 

LiMOUx  (Commune  de).  Don  patriotique  des  officiers 
municipaux   (15  juillet  1792,  t.  XLVI.  p.  485). 

LiNDET,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  diplomatique  (t.  XLVI,  p.  574). 

Liquidation.  1°  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation 
d'offices  de  judicature  et  ministériels  (16  juillet  1792. 
t.  XLVI,  p.  517). 

2*  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  des 
charges  do  perruquiers  (16  juillet  1792,  t,  XLVI, 
p.  517  et  suiv.). 

3°  Rapport  et  projet  de  décret  .sur  la  liquidation 
des  offices  de  perruquiers  de  la  ville  do  Dijon(16  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  518  et  suiv.). 

4°  Rapport  et  projet  de  décret  sur  des  liquidations 
faites  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
de  différents  offices  supprimés  antérieurement  au 
1"  mai  1789  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  519  et  suiv.). 

5'  Projet  de  décret  sur  la  liquidation  :  1"  d'indem- 
nités et  remboursement  aux  propriétaires  de  diffé- 
rentes jurandes  et  maîtrises  ;  2*  de  l'arriéré  de  la 
maison  du  roi  ;  3°  de  l'arriéré  du  département  de  la 
guerre;  —  4°  de  l'arriéré  du  déparlement  de  la  ma- 
rine ;  5°  de  l'arriéré  du  département  des  finances; 
6»  des  domaines  et  féodalités;  7°  des  créances  du  ci- 
devant  clergé;  8°  des  créances  dus  pays  d'Etats;  9»  de 
différents  rejets;  10°  des  batteurs  d'or  delà  ville  de 
Paris  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  521  et  suiv.). 

Logographe  (Journal  le).  Dénonciation  de  Thuriot 
contre  ce  journal  (l"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27).  — 
Observations  par  les  rédacteurs  sur  cette  dénoncia- 
tion (2  juillet,  p.  48  et  suiv.). 

Logographe  (Journal  le).  —  Voir  Société  logographique. 

Loire  (Haute-)  (Département  do  la) 

Directoire.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  539).  —  Annonce  l'arros- 
tation  des  sieurs  Lablache  et  LéUng  (17  juillet, 
p.  556). 

Loiret  (Département  du). 

Directoire.  Décret  relatif  à  diverses  demandes  du 
directoire  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  193). 

Lois.  Etat  des  lois  et  actes  du  Corps  législatif  envoyés 
aux  directoires  des  départements  (17  Juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  542). 

Lommerange  (Commune  de).  Pétition  pour  la  vente  des 
bois  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359);  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.). 


Lommieler. 


Voir  Recrues. 


LoMONT,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Dénonce 
l'envoi  irrégulier  des  lois  aux  déparlements  par  le 
pouvoir  exécutif  (t.  XLVI,  p.  648). 

Lons-le-Saulnîer  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
officiers  municipaux  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  48). 

LosTALOT,  député  des  Basses-Pyrénèos.  —1792.  —  An- 
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nonce  la  désertion  des  officiers  du  8"  régiment  d'in- 
fanterie (t.  XLVI,  p.  43-i). 


Lot-et-Garonne  (Département  de).  Don  patriotique  des 
membres  de  l'administration  (10  juillet  1792.  t.  XLVI, 
p.  300). 

t  Volontairesnationaux.LeTpremiôT  bataillon  demande 
dés  armes  (8  juillet  1792,t.  XLVI,  p.  236). 


Louis  XVI.  Ses  propositions  sur  le  remplacement  des 
garnisons  par  des  compagnies  de  gardes  nationales 
et  sur  le  recrutement  des  troupes  (2  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  46).  —  Annonce  qu'il  a  nommé  de  Joly 
ministre  de  la  justice  (4  juillet,  p.  110).  —  Annonce 
son  intention  de  se  rendre  à  l'Assemblée  pour  y 
recevoir  le  serment  des  citoyens  qui  se  rendent  aux 
frontières  (5  juillet,  p.  143  et  suiv,)  ;  —  observations 
à  ce  sujet  {ibid.  p.  144  et  suiv.).  —  Dénonce  les  dis- 
positions hostiles  de  la  Prusse  (6  juillet,  p.  170).  — 
Compte  rendu  au  nom  de  la  dépulation  chargée  de 
lui  porter  le  décret  relatif  à  la  réuniou  des  membres 
de  l'Assemblée.  —  Il  se  rend  à  l'Assemblée.  —  Son 
discours  ot  réponse  du  président  (7  juillet,  p.  217).  — 
Demande  à  l'Assemblée  de  statuer  sur  l'affaire  de  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Paris  [ibid.  p.  236).  — Propose  de  lever  une  légion 
batave  (8  juillet,  p.  246).  —  On  annonce  qu'il  s'oc- 
cupe de  l'affaire  de  la  suspension  du  maire  de  Paris 
{ibid.  p.  247).  —  Ecrit  qu'il  a  nommé  secrétaire  de 
son  conseil  M  Joly,  président  du  tribunal  du  troisième 
arrondissement  de  Paris,  en  remplacement  de  Dejoly 
(9  juillet,  p.  260).  —  Annonce  que  les  ministres  lui 
ayant  remis  leur  démission,  il  va  s'occuper  d'un  nou- 
veau choix  (10  juillet,  p.  321).  —  Sa  proclamation  con- 
cernant la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  (12  juillet,  p.  388  et  suiv.),  — 
Est  chargé  de  faire  repousser  par  les  armes  ou  atta- 
quer tout  ennemi  déclaré  en  état  d'hostilité  contre  la 
nation  française  (16  juillet,  p.  511).  —  Ecrit  que  Ter- 
rier de  Monciel  persistant  à  donner  sa  démission,  il 
a  remis,  par  intérim,  le  portefeuille  de  l'intérieur  à 
Dejoly,  mi-  nistre  de  la  justice  (17  juillet,  p.  562).  — 
Sa  proclamation  levant  la  suspension  du  maire  de 
Chartres  (20  juillet,  p.  694). 

Louis  XVI,  —  Voir  Messages  du  roi. 

Louis-Stanislas-Xavier  (Monsieur),  frère  du  roi.  — Voir 
Princes  français. 

Louvet,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XLVI,  p.  126). 

LovsEL,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Communique 
une  adresse  du  directoire  du  département  de  l'Aisne 
(t.    XLVI,  p.  434). 

Lozère  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  leur  zèle 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  557). 

Procureur  général  syndic.  Ecrit  relativement  à 
des  difficultés  d'exécution  de  la  loi  sur  lé  séquestre 
des    biens    des    émigrés    (15  juillet   1792,    t.   XLVI, 


LucKNER,  maréchal  de  France.  Annonce  qu'il  va  marcher 
sur  Lille  et  Valenciennes  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  45).  —  L'Assemblée  décrète  qu'il  a  conservé  toute 
la  confiance  de  la  nation  (3  juillet,  p.  84).  —  Sa 
lettre  sur  l'incendie  des  faubourgs  de  Courtrai  {ibid. 
p.  90  et  suiv.).  —  Texte  du  décret  portant  qu'il  con- 
serve la  confiance  de  la  nation  [ibid.  p.  96).  —  Ecrit 
au  sujet  des  inculpations  contre  Berthier  et  Charles 
Lameth  '9  juillet,  p.   279).  —  Remercie  l'Assemblée 


du  décret  rendu  par  elle  en  sa  faveur  à  la  date  du 
3  juillet  {ibid.).  —  Ses  lettres  relatives  à  l'incendie 
des  faubourgs  de  Courtrai  {ibid.  p.  286),  (13  juillet, 
p.  452).  —  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
des  motifs  qui  l'ont  appelé  à  Paris  (15  juillet, 
p.  494).  —  Le  ministre  annonce  qu'il  s'est  rendu  à 
Paris  par  ordre  du  roi  (16  juillet,  p.  509).  —  L'As- 
semblée décrète  qu'il  sera  appelé  à  la  barre  pour  être 
entendu  sur  les  opérations  militaires  (ibid.  p.  510). — 
Lettre  en  réponse  de  sa  part  (17  juillet,  p.  562  et 
suiv.).  —  La  commission  extraordinaire  des  Douze 
rendra  compte  de  son  entretien  avec  ce  général 
(18  juillet,  p.  596).  —  Dénonciation  d'insultes  à  lui 
faites  en  sortant  de  cette  commission  {ibid.), 
(19  juillet,  p.  665).  —  Compte  rendu  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  (20  juillet  p.  685). 

LuDiER  (André).  Pétition  (11  juillet  1793,  t.  XLVI, 
p.  359);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

LuNEL  (Commune  de).  Don  patriotique  des  habitants 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  68). 

LusiGNAN  (Commune  de).  Pièces  relatives  à  la  formation 
des  paroisses  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359);  — 
renvoi  au  comité  de  division  [ibid.). 

Lyon  (Commune  de).  Etablissement  de  10  commis- 
saires de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194).  — 
Don  patriotique  du  3'  bataillon  de  la  4»  légion 
(17  juillet,  p.  573). 

Conseil  général.  Demande  relative  aux  bataillons 
qui  doivent  renforcer  l'armée  du  Rliin  (20  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  697). 


M 


Machines  a  décapiter.  Le  ministre  des  contributions 
publiques  demande  à  être  autorisé  à  les  faire  cons- 
truire au  meilleur  marché  possible  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  147)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  {ibid.) 

Maçon  (Commune  de).  Don  patriotique  do  plusieurs 
citoyens  (17  juillet  1792,  t,  XLVI,  p.  556). 

Magistère  (Commune  de  la).  Don  patriotique  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  (9  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  258). 

Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  publicité  des  séances  des  corps  administratifs 
(t.  XLVI,  p.  20).  —  Demande  la  comparution  à  la 
barre  du  directeur  de  l'imprimerie  royale  (p.  40).  — 
Parle  sur  un  arrêté  du  département  de  la  Somme 
(p.  41),  —  sur  des  communications  faites  par  Delmas 
(p.  48),  —  sur  le  licenciement  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  parisienne  (p.  70).  —  Membre  du 
comité  diplomatique  (p.  574). 

Mailly  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
(4. juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103).  —  Dénonciation 
d'une  délibération  prise  par  quelques  citoyens , 
(17  juillet,  p.  573). 

Maire  de  paris,  —  1792.  —  Pétion,  maire.  —  1'  Pose 
une  question  relativement  aux  dépenses  qu'entraînera 
la  fédération  de  1792  (5  juillet  t.  XLVI,  p.  129).  — 
Adresse  un  état  des  fédérés  qui  se  trouvaient  à  Paris 
le  18  juillet  (18  juillet,  p.  603). 

2°  Affaire  de  la  suspension  du  maire  Pétion. 
Adresse  des  officiers  municipaux  relative  à  la  sus- 
pension provisoire  du  maire  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
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p.  216).  —  Compte  à  rendre  p;ir  lo  pouvoir  exécutif 
(ibid.).  —  Demiiiido  du  roi  relative  à  cet  objet  [ibid. 
p.  236);  —  ordre  du  jour  molivè  {ibid.).  —  Ou  an- 
nonce que  le  roi  s'occupe  do  cette  affaire  (8  juillet, 
Î).  247).  —  Pétitions  contre  la  suspension  du  maire 
ibid.),  (p.  250),  (p.  251),  (p.  252),  (p.  253),  |9  judlet, 
p.  256),  (p.  29U),  (10  juillet,  p.  296,  (11  juillet, 
p.  324),  (p.  325),  (p.  361),  (p.  362),  (p.  363),  (12  juil- 
let, p.  367),  (p.  436).  —  Potion  se  plaint  du  retard  ap- 
porté par  le  pouvoir  executif  à  prononcer  sur  sa 
suspension  (11  juillet,  p.  337);  —  discussion  à  ce 
sujet  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  délai  dans  lequel  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  do  prononcer  sur  cette 
affaire  {ibid.  p.  341).  —  On  annonce  qu'il  a  été 
décerné  un  mandat  d'amener  contre  lui  {ibid. 
p.  363).  —  Proclamation  du  roi  (12  juillet,  p.  388  et 
suiv.).  —  Discours  de  Pétion  sur  sa  conduite  le 
20  juin  {ibid.  p.  392  et  suiv.).  —  Renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  de  toutes  les 
pièces  concernant  cette  affaire  {ibid.  p.  396).  —  Texte 
de  ces  pièces  {ibid.  p.  398  et  suiv.).  —  Rapport  du 

firocureur-syndic  du  déparlement  de  Paris  (13  juil- 
et,  p.  445  et  suiv.).  —  Rapport  par  Muraire  {ibid. 
p.  452  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  tendant  k  or- 
donner la  levée  de  la  suspension  {ibid.  p.  45.^);  — 
discussion  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid. 
p.  462).  —  Opiuion  non  prononcée  de  Quatremère- 
Quincy  {ibid.  p.  469  et  suiv.).  —  de  Beugnot  {ibid. 
p.  473  et  SUIV.).  —  de  Boisrot-de-Lacour  {ibid. 
p.  475  et  suiv.)  ;  —  de  Lafon-Ladeba»;  {ibid.  p.  477 
et  suiv.);  —  de  Gastellier  {ibid.  p.  479  et  suiv.). 

Maire  de  paris.  —  Voir  Borie. 


MAisoNNEi;VE,ministrede  la  nation  française  àStuttgard- 
Donne  des  renseignements  sur  la  marche  et  les 
mouvements  des  armées  ennemies  (17  Juillet  \~\)1 
t.  XLVI,  p.  563). 

Maisons  de  jeu.  Rapport  sur  les  maisons  de  jeu  à 
faire  par  le  comité  do  législation  (16  juillet  1792. 
t.  XLVI,  p.  501). 

Maîtres  d'équipages.  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
relative  au  choix  des  maîtres  d'équipages  sur  les  vais- 
seaux de  l'Elat  (17  juillet  1792,  l.  XLVI,  p.  580)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  [ibid.  p.  581)  ;  —  rapport  par 
Granet(rfe  Toulon^  {IS  juillet,  p.  597  et  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  598). 

MaItres  de  postes.  Rapport  par  Lambert  sur  les  in- 
demnités qui  leur  sont  dues  (30  juin  179^,  t.  XLVI, 
p.  2  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  7  et 
suiv.).  —  Deuxième  lecture  (7  juillet,  p.  228  et  suiv.). 

Majeur  (Jean).  Décret  sur  une  saisie  de  31,900  livres 
lui  appartenant  (5  juillet  1792,  t.  XLVL  p.  147). 

Malapeau,  graveur.  Obtient  6,000  livres  de  récompense 
pour  la  découverte  d'une  fabrique  de  faux  assignats 
(U  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  328). 

.Mallet-du-Pa>-,  auteur  du  Mercure  de  Franco.  Mones- 
tier  demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation  (8  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  243);  —  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif {ibid.  p.  244). 

Maltk  (Port  de).  Plaintes  de  plusieurs  capitaines  de 
bâtiments  nationaux  qui  se  trouvent  dans  ce  port 
(20  juillet  1792,  t.  XLVf,  .p.  697). 

MALUS,dcputé  de  l'Yonne.  —  1792.— Fait  une  deuxième 
lecture  do  son  rapport  sur  l'entretien  des  digues 
de  l'Ile  de  Noirmontier  (t.  XLVI,  p.  10),  —  la 
deuxième  lecture  de  son  rapport  sur  lo  canal  de 
Gisorsà  Rive-do-Gier  {ibid.),  —  la  troisième  lecture 
de  ce  rapport  (p.  378), 


1'"  Série.  T.  XLVI. 


Directoire. 


an  •  ,^  ■  ...^••''«îsse  relative  aux  événements  du 
20  juin  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  92).  -  Demande 
relative  au  délai  lixé  par  la  loi  du  4  avril  1792  aux 
pensionnaires  do  l'Etat  (U  juillet,  p.  358). 

Voir  Barbe. 

Mangin  père.  Fait  hommage  d'un  plan  relatif  à  de» 
embellissemenu  à  faire  à  Paris  «t  fait  un  don  patrie 
tique  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  297). 

MA.NOsyuE   (Commune  de).  Projet  de   décret  tendant  à 

v'iTr'/®''  ^  contracter  un   emprunt  (17  juillet  1792, 

t.  XLVI,  p.  579  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  580). 

^^i'^i-^^)  (Commune).  Adresse  relative  aux  cvéïiemenls 
du  20  juin  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573). 

MANTE.S  (District  de).  Pétition  relative  au  manqac  de 
subsistances  (2  juillot  1792,  t.  XLVI.  p.  28);  —  ren- 
voi au  comité  d'agriculture  et  de  commerce  réunis 
{tbid.). 

Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris.  —Adresse 
des  officiers  municipaux  relative  à  sa  suspension 
provisoire  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  216).  — Compte 
à  rendre  par  le  pouvoir  executif  (ibid.)  —  Demande 
du  roi  relative  à  cette  affaire  {ibid.  p.  236)  ;  —  or- 
dre du  jour  motivé  (ibid.).  —  On  annonce  qu'e  le  roi 
s  occupe  de  cette  affaire  (8  juillet,  p.  247).  —  Péti- 
tions ooulre  sa  suspension  {ibid.),  p.  251),  (p  •*o3) 
(9  juillet,  p.  236),  (p.  290),  (10  juillet  p.  t.Hi),  (11  juil- 
let, p.  323),  (p.  361),  (p.  362),  (p.  363),  (12  juillet, 
p.  367),  (p.  436).  — Délai  dans  lequel  le  pouvoir  exé- 
cutif sera  tenu  de  prononcer  sur  sa  suspension 
(11  juillet,  p.  241).  —  On  annonce  qu'il  a  été  décerné 
un  mandat  d'amener  contre  lui  {ibid.  p.  363).  —  Pro- 
clamation du  roi  (12juillet,  p.  388  et  suiv.).—  Rap- 
port du  procureur-syndic  du  département  de  Paris 
(13  juillet,  p.  445  et  suiv.).  —  Il  annonce  qu'il  est 
retenu  chez  lui  par  la  maladie  et  qu'il  se  rendra  à 
l'Assemblée  dès  que  sa  santé  le  lui  permettra  {ibid. 
p.  431).  —  Rapport  par  Muraire  {ibid.  p.  452  cl  suiv.). 

—  L'Assemblée  surseoit  à  prononcer  sur  sa  suspen- 
sion Jusqu'à  ce   qu'il   ait  été   entendu  {ibid.   p.  462). 

—  Son  discours  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue  lo 
20  juin  (16  juillet,  p.  503  et  suiv.). 

Manufactures  d'armes  de  guerre,  l»  Rapport  et  projet 
de  décret  sur  leur  régime  (17  juillet  1792,  t.  XLVI. 
p.  552  et  suiv.). 

2°.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  provoquer 
l'établissement  des  manufactures  dermes  (17  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  556). 

3°.  Marbol  demande  que  les  manufactures  d'armes 
qui  travaillent  pour  la  marine  soient  chargées  de  fa- 
briquer des  fusils  pour  les  troupes  de  terre  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  605)  ;  —  renvoi  aux  comités  mi- 
litaire et  de  marine  réunis  (ibid.). 


Manufactures  d'armes.  —  Voir  Moulins. 


Marant,  député  des  Vosges.  —  1792  -  Parle  sur  la 
question  ne  savoir  si  le  ministre  de  la  guerre  doit 
communiquer  les  pièces  relatives  aux  opérations  mi- 
litaires (t.  XLVI,  p.  17),  —  sur  des  plaintes  faites 
contre  les  journalistes  (p.  28),  —  sur  l'admission  des 
pétitionnaires  'a  la  barre  (p.  69),  —  sur  la  suppres^tion 
des  députés  extraordinaires  entretenus  près  du  roi  et 
de  l'Assemblée  (p.  76),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  lo  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  112),  (p.  113), 
(p.  116).  —  Dénonce  Tome  (P,  143),  (p.  204).—  Parle 
sur  l'exportation  des  ^ains  (p.  481),  —  sur  la  présence 
à  Paris  du  maréchal  Xuckoer  (p.  494). 
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Marbot,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  relative  aux  manufactures  d'armes  (t.  XLVL 
p.  G05). 


Marche,  serrurier.  Fait  un  don  patriotique  (16  juillet 
1792,  l.  XLVI,  p.  500). 


Marchés.  On  demai.do  que  les  marchés  fait  par  les  mi- 
nistres soient  exemptes  du  droit  d'enregislremcnl 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  339)  ;  —  renvoi  au  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  ibid.)^ 

Marchés.  —  Voir  Servaii. 


Mariages,  naissances,  décès.  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  manière  de  les  constater.  — 
Titre  lY.  —  Art.  4.  Lasource,  Ducastel,  Lemontey 
(7  juillet  1792,  t.  XLVI  p.  213)  ;  —  Lasource  {ibid. 
p.  216). 


Maribon-Montaut,  député  du  Gers.  —  1792. 
un  don  patriotique  (t.  XLVI,  p.  93). 


Remet 


Marin,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Fait  des  rap- 
ports sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  pu- 
blics dans  les  départements  des  Vosges  et  du  Bas- 
Rhin  (t.  XLVI,  p.  253  et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième 
lecture  de  ces  rapports  (p.  640  et  suiv.). 

Marine  et  colonies.  (Département  de  la).  Somme  mise 
à  la  disposition  du  ministre  (7  juillet  1792,  t.  LXVI, 
p.  209). 

Marine.  —  Voir  Classes  de  la  marine. 
Marins  naufragés.  —  Voir  Dijon. 

Marne  (Haute-)  (Déparlement  de  la).  Envoi  du  procès- 
verbal  de  ses  séances  (2  juillet  1792,  t.  LXVI,  p.  38). 
—  Difficultés  que  font  certains  citoyens  pour  former 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  (7  juillet, 
p.  204).  —  Dénonciation  d'un  arrêté  du  département 
relatif  aux  événements  du  20  juin  (p.  261). 


Accusateur  public.  Dénonce  un  jugement  du  tribunal 
du  district  d'Etampes  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  147). 

Administrateurs.  Dénonciation  contre  les  Clubs 
(17  juillet  1192.  t.  XLVI,  p.  549). 

Volontaires  nationaux.  Le  premier  bataillon  de- 
mande que  tous  les  premiers  bataillons  de  volon- 
taires soient  mis  en  campagne  avant  les  seconds 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103). 


Marquet,  de  la  section  du  Roi  de  Sicile.  Demande  que 
l'Assemblée  donne  au  peuple  un  moyen  légal  de 
résistance  à  l'oppression  (30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  1). 


Marseille  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  sur  le  renvoi  des  minis- 
tres (l"  juillet  1792,  t.  XLVI.  p.  17).  —  Adresse  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  les  ciixoostances  ac- 
tuelles (12  juillet,  p.  383  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  [ibid.). 

—  Voir  Compagnie  d'Afrique. 

Marseille  (District  de).  Don   patriotique  des  membres 
de  l'administration  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  28). 


Martin  (Etienne),  députe  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1792.  —  Parle  sur  une  adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Marseille  (t.  XLVI,  p.  385). 

Martin.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  demande  de 
brevet  d'oilicier  en  sa  faveur  (5  j  uillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  127).  ' 

Martinecourt,  député  de  la  Gôte-d'Or.  —  1792.  — 
Remet  un  don  patriotique  ((XLVI,  p.  17). 

Martinique.  Compte  à  rendre  de  l'état  de  dénuement 
du  régiment  de  la  Martiniçiue  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  498).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet 
(19  juillet,  p.  648).  —  Lettre  du  sieur  Behaguo  sur 
les  affaires  de  la  Martinique  [ibid.  p.  647). 

Massonier,  syndic  de  la  communauté  des  maîtres  bou- 
langers. Est  dénoncé  pour  une  tentative  de  corrup- 
tion de  fonctionnaire  (4  juillet  1792,  t.  XLV,  p.  123)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.,  p.  124). 

Masuyer,  député  de  Saône-et-Loire.  — 1792.  —  Demande 
l'exécution  du  décret  du  24  décembre  1790  (t.  XLVI, 
p.  19).  —  Parle  sur  la  nécessité  de  lever  de  nouvelles 
troupes  (p.  35),  —  sur  le  rassemblement  des  gardes 
nationaux  en  marche  pour  se  rendre  dans  la  capi- 
tale (p.  36),  —  sur  une  motion  de  Jean  Debry  (p.  38), 

—  sur  l'impression  par  l'imprimerie  nationale  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Somme 
(p.  40),  (p.  41),  —  sur  des  dénonciations  faites  par 
Delmas  (p.  48),  —  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le 
cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  112),  —  sur  l'atfairede 
la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  363).  —  Dénonce 
le  sieur  Dejard  (p.  637).  —  Parle  sur  les  enrôlements 
pour  l'armée  (p.  657). 

Mathieu  (Jacques),  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  445). 

Maubëuge  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don  patriotique 
(3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  93). 

Mauduit,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Croix.  De- 
mande à  employer  des  fonds  de  fabrique  pour  armer 
la  garde  nationale  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  245). 

Maulde  (Camp  de).  Détails  sur  la  position  de  l'armée 
de  Dumouriez  en  ce  lieu  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  581  et  suiv.). 

Mayenne  (Département  de  la). 

Directoire.  Lettre  sur  la  rentrée  en  France  de  plu- 
sieurs émigrés,  depuis  le  2  février  (9  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  236). 

Mayenne-et-Loire  (Département  de).  Projet  de  décret 
sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  583  et  suiv.). 

Conseil  général.  Annonce  do  sa  convocation  (12  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  367). 

Mayerne,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Demande  que 
Basire  soit  rappelé  à  l'ordre  (t.  XLVI,  p.  44).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  163).  —  Parle  sur  des  mar- 
chés passés  par  Servan  (p.  208),  —  sur  une  accusa- 
tion portée  par  lui  contre  le  sieur  Hagein-Worms 
(p.  257).  —  Demande  l'abolition  du  contreseing  des 
lettres  (p.  486).  —  Fait  une  motion  relative  aux  insultes 
adressées  au  maréchal  Luckner  (p.  665). 

Mazoyer,  député  de  Bayar  au  camp  do  Jalès.  Est  dé- 
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Meaux  (Commune  de).  Etablissement  d'un  commissaire 
de  police  (6  juillet  1192,  t.  XLVI,  p.  194). 

Meché  (ils,  de  la  section  de  Sainte-Geneviève.  Demande 
que  l'Assemblée  donne  au  peuple  un  moyen  légal  de 
résistance  à  l'oppression  (30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  1>. 

Mefuie.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

Méline,  commis  du  payeur  général  du  département  de 
la  Corse.  Fait  un  don  patriotique  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  170). 

Mklla  (District  de).  Adresse  concernanl  la  loi  qui  sup- 
prime les  droits  féodaux  casuels  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  514). 

Mellon  (de),  ihevalier.  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Mkki.et,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de 
la  pairie  (l.  XLVI,  p.  132),  —  sur  l'insurrection  du 
camp  de  Neuf-Brisach  (p.  168),  —  sur  la  levée  de 
nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux  voIontHires 
(p.  203),  —  sur  le  dénuement  des  régiments  coloniaux 
(p.  498). 

Meklin,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Demande 
que  la  conduite  du  général  Jarry  à  Courtrai  soit  exa- 
minée (t.  XLVI,  p.  91).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  114), 

—  sur  la  marche  des  Prussiens  vers  Goblentz  (p.  126). 

—  Fait  une  motion  concernant  les  Français  qui  em- 
portent le  numéraire  à  l'étranger  (p.  147).  —  Parle 
sur  l'affaire  des  sieurs  Paris  et  Boulan  (p.  164),  — 
sur  la  proposition  de  suspendre  les  administrateurs 
du  département  de  Paris  (p.  259),  —  sur  des  troubles 
suscités  par  des  prêtres  rcfractaircs  (p.  284),  —  sur 
la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  321),  —  sur  une 
pétition  de  la  commune  de  Strasbourg  (p.  379),  — 
sur  une  pétition  de  la  commune  de  Metz  (p  43oi,  — 
sur  les  pétitions  des  généraux  (p.  489),  —  sur  le  rem- 
placement des  ministres  (p.  510),  —  sur  des  plaintes 
contre  les  administrateurs  du  département  de  la  Mo- 
selle (p.  557),  —  sur  l'envoi  des  gardes  nationaux 
armés  aux  frontières  (p.  5.j9),  —  sur  le  payement  des 
frais  de  route  des  volontaires  nationaux  qui  se 
rendent  au  camp  de  Soissons  (p.  606),  —  sur  les 
troubles  de  l'Ardèche  (p.  638). 

Merlin,  président  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord.  Annonce  que  l'ancien  lieutenant-colonel  du 
3'  hussards  a  été  pris  les  armes  à  la  main  contre  la 
France  à  l'affaire  de  Maubeuge  (9  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  257). 

Merveilleux,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792. 

—  Membre  du  comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  445). 

Messageot.  Présente  une  adresse  en  faveur  du  sieur 
Clemencet  (il  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  360). 


Messages  du  roi  :  1°  Message  annonçant  l'intention  du 
roi  de  se  rendre  à  l'Assemblée  pour  y  recevoir  le 
serment  des  citoyens  qui  se  rendent  aux  frontières  et 
qui  seront  à  Paris  pour  la  fédération  de  1792 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  143  et  suiv.).  —  Observa- 
tions sur  la  forn\e  inconstitutionnelle  do  ce  message 
(ibid.  p.  144  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (ibid.  p.  145).  —  Eclaircissements  four- 
nis par  le  ministre  de  la  justice  sur  les  sentiments  du 
roi  (6  juillet,  p.  179);  —  observations  de  Couthon 
(ibiU.);  ~  ordre  du  jour  (ibid.) 


2°  Message  concernanl  les  liispositions  hosiiles  de 
.  \i  vf'^®  '^  l'égard  de  la  Franco  (6  juillet  1792 
t.  -vLVl  p.  170)  ;  —  renvoi  h  la  commission  extraordj- 
mS  ^\.j,J*""  "^  ^"  '^<^'n''*  «diplomatique  réuni» 

3»  Message  relatif  à  la  levée  d'une  légioo  baUve 
(8  judlet  1792,  t.  XLVI,  p.  246). 

Mesures  militaires.  Rapport  sur  les  mesures  militaire» 
îiq^'^'t    VI  v'i"  '««,„^''c<»'5tances  actuelles  (M  juillet 

n   ,;,iv\       'aJ?"  .^^''  r  P'"''J°.*  "^^  •1<^<5'"«»  "*«•  et 

p.  SUIV.).  —  Adoption  des  articles  1  à  4  Hbid)-  — 
adoption  des  articles  8  &  9  [ibid.  p.  435);-  text«  do- 
hintif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.) 

Metz  (Commune  de).  De»  citoyens  réclament  leur  sa- 
aire  a  raison  de  travaux  qu'ils  ont  faits  pour  la  ville 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI.  p.  215).  -  Pétition  relative 
a  1  élection  d  un  maire  (12  juillet,  p.  381);  -  renvoi 
au  pouvoir  executif  (tôid.). 

Demande  de  fonds  pour  les  subsistances  en  ca»  de 
siège  (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  435);  -  Projet  de 
décret  sur  des  fonds  à  mettre  à  la  disposition  du  con- 
seil gênerai  de  la  commune  (13  juillet,  p.  439  et  suiv.) 

Dénonciation  contre  le  directoire  du  département 
de  la  Moselle  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  557). 

Ordres  donnés  pour  la  nomination  du  maire  (19  iuil- 
let  1792,  t.  XLVI,  p.  648).  * 

Rapport  par  Haussmann  sur  l'approvisionnement  de 
la  ville  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  683);  —  projet 
do  décret  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  684). 

Procureur  delà  commune.  Demande  audience  (12  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  367).  —  Jour  fixé  (ibid.).  —  Ad- 
mis, demande  des  fonds  pour  les  subsistances  (ibid. 
p.  435). 

Metz-en-Couture  (Commune  de).  Demande  de  secours 
(13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  439);  —  renvoi  aux  co- 
des 


mités  de  l'extraordinaire 

réunis  (ibid. 


les  finances  et  de  commerce 


Meuse  (Département  de  la).  Rapport  par  Golzart  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  (8  juidet 
1792,  t.  XLVI,  p.  242)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Administrateurs.  Adresse  concernant  les  événements 
du  20  juin  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  125). 


Meuse  (Département  de  la).  —  Voir  Transit  des  mar- 
chandises. 


Meyssac  (Canton  de).  Adresse  sur  l'état  actuel  du 
royaume  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573). 

MiAZYNSKi,  maréchal  do  camp.  Demande  ua  aide  de 
camp  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103). 

Michel,  député  d'IUe-et-Vilaine.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la 
patrie  (t.  XLVI,  p.  115  et  suiv.). 

Mixeurs  (Compagnies  de).  —  Voir  Oduie. 


Ministres. 

§  I".  — -  Ministres  en  général. 

§  «.  —  Ministres  en  particulier. 

8  !•'..*-  Ministres  en  général.  —  Compte  à  rendre 
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par  eux  de  l'état  du  royaume  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  203),  (9  juillet,  p.  287).  —  Ils  rendent  un  compte 
général  (10  juillet,  p.  303  et  suiv.).  —  Donnent  leur 
démission  (ibid.  p.  308). 


§2. 


Ministres  en  particulier. 


Ministre  des  affaires  étrangères.  —  1792.  —  De 
Cliambonas,  ministre.  —  Transmet  une  demande  du 
ministre  plénipotentiaire  de  Gênes  (4  juillet,  t.  XLVI, 
p.  102).  —  Pose  une  question  relativement  aux  cer- 
tificats de  résidence  (il^id.  p.  121).  —  Écrit  re- 
lativement à  l'affaire  de  l'abbaye  de  Wadegasse 
(3  juillet,  p.  126).  —  Rend  compte  de  la  marebe 
des  troupes  prussiennes  {ibid.  p.  148).  —  Commu- 
nique des  pièces  émanant  des  princes  français  émi- 
grés (ibid.  p.  151  et  suiv.).  —  Adresse  un  office  du 
roi  d'Espagne  (6  juillet,  p.  163).  —  Transmet  un  mes- 
sage du  roi  (ibid.  p.  170).  —  Ecrit  au  sujet  d'un 
passeport  signé  Ghalons  (7  juillet,  p.  205).  — Adresse 
un  mémoire  relatif  à  l'état  politique  de  la  France 
avec  les  autres  puissances  (8  juillet,  p.  251).  — 
Ecrit  au  sujet  du  compte  qu'il  a  rendu  do  la  marche 
des  troupes  prussiennes  (10  juillet,   p.  299   et  suiv.). 

—  Envoie  sa  correspondance  avec  la  cour  de  Naples 
relativement  ii  l'affaire  do  la  frégate  «  La  Sirène  » 
(15  juillet,  p.  496).  —  Transmet  une  lettre  de  Maison- 
neuve,  plénipotentiaire  de  France  à  Stnttgard  (17  juillet 
p.  563),  —  une  note  du  ministre  d'Angleterre  (18  juillet, 
p.  619),  —  une  note  du  corps  helvétique  (ibid.  p.  620), 

—  une  réclamation  du  département  de  la  Moselle 
(19  juillet,  p.  648).  —  Présente  des  réclamations 
contre  la  loi  relative  aux  biens  des  émigrés  (20  juillet, 
p.  697). 

Ministre  des  contributions  publiques.  —  1792.  — 
Beaulieu,  ministre.  —  Annonce  que  les  forêts  de  la 
Corse  sont  livrées  à  la  dévastation  (5  juillet,  t.  XLVI,  p. 
126).  —  Adresse  un  état  de  la  fabrication  des  monnaies 
(ibid.  p.  146).  —  Ecrit  relativement  à  la  construc- 
tion des  machines  à  décapiter  (ibid.  p.  147),  —  rela- 
tivement à  la  perception  du  droit  de  fret  (7  juillet, 
p.  205). —  Adresse  un  état  de  la  confi'clion  des  rôles 
de  la  contribution  mobilière  de  1791  (Il  juillet, 
p.  327),  —  des  états  de  la  fabrication  des  monnaies 
{ibid.  p.  358) .  —  Demande  qu'il  soit  prononcé  des  peines 
contre  ceux  qui  exportent  le  numéraire  {ibid.).  — 
Adresse  des  états  de  fabrication  dos  monnaies  (17  juil- 
let  p.  547). 

Ministre  de  la  guekre.  —  1792.  —  Lajard,  ministre. 

—  1°  Adresse  des  pièces  à  l'Assemblée  (l®'  juillet, 
t.  XLVI,  p.  21),  (2  juillet,  p.  45).  —  Ecrit  relative- 
ment à  l'incendie  des  faubourgs  de  Courtrai  (2  juillet, 
p.  68).  —  Transmet  une  lettre  du  maréchal  Luckner 
(8  juillet, p.  90).  —  Soumet  différents  objets  à  l'As- 
semblée (4  juillet,  p.  102),  (p.  103).  —  Transmetdes  piè- 
ces à  l'Assemblée  (5  juillet,  p.  125).  —  Rend  compte  des 
mesures  prises  pour  renforcer  les  armées  {ibid. 
p.  146).  —  Ecrit  relativement  au  paye;iii;nt  des  ca- 
sernes que  les  villes  ont  fait  comlniive  {ibid.  p.  147). 

—  Envoie  une  instruction  du  roi  sur  le  service  des 
cours  martiales  {ibid.).  —  Soumet  différents  objets 
à  l'Assemblée  (7  juillet,  p.  204),  ip.  205),  —  Transmet 
un  message  du  roi  (8  juillet,  p.  246).  —  Donne  des 
renseignements  sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (9  juil- 
let p.  284).  —  Transmet  une  lettre  du  nuirechal 
Luckner  (ibid.  p.  28Ôj,  —  des  états  de  demandes  de 
pensions  (10  (juillet,  p.  -291).  —  Transmet  une  de- 
mande des  entrepreneurs  des  élablissomenls  militaires 
(11  juillet,  p.  327).  —  Demande  à  l'Assemblée  do 
faire  suspendre  l'aliénation  des  bâlinients  nationaux 
(ibid.).  —  Soumet  différents  objets  à  l'Assemblée 
{ibid.  p.  358  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  du  payement 
do  la  solde  des  volontaires  nationaux  (12  juillet, 
p.  367).  —  Ecrit  relativement  à  la  capitulation  de  la 
garnison  du  château  de  Bannes  (ibid.  p.  383).  — 
'transmet  une  lettre  du  général  Lamorlière  (iind. 
p.  388).  —  Soumet  différents  objets  à  l'Assemblée 
(13  juillet,  p.  451  et  suiv,).  — Demande  à  faire  passer 
des  troupes  à  moins  de  3(),000  toises  du  lieu  ou  siège 
l'Assemblée  (13  juillet,  p.  48.5).  —  Transmet  des 
pièces  à  l'Assemblée  (15  juillet,  p.  486),  (p.  487), 
(p.  488),  (17  juillet,  p.  541),  (p.  542),  —Rend  compte 


de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juillet  1791  relative 
aux  drapeaux  des  régiments  (18  juillet,  p.  581),  — 
Adresse  un  état  dos  fédérés  qui  se  trouvaient  à 
Paris  le  18  juillet  (ibid.  p.  605).  —  Soumet  différents 
objets  à  l'Assemblée  (19  juillet,  p.  647  et  suiv.), 
(p.  672).  —  Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  le  départ  des  troupes  qui  étaient  à  Paris  (20  juil- 
let, p.  693). 

2°  Commission  chargée  d'examiner  les  comptes  des 
ministres  de  la  guerre.  —  Travaux.  —  Rapport  par 
Beugnotsur  des  marchés  passés  pendant  le  ministère 
de  Servaa  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  195  et  suiv.). 
(7  juillet,  p.  205  et  suiv.). 

Ministre  de  l'intérieur.  —  1792.  —  Terrier  de  Mon- 
de, ministre. —  Demande  à  l'Assemblée  de  s'occuper 
de  la  question  de  l'ambulance  des  tribunaux  criminels 
(2  juillet,  t.  XLVI,  p.  31).  —  Adresse  le  procès-ver- 
bal des  séances  du  département  de  la  Haute-Marne 
(ibid.  p.  38).  —  Rend  compte  de  rexcculion  du  dé- 
cret du  24  décembre  1790  et  des  mesures  prises  re- 
lativement à  un  arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Somme  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Demande  un  délai 
pour  vérifier  s'il  a  ordonné  l'impression  de  l'arrêté 
du  département  de  la  Somme  et  l'envoi  aux  départe- 
ments {ibid.  p.  39),  (p.  41),  (p.  42).  —  Ecrit  reiati- 
vement  à  la  nomination  des  boursiers  dans  les  sémi- 
naires (ibid.  p.  48).  —  Ecrit  qu'il  a  ordonné  l'impres- 
sion de  l'arrête  du  département  de  la  Somme  relatif 
à  la  journée  du  20  juin,  mais  qu'il  n'en  a  pas  ordonné 
l'envoi  aux  départements  (ibid.  p.  74).  —  Soumet 
différents  objets  à  l'Assemblée  (3  judlct,  p.  75), 
(14  juillet,  p.  102),  (p.  121).  —  Adresse  une  copie  de 
la  lettre  du  sieur  Mondhert  (p.  126).  —  Transmet 
différentes  pièces  (5  juillet,  p.  147).  —  Ecrit  relati- 
vement à  une  distribution  de  béliers  anglais  à  faire 
dans  les  départements  (6  juillet,  p.  164).  —  Trans- 
met différentes  pièces  (ibid.  p.  171),  (7  juillet, 
p.  205),  (p.  2.33).  —  Annonce  que  le  roi  s'occupe  de 
l'affaire  du  maire  de  Paris  (8  juillet,  p.  247).  — 
Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (9  juillet,  p.  2.56). 
—  Fournit  des  explications  sur  les  troubles  de  l'Ar- 
dèche {ibid.  p.  279  et  suiv.),  —  Ecrit  relativement  à 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  économats  (11  juillet, 
p.  327).  —  Soumet  différents  objets  à  l'Assemblée 
(ibid.  p.  358  et  suiv.).  —  Ecrit  relativement  aux  dé- 
penses occasionnées  par  les  troubles  d'Arles  (12  juillet, 
p.  434).  —  Adresse  des  renseignements  sur  les  Irou- 
l)les  de  l'Ardèche  (13  juillet,  p.  437).  —  Soumet  des 
pièces  cà  l'Assemblée  (15  juillet,  p.  485),  (p.  492), 
(p.  499),  (17  juillet,  p.  540),  (p.  541),  (19  juillet, 
p.  647  et  suiv.). 

Dejoly,  ministre  par  intérim.  — 1792.  — Ecrit  relati- 
vement au  mode  de  payement  de  frais  de 'déplacement 
de  la  force  publique  dans  le  département  du  Finistère 
{iO  juillet,  p.  674).  —  Transmet  des  pièces  à  l'As- 
sem  lée  {ibid.  p.   694,  (p.  696). 

Ministre  de  la  justice.  —  1792.  —  Duranthon,  mi- 
niitre.  —  Adresse  un  état  des  décrets  sanctionnés  par 
le  roi  (l-  juilkt,  t.  XLVI,  p.  27),  (2  juillet,  p.  69).  — 
Annonce  que  le  roi  vient  d'accepter  sa  démission 
(3  juillet,  p.  90).  —  Rend  compte  des  mesures  prises 
pour  l'exécution  do  la  loi  concernant  les  sociétés  po- 
pulaires (4  juillet,  p.  108).  —  Est  remplacé  par  Dejoly 
{ibid.  p.  110). 

Dejohi,  minisire.  —  Soumet  différents  objets  à 
l'Assemblée  (4  juillet,  p.  121),  (5  juillet,  p.  125  et 
suiv.).  —  Transmet  un  message  du  roi  (5  juillet,  p.  143). 

—  Transmet  différentes  pièces  {ibid.  ^.  Ml),  (6  juillet, 
p.  172).  —  Donne  des  explications  concernant  le  mcs- 
ilusageroi  du  5  juillet  (2  juillet,  p.  179) .  —  Ecrit  relative- 
ment à  des  forçais  détenus  aux  galères  de  Rochefort 
(8  juillet,  p.  246).  —  Rond  compte  de  la  situation 
politique   du    royaume  (9  juillet,  p.  273  et    suiv.) — 

—  Est  entendu  au  sujet  de  l'affaire  de  la  suspension 
du  maire  de  Paris  (ibid.  p.  277).  —  Rend  compte  de 
la  situation  du  royaume  (10  judlet,  p.  303  et  suiv.). 

—  Rend  compte  des  causes  qui  ont  empêché  le  roi  de 
prononcer  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (11  juil- 
let, p  337).  —  Adresse  les  pièces  d'une  procédure  ins- 
truite contre  Saint-Huruge  (ibid.  p.  341).  —  Adresse 
différentes  pièces  (15  juillet,  p.  499).  —  Transmet  une 
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lettre  trouvée  sur  le  sieur  Jolivot  fils  (18  juillet, 
p.  60a).  —  Annonce  qu'il  a  don  lié  l'ordro  do  faire 
arrêter  le  sieur  Seran  (19  juillet,  p.  647).  —  Envoie 
les  pièces  d'une  procédure  instruite  contre  le  sifur 
(îalvaris  (ilfid.),  —  les  pièces  d'une  procédure  ius- 
truite   contre    le   sieur  Godefroi  Rogeat   (^0    juillet, 

K.  696).  —  Rend   compte   de    l'arrestation  du    sieur 
oussel  ;'i  Arras   {iliid.  p.  t>97). 

Mi.NrsTUf;  de  la  makink.  —  1792.  —  Lacoste,  ministre. 

—  Envoie  des  mémoires  concernant  les  sous-officiers 
et  soldats  des  troupes  des  colonies  et  des  troupes  de 
lijrne  (4  juillet,  t.  XLVI,  p.  102).  —  Ecrit  relative- 
ment au  payement  des  a|ipointoments  dos  fonction- 
naires absenis  (7  juillet,  p.  233).  —Lettre  relative 
au  passade  à  Dijon  de  soi-disant  marins  naufragés 
(Il  juillet,  p.  327).  —  Soumet  à  l'Assembloe  difTcrents 
objets  relatifs  aux  signaux  établis  dans  l'île  d'Oues- 
sant  (i/?id.  p.  342».  —  Envoie  des  pièces  relatives  à 
la  situation  do  Saint-Domingue  (ibid.  p.  358).  — 
Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (17  juillet,  p.  541). 

—  Ecrit  relativement  au  choix  des  maîtres  d'équipage 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  {ibid.  p.  580),  —  relative- 


ment  au  payement  des  appointements  des  sieurs  Bla 

vier   et   Ely  '•^'^ '■••'""•    ■■    '""'  --'-■- 

jugement  du 


:iy  (20  juillet,   p.  697),  —  relativement   au 
■^"  sieur  Etienne  Haudun  dit  Nauve  [ibid.). 


MinABEAU.  Il  est  fuit  liommage  de  sa  statue  (11  iuillel 
1792,  t.  XLVI,  p.  324). 

Mobilier  national.  Rapport  el  projet  de  décret  sur 
l'administration  relative  au  mobilier  dépendant  des 
domaines  nationaux  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  542 
et  suiv.). 

MoNDKNOhv,  commissaire  civil  aux  Iles-du-Vent.  Est 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  31). 

MoNESTiER,  député  de  la  Lozère.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  concernant  la  formation  et  ia  solde  des  vo- 
lontaires nationaux  (t.  XLVI,  p.  165).  —  Demande  la 
mise  en  accusation  de  Mallel-du-Pan  (p.  243).  — 
Parle  sur  les  mesures  prises  par  le  directoire  de  la 
Lozère  pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  557). 

Monnaies,  lo  Etat  de  la  fabrication  des  monnaies  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloches  (5  juillet  1792,  t.  XLVI 
p.  146),  (11  juillet,  p.  358),  (17  judlet,  p.  541). 

2°  Rapport  sur  les  travaux  de  la  commission  géné- 
rale des  monnaies  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  190  et 

siiiv.). 

^  3°  Lettre  des  commissaires  généraux  relative  à 
l'organisation  des  monnaies  (19  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  665);  —  renvoi  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies {ibid.). 

MoNNERON  (Louis),  député  extraordinaire  des  Indes 
Orientales.  Demande  une  exception  en  sa  faveur  au 
décret  qui  supprime  les  députés  extraordinaires 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  193)  ;  —  ordre  du  jour 
motivé  {ibid.  p.  194). 

MoNNiER.  Dénonciation  d'une  lettre  signée  de  lui  au 
sujet  de  la  garde  du  roi  (18  juillet  1792,  t.  XLVL 
p.  589)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  [ibid.  p.  590). 

Montargis  (Commune  de).  Des  citoyens  demandent  à 
être  payés  sur  place  des  rentes  à  eux  dues  par  l'Hô- 
tel-de-Ville  et  par  la  Compagnie  des  Indes  (U  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  359);  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  {ibid.). 

MONTBARD  (Commune  de).  Adresse  dénonçant  La  Fayette 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  557). 
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MoMBAR»  (Canton  de).  Adres.se  sur  J'éUt  actuel  du 
royaume  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  ."$74). 

MoNTDHERT,  commandant  do  la  garde  nationale  du  can- 
ton d'Hersin.  Lettre  écrite  par  lui  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  126)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
de  commerce  réunis  (ibid.). 

Mo>Ti)ii)iEu  (Commune  de).  Don  patriotique  des  officiers 
municipaux  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  1Î6), 

MoNTÉHMAR  (Commune  de).  Adress»  des  citoyens  libre* 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121). 

MoNTESQçiou,  lieutenant  général,  commandant  l'armée 
du  Midi.  Compte  à  rendre  de  l'exécution  des  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  494).  —  Compte  rendu  (16  juillet,  p.  508).  —  Mé- 
moire relatif  à  sa  conduite  (17  juillet,  p.  542). 

MoNTFORT,  officier  aux  chasseurs  du  Roussillon.  Est 
décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Montpellier  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement 
(l"-  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17).  —  Don  patriotique 
ries  corps  administratifs  et  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  (11  juillet,  p.  324). 

Tribunal  criminel.  Envoi  par  le  président  de  pièces 
relatives  à  la  jirocédure  faite  contre  le  sieur  Galabert 
et  la  nommée  Viala  (17  juillet  1792,  t.  XLV,  p.  574). 

Montpellier  (District  de). 

Directoire.  Don  patriotique  (16  juillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  502). 

Montrouge  (Commune  de).  Don  patriotique  d'un  habi- 
tant (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  503). 

Morbihan  (Département  du). 

Volontaires  nationaux.  On  annonce  que  les  volon- 
taires du  1"""  bataillon  refusent  de  supporter  la  rete- 
nue des  3  sols  pour  l'habillement  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  358);  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.). 

Morel,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Présente  des 
projets  de  décret  sur  la  liquidation  de  différents 
offices,  (t.  XLVI,  p.  517  et  suiv.). 

Morin  (Jean).  Demande  un  secours  (19  juillet  1798, 
t.  XLVI,  p.  672);  —  renvoi  aux  comités  des  secours 
publics  et  militaire  réunis  (ibid.). 

MoRissoN,  député  de  la  Vendée.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'affaire  de  la  suspension  da  maire  de  Paris  (t.  XLVI, 
p.  287  el  suiv.),  —  sur  la  nomination  de  membres 
de  l'Assemblée  pour  aller  visiter  les  frontières  (p.  603). 

MoRivAux,  député  du  Jura.  —  1792.  —  Regrette  que  la 
maladie  l'ait  privé  d'assister  à  la  réunion  de  l'As- 
semblée (t.  XLVI,  p.  359). 

Morts  pour  la  défense  de  la  patrie.  Il  sera  fait  un 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  leurs  veuves  et 
h  leurs  enfants  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  363). 

Moselle  (Département  do  la).  Réclamation  contre  l'ex- 
tradition des  grains  (19  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  648). 

Administrateurs.  Plainte  contre  eux  (17  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  557). 
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Moselle  (Département  de  la). 
chandises.' 


Voir  Transit  des  mar- 


MouLiNS  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  manufacture  d'armes  (17  juil- 
let 1192,  t.  XLVI,  p.  550  et  suiv.)  ;  -  adoption  {ibid. 
p.  551). 

MuEL  fils.  Fait  un  don  patriotique  (16  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  503). 

Mulot,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
troubles  de  l'Ardèche  (t.  XLVI,  p.  249). 

Municipalités.  Proposition  de  Treilh-Pardailhan  de 
faire  envoyer  par  chaque  municipalité  un  homme 
armé  à  l'armée  du  Rhin  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  148);  —  renvoi  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  {ibid.). 

MuRAïUE,  député  du  Var.  —  1792.  —  Présente  la  ré- 
daction do  décrets  renvoyés  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  (t.  XLVI,  p.  96).  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  le  mode  de  consta 
ter  l'état  civil  des  citoyens  (p.  213  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  suspension  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune  ue  Paris  (p.  452  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  du  général  La  Fayette  (p.  662 
et  suiv.). 

Mure.  Fait  un  don  patriotique  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  485). 

Musique.  Observations  sur  les  moyens  de  perfectionner 
cet  art  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  499). 


]1 


Naissances.  —  Voir  Mariages. 

Nancy    (Commune    de).    Rapport    sur    une    demande 
d'avance  de  fonds  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  463  et 


Naxtes  (Commune  de).  Pétition  sur  les  moyens  de  ré- 
tablir la  paix  à  Saint-Domineue  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  126). 


NaN'TUA. 


Voir  Nicot. 


Naples.  Correspondance  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères avec  la  Cour  de  Naples  relative  à  la  violation 
du  territoire  français  par  la  frégate  Za  Siréwe  (15  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  496  et  suiv.).  —  renvoi  au  co- 
mité diplomatique  [ibid.  p.  497). 

Narbonne  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  170). 

Nassau-Sarrebruck  (Prince  de).  —  Voir  Wadegasse 
[Abbaye  de). 

Nauve.  Voir  Haudun. 


Nègres  neufs,  appelés  Bozuls.  —  Voir  Espagne. 

Neuf-Brisach  (Place  et  commune  de).  1°  Discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'insurrection  arrivée  au  camp  : 
Choudier,    Lacombe-Saint-Michel,    Merlet,     Mathieu 


Dumas,  rapporteur  (6  juillet,  p,  166  et  suiv.)  ;  — ren- 
voi au  pouvoir  exécutif  pour  rendre  compte  des  me- 
sures prises  (ibid.  p.  169),  — Texte  du  décret  {ibid. 
p.  170). 

2°  —  Rapport  sur  des  marchés  passés  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  (7  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  205  et  suiv.). 

Neufchatel  (Commune  de).  Etablissement  d'un  commis- 
saire de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Neuville-sur-Saone  (Commune  de).  Adresse  sur  les  évé- 
nements du  20  juin  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  697). 

Nicot,  membre  du  directoire  du  district  de  Nantua. 
Discussion  du  projet  de  décret  sur  les  prévarications 
qui  lui  sont  imputées  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  124 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  125). 


Nîmes  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adresse  sur  le  renvoi 
nistres  (l"  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  17.). 


des    mi- 


NiORT  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  et  du  con- 
seil général  sur  les  événements  du  20  juin  (17  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  573). 

Niort  (District  de).  Lettre  relative  aux  difficultés  qui 
s'élèvent  pour  le  payement  des  biens  nationaux  acquis 
par  des  émigrés  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  257). 

Niou,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  XLVI,  p.  126). 

Noirmoutier  (lie  de).  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  l'entretien  et  la  réparation  des  digues 
(30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  10). 

Nord  (Département  du). 

Directoire.  Demande  relative  au  remboursement  de 
différentes  rentes  à  certains  hôpitaux  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  500). 


Notaires.  —  Voir  Drôme.  —  Isère.    —    Meuse. 
Pyrénées  [Basses-).  —Rhin  [Bas-].  —  Vosges. 


Numéraire.  On  demande  qu'il   soit    édicté  des  peines 

contre    ceux  qui  exportent  le   numéraire  (11  juillet 

1792,  t,  XLVI.  p.    358)  

gislation  {ibid.) 


renvoi  au  comité  de  lé- 


o 


Obry.  Payement  provisoire  à  lui  faire  pour  fourniture 
d'approvisionnements  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  209). 


Officiers.  1°  Les  comités  militaire,  colonial,  de  marine 
et  des  finances  réunis  feront  un  rapport  sur  la  solde 
des  officiers  employés  aux  colonies  (2  juillet  1792, 
t,  XLVI,  p.  31). 

2°  Les  officiers  généraux  employés  à  Paris  deman- 
dent un  supplément  de  traitement  (13  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  438);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
do  l'ordinaire  des  finances  réunis  (ibid.) 

3"  Le  ministre  de  la  guerre  demande  une  somme  de 
400,000  livres  pour  être  distribuée  à  titre  de  secours 
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aux  ci-devant  officiers  d'état-majors  des  places  (15  juil- 
let 1792.  t.  XLVI,  p.  492);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.) 

4°  —  Demande  relative  au  payement  du  traitement 
des  officiers  do   marine   (17    juillol    1792,  t.   XLVI, 

S.  541)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  l'or- 
inairo  des  finances  réunis  (ibid.) 

Officiers  émigrés.  Le  ministre  do  la  guerre  enverra 
l'étal  des  officiers  émigrés  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  494).  —  Observations  du  ministre  de  la  guerre  à 
ce  sujet  (16  juillet,  p.  509). 

Officiers  étrangers.  Projet  do  décret  relatif  aux  aides 
de  camp  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  aux  quatre 
officiers  généraux  étrangers  qui  doivent  être  em- 
ployés aux  armées  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  501  et 
suiv,);  —  adoption  [ibid.  p.  502). 

Oléron   (District  d') 

Directoire.  Mention  honorable  de  son  zèle  (8  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  244). 

Orchies  (Commune  d').  Lettre  de  Dumouriez  sur  la  prise 
de  cette  ville  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  581  et  suiv.). 

Ordre  judiciaire.  Rapport  à  faire  sur  sa  réforme  (15  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  492). 

Orléans  (Commune  d').  Lettre  de  la  municipalité  rela- 
tive à  l'émission  des  billets  de  coniiance  (3  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  73).  — Décret  relatif  à  diverses  de- 
mandes de  la  municipalité  (6  juillet,  p.  193).  —  Eta- 
blissement de  5  commissaires  de  police  [ibid.)  p.  194). 
—  Pétition  relative  aux  prisonniers  delà  Haute-Cour 
nationale  (19  juillet,  p.  668). 

Ornans  (Commune  d').  Adresse  de  plusieurs  invalides 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  .573.) 

Orne  (Déparlement  de  1'),  Détails  sur  les  ravages  causés 
par  une  inondation  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  640). 

Directoire.  Adresse  sur  les  événements  du  20  juin 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359). 

Orthez  (Commune  d').  Pétition  pour  le  remboursement 
à  l'hôpital  do  la  dépense  faite  pour  les  enfants  trou- 
vés (17  juillet  1792,  t.  XLVI(  p.  542).  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  {ibid). 

Orval  (Abbaye  d'J.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
une  demande  des  religieux  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  75)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  des  do- 
maines réunis  (ibid). 

OuDART,  président  du  tribunal  du  troisième  arrondisse- 
mont  de  Paris.  Dénonce  une  tentative  de  corruption 
des  sieurs  Philibert  et  Massonier  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  123). 

OuESSANT  (Ile  d').  Le  ministre  de  la  marine  propose  di- 
vers objets  relatifs  aux  signaux  établis  dans  l'ilo  (1 1  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  342);  —  renvoi  aux  comités  de 
a  marine  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  (ibid.) 


Paganel,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  décréter  d'accusa'ion  Jiallet-du 
Pan  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  244). 


Pages.  Est  décrété  d'accusation.  (18 juillet  1792,  t.  XLVI. 
p.  638)  ' 

Pain.  Mémoire  sur  les  moyens  de  perfectionner  l'art  de 
lo  faire  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  542);  —  renvoi 
au  comité  d'agriculture  (ibid.). 


Pajot,  chargé  de  la  régie  dos  biens  séquestrés  appar- 
tenant aux  monastères  autrichien.s.  Demande  à  ver- 
ser à  la  trésorerie  nationale  le  reliquat  de  son 
compte  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  171);  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  (ibid.). 

Palais  épiscopaux.  Décret  sur  leur  vente  (19  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  649).  '        «rv     j 

Palais-Royal.  Dénonciation  de  plusieurs  libraires  con- 
tre Lareynie  (17  juillet  1792,  t.  XXVI,  p.  574), 

Palis,  chirurgien  dans  l'armée  du  Rhin.  Fait  an  don 
patriotique  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  28). 


Palloy,  architectoentrepreneur.  Offre  d'adresser  aux 
artistes  le  modèle  de  la  colonne  de  la  Liberté  (l"  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  26).  —  Demande  à  l'Assemblée 
de  fixer  le  nombre  de  la  députation  chargée  de  repré- 
senter l'Assemblée  pour  la  pose  de  la  première  pierre 
de  la  colonne  de  la  Liberté  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille (5  juillet,  p.  129).  —  Demande  des  fonds  pour 
l'exécution  du  monument  qui  doit  être  élevé  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille  (13  juillet,  p.  443). 

Paray  (Commune  de),  département  de  Sa^ne-et-Loire. 
Don  patriotique  (17  juillet  1793,  t.  XLVI,  p.  5.56). 

Parent,  prêtre.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  le 
poursuivre  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  543),  (20 juil- 
let, p.  683). 


Paris  (Sieur).  Sa  femme  demande  son  élargissement 
(2  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  74);  —renvoi  au  comité  do 
législation  (ibid.).  —  Réclamation  contre  son  arres- 
tion  (3  juillet,  p.  91).  — Arrêté  relatif  à  son  arresta- 
tion (6  juillet,  p.  164).  —  Pétitions  en  sa  faveur 
(13  juillet,  p.  436),  (I.t  juillet,  p.  497).  —  Rapport  sur 
son  arrestation  (19  juillet,  p.  667  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  ministre  de  la  justice  (ibid.)  p.  668). 

Paris  (Jean),  d'Angers.  Fait  un  don  patriotique  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  327). 


Paris. 

§  l"  —  Commune. 

§  2.  —  Département. 

^  f  Commune  de  Paris. 

1»  —  Sections. 

2"  —  Adresses.  —  Citoyens.  —  Dous  patriotiques. 
—  Pétitions. 

3"  Municipalité. 

4"  Objets  divers. 

5*  Contributions. 

!•  Sections  par  ordre  alphabétique. 

Section  de  Bonne-Nouvelle.  Pétition  pour  deman- 
der le  licenciement  de  l'htat-major  d*. '».  ja'*»»  "*- 
lionale  parisienne  (1"  joillet  1792,  t.  XLVI,  p.  25  et 
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suiv.). — Adresse  sur  les  circonstances  acluelles  (I4juil- 
let,  p.  497). 

Section  de  la  Croix-Rouge.  Dénonciation  contre 
La  Fayette  (l"-  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  24). 

Section  du  faubourg  Saint-Denis.  Pétition  relative 
à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  362). 

Section  du  faubourg  Montmartre.  Adresse  sur  les 
événements  du  20  juin  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  359). 

Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Dénonciation 
contre  La  Fayette  (l"  juillet   1792,  t.  XLVI,  p.    25). 

—  Pétition  contre  la  suspension  du  maire  (8  juil- 
let, p.  250). 

Section  des  Gobelins.  Pétition  relative  à  la  suspen- 
tion  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  362).  —  Pétition 
en  faveur  de  Paris  et  Boulan  (13  juillet,  p.  497). 

Section  de  la  Grange-Batelière .  Pétition  relative 
à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  25()), 
(p.  290). 

Section  des  Gravilliers.  Pétition  relative  à  la  sus- 
pension du  maire  et  don  patriotique  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  251  et  suiv.)  (11  juillet,  p.  361). 

Section  de  la  Halle-au-Blé.  Adresse  relative  au 
rôle  des  impositions  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  245). 

—  Pétition  relative  à  la  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  de  Paris  (12  juillet,  p.  436). 

Section  des  Innocents.  Vètiiioxi  relative  à  la  suspen- 
sion du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296. 

Section  des  Lombards.  Lettre  du  juge  de  paix  re- 
lative à  l'alTaire  de  Grangenetive  et  Jouneau  (l"-"  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  23).  —  Adresse  relative  aux 
événements  du  20  juin  (2  juillet,  p.  69).  —  Pétition 
relative  à  la  suspension  du  maire  (8  juillet,  p,  253). 

—  Dénonciation  contre  le  directoire  du  département 
de  Paris  et  don  patriotique  (19  juillet,  p.  669  et 
suiv.). 

Section  du  Louvre.  Adresse  sur  les  événements  du 
20  juin  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  245).  — Pétition  pour 
la  réouverture  d'une  salle  de  l'aichevèctié  où  il  était 
donné  des  leçons  sur  le  juré  (15  juillet,  p.  497). 

Section  du  Luxembourg .  Adresse  sur  les  événe- 
ments du  (20  juin  11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359).  — 
Pétition  relative  à  la  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  de  Paris,  [ibid.  d.  362). 

Section  de  Mauconseil.  Dénonciation  eontre  La 
Fayette  (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  247). 

Section  de  l'Observatoire.  Demande  en  faveur  de 
Boulan  et  Paris  (3  juillet  1792,  t.  XLVI.  p.  91).  Péti- 
tion en  faveur  de  Paris  et  Boulan  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  497.) 

Section  de  l'Oratoire.  Don  patiiotique  d'un  citoyen 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p,  360).  —  Pétition  relative 
k  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Paris  (11  juillet,  p.  362). 

Section  du  Palais-Royal.  Don  patriotique  (9  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  290).  —  Pétitions  relatives  à  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Paris  (11  juillet,  p.  362),  (12  juillet,  p.  367). 

Section  de  la  Place-Royale.  Pétition  relative  à  la 
suspension  du  maire  de  Paris  (8  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  252  et  suiv.). 


Section  des  Postes,  Don  patriotique  (l*-^  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  24).  —  Pétition  relative  â  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris 
(11  juillet,  p.  362).  —  Don  patriotique  (16  juillet, 
p.  500). 

Section  des  Quatre-Nations.  Pétition  relative  à  la 
suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune 
de  Paris  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  256),  (10  juil- 
let, p    296). 

SerMon  du  Roule.  Pétitions  relatives  à  la  suspension 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris 
(8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  247),  (Il  juillet,  p.  324.) 

Section  de  la  rue  Poissonnière.  Adresse  sur  les 
événements  du  20  juin  (U  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  359). 

Section  de  Saint- Gervais.  Don  patriotique  des 
élèves  et  des  instituteurs  (5  juillet  1792,  t.  XVLI, 
p.  146). 

Section  de  Sainte-Geneviève.  Pétition  relative  à  la 
suspension  du  maire  de  Paris  (9  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  290). 

Section  du  Théâtre-Français .  Pétition  relative  à 
la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  (U  juillet  1792,  t.  XVLI,  p.  362). 

Section  des  Tuileries.  Pétition  concernant  la  con- 
duite de  La  Fayette  (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  498). 

—  Arrêté  de  la  section  sur  une  demande  de  passe- 
ports par  deux  députés  (20  juillet  1792,  p.  694);  — 
mention  honorable  de  la  conduite  de  la  section  [ibid. 
p.  695). 

Section  du  Val-de-Grâce.  Pétition  pour  demander 
la  mise  en  liberté  du  lieutenant  des  canonniers  de  la 
section  (11  juillet  1795,  t.  XLVI,  p.  365). 

2°  Adresses.  —  Citoyens.  —  Dons  patriotiques .  — 
Pétitions.  —  Pétition  relative  aux  événements  du 
20  juin  (l"  juillet  1792,  t.  XVLI,  p.  23  et  suiv.).  — 
Lettre  relative  à  la  pétition'des  8,000  (2  juillet,  p.  74). 

—  Des  citoyens  dénoncent  le  général  La  Fayette  (4  juil- 
let, p.  105),  (8  juillet,  p.  247).  —  Pétition  deman- 
dant que  la  patrie  soit  déclarée  en  danger  (10  juillet, 
p.  319). 

3°  }funicipalité .  —  Demande  relative  aux  dépenses 
qu'entraînera  la  fédération  de  1792  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  129).  —  La  municipalité  est  invitée  à  se 
rendre  à  l'Assemblée  (7  juillet,  p.  213).  —  Elle  s'y 
rend  et  est  invitée  à  redoubler  de  zèle  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  (iMrf.  p.  235  et  suiv.).  —  La  munici- 
palité demande  un  secours  de  180,000  livres  (10  juil- 
let, p.  320);  —  renvoi  aux  comités  de  commerce  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  [ibid.).  —  Les  officiers 
municipaux  demandent  si  le  département  a  eu  le 
droit  de  leur  ordonner  de  nommer  aux  fonctions  de 
maire  par  intérim  (Il  juillet,  p.  328).  —  Les  officiers 
municipaux  préviennent  qu'un  mandat  d'amener  a  été 
décerné  contre  Pétion  et  Manuel  (ibid.  p.  363). 

4»  Objets  divers.  Présentation  d'un  plan  relatif  à 
des  embellissements  à  faire  à  Paris  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  297);  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (idid.). 

5°  Contributions.  Le  ministre  des  contributions 
publiques  rendra  compte  de  l'état  di  la  confection 
des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
la  municipalité  de  Paris  pour  1791  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  302). 

§  S.  —  Département  de  Paris. 

1°  Conseil  général. 

2'  Directoire. 

3°  Tribunaux. 
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4°  Administrateurs. 
5°  Procureur-syndic. 

1"  Conseil  gént'ral.  Réclamation  contre  son  arrêté 

Sui  suspend  le  inaire  et  le  procurour  de  la  tonimune 
0  Paris  (1)  (7  juillet  i792,  t.  XLVI,  p.  216).  —  Texte 
de  cet  arrêté  {ilfid.  p.  226  ft  suiv.).  —  Le  secrétaire 
du  département  déposera  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée le  rejçistro  des  délibérations  du  conseil  (9  juil- 
let, p.  278).  —  Dépôt  de  ce  registre  (il,id.  p.  287). 
—  Il  sera  fait  mention  de  son  état  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  290). 

2»  Directoire.  Est  invité  à  se  rendre  à  l'Assemblée 
(1  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  213|.  —  Il  s'y  rend  et  est 
invité  à  redoubler  de  zèle  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  {ibid.  p.  23.^  et  suiv.). 

L'Assemblée  ordonne  l'apport  des  registres  courants 
de  ses  procès-verbaux  et  délibérations  (9  juillet, 
p.  278).  —  Dépôt  de  ces  pièces  {ibid.  p.  287).  —  11 
sera  fait  mention  de  leur  état  au  procès  verbal  {ibid. 
p.  290). 

3°  Tribunaux.  Lettre  du  commissaire  du  roi  auprès 
du  tribunal  du  5'  arrondissement  relative  à  la  dé- 
tention de  Paris  et  Boulland  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  164). 

Les  tribunaux  sont  invités  à  se  rendre  à  l'Assem- 
blée (7  juillet  1792,  t.  XLVL  p.  213).  —  Ils  s'y  ren- 
dent et  sont  invités  à  redoubler  de  zèle  dans  leurs 
fonctions  (ibid.  p.  235  et  suiv.). 

Lettre  du  président  du  tribunal  criminel  deman- 
dant la  suspension  du  décret  du  11  juillet  1792  re- 
latif à  la  fabrication  des  faux  assignais  à  Passy 
(16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  500). 

i°  Administrateurs.  Gucrin  demande  leur  suspension 
(9  juillet  1792,  t.  LXVl,  p.  238  et  suiv.);  —  renvoi 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze  {ibid. 
p.  259). 

5°  Procureur-syndic.  Son  rapport  sur  les  événe- 
ments du  20  juin  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  445  et 

suiv.). 


Paris.  Voir.  —  Domaines  nationaux  de  la  ville  de  Paris. 
—  Garde  nationale  parisienne.  —  Garde  des  ports  de 
Paris.  —  Maire  de  Paris.  —  Manuel,  procureur  de 
la  commune  de  Paris. 


Paroisses.  —  Voir  Bonneval.  —  Brou.  —  Carentoir. 
—  Ckâteaudun.  —  Cloyes.  —  Saint-Denis.  —  Tem- 
ple. —  Vitré.  —  Cfiâteaulin  {District  de).  —  Ariége 
{Déparlement  de  l'). 


Parro.n  père  et  fils.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
eux  (3  juillet  1792,  t.  XLVi,  p.  77). 

Pas-de-Calais  (Département  du). 

Administrateurs.  Envoient  un  arrêté  du  district 
de  Béthune  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102). 

Directoire.  Dénonciations  d'un  arrêté  par  lequel  il 
empêche  les  patriotes  do  se  rendre  à  la  fédération  de 
1792  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  187),  (19  juillet 
p.  648). 

Tribunal  criminel.  Dénonciation  de  son  adhésion  à 
un  arrêté  du  directoire  relatif  aux  événements  du 
20  juin  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  211)  ;  —  renvoi 
h  la  commission  extraordinaire  des  Douze  (ibid.). 

Passage  de   troupes.  Autorisation  accordée  de   faire 


(1)  —  Voir  Maire  de  Paris,  n"  2.  —  Manuel. 


passer  des  troupes  à  moins  de  30,000  toises  du  lieu 
oii  siège  l'Assemblée  (15  juillet  179S,  t.  XLVI,  p.  48K). 

Passeports.  Arrête  de  la  section  d<'8  Toileries  au  sujet 
d'uue  demande  faite  par  deux  députes  sous  des  titres 
étraïufers  à  leurs  fonctions  (20  juillet  1798,  t.  XLVI, 

p.  694). 

Passeports.  —  Voir  Châlons.  —  Douanes,  «•  2. 

Passy.  Proposition  relative  à  une  fabrication  de  faux 
assignats  installée  à  Passy  (5  juillet  1792,  t.   XLVI, 


Î).  128).  —  Récompense  accordée  aux  dénonciateurs  de 
a  fabrique  de  faux  assignats  (11  juillet,  p.  328).  — 
Amelot  demande  la  suspension  du  décret  qui  ordonne 


le  brûlcment  des  elTels  saisis  (15  juillet,  p.  497).  — 
Lettre  du  président  du  tribunal  criminel  de  Paris  sur 
le  même  objet  (16  juillet,  p.  500).  —  Suspension  du 
décret  {ibid.  p.  501). 

Pastoret,  depuic  de  Paris.  —  1792.  —  Demande  l'envoi 
de  Torné  à  l'Abbaye  (t.  XLVI,  p.  143). 

Patrie.  1°  Discussion  du  projet  de  décret  sur  les  mesures 
à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  :  Ver- 
gniaud,  Mathieu  Dumas  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  77  et  suiv.),  (4  juillel,  p.  110  el  suiv.;.  —  Arti- 
cle 1"  :  Lagrévol,  Forfait,  Hua,  D.lacroix,  Dufaulx, 
Marant  [ibid.  p.  Ul  et  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  112).  —  Article  2  ;  Masuyer, 
Coulhon,  Viénot-Vaublanc,  Ramoiul,  Delaporte,  Léo- 
nard Robin,  Thuriot,  Marant  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
ado)ition  {ibid.  p.  113).  —  Adoption  sans  discussion 
de  l'article  3  {ibid.).  —  Article  4  :  Broussonnet  {ibid.)  ; 

—  Adoption  {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  3,  6  et  7  {ibid.).  —  Article  8  :  Hugau,  Louis 
Hébert  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  114). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  9  à  12 
{ibid.}.  —  Article  13  :  Merlin,  Chéron-La-Bruyêre 
(ibid.);  —  ado;ilion  avec  amendement  {ibid.).  —  Ar- 
ticle 14  :  Broussonnet  {ibid.)  ;  —  Adojtion  avec  amen- 
dement {ibid.).  —  Articles  15  et  16  :  Guyton-Mor- 
veau,  Michel  {de  Saint-Malo),  Jouffret  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  (|ue  ces  articles  feront 
partie  d'une  loi  particulière  {ibid.  p.  116).  —  Arti- 
cle 17  :  Forfait,  Marant,  Bouestard,  Carnot-Feuleins 
jeune,  Delmas,  Quatremère-Quincy  {ibid.)  ;  —  Adop- 
tion de  cet  article  qui  devient  l'article  Î5  {ibid.).  — 
Adoption  sans  discussion  des  articles  18  et  19  deve- 
nus articles  16  el  17  (ibid.).  —  Renvoi  à  la  commis- 
sion pour  rédaction  {ibid.).  —  Texte  présenté  par  la 
commission  (5  juillet,  p.  130  et  suiv.).  —  Discussion 
{ibid.  p.  131  et  suiv.).  —  Texte  détiuitif  du  décret 
{ibid.  p.  133  et  suiv.). 

2°  Discussion  sur  la  proposition  de  déclarer  la  pa- 
trie en  danger  (10  juillet  179:8,  t.  XLVI,  p.  311  et 
suiv.)  ;  —  rapport  à  présenter  par  les  comités  mili- 
taire et  diplomatique  el  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  (ibid.  p.  317».  —  Pétition  demandant  que 
la  patrie  soit  déclarée  en  danger  (ibid.  p.  319).  — 
Rapport  par  Hérault  de  Séchelles  sur  la  déclaration 
du  danger  de  la  patrie  (11  juillet,  p.  335  el  suiv.);  — 
projet  de  décret  \ibid.  p.  342);  —  adoplion  [ibid.)', 

—  projet  d'adresse  au  peuple  français  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  343)  ;  —  projet  d'adresse 
k  l'armée  française  (ibid,  et  p.  s'.iiv.;  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  344).  —  Opinions,  non  prononcées,  sur  la 
déclaration  du  danger  de  la  patrie.  —  Opinion  de 
Lafont  {ibid.  p.  345  et  suiv.),  —  de  Ducos  {ibid.  p.  348 
et  suiv.),  —  de  LafonLailebai  {ibid.  p.  349  el  suiv.), 

—  do  Guérin  {ibid.  p.  351  et  suiv.),  —  de  Demées 
{ibid.  p.  353  et  suiv.).  —  Annonce  de  l'expédition  du 
décret  par  des  courriers  extraordinaires  il3  juillet, 
p.  443).  —  Proposition  de  Kcrsainl  sur  les  précautions 
qui  doivent  accompagner  l'acte  qui  déclare  la  patrie 
en  danger  {ibid.  p.  440  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
sion  extraordinaire  des  Douze  (ibid.  p.  443). 

Payeurs  des   rentes.  Ecrivent  au  sujet  du  projet  de 
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décret  relatif  à  leur  suppression  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  nS);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaiie 
des  finances  (ihid.). 

Pecquencourt  (Commune  de.).  Pétition  relative  au 
dénuement  de  l'armée  du  Nord  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  492). 

Pj3GRii)ier,  maire  de  Pompignan.  Est  décrété  d'accu- 
sation 18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Pelet,  de  Gravières.  Est  décrété  d'accusation  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  638). 


Pensionnaires.  1"  Projet  de  décret,  présenté  par  Jard- 
Panvillier,  relatif  aux  secours  à  accorder  à  d'an- 
ciens pensionnaires  sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas 
encore  été  statué  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  233, 
etsuiv.);  —  adoption  sauf  rédaction  (ibid.  p.  234).  — 
Rédaction  proposée  par  le  comité  (20  juillet,  p.  703 
et  suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  1  à  6  et  ajourne- 
ment des  art.  7  et  8  {ibid.  p.  706).  —  Texte  définitif 
du  décret  [ibid.  et  p.  suiv.). 

2°  On  demande  la  prorogation  du  délai  qui  leur  a 
été  fixé  par  la  loi  du  4  avril  1792  pour  satisfaire 
aux  formalités  prescrites  par  cette  loi  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  358);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 

(ibid.) . 


Pensions.  1°  Etats  des  demandes  de  pensions  présentés 
par  le  ministre  de  la  guerre  (10  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  297),  (15  juillet,  p.  492). 

2°  Etats  des  demandes  de  pensions  et  gratifications 
approuvées  par  le  roi  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  340). 

Pensions.  —  Voir  Troupes  provinciales. 

PÉiiiGUEox  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  (8  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  247). 

Perpignan  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don  patrio- 
tique (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  360). 

Pe-sret.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  demande  de 
brevet  d'officier  en  sa  faveur  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  127). 

Perrochon,  directeur  général  de  l'armée  de  Jalès.  Est 
décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t,  XLVI^ 
p.  638). 

Pétion,  maire  do  Paris.  —  Voir  Maire  de  Paris. 

Pétition  dite  des  8,000  contre  la  formation  dv 
CAMP  DE  20,000  HOMMES.  —  Voir  Cump  de  Paris. 

Pétitionnaires.  Il  ne  sera  plus  admis  de  pétitionnaires 
à  la  barre  que  le  dimanche  (2  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  69.). 

Pétitions  adressées  a  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive. —  1792.  —  (30  juin  t.  XLVI,  p.  1  et  suiv.), 
(1"'  juillet,  p.  23  et  suiv),  (p.  23  et  suiv.),  (2  juillet, 
p.  28),  (p.  68),  (p.  74),  (3  juillet,  p.  91  et  suiv.), 
(4  juillet,  p.  121  et  suiv.),  (ri  juillet,  p.  126),  (p.  147), 
(6  juillet,  p.  171),  (p.  1941,  (8  juillet,  p.  245),  (9  juil- 
let, p.  256),  (10  juillet,  p.  297),  (p.  319),  (p.  320), 
(11   juillet,   p.    323),    (p.    359   et    suiv.),    (12  juillet. 


p.  381),  (p.  434),  (13  juillet,  p.  436),  (p.  438),  (15  juil 
let,  p.  498),  (p.  499),  (16  juillet,  p.  301),  (p.  5Ï4  et 
suiv.),  (19  juillet,  p.  663),  (p.  668), 

2»  Gastellier  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
n'entendra  plus  la  lecture  d'aucune  pétition  (11  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  324);  —  renvoi  au  comité  des 
pétitions  {ibid.  p.  323). 

Pétitions.  —  Voir  Généraux. 


Petits-Pères.   —  Voir  Assignats  g  l"""  w   2  et  § 
n»  2. 


Petro.   Invite   l'Assemblée  à  une    fête  civique  (10  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Pézenas   (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  (8  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  247). 


Philibert,  député  du  Var.  — 1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  le  remboursement  de  la  dépense  des  troupes  dont 
les  communes  du  ci-devant  pays  de  Provence  ont 
fait  l'avance  pendant  l'année  179Ô  (t.  XLVI,  p.  890  et 

suiv.), 


Philibert,  syndic  de  la  communauté  des  maîtres 
boulangers.  Est  dénoncé  pour  une  tentative  de  cor- 
ruption de  fonctionnaire  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,- 
p.  123);  — renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 

PiCHON.  Fait  un  don  patriotique  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  485). 

PiELAT,  capitaine  de  la  légion  de  la  garde  deParéol.  Est 
décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  638). 

PiÉMONTAis.  Annonce  des  mauvais  traitements  infligés 
par  eux  cà  des  Français  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  319). 


PiBRRE    (Charles).   Don  patriotique    (18  juillet 
t.  XLVI,  p.  603). 


1792, 


PiLLAT  (Charles),  de  Gahors.  Demande  un  secours 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  574);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibid.). 

Pillant,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Présente 
des  projets  de  décret  sur  le  nombre  et  le  placement 
des  notaires  publics  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  d'Eure-et-Loir  (t.  XLVI,  p.  672  ot 
suiv.). 

PiLLOiR  (Louis-Antoine),  charpentier.  Fait  hommage  du 
moyen  qu'il  a  inventé  pour  vaincre  20,000  hommes 
avec  1,000  seulement  (20  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  697). 

PiNET,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XLVI,  p.  600). 

PiTHiviERS  (Commune  de).  Don  patriotique  d'un  élec- 
teur (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  336).  —  Les  greffiers 
de  paix  sollicitent  une  augmentation  de  traitement 
(18  juillet,  p.  606)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

Places  fortes.  Mémoire  du  ministre  de  la  guerre  sur 
leur  état  (7  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  205),'—  renvoi 
au  comité  mditaire  [ibid.) 
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Plana,  député  au  camp  de  Jalès.  Est  décrété  d'accusa- 
tioQ  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 


Plancq  (Joseph).  Préseule  la  doscriptioD  d'un  c 
litaire  ou  fort  ambulant  (3  juillet  1792,  t 
p.  91). 


char  mi- 
XLVl, 


Platon,  commandant  des  gardes  iiatiouales  de  Vaion. 
Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  17912,  t.  XLVI, 
p.  638). 

PoissY  (Commune  de).  Pétition  des  citoyens  herbagers 
approvisionnant  les  marchés  (10  juillet  1792.  t.  XLVI, 
p.  297)  ;  —  renvoi  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies [ibid.) 

Poitevin,  député  du  Var.  —  1792.  —  Présente  des 
projets  de  décret  sur  le  nombre  et  le  placement  des 
notaires  publics  des  départeuicnls  de  la  Vendée  et 
de  Mayenne-et-Loire  (t.  XLVl,  p.  582  et  suiv.). 

Police  militaire.  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  les 
dépenses  du  bureau  do  police  militaire  de  Paris 
(10 juillet  1792,  l.  XLVI,  p.  298  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  299). 

Police  militaire.  —    Voir  Tribunatcx  militaires. 


Police  rurale.  Demande  de  réduction  des  amendes 
lixées  par  l'article  37  du  titre  II  du  Code  rural  (4  juil- 
let 179i,  t,  XLVI,  p.  121);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  [^ibid.). 

PoNTARLiER  (Comuiune  de).  Société  des  amis  de  la 
Constitution.  Don  patriotique (10  juillet  n92,t.  XLVl, 
p.  323). 

PoNTEVET,  officier  de  marine.  Se  plaint  d'une  destitution 
arbitraire  (18  Juillet  1792,  t.  XlVI,  p.  605)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  mariue  {ibid.). 

PoRTALis,  officier  du  génie.  Est  décrété  d'accusation 
(,18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Postes.  1»  Projet  de  décret  portant  que  les  emplois  de 
contrôleurs  généraux  demeurent  supprimés  (30  juin 
1792,  t,  XLVl,  p.  7  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
(7  juillet,  p.  228  et  suiv.). 

2"  Don  patriotique   des  employés  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  233). 

Postes.  —  Voir  Contreseing.  —  Maîtres  de  postes. 

PoTTiN  DE  Vauvineux.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
sa  pétition  (10  juillet  1792,  t.  .\LVI,  p.  300). 

PouLTiER  (François-Martin),  ci-dorant  bénédictin,  ac- 
tuellemeut  capitaine.  Adresse  et  don  patriotique 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p-  322  et  suiv.). 

Poupard-Mauboubg  (Dame).  Sollicite  le  prompt  jugement 
ou  la  mise  en  liberté  de  son  mari  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  91). 

Pozzo-Di-BoRGO,  député  de  la  Corse.  — 1792.  —  Parle 
sur  l'étal  des  armées  (t.  XLVl,  p.  493).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  neutralité  des  princes  d'Allemagne 
(p.  510  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  diplomatique 

(p.  574). 

Prksident  de  l'Assemblée  nationale  législative.  — 
Auberl-Dubayet  (8  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  247). 


Princes  d'Allemagne.  Rapport  sur  leurneutralité(16  juil- 
let 1792.  t.  XLVI,  p,  510  ctsuiv.). 


Princes  étrangers  possESSioififts  en  France.  On  de- 
mande que  le  décret  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés  leur  soit  appliqué  (13  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  439(,  («juillet,  p.  481). 


Princes  français.  Communication  de  pièces  relatives 
à  des  pouvoirs  donnés  par  les  prince.s  au  sieur  llarel- 
Lavertu  pour  des  achats  et  des  emprunts  au  nom  du 
roi.  —  Mesures  prises  par  le  roi  à  ce  sojet  (5  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  151  et  suiv.). 

PaiON,  ancien  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573). 

Prisonniers  de  guerre.  —  Projet  do  décret  sur  les 
moyens  d'exécution  de  la  loi  les  concernant  (17  juillet 
1792.  t.  XLVl,  p.  541);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.) 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
Observations  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
4  juillet  au  matin  (7  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  203  et 
suiv.),  —  adoption  d'une  rectification  {ibid.  p.  204). 

Procurateurs  de  la  nation  (Grands) .  —  Regrettent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  fédération  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  382).  —  Ecrivent  relativemenl  à  la  fa- 
culté donnée  aux  accusés  de  faire  entendre,  aux  frais 
de  la  nation,  autant  de  témoins  qu'il  leur  plail  (16  juil- 
let, p.  517).  —  Dénoncent  une  lettre  signée  Monnier 
insérée  dans  le  Journal  général  du  département  du 
Loiret  (p.  589).  —  11  leur  est  accorde  un  secrétaire- 
commis  (20  juillet,  p.  683). 

Procureurs  généraux.  Décoration  qu'ils  doivent  porter 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  381). 

Procureurs  syndics.  Décoration  qu'ils  doivent  porter 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (12  juillet  1792, 
t.  XLVI.  p.  381). 

Provence.  Rapport  par  Philibert  sur  le  remboursement 
de  la  dépense  des  troupes  dont  les  communes  du  ci- 
devant  pays  de  Provence  ont  fait  l'avance  pendant 
l'année  1790  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  590  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  594  et  suiv.). 

Prouveur,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
suspension  du  maire  do  Paris  (t.  XLVI,  p.  463). 

Prusse,  Dénonciation  de  ses  dispositions  hostiles  (6  juil- 
let 1792,  t.   XLVI,  p.  170). 

—  Voir  Danemark. 

Prussiens.  Annonce  de  l'arrivée  prochaine  de30,000  Prus- 
siens  à  Cobleniz  (5  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  126). 

—  Voir  Troupes  prussienne». 

Puissances  étrangères.  Mémoire  du  ministre  dos 
affaires  étrangères  sur  l'état  de  leur  situation  pp'iti- 
que  relativement  à  la  France (10  juillet  179â,  t.XLM, 
p  308  et  suiv.).  —  rapport  sur  cel  objet  par  Pozio- 
di-Borgo  (16 juillet,  p.  Mo  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret [ibid.  p.  511);  —  adoption  (ibid.). 

Puy-en-Velav  (Canton  du).  Adresse  relative  k  la  société 
des  Feuillants  (20  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  681). 

Puy-en-Velav  (Commune  du).  Adresse  pour  le  maintien 
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de  la  Constitution  (1"''  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  1"). 

Pcy-en-Vei,ay  (District  du).  Annulation  de  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  électorale  du  22  avril  (6  juil- 
let 1792.  l.  XLVI,  p.  199). 

—  Voir  Bleu. 


Pyrénées  (Basses-).  (Département  des).  Rapport  par 
Cazes  sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
(30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  8  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  [ibid.  p.  9  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
(17  juillet,  p.  .')38  et  suiv.). 

Administrateurs.  Se  pWigaeulàu  trop  fréquent  chan- 
gement de  ministres  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  92;. 


Q 


Quartier  des  classes   de  la  marine. 
de  la  marine. 


Voir  Classes 


QuATREMÈRE-QuiiXCY,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  licenciement  de  l'ètat-major  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  (t.  XLVI,  p.  71)  ;  —  sur  les  mesures 
à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  116). 
—  Membre  du  comité  d'inspeclion  (p.  443).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  suspension  du  maire 
et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris  (p.  469  et 
suiv.). 


QuESLiN,  député  de  Manche.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  troubles  de  la  Guadeloupe 
(t.  XLVI,  p.  29),  —  un  projet  de  décret  sur  la  com- 
parution à  la  barrro  des  sieurs  Mondenoin,  Behaguc, 
Ckigny  et  Darrot  (p.  31). 

Ql:i.m:itk,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
manière  de  régler  les  mouvements  des  gardes  natio- 
naux qui  se  rendent  à  la  fédération  (t.  XLVI,  p.  2), 
—  sur  la  question  de  savoir  si  le  minisire  de  1  inté- 
rieur a  ordonné  l'envoi  aux  départements  d'un  arrête 
du  département  de  la  Somme  (p.  40  et  suiv.),  — ■  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  pa- 
trie (p.  132),  —  sur  un  discours  do  Mathieu  Dumas, 
(p.  150).  —  Propose  de  demander  compte  par  écrit, 
de  sa  conduite,  à  Clugny,  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe (p.  233).  —  Parle  sur  la  suspension  du  maire 
de  Piiris  (p.  463).  — Demande  que  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  ^rende  compte  de  l'eniretien 
qu'elle  a  eu  avec  le  maréchal  Luckner  (p.  596)  —  Parle 
sur  les  mouvements  des  armées  (p.  662). 


K 


Ramond,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  pa- 
trie (t.  XLVI,  p.  112);  —  sur  le  compte  à  rendre  par  les 
ministres  de  la  situation  du  royaume  (p.  283  et  suiv.), 
(p.  286).  —  Membre  du  comité  diplomatique  (p.  574). 

Rancocrt  (Commune  de).  Dons  patriotiques  du  curé 
(30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  1),  (3  juillet,  p.  93). 

Rando'  de  La  Cour,  trésorier  général  de  la  maison  du 
roi.  Rapport  sur  sa  comptabilité  (4  juilletl792,  t.  XLVI, 
p.  121). 

Rappel  a  l'ordre.  —  Goupillcau  (1"  juillet  1792,  t.  XLVI, 


p.  19),  — Basire  (2  juillet,  p.  44).  —  Davethoult  (7  juil- 
let, p.  210). 

Rahlix,  marchand  mercier  au  Havre.  Fait  un  don  pa- 
triotique (10  juillet  17;i2,  t.  XLVI,  p.  296.) 

Bavez.  Rapport  par  Fressenel  sur  les  accusations  por- 
tées contre  lui  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  675)  ;  — 
projet  de  décret  {ibid.);  —  adoption  (ibid.  p.  676). 

Uerecqui,  ancien  commissaire  du  département  des 
Boucbes-du-Uhône.  Demande  qu'il  soit  fait  un  rap- 
port sur  son  affaire  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573). 

Rkroul,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
question  de  savoir  si  le  ministre  de  l'intérieur  a  or- 
donné l'envoi  aux  départements  d'un  arrêté  du  dé; 
parlement  de  la  Somme  {t.  XLVI,  p.  41),  —  sur  le 
compte  à  rendre  de  la  situation  du  royaume  (p.  285). 
(p.  287),  —  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris 
p.  364). 

Receveurs  de  district.  Sont  chargés  du  recouvrement 
de  l'arriéré  de  1790  au  lieu  des  receveurs  particu- 
liers (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  93).  —  Demande  re- 
lative à  l'augmentation  de  leur  traitement  (9  juillet, 
p.  256);  —  renvoi  au  comité  do  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.). 

Receveurs  généraux  des  finances.  Discussion  du  pro- 
jet de  décret  sur  leur  comptabilité  et  leur  remplace- 
ment (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  93).  —  Adoption 
des  titres  I"'  et  H  {ibid.  p.  94  et  suiv.).  —  Texte  dé- 
finitif proposé  parles  comités  (7  juillet,  p.  230  et  suiv.) 
adoption  {ibid.  p.  231). 


Receveurs  particuliers  des  finances.  Discussion  du 
projet  de  décret  sur  leur  comptabilité  et  leur  rem- 
placement (3  juillei  1792,  t.  XVLL  p.  93).  —  Adop- 
tion des  titres  l"  et  11  {ibid.  p.  94  et  suiv.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (7  juillet,    p.  230  et  suiv.). 


Recrues.  Réclamation  des  sieurs  Lommielcr  et  Car- 
pentier  au  sujet  de  l'avance  à  faire  par  eux  de  3  sols 
par  lieues  aux  recrues  passant  par  Paris  (9  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  257)  ;  —  renvoi  au  comité  do  l'ordinaire 
des  finances  {ibid.).  —  Traitement  de  roule  des  re- 
crues (20  juillet,  p.  700). 

Recrutement.  1°  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur 
les  précautions  prises  pour  accélérer  le  recrutement 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  46j  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.). 

2°  Le  comité  militaire  présentera  une  loi  générale 
sur  le  recrutement  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  166). 

3°  Mesures  à  prendre  par  les  commissaires  de  dis- 
trict. —  Fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  700). 

Redevances  fixes.  Rapport  par  Lemalliaud  sur  leur 
rachat,  leur  prescription  et  le  payement  des  arré- 
rages (12  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  368  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  374  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  (20  juillet,  p.  676  et  suiv.) 

Régie  des  droits  d'enregistrement.  Demande  relative 
au  payement  des  concierges  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  172);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  {ibid.) 

Régiments  en  général.  Demande  relative  à  la  destination 
des  sur-complets  de  certains  régiments  (17  juillet  1792, 
t.  XVLI,  p.  542)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Régiments  coloniaux.  Réclamation  contre  le  dénuement 
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lie  ceux  qui  sont  répartis  dans  les  départements  du 
Finistère  et  du  Morbihan  (15  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  498).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet 
(19  juillet,  p.  648). 

Regnahd-Claudin,  député  do  Seine-et-Marne.  —  1792. 
—  .Membre  du  comité  d'inspection  (t.  .VLVI,  p.  415;. 

Ilid.NAiiT,  jujçe  de  pai.x  de  la  section  dos  Thermos  do 
Julien.  Est  dci^laro  avoir  rempli  fidèlement  ses  fonc- 
tions (M  juill-l  1792,  t.  XLVI,  p.  ;}i8), 

IlKiM-S  (Commune  de).  Pétition  relative  aux  décrets  do 
circonstance  (II  juillet  179^,  t.  XLVI,  p.  360).  —Dons 
patriotiques  des  citoyens  (10  juillet,  p.  515).  (18  juil- 
let, p.  605),  (19  juillet,  p.  647). 

RiibiGiEUSES.  1°  Projet  do  décret  sur  la  réunion  des 
reli^'ieiises  qui  persistent  dans  la  vio  commune  (4  juil- 
let 179:2,  t.  XLVI,  p.  103  et  suiv.);  —  ajournement 
{ibid.  p.  103). 

2»  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  si  les  reli- 
gieuses qui  continuent  de  vivre  en  commun  et  qui  re- 
çoivent des  pensionnaires  autres  que  pour  l'instruction 
publique  doivent  se  pourvoir.de  patentes  (4  juillet  1792 
t.  XLVI,  p.  121);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaiio 
des  finances  [ibid.y 

Rkligionnaires  fugitifs.  Le  ministre  de  l'inlérieur  ren- 
dra compte  de  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  ren- 
trée en  possession  de  leurs  biens  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  232). 

Rennes  (Commune  de).  Etablissement  de  4  commis- 
saires A<i  polioe  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Rei'bell,  procureur  général-syndic  du  département  du 
Haut-Rhin.  Approbation  de  sa  conduite  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  170). 


Reveillère-Rocsseau.  Don  patriotique  (15  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  485). 

Revenus  casuels.  Rapport  dos  commissaires  do  la  comp- 
tabilité sur  la  tri'sorerie  des  revenus  casuels  (15  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  492). 

Revenus  de  l'Etat.  Mémoire  sur  les  moyens  de  les  aug- 
menter (11  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  359). 

Rm.\,  fleuve.  Observations  relatives  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  des  frontières  sur  ce  fleuve 
(15  juillet  1792,  t.  XLVL  p.  486);  —  renvoi  au  co- 
rnité  militaire  {ibid.).  —  Décret  relatif  à  la  proposi- 
tion lie  mettre  en  étal  de  guerre  plusieurs  places  sur 
le  Rhin  (16  juillet,  p.  503). 

Riii.v.  —  Voir  Invasion. 

Rhi\  (Bas-)  (département  du).  Rapport  par  Marin  sur 
le  nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  (9  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  254);  —projet  do  décret  (ibid. 
p  253  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (19  juillet,  p.  040 
et  suiv.). 

Administrateurs.  Lettre  sur  la  crainte  d'une  promp  te 
invasion  (l3juillot  1792,  t.  XLVI,  p.  438).  —  Demandent 
l'extension  du  décret  strr  le  séquestre  des  biens  émi- 
grés aux  princes  étrangers  possessiounés  en  France 
{ibid.  p.  439).  —  Exposent  l'état  de  dénuement  de 
leurs  frontières  (18  juillet,  p.  589),  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  de  leur  mémoire  relatif  au  rembourse- 
ment des  frais  occasionnés  pour  assurer  l'ordre  sur 
les  frontières  menacées  (18  juillet,  p.  603). 

Rhin  (Bas-)  (département  du).  —  Voir  Transit  des  mar- 
chandises. 
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Rhi.n  (Haut-)  (département  du).  Approbation  do  la  con- 
duite dos  administrateurs  et  dos  magistrats  du  peuple 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  170). 

Directoire.  Rapport  relatif  à  l'assassioat  du  sieur 
Jauges  (7  juillet  1792,  t.  XLVL  p.  804). 

Rhin  (Haut)  (département  du).  —  Voir  Transit  des 
marchandises. 

RiEux  (Commune  de).  Envoi  d'une  procédure  contre 
trois  particuliers  prévenus  d'avoir  engagé  des  dragons 
à  déserter  (13  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  499). 

RiGAN,  chirurgien.  Fait  un  don  patriotique  (4  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  105).  H      ^     j 

RivE-DE-GiER.  —  Voir  Canaux. 

RiviÈHE  (Commune  de  la).  Décret  sur  su  réunion  à  la 
commune  de  Saint-Jcan-aux-Bois  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  242). 

Roanne  (Commune  de).  Dons  patriotiques  par  la  muni- 
cipalité, le  curé,  les  professeurs  et  les  élèves  du  col- 
lège (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 

RoiiERT,  prieur  de  Malons.  Est  décrété  d'accusation 
(18  juillet  1792,  t   XLVI,  p.  6.38). 

RouiN  (Léonard),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  licenciement  de  l'état-major  d)  la  garde  na- 
tionale parisienne  (t.  XLVI,  p.  70), —  sur  les  mesures 
;i  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  1 13). 
—  sur  la  proposition  de  déc'arer  la  patrie  en  dang<T 
(p.  316), —  sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (p.  364). 

Rochas,  curé  de  Nevache.  Fait  un  don  patriotique 
(7  juillet  1792,  t.  XLVI.  p.  228). 

RoCHEFORT  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126).  —Demande  relative 
à  neuf  forçats  détenus  pour  causes  relatives  à  la  Révo- 
lution (8  juillet,  p.  246);  —  renvoi  au  comilo  do  lé- 
gislation (ibid.). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Don  patriotique 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327). 

r.OGE.M  (Godefroi).  Renvoi  au  comité  de  surveillance 
des  pièces  de  la  procédure  instruite  contre  lui  (20  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  696). 

Rog.mat,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Fait  la  deuxième 
lecture  de  son  rapport  sur  le  canal  projeté  par  le 
sieur  Chevalier  dans  le  département  de  l'Ain  (t.  XLVI, 
p.  325  et  suiv.). 

RoisY  (Fille),  domestique.  Don  patriotique  (l"  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  24). 

Roi.is  n'iMi'DsiTioNS.  Le  comité  des  finances  présentera 
un  projet  de  décret  contre  les  départements  dont  les 
municipalités  sont  en  relard  pour  la  confection  des 
matrices  de   leurs  nlles   (10  juillet  1792,   t.  XLVI, 

p.  302). 

Riiii.,  capitaine  aux  gardes  suisses.  Projet  de  décret 
p.  ri  int  que  les  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires 
(iraiigércs  rendront  compte  de  son  absence  (âO  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  6«2). 


Rolland,  ex-ministre  de  l'intérieur.  Envoie  son  compte 
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pour    les   deux   premières    semaines   de   juin    1"792, 
(4  juillet  1792,  t.  XLYI,  p.   Iï21). 

Romaln-Lacaze,  député  de  la  Guadeloupe  auprès  de 
l'Asseuibiee  nationale  et  du  roi.  Demande  à  présenter 
des  observations  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux 
troubles  de  la  Guadeloupe  (2  juillet  1792,  t,  XLVI, 
p.  29).  —  Présen'e  une  pétition  (7  juillet,  p.  232  et 
suiv  ). 

iiOiMAiNviLLE  (Commune  de).  Deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  une  récompense  à  accorder  aux  sieurs. 
Deglane,  Licutegard,  et  Geunot  pour  avoir  dénoncù 
une  fabrication  de  faux  Louis  et  de  faux  assignats  qui 
se  faisait  chez  le  sieur  Coligny  à  Romainville  (6  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  193).  —  Pétition  du  sieur  Gois- 
set  contre  ces  dénonciations  (11  juillet,  p.  359). 

Roman,  lieutenant.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Roman,  commandant  de  gardes  nationales.  Est  décrété 
d'accusation  (18  juillet  1792,  t.   XLVI,  p.  638), 

Romans  (Commune  de).  Lettre  sur  la  situation  actuelle  du 
royaume  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  237). 

RoMHE,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XLVI,  p.  599). 

RoQUEMALKE  (Commuue  de).  La  municipalité  demande  à 
être  autorisée  à  acquérir  le  château  de  cette  ville 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  589)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances 


Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse  de  dé- 
vouement (20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  697). 

Rouen  (Commune  de).  Etablissement  de  8  commissaires 
de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Rodgier-La-Bergerie,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  troubles  de  l'Ardèche  (t.  XLVI,  p.  637). 

RouME,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  Adresse  un 
état  des  pièces  qu'il  a  envoyées  au  ministre  de  la 
marine  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  38).  —  Ses  lettres 
sur  la  situation  à  Saint-Domingue  (17  juillet,  p.  541). 

RoussAC  (Commune  de).  —  Voir  Jauges. 

Rousseau  (J.-J.).  11  est  fait  hommage  de  sa  statue 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  324). 

Roussel,  détenu  à  Arras.  Compte  à  rendre  au  sujet  de 
son  arrestation  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  6481  — 
Compte  rendu  (20  juillet,  p.  697). 

Roux  DE  Saint- Victor  (de).  Est  décrété  d'accusation. 
(18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  638). 

Roux  DE  Sainte-Croix  (de),  officier  aux  chasseurs  de 
Roussilloû.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Rouyer,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
publicité  des  séances  des  corps  administratifs  (t.  XLVI, 
p.  20),  —  sur  la  nécessité  de  lever  de  nouvelles  troupes 
(p.  35).  —  Fait  des  motions  d'ordre  (p.  123),  (p.  127). 

—  Parle  sur  la  levée  de  nouveaux  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires  (p.  203).  —  Fait  une  motion 
concernant  les  soldats  détenus  aux  galères  pour  faits 
relatifs  à  la  Révolution  (p.  246).  —  Parle  sur  le  modo 
de  juger  les  traîtres  à  la  patrie  (p.  237  et  suiv.),  — 
sur  la  suspension  du  maire  de  Paris  (p.  338),  (p.  303), 

—  sur  un  compte  à  rendre  du  nombre  des  fédérés  qui 
ont  déclaré  vouloir  servir  sur  les  frontières  (p.  481  et 


et  suiv.),  --  sur  l'envoi  aux  frontières  des  troupes  de 
ligne  qui  sont  à  Paris  (p.  482),  —  sur  le  serment  de 
la  6'  légion  de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  487). 

—  sur  le  dénuement  des  régiments  coloniaux  m.  498), 

—  sur  la  pension  du  sieur  Pierre  Henry  dit  Dubois 
(p.  515),  (p.  517),—  sur  l'envoi  des  gardes  nationales 
aux  frontières  (p.  565).  —  Demande  une  gratification 
pour  le  sieur  Hyacinthe  Laurent  (p.  639).  —  Demande 
que  la  croix  de  Saint-Louis  soit  accordée  au  sieur 
Hyacinthe  Laurent  (p.  665).  —  Parle  sur  une  pétition 
de  la  ville  d'Orléans  (p.  668). 

Royaume.  Compte  à  rendre  par  les  ministres  de  l'état 
du  royaume  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  203).  — 
Compte  rendu  du  ministre  de  la  ministre  de  la 
justice  sur  la  situation  politique  (9  juillet,  p.  273 
et  suiv.)  —  Compte  rendu  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  la  situation  du  royaume  [ibid.  p.  279  et 
suiv.).  —  Le  ministère  rendra  compte  de  l'état  du 
royaume  relativement  à  sa  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure {ibid  p.  287).  —  Compte  rendu  du  ministre  de 
la  justice  (10  juillet,  p.  303  et  suiv.).  —  Mémoire  du 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  dispositions 
des  puissances  étrangères  [ibid.  p.  308  et  suiv.). 

Roytiers,  directeur  de  la  monnaie.  Des  citoyennes  de 
sa  maison  font  un  don  patriotique  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  105). 

RuHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  des  mesures 
prises  pour  empêcher  l'invasion  des  Autrichiens  sur 
le  Rhin  (t.  XLVI,  p.  10  et  suiv.),  (p.  237).  —  Parle  sur 
la  nécessité  do  renforcer  l'armée  du  Rhin  (p.  492).  — 
Membre  du  comité  diplomatique  (p.  574), 


Sage,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  saisie  faite  au  préjudice  du  sieur 
Jean  Majeur  (t.  XLVI,  p.  147),  —  Parle  sur  l'envoi  des 
lois  aux  départements  (p.  648). 

Saillant  ou  Saillans  (Du),  commandant  du  12"  régiment 
de  chasseurs.  Dénonciation  contre  lui  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  2i8).  —  On  annonce  qu'il  s'est  rendu 
maître  du  château  de  Bannes  (11  juillet,  p.  36i).  — 
Arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Ardèche  et 
pièces  diverses  le  concernant  lui  et  ses  complices 
(18  juillet,  p.  621  et  suiv.). 

Saint-Alouarn.  Déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  son  affaire  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  123). 

Saint-Antoine  (Faubourg  de  Paris).  Députation  et  hom- 
mage des  jardiniers  du  faubourg  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  182).  —  Protestation  de  dévouement  à  la 
Constitution  des  porteurs  d'eau  et  charbonniers  (8  juil- 
let, p.  250  et  suiv.).  —  Adresse  relative  au  maire  de 
Paris  (11  juillet,  p.  365). 

Saint-Brieuc  (Commune  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  (16  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  500). 

Saint-Dems  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  107  et  suiv,). 

Paroisses.  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
leur  réunion  en  une  seule  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  75)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

Saint-Domingue.  1°  Pétition  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le   rétablissement  de   la   paix  (5  juillet  1792, 
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t.  XLVI,  p.  126).  —  Envoi  de  pièces  relatives  à  la  si- 
tuation (il  juillet,  p.  338),  (H  juillet,  p.  841). 

2°  Le  ministre  de  la  marine  prie  l'Assembléo  de 
statuer  sur  les  moyens  do  secourir  les  enfants  des  co- 
lons qui  se  trouvent  en  France  sans  ressources 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  541);  —  renvoi  au  co- 
mité colonial  [ibid.). 

Saint-Hippolytk  (Commune  de).  Adresse  do  patriotisme 
et  de  dovouemcnt  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103). 

Saint-Hipi'Olyte  (District  de).  Mention  honorable  du 
zèle  des  administrateurs  et  des  administres  pour  le 
recouvrement  des  contributions  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  187). 

Saint-Huuuge.  Le  minisire  de  la  justice  adresse  les 
pièces  d'une  procédure  instruite  contre  lui  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  341),   fl,-5  juillet,  p.  485). 

Saint-Jean-aux-Bois  (Commune  de).  Adoption  du  pro- 
jet de  décret  sur  sa  réunion  à  la  p.iroisse  de  la  Ri- 
vière (8  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  242). 

S.vint-Malo  (Commune  de). 

Hôpital.  Demande  de  remboursement  d'avances 
faites  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés  (15  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  497);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  (ibid.). 

Saint-Marcea0  (Faubourg  de  Paris).  —  Adresse  relative 
au  maire  de  Paris  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  365). 

Saint-Paul-dc-Var  (District).  Mention  honorable  du  zèle 
des  aiministraleurs  et  des  administrés  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  147). 

Saimt-Pierre  (Ile).  Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur 
l'exécution  du  décret  du  8  juin  1792,  relatif  aux  ha- 
bitants déportés  (H  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  327). 

Saint-Valéry  (Commune  de).  Etablissement  d'un  com- 
missaire de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Sai.me-Axne  (Commune  de  la  Guadeloupe).  Annulation 
des  statuts  des  fédérations  qui  ont  été  faites  (2  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  30). 

Sainte-Me.>ehould  (Commune  de).  Don  patriotique  d'un 
citoyen  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  573). 

Saladin,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Demande 
l'exécution  du  décret  du  24  décembre  1790  (t.  XLVI, 

S.  18.  —  Obtient  un  congé  (p.  123).  —  Parle  sur  une 
emunde  de  passeport  faite  par  Douyet  et  Favière 
sans  avoir  indique  leur  qualité  de  député  (p.  694  et 
suiv.). 

Salel,  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Salies  (Commune  de),  département  des  Basses-Pyrénées. 
Décret  l'autorisant  ;i  contracter  un  emprunt  (17  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  580).  —  Délibération  relative  aux 
événements  du  20  juin  (19  juillet,  p.  648). 

Salpêtre.  Pétition  pour  un  changement  à  la  loi  du  19  oc- 
tobre 1791  relative  aux  fouilles  à  faire  peur  s'en  pro- 
curer (15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  499);  — renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  linances  {ibtd.). 

Salviat.  Demande  ud  secours  (16  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  501);  —  renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 
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Samoir.  Don  patriotique  (18  juillet  1794.  t  XLVI, 
p.  603.) 

Sapins.  Décret  sur  la  sortie  des  sapios  provenant  des 
Vosges  par  la  Moselle  (19  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  655). 

Sarrelodis  (District  de).  Le  directoire  se  plaint  de 
l'exportation  des  grains  (13  juillet  1792,  t.  .XLVI. 
p.  481.) 

Saulbat.  Mémoire  sur  les  moyens  do  perfectionner  l'art 
défaire  le  pain  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  5i2;. 

Sacmur  (Commune  de).  Etablissement  do  deux  commis- 
saires do  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Sadsse,  père  d'un  volontaire  submergé  dans  le  Rhône. 
Demande  un  secours  (16  juillet  1892,  t.  .XLVI,  p.  501). 
—  Il  lui  est  accordé  une  somme  de  300  livre»  libid. 
p.  514),  * 

Sautereau,  député  de  la  Nièvre.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  1  affaire  du  caporal  Noël  Lcbrelou  (t.  XLVI, 
p.  696  et  suiv.). 

Sa  VALETTE,  commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  bn- 
voie  l'état  des  receltes  et  des  dépenses  de  la  trésore- 
rie pendant  le  mois  de  juin  1792  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  233). 

ScHiRMER,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  nécessite  de  surseoir  & 
l'execuiion  du  traité  d'échange  entre  la  Franco  et 
l'électorat  de  Trêves  (t.  XLVI,  p.  511,  —  un  projet  de 
décret  sur  la  sortie  de  Uuuingue  des  sommes  desti- 
nées au  payement  des  pensions  de  plusieurs  ofticiers 
suisses  (p.  512), 

Secours  publics,  —  Discussion  du  projet  du  décret  sur 
la  distribution  des  secours  à  accorder  aux  départe- 
ments (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  129  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p,  130j, 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
Cailhasson,  Tronchou,  Blanchard  (11  juillet  1792, 
t,  XLVI,  p.  343). 

Sedillez,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'inéligibililé  temporaire  des  fonction- 
naires publics  nommés  par  le  peuple  aux  emplois  oui 
sont  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  (t.  XLVI, 
p.  600  et  suiv.). 

Séez  (Commune  de).  La  municipalité,  condamnée  pour 
faits  relatifs  à  la  Révolution,  demande  à  jouir  de  ram- 
nistie  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  297). 

Seguin,  de  Metz.  Réclame  l'exécution  do  la  loi  sur  les 
engagements  militaires   (10    juillet    1792,  t.    XLVI, 

p.  :>97). 

Seguin,  prêtre,  prévenu  de  conspiration  contre  la  sûreté 
do  l'Etat.  Le  délit  qui  lui  est  imputé  n'est  pas  do  la 
compétence  de  l'Asssemblée  (8  juillet  ni>2,  t.  XLVI, 
p.  243). 

Seine-et-Marne  (Département  de).  Projet  de  décret  sur 
le  nombre  et  le  placement  dos  notaires  (20  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  672  et  suiv.). 

Seine-et-Oise  (Département  de).  Adresse  d»^  .l.v,,i!..i,ionl 
(16  juillet  1792,  t,  XLVI,  p,  514). 

Directoire.  Dénonciation  d'une  adresse  un  direc- 
toire relative  aux  evuneineuts  du  20  juin  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  148),  (11  juillet,  p.  360). 

Seine-Inférieukk  (Département  de  la).  Adresse  relative 
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aux  évônemenls  du  20  juin  (l"'  juillet  1792,  t.  XLVl, 
p.  21). 

Directoire.  Envoie  copie  d'une  adresse  à  lui  en- 
voyée par  la  section  des  Lombards  de  la  ville  de  Pa- 
ris (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  122).  —.Ecrit  relative- 
ment au  remplacement  du  procureur  général  syndic 
décédé  (11  juillet,  p.  339).  —  Demande  des  secours 
pour  les  hôpitaux  (15  juillet,  p.  483). 

Séminaiues.  Lettre  du  ministre  de  l'inlérieur  sur  la  no- 
mination des  boursiers  dans  les  séminaires  (2  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  48)  ;  —  renvoi  au  comité  des  do- 
maines [ibid.).  —  Rapport  du  minisire  de  l'intérieur 
sur  la  question  de  savoir  si  le  loyer  des  séminaires 
provisoires  doit  être  payé  sur  les  fonds  du  trésor  pu- 
blic (3  juillet,  p.  75);  —  renvoi  ;iu  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  [ibid.). 

Senneville,  libraire.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
le  poursuivre  (8  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  243),  (20  juil- 
let, p.  683). 

Séquestre  des  biens  des  émigrés.  Difficultés  relatives 
à  l'application  de  la  loi  (13  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  438),  (20  juillet,  p.  697). 

Seuan  (Pierre).  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638),  (p.  639).  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice annonce  qu'il  a  donné  l'ordre  de  le  faire  arrêter 
(19  juillet,  p.  647). 

Serment  fédératif.  Demande  d'interprétation  de  la  loi 
du  13  octobre  1791  y  relative  (i""-  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  21);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.).  —  Ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique  de  différents  pro- 
jets de  décret  sur  le  serment  fédératif  (10  juillet, 
p.  322). 

Serres  (François).  Est  libre  de  retourner  à  la  Guade- 
loupe (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  30). 

Sers,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Dénonce  Du- 
mouriez  (t.  XLVI,  p.  661  et  suiv.).  —  Demande  qu'il 
soit  dressé  un  état  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  la 
croix  de  Saint-Louis  depuis  l'époque  de  la  Révolu- 
tion (p.  666). 

Servan,  ancien  ministre  de  la  guerre.  Rapports  sur  les 
marches  passés  pendant  son  ministère  (6  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  195  et  suiv.),   (7  juillet,  p.  205  et  suiv.). 

—  Lettre  de  sa  part  sur  cet  objet  (8  juillet,  p.  246), 

—  Ecrit  qu'il   se   rend  à  l'armée  du  midi  (9  juillet, 
p.  279), 

Seyssel  (Commune  de).  Lettre  des  officiers  municipaux 
relative  à  des  Français  maltraités  par  les  Piémontais 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  549). 

SiBLOT,  député  de  la  Haute-Saôno.  —  1792.  —  Soumet 
à  la  discussion  son  rapport  sur  la  distribution  des 
secours  à  accorder  aux  83  départements  (t.  XLVI, 
p.  129). 

SiCELiER,  ancien  supérieur  du  collège  de  Limoges.  Trans- 
mission de  pièces  relatives  à  la  procédure  instruite 
contre  lui  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  147),  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid.). 

SiGoiGNE.  Somme  qui  lui  est  accordée  pour  son  embar- 
quement et  son  passage  (3  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  127). 

SiRE  (Claude-Ignace),  cordonnier.  Fait  un  don  patriotique 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Sirène  (Frégate  La).  —  Voir  Naples. 

Situation  politique  du  royaume.  —  Voir  Royaume. 


Société  logographique.  Plaintes  contre  cette  société 
(2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
commissaires  de  la  salle  [ibid.  p.  28). 

Sociétés  populaires.  On  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  de  l'exécution  de  la  loi  les 
concernant  (l""-  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  19)  ;  —  dis- 
cussion (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  cette  mo- 
tion {ibid.  p.  20).  —  Compte  rendu  par  le  ministre 
de  la  justice  (4  juillet,  p.  108). 

SoissoNS  (Commune  de).  Adresse  sur  les  événements  du 
20  juin  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359).  —  Demande 
de  fonds  pour  les  dépenses  qu'occasionnera  la  for- 
mation d'un  camp  sous  les  murs  de  la  ville  (13  juil- 
let, p.  497).  ■" 

SoissoNs.  —  Voir  Camp  de  Soissons. 

SoLAND.  —  Voir  Fortin. 

Soldats.  —  Voir  Galères. 

Solde.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  n  lativo  au  sup- 
plément de  solde  des  sous-ofliciers  et  soldais  rem- 
pl.icés  à  Avignon  et  dans  différentes  parties  de  la 
France  (4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  102)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  militaire  réunis  (ibid.). 

SoLiER,  prieur  de  Cologne  et  député  de  la  coalition  de 
Montpellier.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

SoLON,  sourd  et  muet.  Pétition  en  sa  faveur  (Il  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  339)  ;  —  renvoi  au  comité  d'iiisiruc- 
tion  publique  (ibid,.). 

Somme  (Département  de  la). 

Directoire.  l:iom'el\e  dénonciation  au  sujet  de  son 
arrêté  sur  les  événements  du  20  juin  (l"  juillet  1792, 
t  XLVI,  p.  17  et  suiv.);  —  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  des  mesures  prises  relativement  à  cet 
arrêté  {ibid.  p.  19).  —  Compte  rendu  (2  juillet,  p.  38 
et  suiv.),  (p.  74).  \    J  y  f 

Somme  (Département  de  la).  —  Voir  Imprimerie  royale. 

SoucHON,  prêtre.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  G38).  ^  ' 

Sous-officiers.  —  Voir  Troupes  des  colonies.  —  Troupes 
de  ligne. 

Strasbourg  (Commune  de).  Etablissement  de  quatre  com- 
missaires de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 
— _  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  dénonciation 
faite  contre  le  maire  et  certains  fonctionnaires  (12  juil- 
let, p.  379).  —  Adresse  sur  les  événements  du  20  juin 
(ibid.  p.  397).  —  Adresse  des  canonniers  volontaires 
(16  juillet,  p.  501). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Adresse  sur 
le  renvoi  des  ministres  et  le  camp  de  20,000  hommes 
(1-  juillet  1792,  t.  XLVl,  p.  17). 


Suisses.  —  Voir  Capitulations. 
Gardes  suisses. 


Cent-Suisses.  — 


Suranné,  sculpteur.  Fait  hommage  des  statues  de  Rous- 
seau, Voltaire  et  Mirabeau  (11  juillet  1792,  t.  XLVI, 

p.  324). 

Sûreté  de  L'Etat.  Discussion  sur  les  mesures  générales 
à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat  :  Torné  (3  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  134  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
proposé  par  Torné  {ibid.  p.  142).  —  Suite  de  la  dis- 
cussion :  Condorcet  (6  juillet,  p.   172   et   suiv.);  — 
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projets  d'adresse  au  roi  et  de  décret  proposés  par 
Coiidorcet  (jT'/rf.  p.  179  et  siiiv.).  —  Motion  oo  Lamou- 
rctte  (7  juillet,  p.  211  et  suiv),  —  suite  de  la  dis- 
cussion :  lirissol  do  Warvillo  (9  juillet,  p.  261  et 
suiv.)  ;  —  projet  do  décret  proposé  par  Brissot  {ibid. 
p.  273).  —  Suite  de  la  discussion  :  Damourettc,  La- 
marquo,  Léonard  Kobin,  Lasource,  Lacuée,  Tliuriot, 
Couthon  (10  juillet,  p.  311  et  suiv.). 

Sûreté  «e  l'État.  Discussion  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  cas  du  danijer  do  la  pairie.  —  Voir  Pairie. 


Tabacs  étrangers.  Deuxième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  fixation  des  droits  d'entrée  (10  juillet  1792, 
t.  XL VI,  p.  317). 

Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  la  suspension 
d'un  administrateur  du  district  de  Nanlua  (t.  XL VI, 
p.  124). 

Tallard  (Commune  de).  Décret  l'autorisant  à  contracter 
un  emprunt  (17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  580). 

Tarare  (Commune  de).  Quantité  do  coton  en  laine  que 
les  fabricants  de  mousseline  sont  autorisés  à  envoyer 
en  Suisse.  —  Conditions  (20  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  682  et  suiv.). 


Tarbé,  député  do  la  Soine-Inférieuro.  —  1792.  —  Fau- 
chet  demande  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  (t.  XLVI, 
p.  13).  —  Il  se  défend  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur 
le  recouvrement  des  contributions  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-lnférieuro  (p.  302),  —  sur  l'admis- 
sion des  fédérés  dans  les  tribunes  de  l'Assemblée 
(p.  320).  —  Fait  une  motion  relative  aux  tribunaux 
de  commerce  (p.  320).  —  Parle  sur  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  département  du   Bas-Rhin  (p.  439), 

—  sur  la  nomination  de  certains  fonctionnaires  pu- 
blics (p.  444),  —  sur  la  proposition  d'envoyer  aux 
frontières  les  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris 
(p.  48ij,  —  sur  une  dénonciation  contre  lo  directoire 
du  département  de  Paris  (p.  6o7),  —  sur  une  pétition 
de  la  ville  d'Orléans  (p.  668  et  suiv.). 

Tardiveao,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  nomination  de  huit  membres  de  l'As- 
semblée  nationale  pour   aller    visiter  les   frontières 
1        (t.  XLVI,  p.  109  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  une  pé- 
tition de  la  commune  de  Strasbourg  (p.  379  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  la  décoration  que  doivent  porter  les 
membres  du  Corps  législatif  (p.  380  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  un  mémoire  de  sadministratcurs  du  dépar- 
tement du  Bas-Uhin  (p.  602  et  suiv.).  —  Soumet  à  In 
discussion  son  rapport  sur  la  nomination  de  huii 
membres  de  l'Assemblée  pour  aller  visiter  les  fron- 
tières (p.  603  et  suiv.). 

Tarif  des  droits  de  douanes.  —  Voir  Douanes. 

Tartasac,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
rassemblement  des  gardes  nationaux  en  marche  pour 
so  rendre  dans  la  capitale  (t.  XLVI,  p.  3G),  (n.    37), 

—  sur  la  nomination  de  commissaires  pour  aller  vi- 
siter les  frontières  (p.  110),  —  sur  la  proposition  de 
décréter  d'accusation  Mallet-du-Pan  (p.  243),  —  sur 
les  troubles  do  l'.Vrdèche  (n.  249),  —  sur  la  suspension 
du  décret  relatif  à  la  faoricatiou  des  faux  assignats 
de  Passy  (p.  300). 

Témoins.  Lettre  du  ministre  do  la  justice  relative  aux 
moyens  de  suppléer  leur  absence  devant  les  jurés 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  121);—  f^onvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

1"  Série.  T.  XLVI. 
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Temple  (Paroisse  du).  Troisième  lecture  du  projet  do 

décret   fcur  sa  réunion  ii  celle  do  Carentoir  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  587);  —adoption  (ibid.). 

Te.non,   député   do  Seine-et-Oise.    —  1792.   —    Rend 
compte  (lo  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  pour  la  pose 
(le  la  première  pierre  de  la  colonne  de  la  liberté  qui 
doit  être  élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille  (t.  XLVI 
p.  537).  ' 

Terrier  de  Monciel,  ministre  de  l'intérieur.  Le  roi 
annonce  qu'il  persiste  à  donner  sa  démission  (17  inil- 
lot  1792,  t.  XLVI,  p.  562).  ^     * 

Terrier  de  Monciel,  ministre  de  l'intérieur.  Voir  Mi- 
nistre de  Vintérieur. 

Testaments.  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  ré- 
clamation contre  les  abus  des  testaments  (1"  iuil- 
let  1792,  t.  XLVI,  p.  27).  "• 

Théron,  commandant  la  garde  nationale  dos  Vans.  Est 
décrété  d'accusation  (18  juillet  1792,  t.  XLVI.  p.  638). 

Thévenard,  ancien  ministre  de  la  marine.  Est  autorisé 
à  se  rendre  à  son  posto  à  Brest  (5  juillet  1792. 
t.  XLVI,  p.  129).  * 

Thkvenin,"  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'établissement  do  commissaires  de 
police  dans  différentes  villes  (t.  XLVI,  p.  194). 

TiioRiLLON,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
liconcicement  do  l'état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne  (t.  XLVI,  p.  72  et  suiv.). 

TiiouvENEL  l(Charles-Claude),  ancien  procureur  des 
Bernardins.  —  Fait  un  don  patriotique.  ri5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  485). 

Thouve.nel  (François),  ci-devant  chanoine  do  la  cathé- 
drale de  Nancy.  Fait  un  don  patriotique  (13  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  483). 

Tiiuriot,  député  de  la  Marne.  — 1792.  —  Parle  sur  les 
sociétés  populaires  (t.  XLVI,  p.  lOj.  —  Demande  que 
les  procès-verbaux  do  l'Assembléo  soient  imprimés 
dans  les  8  jours  (p.  27).  —  Demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  contre  les  journalistes  [ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Parle  sur  une  pétition  des  gardes  des  ports  de 
Paris  (p.  68),  —  sur  le  licencicmeat  de  l'état-major 
do  la  garde  nationale  parisienne  (p.  69  et  suiv.), 
(p.  73),  (p.  74),  —  sur  les  mesures  à  prendre  dans  la 
cas  du  danger  de  la  patrie  (p.  113),  —  sur  la  marche 
des  troupos  ennemies  (p.  127),  —  sur  une  saisie  faite 
au  préjudice  du  sieur  Jean  Majeur  (p.  147),  —  sur 
la  levée  do  nouveaux  bataillons  do  gardes  nationaux 
volontaires  (p.  203),  —  sur  des  marchés  passés  par 
Sorvan  (p.  208),  —  sur  l'alTairo  do  la  suspension  du 
maire  do  Paris  (p.  277  et  suiv.),  —  sur  la  situation 
du  royaume  (p.  284),  —  sur  une  lettre  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Cionstitution  de  La  Rcolo  (p.  299),  — 
sur  la  proposition  de  dcclarer  la  patrie  en  danger 
(p.  316  et  suiv  ).  —  Présente  une  pétition  on  faveur 
des  sieurs  Boulan  et  Paris  (p.  436).  —  Parle  sur  l'état 
des  armées  (p.  493),  —  sur  la  suspension  du  décret 
relatif  à  la  fabrication  des  faux  assignats  de  Passy 
(p.  500),— sur  les  troubles  de  l'Ardcohe  (p.  639),  — 
sur  la  suspension  du  mairo  de  (Chartres  (p.  648),  — 
sur  les  propositions  concernant  la  croix  do  Saint- 
Louis  (p.  665),  —  sur  la  formation  des  bataillons  do 
gardes  nationaux  (p.  694). 

TiLLONBOis  DE  Valeuil,  député  d'Eurc-ct-Loir.  — 
1792.  —  Obtient  un  congé  (t.  XLVI,  p.  ISS). 

ToRNÉ,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Parle  sur  le?  me- 
sures à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat  ^t.  XLVI, 
p.  134  eti      V.). 

50 


786 


TAIiLl-:  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


TOiiLox  (Commune  de).  Etablissement  d'un  commissaire 
de  police  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194). 

Pétition  de  plusieurs  maîtres  d'équipages  (17  juil- 
let 1792^  t.  XLVI,  p.  541)  ;  —  renvoi  au  comité  do 
marine  (ibUl.). 

Toulouse  (Commune  de).  Plaintes  de  citoyens  ci-devant 
employés  dans  la  maréchaussée  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  3S9);  —  renvoi  au  comité  militaire. 
(ibid.). 

Volontaires  nationaux.  —  Annonce  du  départ  des 
gardes  nationaux  pour  se  rendre  à  la  fédération 
(30  juin  1792,  t.  XLVI,  p.  2). 

Tours  (Commune  de).  Pétition  pour  le  maintien  dans 
la  ville  d'un  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  natio- 
nale (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  500)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire,  [ibid.). 

Traîtres  a  la  patrie.  Gossuin  demande  que  le  comité 
de  législation  fasse  un  rapport  sur  le  mode  d'après 
lequel  ils  doivent  èlre  renvoyés  à  la  Haute-Cour  na- 
tionale (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  257)  ;  —  adoption 
de  cette  motion  {ibid.  p.  258). 

Transit  des  maucha>dises.  Rapport  par  Destrcm  sur 
le  transit  des  marchandises,  d'étranger  à  étranger, 
par  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle  (6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  187 
et  suiv.).  —  projet  de  dccrel  [ibid.  p.  188  et  suiv.).  — 
Deuxième  lecture  (16  juillet,  p.  512  et  suiv.). 

Treil-Pardailhan,  député  de  Paris.  —  1792.  —  De- 
mande que  chaque  municipalité  soit  autorisée  à  en- 
voyer un  homme  armé  à  l'armée  du  Rhin  (t.  XLVI, 
p.  148). 

Trésorerie  nationale. 

§  ■!".  Commissures  de  la  Trésorerie. 

§  S.  Etats  de  receltes  et  de  dépenses. 

§  3.  Versements  faits  à  la  Trésorerie. 

§  1°'.  Commissaire  de  la  Trésorerie.  Ecrivent  au 
sujet  du  reaouvellenient  des  actions  de  la  compagnie 
des  Indes  (7  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  205). 

§  3.  Etats  de  recettes  et  de  dépenses  (7  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  233). 

§  3.  Versements  faits  à  la  Trésorerie.  Versement 
de  48,616,867  livres  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  302). 

Trêves  (Electorat).  Décret  portant  qu'il  est  sursis  à 
l'extcution  de  l'article  du  traité  d'échange  et  de  par- 
tage relatif  aux  récoltes  des  citoyens  respectifs  de 
Franco  et  de  l'Electorat  (16  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  511  et  SUIV.). 

Trévoux  (Commune  do). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don  patrio- 
tique (!»'■  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  27). 

Tribunaux  d'amirauté.  Communication  des  dispositions 
qui  les  concernent  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359); 
—  renvoi  aux  comités  colonial  et  de  maiino  réunis 
(ibid.). 

Tribunaux  civils.  On  demande  qu'ils  soient  autorisés 
à  appeler  des  gradués  ou  des  hommes  de  loi  pour 
compléter  le  nombre  des  juges  (16  j  uidet  1792,  t.  XLVI, 
p.  500);  —  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 

Tribunaux  crimimels.  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande à  l'Assemblée  de  .s'occuper  de  la  question  de 
l'ambulancu  des  tribunaux  criauuels  (2  juillet  1792, 


t.  XLVI, 

(ibid.). 


p.  SI);  —  renvoi  au  comité  de  législation 


IniBuxAux  DE  commerce.  L'tlre  du  ministre  do  la  ma- 
rine relative  aux  tribunaux  qui  remplacent  les  juges 
de  la  ci  devant  amirauté  (4  juillet  1792,  t.  XLVIII, 
p.  102)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  marine  et  de  lé 
gislalion  réunis  (ibid.).  —  Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation de  suppléants  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  320 
et  suiv.). 

Tribunaux  militaires.  Instruction  du  roi  sur  le  service 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  militaire  (S  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  147). 

Tribunes  de  l'Assemblée  nationale.  Places  réservées 
aux  fédérés  (9  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  258),  (10  juil- 
let, p.  320),  (11  juillet,  p.  335),  (12  juillet,  p.  382), 
(13  juillet,  p.  437;. 

Tronchon,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
remplacement  dos  receveurs  des  finances  (t.  XLVI, 
p.  94),  —  sur  des  marchés  passés  par  Servan  (p.  208), 
—  sur  l'affaire  de  la  suspension  du  maire  de  Paris 
(p.  288).  — •  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
sur  la  fixation  du  maximum  de  la  contribution  foncière 
en  1792  [p.  328  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  343).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  indemnités  à  accorder 
aux  fédérés  (p.  381).  —  Parle  sur  la  fixation  du  maxi- 
mum de  la  contribution  foncière  pour  1792  (p.  612). 


Troubles.  —  Voir  Guadeloupe, 
nant.  —  Limogts. 


Ardèche,  —  Foues- 


Troupes  belges  et  liégeoises.  Adresse  de  dévouement 
(13  judlet  1792,  t.  XLVI,  p.  437). 

Troupes  des  colonies.  1"  Mémoire  du  ministre  de  la 
marine  relatif  aux  sous-offiriers  et  soldats  (4  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  102);  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine ((ibid.). 

2°  Décret  relatif  à  la  formation  en  régiment  de  ligne 
des  troupes  dos  colonies  actuellement  en  France 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  498). 

Troupes  de  ligne.  Mémoire  du  ministre  de  la  marine 
relatif  aux  sous-officiers  et  soldats  (4  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  102);  —  renvoi  au  comité  de  marine 
(ibid.).  —  Fauchet  demande  l'envoi  aux  frontières  des 
troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  (15  juillet,  p.  482)  ;  — 
discussion  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p.  484).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  annonce  le  départ  des  régi- 
ments de  ligne  qui  sont  à  Paris  (17  juillet,  p.  574), 
(20  juillet,  p.  693).  —  Leur  organisation  poui  le  com- 
plément de  l'armée  (ibid.  p.  699  et  suiv.). 

Troupes  provinciales  supprimées.  Présentation  par  le 
ministre  de  la  guerre  d'un  travail  sur  les  pensions 
de  retraite  (l-^'- juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  21);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.). 

Troupes  prussiennes.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères rendra  compte  de  leur  marche  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  127).  —  Compte  rendu  du  ministre  {ibid. 
p.  148); —  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (ibid.  p.  151). 

Troyes  (Commune  de). 

Société  des  Amis  delà  Constitution.  Don  patriotique 
(10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296). 

Tubeuf  (Dame).  Présente  une  pétition  relative  au  sé- 
questre de  ses  propriétés  (5  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  147);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Tuileries  (Château  des).  On  demande  que  les  juges  de 
paix  qui  y  ont  établi  un  nouveau  bureau  central  soient 
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mandés  &  la  barre  et  que  toute  procédure  instruite 
par  eux  soit  annulée  (11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  36i). 
—  Rapport  par  Lemontoy  sur  des  doiionciations  d'actes 
de  juridiction  faits  par  des  juges  de  paix  do  Paris 
dans  le  cliàlcau  (12  juillet,  p.  37T  et  suiv.);  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  iibid.  p.  378).  —  Compte 
reudu  du  ministre  de  la  justice  (17  jaiilot,  p.  542). 

Tulle  (Commune  de).  Don  patriotique  et  adresse  des 
citoyens  (2  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  68). 


Valandbe.  Fait  un  don  patriotique  (14  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  485). 

Valût,  maire.  Est  décrété  d'accusation  (18  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  638). 

Valée  (Dame),  de  Paris.  Propose  de  faire  porter  par 
les  citoyens  une  médaille  de  la  Liberté  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  91). 

Valence  (Commune  de).  Don  patriotique  par  les  mem- 
bres de  l'église  protestante  (13  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  436). 

Valenciennes  (Commune  de).  Pétitions  des  citoyens  re- 
latives à,  des  abus  du  bureau  central  des  douanes,  à 
l'établissement  de  caisses  pour  l'échange  des  billets 
patriotiques  et  à  des  honneurs  à.  décerner  aux  mânes 
de  Benhois  et  Dillon  (10  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  296 
et  suiv.) 

Valencienses  (District).  Lettre  du  procureur  syudic  au 
maréchal  Lukner  relative  aux  dégâts  commis  sur  les 
communes  frontières  par  les  Autrichiens  (9  juillet  J792, 
t.  XLVI,  p.  258). 

Valéry,  retenu  à  Aix-la-Chapelle.  Demande  un  délai 
pour  rentrer  en  France  (3  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  75);  —  ordre  du  jour  {iNd  ). 

Vasney  (Dame).  Demande  un  secours  (3  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  91);  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics (ibid). 

Var  (Département  du). 

Administrateurs.  Transmettent  une  réclamation  de 
plusieurs  maîtres  d'équipages  de  Toulon  (17  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  541).  —  Adresse  relative  aux  évé- 
nements du  20  juin  (17  juillet,  p.  574). 

Varnier  (Louis).  Fait  an  don  patriotique  (10  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  298). 

Vaucher,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Jura.  Fait  un  don  patriotique 
(5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126). 


Vayron,  députe  du  Cantal.—  4792.  —Fait  un  rapport 
sur  les  frais  de  la  fédération  du  14  juillet  1792  (t.  XLVI, 
p.  234  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
le  cérémonial  à  observer  pour  la  fôdèralion  de  1792 
(p.  386  et  suiv.),  —  le  soumet  â  la  discussion  (p.  387 
et  suiv).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 

fose  de  la  première  pierre  du  monument  h.  élever  sur 
emplacement  de  la  Bastille  (p.  388).  —  Donne  lec- 
ture du  texte  définitif  du  décret  sur  le  cérémonial  de 
la  fédération  (p.  434). 

Vexdée  (Département  de  la).  Projet  de  décret  sur  le 
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'  !'!!°i7oV.*  'tJf>|acenient  des  notaires  public.  (18  juil- 
let  1792,  t.  XLVI,  p.  582  et  suiv.).  '' 

^^"*"oJ'***^^<^''^*é  d'accusation  (18  juinetn92,t.  XLVI, 

p.  d38).  ' 

Verdux  (District  do). 
let^'792!f  xïvrpî'aS)'  ""  ''"  P'^*"'"»"'  ^'^""- 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.—  1792.-  Parle  sur 
Jf  P.'.'vi"'^  '^^^  séances  des  corps  administratifs 
(t.  XLVI,  p.  21),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  surete  de  l'Etat  (p.  78  et  suiv.).  -  Présente  un 
projet  d  adresse  au  peuple  français  sur  la  déclaration 
du  danger  de  la  patrie  (p.  342).  -  Fait  une  motion 
d  ordre  (p.  695). 

Versailles  (Commune  de).  Des  citoyens  dénoncent  le 
directoire  du  département  de  Seiue-et-Oise  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  3G0).  ^     -• 

Vétérans  natio.naux.  Ils  sont  mis  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif  pour  la  défense  des  places  de  guerre 
(20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  «99).  -  Augmentation  et 
emploi  de  leurs  compagnies  (ibid.  p.  701). 

Vétérans  de  Paris.  Pétition  relative  à  la  suspension  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris 
(11  juillet  1792.  t.  XLVI,  p.  362).  —  Décret  sur  leur 
emploi,  leur  mode  d'admission,  leur  traitement  et  leur 
retraite  (17  juillet  p.  576). 

ViALA  (Dame).  Procédure  instruite  contre  elle  (17  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  574). 

Vicaires  de  paroisses.  Les  vicaires  qui  n'ont  pas  prête 
ou  qui  ont  rétracté  le  serment  cesseront  d'être  payés 
par  le  Trésor  public  4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  105). 

—  Voir.  Curés  n»  2. 

Vice-président  de  l'As!;e)iblée  nationale  législative 
Delacroix  (10  juillet  1792,  t.  XLVI.  p.  303). 

Vidai OT,  député  du  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Remet 

un  don  patriotique  (t.  .XLVI,  p.  258). 

Vienne  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Envoient  des  pièces  relatives  i  la 
formation  des  paroisses  de  la  ville  de  Lusignan 
(Il  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359). 

Directoire.  Arrêté  relatif  à  l'établissement  d'une 
brigade  de  gendarmerie  dans  la  ville  de  Vivonne 
(11  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  359). 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la).  Don  patriotiques 
des  ouvriers  carriers  (16  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  502.) 

Directoire.  Lettre  sur  les  troubles  de  Limoges 
(20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  694). 

Viénot-Vadblanc,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792. 
—  Parle  sur  le  compte  à  rendre  dos  mesures  prises 
pour  empêcher  l'invasion  des  Autrirhiens  sur  le 
Rhin  (t.  XLVI,  p.  16),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  le  ras  du  danger  de  la  patrie  (p.  112).  —  De- 
mande le  rappel  à  l'ordre  de  Tome  (p.  143).  — 
Présente  un  projet  d'ail resse  â  l'armée  française  sur 
la  déclaration  du  danger  de  la  patrie  (p.  343). 

ViERZON  (District  de).  AdreMe  de  félicitations  (12  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  434.) 

ViGNON,  curé  de  Roanne.  Fait  un  don  patriotique 
(15  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  485). 
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ViLLE-suR-TouRBE  (Gommuiie  de).  Pétition  relative  au 
départ  des  légions  pour  les  frontières  (19  juillet  1192, 
t.  XLVI,  p.  671). 


ViLLi-s.  —  Voir  Comptabilité  arriérée. 
Vince.xs-Plauchut,  député  du  Gard.  —  1792. 


Appuie 
funé- 


la  proposition  d'envoyer  une  députation   aux 
railles  de  l'amiral  Paul  Jones  (t.  XLVI,  p.  669). 

Viquesnel-Delaunay,  député  de  l'Oise.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  445),  — 
Déclare  qu'il  désire  rester  au  comité  des  assignats  et 
monnaies  {ilnd.). 

ViRiON.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  demande  de 
récompense  militaire  en  sa  faveur  (5  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  127). 

ViTUÉ  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  (18  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  586 
et  suiv.). 

ViTTET,  commis  aux  aides.  Présente  une  réclamation 
(17  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  540)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  1  ordinaire  des  finances  {ibid.). 

Vivier,  député  de  l'Indre.  —  4792.  —  Demande  le  re- 
nouvellement du  comité  d'inspection  (t.  XLVI,  p.  27). 
—  Demande  qu'il  soit  rendu  compte  du  nombre  des 
fédérés  qui  ont  déclaré  vouloir  servir  sur  les  fron- 
tières (p.  481). 

Vivier,  commis  conducteur  des  messageries.  Se  plaint 
d'avoir  été  destitué  arbitrairement  (8  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  250). 

VivONNE  (Commune  de).  Demande  relative  à  l'établisse- 
ment d'une  brigade  de  gendarmerie  nationale  (11  juillet 
1792,  t.  XLVI,  p.  359); —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.). 

Volontaires  nationaux.  1»  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  si  la  loi  du  23  mai  1792  relative  à  la  disci- 
pline militaire  leur  est  applicable  en  temps  de  guerre 
(4  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  103)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

2°  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  l'exc- 
culion  des  lois  relatives  à  la  formation  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  165).  —  Décret  sur  la  formation  et  l'organisation 
des  bataillons  (20  juillet,  p.  701  et  suiv.). 

3°  Le  comité  militaire  fera  un  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'est  pas  possible  de  mettre  à  la 
solde  les  volontaires  nationaux  dès  l'instant  qu'ils 
s'offrent  à  servir  leur  pays  (6  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  165). 

4°  Les  commissaires  de  la  salle  veilleront  à  ce  qu'il 
y  ait  des  places  dans  les  tribunes  pour  les  volontaires 
que  la  fédération  amène  à  Paris  (9  juillet  1792,  l.  XLVI, 
p.  258). 

5°  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  mode  de 
payement  des  3  sols  par  lieue  et  des  15  sols  de  solde 
qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du  3  février  1792 
(12  juillet,  1792,  t.  XLVI  p.  367). 

6°  Compte  à  rendre  parle  pouvoir  exécutif  du  nom- 
bre des  volontaires  nationaux  qui  se  sont  rendus  à 
Paris  et  qui  s'y  rendront  pour  aller  à  l'armée  de  Sois- 
sons  (15  juillet  1792,  l.  XLVI,  p.  482).  —  Compte 
rendu  (18  juillet,  p.  605). 


7°  Projet  de  décret  sur  la  formation  et  l'organisa- 
tion en  compagnies  de  chasseurs  des  volontaires  qui 
se  font  inscrire  à  Paris  (17  juillet  1792,  t.  XLVI, 
p.  578  et  SUIV.);  —  adoption  {ibid.  p.  579). 

8°  Il  leur  est  enjoint  de  se  mettre  en  route  pour 
leur  destination  dans  les  huit  jours  de  leur  inscription 
(20  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  694). 

Volontaires  nationaux.  —  Voir  Garde  nationale  n°  1. 
—  Camp  de  Soissons. 

Voltaire.  Il  est  fait  bommage  de  sa  statue  (11  juillet  1792, 
t.  XLVI,  p.  324). 

Vosges  (Département  des).  Rapport  par  Marin  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  (9  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  253);  —  projet  de  décret  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (19  juillet,  p.  642 
et  suiv. 

Evêqne.  Rend  compte  d'une  tournée  pastorale  (6  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  173). 

Vosgien,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Est  entendu 
pour  un  fait  personnel  (t.  XLVI,  p.  563). 

VoYSiN  DE  Gartempe,  député  de  la  Creuse.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  fixation  de  l'âge  auquel  on  peut  contrac- 
ter mariage  (t.  XLVI,  p.  215),  —  sur  une  pétition  du 
sieur  Geoffroy  condamné  à  mort  (p.  343),  —  sur  la 
suspension  du  maire  de  Paris  (p.  461),  —  sur  les 
troubles  de  l'Ardèche  (p.  495). 


IV 


Wadegasse  (Abbaye  de).  Lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  concernant  la  réclamation  du  prince  de 
Nassau- Sarrcbruck  (5  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  126);  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.) 

Waelterlé,  député  du  Haut-Rhin.  — 1792.  —  Parle  sur 
l'insurrection  arrivée  au  camp  de  Neuf-Brisach 
a.  XLVI,  p.  166),  —  sur  l'armement  des  habitants  de  la 
rive  du  Rhin  (p.  .502). 

Wanquetin  (Commune).  Délibération  relative  à  la  liberté 
du  culte;  mention  honorable  au  procès- verbal  (18  juil- 
let 1792,  t.  XLVI,  p.  607). 

WissEMBODRG  (Commune  de).  Pétition  en  faveur  de  la 
veuve  du  sieur  Pierre  Frentzel  (17  juillet  1792, 
t.   XLVI,  p.  541). 

VVoRMS.  —  Voir  Hagemworms. 


l'ssiNGEAUx  (Commune  d').  —  Rapport  sur  la  question 
de  savoir  par  quels  tribunaux  doivent  être  jugés  les 
prévenus  des  délits  commis  les  9,  10  et  11  avrd  1792 
(6  juillet  1792,  t.  XLVI,  p.  194);  —  projet  de  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  195). 


FIN    IiK  LA    TMU.I':    A  l.lMi  A  liKTlOlIK    ET   ANALYTIQUE  DU   TOME    XLVI- 


l'aris.  —  Imprimerie  PAUL  DUPONT,  4,  rue  du  Bouloi  Cl.)  68.7. 'J5. 


